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!'•   PARTIE. 
JDKISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


WT. -.Remploi.—  Actioh  RÉvocATOiaB.  — 

Garantib.  —  Pa&apbkrnacz. 

Bm  que  la  eondilion  de  remploi  du  prix 

^JimmeubU  doud  aliéné  n'ait  poi  élérem- 

pw«  avant  la  dissolution  du  mariage,  Vacqué- 


(1)  CeHe  question,  tor  laquelle  la  Coor  de  cafia- 
tioa  ne  »'esi  point  encore  bieo  neiiement  prononcée, 
I  néoe  dans  Parrêi  que  noue  reeueiliont,  est,  coraniH 
I  M  Mil,  éài  pluA  eontroverséee,  et  cvt  arréi  a  cela  d« 
remirquabie,  qu'en  niainienaoï.  dana  Te-péce,  la 
déci«ioo  aueqttée  de  la  Conr  de  Pau,  il  aemb^e  cod- 
Mcrer,  du  muiae  irapWcilement,  la  docirioe  repoo«- 
i^jojqa'iei  |«ar  le  plua  grand  nombre  de»  Court 
rippeU— En  effet,  des  arrêta  déjà  aaaei  nombreux 
iTtiflot  décidé ,  d'une  manière  uniforme,  que  le  rem- 
ploi doit  être  fait  aTani  la  dissolution  du  mariage  ou 
>i  «èparatiunda  bieni,  ei  queeeloi  qui  serait  Tau  ou 
•fferlapréa  n'empécberait  pas  la  nnlliié  d^la  Tente 
M  ^exercice  de  Paciion  en  réfocatioo  accordée  i  la 
hmoie  par  l'an.  15«0.  Cod.  N<«p.  —  y.  dans  ce 
•««•Riom,î6join  1839(yui.  l8iO.Mi5— P  1843. 
1385);  Grenoble,  7  atr.  lH40  (Vol.  18412  5). 
•iHouen,  5  déc.  1840  (Vol.  I84l.i.71  —  P.  1841. 
1>76);  ctjutfé,  par  suite,  que  i*aCi|uér«ur  ne  peut, 
4iB«  ce  cas,  en  olTrant  de  payer  uue  seconde  Toi^ 
toi  prix,  se  soustraire  à  l'action  re«oiuioir«  irnen- 
^  par  la  femme  ou  st-shéiitiera  :  Touiuu-e  2idec. 
l^MVol.  1833.2.196)  et  14  juill.  t85i(Vol. 
18511636)  ;  Riom,  arrêt  préciié  du  26  juin  1839; 
Rwaa,  19  mai  1840  (Vol.  1840.2.389— P.  1K40.2. 
403);  Limogtts,  21  août  1840  (Vol.  1841.2.56— 
P.1H40.2.763);  Lyon,  23  oot.  1842  (Vol.  1843. 
2.418)  et  24  mars  18t7  (Vol.  1848.2.141  —  P. 
lois  1.272).  La  Cour  de  ca«S4tioa  «emblaii  même, 
j«fi|tt'A  110  eeruin  point,  avoir  san<-t  onnè  cette  do«> 
irme,  en  jugeant  qu'on  arrêt  qui  avait  détidé,  car 
Jl»pfécwiion  de*  cltfO<ea  d  i  cooirat  de  mari«ge,  qii« 
.le  remploi  n'avait  pu  êtrefatt  vaiabiem-nt  apiét  la 
VjiMlotiea  du  mariage,  ne  violait  aucune  loi  :  Casa. 
«•îr.1842  (Vol.  1842.1.649-P.  1843.2.344;.— 


reur  peut  néanmoins  arrêter  raction  en  révô- 
cation  de  la  vente  formée  par  Li  femme,  et  se 
soustraire  au  délaissement  de  Cimmeuffle  ven* 
du,  en  offrant  de  payer  une  seconde  foi*  son 
prix  d'acquisition.  (C.  Nap.,  1557  et  1560.)  (1) 


Toutefois,  on  peut  citer  en  sens  contraire  des  déei- 
sion^ci.desi'us:  Bordeaux.  2 1  août  1848  (Vol.  1848. 
2.7ÎI— P.  1849.2.208).  Junte  11  avr.  1840  (aff. 
l>«psrtty)  ;  Caen  ,  Su  avr.  1849  Vol.  1832.2.177 
—P.  1831.1.176)  Junys  4  juill.  .1842  («ff.  Jfo- 
rand  .  V,  au  surplus,  «ur  Tensemble  de  cette  juris- 
prudence, noire  TehU  générale,  ?»  Rsmploi,  n.  107 
et  auiT. 

Quant  aux  auteurs,  fort  peu  d'entre  eux  se  sont 
bien  formellement  expliqués  sur  la  question  avant  les 
arrêts  qii  précédent;  mais,  depuis,  «Ile  a  été  exami- 
née d  abord  par  M.  Ben(>cb.  dans  «on  Traité  de  l'ifm- 
ploi êtdurémploi  de  la  doi,  ensuite  par  Hf .  Troploug. 
1rs  |u«U  décideni  l'un  et  Tautre,  d'apréa  la  jurî  pru- 
leneejttsque-lèdoniioaoïe.que  le  remploi,  pour  être 
valable,  pour  mettre  l'acquéreur  à  l'abii  de  l'action  . 
réTocatoire,  doit  être  fait  avant  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  la  séparation  de  biens,  et  re'a  sur  ce  motif 
principal,  que  le  remploi  ne  peut  p'nsêlie  utilement 
upéié  apréH  iiu'a  ces^^é  Tadmini^tia  ion  du  mati.  «  Le 
rerapiui.ditM.  Benech,n.88,  p.  194,  oe  pourra  être 
f-it  léKiiimemani  après  que  rajminisiianon  du  mari« 
aura  pris  fin,  soit  par  Teffei  de  la  séparaiion  de  biens, 
soit  par  l'effet  de  la  dissolution  du  mariage...  Le 
mari,  ajonte-i-il,  p.  197,  ne  peut  donc  plus,  ni  après 
la  dissolution  do  mariage,  ni  après  la  séparation  de 
biens,  faire  valablemeutle  remploi,  et  cou frir ainsi  le 
Tice  dont  ce  défaut  de  remploi  entacbe  les  aliénations 
qu'il  a  faites.  La  femme  ou  ses  béiiiiers  auront  la 
faculté  d'm  faire  prononcer  la  révocation...  »  Bi  pus 
loin.  n.  99.  pag.  228  •  «  Vamamem,  punr  se  sous- 
tra.re  aux  suiie>  de  l'4ctiou  en  délais»emeoi,  le*  ac- 
qnéreura  ou  tiers  détenteurs  des  b  ens  dotaux  offri- 
raient-ils de  pajer  une  seconde  fois  le  prix  ê  la  fem- 
me;  une  offre  de  cette  nainre,  qui  ne  serait  rien 

1. 


La  femme  peut  mhbUment  garai$fk  U  Pin- 
te de  son  bien  dotal  suw  ses  immeubks  para- 
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moins  qu^une  lorle  d^expropriation  forcé*  ao  préja- 
dice  d«  la  femme,  d'upré»  la  «laiiine  »  qm  qfltontin 
habet  ad  rem  oindieandam,  r«m  fpMA  kabete  vitie- 
tur^  ne  aauraii  èire  accueillie,  et  e^eai  avec  raison 
qu^elle  a  èlé  écanée  par  plusieurs  arrêts...»  (les 
arrêts  qui  précédeni). — Mdme  solution  de  la  part  de 
AI .  Troplong,  daos  son  Commeni.  du  co«(ç.  d4  «Ml- 
riage  :  «  Pourtant,  dit-il,  tom.  4,  n.  34t9,  il  ne  fau- 
drait pas  que  le  remploi  lût  postérieur  à  l'adminis- 
tration du  maii,  el,  par  conséquent,  à  la  réparation 
de  bieo«  ou  à  la  disvoluiion  du  mariage.  Un  i emploi 
Tait  ou  olferi  par  le  m^ri,  lorsque  ses  pouvoirs  sont 
expirés,  ne  purgerait  pas  la  condition  iinpo»ée  à  Pa- 
liétiaiion  par  le  contrat  de  mariage  ;  la  Temme  ou  ses 
héritiers  pourraient  répudier  ce  reiaplei  tardif  ou 
cette  offre  iniempesiiTe.  —  Seulement,  sjouté  M* 
Troplong,  s'il  plaisait  à  la  femme,  après  la  sépara- 
tion, de  ne  pas  user  de  son  droit  de  rétocation  el 
de  faire  elle-même  le  remplui,  ou  d^accepier  eelni 
que  son  maii  aurait  fait  depuis  la  séparation,  nous 
pensons  avec  M.  Benech  (n.  88,  pag.  197),  qu'elle 
devrait  être  reçue  à  faire  cette  ratification  favorable, 
qui  ne  lui  porte  aucun  préjudice,  et  qui  rentre  dans 
les  pouvoirs  de  son  contrat  de  mariage;  ear  la  ré- 
serve d'aliéner  mojiennanl  remploi  est  toujours  tab- 
sisiante,  ei  U  ratification  doui  il  s^agft  ici  est  vn 
moym  de  mettre  «n  aeiton  celle  Faeulié.  »  (  F.  las 
moii  s  de  Parrét  précité  de  Limoges,  du  21  août 
1840). — Jwaf  «dans  te  mémo  suns,  M.  Dairue,  «tana 
son  récent  traité  de  la  Séparation  de  éiens,  n.  432^ 

Ainsi ,  selon  ces  auteurs,  après  la  séparation  de 
biens  ou  la  dissolution  du  matiage,  il  n'y  a  de  rem- 
ploi possible  qu^auiani  que  la  fvmmo  yeui  bien  l'ac** 
copier  ou  le  ratifier;  hors  de  là,  elle  a  droit  d'exer- 
cer son  action  révocaioire,  el  elle  ne  peut  être  arrê-? 
tée  dans  Texercice  de  celte  action  par  l'oifre  quc| 
Tacquéreur  de  son  bien  dolal  lui  ferait  depajfer  soq 
pnx  une  teeoDde  fuis. 

Cependant  Pop  niou  contraire  ne  laisse  pas  d^a- 
voit  au!)Si  ses  puriisans,  au  nombrn  d*  squels  il  fau| 
ciier  en  premier  lieu  Merlin,  Quêtt.,  v<»  Remploi^^ 
J8,  0.  2.  dool  l'opinion  a  été  suivie  dans  ces  dernier» 
leinps  par  M.  St^nziai^dv  BégitM  dptal.  Cet  auteur 
fait  ire»  bien  remarquer  (^n.  11V,  pag.  130  ei  s.)  que, 
dans  Us  contrats  dr  roariiige  où,  à  la  faculté  d'aliéner 
les  immeubles  doiaux,  se  trouye  jointe  l'obigalioq 
d'en  opéier  le  remploi,  les  «uutraciaos  n'ont  eu  d'au-? 
ire  but  que  d'empêcher  la  «dissipation  du  prix  de  cei^ 
intmfubles,  et  que  ce  but  «!>i  compleiemeot  remoij 
(0  •ti'Slesloisque  l'acquéieurolfre  de  verser  ce  prix, 
mèiueen  payant  une  secun Je  foiB,auippii|entoii  il  Iu| 
e>t  demandé,  pour  réaliser  le  remploi  sti^'Ulé  au  pru: 
*  tii  d^  la  femme;  que,  dé»  lors,  si  ce  remploi  peut  êtr^ 
opeié.il  importe  peu  qu'il  le  jioii  STantou  après  1^ 
separaiioD  de  biens,  avant  fiu  après  la  dissolution  di^ 
ni.rage.  «  Nulle  p«ri(dil  M.  5eiizi.ii,  pag.  l3l;oq 
'  0(3  yutt  que  le  remploi  dotve  néci-asairemeni  4ir^ 
eifcciué  pendani  le  cours  du  mariage  ou  de  la  sépat 
rai  on  de  bien»,  ^ous  peine  de  résiliation  de  la  Tente 
qui  a  prod<iii  les  dtniers  .«ur  le><quels  doit  purter  le 
leiiiiiioi...  Sur  quoi  se  fondtraii-on  pour  ipipoiei 
une  C(.odition  qui  u'eèt  point  écrite?  Pourquoi  tout 
loir  que  la  yalidilé  du  remploi  aoit  subordonnée  ^ 
répo'iue  oii  il  se  réalise^^^aand  la  seule  enigêfiç^ 


fhêr^^u^M  et  ^tl4  far^nUe  Mit  obtenir  tout 
«on  eifeé  Wi^,  pi^r  iv^er  ^^révocation  de 


du  législ^lear  se  têfère  à  son  arcepution  ?  Telle  est, 
ei^  êlffl,  t^niqufli  ^Igftioo  prescrite»  et  il  ne  doit 
pas  êwa  perasia  d*eA  ajvnier  une  antre.  De  là  il  soit 
que,  pour  la  sûreté  de  l'acquérenr,  il  lui  suffira  de 
conserrer  entre  ses  mains  le  prix  de  la  venie  qui  lui 
aura  été  passée,  prix  qui  ne  doit  être  payé  qu'au- 
m^^  %%9  !•  Tendeor  de  l'ob.ei  acquis  en  remploi  eu 
(•rèi  à  le  recevoir.  Si  donc  ce  remploi  n'a  pas  été 
fait  pendant  le  cours  du  mariage  ou  avant  la  sépara- 
tion de  biens,  la  femme,  au  moment  où  elle  recher- 
chera Tacquéreur  de  son  immeuble  vendu,  recevra 
l'olTre  de  payer  le  prix,  et,  dès  lors,  elle  n'aura  plus 
de  motif  pour  l'inquiéter...  » — Oo  p^nt  citer  encore 
dans  le  même  sens  MM.  Pont  et  Hodière,  Contr» 
dsauir..  to«p.  %  n,  t«)7,  i^  La  claire  ^le  remploi, 
disent-ils,  n'aysni  pour  but  que  a'empêchcr  la  dis- 
sipation du  prix,  l'aliénation  parati  ineontesiable- 
ment  Tslable,  quand  d'ailleurs  elle  avait  été  faite 
avae  le  coesamemeni  de  la  femme,  en  suppossotque 
ce  consentement  fùi  nécessaire  ;  Pacquéreur  peut, 
par  conséquent,  toujours  retenir  l'objet,  en  payant 
une  seconde  fois  le  priK  ayec  les  précautions  exigées 
par  le  contrat  de  mariagi\,  on,  si  le  mariage  est  dis- 
sous, en  le  psyâni  k  la  femme  on  à  ses  héritiers.  » 

Ces  rsisons, quant  i  nous,  nous  paraissent  sans  ré- 
plique, el  nous  semblent  accueillies  ici  pt»  la  Cour 
de  caasation  dans  l'atrêl  que  nous  rapperlons,  qui 
écane  l'action  résolutoire  de  la  femme  devant  l'offre 
faite  par  l'acquéreur  de  payer  sen  prix  une  seconde 
fuis.  —  On  pourra  remarquer,  il  esi  yrai,  que,  dans 
r^^pé^a,  tt  n'ag isaaii  (|'«n  çon^ri^i  4e  mf  ringe  passé 
a«asU«  Çf^«  fi[i)p«lémti  «q^*  rwpire  de  l'ancien 
droit-  <ais  n'e^h^l  pa^  C«f  UÎQ  q^'4  cal  égarât  lea 
princigea  dn  Ç^  aoni  i^tisolym^mi  (as  ifèn^^  que 
ceux  4»  4r<MI  ffician,  etgi^a  dès  kira,  da^l  If!  silence 
4e  l'aff et,  il  n'y  p  f  q^unf  aavi^^  de  ^fiffipr  que  aa 
salDtiQi^  ^nrait  difféfama  ^Kf  l'çippi^i^  4<i  ^  lég;ia- 
Ig^jon  aeiu^ta?,,,  T^  11  ekt,  lou\ffQÎ9  nue  autre  qr- 
can^^nqe  q«i  pfHfçaii  qopQi a  êiri^  lemftrquéa,  Cent 
qu'ici  \fi  cuntriii  de  mariage  c^nférsii  à  la  lemiae 
eUe-qiéme  pluv^i  qu'au  fnaTÎ  \f  drvil  d^alièner  lea 
immeultles  doiaqx  ei  le  soin  d'en  apéi  er  le  remploi  ; 
d*oii  il  suivrait  que  l'acquéreur  w%\\  éi^  londé  a  op- 
poser à  la  femme,  qu'étant  elie-mêniç  cl^^rgée  i^u 
remploi,  elle  ne  pouvfiil  se  préTalofr  «on^e  lui  de  ce 
(m^cer«|nplf)io'avfa>ipaiéiéopéféep  temps  uiMc... 
Maia,  suf  ce  peint, co|ome|ur  le  précéde|ii,rar'êidts 
if  (Jouf  de  fa^isaii^fi  garde  un  sileiice  absolu,  aç  bor- 
nant ^  décider  que  l'action  résqltiioire  ^a  (a  Içmaie 
fi  été  JMStemfini  éçaftée  dans  l'espèce,  et  quVn  i^  ^v^ 

Sidani  ^insi,  les  jugrs  n'oni  vi^la  avcMpe  loi...  Faut- 
Toi-  l|i  HuedécisioQ  générale  sur  (9pc(a«il>iiiièd'uii 
renfplfii  après  séfiaraiiun  ^p  bieqi^  oi|  dissoluiion  du 
Oiiifiage?  ^  faui-il  n'y  noir  qu'iii^e  déci^iion  parti- 
cutiére  ppwr  la  cas  asuleinento^  la  reinp|jp|  éUit  à  la 
cl^arge  4f  la  femme  f  C'eni  ce  gpll  sentit  peut-être 
tffnèraira  d'^lfirmer  d'upe  m^qière  iib^ol^e.  Tou- 
jours esi-il  pqfprâ  que,  <(pani  à  Qdqat  an  priseace 
du  silencp  qu'elle  g|i4e  à  cet  ègfrfl,  f^oê  incline- 
rions ^  penser  qM^  la  Copr  n'g  PfS  fai^  (|p  <^<U«  «^ir* 
coiifitamtf  la  lia»a  4^  M  déç^i^n,  et  qne,  psr  c^naé- 
^eni,  son  artét  èsi  u^a  apprqbation  TÏritabie  de 
là  ifoçiri^a  gMr^f  eg^ifffèt  Mr  |Sn#»  f M«q«é« 
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k  fêêwâê,  Vei$q^ewr  eH  tenu  d4  fe^er  ufm 

.  <Lrfbr0M-G.  Aèi4îe.) 

fin  1  W3(3t  9erai.  m  ll)k  deaioMcfle Vu* 

16  réfîMi*  (kuaU  mi»  leur  cmuni  A»  nariace 

foua»,  k  )t  4hMrgie,  par  eiki,  4*eii  «nfloyer 
te  prix  M  dttê  M^vitMoM  ^ûMieiiMei  fw 

Par  acte  4o  89  mars  18i7>^aiiM  Lafbr.* 
«se  a  veadtt  i|n  dt  les  iBioefclea  4otaim  aa 
aeur  Rej»  MoyesBanl  une  «oame  de  4«fiii 
fr.»  fut  lut  payée  oompiafll;  el  {leer  garaeitr 
1  acquéreur  de  réfictîon,  la  daiee  Laffoiniie 
lai  doena  lif^eUièfiie  ter  sei  lAMMUesiiara* 
pberoaui. 

£a  l8«r,eprésleddeè8deaeA  laari^ladame 
Laffbipie,  se  foDdaot  sur  le  défaelAt  fmt^ 
{dei  de  prît  des  i/mir.,  peersurfkte  néi^o- 
«acîM  de  la  veaie  de  tfl7  «iwiire  le  eleor 
Aiiadie,eeiii^eniiéreir  de  rimmeeMe  vesdai. 
—Le  siear  AJbedie,  sans  netrttrrli  dneiiadc 
ea  révocttîMi  de  la  veeie»  eeBciiH  reeonven- 
tieMBelleiimii  k  et  411e  le  deme  Uiei«ue  fiei 
eeedeflMée  è  le  firaelir  de  rdrielioe  eur  ses 
perapliMira^  Miità(i»'eUe  s'y  éieH  «nffaaée 
wr  raele  de  ireoie. 

,  7  juilL  t8»l,  jtifeeieQi  d«  tritanal  ehril  de 
Tarbee  qai  dédere  le  veeie  révoqiide  et  ae- 
eele  le  ivoeietse  de  garaeiie,  eemeie  ayam 
pour  butd'eetr»?er  le  droU  de  la  femeie  de 
roorsoltre  raeiiulaUeii  de  te  vente  de  ses 
ibiees  desa«i« 

Appel  par  le  Meur  AJbadie,  qui  effrit  alors, 
peur  éeliepper  k  la  révecatie«  de  to  reeie, 
^eo  pstyer  u«e  secoflde  Me  le  pri&^  pemistaiit 
d'ailleen  è  deeieader  res^toiiiea  de  la  d^iise 
de  fuestie  pnNnistt  per  la  daeae  Laffoi^ue. 

La  daaieLadhrfee  «oviemeiA  qee  les  e(fres 
deeîMir  Medie  m  poefeîeel  afréleri'eetion 
eo  révoestfoo  de  le  «eate,  panse  qee,  selop 
elle,  te  veieplel  ae  pauvait  plus  éOre  opéré 
aprdela  dieseluiten  de  neriafe^  et  elle  soute- 
■ait»  t9m  eeire  ctué,  q«*oo  ne  pouvait  pas 
ptee  lui  nppesfr  la  f eranije  qa*elle  avait  pr#- 
eMee  /|pie  le  fente  elleHnéme»  el  que  Tuée  et 
re«ire  éiaieoi  euUes  ee  néme  degré  ei  per  la 
■lêsieratsoa. 

Mym.  18%  aurrèt  de  le  Ceur  impériale  de 
Pau,  qui  déclare  valables  les  offres  (aites  par 
le  •ieur  At)adîe«  et  lui  eeeovde  uu  recours 
eu  faiMlie  «nr  le^  Mens  pavapkarnai»  de  la 
I  LefSsrgue.  Gel  arrêt  est  aîosi  cen^  :<^ 


I  M  1  W    1  ■  U   1  ■ 


Wf^-^F"^^— 


(1)  Nom  avons  oiamiDé  coue  qvottion  •■  rippor- 
taiit  oB  arrêido  IfiCour  de  eatsatioo,  4q  4  joio  1851 , 
qui  Pavait  déjà  déeidée  daot  te  sent  indiqué  ei-des- 
sna,  et  lA,  nom  aTont  fiiii  renarqoer  que,  malgré 
qnolqooa  opinions  on  déei»ient  eontrairea,  telle  pa- 
caiaaaîi  det«ir  élro  In  lelntion  I  laquelle  s'arrêterait 
la  jniiapnidnntnt  F*  aaiN  Vol.  ds  I8M,  l'«  part,, 
pag*  40e« 


«  Attendu  que  les  époux  Lafforgne  ayant  céié* 
Jjtré  leur  mariage  le  11  avr.  1803,  il  est  régi, 
ainsi  que  toutes  ses  conséqueQces,  par  les 
principes  du  droit  romain  modifiés  par  la  ju- 
rieprudence  du  parlement  de  Toulouse,  dans 
le  ressort  daquel  l'acte  a  étépassé;— Alteuda 
qa'au  lieu  de  laisser  au  mari  le  droit  d'aiié* 
oer  les  inuneubles  dotaux,  comme  cela  était 
généralement  adopté  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  où  le  mari  était  seul  le  maître  des  biens 
dotaux,  par  une  exception  qui  produit  des 
censéquences  différentes,  le  pouvoir  d'aliéner 
il  cbai^e  de  remploi  n'a  été  donné  dans  le 
contrat  de  mariace  de  1803  qu'à  la  dameLaf- 
lorgne,  et  elle  a  été  seule  chargée  du  remploi 
des  immeubles  aliénés  ;— Attendu  qu'eu  exé- 
eution  de  cet  acte,  la  dame  Lafforgue  a  vendu 
au  sieur  Ch.  de  Rey,  son  oncle,  qui  n'était  pas 
présent  au  contrat  de  mariage,  des  biens  dont 
elle  n'a  pas  fait  connattrela  dotalité  et  qu'elle 
déclare  libres  de  toutes  charges,  dettes  et  hy- 
pothèques, et  par  conséquent  n'être  soumis  à 
aucune  condition  de  remploi  $  —  Attendu  que 
ces  biens  ont  été  vendus  au  juste  prix,  puis* 
qu'il  est  conforme  au  prix  donné  dans  la  com- 
position de  la  masse  de  la  succession  dont  ils 
dépendent  et  pour  une  somme  égale  à  celle 
qui  avait  constitué  le  prix  de  vente  de  deux 
autnes  cohéritiers  ;  —  Attendu,  en  droit,  que 
la  vente  était  parfaite,  puisqu'elie  éiaii  auto- 
risée par  le  contrat  ;— Que  seulement  la  fem- 
me venderesse  devait,  pour  remplir  les  pres- 
criptions de  son  contrat  de  mariage,  en  effec- 
tuer le  remploi; ^Qu'aucun  délai  n'était  iixé 
pour  remplir  cette  condition,  et  si  elle  a  laissé 
dissoudre  le  /nariage  sans  le  faire,  si  elle  ne 
l'a  pas  fait  depuis  sa  dissolution,  si  elle  refuse 
encore  de  le  faire,  elle  doit  en  être  déclarée 
r<esponsable  et  ne  saurait  s'en  prévaloir  ;  -^ 
Attendu  que,  si  le  remploi,  pour  lequel  aucun 
terme  n'avait  été  stipulé,  n'était  plus  ailniis 
après  la  dissolu Uoi)  du  mariage,  lorsque  Taiié- 
nation  était  effectuée  par  le  mari,  c'est  parce 
que  celui-ci  était  mandataire  pendant  toVitc  la 
durée  du  mariage;  ses  pouvoirs  cessaient  à  sa 
dissolution  et  te  mandat  éuit  de  plein  droit 
révoqué  i— Mais  il  en  était  autrement  dans  les 
cas  très  rares  où,  dérogeant  aux  principes  du 
droit  écrit,  selon  lesquels  le  mari  est  ma  lire 
de  la  dot,  on  transportait  à  la  femme  seule  la 
faculté  de  disposer  à  charge  de  remploi  ;  elle 
ne  pouvait  se  prévaloir  de  son  propre  fait,  de 
son  refus  de  remplir  la  condition  de  son  con- 
trat \  elle  était  libre  de  le  faire  après  la  disso- 
lution du  mariage,  comme  l'ont  décidé  plu- 
sieurs arrêts  :  *-  Ceux  des  9  mai  1781  et  22 
avr.  1783,  rendus  par  la  grand'chambre,  ont 
déclaré  la  femme  irrecevable  à  demander  la 
résolution  de  la  vente  et  à  demander  Tannula- 
tion  d'un  acte  consenti  par  elle  et  qu'elle  était 
la  maltresse  d'exécuter  ; — Attendu,  d'ailleurs, 
que,  dans  ce  parlement  qui  veillait  avec  tant  de 
sollicitude  II  la  dot  déclarée  inaliénable,  il  était 
edmis  que  la  femme  pouvait  hypothéquer  sa 
dot  ;  comme  l'apprend  Serres  en  ses  InêtiiU' 
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tions  du  dr,  fr.^  p.  190,  il  sofiisait,  pour  que 
raliénation  de  la  dot  fût  maintenue,  que  les 
engagomeDS  eussent  été  pris  pour  bonne  et 
juste  cause  {^Appliquant  ces  principes  h  l'es- 
pèce, on  a  plaide  et  établi  que  les  époux  Laf- 
rorgue  étaient  sans  fortune,  et  que  la  cause  de 
leurs  besoins,  qui  a  nécessité  l'aliénation  de  la 
dot,  provenait  de  la  situation  de  leur  famille, 
composée  de  douze  enfans,  dont  huit  vivaient 
au  moment  de  Taliénation  ;  —  Attendu  que, 
sous  Tun  et  Tautre  rapport,  il  y  aurait  lieu  ^ 
repousser  la  demande  de  la  veuve  Lafforgue  ; 
mais  que  l'appelant,  pour  lever  toutes  les  ob- 
jections, offre  de  payer  à  nouveau  la  portion 
du  prix  dont  il  devait  être  fait  remploi,  afin 
que,  même  Tabus  de  la  puissance  maritale  ad- 
mis, il  n'y  ait  pas  de  prétexte  dans  la  cause  ; 
—  Que  ce  mode,  si  conforme  à  l'équiié  et  à 
l'esprit  de  haute |uridiction  du  parlement,  doit 
être  adopté  ; — Attendu  que,  d'après  le  contrat 
de  mariage,  la  femme  était  tenue  du  remploi, 
sauf  pour  une  somme  de  S!00  fr.,  destinée  à 
payer upe  créance  privilégiée  ;—Que,dès  lors, 
roiïrcde  l'appelant  a  été  avec  raison  réduite  à 
3,800  fr.;  —  Attendu  que  la  dame  Lafforgue 
s'est  soumise,  par  le  contrat  de  vente  et  par 
une  clause  expresse,  âi  la  garantie  ;— Qu'elle 
affecta  et  hypothéqua  ses  biens  âi  l'exécution  de 
son  obligation  ;— Que  cette  garantie  devant 
être  pleine  et  entière,  elle  demeure  en  réalité 
sans  intérêt  dans  la  contestation  sur  ce  chef; 
— Attendu,  en  droit,  que,  d'après  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  toulouse,  la  femme 
était  tenue  de  la  garantie  sur  ses  biens  para- 
phernaux,pour  la  vente  de  ses  biens  dotaux  ; 
— Que,  dans  l'espèce,  la  femme  reconnaissant 
cette  règle,  s'est  soumise,  par  une  clause  spé- 
ciale, à  une  garantie  complète,  avec  affectation 
et  hypothèque  de  ses  biens  paraphernaux  ;— 
Qu'il  est,  en  effet,  de  principe,  que  la  femme 
a  la  libre  disposition  de  ses  biens  parapher- 
naux  ;  qu'elle  peut  les  engager  pour  des  tiers 
et  pour  elle-même,  et  qu'aucune  exception 
n'a  ^té  admise  à  cette  reste;  — Yainemeut  on 
oppose  l'art.  M12,Cod.  piap.,qui  n'admet  pas 
le  cautionnement  d'une  obligation  radicale- 
ment nulle  t  dans  l'espèce,  l'obligation  est  va- 
lable, sous  une  condition  qu'il  dépend  de  la 
femme  de  remplir;  -  Elle  peut  très  légalement 
cautionner  sur  ses  biens  parapher naux  Texé- 
cution  de  cette  condition,  qui- dépend  de  sa 
seule  volonté;  —  La  vente  n'est  pas  radicale- 
ment nulle  ;  elle  est  autorisée  par  le  contrat 
et  par  la  loi  :  l'acquéreur  ne  peut  l'anéantir, 
il  aoit  la  subir  ;— Si  la  femme,  qui  en  profite 
toujours  avec  plus  ou  moins  d'utilité,  veut  se 
ménager  le  moyen  de  détruire  un  acte  licite  qui 
est  son  œuvre,  elle  peut,  elle  doit  être  soumise 
à  la  garantie  i—Daus  l'espèce,  il  y  a  un  motif 
plus  puissant,  la  femme  s'éunt  expressément 
soumise  à  celte  garantie  ;— Attendu  que  le  ma- 
riage ayant  cessé,  la  dot  restant  libre  dans  les 
mains  de  la  femme  devrait  cesser  d'avoir  le 
privilège  de  la  dotalité  et  se  compenser  avec 
la  garantie,  qui  est  aussi  étendue  que  l'action 


de  la  femme  ;  mais  que,  par  cela  seul  que  c'est 
le  produit  de  la  dot,  il  faut  que  les  fonds  res- 
tent libres  dans  les  mains  de  la  femme,  sauf  le 
recours  de  l'acquéreur  sur  les  biens  parapher- 
naux,  cette  solution  étant  plus  conforme  aux 
principes;  —  Disant  dmit  sur  l'appel,  réfor- 
mant, sans  s'arrêter  h  d'autres  fins  et  conclu* 
sions,  demeurant  l'offre  du  sieur  Abadie  de 
payer  une  seconde  fois  la  somme  de  3,800  fr. 
pour  les  causes  de  la  vente  consentie  parla  da- 
me Lafforgue,  le  relève  de  la  demande  en  an 
nulation  dudit  contrat  de  vente  du  29  mars 
1817,  à  la  charge  par  lui  de  réaliser  son  offre 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt;—  Et  disant  droit  sur  la 
demande  en  garantie,  condamne  la  dame  Laf- 
forgue à  rembourser,  mais  seulement  sur  ses 
biens  paraphernaux,  par  voiede  garantie  plei- 
ne et  entière,  toutes  les  sommes  que  le  sieur 
Abadie  sera  tenu  de  payer  en  vertu  de  son 
acte  d'offre.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Laffor- 
gue.—1"  Moyen.  Violation  du  principe  de 
rinaliéuabilité  de  la  dot,  consacré  par  les  lois 
romaines,  sdus  l'empire  desquelles  la  deman- 
deresse s'était  mariée  avant  le  Code  Napoléon, 
et  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse, 
et  spécialement  de  la  loi  unique  au  Gode ,  de 
rei  uxorim,  S  15i  et  de  la  novellefil,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'action  en  nullité 
ou  révocation  de  la  vente  d'un  bien  dotal, 
pour  défaut  de  remploi  du  prix,  pouvait  être 
arrêtée  après  la  dissolution  du  mariage,  par 
l'offre  faite  par  l'acquéreur  de  payer  une  se- 
conde fois  le  prix,  bien  que  le  remploi  ne  pur 
plus  avoir  lieu  après  la  dissolution  du  maria- 

Se.— On  soutenait  h  l'appui  de  ce  moyen  que» 
ans  l'ancien  droit  comme  aujourd'hîii,  l'offre 
faite  par  l'acquéreur  de  payer  une  seconde  fuis 
son  prix,  pour  repousser  faction  en  révoca- 
tion de  la  vente  d^un  bien  dotal,  k  défaut  de 
remploi,  ne  pouvait  empêcher  cette  révoca- 
tion quand  le  mariage,  étant  dissous,  le  rem- 
ploi ne  pouvait  plus  avoir  lieu.  On  ajoutait 
que  l'option  entre  la  révocation  et  un  second 
paiement  appartenait  sans  doute  k  la  femme, 
mais  qu'elle  n'appartenait  pas  à  l'acquéreur, 
qui,  lorsque  le  remploi  n'avait  pas  été  effectué 
en  temps  utile,  c'est-à-dire  avant  la  dissolu- 
tion du  mariage,  était  obligé  de  subir  ki  révo* 
cation  de  la  vente,  comme  peine  de  la  faute 
qu'il  avait  commise  en  ne  surveillant  et  eu 
n'exigeant  pas  le  remploi. 

2*  Moyen,  Violation  des  art.  1554  et  suiv. , 
God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  avait  déclaré  va- 
lable la  garantie  donnée  par  la  femme  sur  ses 
paraphernaux  pour  assurer  le  maintien  de  la 
vente  de  son  fonds  dotal,  vente  nulle  à  défaut 
de  remploi. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Attendu  que  la  demanderesse 
avait  reçu,  dans  son  contrat  de  mariage,  Ui 
droit  d'aliéner  son  fonds  doul,  à  la  charge  de 
faire  remploi  du  prix  ;  —  Qu'elle  a  vendu  ce 
fonds  dotal  et  a  garantf  k  l'acquéreur,  snr  ses 
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autres  biens,  rexécotion  de  celte  vente,  mais 
qii'en<%  n'a  pas  fait  de  rem|>lol,  et,  dès  lors, 
n  a  pas  8ati^rait  h  la  condition  qui  lui  éuit  im- 
posi^c;  —  Que  Parrét  attaqué  a  reconnu,  en 
principe,  que  le  défaut  de  remploi  donnait  ou- 
verture à  l'action  révoc^toire,  et,  en  consé- 
quence, a  validé  les  offres  faites  par  Tacqné- 
reur  de  payer  une  seconde  fois  le  prix  du 
fonds  dotal  pour  faciliter  à  la  demanderesse 
les  moyens  d'opérer  le  remploi  exigé  par  le 
contrat  de  mariage  ;— Qu'à  la  vérité,  la  de- 
manderesse a  été  condamnée  à  garantir  Tae- 
quôreur,  ainsi  qu'elle  s'y  était  obligée^  sur  ses 
biens  parapheruiiux  ;  mais  que  rarrét,en  sanc- 
tionnant celte  obligation  de  garantie  qu'au- 
cune loi  n'interdisait  k  la  femme  dotale  de 
coniracier,  a  respecté  le  principe  de  l'inalié- 
nabilité  du  fonds  dotal,  et,  dès  lors,  n'a,  sous 


(f)  La  qaesitoa  o'a  pat  été  iei  rétotae  par  la 
Coor  de  caMaiion,  naii  elle  l*a  éré.  dana  IVupé  e, 
parle  Cour  de  Caen.  dans  non  arréi  do 7  inilt.  1851, 
qn^  Bovf  aTOBB  déjà  recueilli  Vol.  dt  1852, 2*  pari., 
p.  99,  ieqeel  arréi  joge  qae  Pbypoibéqiie  légale  de 
la  fenne,  à  rai-eo  de  l'aliénaiion  de  aea  biena  do- 
leex  ami  renpioi,  prend  date  teulemeoi  do  jour 
de  la  veole  ei  nos  du  jour  do  rootrat  de  mariage. 

La  difficolié  YÎeot  àt*  lermea  de  l'art  2135,  Cod. 
Nap.,  9a jy  apréa  et ofr  aefordé  aox  fenimea  une  by« 
pe*héqae  légale  lor  lea  iniroeiibles  do'mari.«  pour 
reieM  de  leura  doê  al  eonnenHons  mtirimaniuUë,  i 
eoaipier  de  jeor  du  mariage ,  »  ne  leur  arconfe 
eetie  oéme  bypeibégoe,  «  pour  le  remploi  de  leun 
pr9preB  mUài^ê,  quU  compter  dn  jour  de  la  renie.  » 
— L'bypoihéque  de  la  femme  pour  le  remploi  de  le a 
biens  dotanx  aliéné*  est-elle  pour  raîion  de  aa  dol 
et  coBTentioBs  mairimooialea,  ou  ponr  le  remploi 
d^an  propre?  Yoili  looie  la  qoeaiion.  Si.  géoérati- 
saiii  les  leioifs  de  Tart.  9135  :  pùur  raiêom  de  lètiri 
def  H  eo—anitaiM  «MlrtMontefra,  oo  lea  étend  à  la 
dot  immobilière  cenune  à  la  dot  mobilière,  et  A  loui 
lea  cas  oà  le  mari  pe  tronr e  reaponaable  envera  sa 
lanme^  pnnr  raison  de  aa  dot;  ai,  d^nn  antre  ce  é, 
apèciali»ant  ie<t  lermea  de  ce  même  article  relaiifi 
atfz  propres  aliéméê,  on  prend  ce  mot  propre»  dan« 
une  eecepIJon  reatreinie  ponr  Pappiquer  seulement 
aox  biens  propres  de  la  femme  mariée  sooa  le  régime 
de  la  communanté,  l'hypolbéque  légale  partira  dn 
jeor  dn  naariage.  Mais  fi,  an  coniraiie,on  fait  aor 
cet  ariicln  une  opération  inverse,  ai  Pon  entend  la 
premiérn  dîaposition  daoa  on  aens  rM'reini,  et  la 
aeconde  dans  nn  sens  général,  l'bjpo'bèqne  légale 
ne  partira  que  dn  jour  de  la  fente*  Tela  sont  les 
de»  systèmes  en  présence  ;  et  noua  dryons  dire  qne 
le  premier,  celui  qui  fait  remonter  Thypoibéque 
légale  jnaqn'an  jour  dn  mariage,  a  juaqu*à  présent 
préTaIn  dans  la  docirine  et  la  jnriaprndence. 

Tniciy  dans  ce  aystème,  comment  on  raisonne  :— 
Teoie  f  iolatîen  par  le  mari  dea  obligaiiooa  qui  lui 
aoni  imposées  par  le  contrat  de  mariage,  emporte  an 
profit  do  la  femme  une  rrémce  dont  rbypoibéqoe 
mmonio  an  jo«r  do  mariage.  Peu  importe  qu'il  a'a- 
gîMO  do  rpmploi  non  eifertué  par  le  mari  dn  prix 
do  vooto  d'oo  immenUe  dotal  :  c'est  le  contrai  de 
Buriafo  qoi  imposait  ao  mari^  mandataire  de  la  fem- 
me, l'oblifation  df  faira  |a  remploi  ;  Tbypatbèqon 


aucun  rapport,  violé  les  dispositions  légales 
invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  ;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du90juin  1853.— Cb.  req.— Pr^«.,M.Mes. 
nard.  —  Rapp,,  M.  Matrr.  -—  CaneL  ccm/".,  M. 
Raynal,  av.  gén.--PL,  M.  P.  Fabre. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  D<yr.— Auéha- 
tioii.— Datb.— Action  KfivocAToni.--Op« 

TION. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  eur  les 
biens  de  son  mari  à  raison  du  prix  de  la  vente 
de  ses  biens  dotaux,  lorsque  ^aliénation  en  a 
été  autorisée  par  le  contrat  de  mariage  sous 
la  condition  éTun  remploi  qui  n'a  pas  eu  lieu, 
remonte-t-elle  au  jour  du  mariage,  ou  seules 
ment  au  jour  de  la  vente  ?  (Cod.  Map.,  9135.) 
—  Non  rés.  (!)• 


légale  qui  garantit  l'exécniion  de  Pobligatîoo  dn  mari 
do.t  donc  aToir  la  même  date  que  le  mandat.  C'est 
une  hypoibèque  ponr  raiioo  de  la  dol  et  d^a  conren- 
liona  matrimonielea,  dann  le  len*  de  Pari.  3133. 
Pourquoi,  aona  le  régime  de  la  communauté,  la  fente 
d'un  bien  propre  de  la  femme  ne  prodnit-elle  bypo- 
ibè  tue  qne  du  jenr  de  cette  f  ente  ?  C'eat  parce  qne 
Paliénation  aoua  ce  régime,  à  la  diffi^reDce  de  ce  qui 
a  lieu  sont  le  régime  doial,  n'eit  subordonnée  à  au- 
cune condition,  ei  que,  sous  ce  rapport,  elle  eat  pln- 
lèi  la  cause  d*une  dette  dn  man  envera  la  femme 
qu'un  vérilab'e  élément  de  respon«abiliié,  puisque 
la  mari  n'a  commit  ancuoe  fanie,  et  qu'il  e*i  seule» 
ment  tenu  de  repré»enter  un  prix  qu'il  a  reçu  on  di 
recevoir.  C'oit  ce  qu'explique  trè«  bien  M.  Trop* 
long  dana  aon  Cowmumterirê  é$s  Pri9.  et  Byp,t  n. 
389  éia  :  «  Doit-on,  dii-i(,  appliquer  i  l'aliénation 
do  fonds  dotal  faite  par  le  mari  la  même  décision  qne 
pour  lea  propret  aliénés?  Je  noie  crois  pas.  Le  ma» 
ri  qui  a  f  cndn  les  biens  propres  de  la  Temme  n'a- 
vaii.  avant  cette  venie,  contracté  envers  elle  anrnno 
obligation  relative  à  ce  genre  de  propriété.  Ce  n'est 
qo^antant  qu'il  la  force  à  se  dépouiller  de  son  bien 
qu'il  f^oblige  è  l'en  indemniner  :  raliénation  engendra 
veule  Tubligation,  et  l'obtigaiion  donne  nais»ance  à 
Pbypoibé  .ne.  Au  contraire,  loraqne  le  mari  a  ? eudn 
le  fond*  dotal,  il  a  v  olé  la  loi  du  contrat  qoi  rond 
le  bien  dotal  inaliénable.  Il  enronrt  la  reipontvbiiitè 
qu'il  avait  promise  dès  l'instant  dn  contrat  de  ma- 
risge.  L'by.'oibè^ne  grevait  son  avoir  bien  long- 
temps svaotla  vtnte  dn  fonda  dotal;  retle  aliénation 
ne  produit  donc  paa  l'hypothèque  :  elle  n'est  qne  Tè- 
véntment  qui  force  la  femme  à  en  user.  Si  la  venta 
a  été  faite  en  vertn  d'une  danse  dn  contrat  de  ma- 
riage qui  autorisait  la  tente  du  fonda  dotal,  la  ao- 
lut  ion  doit  être  la  même.  La  dot  eat  une  rbarge  dont 
le  mari  a  été  gretè  dès  l'inatant  du  mariage.  La  sû- 
reté des  sommes  qui  la  remplacent  doit  donc  re» 
monter  à  ceUe  époque.»— Telle  est  an«ai  l'opinion  do 
U.  Teisier,  de  la  Ùot,  t.  r,  p.  303  ;  de  M.  Benech, 
de  VBmptoi  al  du  Remploi,  p.  249  etS30,  et  de  MM. 
Rodière  et  Pool,  Comirët  de  ninr.,  t.  3,  n.  677.— 
Cette  doctrine,  qui  n'est  d^ailloura  qne  la  reproduc- 
tion de  l'an.  539  de  la  Coutume  de  Normandie  (F. 
Baanage,  sur  cet  article),  a  été  consacrée  parla 
Cour  de  caaaaUon,  le  17  jnill.  18V  (S-V.  27.1  246  ; 
Cotis9$.  nom*  8.  \Mi)t  ai  par  la  Caor  de  Gren9- 
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fwiiprnàenee  de  fa  Cùur  de  eoêsaiion. 


La  femme  ioîàe  ^i  a  hypothèque  légOe 


iur  les  biens  de  son  mari,  à  la  fois  à  raison 


h\e:   \t$  30  ftfn  1825  {C  m.  8.2.105)  ei  6  jany. 
1831  (Vol;  11^3.2.200). 

D#Dt  le  système  conlraîre,  qoi  ne  fait  remonter 
liiYpotbèqoe  légale  qa^ao  joar  de  Italien  a  lion,  oo 
i^i  4^abord  en  ayant  une  considération  lirée  des 
eonséqneocea  désastreuses  de  Popinion  qui  ferait  re- 
monter liiypeifkéqne  légale  an  jour  du  marisge.  Un 
■''   nari,  dit-on,  possède  aojoard'hni  pour  cent  mille 
'f^    francs  dhmmenbles  libres  d'bjpoibéqoes,  sauf  le 
droit  d^hypotbéqne  légale  de  sa  femme,  qui,  celle-ci 
ne  Ini  ayant  rien  apporté  et  o^ayant  encore  ritn  re- 
çu, n'a   pas  d^eiistence  réelle.  Il    emprunte  cin- 
quante mille  francs,  qui  se  trouvent  eilectivemeoi 
au  premier  rang  d'hypotbéque.  Plus  tard,  la  famnie 
hérite  pour   cent  mille  fr.  d'immeubles.  Elle  les 
vend  sans  que  le  remploi  do  prix  soit  effectoé,  et 
elle  setrooYO  aToir  ane  hypothèque  qoi,  remontant 
an  joor  do  mariage,  prime  les  hypothèques  intermé- 
diaires constituées  de  bonne  foi  :  c^esl  une  porte 
ooTorte  à  la  mao? aise  foi  ei  à  la  fraude.  C'est  pour- 
quoi Fart.  530  de  la  coutume  de  Normandie  et  la  ju- 
risprudence du  parlement  de  Paris,  qui  admetiaient 
la  rétroaciiyité  de  Phypoibèque  ao  jour  do  mariage, 
étaient  séTèremeot  blftmés  dans  Tancien  droit.  Mur- 
nac,  noUmment,  sor  la  loi  9,  ff.  quipoL  m  pign., 
duaii,éPocca8Îon  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
un  17  mars  16(^,  qui  af  ait  accordé  U  préférence  i  la 
femme  sor  les  créancier*  du  mari  :  Quam  pemieiogi 
êxempU  prwlationem  mtrilô  dixemni  paitlû  pott  po- 
Ironi  eansuUUtimi.  Jntaniam  enimene  deincepihane 
viam  quà  ptrditut  quitit,  audaxque  fraudator  eter- 
goMut  perieulum  crearê  potiit  amieù  fidejunorihut 
qui,  gwd  eum  inUr  «1  uxotrem  eoniiraetu  arcano  con- 
veneHI,  nasetanf.— G  est  poàrquoi  M.  Grenier  disait 
au  Corps  législa  îr,  après  ayoïr  analyse  Pan.  2135 
et  en  af  oir  eipo»é  les  motifs,  en  rappelant  pour  la 
critiquer  Taneienne  jurisprudence  du  parlement  de 
Pans  :  «  On  ne  terra  plus  une  femme  rechercher, 
par  uneflei  irraimeoi  léiroaetir,  des  acquéreurs  du 
mari,  oo  primer  des  créanciers  de  celui-ci,  quoique 
«s  uns  elles  autres  eussent  on  titre  aoiérieur  à 
l'acte  qui  faisait  naître  la  créance  de  la  femme.  i> 
(Feoet,  tom.  15,  pag.  ^01).— Ces  considérations  se 
rurtïfient  par  Pexamtn  do  texte  même  dé  Part.  2135. 
tiorsque  le  législaienr  a  fixé  le  rang  de  Pbypoihèque 
légale  des  femmes  mariées,  il  a  compris  toutes  les 
créances  garanties  par  cette  bypoihéi^uedana  irois  ca- 
tégories: 1*  dot  et  conveniiODs  uisirioioniales  ;  2** 
aoiniiies  dotales  recoeilliea  à  titre  de  succession  ou 
reçues  k  titre  de  donation  pendant  le  mariage  -,  'à'* 
obiiKaiions  contraciées  par  le  mari  et  aliénation  des 
propres  sans  remploi.  Le  prix  dé  Pimmeuble  dotai 
yendo  après  la  célébration  do  mariage  ne  peut  donc 
àf oir  hypothèque  à  compter  de  cette  célébraiion  que 
comme  faiaant  partie  de  la  dot  oo  garaoïi  par  l«8 
eouYcntiona  matrimoniales.  Or,  ni  Pone  ni  Pauire 
de  ces  propositions  n^est  exacte.  Oo  ne  peut,  en 
effet,  au  point  de  fue  de  .Phypotbéque  légale,  con- 
sidérer Pimmeuble  dotal  comme  faisant  partie  de  la 
dot,  dani  le  sens  de  Part.  2135.  Cela  résulte  dé  Pé- 
eon'omie  de  cet  article,  qui  divise  en  trois  catégories 
les  bieos  ou  les  yaUura  qui  font  partie  de  la  dot  en 
prenant  ce  mot  d#ps  sop  .accepiioo  sèuér  aie,  lesquels 
sont  toutes  tcois  dotales,  ibàis  Oe  sOot  pas  (ouiés  pro- 
tégées àt  ta  mi^mé  m^Aie'^tf  ^^  Pbyj^dîéqûe  légatè. 


Ainsi,  les  sommes  provenant  de  successions  ou  de 
donations  font  sans  doote  partie  de  la  dot;  et  cepen- 
dant l'hypotbèqoe  ne  le»  protège  qoe  do  jour  de  I  ou- 
verture des  successions  ou4u  jour  où  les  donation» 
ont  en  leur  effet.  Il  faut  donc  reconnaître  que  la  Oot. 
dans  la  première  catégorie  de  Part,  2155,  ne  com- 
prend que  ce  qui  ne  se  iroove  pas  renferme  dans  le» 
deox  autres.  Cela  condoit  à  examiner  ••  ]>JP""»<>"* 
âtprùpres  aUénét,  employée  par  Part.  2136 dans  la 
troisième  catégorie,  ne  s'applique  qu'aux  propre,  de 
la  femme  mariée  soos  le  régime  de  la  communauté, 
ou  si,   au  contraire,  elle  n'embiasse  pas  toiis  lea 
biens  personnels  de  la  femme,  sous  quelque  régime 
qn  elle  soit   mariée.  Or,  ce  qui  prouve  que  I  art, 
2135  n'a  pas  entendu  restreindre  le  mot  propres  aux 
bi«'ns  de  communauté,  c'est  la  généralité  des  dispo- 
sitions de  cet  article  qoi  s'appliquent  i  tous  les  régi- 
mes. Quand  cet  article  parle  de  la  femme,  ileotend 
parler  de  toutes  les  femmes,  de  Ja  femme  comnaune 
rommede  la  femme  doiale;  et  de  môme  que  lors- 
qu'il parle  de  dot  et  de  sommes  do»ales,  il  eiiieid 
parler  aussi  bien  de  la  dot  et  des  apports  de  la  fem- 
me commune  que  de  la  dot  de  la  femme  mariée  .-ous 
le  régime  dotal,  de  mémo  aussi,  quand  »1  parle  d^s 
bien»  propres  de  la  femme,  il  entend  parler  des  bit  ns 
personnels  à  la  femme,  soit  pa.apbernaux,  soit   tJt- 
taux,  bOii  exclus  de  là  communauié.  Cela  jiose,  l  hy- 
pothèque légale  pour  le  prix  des  b.ens  dotaux  aliénés 
n'est  pas  régie  par  la  disposition  qui  s»applique  a  la 
dot  en  général,  mais  par  la  disoosition  tpéciaie  qui 
régit  en  particulier  le  remploi  des  propies  alieiiés. 
—  Oo  ne  peut  davantage  coosidérer  la  réserve  de 
tendre  Pimmeuble  dotal  k  charge  de  remplacen.eni 
comme  une  convention  matrimoniale,  donnant  nais- 
sance, du  jour  du  mariage,  à  Phypotbéque  légale  a  ta- 
cbéeau  fait  de  Paliènation,   L'ait.  2i33,  par  con- 
«enifo««mfl<nmo»fo«M, n'entend  pas  les  couTeni.ôiis 
relatives  au  régime  des  époux  et  Au  règlement  de 
leurs  intérêts  pendam  le  maiiage  :  il  y  a  pour  ce» 
conventions  1  bypo.héque  1.  gale  oe  la  doi.  h  enieud 
uniquement  le»  conventions  relatives  aux  droit*  res- 
pectifs des  époux  sor  les  biens  Pun  dé  l'autre,  c'em- 
â-dire  les  gains  de  survie.  S'il  en  éUii  autreuiOnt,  ki 
Ihypoibèque  légale  é  raison  des  con? entions  main- 
mooiales  prenat  date   du  jour  du  mariage,   pour 
(ouies  les  con  «entions  de  nature*  être  inséiées  dan«i 
lecootrat  de  mariage,  aussi  bien   lorsqu'ellea  aoni 
relative»  au  régime  des  époux  qu'aux  gains  de  ^ur- 
vie,  les  diveraca  dispositions  de  Part.  2155  se  coo- 
irediraieni  les   unes  les  autres  :  c'est  en  eilet  une 
convention  matrimoniale  qui  exclut  delà  communiu- 
té  ou  qui  considère   comme  dotales  les  somuit»  ou 
valeurs  provenant  de  donations  oo  succesaion»  ;  et 
cependant  l'hypothèque  pour  ces  sommes  ou  valeurs 
ne  remonte  pas  au  jour  du   maiia^e;  c'est  égale- 
ment une  convention  matrimoniale  c^ui  déclare  pro- 
pres certains  biens  de  la  femme  commune;  et  ce- 
pendant la  femme  n'a  liypoibèqoê  pour  le  remploi 
de  ses  biens  propres  que  du  jour  de  l'aliénation.  On 
ne  peut  donc  considérer  comme  une  convention  ma- 
trimonidle,  dans  le  sens  de  Part.  2155,  Pobligaiion 
iojp'bsée  au  mari  de  faire  emploi  du  prix  des  biens  do- 
taux :  c'est  une  convention  relative  au  régime  des 
époàxqui  est  soumise,  quant  à  Phypoihéqoe,  à  celles 
des  3îspdsi1i6its  dePlirl.  2l55  qui  ontttait  à  Pbypo» 
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de  sa  dot  mobilière,  et  pour  le  remploi  de 
VàliéncUion  d'un  immeuble  dotal,  et  qui,  en 
m(^me  îemps,  a  une  aciion  révocatoire  de  To- 
II  nation  contre  l'acquéreur  de  cet  immeuble, 
i'-'ut,  pour  conserver  à  sa  dot  mobilière,  en  cas 
Cinsuffisance  des  sommes  d  distribuer,  ren- 
tier bénéfice  de  son  hypothèque  légale  à  la  da- 
le  du  mariage,  renoncer  à  sa  collocntion  pour 
le  remploi  du  prix  de  son  immeuble  aliéné, 
ou  demander  que  cette  collocalion  n'ait  lieu 
qu'à  la  date  de  ta  vente,  et  non  à  la  date  du 
mariage,  se  réservant  ensuite,  à  raison  de  ce{ 
immeuble,  Vexercice  dé  Vaclion  révocatoi-- 
re{\). 

(Drieu— C.  Carabœuf.) 

Par  leur  contrat  de  mariage,  en  date  du  15 
arr.  18-22,  les  sieur  et  dame  Carabœuf  se  sont 
mariés  sous  le  régime  dotal  :  la  dame  Cara- 
Ixeuf  se  constituait  en  dot  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  qui  pourraient  lui  échoir 
pendant  le  mariage,  se  réservant  la  faculté  de 
les  aliéner  sous  la  condition  d'un  bon  et  va- 
lable remploi. 

Pendant  son  mariage,  la  dame  Carabœuf 
recueillit  la  succession  de  ses  père  et  mère, 
comprenant  dos  meubles  et  des  immeubles 
qui  devinrent  doiaux. 

Le  *22  août  1843,  la  dame  Carabœuf  vendit 
au  sieur  Drieu  divers  immeubles  dotaux, 
moyeanaDt  la  somme  de  22,000  fr.  Cette  som- 


ibéque  réioltant  da  régime  soos  lequel  te  font  ma- 
ries les  éiH>rx.  Il  «uit  de  >à  qoe  Phypo  faèque  pour 
le  remploi  def  bieog  dbiaax  aliéné*  n^éinm  réfie 
DÎparla  di»po»iiion  générale  de  Pari.  2155,  rela- 
lite  i  la  dot.  oi  par  celle  qui  est  relaiife  aux  conven- 
tioDt  malrimouialei ,  reste  placée  sous  IVmpire  de  la 
di»pofitioD  apéciate  au  remploi  des  propre^  alignés , 
ei  qae,  par  conséi^uent,  Phypoihéque,  au  lieu  de  re* 
mooUr  aa  joor  du  mariage,  prend  date  seulement  du 
jOQr  de  la  Tente. 

Cette  opiniOQ,  qui  est  celle  de  M.  Grenier  ,  des 
JVypviik.,  lom.  1,  n.  261  ;  de  M.  Dur.inion,  lom.  20, 
B.  2l55y  ei  qui  a  été  défendue  par  M.  Beribon  ,  avo- 
cate BourgoÎD,  dans  une  brochure  publiée  eo  1851 , 
ei  par  M.  Niobey,  notaire  à  Bayeux,  dans  une  di»- 
leriaiioD  publiée  i  Poeca^iou  du  procès  dan»  lequel 
a  eié  ranûa  t'arrèi  ci-destus,  cette  opinion,  di»ona- 
■oâa,  e»t  aussi  U  noire.  Non-keuleuieni  elle  nous 
paraît  la  mieax  fondée  en  droii,  et  parfaiiement 
d^accord  avec  les  termes  de  Part.  2135,  mais  au*ki 
el<e  est  la  plus  juste,  et  la  seule  en  rapport  avec  les 
ebligatioBS  du  mari.  Tant  qae  les  biens  propre»  ou 
personnels  è  la  femme  ne  sont  pas  aliénés,  la  femme 
n'a  aoeuse  hypotbéi|ue  légale  à  raison  de  ces  biens 
sur  les  immeuMrs  do  mari,  parce  que  le  mari  ne  doit 
rien  à  la  femme  à  raison  de  ces  mèoies  biens.  L^obli- 
galion  do  mari  ne  commence  que  du  jour  où  les  biens 
de  la  femme  étant  aliénés,  le  m^ri  «e  trouve  débiteur 
00  respoifSabie  du  prix.  Equnab  emeni  et  rai^onna- 
blenieni,  c'est  donc  du  jour  de  la  veute  que  Phypo* 
ibèqo'*  légale  doit  prendr«f  rang.  Vouloir  quM  en  aoit 
auiiemeot'el  que  t*by|)oibéque  reiuonie  au  jour  du 
mariage  quand  il  s'agit  de  bieas  doiau'x,  sous  prétexte 


me  de  22,000  fr.  fut  payée  au  sieur  Carabœuf, 
et  aucun  remploi  n'en  fut  effectué. 

Le  sieur  Carabœuf  ayant,  plus  tard,  fait  dé 
mauvaises  affaires,  la  dame  Carabœuf  deman- 
da et  obtint  sa  séparation  de  biens,  le  17  nov. 
18i8. 

Elle  poursuivit  alors  la  liquidation  de  se» 
reprises,  qui  furent  portées  à  47.328  fr.  55  c, 
en  y  comprenant  les  22,000  fr.,  prix  de  la 
vente  du  22  août  18i3. 

Depuis,  un  ordre  s'étant  ouvert  pour  îa  dis* 
tributiondu  prix  des  biens  du  sieur  Carabœuf, 
la  dame  Carabœuf  y  produiï»it  pour  la  totaliit^ 
de  ses  reprises  tant  mobilières  qu'immobiliè- 
res, et  y  fut  colloquée  au  premier  rang  pour 
toutes  ces  reprises  à  la  date  de  son  mariage, 
eu  1822,  de  telle  sorte  que  le  règlement  pro* 
visoire  faisait  remonter  Peffet  de  l'hypolheqiie 
légale  k  la  date  du  mariage,  non-seulement 
pour  les  reprises  mobilières,  mais  aussi  pour 
les  22,000  ir.  non  employés  qui  formaient  b 
prix  des  immeubles  vendus  au  sieur  Drieu. 

II  est  à  remarquer  que  la  somme  à  distri- 
buer n'était  pas  suflisanle  pour  couvrir  la  da« 
me  Carabœuf  de  tout  ce  qui  lui  était  dû,  et 
que  si  la  collocation  qu'elle  avait  obtenue  de- 
vait la  remplir  de  ses  reprises  mobilièi-es,  eltc 
ne  la  désintéressait  pas  de  ce  qui  lui  était  dû 
pour  le  prix  de  ses  immeubles  aliénés.  En  tet 
état  de  choses,  elle  fit,  sur  le  procès-verbal 


qu'en  ne  fsisant  pas  le  remploi,  le  mari  ft  commit  U'O 
faute  et  manque  aux  obligations  que  lui  imposait  to 
contrat  de  mariage,  c^at,  il  noua  semble,  aitrîburr 
à  cette  faute  une  conséquence  quVlle  ne  peut  avoir. 
Le  mari  eit  responsable,  sons  le  régime  de  la  dota» 
liié,  du  prix  des  iuimeoblca  dotaux,  comme  aous  la 
régime  de  la  communauté  il  est  responnabre  dn  pris 
de»  b:eos  de  la  femme,  c'est-à-dire  que,  dans  Ta^ 
comme  dans  Tsaire  cas,  il  doit  représenter  ce  prix, 
et  qu'il  est  en  faute  sM  ne  le  représente  paa;  at  da 
ce  que  la  faute  peut  être  pins  grave  sous  le  régime 
dotal  k  raison  des  obligations  plus  étroites  qu'impose 
ce  régime,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  faire  remon- 
ter rhypoibéque  à  une  époque  antériêt/re'à  Ifefau'e, 
et  par  con»equent  a  la  vente.  Voilà  ce  qae  noua 
croyons  cuolurmeà  l'équité  jet  quelle  que  ioii  li  fa- 
veur, parfois  exagérée,  qu'on  soUdispdsé  à  accorder 
à  la  femme  doiaie,  le  Code,  loin  d'autoriser  Tavenr- 
la^e  exiraordinaiie  qn^on  réclame  pour  elia  att  «as 
particulier,  nous  paiatt  le  lui  refuser  de  la  manié  a 
la  plus  expresse.  G.  Maaaéy 

PrétidmU  du  IHà.  d'fjpemdf . 

(1)  Cet  arrêt  résout  implicitement,  naît  fomal- 
lement  cependant  dans  ses  motifs,  la  qveatiaii  de  aa* 
Toir  si  la  fei||me  mariée  sons  le  régime  douL  et  dont 
les  biens  ont  été  aliénés  sans  remploi,  a  tout  à  la  foia 
une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari^ 
et  une  aciion  ré.vocatoire  contre  les  acquéreurs.  Xa 
solution  affirmaiive  adoptée  par  Parrét  ci-desso9 
prévaut  généralement  dans  la  jurisprudence.  V.  Ta* 
blé  générale  DeviU.  et  6ilb.,  i*f^Hffpolhèquê  légàtê^ 
n.  82  et  suiv. 
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d^oriilre,  nn  dire  aux  termes  duquel  elle  sou- 
tenaii  que  les  sommes  qu'elle  recevrait  en 
vertu  fie  sa  collocaiion  devraient  s'imputer 
sur  les  créances  qu'elle  avait  contre  S(m  mari, 
autres  que  celles  relatives  à  Taliénation  de  ses 
immeubles  doiaux  ;  et  qu'ainsi  aucune  som- 
me, ne  pourrait  être  imputée  sur  ce  qui  lui 
était  dû  pour  l'aliénaiion  de  ces  immeubles, 
qu'autant  que  toutes  les  autres  créances  se- 
raient éteintes,  se  réservant  d'ailleurs  tous  ses 
droits  contre  les  acquéreurs. 

Le  sieur  Drieu,  acquéreur  des  immeubles 
de  la  dame  Ganibœuf  qui  était  intervenu  à 
Tordre,  sout  nt  en  réponse  h  ce  dire  que  la 
dame  Carabœuf  devait  être  colloquée  à  la  date 
de  son  mariage  pmir  la  .«oiiime  de  *22,000  fr., 
montant  du  prix  de  ses  immeubles  dotaux;  et 
il  demandait  au  besoin  ^  être,  comme  subrogé 
à  ses*  droits,  colloque  lui-même  pour  cette 
somme  de  22,000  fr.  qu'il  était  leuu  de  re- 
présenter h  défaut  de  remploi. 

Alors,  par  un  nouveau  dire,  la  dame  Gara- 
bœuf  conclut  expressémentà  ce  que  Ies2-2,(j00 
fr.  ne  fussent  colloques  qu'à  la  date  de  la 
vente  du  22  août  18i3. 

27  avr.  1850,  jugement  du  tribunal  de 
Bayeux  qui  maintient  la  collocation  des  22,000 
fr.  h  la  date  du  mariiige. 

Appel  par  la  dame  Carabœuf;  et,  le  7  juill. 
1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Caeu,  qui  infirme 
et  décide  que  la  collocation  des  22,000  fr. 
n*aura  lieu  qu'au  jour  de  la  vente,  c'est-.vdîre 
au  *22aoi]it  1843.  F.  ces  jugement  et  arrêt 
dans  notre  Vol.  de  1852,  -i'  part.,  pag.  92. 

Pourvoi  en  casssition  par  le  sieur  Drieu, 
pour,  entre  autres  moyens,  violation  de  l'art. 
2135,  n.  2,  S  1,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  jugé  que  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  dotale,  pour  l'indemnité  de  ses 
biens  dotaux  aliénés  sans  remploi,  ne  remonte 
qu'au  jour  de  l'aliénaiion,  et  non  au  jour  du 
mariage. 

AEBÊTr 

LA  COUR;  —  ...Sur  le  deuxième  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  2135,  Cod.  Nap.: 
— Attendu  que  la  dame  Carabœuf,  mariée 
sous  le  régime  dotal,  ne  s'était  réservé,  par 
son  contrat  de  mariage,  la  faculté  d'aliéner 
ses  biens  dotaux  que  sous  la  condition  d'un 
remploi  ;  que  ses  immeubles  ont  été  vendus  à 
Drieu,  qui  en  a  payé  le  prix  entre  les  mains  de 
Carabœuf,  sans  qu'il  ait  été  fait  emploi  dudit 
prix  ;  —  Que,  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  la  femme  Carabœuf,  judiciairement  sé- 
parée de  biens,  pouvait,  à  son  choix,  exercer 
son  hypothèque  légale  contre  son  mari  ou  son 
action  révocatoire  contre  Drieu  ;  —Que  la  da- 
me Carabœuf  a  produit  dans  l'ordre  pour  sa 
dot  mobilière  et  pour  une  somme  de  22,000  f., 
prix  de  son  immeuble  dotal;  qu'elle  a  deman- 
dé, ài  raison  de  l'insutTisauce  des  fonds  à  dis- 
tribuer, qu'aucune  somme  ne  fût  imputée  sur 
ses  reprises  immobilières  avant  le  paiement  de 
ses  reprises  mobilière>;  qu'il  lui  fût  même,  au 
besoin,  donné  acte  de  ce  qu'elle  renonçajt  à 


toute  collocation  pour  le  remploi  de  ses  im- 
meubles indûment  vendus,  ou  au  moius  que 
cette  collocation  n'eût  lieu  qu'à  la  date  de  la 
vente,  mais  non  à  la  date  du  mariage;  —.Que 
Drieu,  pour  échapper  à  l'action  révocatoire 
qu'il  avait  encourue  par  sa  faute,  ne  pouvait 
pas  contraindre  la  dame  Carabœuf  soii  à  exer- 
cer son  hypothèque  légale,  soit  à  l'exercer 
d'une  manière  préjudiciable  pour  elle;  qu'ea 
supposant  même  que  la  dame  Carabœuf  eûl 
le  droit  de  se  faire  colloquer  à  la  date  de  son 
mariage,  il  lui  était  permis  de  renoncer  à  ce 
droit,  alors  surtout  que  son  intérêt  à  cette  re- 
nonciation était  évident;  que  le  privUége  que 
lui  accorde  la  loi  ne  pouvait  pas  être  tourné 
contre  elle;  —  D'où  il  suit  qu'en  n'accordant 
à  la  dame  Carabœuf  que  le  rang  hypothécaire 
par  elle  réclamé,  eu  égard  aux  conventions  de 
la  cause  telles  qu'elles  résultent  de  l'arrêt  at- 
taqué, dans  aucune  hypothèse,  la  Cour  n'a  pu 
violer  l'art.  2135,  Cod.  Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  21  déc.  1853.— Ch.  civ.— Prw.,  M.  Bô- 
renger.— Aapp.,  M.  Glandaz.— Conc/.  conf.^ 
M.  Vaîsse,av.  gén.  —  PL,  MM.  Delaborde  et 
Grouaile. 


DERNIER  RESSORT.  — Vente  d'immeubles. 
— Résolutiou. 

Le  jugement  qui  slalue  sur  une  aclûm  en 
résolution  de  vente  d'immeuble,  formée  par  un 
créancier  du  vendeur,  est  en  premier  retsori^ 
si  la  valeur  de  V immeuble  est  indéterminée, 
bien  que  la  créance  du  demandeur  soit  infé- 
rieure à  1500  fr.  (L.  11  avr.  1838;  Cod.  proc. 
453.)  (1) 

(Gallien— C.Chouvy.) 

Le  sieur  thouvy  était  créancier  de  la  de- 
moiselle Gallien  d'une  somme  de  610  fr.,  pour 
laquelle  il  avait  hypothèque  sur  un  immeuble 
appartenant  k  cette  dernière.  Le  T"  juin  1849» 
il  consentit  la  radiation  de  cette  hypothèque, 
moyennant  le  paiement  qui  lui  fut  fait  d'une 
somme  de  400  fr.  et  la  remise  d'un  billet  de 
2t0  fr. — Mais  déjk  la  demoiselle  Gallien  avait 
vendu  au  sieur  Gallien  l'immeuble  hypothéqué; 
et  lorsque  plus  tard  le  sieur  Chouvy,  u'ayant 
pas  été  paye  du  billet  de  2i0  fr.,  voulut  exer- 
cer une  saisie  immobilière  sur  cet  immeuble» 
le  sieur  Gallien  lui  opposa  la  vente  qui  lui  en 
avait  été  faite.  Le  sieur  Chouvy  demanda  alors 
la  nullité  de  cette  vente ,  comme  faite  en  frau- 
de de  ses  droits.— Jugement  qui  la  déclare  va- 
lable. 


(i)  Décidé  dans  le  même  sent  que  I0  jugement  qui 
sialue  sur  inaction  hypothécaire  dirigée  cooii  e  uo  tiers 
détenteur  e«i  en  premier  resaon ,  b  en  qaeli  créan- 
ce formant  l^objei  dea  pourauitea  auil  au-des^aous  du 
laoz  du  dernier  re«aori  :  Liège,  16  juin  1824  (S-V« 
2).2.(i9;  Coilêci.  ia&Me.7.2.38i);  Grenube,  22 
aoùi  1834  (Vol.  1835.2.30t).  F.capeodaot  en  sens 
conlraiie  :  Braxellea,  7  déc.  1812  (S-V«  13.2.221  ; 
Co|^l.f»oiiv.4.2211.). 
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Appd.— A  cet  appel,  le  sieur  Gallien  oppose 
que,  ne  s'a$;îssant  en  définitive  que  d*une 
créauce  de  240  fr.,  le  jugement  était  en  der- 
nier ressort.— 12  août  1832,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Rioin,  qui  rejette  cette  fin  de 
oon-receToir  : — «  Attendu  que  si,  dans  Tes- 
péce,  la  poursuite  n*a  pour  objet  que  le  re- 
couTrementd^une  créance  mobilière,  au  ca- 
pital de  240  fr.,  elle  peut  néanmoins  avoir 
pour  effet  de  dessaisir  Gallien  des  immeubles 
qoi  lui  avaient  été  vendus  pour  les  ramener 
au  débiteur,  et  par  t^  même  à  ses  créanciers...» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  <<aHien, 
pour  violation  de  la  loi  dn  11  avr.  1838,  en 
ce  que  Tarrét  attaqué  a  considéré  comme  en 
premier  ressort  un  jugement  prononçant  sur 
une  action  en  nullité  «Tune  vente  d'immeuble 
intentée  par  un  créancier  du  vendeur,  bien 
que  la  créance  du  demandeur  fût  inférieure  à 
1500  fr. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Taction  intentée 
par  Chou vy  avait  pour  objet  de  faire  pronon- 
cer la  nullité  d'une  vente  d'immeubles  dont  la 
valeur  était  indéterminée,  et  que  cette  action 
excédait  évidemment  la  compétence  en  der- 
nier ressort  d'un  tribunal  de  première  instan«* 
ce,  encore  bien  que  la  nullité  de  la  vente  n'ait 
été  demandée  par  Chouvy  que  pour  obtenir  le 
paiement d*une  créance  inférieure  à  1500  fr.; 
car  il  est  de  principe  que  c'est  la  nature  de 
la  demande,  et  non  son  mobile  ou  son  résultat 
possible,  qui  sert  à  déterminer  la  qualification 
de  premier  ou  dernier  ressort; — Rejette,  etc. 

Du  20  juin  1863.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesoard.-^Happ.^  M.  Pataille. —  ConcL  conf.y 
M.  Raynal,  av.  gén.~P^,  M.  de  Saint-Maie. 


(!)  Cesf,  comme  on  tait,  ona  qaestîoo  contro- 
Ter»ê«  qo«  colle  de  «avoir  si  la  femme  qui  •>§!  ré- 
»crf  é  le  droit  de  vendre  toi  biens  do'aux  a,  par  cela 
i&éme,  le  droil  de  les  hypothéquer.  F.  noire  Tabl0 
çéméraU,  v«  Hof,  o.  494  ei  soiv.  Mais  ici,  il  j  a? ail 
de  plus  la  faculté  pour  la  femme  de  prendre  leU  en- 
g9f  cmeoe  que  bon  lai  semblerait,  danse  dont  la  gè- 
n^të'ié  peai  être  regardée  conime  embrassaoi  Pby- 
i-oihéque.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  faculté  ré- 
«ervéo  par  la  femme  de  eoniracier  ions  les  engage - 
mena  qu'elle  jogcra  convenables  n'croporie  pa«ce|le, 
de  compromeitre  :  Lyon,  20  août  1838  (S-V.i9.3. 
08  ;  Colleet,  uoiia. 9.2.140).  F.  en  ce  ami  MM.  Da« 
ranioo,  lom.  15,  n  48 1  ;  Taulier,  lom.  5,  pag.  294  ; 
Odier,toni.3.  n.  1267;  Rudiére  et  Pont,  tom.  2,  n. 
502;  Z«cbaii««  lom.  3,  pag.  585. 

(â)  Sor  ce  point,  le  deuxième  arrêt,  répondant 
ao  moyen  du  pouryoî,  ne  nous  ofTre  que  la  r^pro- 
dueuwn  doe  moiif«  de  P^rréi  rendu  dans  la  première 
espé  e.  Cependant  la  question  se  pré»enfaii  son»  un 
Mpen  bien  'litrérenl,  rar,  <ians  ce*te  deuxième  espé- 
ce^il  ne  •'«gisaaii  pas  d'une  inscription  prise  en  Tcrto 
<rene  ebligalion  hypothécaire  de  la  fepime,  poisqo^ 


!•  DOT.  —  ÂLitiNATiON.  —  Hypothèque.— 

SfiPARATlOIf  DB  PATRIHOlIfRS. 

2«  Approbation  d'Ecritures  — Commence- 

HBIIT  DE  preuve  PAR  ECRIT.— PeÉSOIII'TIONS. 

—Articulation  de  faits. 

i*"  La  faculté  que  la  femme  mariée  soui  le 
régime  dotal  $'esi  réservée  dans  le  contrat  de 
mariage,  d*aliéner  ses  biens  dotaux  et  de 
prendre  tels  engagements  que  bon  lui  semble- 
ra^ emporte  ta  faculté  de  les  hypothéquer, 
(Cod.  Nap.,  1557.)  —  1"  el  2*  espèces  (1). 

Dans  le  même  cas,  les  créanciers  de  la  fem^ 
me  peuvent,  après  son  décès,  demander  la  se'» 
paration  de  patrimoines  contre  ses  héritiers, 
et  prendre  inscription  sur  les  biens  dotaux, 
conformément  à  l'art.^iii,  Cod  iVap.— Rés. 
impl.  dans  la  2'  espèce  ('2). 

'2**  liC  billet  nul  ou  irrégulier  pour  défaut 
de  bon  ou  approuvé  peut  néanmoins  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  Cobli» 
galion  ;  et  dans  ce  cas,  les  juges  peuvent,  à 
Vaide  de  présomptions ^  décider  que  la  signcH 
ture  a  été  donnée  en  connaissance  de  cause  et 
que  rengagement  a  étp  valablemenl  contracté. 
(Cod.  Nap.,  1326  et  1347.)  (2«  espèce)  (3). 

Les  juges  peuvent  déclarer  valable  un  biU 
let  non  revélu  d*un  boa  ou  approuvé ,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  émane  d'un  artisan,  sans 
qu'au  préalable  ity  ait  eu  une  articulation  des 
faits  desquels  résulte  cette  qualité  d'artisan. 
(C.  Nap.,  1326.  Cod.  proc,  256.) -2*  espèce. 
l''£«p^ctf.-(Héritiers  Bertrand— G.  TroUîet.) 

Le  sieur  Bertrand  et  la  dame  Atoy  se  sont  ma- 
riés,ea  iSli,  à  Lyon,  sous  le.ré^ime  dotal,  avec 
réserve  toutefois  pour  la  future  épouse  de  la 
faculté  d^aliéner  les  biens  qui  pourraient  lui 
échoir  pendant  le  mariage,  et  de  prendre  tels 
engagemens  que  bon  lui  semblerait  du  con- 
sentement et  sous  l'autorité  de  son  mari.— 
Longtemps  après,  le  16  mars  1850,  les  époux 
Bertrand  empruntèrent  soiidairemeut  au  sieur 


la  femme  ne  s'était  obligée  qoe  par  de  simples  billets; 
il  k'agi9^ail  seulement  de  bavoir  si  le  porteur  de  cei 
biieis,  simple  ctéancier  cbirogiaphaire,  avait  pu 
prt-ndre  inacripiion  sur  les  biens  ci-deyani  doiaux 
de  la  femme,  pour  a^asBurer,  A  Tégard  dea  «leis,  le 
prîf  ilége  de  la  ^épara(iun  du  pairimoine  de  as  débi- 
trice d*atec  celui  de  ses  béntiera,  question  qui,  da 
reaie,  ne  noua  paraît  pouvoir  être  réeolueque  t)ar 
Taifirroative,  ainsi  qu'elle  l'avkii  été,  dans  Pespéce, 
par  les  juges  de  première  insiauce  et  d'appel. 

(3)  C'est  là  un  point  constant.  V,  notre  Table  gé^ 
néralê,  v«  Approbation  ^'écritHre,  n.  79  et  suiv., 
ainsi  que  le  Cod,  cio.  annulé  de  M.  Gilbert,  art. 
1326,  n.  49  et  suif. — Dans  l'eapéce,  on  ne  cunie»tait 
pa»  le  druit  de  compléter  par  des  piésompiions  le 
commencement  de  preaf  e  par  écrit  ré»uliaui  dn  bil- 
let. On  prétendait  seulement  que  ces  piésomptions 
devaieoi  être  puisées,  non  dan»  le  billet  lui-même  , 
ainsi  que  Tavea  fan  la  Cour  impéria  e,  mais  dans  des 
circoostanees  extérieures.  Or,  s'agissant  de  pié- 
somptions abandonnées  à  la  prudence  du  juge,  nous 
ne  voyons  pas  le  base  joridi<|ue  4e  cette  distinetton* 


i^HiTj 


Jurispriidenee  de  la  Cour  de  eoisaiion. 


Trolliet  une  somme  de  3,000  fr.,  au  paiement 
de  laquelle  la  dame  Bertrand  hypothéqua  un 
de  ses  immeubles. 

Après  le  décès  delà  dame  Bertrand»  arrivé 
en  ln51,  le  sieur  Trolliet,  pour  avoir  paiement 
des  3,000  fr.  par  lui  prêtés,  a  fait  saisir  IMm- 
meuble  qui  lui  avait  été  hypothéqué.  Mais  les 
héritiers  de  la  dame  Bertrand  ont  formé  op- 
position h  ces  poursuites,  en  se  fondant  sur  ce 
qii*il  s'agissait  de  biens  dotaui,  par  consé- 
queui  non  susceptibles  d'hypothèque,  et  sou- 
tenant qu'ils  n'avaient  pu  en  devenir  suscep- 
tibles par  l'autorisation  générale  d'aliéner  con- 
tenue dans  le  contrat  de  mariage. 

'27  sept.  IgSi,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon,  qui  ordonne  la  continuation  des  pour- 
suites. 

Appel  par  les  héritiers  Bertrand  ;  mais  le 
ïi  fétr.  1853,  arrêt  de  la  Cour  Impériale  de 
Lyon,  qui  confirme  en  ces  termes:— «  Con- 
sidérant que,  par  son  contrat  de  mariage  du 
ftOjuin  181-2,  Jeanne  Aloy,  femme  Bertrand, 
a  Adopté  le  régime  dotal,  sous  la  réserve  de  la 
fa>:ulté  d'aliéner  ses  immeubles  et  de  prendre 
teU  engagements  que  bon  lui  semblerait,  avec 
l'a:iiorisaiion  de  son  mari  ; —Considérant  que 
CCI  te  clause,  si  manifestement  conçue  dans  le 
S(  lis  d'une  réserve  ou  d'une  dérogation  à  la 
rigueur  du  régime  dotal,  habilite  la  femme  aux 
etij;igemens  de  tout  genre,  et  qu'étendant  sa 
poHôe  an  delà  de  la  fticulté  d'aliéner  les  im- 
meubles, elle  autorise  évidemment  le  mode 
indirect  d'aliénation  qni  consiste  dans  l'hypo- 
thèque;—Considérant  que,  si  l'effet  d'une  sem- 
Mahle  réserve  est  d'effacer  l'inaliénabilité  de 
la  dot  qui  forme  la  base  du  régime  dotal,  les 
antres  règles  du  régime  dotal  n'en  continuent 
pas  moins  de  gouverner  la  société  des  époux, 
qui  ne  dégénère  point  en  régime  exclusif  de 
communauté  prévn  par  les  art.  1529  et  suiv., 
Cod.  Nap.;  et  que,  par  là,  une  complète  et 
concordanle  exécution  est  donnée  aussi  bien 
à  la  stipulation  du  contrat  de  mariage  qui  éta- 
blit le  régime  dotal,  qu'à  celle  par  laquelle  ce 
réi;ime  est  modifié; — Considérant  que,  quel- 
que étendue  que  soit  une  pareille  dérogation 
aux  règles  du  régime  doial,  il  a  été  Ubre  aux 
paMiei»  tiii  la  stipuler,  les  art.  1387  et  1388, 
Cod.  Nap.,  ne  mettant  obstacle  à  la  pleine  ii- 
bertédes  conventions  matrimoniales  que  pour 
celles  de  ces  conditions  qui  seraieut  contrai- 
nts aux  bonnes  moeurs  et  à  l'ordre  public.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  de 
la  dame  Bertrand,  pour  violation  de  l'art. 
154'l  ,Cod.  Nap.— Il  es^constant,  disait-on,  et 
c'est  un  point  aujourd'hui  hors  de  controver- 
se, que  la  faculté  d'aliéner  ses  biens  dotaux, 
donnée  à  une  femme  par  son  contrat  de  ma- 
riage, n*emporte  pas  la  faculté  de  les  hypothé- 
quer. En  est-il  autrement  lorsqu'à  la  faculté 
d'aliéner  se  trouve  jointe  celle  de  prendre 
tous  les'  engagemens  que  bon  lui  semblerait  ? 
Gela  n'est  pas  admissible,  d'une  part,  parce 
que  la  faculté  de  prendre  des  engagemens 
n'est  qu'une  extension  de  la  faculté  d'aliéner 


à  laquelle  elle  se  rapporte,  et  qui  ne 
prend  pas  la  faculté  d'hypothéquer  ;  et  d'au- 
tre part,  parce  que,  s'il  est  permis  aux  é|>oux 
de  modifier  le  régime  doul,  ces  modifications 
doivent  résulter  de  stipulations  daîres  et  pré- 
cises, et  non  d'inductions  plus  ou  moins  éloi- 
gnées. 

M.  l'avocat  général  Sevin  a  eondu  au  rejet 
du  pourvoi. —  Si  l'arrêt  attaqué,  a  dit  ce  ma- 
gistrat, avait  déduit  de  la  faculté  d'aliéner 
celle  d'hypothéquer,  il  devrait  être  cassé,  liais 
il  fait  résulter  cette  foculié  de  la  clause  du 
contrat  de  mariage  qui  autorise  la  femme  à 
prendre  tels  engagemens  que  bon  lui  aem» 
blera.  Or,  c'est  là  une  interprétation  souve- 
raine du  contrat  qui  doit  être  respeetée.  De 
plus,  elle  est  juste  et  raisonnable^  car  cette 
clause  ajoutée  à  la  permission  d'aliéner  a>dfi 
y  ajouter  quelque  chose.  Le  régime  dotal, 
d'ailleurs,  s'il  doit  être  une  protection  pour  la 
femme,  ne  doit  pas  être  un  piège  pour  les 
tiers. 

▲BafiT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  bien ^u'^P^  ter- 
mes de  l'arL  1557,  Cod.  Nap.,  i'immenblcïUo- 
tal  puisse  être  aliéné  lorsque  i'aliénaUen  en 
a  été  permise  par  le  contrat  de  inariage,  il 
n'en  résulte  pas  que  cet  immeuble  puisse éire 
hypothéqué  ;— Que  néanmoins  cette  prohibi- 
tion n'est  pas  absolue,  et  que  l'immeuble  dotal 
peut  devenir  l'objet  d'une  bypoibèQue  lorsque 
cette  faculté  a  été  spéciiiée  dan^  Le  eontra^  de 
mariage  ;— Attendu,  dés  lors,  que  la  Cour  im- 
périale de  Lyon  a  pu  voir  dans  la  clause  du 
contrat  de  mariage  des  époux  Bertrand,  par 
laquelle,  tout  en  adoptant  le  réguna  doial^  la 
future  épouse  se  réservait  la  Caculté  d'aliéner 
ses  biens  et  de  prendre  leU  engagemens  que 
bon  lui  semblerait  du  consentement  de  son 
mari,  le  droit  qu'ont  eu  lesdits  époux  Ber- 
trand de  donner  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles de  la  femme;  —Que  cette  interprétation 
de  la  clause  susmentionnée  du  contrat  de  ma- 
riage n'est  pas  contraire  à  la  loi  et  ne  saurait 
donner  ouverture  à  cassation  ; — R^ette,  etc. 

0u  13  déc.  1853.— Ch.  req.— Pr«f.,  M.  Jau- 
bert,  doyen  d'àge,-^l{apfi.,  M.  Taillandier.  — 
ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL»  M.  Henne- 
quin. 
2*  £tp^c#.— (Héritiers  Bertraud-^O.  Laraen.; 

On  a  vu  dans  raffaire  qui  précède  que  les 
époux  Bertrand  étaient  mariés  sous  le  régime 
dotal, avec  faculté  pour  la  femme  ^'aliéner  ses 
immeubles  dotaux  et  de  prendre  tels  engage- 
mens que  bon  lui  semblerait.  — Le  26  i'ev. 
18i5,  la  dame  Bertrand,  qui  exerçait  la  pro- 
fession de  dévideuse  en  soie,  avait  souscrit, 
conjointement  avec  son  mari,  au  profit  du 
sieur  Larson,  deux  billets,  l'un  de  1260  fr., 
l'autre  de  280  fr.  La  signature  de  la  fdanie 
Bertrand,  sur  ces  effets,  n'était  pas  précédée 
d'un  bon  ou  approuvé,  — Après  le  décès  de  la 
dame  Bertrand,  le  sieur  Larson  demanda  la  sé« 
paratlon  du  patrimoine  de  la  défunte»  et  ponr 
conserver  ses  droits,  prit,  confocmémeni  à 


Juriipruâenee  de  ia 

rart«iill,  ioscriptîoD  sur  les  immeubles  dé- 
peodaot  <|^  \^  ^accession* 

Les  bériiiers  Bertrand  ont  demandé  la 
mainieYée  de  celte  inscription,  en  se  fondant 
a  abord  sur  ce  que  la  daine  Bertrand  n'éuii 
|»s  obligée  p^r  un  billet  qui  ne  portait  que  sa 
signature  sans  bon  ou  approuvé,  conformé- 
ment à  l'art,  1326,  Co(J.  Nap.;  ensuite,  sur  ce 
que,  daqs  tous  les  cas,  la  dame  Bertrand,  ma- 
riée sous  le  régime  dolfi},  ne  pouvait  contrac- 
ter aucune  obligation  de  nature  à  être  exécu- 
tée hypQtbécairement  sur  ses  biens, 

•2  juin  185^,  jugement  du  tribunal  de  ^.yon, 
qui  déboute  les  héritiers  Berlrand  de  leur 
demande  el  les  déclare  tenus  bypoihécaire- 
meoi  sqr  le^  bieqs  de  la  succession  de  leur 
inere  ;^u  paiei^ei^t  des  dettes  par  elle  çon- 
Uaciéea  envers  le  sieur  Larson  ;  —  «  Consi- 
dérant, porte  ce  jugement,  que  par  leur  con- 
trat de  mariage,  les  époux  Bertrand  ont  adop- 
té le  régime  dotal;  mais  que  -la  future  épouse 
s*esi  expressément  réservé  la  faculté  d'aliéner 
ses  biens  et  de  prendre  tels  engagements  que 
bon  lui  sen^blerail,  du  consentement  de  son 
mari  ;  qu'en  vertu  de  celle  réserve  clairement 
exprimée,  la  dame  Bertrand  a  pu  valablement 
souscrire  les  engagements  produits  par  Lar- 
S4jn  ;  —Considérant  qu'il  résulte  des  faits  el 
circonsiancesdela  cause  qu 3  la  dame  Bertrand 
éuii  illettrée;  que,  dès  lors,  elle  se  trouvait 
flans  lejLcepiion  prévue  par  la  lettre  et  Tes- 
prii  de  l'art.  1326,  Cod.  Nap.;  —  Considérant 
qu'il  y  a  |je|i,  en  cet  état,  de  condamner  tous 
les  défendeurs  au  paiement  des  sommes  récla- 
mées:—Considérant  que  tout  créancier  a  le 
droit  de  demander  la  séparation  du  patrimoi- 
ne de  son  débiteur  défunt  d'avec  celui  de  ses 
héritiers,  et  que  les  inscriptions  prises  à  cet 
effet  par  Larson  doivent  être  validées...  » 

Appel  par  les  héritiers  Bertrand;  mais,  le  25 
fév.  183^,  arrêt  delà  Cour  impériale  de  Lyon, 
qui  con firme,  en  reprodqisantsur  l'étendue  de 
la  faculté  accordée  à  la  femme  Bertrand  par 
Hon  contrat  de  mariage  les  motifs  de  Tarrét 
par  elle  rendu  le  même  jour  dans  l'afTaire  qui 
précède  ;  et  en  ce  qui  touche  le  défaut  de  bon 
OQ  approuvé  sur  les  billets  souscrits  parla  da- 
me Bef  trand  :  —  «  Considérant  qu'il  résulte 
des  faits  et  des  documens  de  la  cause  que  la 
dame  Bertrand,  au  moment  de  la  création  des 
billets,  était  dévideuse  en  soie,  et  avait  la 
qualité  d'artisan,  eu  sorte  qu'elle  était  placée 
sous  le  béuéflce  des  dispositions  du  second 
paragraiphe  de  l'art.  1326,  Cod.  Nap.;  —  Con- 
suiéraqt  4*^ill^tirs  que  les  billets  souscrits  par 
la  femme  Bertrand  et  ne  contenant  pas  de  bon 
ifu  approuvé  qui  précède  la  signature  valent 
contre  die  comme  commencement  de  preuve 
par  éeril,  pour  établir  la  réalité  de  son  engage- 
uieut; — Considérant  que  la  dette  ainsi  con- 
Intctée  par  e|le  n'a  jamais  été  déniée;  qu'elle 
a  souscrit  les  kilieis  dont  8*agit  conjointement 
avec  son  mari,  dont  la  signature  est  précédée 
tf  une  approbsiiion  ;  qu'il  résulte  de  rinspec- 
tion  des  billetSi  et  qull  est  démontré  que  la  si- 


Cour  de  twioiion. 
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|;nature  de  la  femme  a  été  apposée  en  eon* 
naissance  de  cause,  à  la  suite  de  celle  de  son 
mari,  dans  la  pensée  que  l'approuvé  unique 
qui  les  précédait  pouvait  s'appliquer  à  l'un  et 
à  l'autre,  et  qu'il  existe  ainsi  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  venant 
compléter  le  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  établissant,  aux  termes  de  l'art.  1359, 
Cod.  Nap.,  la  preuve  légale  des  deux  engage- 
mcns  ; — Adoptant,  en  ce  qui  touche  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  les  motifs  des  premiers 
juges,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Ber- 
trand.—1"  Jfoy^.  Violation  de  l'art.  256, 
Cod.  proc.,en  ce  que  Jarret  attaqué  avait  re-» 
connu  à  la  dame  Bertrand  la  qualité  d'arti- 
san, et  jugé  qu'elle  était  ainsi  dispensée  de  It 
formalité  du  bon  ou  approw)é,  bien  qu'il  n*y 
eût  eu  à  cet  égard  aucune  articulation  de  fait, 
et  par  suite  que  les  héritiers  Bertrand  n'eus- 
sent pas  été  mis  h  môme  de  contester  la  qua- 
lité qu'on  prétendait  attribuer  à  leur  mère. 

2«  Moyen.  Viohition  de  l'art.  1326,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1353  du 
même  Code,  en  ce  que  Tarrét  attaqué,  pour 
décider  que  la  dame  Bertrand  s'était  réelle- 
meut  obligée  par  les  billets  argués  de  nullité, 
s'était  fondé  sur  des  présomptions  puisées  dans 
les  billets  eux-mêmes,  tandis  qu'elles  auraient 
dû  éire  cherchées  en  dehors  des  billets,  ou 
dans  une  preuve  testimoniale. 

3*  Moyen.  Violation  de  l'art.  1541,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  refusé  de 
donner  mainlevée  des  inscriptions  prises  par 
le  sieur  Larson  sur  les  immeubles  dotaux  de 
la  dame  Bertrand.  On  reproduisait  sur  ce 
moyen  les  argumens  présentés  dans  l'affaire 
qui  précède. 

ARUfiT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen: — At- 
tendu que,  pour  donner  à  la  femme  Bertrand 
la  qualité  d'ar(ûan,  et  pour  la  placer  ainsi 
dans  l'exception  énoncée  au  S  ^  de  Tari. 
1326,  Cod.  Nap.,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause;— Qu'ain- 
si il  n'y  avait  pas  nécessité  de  recourir  à  la 
preuve  contraire  comme  en  matière  d'enqué* 
te,  et  que  à^  lors  l'art.  256,  Cod.  proc.,  n'a 
pas  été  violé. 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  les 
billets  souscrits  par  la  femme  Bertrand  étant 
des  écrits  émanés  de  l'auteur  de  ceux  contre 
qui  la  demande  était  formée,  la  Cour  impé- 
riale a  pu  les  considérer  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  rendant  vraisem- 
blable le  fait  allégué;  —  Que,  dès  lors,  il  n'y 
avait  pas  besoin,  aux  termes  de  l'an.  1447,  C. 
Nap.,  de  recourir  k  la  preuve  testimoniale  \ 

>Sur  le  troisième  moyen  : — ^Aitendu...  (Mê- 
mes motifs  que  dans  ft  arrêt  qui  précède);  — 
Reîette  etc 

Du  13  déc.  1853.— Ch.  rcq.— Pr^«.,  M.  iaii- 
bert,  doven  d'âge.— Aapp.^  M.  Taillandier.— 
CçncLy  M.  Sevin,  av.  gén,  —  PL^  M.  Henns- 
quin. 
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V  CONNEXITÉ.— Jonction  d'office. 

2*  JcGBiiBNT  pà»  défaut.— Opposition.— 
Dêfàut-congê. 

T  JuGEMBNT.  —  Président.  —  Remplacet 
MBNT.  —Assistance  des  juges.  —  Peésohp- 

TION. 

1®  La  jonction  de  deux  causes  connexespor» 
iées  devant  le  mime  tribunal  peut  être  pro^ 
noncée  d* office  :  ce  n'est  pas  là  une  litispen' 
dance,  dans  le  sens  de  Varl,  171 ,  Cod,  proc, 
OU  le  renvoi  ne  peut  être  ordonné  d'office. 

2^  Un  jugement  de  défaut-congé  est  sus- 
ceptible d^opposiiion.  (Cod.  proc,  154.)  (1) 

2^  Lorsqu'un  jugement  énonce  qu^un  juge  a 
présidé  ^audience  en  remplacement  du  prési- 
dent empêché,  il  y  a  présomption  que  ce  juge 
étaitf  conformément  à  la  loi,  le  plus  ancien 
des  juges  présens  (2). 

Lorsque  Caf faire  a  duré  plusieurs  audien~ 
ces,  il  y  a  également  présomption  que  les  ju- 
ges qui  assistaient  à  C audience  où  le  jugement 
aélé  rendu  avaient  assisté  aux  précédentes  au^ 
diences  de  la  cause  (3). 
(Comin.  de  Beuvry  et  Jacquin — G.  comm.  de 
Bourse  et  Blaire.) 

La  commune  de  Beuvry  avait  cité  le  sieur 
Blaire,  liabitaut  de  la  commune  de  Bourse,  de> 
vant  le  juge  de  paix,  afin  d'être  maintenue  dans 
la  possession  d'un  droit  de  pèche  dans  une  ri- 
vière qui  sépare  des  marais  dont  elle  est  pro- 
priétaire d'avec  d'autres  marais  appartenant  à 
la  commune  de  Bourse.  —  Le  sieur  Jacquin, 
fermier  de  la  pèche  de  la  commune  de  Beu- 
vry, avait,  de  son  côté,  formé  une  pareille  de- 
mande et  aux  mêmes  fins  '  contre  le  sieur 
Blaire.— La  commune  de  Bourse  intervint  sur 
ces  deux  demandes  pour  soutenir  les  droits  du 
sieur  blaire. 

Le  13  juilL  1850,1e  juge  de  paix  rendit,  sur 
chacune  de  ces  demandes,  un  jugement  dis- 
tinct, l'un  par  lequel  il  accueillit  la  demande 
de  la  commune  de  Beuvry;  l'autre,  par  lequel 
il  accueillii  la  demande  du  sieur  Jacquin, 
qu'il  maintint  l'un  et  l'autre  dans  la  posses- 
sion contestée. 

Appel  de  ces  deux  jugemens  par  la  commu- 
ne de  Bourse  et  par  le  sieur  Blaire  ;  mais  l'un 
et  l'autre  firent  défaut,  et  le  tribunal  de  Bé- 
thune  rendit  un  jugement  de  déraut-congé 
par  lequel  il  les  débouta  de  leur  appel. 

La  commune  de  Bourse  et  le  sieur  Blaire 
ont  formé  opposition  à  ces  deux  jugemens. 
—La  commune  de  Beuvry  et  le  sieur  Jacquin 
soutinrent  que  celle  opposition  n'était  pas  re- 


(t  )  La  jurigprodeDce  se  prooooce  en  re  seni.  V. 
Bardeaux,  il  fét.  tSS5  (Vol.  1853.2.656}»  et  la 
DOie. 

(2)  F.  dans  le  mSme  feni  €•«•.  12  jan?.  1847 
(Vol.  18A7.1.34t— P.  1847.1.245  . 

j3)  F.  en  ce  len»  ditera  arréii  rappelée  daoa 
la  Tekle  $éiUrûtê  de  Devill.  ei  Gilb.,  t*  Juges^nt, 
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cevable,  un  jugement  de  défaut-congé  n*élaiit 
pas  susceptible  d'opposition. 

29  ianv.  1852  jugement  qui^ attendu  la con- 
nexité,  joint  d'oftice  les  deux  causes,  déclare 
l'opposition  recevablê,  et  ordonne  une  en- 
quête demandée  par  la  commune  de  Beuvry  \ 
Suis,  après  cette  enquête,  un  jugement  dé- 
nitif  du  5  mars  1852  déclara  la  commune  de 
Beuvry  et  le  sieur  Jacquin  mal  fondés  dans 
ieuracUon  possessoire. 

POURVOI  en  cassation  par  la  commune  de 
Beuvry  et  par  le  sieur  Jacquin ,  tant  contre  le 
jugement  du  29  janv.1852,  que  contre  celui  du 
5  mars  suivant.— Ce  pourvoi  était  fondé,  en 
ce  qui  touche  le  jugement  du  29  janv.  1852  : 
X^  sur  la  violation  de  l'art.  171 , Cod.  proc,  en 
ce  que  ce  jugement  avait,  d'office,  ordonné  la 
jonction  des  deux  instances  ;  et  ^  sur  la  viola- 
tion  de  l'art.  15i,  G.  proc,  en  ce  que  le  même 
jugement  avaitdéclaré  un  jugement  de  défaut- 
congé  susceptible  d'opposition.  —  Quai  t  au 
pourvoi  contre  le  jugement  du  5  mars  1852.  il 
était  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  48  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  en  ce  que  ce  jugement 
ne  constatait  pas,  d'une  part,  que  le  juge  qui 
avait  présidé  le  tribunal*en  Tabsencedu  pré- 
sident fût  le  plus  ancien,  et,  d'autre  part,  que 
les  juges  qui  avaient  rendu  le  jugement  défi- 
nitif eussent  assisté  ^  deux  audiences  précé- 
dentes où  Taffaire  avait  été  plaidée. 

ABRfiT. 

LÀ  COUR; — En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
dirigé  contre  le  jugement  du  29  janv.  1852: — 
Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  ne 
s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  de  Tapplication  de 
l'art.  171,  Cod.  proc,  qui  est  relatil  à  la  litis- 
pendance,  mais  de  la  jonction  de  deux  causes 
portées  devant  le  même  tribunal,  entre  les 
mêmes  parties,  et  ayant  un  objet  identique; 
—  Qu'ainsi  la  jonction  des  deux  causes  a  pu 
être  prononcée  d'office  par  le  tribunal^  sans 
qu'aucun  texte  de  loi  ait  été  violé; 

Sur  le  deuxième  moyen  .'—Attendu  qu'au- 
cun texte  de  loi  ne  s'oppose  aussi  à  ce  que, 
dans  le  cas  où  le  demandeur  ne  comparaît  pas 
et  qu'un  jugement  de  congé-défaut  est  pro- 
noncé contre  lui,  ledit  demandeur  forme  oppo- 
sition à  ce  jugement,  et  que,  dans  le  silence  de 
la  loi,  le  droit  d'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  étant  général,  ce  droit  doit  profiter  au 
demandeur  n(^gHgenl,  aussi  bien  qu'au  défen- 
deur; -  Qu'eu  jugeant  ainsi,  le  juiçement  at- 
taqué, loin  d'avoir  fait  une  fausse  application 
des  art.  154elsuiv.,  Cod.  proc,  s'y  est  con- 
formé, et  n'a  pas,  dès  lors,  violé  le  principe 
la  chose  jpgée; 

...  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  con- 
tre le  jugement  du  5  mars  1852: — Sur  les  deux 
branches  du  moyen  : — Attendu  qu'en  /'absen- 
ce de  preuve  contraire,  il  y  a  présomption  lé- 
gale que  M.  Dubruelle,  juge,  ayant  présidé 
I  audience,  en  l'absence  du  président  titulaire 
indiqué  comme  empêché,  était  le  plus  ancien 
des  juges  composant  le  tribunal  aux  audiences 
où  raffaire  a  été  jugée  et  plaidée,  ei  qu*ii  y 
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a  aussi  présomption  légale  qu'aux  audiences 
des27réT.  et  4  mars  1852  siégeaient  les  mê- 
mes juges  que  ceux  qui  siégeaient  le  5  mars, 
joor  où  le  jugement  a  été  rendn } — Rejette»  etc. 
Du  30  00?,  1852.— Ch.  req.  —  Préi.,  M.  le 
coDs.  Jaobert.  —  Eapp.,  M.  Taillandier.  — 
CaneL  etmf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Chaiignier. 


SOCIÉTÉ  EN   COMMANDITE.— Actions.— 
CoRomon  RÉsoLinoimi.— GtiAMT.— Fail- 

LITB. 

Im  emwenlûmê  parlieuUéres  intervenues 
^nêre  le  géramid^une  iociélé  en  commandite  et 
Tulqueê^wu  de»  acitofinmref,  d^ayrèe  les^ 
fveUei  le  penemeni  de  leurs  aelùms  se  trou- 
Mit  subordonné  à  une  condition  résolutoire 
ffuie  terait  ultérieurement  accomplie,  ne  sont 
pu  opposables  aux  tiers,  en  cas  de  laillite  de 
ksmété,  alors  surtout  que  Vaete  social  ne 
iOMttitpas  au  gérant  le  ponvoir  de  faire  une 


ra- 


?»eiUe  convention.  (Cod.  comm.,23.)  (1) 
(Syndics  Poussin  et  comp.— G.Paban  et  G 
nier.) 
Uoe  société  en  commandite  par  actions» 
M)QS  le  litre  de  compagnie  géaérale  des  fabri- 
caDS,et  sous  la  raison  sociale  Gh.  Poussin  et 
<»np.,s'éuit  formée  3i  Paris,  par  acte  du  14 
^1.  1838.  Gette  société  avait  dans  plusieurs 
villes  des  agens  tenus  de  fournir  un  cauiion- 
nement  Les  sieurs  Paban  et  Granier  éuient 
ageos  de  la  société  à  Marseille,  et,  en  cette 
<|Qaliié,  ils  avaient  dû  fournir  un  cautionne- 
neot  de  20,000  fr.  en  quatre  actions  de  la 
Môété  de  5,000  fr.  chacune,  pour  le  paiement 
desquelles  ils  avaient  souscrit  divers  billets  à 
'ordre  du  sieur  Gh.  Poussin  etcomp.— Il  pa- 
n!t  qu'il  avait  été  convenu  entre  eux  et  le 
^rPottsân,  sérant  de  la  société,  que,  dans 
K  casoù  ils  se  démettraient  de  leurs  fonctions 
<i^eDs,  ils  cesseraient  d'être  actionnaires  et 
fttr  conséquent  d'être  tenus  déverser  lemon- 
^ide  leurs  actions.— Depuis,  les  sieurs  Pa- 
«0  et  Granier  se  sont  en  eifet  démis  de  leurs 

fODcUoDS. 

Plus  tard,  la  sodété  est  tombée  en  faillite, 
^syndics  ont  alors  assigné  les  sieurs  Paban 
et  Granier  en  paiement  des  billets  représeo- 
Uiiisda  prix  des  actions  qu'ils  avaient  sous- 
<^ies,  billets  qui  n'avaient  pas  encore  été  ac- 
Ji|nué8  par  eux.  A  cette  demande  les  sieurs  Pa- 
i^et  Granier  ont  opposé,  qu'en  se  démet- 
liBieo  temps  utile,  ils  avaient  rendu  leurs 


(l)iH^,daMl«  néin*  «eiif,  qoe  les  porteurs 
^iau  daM«»«  société  oo  comoiiDdiio  tooi  répo- 
l^ttiociét  à  Péf  ard  des  llert,  alors  aêmo  qoo,  par 
*^c«afiBiioM  pariieoliérci  f«ii«it  ooiro  «ax  et  la 
Iviit,  ib  M  •ataiaDi  que  do  tiniplaa  préioart  ei 
*uriiaai  r«^  les  aeiiou  qa'à  iiiro  do  oaniiMe- 
^i  Ciit.  S  mên  1S48  (Vol.  1848.1.446  —  P. 
*W8.1.4W). 


souscriptions  d'actions  comme  non  avenues, 
conformément  aux  conventions  intervenues 
entre  eux  et  le  sieur  Poussin,  gérant  de  la  so- 
ciété. 

14  mars  1849,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  condamne  les  sieurs 
Paban  et  Granier  à  payer  le  montant  des  ac- 
tions par  eux  souscrites,  attendu  que  la  con- 
vention faite  entre  eux  et  le  (gérant,  n'étant 
point  autorisée  par  l'acte  social»  ne  pouvait 
être  opposée  aux  tiers. 

Appel  par  les  sieurs  Paban  et  Granier  ;  et,  le 
15  mai  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  in- 
flrme  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que, 
lors  de  la  souscription  des  actions  dont  le 
montant  est  réclamé  par  le  syndic,  il  a  été 
convenu  que,  dans  le  cas  de  révocation  ou  de 
démission  de  leurs  fonctions,  les  agens  Paban 
et  Granier  auraient  droit  an  montant  des  som- 
mes représentatives  de  leur  cautionnement, 
ou  verraient  annuler  leur  souscription  d'ac- 
tions représentant  lesdiles  sommes;— Consi- 
dérant que  Paban  et  Granier,  qui  n'avaient 
souscrit  comme  actionnaires  qu'à  l'efTet  de 
devenir  a^ens  de  la  société  et  de  pouvoir  four- 
nir en  actions  le  cautionnement  qu'on  exi- 
geait d'eux,  ont  donné  leur  démission  en 
temps  utile  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  leurs  souscriptions  doivent  être  annulées 
et  leurs  actions  rester  sans  valeur  pour  la  so- 
ciété, comme  l'argent  qu'ils  auraient  versé  au- 
rait dû  leur  être  restitué  ;...  que  tant  qu'ils 
restaient  agens,  ils  éuient  sans  doute,  comme 
tous  les  autres  actionnaires,^oumis  aux  sta- 
tuts sociaux  ;  mais  que  cette  obligation  n'était 
évidemment  pour  eux  que  temporaire  et  su- 
bordonnée h  la  durée  de  leur  qualité  d'agens.» 

Pourvoi  en  cassation  par  les  svndics,  pour 
violation  des  art.  ^i3,  42  et  43,  Cod.  comm., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  jugé  que  le  gé- 
rant d'une  société  eu  commandite  avait  pu 
dispenser,  dans  un  cas  don  né,  les  actionnaires 
de  verser  1^  montant  de  leurs  actions,  lors- 
qu'il n'avait  pas  reçu  par  l'acte  de  société  les 
pouvoirs  de  faire  une  convention  de  cette 
nature. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  23,  42  et  43,  Cod. 
comm.;  —  Attendu  que,  dans  une  société  en 
commandite  par  actions,  le  fonds  social  se 
compose  des  valeurs  versées  ou  promises  par 
les  actionnaires  ou  associés  commanditaires  ; 
qu'il  est  de  la  nature  de  cette  société  que  son 
existence  et  ses  conditions  soient  manifestées 
l»ar  la  publicité  de  l'extrait  de  l'acte  constitu- 
tif, lequel  doit  indiquer  noumment  le  mon- 
tant des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  ac- 
tions ou  en  commandite  ;  que  les  tiers  qui  trai- 
tent avec  la  société  sont  censés  suivre  non- 
seulement  la  foi  personnelle  des  associés  res- 
ponsables et  solidaires,  mais  encore  celle  des 
capitaux  engagés  à  titre  de  commandite  ;  qu'un 
tel  contrat  renferme  virtuellement,  de  la  part 
des  commanditaires,  un  mandat  donné  aux 
associés  gérans  de  les  obliger  envers  les  tiers 
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jusqu'à  concarrence  des  fonds  qu'ils  se  sont 
engagés  ii  mettre  dans  la  société  ;  «lu'ainsi 
tout  souscripteur  d'actions  est  tenu  de  faire 
les  versemeds  exigibles  aux  termes  indiqués 
dans  les  statuts  de  la  société,  sans  pouvoir  ni 
être  relevé  de  cet  engagement,  ni  être  admis 
h  se  faire  restituer  les  sommes  par  lui  ver- 
gées, sous  le  prétexte  d'une  convention  ver- 
bale intervenue  entre  lui  et  les  gérans,  en  de- 
hors des  statuts  et  par  le  seul  effet  d'une  cou- 
dition  résolutoire  qui,  n'étant  ni  autorisée  par 
ces  statuts,  ni  stipulée  par  l'acte  de  souscrip- 
tion, serait  ignorée  des  tiers;  qu'il  répugne 
en  effet,  à  la  nature  même  du  contrat  de  so- 
ciété, que  les  gérans  puissent  diminuer  les 
garanties  sociales  vis-k-vis  des  tiers  par  des 
Conventions  quelconques  avec  l'un  des  asso- 
ciés sur  la  restitution  de  la  mise  versée  ou 
à  verser  par  celui-ci  dans  Tactif  social; 

Attendu  que  la  faillite,  dans  Fespèce,  ayant 
fait  cesser  en  la  personne  du  gérant,  larepré 
sentadon  de  la  société,  l'action  en  paiement 
des  mises  commanditaires  a  pu  être  exercée 
par  le  syndic,  dans  l'intérêt  des  créanciers  de 
fa  faillite,  et  qvie  les  commanditaires  débiteurs 
ne  sauraient  de  prévaloir  contre  celte  deman- 
de des  conventions  ou  des  conditions  résolu- 
toires par  eux  stipulées  vis-à-vis  des  ancieus 
gérans  de  la  société  en  dehors,  non -seule- 
ment de  Pacte  social,  mais  aussi  des  termes 
du  litre  de  souscription  lui-même  ;  —  D'où  il 
suit  que,  en  déclarant  le  demandeur  en  cas- 
sation mal  fondé  dans  son  action  en  paiement 
du  montant  des  actions  souscrites  par  les  dé- 
fendeurs, sous  le  prétexte  que,  lors  de  cette 
souscription  et  d'après  une  convention  in- 
tervenue entre  les  parties,  le  paiement  des- 
dités  actions  aurait  été  subordonné  à  une 
condition  résolutoire  qui  se  serait  accomplie 
ultérieurement,  l'arrêt  dénoncé  a  violé  les 
dispositions  ci-dessus  visées  ;— Casse,  etc. 

Du  tl  mai  1853.— Ch.  civ.— Prw.,  M.  Bé- 
renger. — Rajyp.,  M.  Laborie. — ConcL  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  l"av.  gén.—|'/.,M. Costa. 

VAINE   PATURE.— Parcotos.— Clôture.— 
Renonciation  . — Prescription. 

la  faculté  de  renonciation  au  parcours  ré- 
ciproque de  commune  d  commune,  établie  par 
Part.  17,  sect.  ♦,  tit.  V  de  la  loi  des  28  sept. 
-6  ocl.  1791,  au  profit  de  la  commune  dont  le 
droit  de  parcours  sur  les  terres  de  P autre  corn- 
\mune  a  été  restreint  par  des  clôtures,  existe 
aussi  bien  lorsque  cette  restriction  est  du  fait 
de  quelques^ns  de  ses  habitans,  que  lorsqu'elle 
est  du  fait  de  la  commune. 

Cette  faculté  dé  renonciation  se  prescrit  par 
trente  ans  à  compter  du  jour  où  s'est  manifes- 
tée la  restriction  qui  y  donne  ouverture.  — 
Rés.  par  la  Cour  impériale. 
(Çoiqm.  de  Cbàiillon-sur-Ain— G.  hameau  de 
Coltandon.) 

98  janT.  1848,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon, 
ooi  décide  en  ce  sens  la  seconde  des  questions 
cMcims  posées,  et  en  sens  contraire  la  pre- 


mière question.— Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  . 
— «  Sur  la  question  de  savoir  si  la  commune 
de  Ch&iillon  peut  encore  aujourd'hui  user  du 
droit  de  renoncer  à  la  faculté  réciproque  éta- 
blie par  la  loi  dç  1791,  pour  restriction  appor- 
tée par  le  partage  de  1794  d'une  partie  des 
communaux  de  Coliandon,  nonobstant  qu'elle 
ne  s'en  soit  pas  prévalue  dans  le  terme  fixé 
pour  la  prescription  : — Attendu  que  l'art.  17 
de  la  susdite  loi  n'a  point  déclaré  la  suppres- 
sion du  droit  de  parcours  réciproque  pour  le 
cas  qu'il  prévoit,  mais  s'est  borné  seulement  à 
concéder  à  la  communauté  qui  avait  à  se  plain- 
dre de  la  restriction  apportée  à  l'étendue  du 
pâturage  mis  en  commun  le  droit  de  renoncer 
à  la  faculté  réciproque  qui  dérivait  du  par- 
cours établi  entre  elle  et  la  commune  voisine  ; 
,— Qu'ainsi  il  en  résulte  que  la  loi  avait  accor- 
d  é  seulement  de  faire  cesser  une  position  qui 
éia  it  devenue  inégale,  mais  sous  la  condition 
de  l'aire  connaître  son  intention  d'en  profiter 
par  une  renonciation  formelle  ;  —  Que,  par 
une  conséquence  uliérieure,  l'exercice  de  ce 
droit  devait  avoir  lieu  pendant  le  temps  que 
la  loi  générale  sur  les  prescriptions  fixait  pour 
agir,  puisqu'aucune   disposition  spéciale    et 
exceptionnelle  de  la  loi  de  1791  n'en  prolon- 
geait la  durée,  ni  ne  le  rendait  perpétuel  ; — 
Qu'il  n'est  pas  exact,  dans  le  cas  particulier, 
d'assimiler  celte  faculté  réciproque  de  renon- 
ciation établie  par  la  loi  de  1791  aux  facultés 
qui  prennent  leur  source  dans  la  nature  et 
dans  la  loi,  indépendamment  du  fait  d'autrui, 
et  qui  sont  imprescriptibles  si  elles  ne  sont 
pas  susceptibles  d'occupation,  mais  qui,  lors- 
qu'elles reposent  sur  des  choses  qui  peuvent 
être  possédées  ou  occupées,  doivent  donner 
naissance  k  la  prescription  du  jour  où  une 
coutradiction  évidente  s'est  manifestée  par  un 
fait  antérieur  et  contraire  qui  anéantit  la  fa- 
culté, si  l'on  n'en  a  pas  usé  pendant  le  temps 
suffisant  pour  pf escrire  ; — Que,  dans  l'espèce, 
la  commune  de  Coliandon,  ayant  continué  à 
jouir  jusqu'en  1815  du  pâturage  garanti  par 
la  transaction  de  1436,  et  maintenu  par  Ja  loi 
de  1791,  malgré  qu'elle  eût  soustrait  au  par- 
cours commun  une  partie  de  ses  communaux, 
en  vertu  du  partage  fait  en  exécution  de  la  loi 
du  10  juin  1793,  sans  que  i^hâtillon  se  soit 
prévalu  du  droit  qui  lui  était  accordé  par  l'art. 
17  de  cette  loi,  il  en  résulte  qu'il  est  prescrit 
puisque  ce  droit  né  pouvait  subsister  eu  sa  fa- 
veur  qu'autant  qu'il  aurait  été  mis  en  action 
par  une  demande  formelle  de  sa  part  ; — Que 
par  son  silence  et  son  inaction  durant  le  temps 
indiqué  par  son  art.  2262,  Cod.  Nap.,  elle  esi 
censée  1  avoir  abandonné  ou  y  avoir  renoncé 
et  ne  peut  plus  l'exercer  aujourd'hui  ; 

En  ce  qui  concerne  les  anticipatiooa  qu 
auraient  été  commises  depuis  moins  de  trente 
ans  avant  l'iutroduclion  de  l'instance  sur  ïei 
numéros  indiqués  dans  l'expertise  :— Attende 
que  l'art.  17  de  la  loi  de  i791  statue  que  h 
communauté,  dont  le  droit  de  parcours  sui 
une  paroisse  voisine  sera  restreint  par  des  cl6 
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lures  établies  an  la  manière  déterminée  par 
Cart.Sdela  mC'.ie  section,aurale  droiulere-' 
iioncer  a  la  fat.i:'.  lé  réciproque  de  parcours; — 
Ooe  ces  expressions,  sera  restreint^  ne  doivent 
^Vnteodre  que  du  cas  où  le  propriétaire  lui- 
même  aurait  mis  en  clôture,  d<friclié  et  cul- 
livé  le  terrain  qui  a  été  soustrait  ^  ce  par- 
cours, car  cela  résulte  de  l'ensemble  des  iJis- 
••oMiious  de  'celte  loi,  qui,  en  énumérant  les 
«iiiïérens  droits  qu'elle  accorde,  parle  toujours 
*!u  propriétaire  qui  a  le  droit  d'en  user;— -Que 
cf  sens  donné  à  la  loi  paraît  naturel,  puisque 
it'  parcours  réciproque  est  fondé  sur  un  con- 
sentement tacite  d'égalité,  qui  ne  subsiste  plus 
quand  une  des  communes  a  manqué  à  ses  en- 
gagemens  ;— Que  rien  ne  justiGe  que  les  nu- 
méros indiqués  par  l'expert  aient  été  cultivés 
ou  aiDodiés  par  le  hameau  de  Gollandon  ;  — 
Une  c'était  à  la  commune  de  Châtitlon  à  le 
pmuver,  puisque  cette  commune  est  deman- 
deresse;—Que  Ton  ne  peut  donc  pas,  sous  ce 
nouveau  rapport,  l'admettre  à  renoncer  au 
parc4>ars  réciproque.  « 

Pourvoi  par  la  commune  de  Chfttillon-sur- 
Ain,  pour  violation,  entre  autres  moyens,  de 
FarL  17,  tit.  1,  sect.  4,  de  la  loi  des  'iS  sept. 
-6  ocU  1791,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
que  la  faculté  de  renonciation  au  parcours  ré- 
ciproque établie  par  cet  article  au  proût  de  la 
eommuoe  dont  le  droit  de  parcours  se  trouve- 
rait restreint  par  des  clôtures,  n'existe  qu'au 
cas  où  la  restriction  est  du  fait  de  la  commu- 
ne, et  non  au  cas  où  elle  est  du  fait  de  quel- 
ques babîtans. 

ARRfiT  {après  délib,  en  ch.  du  eons.), 

LA  COUK  ;  —  En  ce  qui  touche  le  second 
moyen  du  pourvoi  :  — Vu  la  loi  des  28  sept. 
•6  o€t  1791,  lit.  1,  sert.  4,  art  2, 3, 17  ;— Vu 
les  art.  1102, 1104, 1107,  1184,  God.  Nap.;~ 
Attendu  qu'il  est  posé  en  fait  par  l'arrêt  atta- 
qué que,  le  11  sept.  1436,  il  est  intervenu  en- 
tre les  deux  communes  de  Chàtillon  et  de 
Collantton,  ut  universUales,  un  traité  par  le- 
quel Collandon  a  la  jouissance  de  mener  put- 
tre  son  bétail  sur  le  communal  de  Chàtillon, 
entre  les  bornes  y  indiquées,  et,  de  son  côié, 
Chitilion  a  la  faculté  de  faire  pattre  son  bétail 
sar  le  communal  de  Collandon,  aussi  entre  les 
bornes  désignées;— Que  ces  deux  communes 
ont  joui  de  leurs  droits  respectifs  jusiiu'h  la 
loi  du  10  juin  1793;— Attendu  que  ledit  arrêt 
constate  égalemeut  que,  par  une  sentence  nr- 
biirale,  dAiueut  homologuée,  le  22  avr.  1795, 
par  le  président  du  tribunal  de  Lons-le-Saul- 
nier,  la  commune  de  Chàtillon  et  celle  de  Col- 
landoo  avaient  un  droit  réciproque  de  par- 
cours sur  leurs  communaux  respectifs,  dans 
les  limites  que  ladite  sentence  détermine  ; — 
Attendu,  en  outre,  qu'il  est  reconnu  par  l'ar- 
rêt attaqué  que  la  commune  de  Collaiidon,  for- 
mant aujourd'hui  une  section  de  la  commune 
de  Doncter,  a  soustrait  au  parcours  commun 
une  partie  de  ses  communaux,  par  suite  du 
partage  fait  en  exécution  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  et  restreint  ainsi  au  préjudice  4ie  la 
UV.— ^  pimto. 


commune  de  Chàtillon  le  parconrs  réciproque 
auquel  celle-ci  avait  droit,  aux  termes  de  la- 
dite transacilou  et  de  ladite  sentence  arbitra- 
le ;  —Attendu  qu'enfin  ledit  arrêt  constate  qu'il 
a  été  commis  depuis  moins  de  trente  ans  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Collandon, 
dans  ses  communaux  et  par  des  tiers,  au 
moyen  de  cultures  et  amodiations,  diverses 
usurpations,  d'où  résulte  encore  une  autre res- 
triciion  au  droit  de  parcours  réciproque  appar- 
tenant à  la  commune  de  Chàtillon  sur  Collan- 
don, en  vertu  des  actes  précités; 

Attendu,  en  droit,  que, d'après  l'art.  2,  sect. 
4,  tit.  1  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  le  droit  de 
parcours  réciproque,  de  paroisse  à  paroisse, 
n'est  maintenu  p:ir  ledit  décret  que  provisoi- 
rement et  avec  les  restrictions  déterminées  à 
la  présente  section  ;  —  Attendu  que,  d'après 
l'art.  17  de  ladite  section,  la  commune  dont  le 
droit  de  parcours  sur  une  paroisse  voisine  se- 
ra restreint  par  des  clôtures...  ne  pourra 
prétendre  à  cet  éffard  à  aucune  espèce  d'in- 
demnité ;  mais  qu  elle  aura  seulement  I®  ^rolt 
de  renoncer  à  la  faculté  réciproque  qui  résul- 
tait de  celui  de  parcours  entre  elle  et  la  pa- 
roisse voisine  ;— Attendu  que  ledit  article  ne 
détermine  pas  quelle  devra  être  l'importance 
relaii\e  de  la  restriction  apportée  au  parcours 
pour  que  ladite  renonciation  en  soit  la  consé- 
quence;— Attendu  qu'il  importe  peu  que  les 
restrictions  du  droit  réciproque  de  parcoursde 
la  commune  de  Chàtillon  soient  en  partie  le 
résultat  d'usurpaticms  commises  au  préjudice 
du  hameau  de  Collandon  sur  ses  communaux 
par  quelques-uns  de  ses  habitans;  —Attendu 
que  la  commune  de  Chàtillon  n'avait  ni  droit 
ni  qualité  pour  agir  directement  contre  les 
usurpateurs  des  terrains  communaux  du  ha- 
meau de  Collandon,  qui  seul  pouvait  et  devait 
faire  respecter  sa  propriété  ;  —  Attendu  que, 
dès  lors,  en  refusant  d'accueillir  la  renoncia- 
tion de  la  commune  de  Chàtillon  au  droit  ré- 
ciproque de  parcours  sur  les  communaux  de 
Collandon,  par  le  motif  que  les  restrictions 
dont  se  plaignait  Chàtillon  n'étaient  pas  le  ré- 
sultat de  faits  propres  à  la  commune  de  Collan- 
don, mais  bien  des  usurpations  commises  in« 
dividuellement  par  quelques-uns  de  ses  habi- 
tans, l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  17,  sect.  4, 
du  décret  du  28  sept.  1791  et  l'art.  1104,Cod. 
Map.,  et  faussement  appliqué  les  art.  2044, 
20  î5  et  '2047  dudit  Code  ;— Cafee,  etc. 

Du  3  août  1853.— Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Bé- 
renger. -Aapp.,  M.  Mérilbou. —Concf.  eonf.^ 
M.  Vaîsse,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Lenoéi  et  Paul 
Fabre. 


!•  SUBSTITUTION.-Electioh  DWtrmm. 

2»  FbCITS.—  fUSTITUTiON.—  BONNR  PCI.  — 
SUBSTITUTIOIV. 

,    3«  Chosb  jugée.— Appbl  pamaPAL.— Appel 

llfCiDBMT. 

1*  la  disposUion  d'un  Ustament  par  lo^ 
quelle  le  tesuUeur  impose  au  légaiaire  «mu- 
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ver  gel  qu'il  imlilue  la  charge  de  transmetlre 
tes  biens  légués  à  un  des  plus  proches  parens 
du  testateur^  dont  le  légalaire  fera  choix^  est 
nulle  comme  constituant  une  substitution  pro- 
hibée. (Co(1.Nap.,896.)(l) 

2*  Le  légataire^  en  vertu  d'une  disposition 
nulle  comme  entachée  de  substitution,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  possesseur  de  bonne 
îfoi,  et  doit  être,  par  suite,  condamné  à  la  res- 
titution des  fruits  perçus  pendant  son  indue 
jouissance,  lorsque  la  disposition  qui  le  gra- 
tifie vient  à  être  annulée.  (God.  Nap.,  549, 
650.)  (2) 

3^  Ùappel  principal  interjeté  par  le  défen- 
deur qui  a  succombé  sur  le  chef  des  conclu- 
sions subsidiaires  du  dem.ndeur,  et  Cappel 
incident  du  demandeur  qui  a  succombé  sur  le 
chef  principal  de  ses  conclusions',  remettent 
tout  le  litige  en  question  devant  la  Cour  im- 
périale, qui  peut  dès  lors,  sans  violer  V au- 
torité de  la  chose  jugée  ,  adjuger  d  riritimé 
incidemment  appelant  ses  conclusions  princi- 


(4)  r.danilemêmeseiisCaBB.  28féf.  1855  (V9I. 
i«0.i.532},  «t  la  noie. 

(i)  Celte  déciiioB  u^est  pai  sans  éîfBovié,  ei  il 
S«a9  paraîtrait,  <|aant  à  Doai,qae  (e  bovHie  f)i  tcqoi^ 
4iMve  àf%  Ccuiia  ^evrett  èire  r^caonue  dana  tem  les 
j^M  oU  Tqp  peut  raii^onQobjfineoi  «uppoMr  qt^e  U 
jtosseaiioD  a  ev^  pour  baie  une  arr^r^a  4rcrtl.  Ceat 
cp  que  oout  avons  e&aajé  de  dén^onur^r  di>^a  yne 
consuliaiion  par  pout  délibérée  en  1849. — En  efiel. 
diïions-Doos,  il  est  aujourd'hui  de  principe  f^énéral, 
adiiiis  par  pr^aque  t'us  les  auteurs,  que  Cerreur  de 
àroiif  comme  (^erreur  de  fait,  ne  nuit  pas,  qu*elie 
peut  dire  le  fondement  d'une  demande  en  restiiu- 
tton  comrelesenfcagemenspris  00  les  coosenieroens 
doooés  soos  PinQufnce  de  cette  erreur  (F.  à  cet 
égard  les  nombreux  autenra  cttét  en  noie  d*on  irrAl 
conforme  de  ItCour  du  cassation, du  24  )«nv.  1827; 
OoUêU,  nau9,  8.1.506,  ei  repreduiis  dana  le  Çitd» 
eta.  onnoIddeMl.  Gilbert,  «eus  lei  «ru  ii09*liiO, 
«•  7). 

Dm  U,  il  anii néeeasairenami  qee  i^erre«rlia  dros'l 
fHi,  «n  général,  noe  excuMt>,  e%  néceMaicMDeqtanasi 
qi^f  ceUe  excuse  a  pour  base  k  ^onua  foi  :  r.ar,  aaos 
peU,U  n'y  auca^i  pa^i  erret^r,  il  y  ii^r.ii  40I,  yu  /cfM*, 
«i,  par  Conséquent»  il  n^  aurvii  pas  fSfcm^^-rr,Q^,  si 
Terreur  coinmi?«  de  bonne  foi,  çVa-#-4i''«  (vn^éa 
sur  un  yiolif  grave,  de  naïuçe  à  fwre  il^UAion^  è  «y* 
TÎr  de  bà^e  à  une  croyance  rai^onuttjble,  est  fjufljéanie 
pour  crier  une  excute,  dnç  action  ou  une  exception, 
lorsqu^l  s'agit  de  se  fdire  restituer  contre  iAî  cqnsen- 
tement  donné  par  erreQr,cummeaiilVn  serart-jl  pas 
de  même  torsquM  s'agii  de  conserver  ce  qui,  pour 
être  déGoiiivemenl  acquia,  n^avait  besoin  que  d'être 
posaéd^  4e  bonne  fui^-^Â^yiSi  la  loi  et  la  jurispru- 
dence, notamment  en  matière  de  sucression,  ont- 
eltes  décidé  que  celui-lè  Fttii  tes  fruits  st^nt.  qui  jouit 
d'une  &ucces>ion  par  erreur  de  droit  Ou  de  fait,'iaot 
qu^l  conserve  la  qualité  d'bécitier  a^pêtma^  et  que 
•on  litre  n'a  pas  été  attaqué  :  ici,  evidenOMAi,  ta 
Ikon*  (oi  eti  anppo^ée  jusqu'à  prenve  tonif  ai**,  et 
•effitpanr  faire  U  tMO  dé  m»  droit  d^ppr^ivn* 
-tiuD.— Cesi  linsi  que,  dani  le  caa  d'abience  décia- 


pales,  de  manière  à  faire  succomber  Vapp^^ 
lanl  principal  sur  l'un  et  Vautre  chef.  (God. 
proc,  443.) 

(Vernel— G.  hérit  Dupré.) 

Le  sieur  Dupré  a  fait,  le  4  mars  1849,  un 
testament  olographe  ainsi  conçu  ;  «  En  lous 
les  biens  meubles  et  immeubles  que  |e  laisse- 
rai à  mon  àécès,  en  quoi  quHls  consistent  et 
puissent  consister,  je  nomme  et  institue  pour 
mon  héritière  générale  et  universelle  Margue- 
rite Soubeyran,  mon  épouse,  pour  par  elle 
jouir,  pendant  sa  vie,  et  disposer  de  mon  hé> 
rédit^  à  qui  bon  lui  semblera  de  mes  plus 
proches  parents,  comme  elle  avisera.  » 

Le  sieur  Dupré  est  décédé.  Aussitôt  son  dé- 
cès, sa  veuve  obtint,  le  3  nov.  1849,  une  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  Privas 
qui  renvoyait  en  possession  du  legs  à  elle  fait. 

Le  5  décembre  suivant,  les  fiéri^iersdu  sieur 
Dupr^  ont  formé,  coptre  U  veuv^e  Dupré,  une 
demande  en  nullité  de  la  (lisposition  qui  la 
gratifiait,  comme  contenant  unç  ^libslitution 


fée,  Part.  138,  God.  Nap.^  décide  que,   «  tant  que 
Pabsent  ne  ae  représentera  pat,  00  qoè  lea  acûotin 
ne  «Bfotti  point  «xereéea^de  «on  cbef;  èevx  qtfi  eu- 
rent recoeiliHa  laeoeaaten  gaRncrenl  iee  l^aHs  par 
eu  perças  4e  beoan  foi.  s^C^si  état»  qae  te  Coar 
de  nassiiien  a  j«gé«  par  aarét  du  9  èrnai*  a»    i3 
(«-V.  7.9.973;  C#»i<f  el.  «et^n.  li.U),  quf  reafauii 
DAi^rel  reconnu,  fn?Q)é  «^p  poMeavupq  4#^  t^iet»»  d« 
son  père  décédé,  soos  Penipire  de  If  loi  du  12  brum* 
an  2,  e  4<>  IM^  çODiidéré  eoflf^me  fostet^eyr  de  bon- 
fif  (ci,  e(    p^éJait  tfnu,  qu{^qi  aux  finiia  protanaoi 
de  la  |torti9n  de  ç^s  |)i«Ds  d^lèj^ipe^^  li^ritiers  pré— 
^oniptiff  p^r  ia  Joi  du  \A  llor,  a|à  11^  qy'à  la  r«r>ti- 
tution  de  ceux  qi]|M  atjiit  per^li^  dç^mis  le  jour  de 
la  demande  ;-^par  arr^i  du  18  août  1850  ($-V.  50. 
1.312;  C.  n.  9  i.ÏÏlÂ),  que  Penrant  aduUfrib,  qui 
B  recueilli  la  8uceea»ien  de  seii  p'ére,  dlins  la  croyate» 
èe  quM  étafi  èaTaért  légHInie,  n^ia  •  pas  moinn  finit 
tes  rriniis  aiélia,  et  cth,  encore  ftiieta  qu^il  n^efaft  pas 
fait  inventaire;  —  pan  arvl^  de  11  fiar^  iii3S(V«:. 
i839.1.d3i)^  que  eeui  qai,«una  l*ea«ie*  driw,  «vaâi 
p6sflédi  en  ^e/tu  d  w  «fie  i^f  fuMiutif n  f nMiké  «le- 
puia,  ne  pPtttau  éuf  cMM^ff^^é  H  ^  fef^tntiqo  <i«*i» 
fruits,  qu*«uifiii  qu'4  alfit  cnps^^^  <t«'A^  4^fi^  pos- 
s,^dçi  4ê  mji^va^e  fvi^ -r.  Ccisi  «J;p.4i  eqfin  qu^,  a^m^ 
une  ^sj^éxç  toute  ^en\biab|^   ^  celle  de  Tarr^i    çi-> 
<|e^ai4^,  14  Vour  de  J^wes  a  jw«é,  par  f^iét  du  JIB 
mai  1849  :Vo!.  1850,  2.6(19.-?,  1880.1.151),  que 
|,^i^gauir«  i^iiver.itfl,  qui  a  poss^dt*  dvs  oien-*  de    la 
Rl]Cce^>iorl  en   ^eriu  d'uue  «JiAjiro»itio.ii  entai  hée    tt^ 
substitution,  doit  dire   considéré   comnie  pâaaea«ea«r 
de'bonne  /U,  et  a   fe'h  conirtiè  tel  lea  fî^ulia  a»eit«^ 
'  jbsqti^àu  j^Uf  dé  h  demaftée  éfe  aelKté  ék  legs. — Oia^ 
'  pourrait  lttn)rtpliek>  le»  eitniieaa  tfVnréia  anâke^nes, 
méc&e  de  te  Oonr  éa  easaaiiion.  Vk  nmanufeani  8««  «  r- 
réBdii7Jnin  I4i&1/raniiue4ct«iêineip«t^  diaednox 
espéeeê  diréceniAs  (VeiV. iA(SJ<.l4Mi>.  et  Irié •^r^k^ 
¥e  Limei^,  $1  4êe«  ftliSS  (>io^  19^44.^.4%.  ^  <le 
?afia,  (S  4fHUU  iW^  (Vi^U  lÂS^MlQ^^   V.  fuçor« 
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prohibée  ;  et  ils  font  assignée  en  restitation, 
tant  des  biens  composant  Phérédilé,  que  des 
traits  par  elle  perçus  depuis  son  envoi  en  pos- 
sfssion.  Sobsidiairement,  ils  ont  conclu  a  ce 
(\n'\\  fât  dit  que  le  testament  du  4  mars  18i9 
ne  contenait  en  sa  faveur  qu'un  legs  d'usu* 
fruit. 

13  août  1850,  jugement  du  tribunal  de  Pri- 
ras^qni  déclare  que  le  testament  ne  contient, 
au  profit  de  la  dame  Dupré,  qu'un  legs  d'usu- 
fruit, et  qni  déclare  nulle. la  clause  par  laquelle 
le  testateur  a  conûé  h  sa  veuve  la  faculté  d'é- 
lire son  héritier. 

Appel  par  la  dame  Dupré  :  elle  soutient  que 
c'était  à  tort  que  le  jugement  de  première  In- 
staoce  ne  Pavait  pas  investie  de  la  pleine  pro- 
priété de  rfaérédité,  et  l'avait  réduite  à  un 
simple  usufruit.  —  Appel  incident  de  la  part 
des  héritiers  Dupré,  qui  demandent  que  le 
lestamont  soit  annulé,  comme  contenant  une 
substiiution  prohibée. 

8  (lêc.  1852,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Xiraes,  ainsi  conçu  :  —-«  Attendu  que  le  teita- 
ffiCDl  de  Jean*Antoine  Dupré  ne  contient  pas 
tin  simple  le^s  d'usufruit  an  proftl  de  Margue- 
rite Soubejnm,  son  épouse,  mais  une  institu- 
tion d'héritier,  ayant  pour  objet  un  legs  de 
pleine  propriété  ;— Attendu  que  ce  testament 
wniienl  une  véritable  substitution  ;  —  Qd'èn 
effet,  en  lisant  avec  attention  les  termes  dans 
Huels  il  est  conçu,  et  en  se  pénétrant  de 
^'on  esprit,  il  est  impossible  de  ne  pas  ^  recon- 
naître les  caractères  d'une  substitution,  tels 
quHs  ont  été  définis  par  l'article  895,  Cod. 
Nap.;  flu'îl  y  a  évidemment  chargé  dé  conser- 
ver et  de  rendre,  sans  qnoi  cet  acte  n'aurait 
aucun  sens  ;— Qu'il  y  a  sirauKanéité  des  deux 
dispositions  de  la  même  chose  dans  un  ordi'e 
successif  et  traitde  temps  au  décès  j— Que  l'ob- 
jection prise  de  ce  qu'if  y  aurait  incertitude  ' 
dms  la  personne  de  l'appelé  n'est  pas  fondée, 
<^ril  D'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  désigna- 
tion spéciale,  individuelle  et  nominative  de 
celle  personne  appelée  en  second  ordre,  et  il 
sofût  qu'il  y  ait  une  désignationcollective,  mais 
non  susceptible  de  doute,  comme  celle  qui  ré- 
sakedes  expressions  du  testament  dont  il  s'a- 
git :  met  plus  proches  paf-en< /—Attenchi  que 
b  substitution  n'en  existe  pas  moins,  bien  que 
le  testateur  ait  confié  à  Marguerite  Soubeyran 
la  faculté  d'élire  entre  les  Dius  proches  pa- 
rants et  que,  d'ailleurs,  à  défaut  d'élection, 
i»H>  /'tant  appelés,  tous  auraient  recueilli  le 
^Mteede  la«ubstittttîo»$ — Parées  motils, 
<lédareque  le  testament  de  Jean- Antoine  Du- 
|iré  contient,  au  proût  de  Marguerite  Soubey- 
niii  alors  fioa  épouse,  un  legs  de  pleine  pro- 
priété ;  déclare  que  ce  testament  est  enucbé 
<ie^utetiittti4Ki  prohibée,  raRniile,6ii  .oonaé- 
1«enee,dai)s  toutes  ses  disposltioms;  oondaob- 
^  Miu-gueriie  Soubeyran  au  <JbélaiMemem  im- 
n^diai  (le  tous  les  biens  qui  composent  Thoi^ie^ 
^pré,  avec  restitution  de  fruits' depuis  la  pri* 
«e  (fe  possession.  »  ^ 

H)URVOf  éa  casisiatfôtr  ï^afir  H  ifedit!  WhpW,  \ 


devenue  épouse  en  aeeondes  noces  du  sieur 
Yernet.->1''  Jfoyen.  Violation  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  dé- 
nié à  la  demanderesse  même  le  simple  usu- 
fhiitque  lui  avait  accordé  le  jogemeDl  de  pre- 
mière instance,  alors  qu'en  appel  il  n'y  avait 
de  litige  entre  les  parties  que  sur  ee  qui  ex- 
cédait les  limites  d'ëu  siniplé  uatifruili 

2«  ifoy^n.  ViolatioD  de  l'art.  896,  G.  Nap., 
en  ce  que  le  même  arrêt  •  forcé  le  sens  4e 
la  clause  testamentalr^en  supposanl  une  char- 
ge de  conserver  et  de  rendre  là  eè  il  n'y  avait 
qu'un  usufruit  avec  faculté  d'éiiffe  le  hu  pro-^ 
priétaire. 

3'  Moyen.  Vioialidi  tles  art.  54^  et  550$  C. 
Nap. ,  en  ce  que  la  Cour  impériale  a  condam- 
né la  demanderesse  âi  ia  restitulioD  des  fnuis 
par  elle  perçus  pendant  sa  jeulasmcè,  fans 
constater  qu'elle  avait  été  de  bmitmA  foi* 
ARiai^. 

LA  COUR  ;  —Sur  le  l**  moyen  :  -^  Alteftdu 
que  les  appels  principal  et  ineidetat  interjetée 
par  les  deux  parties  otit-tMt  nÉiis  em  qaee- 
tion  devant  la  Coar  impériale,  et  qu'A  «'eiiis- 
tait  plus  alors  rien  dedéflnllivemeritjagê  ({ui 
pût  servir  de  base  an  m^ed  de  la  prétendue 
chose  iugée  au  profit  de  la  denlanderesee  ; 

Sur  le  deuxième  moyva  :^AMeodii  oue  la 
disposition  universelle  de  pfeprieléjm^^lt 
de  la  demanderesse  pendant  ta  vie,  arved  char> 
ge  de  transmettre  les  Weas  M  eelui  on  à  eewt 
qu'elle  dësigaeralt,  fNkie  leos  les  earaotèrea 
d'une  substitution  ;  qu'on  y  reeedDàH  la  diap» 
ge  de  conserver  et  de  rendre,  Pordie  socoes*- 
^f ,  le  trait  de  tempe  ;  que  ies  appelés,  bien  que 
n'étant  pas  désignés  d'une  manière  indivi- 
duelle et  HOffiinative,  n'en  août  pae  moiss 
tfertains  et  connus  par  le  cerele  étroit  daas  le» 
quel  Ils  sont  renfermés  ;  qu'en  reeounatssant 
à  l'acte  attaqué  le  caractère  d'une  aubstilÉiiioa 
prohibée,  l'arrêt  atuqué  n'a  fait  qu'une  saine 
application  de  ta  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen  t  —  Attendu  que  la 
possession  passagère  dans  laquelle  a  éié  la 
demanderesse  depuis  l'ordonnance  d'envol  en 
possession  rendue  à  sa  requête  en  vertu  d'un 
titre  radicalement  nul  et  faisant  fraudée  la  toi 
n'avait  pas  le  caractère  de  bonne  foi  de  nature 
à  lui  conserver  les  fruits  recueillis  pendant 
sou  indue  jouissance,  et  que  l'arrêt  attaqué, 
en  déclarant  nul,  comiKe  portant  une  disposi- 
tion prohibée  et  contraire  à  l'ordre  pnèlie,  la 
disposition  testamentaire,  a  pu  et  dûveemnie 
conséquence,  condamner  la  demandfiCfi^e  à 
la  restitution  des  fruits  perças  ;— Rejette,  etc. 

Du  30  nov.  1853.— Ch.  req.— iPf  rf*.,  lll.  Jau- 
bert,  doyen  d'âge.  —  Rapp.^  M.  SjTvèsfre  de 
€hanteloup.  —  ConcLy  M.  Sevin,  av.  gén.,  ^-^ 
PI.,  M.  Fabrc. 


V  MANDAT.  —  Ratification  tacite.  — 
Rbktbs  soa  l'Etat  (Achat  db). 

ft'  MoTipa  m  joaBHBiiT.^Aaatr  wFmjiA- 
Tiv.  —  Cnai^B  M0TiiiCTa« 
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ment  et  tans  protestations  ni  réserves,  ce  qui  a 
été  fail  en  son  nom  par  son  mandataire,  re^ 
nonce  par  Là  d  réclamer  contre  ce  mandataire 
une  indemnité  à  raison  des  retards  ou  des 
ehangemens apportés  à  Pexécution  dumandat. 
(Cod.  Nap..l992.) 

Spécialement  :  celui  qui  a  donné  mandat  à 
un  receveur  général  d'acheter  des  rentes  sur 
l* Etat  à  une  date  déterminée^  et  qui^  averti  de 
Vinexécution  de  cette  commission,  en  a  donné 
une  nouvelle  sans  protestation,  n^est  plus  re- 
cevable  à  former  contre  son  mandataire  une 
demande  tendant  à  ce  que  ce fui-ci  soit  tenu  de 
lui  tenir  compte  de  la  différence  enplus entre 
le  prix  d'afhat  des  rentes  et  le  prtx  auquel 
elles  auraient  été  payées  au  cours  de  la  date 
fixée  par  la  première  commission. 

2*  Varrét  infirmant  qui  renvoie  V appelant 
d'unie  demande  comprenant  plusieurs  ckefs^ 
les  uns  principatuc,  les  autres  subiidiaires^  est 
nul  pour  défaut  de  motifs,  s'il  n'en  contient 
que  sur  le  chef  principal,  sinon  sur  les  autres 
chefs  de  sa  demande.  (1) 

(Andrieu~C.  de  Bellegarde.)— AMfiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  a  été  déclaré,  eu  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  qu'Andrieu,  après  avoir  donné,  à 
trois  reprises,  commission  h  de  Bellegarde 
d*opéi  er»  pour  son  compte,  un  achat  de  renies 
sur  rEtat,  et  après  avoir  consenti,  sans  pro- 
testation, k  remplacer  sa  première  comiui.'-sion 
par  une  seconde  et  celle-ci  par  une  troisième, 
a  approuvé  Tachât  de  rentes  efleciué,  le  *2  mal 
1848,  en  vertu  de  la  troisit'nne  coinmission,  et 
a  raiifié  tout  ce  que  de  Bellegarde  avait  fail 
dans  rintérétde  sou  mandant;—  Aitentu,  en 
droit,  que  le  mandant  qui  a  ratifié,  même  ta- 
citemeni,  et  sans  aucunes  protestations  ni 
réserves,  ce  qui  a  été  fait  en  son  nom  par  sou 
mandataire,  renonce,  par  cette  ratification,  à 
réclamer  contre  celui-ci  une  indemnité  à  rai- 
s<m  des  retards  ou  des  diaiigemens  apportés 
il  l'exécution  du  mandat;  ^  D'où  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué,  en  relaxant  de  Bellegarde  de 
la  demande  en  indemnité  coutre  lui  form«''e 
par  le  demandeur  en  cassation,  n'a  ni  fausse- 
ment appliqué  l'art.  1998,  Cod.  Nap.,  ni  violé 
les  art.  1991  et  1382du  même  Code ;~Kejetie 
ce  moyen; 

Mais  sur  le  second  moyen  :~Vu  Part.  7  de 
la  loi  du  iO  avr.  1810; — Attendu  qu'indé- 
pendamment de  sa  demande  en  indemnité, 
consistant  dans  l'allocation  de  la  ditîéreucé 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation. 

• 


(t)  F.  en  C6  seof  divers  arré<t  indiquât  dani  la 
TabU  gémératêdm  D«vîll.  6lQilb.,  v»  Motifidêjugê- 
U,  u.  127  61  nui?. 


(2)LVf.681,  G.pr.,Be  déclare  paa  ÎBsaitit lablei 
ioui«»  fommei  ayaoi  ud  earaciére  aiiineoi«ire,  mais 
feuleiiieoi  lea  fomines  oa  peoiiuet  donnéea  ou  !é- 
gaéei  à  litre  d'aiiroeiie.  Cepeodant  la  Cour  de  Paiit 
a  jugA,  le  29  joill.  1811  rVol.  1838.2.11),  qae  le 
iraiieflaent  d'an  employé  éiaii  pariielleai«iii  ieeai- 
•ia»tble.  Une  juriapradeiee  aialogM  i'eai  éu^lie 


dans  te  cours  de  la  rente  sur  l'Etat  au  moment 
où  elle  a  été  achetée  et  à  celui  où  il  préten- 
dait qu'elle  aurait  dû  l'cHre,  Andrieu,  par  son 
exploit  introduciif  d'instance  et  par  ses  cou* 
clusions,  tant  en  première  instance  qu'en  ap- 
pel, avait  demandé  :  !•  qu'on  rejetât  du  comp- 
te de  Bellegarde  une  somme  de  45  fr.  réclamée 
par  celui-ci  pour  droit  de  commission  ;  2  que 
de  Bellegarde  lui  ftt  compte  des  intérêts  de  la 
somme  employée  en  achat  de  rentes  jusqu'au 
jour  où  elle  avait  dû  é»re  adressée  au  trésor; 
—Attendu,  que  par  le  jugement  de  première 
insuince,ces  deux  chefs  de  dcmandeavaieni  été 
alloués  h  Andrieu  el  qu'ils  ont  été  rejetés  p.ir 
l'arrêt  rendu  sur  l'appel  de  de  Belleaarde,  le- 
quel arrêt,  par  une  disposition  générale,  s'é- 
teudant  h  tous  les  chefs  du  procès,  a  relaxé  de 
Bellegarde  de  la  demande  contre  lui  formée  ; — 
Attendu  que  Tarrôt  attaqué  ne  coutieut  de 
motifs  qu  'en  ce  qui  concerne  la  deinaude  prin- 
cipale d'indemnité,  et  n'en  a  donné  aucun  à 
l'appui  du  rejet  des. deux  chefs  ci-dessus  in- 
diqués, bien  que  leur  solution  particulièi  e 
deineui&t  indépendante  de  la  décision  sur  la 
demande  principale;— Attendu  qu'il  importe 
peu  que  l'arrêt  ail  reporté  au  2  mai  la  date  à 
laquelle  il  doit  être  fait  compte  de  l'achat  de 
rentes  entre  les  parties,  au  lieu  de  la  date  du 
21  avril  déterminée  par  les  premiers  juges; 
que  la  question  relative  aux  intérêts  ne  res- 
tait pas  moins  à  juger  malgré  ce  changement 
de  date;— Attendu  que  tout  arrêt  doit  contenir 
les  motifs  de  sa  décision  sur  chacun  des  chefs 
distincts  sur  lesquels  il  statue,  et  qu'eu  reje- 
tant, sans  en  donner  de  motifs,  les  deux  chefs 
de  demande  ci-dessus  indiqués,  l'arrêt  attaqué 
a  formellement  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avr.  1810;~Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  Toulouse,  le  19  août  1850,  mais  aux  chefs 
seulement  qui  concernent  le  droit  de  commis- 
sion porté  en  compte  par  de  Bellegarde  el  les 
intérêts  réclamés  par  Andrieu,  etc. 

Du  9  mai  1853.— th.  av.— Prés.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.-Sapp.,  M.  Renouard-  —  ConcL 
conf.y  M.  Nicias-Gaillard,  T'av.  gén.  —/*<., 
MJd.  Lenoël  et  Treneau. 


SAISIE-ARRÊT.  —  Salaires.—  Outriers.  — 

iNSAISISSABlLlTfi. 

Les  salaires  des  ouvriers  sont  saisistablesy 
bien  qu'à  raison  de  leur  modicité  ils  puissent 
présenter  un  caractère  alimentaire.  (Coii. 
Nap.,  2092  et  2093;  G.  proc,  581  et  582.)  (2) 


pour  le)  appeinieroeDi  de*  acteora.  Uaia  cette  ja- 
rtipradence  le  fonde  sur  un  moiif  pariiculier.  sur  l« 
néceitiié  de  (aiater  à  Pacienr  lea  moyena  de  remplir 
fie^  oDtigaiioAt.  y.  LyoD.  28  juio  1837  (Vol.  1K58. 
210— P.  183H.1.188);  P«rit.  7  ja<il.  18^3  (VoU 
18t3.2.i9^— P.  I8i3.2  262).  F.  eependaoi  M.  de 
BetieyiDtt,  Ordon:  turrtg.  e$  référés,  loin.  1,  png. 
171,  qai  conéidère  comme  parlieliemeBt  alimentai- 
rea  le»  iraiiemen*  dea  employée  el  lea  appoiniemene 
dea  ariîaiea.  F.  aoéai  lar  cet  divera  poioia  le  Codm  de 
près.  mmaU  de  Chlkeri^eru  881»b.  8  M  a. 


Juriiprudenc$  de  la  Cour  de  easiotion. 
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(Gosse  — C.  Vincent.) 
F^e  sieur  Yincenl  ayant  obfeuu  contre  la 
sieur  Gosse,  cher  d*aielier  chez  le  sieur  Mar- 
inais, entrepreneur  de  tr.ivaii\  publics,  un  ju- 
gement qui  le  condamnait  à  hii  payer  la  somme 
principale  de  300  Tr. ,  les  intérêts  et  les  frais, 
fit  pratiquer,  en  vertu  de  ce  jugement,  le  7 
mai  I8ài,  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du 
sieur  Murgues,  «ur  toutes  les  sommes  qu'il  de* 
▼ait  on  pourrait  devoir  à  raveniraii  sieur  Gos- 
se. Le  sieur  Gosse,  assigné  en  validité  de  la 
saisie,  fil  défaut;  quant  au  sieur  Murgiies,  as 
signé  en  déclaratiou  alfirmative.  il  déclara  que 
le  sieur  Gosse  était  entré  chez  lui  co^rnie  chef 
d^alf-lier,  d'abord  moyennant  60  fr.  par  mois; 
mais  que  peu  de  temps  après  la  saisie,  au  salaire 
primitivement  convenu,  les  parties  avaient 
substitué  un  salaire  de  *J  fr.  par  jour,  qui  avait 
été  payé  chaque  jour  au  sieur  Gosse  :  eu  con- 
séquence, le  sieur  Mui  giies  déclarait  n'être  dé- 
biieorque  de  la  somme  qui  avait  couru  jus- 
qu'au jour  des  conventions  nouvelles,  soute- 
nant qu'il  ava't  pu  payer  au  sieur  Gosse  les 
deux  francs  par  jour  stipult's  depuis,  qui 
avaient  uo  caractère  en  quelque  sorte  alimen- 
tsiire,  et  qui,  par  conséquent,  devaient  être 
consi'lérés  comme  insaississables. 

17  fêv.  1853,  juffement  du  tribunal  de  Men- 
de,  qui,  donnant  défaut  contre  le  sieur  Gosse, 
coodamne  le  sieur  Murgues  à  payer  la  loialilé 
des  sommes  dont  il  s'était  trouvé  débiteur  an- 
térieurement ou  postérieurement  à  la  saisie, 
jusqu'k  concurrence  des  causes  de  cette  saisie  : 
«Attendu,  porte  ce  jugement,  qu'en  principe, 
les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  du  cr<>an- 
cier,  et  qu'il  n'y  a  d'exceptions  au  principe 
que  celles  prévues  par  la  loi  ; — Attendu  qu'au 
nombre  des  exceptions  qu'elle  a  admise^^  ne 
se  trouvent  pas  tes  salaires  des  ouvriers  ;  — 
Attendu  que  la  saisie  a  frappé  aussi  valable- 
ment sur  la  somme  due  par  Murgues  au  mo- 
ment de  la  saisie  arrêt  que  sur  celles  à  ve- 
nir ',  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  ce  dernier  d'é- 
chapper aux  conséquences  de  celte  saisie,  en 
changeant,  quant  ^  la  forme,  les  conveutions 
exisiant  enire  lui  et  Gosse,  undis  qu'elles  n'é- 
taient pas  dénaturées  au  fond  ;  qu'ayant  les 
mains  liées,  Murgues  ne  pouvait  pas  se  dessai- 
sir malgré  la  saisie.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gosse, 
pour  fausse  application  des  art.  ^0^  et  2093, 
Cud.  Nap.,  et  violation  des  art.  581  et  ô82, 
Tod.  proc,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
décidé  que  les  sommes  représentant  le  salaire 
d'un  ouvrier,  et  ayaut  dès  lors  pour  destina- 
tion nécessaire,  à  raison  de  leur  modicité, 
d'assurer  des  aliments,  soit  à  l'ouvri-^r,  soit 
à  sa  famille,  piouvaient  être  saisies  arrêtées. 
— On  soutenait  k  l'appui  du  pourvoi  qu'il  ré- 
sultait notamment  de  l'art.  581 ,  qui  déclare  in- 
saisissablesi  les  sommes  et  peusions  poui'  ali- 
ments, encore  que  le  testament  ou  l'acte  de 
donation  ne  les  déclare  pas  insaississables,  que 
la  même insaisissabilité devait  protéger  les, sa- 
laires de»  ouvriers,  du  moins  quaat.à  la  partie 


de  ces  salaires  qui  avait  un  caractère  forcé- 
ment alimentaire. 

AVRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  îi092  et  2093,  Cod.  Nap.,  les  biens  pré- 
sents et  k  venir  d'un  débiteur  sont  le  gage 
de  ses  créanciers;  que  ce  principe  général 
écrit  dans  la  loi  ne  peut  comporter  d'autres 
exceptions  que  celles  que  la  loi  elle-même  a 
consacrées;  — Attendu  qu'aucune  loi  spéciale 
n'a  affranchi  le  salaire  des  ouvriers  des  sai- 
sies-arrêts que  leurs  créanciers  peuvent  pra- 
ticjuer;— Que  l'art.  581,  C.  proc,  déclare  In- 
saisissables :  «  4*  Les  sommes'  et  pensions 
pour  aliments,  encore  que  le  testament  ou 
l'acte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insai- 
sissables »  ;— Que  cette  exception,  loin  d'être 
absolue  et  applicable  à  toutes  les  sommes  qui 
ont  un  caractère  alimentaire,  est  restreifïtc» 
an  cas  où  ces  sommes  ont  été  constii nées  par 
donation  ou  par  testament,  alors  même  que 
ces  actes  ne  les  déclarent  pas  insaisissables  ;  — 
Que  le  sens  et  la  porif^e  de  cette  exception 
sont  rendus  plus  évidents  encore  par  la  dispo- 
sition de  l'art.  582  même  Gode,  qui  permet  la 
saisie  pour  une  certaine  portion  qui  sera  dé- 
terminée par  le  juge,  en  faveur  des  créanciers, 
postérieurs  k  l'acte  de  donation  ou  k  l'ouver- 
ture du  legs; — Attendu  que  le  rapprochement 
de  ces  deux  articles  démontre  que  l'exception 
édictée  par  l'art.  581,  G.  proc,  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  sommes  qui  proviennent  de  con- 
ventions, encore  qu'k  raison  de  leur  modicité 
elles  puissent  présenter  un  caractère  alimen- 
taire ;--Aitendu  que  le  jugement  attaqué,  eu 
validant,  dans  l'espèce,  la  saisie<arrêt  faite  au 
préjudice  du  demandeur,  n'a  ni  violé,  ni  faus- 
sement appliqué  les  articles  précités  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  22  nov.  1853.— Ch.  req. — Prés. ,  M.  Jau- 
bert,  doyen d'&ge.—itapp.,  M.  d'Oms.— ConcL, 
M.  Reyual,  av.  gén.— P/.,  M.  Huguet. 


GASSATION.— Inscbiption  db  faux.— PifeCB 

PEODUITB. 

LHnseripîion  de  faux  ne  peut  être  formée 
devant  la  Cour  de  eaisation  contre  une  pièce 
qui  n^a  pas  été  produite  dans  te  cours  de  Tm- 
stance  devant  les  juges  du  fond,  alors  même 
qu'elle  serait  énoncée  dans  les  motifs  de  l'ar' 
rél  attaqué. 

(Bonniot — C.  Bonniot.) — akbêt. 

LA  GOUR  ;— Attendu  qu'aux  termes  du  rè- 
glement de  1738,  l'autorisation  que  peut  ac- 
C(»rder  la  Gour  k  l'une  des  parties  de  s'in- 
scrire en  faux  suppose  nécessairement  que  la 
pièce  contre  laquelle  l'inscription  de  faux  est 
dirigée  a  été  produite  dans  l'instance  ;  — At- 
tendu que,  SI  l'arrêt  du  18  fév.  1852  contient 
renonciation  d'un  traité  l'ait  entre  les  parties 
en  183i,  il  ne  dit  rien  d'où  l'on  puisse  induire 
que  cet  acte,  s'il  existe,  ait  été  régulièrement 
produit  dans  l'instance  ;  que  cette  incertitude 
sur  sa  matérialité,  sur  celle  des  parties  qui  en 


?M») 


/mitpruAmee  ie  la  Cùur  de  ea^iotûm. 


nuraUfAilpsage,  suffirait  pour  fs^ire  repoi^^sçer 
lu  demandé; 

Atiendu,  d'ailleurs,  qve  là  Cour  d^appel  s'est 
fpjDdéepriocipalement  sur  les  conventioDs  de 

2836s  pour  décider  les  deux  q^eslions  qui  lui 
taiei^t  spqqiisé^,  celle  relative  aux  legs  ino- 
illiers,  e|  celle  qui  savait  trstit  aux  intérêts  du 
reliquat  dti  compte;  qu'ainsi,  l'inscription  de 
faux  contre  le  prétendu  traité  de  I83iest  sans 
intérêt  et  ne  saurait  avoir  aucun  résultat  utile; 
—Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  permettre  au  deman- 
deur de  s'inscrire  eu  faux,  etc. 

Du  29  nov.  1^52.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.— J{af»p., M.  Hardoin.—Conc/.  eonf,, 
%  Ïîiçias-Gaillar<t  V  ay.  gén-—  P/.,  M.  Ri- 

1"  COMMUNAUTÉ.— DuTTES  ds  i,a  fbmmb. 
—Date  CKaTAiN£.^MATiËR^  çommerculs. 

2°  TaiBtN AL  DB  COMlIBRCa.  —  C01|PJ;TEKCE. 

—  Communauté.  —  Dbttbs. 

3*  Cassation.  —  Assistance  judiciaire.— 
Consignation  d'ajmbnde.— Certificat  d'indi- 

GEÎ^Ç^. 

VjUi$,d0,^(et  eommercialesd'uvke  femme  q^i, 

(f  )  Dfd«  PaDCMB  droit,  la  dti«  certaine  des  det- 
!«•  de  la  frmme,  aaiétieurta  ao  mariage,  dépendait 
dea  préaomplioDa  abaedoMéea  à  la  coesoienca  du 
jega.  F.Ferrière,««r  Paria,  erl.  Mi,  ■.  6  ;  Pethier, 
dé  ia  CQwmm^uié^  D.  960.  Maia  presque  loua  lea 
euteura  madaroea  aoAi  d'aecord  poof  reeoimatird 
qee  l'an.  1410,00  d^erminaat  oecUina  moyeaa  par 
la«q^oeialea  daUe*  do  la  fei^mepeufaDi  acquérir  une 
4Bte  coriajoe  aotéiiauceau  ^)j^li«9e,  a  exclu  toutes 
lea  iodactioos  qui  poarraieot  régulier  des  circooi- 
tancea.  F.  MM.  Touliier,  lom.  12,  d.  202;  Durao- 
loo,  lom.  12,  D.  131  ;  Pool  et  Hodiére,  lom.  1,  n. 
530;  Odier,  lom.  I,  a.  l34  et  135 — Touieroia,  M. 
Troplong,  Contr.  d$  m«r,,  t.  2,  n.  773,  aemble  ad- 
metire  uoe  doctrine  plus  farge,  sd  râpprochaot  da- 
taoïagede  l'oocieene  jarisprudeàoe,  d'aprds  UqoeHe 
il  serait  permif  aux  juge*  de  retobuafire  aux  deilea 
de  la  femme  uoe  daie  certaine  antérieure  au  maria- 
ge, par  des  moyens  pris  en  dehors  dea  conditions 
fixées  par  ¥àt%.  ft4i0,  et  mêmApar  l\ru  i3i6,  God. 
Nap.,  et  à  cet  égv4  il  eii«  on  arrêt  de  la  Cour  de 
GreA^ble  da  13  mai  183A  i  n»4ia  il  est  à  remarquer 
qpio,  dana  Tespècq  de  cet  arrAf,  il  ne  s?agidsaii  pas 
de  d«ftes,dela  feuMne  préie%d,u^  aoiérieorei  an  ma- 
nège, et  que  Ton  Youlut  faire  retomber  àur  la  com- 
munauté, mais  sealemeot  d'uûe  ?enie  pas  la  femme 
d^unbieo  qu^elles^ était  ploa  tard  conatitué  en  dot,  et 
que  le  mari  préieodaii  n'sToir  ço  être  aliéné  comme 
bieu  dotal,  et  en  u^ut  cas  sads  son  contentement;  ce 
qui  plaçait  là  difficulté,  non  dans  les  termes  de  l'art. 
1410,  mail  <ans  lea  termes  plm  généraux  de  Part. 
fM»(F.  eet  arrêt  dans  notre  Vol.  de  1832.2.582). 
XJm  tel  arf«i  ne  nona  aemblerrih  donc  nai  oau^Jt 


avant  son  mariage j  était  marchande  publique , 
peuvent  avoir  une  date  certaine  antérieure 
au  mariage,  dans  le  sens  de  Vart,  lilO,  Cod, 
Nap.,  et  tomber  dès  lors  à  la  charge  de  la 
communauté,  bien  que  cette  date  certaine  ne 
soit  pas  établie  par  Cun  des  moyens  indiqués 
en  Vart.  1410,  mais  résulte  seulement  des 
énoncialions  des  livres  du  créancier^  —  Rés. 
par  la  Cour  impériale  seulement  (1). 

2°  Le  tribunal  de  commerce^  saisi  d'une  de- 
mande  en  condamnation  solidaire  contre  le 
mari  et  la  femme  au  paiement  d'une  dette  quk 
la  femme  marchande  publique  aurait  contrac- 
tée avant  le  mariage ^n'est  pas  compétent  pour 
décider  si  la  dette  a  date  certaine  antérieure 
aumariage  dans  le  sens  de  Vart.  1410,  Cod. 
I^ap.,  et  tombe  dès  lors  à  la  charge  de  la  com- 
munauté. (C.  proc,,  424:  C.  comm.,631et 
s.)(2).  ^  ' 

Va^s  ce  cas,  V exception  dHncompétenee  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel (3). 

3®  Le  demandeur  en  cassation  admis  à  Vas* 
sistance  judiciaire  est  dispensé  non-seule- 
ment  de  la  consignation  d'amende ,  mais  aussi 

acquérir  date  certaine  h  (Vgard  dea  fiers,  n'ont  pas 
besoin  des  moyens  fndrquéa  pat  Fe  droit  cïtiI.  On 
peut  coasuNer  sor  ee  point  M.  Ilaai^é,  Droit  cornus., 
lom.  6,  n.  76»  qui,  apréi  atoir  loagoemedi examiné 
dans  qoeU  eas  Tari.  1328,  Cod.  Nap.,  aur  la  eerii- 
inde  de  date  dea  aciea  sous  seing  prit.éa,  peeii  âtre 
appliqué  en  mdiiéce  de  comnie<ee,  et  avoir  établi 
que  oeUe  certitude  de  U  date  paui  résulter  des  eir- 
consisnces,  duns  tous  les  cas.  o^  il  s'agit  de  conien- 
lioasqui  pouvaieni  é'ce  prouvées  par  Puo  desmojeo> 
énoncés  «n  Tari.  i0.9,Cod.  comm.»  c'eii-à-dire  par 
la  correspondance,  par  lei  livres,  par  témoins,  par 
firésoropiion<« ,  décide  que  l'application  de  l'art. 
1410  aux  matières  commerciales  doit  être  faite  en 
luiTsnt  la  même  distibciion.  «  Il  est  clair,  en  efî^M, 
dit  cet  auteur,  que  Pan.  14fO  ne  peoi  avoir  |.Itis 
d'antorité  en  maitére  commerciale  que  l'art.  13f8, 
et  qu'il  y  aurait  uoe  aoo? eraine  injoâ^ee  à  soumot- 
ire,  après  son  mariage,  aux  régies  du  droit  civil,  I , 
femme  qui,  avant  son  marioge,  a  contracté  de  bMine 
foi,  en  se  conformant  aux  réglas  dudMÎi  coramer- 
e  al.  »  C'est  Topinion  qoeeon*acre  ici  la  Cour  impé- 
riale d'Angers,  dansParrét  qui  étaii  l'objet  du  pour, 
voi.  mais  sur  laquelle  la  Cour  de  cassatioQ  n'a  paa  «u 
à  a'axpiîqBCf.  F.  encore  dans  ce  ^ens  M.  Troplone 
iDi-méme,  he.  ùi.,n.  778 — Do  reste,,  aelon  quel- 
(VHts  aqteors.  l'art.  UIQ  cesse  d'éire  applicable 
danaïQus  les  cas  où  il  s'agit  d'une  dette  qui,  étant 
inférieure  à  150  fr.,  peut  ôire  prouyée  par  lémo  n^,. 
V.  MM.  Rodière  et  Pont,  tom.'  1,  n.  329.  V.  cep^n  . 
dant  AI.  Marcadé,  sur  ce  même  article,  n.  3. 
(2)   F.  anal,  dans  le  même  sen»,  Nîmes,  12  m-*' 


Juriiprudence  de  la 

de  la  nroduetian  devant  la  Cour  d'un  certificat  ■ 
i'indijfence.  (L.  M  JîJnv.  \m\\  àH.  U\)  (1) 
(Joiïsfcelm-C.Cavrer.) 

LéèreurCùirle^,  mârCtïarid  détîn*,  ârva!lt  fo^- 
mé  contre  le^  é^iii  Jbiî^sèïih,  tAMéê  86i»9f  lé 
régime  de  là  cottiriurtfàuVé,  une  dertAaridê  en 
paîethéiit  déïa  àoihAiè  tfè  %im  ît.  28  e.,  ùté 
par  la  âàïàé  Jbu^àèTiïi  poiit  fOurhiliiré!{  àf  èlfè 
faîtes  àTàhC  son  mariage,  et  <)Oùr  Ici  tle^oîtis 
du  comniércè  d'aubérgisie  qu'elle  eierçàît  k 
celle  ëpbqbe.  Celte  detW  n'éîart  cc^nstâléfe  <^ir 
aucun  acie  ayant  darè  cërlarn'e  atitét-îeutë  in 
rôaria^éf,  fbals  efle  éi:iHcionstat4e  p^t  lé^lifrës 
réffttlîérs  àa  sîenf  Cuvier.  Lé  sîei^r  JotlsseMh, 
se  fondant  sur  eeite  absence  de  date  cériaîne' 
par  l'un  des  rtoyens  indiquéis  éri  Part.  i410, 
Cod.  Nap.,  soutenait  qu'il  n^éiait  point  érabti 
que  la  Aèltê  ïùi  àntéfiéure  àû  màfiif^é,  et 
que,  pif  cénséqûenty  là  communauté  n'en 
était  pas  tenue. 

21  jàiiV.  Itel,  jfugéuient  d^  fributtal  dé 
comnie^bé  dû  Msihs,  qui  condamne  les  ëpoi!ii 
Joussenn  au  paieméui  d'é  la  éomYné  dSemtiti- 
dée.  Ce  Jàgemént  est  ainsi  conçu  :—«  Atcen- 
Ai  que  lâfômme  JousséRd  re^^onnaft  bîén  de- 
TOir  SrCdi^iér,  ponf  detléi  cômnlbl-dàTe^  CôVi- 
tractiîes  eù^ërs  lûf  avàiit  ^ôd  éeYMét  mariage, 
la  somnie  def  2,243  ff.  2!$  c,  par  arféié  de 
c6riïttte,  ét^u'efle  lilt  ésï  eHëcfre  i'Mevable  de 
«5  fr^  5  d.  poui^  prW  dé  tnài-dlAiiaise's  fcùr- 
niefe^ég^fejiidût  i\iûi  iàû  ihaffiâge  :  total*, 
2,288  fr.  28  c.;— Ithis  qiie  Jbtisséfîn,  ôdn  ma- 
ri, é'abpfUyant  Sur  Tari.  f4t0,  C!od.  clv.,  pré- 
tend qu'il  n'est  point  pérsônueTlénient  entrée, 
la  communauté  il'étant,  aux  letrmes  de  cet  ar- 
ticle, tôfluè  des  dettes  mobilières  coniractéeé 
avant  le  mariage  paï^  la  femme,  qu'autant 
qu'elles  rësuîfeûi  d^là  acte  authentiqué  aiité- 
rieur  au  Ui'aria^é,  ou  ayant  reçu,  avant  la  mô- 
me épèque.  Une  date  dêi't aine,  soit  par  Tenre- 
^sti'eniébt,  éoStpar  te  décès  d'un  ou  pitisieurs 
signâiàiVeé  dudit  acte,  et  que  la  créance  ré- 
clamée 9*èél  lias  dati's  ce  cà^;  —  «  Attendu 
que  le  pritUcîpÀl  motif  qui  a  dicté  fart.  Uia, 
Cod.  clV.^d  été  d'enipêcher  la  femme  de  mau- 
vaise foi  dé  éouscrii*e,  pendant  le  mariage, 
des  obligations  6zni  t'adtbrisatiôb  de  sob  lUa- 
ri,  en  lui  donnant  frauduleusement  une  date 
antéf ieu/e  à  celle  époqûe,  et  rfe  porter  dinsi 
QDe  gMvé  âtteîntb  aui  intérêts  de  la  commo- 
naalé  ;  —  Attendu  que  Ifes  termes  dé  cet  art. 
1410  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
tellement  limiUitifs  que  le  juge  consulaire  sur- 
tout n'ait  pas  parfaitement  le  ^roil  de  reçber- 
diec  In  preuve  de  l'antériorité  de  la  de^ttQ  jiu 
maiHage  par  tous  les  iptoyens  que  la  loi  lui 
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aaisi  DOt^e  fatU  gHiéràle,  i^  Déelinatofre,  n.  90  et 
fvif.,  ei  le  Code  eumm.  anvtol^de  M.  Qilberi,  art. 
631,  n.  42  et  vuiv. 

(1)  Coat  au  bureau  d'assiitance  jodiciaire  que  doi- 
vent être  prodaitsiea  eerfiGcaU  ei  autres  pièces  èta- 
bUssant  l'indigence. 


donne,  même  ailleurs  que  dans  les  cîrcons- 
îitrtcès  îhdiqifées  dans  l'art.  1*10;  -([Jtf ainsi, 
la  p^oduetioti  de  livres  de  commerce  réguliè- 
rement tefiuspeutsoffisamment  prouver|l'exi8-i 
tewee  et  là  date  d'une  dette  commerciale;  —»■ 
AttetMftt  que,  dans  l'espèce,  il  en  est  ainsi  f 
qUe  la  dette  est  commerciale  ;  que  les  écri* 
tWei  de  Cuvier,  régulièrement'tenues  et  don 
contestées  par  les  épouK  Jousselin,  démon- 
trent d'Une  manière  certaine  "existence  de 
la  créan^ie  réclamée  b  uhe  époque  antérieure 
aftf  marhige  ;  -^  Attendu  que  Jousselin,  avanc 
de  contracte*^  mariage  avec  une  femme  roar-- 
cbande,  a  pu  et  a  dû  s'asstn-er  de  sa  position 
commerciale;  qu'il  a  âû  savoir  qu'elle  avait 
des  dettes  pour  fait  de  son  commerce;  — Que 
s^rl  ne  vouhaii  pa^  S'exposer  à  concourir  an 
paiement  de  ees  dettes,  ta  loi  lui  en  fournis- 
^It  le  moyen  par  un  contrat  demarlage  dont 
il  n'Invoque  point  l'existence  ;  —  Qu'ainsi 
Jousselin  eét  resté  sOos  l'empire  du  droit  com- 
mun et  des  dispositions  de  l'art.  i4U9;~Que 
la  communauté  est  donc  bien  tenue  de  la  dette 
réclanrée  par  Cuvier  ;  —  Condamne  Jousselin 
et  sa  femme,  conjointement  et  solidairement^ 
éëttë  derrrièi-e  par  corps,  b  payer  à  Cuvier  led 
2,28S  fr.  2»  c.  » 

Appel  par  le  sieur  Jousselin,  qui  oppose 
alér.^,  poiif  la  première  fois,  l'incompétence 
du  tribunal  de  commerce  pour  connaître  à% 
là  question  de  savoir  si  la  dette  avait  date  eer<» 
(aine  antérieure  au  mariage  et  tombait  dans 
ta  communauté. 

2  avril  1851,  arrêt  de  la  Courd' Angers,  qui 
rejette  celte  exception  d'incompétence,  et,  au 
fond,  confirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
qu'il  n'est  point  mi^  en  doute  que  la  dette  pour 
laquelle  aciion  était  formée  devant  les  pre* 
miers  jugés  était  de  narure  commerciale  ;  que 
rappelant  n'a  point  opposé  l'incompéienee 
eii  ce  qui  lé  concerne  ;— AU  foiid  :— Attendu 
que  là  dette  n*est  point  contestée  ;  que  l'on  n'a 
point  soutenu  non  plus  qu'elle  ne  lût  pas  anié« 
rieure  au  mariage,  et  qu'elle  est  établie  d'une 
inauiéré  prééisé  par  tous  les  modes  de  preute 
admis  en  matière  de  commerce  ;— Pat»  ces  mo- 
tifs et  ceux  d\i  Jugement  dont  est  appel,  con- 
firme. » 

POURVOI  en  ëassalîoti  pat  le  sîeur  Jousse- 
lin. —  i*'  Moyen.  Violaiiott  de  l'art.  424,  C. 
proc,  et  des  art.  631',  632 et  633,  Cod.  comm., 
en  ce  que  la  Cour  impériale  avait  déclaré  la  ju- 
ridiction comnlferciale  compétente  pour  cbti- 
haîtrë  de  rappfitàlîoh  de  Tari.  1410.  On  b  dit 
pour  lé  demandeur  :  L'obligation  en  vertu  dé 
iâquefld'  lé  sieur  Jousselin  était  compris  avec 
sa  femme  dans  une  poursuite  unique  et  soli- 
daire n'était  {^as  présentée  comme  résultant 
de^on  fait  personnel,  mais  seulement  comme 
une  conséquence  de  son  régime  m:itrimonial 
et  de  sa  qualité  de  chef  de  !a  coiiiiiiuiiauié.  En 
ce  qui  le  concernaii,  le  iribuiial  de  commerce 
avait  donc  à  se  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  s'il  était  marié  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  si  la  communauté  était 
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tenue  de  la  detle  réclamée,  s'il  y  avait  lieu 
d'appliquer  Tarticle  1410,  Cod.  "Nap.,  louies 
quesUotis  qui  sont  évidemment  de  pur  droit 
civil,  et  sortent  des  altribniions  de  la  com* 
pélence  commerciale.  Le  tribunal  de  commer- 
ce du  Mans,  lorsque  l'action  a  été  portée  de- 
vant lui,  devait  donc  se  déclarer  incompétent 
nour  statuer  sur  les  conclusions  prises  contre 
le  sieur  Joiisselin.  Peu  importe  que  le  décli- 
natuire  n'ait  point  été  proposé  par  le  déten- 
deur, il  s'agîs«ail  d'une  incompétence  raiiane 
maferiie  qui  obligeait  les  juges,  en  effet,  à  se 
dessaisir  d'office,  et  c'est,  par  conséquent,  à 
tort  que,  pour  repousser  l'exception  d'incom- 
pétence, la  Cour  d'Angers  s* est  Tondce,  soit 
sur  ce  que  l'action  formt^e  devant  les  premiers 
juges  était  de  nature  commerciale,  ce  qui  n'é- 
tait vrai  qu'à  Tégard  de  la  femme,  soit  sur  ce 
que  l'appelant  n  avait  pas  |>roposé  Tincompé- 
tence  devant  les  premiers  juges,  puisque  cela 
n'était  pas  nécessaire. 

2*  Moyen,  Violation  de  l'art.  1410,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  12,  Cod. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  pour  con- 
damner le  sieur  Jousselin  ou  la  communauté 
au  paiement  d'une  dette  personnelle  à  la  fem- 
me, se  fonde  uniquement  sur  ce  que  cette  dette 
serait  établie  comme  antérieure  au  mariage, 
ptr  tous  les  moyens  de  preuve  admis  en  ma- 
tière de  commerce.— «C'est  là,  a-t-on  dit,  une 
suite  de  la  première  erreur  qui  vient  d'être 
signalée,  et  qui  fait  l'objet  du  premier  moyen 
de  cassation.  En  ce  qui  concemele  mari,  Fo- 
bligation  en  vertu  de  laquelle  il  serait  tenu, 
comme  chef  de  la  communauté,  à  payer  une 
dette  de  sa  femme  antérieure  au  mariage,  a 
un  caractère  purement  civil  :  c*esl  donc  d'a- 
près les  règles  du  droit  civil  que  l'existence  de 
cette  dette  devait  se  prouver  contre  lui.  Or, 
l'art.  1410  dispose  d'une  manière  générale, 
sans  faire  d'exception  en  faveur  d'aucune  na- 
ture de  dettes,  que  la  communauté  n'est  tenue 
des  dettes  de  la  femme  qu'autant  qifelles  ré- 
sultent d'un  acte  authentique  antérieur  au  ma- 
riage, ou  d'un  acte  ayant  date  certaine  avant 
la  même  époque.  Le  créancier  qui  a  prouvé 
l'existence  de  sa  créance  antérieurement  au 
mariage  n'a  donc  pas  encore  la  communauté 
pour  obligée  :  le  mari  peut  se  refuser  à  payer 
quand  même  l'exactitude  de  la  dette  aurait 
été  démoutrée  d'une  manière  quelconque  à 
l'égard  de  la  femme,  tant  qu'on  ne  lui  repré- 
sente pas  un  acte  réunissant  la  condition  pre- 
scrite par  l'art.  1410.  C'est  ce  qui  résulte  des 
termes  de  l'art.  1410,  qui  porte  que  la  «  com- 
munauté ne  sera  tenue  des  dettes  contractées 
avant  le  mariage  par  la  femme  qu'autant  que... » 
D'où  il  faut  conclure  que,  dans  le  sens  de  cet 
article,  toutes  les  dettes  antérieures  au  maria* 
ge  ne  sont  pas  des  dettes  de  la  communauté, 
et  qu'elles  ne  deviennent  dettes  de  la  com- 
munauté qu'autant  qu'elles  ont  une  date  cer- 
taine, soit  par  acte  authentique,  soit  par  l'en- 
registrement, soit  par  le  décès  de  Tun  des  si- 
gnaUires  de  l'acte.  Cet  article  admet  que  dans 


les  rapports  du  créancier  aveclafemme,la'dette 
puisse  avoir  une  date  certaine  par  les  moyens 
qui  sont  propres  à  la  nature  de  la  dette;  mais, 
eqire  le  créancier  et  le  mari  ou  la  communau- 
té, la  dette  doit  avoir  date  certaine  par  l'un 
des  moyens  énoncés  en  l'art.  1410.  L'arrêt  at- 
taqué, en  jugeant  le  contraire  et  en  décidant 
que  la  date  certaine  prouvée  contre  la  femme 
l'était  par  cela  même  contre  son  mari,  a  donc 
violé  l'art.  1410,  C.  Nap.,  et  faussement  ap- 
pliqué l'art.  12,  C.  comm. 

On  opposait  au  pourvoi  une  fin  de  non-re- 
cevoir  prise  de  ce  q«ie  le  demandeur,  qui  n'a- 
vait pas  consigné  d'amende,  n'avait  pas  non 
plus  produit  devantla  Cour  des  certificats  d'in- 
digence. 

ARRÊT  {aprèi  délib,  en  ch.  du  cons.), 
•  LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir; 
—Attendu  que,  par  délibération  du  bureau 
d'assistance  judiciaire  près  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  26  juin.  1851,  il  a  été  décidé  que  Tas- 
sislance  de  ce  bureau  était  accordée  à  Jousse- 
lin  ;  que,  dès  lors,  a-ix  termes  de  l'art.  14  de 
la  loi  du  22  janv.  1851,  celui-ci  était  formel- 
lement dispensé  de  la  consignation  de  l'amen- 
de;—Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Au  fond:...  —  Vu  les  art.  424,  Cod.  proc, 
631,  632,  633,  Cod.  comm.;— Attendu  que  la 
demande  de  Cuvier  contre  Jousselin  tendait 
au  paiement  de  ce  dernier,  comme  chef  de  la 
communauté,  d'une  somme  de2,*i28  fr.,  mon- 
tant de  fournitures  de  vins  faites  avant  le  ma- 
riage à  sa  femme,  pour  les  besoins  de  son 
commerce;  que  Jousselin  résistait  à  cette  de- 
mande, et  soutenait  que  la  dette,  n'ayant  pas 
une  date  certaine  avant  le  mariage,  la  com- 
munauté n'en  était  pas  Aenue,  aux  termes  de 
l'art.  1ilO,Co(i.  Nap.;— Attendu  que  celte  con- 
testation civile  ne  tombait  pas  sous  la  juridic- 
tion du  tribunal  de  commerce;  que  l'incompé- 
tence de  ce  tribunal  était  absolue,  et  que  Jous- 
selin était  encore  recevable  à  s'en  prévaloir 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  impéria- 
le d  Angers;  qu'en  refusant  d'accueillir  l'ex- 
ception proposée  par  le  «lemandeur,  cette  Cour 
a  violé  les  articles  de  loi  ci -dessu^  visés; — 

butijuili.  1853— Ch.  civ. —  Prrfi., M.  Bé- 
renger. — Happ,,  M.  Glandaz. —Conc/.  conlr., 
M.  >  aïsse,  av.  gén.— P^^MM.  Aubin  etMaulde. 


ARBRES.— Distance.— Forêts.  —  Prescrip- 
tion. —  Obstination  DU  PÈRE  DE  FAMILLE. 

Les  art,  671  el  672,  Cod.  Nap.,  iur  la  dû- 
lance  des  plantalionsy  reialivemenl  aux  héri^ 
loges  voisin*, s'*appliquenl  aux  arhres  de  la  li- 
sière des  foréis,  comme  à  tous  au'res  arbres  .- 
el  aussi  bien  aux  arbres  crus  par  C  effet  de  ne- 
mis  naturels  qu'aux  arbres  plantés  par  le  pro- 
priétaire de  la  forêt.  (1). 


(1)  F.  Oo  admet  géDéraleoifol  qot  Us  preacrip- 


JwHipruélêneê  de  la  dmr  de  eauoHùn. 


(OT)-» 


Par  miiê,  le  propriélaire  voisin  peut  exiger 
Carrachemenl  des  arbres  des  forêts  qui  se  Intu- 
veni  à  moine  de  deux  mètres  de  la  ligne  sépa- 
ralive,  dfs  deux  propriétés,  à  moins  que  ces 
iurbres  n'aient  plus  de  trente  fins  (1). 

If  au  celui  qui  a  acquis  par  prescription  le 
droit  de  conserver  des  arbres  à  haute  tige 
plantés  à  une  distance  des  fonds  voisins  moin» 
dreque  la  distance  légale  n'a  pas  acquis  le 
droit  de  les  remplacer  par  d'autres  dans  le  cas 
où  ces  arbres  viennent  à  périr  ou  a  être  ar- 
roches  (Q). 

Et  cela  alors  même  qu'il  s'agit  des  arbres 
d'une  forêt  (3). 

Le  droit  aequfs  en  vertu  de  la  destination  du 
père  de  famille  à  la  conservation  des  arbres 
existants  à  une  distance  moindre  que  la  dis» 
Umce  légale,  au  moment  de  la  séparation  des 
deux  héritages^  n'emporte  pas  le  droit  de  con- 
server les  arbres  excrus  ou  plantés  depuis 
ceUe  séparation  (à). 

(Bureau— C.  Dubois  de  la  Verne.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1850, 1"  paru,  pag.  385,  un  arrêt  du  13  mars 
|850,  qui,  cassant  un  jugement  du  tribunal  de 
Dijon  du  ISaoût  1845,  décide  que  laprescrip- 


Uoni  des  an.  671  et  672,  Cod.  Nap.,  relatifs  aui 
'rbwi  dehtole  tige,  s'appliquent  «fix  forôis  comme 
* 'OUI  •,.ir..i  lerraios.  F.Benne^,  fQuio  t838(Vol. 
1*58.2.526),  ei  Coraston  sur  Proudboo,  Droits  d'u- 
<«70.  loin.  2.  Q.  572. — Mai4  rAlaiiveOienc  nux  arbres 
àt*  fotéis,  P.oiidh«ii  lait  une  di$itn''fi>o  entre  le» 
•'bres  exTiif  de  semis  natureltet  fes  arbres  plantés, 
jaM  SOUDAI  srals  aux  praseripiioDs  des  art.  671  ei 
o<Zi  ei  crue  dlstiseiioD,  il  la  faii  résulier  ijes  exprès- 
non»  de  l'art,  671  :  it  n'est  permû  ds  planUr... 
■CMexpresaioo*,  dii-il,  nous  indiquent  hUn  Tor- 
neieoif'ni  q«M  ne  s'agit  que  des  aibr^s  plantés  è 
mun  d'homme»  et  n<>o  de  ceux  qui  croissent  soii  dans 
'«Dtérieor,  soit  en  bord  des  foréi»,  par  J»efei  d'un 
wmfs  naturel.  Oo  doit  appliquer  celle  rij  position 
iloGede  aax  arbres  de  lome  nature  qui  seraient 
P'aniéi  à  main  d'hcmmed^une  mantére  épar»e  dans 
les  elo»  «t  jardins  ou  autre!  héritages  en  culture... 
Tout  l'eAsemblé  de  cet  ertirle  paraît  en  effet  dé- 
Booirer  qu'on  a  youIu  soumeiire  (e  Toikioage  àtê 
beritsgf  g  qui  «ont  les  plus  précieux  à  dts  régies  qui 
■•  «obs^^ffent  pas  à  l'égard  des  fonds  de  dernière 
'la«i«  qui  »oot«  ia  proximité  des  forêts  »  (Droits  d'w 
Mf«,  lom.  6,  n.  2989) — Mais  cette  opinion  e^t  réfu- 
'w,  re  ooQs  semble,  par  cette  ennsidératioo,  qu'en 
psrlsni  d*arbres  ptnUés,  l'art.  671  d<^  b*est  serfi 
qae  d'une  expresiion  générale,  que  Poo  applique 
eoBraeoémeot  è  toutes  espèces  d'arbres,  et  que  rim 
■e  prouve  qu^il  ail  eniendo  l'employer  dan»  un  ^en^ 
limksiir.  Il  est  d'ailleurs  A  remarquer  que  l'art.  176 
"^i  l'ordonnance  du  1«'  aoâf  1827  »oumet  formelle- 
Best  la  li  .iére  des  foréu  à  PobserTaiiun  des  régies 
l^u  Go.ie  Napoléon  sur  la  distance  A  obserTOr  entre 
lej  libres  ei  la  liraiie  de  l'héritage  Toisin. 

[')  t'Vsi  no  point  constant  en  jurisprmienee,  et  qui 
•railleur»,  daD4  re«péce.  n'était  pas  contesté.  F.  la 
r^^fe  génératê  DerUl.  et  Gilb.,  ▼*  Arbres,  n.  16 
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lion  acquisiti^e  du  droit  de  conserver  des  ar- 
bres à  moins  de  deux  mètres  de  la  propriété 
▼oisine  court  lorsqu'il  s^agit  de  baliveaux  pous- 
sés sur  taillis,  non  du  jour  où  ces  baliveaux 
out  élé  réservt^s  comme  tels,  mais  du  jour  od 
les  souches  qui  leur  ont  donné  naissance  ap- 
paraissent hors  de  terre.  Cet  arrêt  renvoyait 
la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de 
Beau  ne. 

Devant  ce  tribunal,  la  dame  Bureau,  pro- 
priétaire des  arbres  dont  Tabatage  était  de- 
mandé par  le  sieur  de  la  Verne,  prétendait 
avoir  le  droit  de  conserver  non -seulement  les 
arbres  accrus  sur  souches  ayant  plus  de  trente 
ans,  mais,  de  plus,  les  arbres  plantés  depuis 
moins  de  trente  ans  dans  les  espaces  vides  qui 
séparaient  les  arbres  ou  souches  ayant  plus 
de  trente  ans,  en  se  Tondant,  d'une  part,  sur 
ce  que  le  sol  forestier  devait  être  régi  par  des 
règles  particulières,  et,  d^autre  part,  sur  la 
destination  du  père  de  famille,  h^s  deux  pro- 
priétés voisines  ayant  élé  Tune  et  Tauiredans 
la  même  main,  et  Texisiencede  ceruins  ar* 
bres  remontant  b  Tépoque  où  les  deux  pro- 
priétés étaient  réunies. 

3  juiii.  1851,  jugementdu tribunal  deBeau- 


(2-^i  La  jurisprudence  est  constante  sur  le  pre- 
mier point,  dans  le  sen«  de  la  proposition  ci  dessus. 
F.  Rennes.  19  juin  18:^8  (Vol.  1838.2.526— P. 
1842.2.143  ;Bou'g<>s,  8  dée.  1841  (Vol.  1842.2. 
453-P.  184i.2.U4):  Douai,  U  a^r.  18*5  (VoL 
1845.2.7i05\  et  Ca-n,  22  iuitl.l845  (Vol.  1846.2. 
609— P.  18i7.1.155;.  — Mais  les  auUnr»  hom  -n 
ron  raire  fon  divers.  F.  d-n*  le  sens  de  Parréi  ci- 
de*sus  Delvincoori,  pag.  169;  Duranton,  tem.  5.  n. 
591  ;  Garnier ,  ici.  posssss,,  p.  233;  Solon,  5eri«l., 
n.  245;  Beoech,  Justices  de  petm,  pag.  2M2;  Cn- 
rass»n,  Comp.  des  juges  de  puise»  t.  2.  pag.  367  (f* 
édii.),  et  48512*  édit.);  Carou,  n.  155;  Mareadé, 
surT/irt.  671  ;  Vandoré,  Dict,  des  juges  de  paix, 
!om.3,  t<»  P<a»ra<i«ins,  n.  54.— En  scd^  contraire, 
?oy.  Pardessus.  5erotl..  tout.  l,n.  195;  Fafarl,/<d- 
pert.,  1^  Servitudes,  sert.  2,  $  2;  Tuuliier  lom.  5, 
n.  515;  Vas«ille,  Presrripi.,  lom.  1,  o.  429;  Tardif 
sur  Fournel,  du  PilSfmays,  lom.  1,  pag.  127;  Vau- 
doré.  Droit  rvr.,  tom.  1,  n.  222,*  Z«rhMr>«,  tom.  2, 
S  241,  n.  4  ;  Foncher,  tomei.  de  ta  tut  du  25  mai 
1838,  n.  293  et  suiv.;  Taulier.  Thévr.  du  f  od.eio., 
tom.  2.  pag.  402;  Neveu-Derotne,  Lois.  rur„  pag. 
73;  Joccotion,  des  Actions,  n.  274  et  suiv.— Nous 
non»  sommes  nous-niéiues  prononcés  ponr  la  doctri- 
ne foosaciée  par  Parrêt  que  nous  rapperiooi«  ici, 
dans  nos  observations  sur  l'arrêt  préi^iié  de  la  Cour 
de  Caea  du  22jaill.  1845. — Quant  A  la  seconde  ques- 
tion, il  est  évident  que  les  art.  671  ei  672,  éiaoi  ap- 
plicables aux  forêts,  la  circonstance  qu'il  s'agit  d'un 
-ol  foie»iier  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur 
la  solution  de  la  dilfi>;ulté. 

(4)  Jugé  d^ns  un  sens  snalogoe  que  le  droit  ac- 
quis en  vertu  de  la  dcsiioa-ion  du  père  de  famille  de 
conserver  des  arbres  A  une  diéiance  moindre  que  la 
reserve  légale  n'emporte  pa«  le  >1rvit  de  conserver 
les  branches  de  ces  arbres  qui  ivanci'nt  sur  ie  f«icids 
TOifia  :  Casa.  16  julU.  1855  (Vol.  1835.1.799). 


■MW) 

Miûdsl  eMiçat  ^^4  Considérant  que,  d'après  ] 
les  disposiiions  des  art.  671  oi  Cû^l,  Cod.  civ., 
il  n'est  permis  de  plaoter  des  arbres  à  haute 
l»ge  qu'à  la  distanee  prescrite  par  les  règle- 
Buents  parlioiiliers  aciuelleHient  existants,  ou 
par  les  usafies  GOBsiants  etrecoDuus,  et,  à  dé- 
faut de  règlemens  et  d'usages,  qu'à  la  distance 
de  deux  «lèires  de  la  ligne  séparaiive  des  deux 
héritages,  et  que  le  voisin  peut  exiger  que  les 
arbres  plantés  à  une  moindre  distance  soient 
arrachés; — Considérant  que  ces  dispositions 
s^api^yent'aux  fdréis  comme  aux  autres  pro- 
prlÂtéa,  puisque  la  seule  exception  que  Ta^^se 
le  Code  ftiresiier  à  la  loi  générale  n'est  relati- 
ve fu'à  l'élaigage,  que  les  propriétaires  voisins 
ne  peuvent  plus  réclamer  lorsque  les  arbres 
ont  phM  de  trente  ans  ;— Que  celte  interpréta- 
tion est  encoris  confirmée  par  l'art.  176  de  Tor- 
ëofiaanee  royale  du  1'<^  août  18*27,  portant 
que  les  plantations  ou  réserves  destinées  à 
remplacer  les  arbres  actuels  des  lisières  seront 
effectuées  en  arrière  de  la  ligne  de  délimita- 
lion  des  forêts  à  la  distance  prescrite  par  l'art. 
671,  Cod.  civ*; — Que  celte  ordonnance,  ren<- 
due  pour  l'exécution  de  la  loi  forestière  qui 
menait  é'étre  promulguée,  doit  ôtre  considérée 
comme  interprétative  de  cetie  loi,  quoiqu'elle 
ne  concerne  que  les  bois  de  l'Etat  et  des  com- 
munes soumis  au  régime  forestier  ;  — Consi- 
dérant qu'il  résulte  même  des  motifs  donnés 
pai^  (a  Cour  dé  cassation  sur  le  troisième  moyen 
invoqué  à  Pappui  du  pourvoi  formé  contre  lé 
jugement  du  tribunal  de  Dijon,  qu'il  n'y  a  au- 
cune distinction  à  faire  entre  les  bois  prove- 
nant de  l'Etat  ou  qui  ont  formé  de  tout  temps 
des  propriétés  privées,  et  les  plan^tati^ns  fai- 
les  de  main  d'homme^  -^  Considérant  toute- 
fois que  le  droit  du  voisin  d'exiger  l'arrache- 
meitc  des  arbres  existant  à  une  distance  moin- 
dre quê  celle  filée  par  les  loi»  et  règlemens 
è^t  en  droit  snseepiible  de  s'éteindre  par  la 
prescriptiofa;  aux  termes  de  l'art.  2562,  Cod. 
dt.;  mais  que,  comme  l'enseignent  tous  les 
auteurs  et  l^a  iurisprudence,  cette  prescription 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  arbres  anciens  que 
le  propriétaire  riverain   a  laissés  subsister 

Seiidaot^lus  de  trente  ans  sans  opposiiion  ;— 
(n'en  effet,  d'après  la  maxime  Quantum  pot^ 
sessum,  ianliun  prœscriptum,  le  propriétaite 
des  arbres  n'a  acquis  que  la  faculté  de  les 
maintenir  au  lien  où  ils  se  trouvent; — Que  ce 
serait  étendre  arbitrairement  les  effets  de  la 
preseriptien  cfoe  d'admettre  qu'elle  pourrait 
faire  aequérir  le  droit  exorbitant  d'avoir  per- 
pétuellement des  arbres  qui  rendraient  une 
portiez  de  Fbérita^  voisin- entièrement  im- 
nrodOettrej  ce  guî  nuirait  esseniiellertent  à 
ragriéulturè;— Que  telle  il'a  pu  étrfe  l'intention 
du  législateur  ;— Qu'il  suit  de  là  qu'après  Tar- 
racbement  des  anciens  arbres,  tespâriies  ren- 
trent dans  le  droit  commun;  —  Coiisidt^rani 
Sue,  par  son  arrêt  du  13  mars  18.0,  la  t  our 
e  cassation  a  fuit  implicitement  l'application 
à  la  cause  de  ces  principes  qu'elle  avait  déjà 
conaaer&  par  un  autre  arrêt  du  29  jaai  1S34  ; 


—Qu'en  effet,  le  jugement  du  tribunal  de  Di- 
)on  a  été  cassé  seulement  sous  ce  double  rap- 
port qu'il  n'avait  pas  considéré  comme  ayant 
plus  de  trente  ans  les  arbres  provenant  de 
rejets  accrns  sur  de.  vieilles  souches,  et  qu  il 
avait  décidé  que  le  droit  de  demander  l'arra- 
chement des  baliveaux  sur  taiUis  ne  s'ouvrait 
qu'après  l'exploitation  de  la  coupe  dans  la- 
quelle ils  avaient  été  réservés ,  tandis  que  la 
Cour  a  posé  en  principe  que  ce  droit  naissait 
du  jour  où  les  arbres,  produits  naturels  du  sol 
ou  plantés  par  la  main  de  l'homme,  apparais- 
saient dans  la  terre;— Qu'on  doit  ep  conclure 
que  la  Cour  a  entendu  réserver  le  droit  du  ri- 
verain de  demander  Tarrachement  des  arbres 
provenant  de.  semis,  Unt  qu'ils  n*ont  pas  tren- 
te ans; 

«  A  l'égard  du  moyen  résultant  de  ce  que 
les  hériUges  des  deux  parties  auraient  appar- 
tenu autrefois  au  même?  propriétaire,  et  que 
par  suite  il  y  aurait  destination  du  père  de 
famille:— Considérant  que  le  droit  de  faire 
arracher  les  arbres  qui  ne  se  trouvent  pas  à  la 
distance  légale  constitue  une  servitude  au 
profit  du  riverain  au  détriment  de  l'héritage 
sur  lequel  existent  ces  arbres;— Que  la  libé- 
ration de  celte  servitude  ne  peut  avoir  pour 
effet  d'en  créer  une  autre  au  profit  de  ce  mê- 
me héritage  ;  —  Qu'en  tout  cas,  en  admettant 
un  instant  que  la  destination  du  père  de  famille 
t)î!lléire  invoquée  utilement  dans  TintÔrêt  dti 
propriétaire  du  bois,  elle  aurait  eu  seuleibent 
pour  effet  de  conférer  à  celui-ci  le  droit  de 
conserver  tous  les  arbres  existants  à  la  dis- 
tance moindre  que  celle  voulue  par  la  loi  lors 
de  la  division  des  deux  propriétés,  même  ceux 
ayant  moins  de  trente  ans  à  cette  époque  ; 
mais  que  ce  droit  ne  pourrait  évidemment  s  e- 
tendre  à  ceux  qui  n'avaient  pas  encore  pris 
naissance  à  ladite  époque,  parce  que  ce  serait 
aggraver  la  position  do  propriétaire  riverain 
du  bois  ;— Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'admettre  les  appelants  à  la 
prenve  des  laits  par  eux  art  ctilés,  qu'il  existait 
en  1791',  lors  de  la  vente  du  bois  de  la  Tuile- 
rie, des  baliveaux  et  arbres  anciens  qui  au- 
raient été  remplacés  plus  tard  par  d'autres 
arbres  provenant  de  semis;— Par  ces  motifs, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont 
est  appel,  en  ce  que  lesappelans  ont  été  con- 
damnés à  arracher  tous  les  arbres  de  leur  fo- 
rêt joignant  la  propriété  de  l'intimé,  âgés  de 
moins  de  trente  ans,  existant  à  moins  de  deux 
mètres  de  la  ligne  séparaiive  des  héritages  des 

deux  parties  ; Ordonne  que,  par  experts, 

visite  sera  faite  de  tous  les  arbres  existans  dans 
le  bols  des  consorts  Bureau  à  là  distanee  de 
îbOnas  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparaiive 
de  la  propriété  du  sieur  de  la  Verne,  à  l'effet 
de  reconnaître  ceux  prorenarit  de  Semis  ou 
plaiilt'S  de  main  dMinmnic,  ayant  moins  de 
treille  uns,  au  2i  mai  18i4;  —  Condamne  les 
appelants  à  faire  arracher  les  arbres  qui  se- 
ront reconnus  avoir  moins  de  trente  ans...  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Bureau. 


Jvritprudenet  àt  la  Cour  ie  eiu$atim. 


(HT)-» 


—1"  Moyen»  Violation  el  fausse  application 
des  an.  671  et  672,  C.  Nap.,  en  ce  que  le  jnge- 
meotaiiaqué  a  détidé  que  lesdispositioDS  de 
ces  articles  relatives  à  la  prohibiiion  de  plan- 
ter des  arbres  à  moins  de  deux  mètres  de  dis- 
lance  delà  ligne  séparative  de  deux  héritages, 
s'appliquait  aux  arbres  des  bois  et  forêts,  aussi 
bien  qu^aux  arbres  isolés.  On  soutenait  sur  ce 
poini  que  le  texte  de  Tan.  671,  qui  parle  d'ar- 
bres ptanUêy  de  même  que  la  rubrique  sous 
laquelle  il  est  placé,  qui  indique  qu  il  s'agit 
d'arbres  bordant  les  hérilages  et  leur  servant 
en  quelque  sorte  de  clôture,  exclut  toute  idée 
d'application  de  ses  dispositions  aux  bois  et 
furéis  dont  Texistence  a  précédé  presque  par- 
tout Tétat  de  culture  des  terres  voisines  ;  et 
OD  ajoutait  que  Tart.  176  de  Tordonnance  du 
1"  août  18^,  qui  exige  que  les  arbres  de  ré- 
serve soient  laissés  à  la  distance  de  Tart.  671, 
ne  s'applique  qu'aux  arbres  épars  et  isolés 
qu'on  laisse  arriver  k  l'état  d'anciens  et  qui 
soDt  destinés  à  porter  graines,  et  n'a  pu  avoir 
pour  effet  de  soumettre  le  sol  forestier  au  ré- 
gime du  Code  Napoléon. 

*2*  Mûyetu  Violation  des  art.  552,  706  et 
2262,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de  la 
maxime  Taniùm  pn^scriplum  quanlûm  pos- 
ifsiuviy  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  or- 
doDoé  l'arrachement  de  tous  les  arbres  excrus 
ou  plantés  sur  la  limite  d'une  forêt,  qqi  n'au- 
raient pas  plus  de  trente  ans  d'existence.  On 
soutenait  que  lorsqu'un  terrain  avait  été  pos- 
sédépendant  plus  de  trente  ans  en  nature  de 
i^ois,  le  propriétaire  acquérait  par  là  le  droit 
de  le  conserver  dans  le  même  état,  el  par  con- 
séquent de  conserver  non-seulement  k  la  dis- 
tance de  moins  de  deux  mètres  les  arbres  âgés 
de  plus  de  trente  ans,  mais  encore  ceux  âgés 
de  moins  de  trente  ans  qui  ne  faisaient  que 
contiouer  l'ancien  état  de  choses  et  qui  de- 
vaieiit  proGter  d'une  prescription  qui  ne  s'ap- 
plique pas  à  chaque  arbre  pris  séparément, 
mais  à  l'ensemble  de&  arbres  constituant  la 
propriété  forestière,  et  à  la  nature  même  du 
sol  et  de  sa  culture. 

3«  Moyen.  Violation  des  art.  692,  693  et  694, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  tribunal  de  Beaune  a 
rerusé  d'appliquer  dans  l'espèce  les  principes 
sur  l'établissement  des  servitudes  par  la  des- 
tination du  père  de  famille,  et  de  maintenir 
l'état  de  choses  existantau  moment  où  lesdeux 
fonds  voisins  avaient  cessé  d'être  dans  la  mê- 
me main. 

ARRÊT. 

La  COUR;— Attendu,  sut  le  premier  moyen, 
que  |es  bois  et  forêts  sont  assujettis  â  toutes 
les  règles  du  droit  commun  concernant  la  pro- 
priété et  le  voisinage,  et  auxquelles  il  n'a  pas 
été  spécialement  dérogé  par  les  lois  forestiè- 
res; que  les  art.  671  et  672,  Cod.  Map.,  dis- 
posenid'i.ne  unnièrc  géiifialc  et  ne  ctuilien- 
Dfni  aucune  exception  en  laveur  du  sol  l'ores- 
tier,  suit  qu'il  appuriieune  aux  eominunes  ou 
aux  particuliers;  qu'il  n'y  est  dérogé  par  au- 
<^une  loi  spéciale,  si  ce  n'est  en  ce  qui  concert 


ne  l'élagage  des  arbres  de  lisière  existant  de- 
puis plus  de  trente  ans,  aux  t(  rmes  de  Fart. 
150,  Cod.  forest.,  et  que  l'art.  1Ï6  de  l'or- 
donnance royale  du  1"  août  1 827  rapoelle  ex- 
pressément à  leur  observation  quanci  il  s'agît 
de  la  servitude  légale  de  distance;  —  D'où  il 
suit  qu'en  décidant  que  lesdits  articles  soAt 
applieables  à  tous  les  arbres  de  lisière  des  bois 
et  forets,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  distiosuer  entre 
ceux  de  ces  arbres  qui  ont  été  plantés  de 
main  d'homme  et  ceux  qui  proviennent  d'un 
semis  naturel  ou  artificiel,  le  jugement  dénon- 
cé, loin  de  violer  ces  dispositions,  en  a  fait  au 
contraire  une  juste  application  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyeti»  que  la 
prescription  se  mesurant  à  l'étendue  delà  pos- 
session, on  ne  peut  prescrire  au  delà  de  ce 
qu'on  a  possédé  ^  que  ce  principe  du  droit 
commun  s'applique  aux  bois  et  forêts  comme 
à  toute  autre  nature  de  prcipriété,  aux  arbres 
groupés  en  massif  comme  aux  arbres  épars  et 
isolés;  que  la  possession,  en  ce  qui  coocerqe 
les  arbres  de  haute  tige,  a  effet  seulèmen*  à 
l'égard  des  arbres  mêmes  pour  lesquels  elle 
s'est  manifestée  pendant  le  temps  et  avec  les 
conditions  nécessaires;  que,  lorsque  les  arbres 
anciens  ont  été  arrachés  ou  ont  péri  de  vétiw- 
té,  le  droit  commun  sur  la  servitu<je  légale  de 
distance  reprend  son  empire;  qu*aiasi«  la  pre- 
scription acquise  aux  arbres  trentenaires  n'af- 
franchit de  cette  servitude  ni  les  partîmes  nu^s 
de  la  zone  asservie,  ni  les  jeunes  arbres  plan- 
tés, semés  ou  naturellement  acorus,  soit  au- 
près des  arbres  ou  souches  existant  depuis 
plus  de  trente  ans,  soit  sur  l'emplacement  de 
ces  arbres  ou  souches  après  leur  arràchemout 
ou  leur  destruction  ;— D'où  il  cuit  que  le  juge- 
ment dénoncé,  loin  de  violer  les  art.  552,  7Q6 
et  2-262,  Cod.  Nap.,  en  a  lait  une  juste  appli- 
cation ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moven,  que  les 
dispositions  des  art.  692, 693  et  694.  C.  Nap.., 
même  en  les  appliquant  au  mode  de  libération 
aussi  bien  qu'au  mode  d'acquisition  de  certai- 
nes servitudes,  auraient  seulement  pour  effet, 
en  ce  qui  concerne  le  sol  forestier,  de  donner 
k  l'acquéreur  d'nn  bois  ou  d'une  forêt  le  droit 
de  conserver,  sans  distinction  d'â||£,  tous  \fs 
arbres  exisunt  à  la  distance  prohibée  lors  de 
la  séparation  des  fondis  primitivement  réunis 
dans  les  mains  du  père  de  famille  qui  en  a 
disposé;  mais  que  ce  droit  ne  saurait  s'éten- 
dre aux  arbres  plantés,  semés  ou  accrus  depuis 
cette  époque  ; — D'où  il  suit  qu'en  le  décidant 
ainsi,  le  jugement  dénoncé  n'a  pas  violé  les 
dispositions  ci-dessus  rappelées,  et  en  a  fait 
au  contraire  une  juste  application  ;  —  Rejet- 
te  etc 

bu  28nov.  1853.-Ch.  civ.— Prrff..M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Laborie. —  Concl,  conf.^ 
W.  NiciasGaillaid,  1"  av.  gén.— P^.,.  MIT.  fH^ 
laborde  et  Moreau. 


M— (4i)  Juriiprudenee  d$  la 

PÉREMPTION.  — ïirrEiRurr;oN.  —Commune 
(Skction  de).— Sywdh:.— Délès.—  Instruc- 
tion PAR  ÉCRIT.— Effet  rétroactif. 
Le  décès  du  syndic  d'une  ëeclion  de  com- 
mune contre  laquelle  une  inHance  est  dirigée 
fait  ceiser  le  pouvoir  de  l'avoué  du  syndic. 
Par  suile.  Us  actes  signifiés  à  cet  avoué  après 
la  noUficatUm  du  décès  du  syndic  ne  peuvent 
avoir  pour  effet  d'interrompre  la  péremption 
de  Vinslance.  (Cod.  proc,  3»9.)  (1) 

Une  affaire  dans  laquelle  avait  été  ordon-- 
née  une  inetruelion  par  écrit  n'est  pas  en  étai^ 
bien  que  des  productions  aient  été  faites,  si 
rien  ne  justifie  qu'elles  ioient  complètes,  \{Cà 
pr.,  34^.)  —  Par  suite,  le  décès  d'une  partie, 
avant  le  complément  des  productions ^  rend  la 
constitution  d*un  nouvel  avoué  nécessaire  i  et 
les  significations  adressées  à  rancien  avoué 
n'empêchent  pas  la  péremption  d'instance,  (C. 
proc,  3H  ei  399.) 

La  demande  en  péremption  d'une  instance 
est  régie  par  le  Code  de  procédure,  bien  que 
l'instance  ait  été  introduite  avant  le  Code  (2). 
(Seclion  de  MonlrufTei— C.  seciion  de  la  Via* 
leiie.) 
En  1769,  la  section  de  MontrufTet  avait  Tor- 
mé  contre  la  section  de  la  Vialelte  une  de- 
mande en  délaissement  de  divers  terrains. 
Celte  instance  durait  encore  devant  la  Cour 
deNtmes,  et  une  instruction  par  écrit  avait 
été  ordonnée,  lorsqu'on  1827,  le  sieur  Soul- 
pice,  syndic  de  h  section  de  la  Vialeite,  vint 
^  décéder.  Aussitôt,  Tavoué  des  habitans  de  la 
Violette  notifie  à  Tavoué  des  habiuiis  de  Mon- 
trufTet que,  par  suite  de  ce  décès,  il  était  sans 
qualité  pour  représenter  les  babiuns  de  la 
Vialette  dans  Tiustance  dirigée  contre  eux. 
Pf'.u  après,  le  rapporteur  nommé  par  la  Cour 
de  Nîuies  pour  l'iustruction  par  écrit  vint  lui- 
même  à  décéder.  —  Il  n'y  eut  point  de  con- 
stitution de  nouvel  avoué  par  les  babitans  de 
la  Vialette,  et  cependant,  malgré  la  notifica- 
tion qui  lui  avait  été  adressée,  Tavoué  des  ha- 
bitans de  Montruft'et  continua  de  signifier  des 
actes  de  procédure  à  l'ancien  avoué  des  habi- 
tans de  la  Viatetie. 

Le  4  avril  18'i6,  le  sieur  Tuzet,  syndic  des 
habitans  de  la  Vialette,  ayant  constitué  uu 
nouvel  avoué,  demanda  la  péremption  de  IMn- 
siance  pour  discontinuation  de  poursuites 
pendant  plus  de  trois  aus.  —  Les  babitans  de 
MontrulTet  combattirent  cette  demande,  eu 
souienaut  que  le  décès  du  syndic  de  la  Via- 
lette, eu  1827,  n'avait  pas  Vuit  cesser  les  pou- 
voirs de  son  avoué,  et  que  dès  lors  les  actes 


(1)  IlaéiéjugA.  «e  16  dée.  1840  (Vol.  1811.1- 
312— ?•  184t.l.7U6j,  qu'uoe  demande  en  péreinp- 
tioo  d^iittancw  formée  à  TeDConire  d^uoe  seeiioo 
de  rommuoe,  api è»  le  décè»  du  syndic  spéciAl  qui  lui 
■vaii  éiÀ  donné  pour  le  représenter,  peui  éire  diri- 
.  |{ée  contre  te  maire  'ie  la  coiomuoe  :  d'oti  il  .•sem- 
ble qo'oo  poarraii  coBciure|^tt^ttB«  ••ctioB  dt  eom- 


Cour  de  cauatitm, 

signifiés  h  cet  avoué  avaient  interrompu  la 
péremption  de  l'instance  ;  que,  d'un  autre  cô- 
té, la  cause  dans  laquelle  une  instruclion  par 
écrit  avait  été  ordonnée  était  en  état  dès 
avant  1827;  qu'enfin,  selon  les  anciens  prin- 
cipes, qui  devaient  régir  l'instance  îi  raison 
de  IVpoque  à  laquelle  elle  avait  été  introdui- 
te, le  décès  de  l'une  des  parties  empêchait  la 
péremption  de  l'instance. 

17  août  1816,  arrêt  de  la  Cour  deNtmes, 
qui  prononce  en  ces  termes  la  péremption  de 
riustance  -.—«Attendu  que  la  péremption  in- 
voquée par  le  syndic  Tuzet  aurait,  aux  ter- 
mes de  la  demande,  pris  naissance  en  18'27; 
que  dès  Idrs,  et  quelle  que  soit  l'origine  de  la 
demande  principale.  Ta  péremption  doit  être 
réglée  par  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure;—Attendu  que,  dans  Tannée  1827, Soul- 
pice,  svndic  des  babitans  de  la  Vialette,  étant 
décède,  M*^  David,  son  avoué,  en  notifiant  son 
décès  à  M*  Simil,  avoué  de  la  partie  adverse, 
par  eiploit  du  25  juin  1827,  déclara  par  le 
même  exploit  qu'il  était  sans  mau'lat  pour 
reprendre  l'instance  mise  hors  de  droit  tant 
par  le  décès  que  par  la  démission  de  M*  Gaul- 
les;— Attendu  qu'en  1828,  M.  Venol,  nommé 
rapporteur  par  arrêt  précédent,  du  21  mars 
1824,  décéda  lui-même,  ce  qui  mettait  évi- 
demment la  cause  hors  de  droit;— Qu'il  suit 
de  là  que  les  actes  postérieurement  signifiés 
à  M'  David  n'ont  pu  avoir  pour  effet  d'inter- 
rompre la  péremption,  puisque  cet  avoué, eu 
vertu  de  la  déclaration  et  des  circonstances  ci- 
dessus  rapportées,  était  désormais  sans  man- 
dat ;  que  le  svndic  des  habitans  de  MontrufTet 
ne  justifie  d  aucune  nouvelle  constitution  de 
la  part  de  cet  avoué,  jusqu'au  4  avril  1816, 
jour  de  la  demande  en  péremption  ;  que  l'ex- 
ploit de  reprise  d'instance,  notifié  le  29  uov. 
1830,  par  le  syndic  des  habitans  de  MontrulTet 
au  sieur  Board,  syndic  de  la  Vialette,  n'a  pu 
avoir  pour  effet,  eu  le  supposant  régulier  de 
forme,  de  faire  revivre  l'instance  principale  ; 
qu'une  reprise  d'instance  ne  saurait  d'ailleurs 
être  considérée  comme  une  ins  ance  distincte 
de  l'instance  principale;  qu'elle  n'en  est  que 
la  suite  et  la  conséquence,  et  qu'il  n'y  a  donc 
lieu  de  surseoir  au  jugement  de  la  demande 
en  péremption,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  sonde  la  demande  en  reprise; — Uu'it 
suit  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de  décla- 
rer l'instance  introduite  par  les  habitans  de 
MontrulTet  contre  ceux  de  la  Vialette,  devunt 
le  ci-devant  parlement  de  Toulouse,  et  coq- 
tiuuée  devant  la  Cour  royale  de  Nîmes,  éteinte 


mune,  pai  plut  qo^oue  eomoiuira,  ne  raate  aans  re— 
pré«entunt  légal,  e«  que,  par  coaiéquent,  le  décès  du 
lyndie  ne  faii  pat  cetier  lei  poufoirs  de  l'a? oué  qui 
représente  moins  le  syodic  que  la  teciion. 

ii)  Jurisprudence  conilante.  f.la  Tablé  gémérmU 
I  DtviU.  M  Gilb.»  V*  PérempHen^  ■•  S40  M  iuiT* 
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parla  diseontiDuation  de  poursuites  pendant 
piusdfî  trois  aos.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  syndic  des 
babitans  de  Montrufrel  :  1®  pour  violation  des 
an.  399, 312  et  343,  Cod  proc,  et  fausse  ap- 
plidilon  des  art.  397  ei  34i  du  même  Gode, 
en  ce  que  Tarrél  attaqué  avait  jugé  que  ie  dé- 
cès du  syndic  des  habitans  de  la  Vialeite  a  fait 
cesser  lès  pouvoirs  de  l'avoué  des  liabiians, 
bieu  qu'une  section  de  commune  fût  un  être 
moral  qui  continuait  à  subsister,  malgré  le 
décès  de  son  représenUnt  légal. 

^  Pour  violation  des  mêmes  articles  du 
Code  de  procédure,  de  l'art.  75,  du  même  Co- 
de, et  de  l'art.  r',iit.  20,  de  l'ordonnance  de 
16b7,  en  ce  que  la  cause  ayant  été  mise  en 
état  tant  par  l'arrêt  qui  avait  ordonné  une  ins- 
truction par  écrit,  que  par  l'expiration  des  dé- 
lais pour  produire,  le  décès  de  la  partie  ne 
pouvait  plus  donner  lieu  k  constitution  de 
Donvel  avoué. 

3  Pour  violation  de  l'art.  2,  Cod.Nap.,  en 
ce  que,  s'agissant  d'une  ins^nce  introduite 
mm  le  Code  de  procédure,  elle  était  quant 
à  la  péremptiou  régie  par  l'ancien  droit,  qui 
D^adineltait  pas  la  péremption  des  instances 
dont  le  cours  se  trouvait  arrêté  par  le  décès 
de  l'une  des  parties.  (F.  Louét»  t.  1,p.  803  et 
804.) 

AIAÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  et  sur  le  se- 
cond moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
décide  qu'au  ^  juin  18*27,  la  cause  avait  cessé 
d'être  en  état  par  le  décès  de  Soulpice,  syn- 
dic de  la  Vialette,  dénoncé  par  l'avoué  con- 
stiioé,  avec  déclaration  de  ce  dernier  que,  par 
ce  décès»  ses  pouvoirs  avaient  cessé  ;  -  Attendu 
qu'il  n'en  est  pas  d'un  syndic  spécial  nommé, 
aux  termes  de  l'arrêté  du  24  germ.  an  11, 
pour  soutenir  dans  des  circonstances  don- 
nées, telles  que  celles  de  la  cause,  les  inté- 
rêts de  celte  section,  comme  de  l'administra- 
teur municipal  d'une  commune  ; —  Que  si,  en 
cas  de  décès  ou  4l'empêchement  de  ce  der- 
nier, la  commune  demeure  pourvue  de  fouc- 
tioDnaîres  légalement  chargés  de  soutenir  ses 
intérêts»  le  décès  du  syndic  spécial  d'une  sec- 
tion de  commune  laisse  cette  section  sans  re- 
présentant légal  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
cédé ï  la  nomination  d'un  autre  syndic  dans 
la  forme  prescrite  par  ledit  arrêté  du  24  germ. 
an  11  ;~Altendu  qu'il  suit  de  là  que  les  acies 
MsiDifiés  depuis  la  dénonciation  du  décès  de 
Soalpice  par  l'avoué,  avec  déclaraiîon  de  la 
cessation  des  pouvoirs  de  ce  deruior,  tom- 


(1)  La  jorifprodrace  eu  attjoord'hoi  générale- 
■leat  proBoneéa  eo  ce  acoB,  qa'eo  matiér^  de  ira- 
vaui  commvDauz,  c^«»i  i  raaiuiiié  adaiioii>iiaUfa, 
à  Peiclu»ioD  dai  tribunaux,  quM  appartient  de  coo- 
itUre  de  teoiea  eoDteaUtioaa  élevèet  lor  l'exéeuiion 
da  cca  trêvass,  entre  lea  erchitectea  on  enirepre- 


baient  sous  l'application  de  l'art.  344,  C.  proc. 
civ.,  comme  l'a  décidé  l'arrêt  attaqué; 

Que  vainement  l'on  objecterait  la  disposi- 
tion du  $  2  de  l'art.  343  du  même  Ciide,  qui 
veut  que  l'afTaire  qui  s'instruit  par  écrit  soit 
en  état  dès  que  l'instruction  est  complète; 
qu'en  effet,  s'il  est  énoncé  aux  qualités  de  l'ar- 
rêt que  des  mémoires  et  productions  avaient 
été  déposés  au  grelTe,  rien  ne  jiisiiGe  dans  le- 
dit arrêt  que  ces  productions  fussent  complè- 
tes, ou  que  les  délais  déterminés  par  ledit  art. 
3i3  lussent  expirés  lors  du  décès  de  Soulpice, 
comme  lors  du  décès  de  M.  le  conseiller  rap- 
porteur Yenot,  arrivé,  suivant  l'arrêt,  en 
1828;  qu'ainsi,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'applica- 
tion dudit  article,  S2«  —  Attendu,  en  consé-^ 
quence,  qu'en  se  fondant  sur  les  circonstances 
ci -dessus  relevées  dans'Ses  motifs  pour  écarter 
les  actes  signifiés  depuis  la  dénonciation  du 
décès  de  Soulpice,  en  date  du  25  juin  1827,  à 
l'aide  desquels  le  «lemandeur  repoussait  la  pé- 
remption d'instance,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  tant  de  l'art.  344  que  de  l'art. 
3'*7,  Cod.  proc.  civ.,  et  n'a  violé  ni  les  art. 
399,  3i2, 343  du  même  Code,  ni  aucune  au- 
tre loi. 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
demande  en  péremptiun  d'instance  est,  par  sa 
nature,  une  demande  principale  et  nouvelle 
qui  doit  être  instruite  et  jugée  par  les  lois  en 
vigueur  à  l'instant  où  elle  a  été  formée,  encore 
que  le  procès  sur  le  fond  ait  été  iuteuté  sfius 
l'empire  d'une  législation  antérieure  ;  —  D'où 
il  suit  qu'en  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  s'est 
conformé  aux  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile,  et  n'a  point  violé  les  dispositions 
de  Pord.  de  1667;  — Rejette,  etc. 

Du  24  août  1853.  —  Ch.  civ.  — Pr^#.,  M. 
Bérenger.— ftapp.,  M.Gaullier.—Cond.  conf.^ 
M.  Vaîsse,  av.  gén.  —  P(.,  MM.  Bécliard  et 
Duboy. 

TRAVAUX  COMMUNAUX.  —  CoMPÊTOfCB.— 

MaIRB.— USbPOlfSABILlTfi. 

L'nciion  d'tin  archUeeie  contre  vne  com-^ 
mune  en  paiement  du  plan  d'un  édifice  com- 
munal projeté  est  de  fa  compétence  de  rauiO" 
nié  administrative  (1). 

Par  suite,  au  cas  vu  la  commune  prétend 
lue  le  plan  de  Védi/lce  projeté  n*a  jamais  été 
autorisé  par  le  conseil  municipal  et  n'a  été 
fait  que  d*aprês  les  ordres  du  maire,  la  de- 
mande  incidemment  formée  par  Varchilecte 
contre  le  maire,  et  en  sadite  qualité,  est  aussi 
de  la  compétence  de  Vautorité  administrative. 


neora  et  la  romroane,  alori  quUt  eit  reeenna  qoe 
cea  travaux  ooi  an  caractère  d'atilité  publique.  F. 
à  cet  ég4id  ootre  Taèle  genéraU^  «•  Traviue  pu* 
àUea,  $  13,  n.  30i  ei  tuiv. —  F.  loaieiai*  Oaaa» 
11  juin  1849  vVel.  1849.1.660— P.  1850.1.297). 
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conseil  municioal  et  de  son  |)ropre 
mt>  et  que  c'était  dès  lors  k  lui  à  les 


Î^ast  — C,  Fauvelle.) 
auvelle.  architecte,  avait'  formé 
contre  la  ville  de  Doulleiis.une  action  en  paie- 
nieni  de  la  somme  de  l,2i8fr.,  pour  honorai- 
res (les  nlan^  et  devis  d*un  hôiel  de  ville  pro- 
jeté, mais;qui  n'avait  pas  été  exécuté.  La  ville 
4^  Doullens  a  repoussé  cette  demande,  en  sou- 
tenant que  l'autorité  municipale  n'avait  jamais 
commandé  les  plans  dont  il  s'agit,  et  que  si 
le  sieur  Vast,  qui  était  maire  de  la  ville  au 
nHoment  où  ils  avaient  été  faits,  les  avait  lui- 
même  commandés,  il  avait  agi  sans  Tautori- 
sation  du 
mouvement, 
p^ver,  si  le  prix  en  éiaii  dû. 

Le  sieur  Fauvelle  a  alors  mis  en  cause  le 
gjeur  Vast,  qui  a  opposé  rincompélenne  des 
tfibunaui  civils  pour  connaître  d'un  traité  qui 
seraU  înierveua  entre  lui,  en  sa  qualité  de 
maire,  et  le  sieur  Fauvelle,  et  notamment 
I^ur  décider  sMI  avait  agi  avec  ou  sans  Tauto- 
risation  du  conseil  niunicipal.  Il  souienait 
d'ailleurs  qu'il  n'avait  jamais  chargé  le  sieur 
F;)iuvelle  de  dresser  aucun  plan,  et  que  ce- 
lui-ci  avait  agi  officieusement  et  dans  son 
ptropre  intérêt. 

8  fév.  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Doullens,  qui  rejette  l'exception  d'incompé- 
tence, et  condamne  le  sieur  Vast  à  payer  au 
sieur  Fauvelle  la  somme  de  600  fr. 

Appel  par  le  sieur  Vast  \  mais,  le  7  juin  1850, 
arrêt  de  là  Cour  d'Amiens,  qui  confirme  :— 
«  Considérant  que  le  tribunal  de  Doullens  était 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  de 
Fauvette,  3oît  qu'elle  lût  dirigée  contre  cette 
commune,  soit  qu'elle  le  fût  contre  Vast,  son 
asclea  m^ire;  —  Que  le  juge  de  l'action  est 
aussi  juge  de  l'exceptioa,  a  moins  d'une  dispo- 
sition spéciale  contraire  à  celte  règle;  — 
Ou'une  telle  disposition  n^existe  pas  relative- 
ment k  l'exception  présentée  par  l'appelant; — 
Qu'il  en  résulte  que  le  tribunal  a  pu  statuer 
sur  la  pi'éieiition  opposée  par  Vast  k  l'action 
de  Fauvelle,  qu'en  traitant  avec  ce  dernier, il 
avail  a§î  en  sa  qualité  de  maire  de  Doullens, 
ei  que  c'était  cette  commune  qui  devait  les  dé- 
b*>or8^8  et  bauoraijreB  réclamés.  >• 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Vast,  pour 
Ktolation  de  l'art.  13,  tit.  2  de  la  loi  des  16- 
^  aoAt  1790  i  des  ari.  60  et  67  de  la  loi  du  20 
juin.  1837,  eides  art.  4^5  ei  456  de  l'ord.  du 
31  mai  1838,  ea  ce  que  la  Couv  d'Amiens  s'é- 
laiA  dteki^ée  CMUipéleute  j^ur  décider  si  le 
sieur  Vasi  mvaii  pu,  en  sa  qualité  de  maire, 
vlMlfM  i&  aittur  Fauvelle  dé  l'exécution  de 
plans  et  devis,  et  si,  par  suite,  la  dépense  de- 
vait, être  mise  k  sa  charge  ou  k  celle  de  la 
commune. 

▲ERfiT  {aprèt  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LACOUK;— Sur  le  moyen  d'incompétence: 
■4-Vu  Part.  13,  tit.  15  du  décret  des  »6-2V  août 
i^,  içt  iVu  4  d;e  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  — 
ÀtpMu|u  qpe  racrioB  inieni4ie  par  rarchiiecte 
Fauvelle  contre  la  cuiiiuiutie  de  Ooulleus  avait 
pour  objet  le  paiement  d'honoraires  de  plans 


et  devis  dressés  par  ordre  de  Tancien  maire 
pour  la  construction  d'un  hôtel  de  ville  ;-— At- 
tendu que  cette  action  se  rattachait  k  des  tra- 
vaux publics  d'utilité  communale,  et  qu'elle 
était  ainsi  de  la  compétence  administrative, 
aux  termes  des  articles  ci-dessus  visés; 

Attendu  que  l'exception  de  la  commune, 
consistant  k  soutenir  qu'elle  n'avait  pas  auto- 
risé l'ancien  maire  k  commander  ces  travaux, 
et  l'appel  en  cause  de  cet  ancien  maire  pour 
répondre  k  la  fois  des  suites  de  ce  désaveu  et 
d'un  de  ses  actes  administratifs,  loin  d'altérer 
le  caractère  de  l'action  primitive,  faisaient 
mieux  ressortir,  au  contraire,  la  compétence 
de  l'autorité  administrative,  puisqu'k  elle  seu- 
le il  appartient,  en  effet,  de  décider  si  l'acte 
d'un  maire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  a 
engagé  lacom.nune  dont  il  était  le  mandataire 
légal; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  néanmoins  dé- 
cidé que  l'autorité  judiciaire  éiaft  compétente 
pour  retenir  et  juger  ces  questions,  en  quoi  il 
a  violé  les  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Cas- 
se  etc. 

bu  28  juin  1853.— Ch.  civ.— Pr^#.,  M.  Mé- 
rilhou,  doyen d'kge.  —  Rapp,^  M.  Lavielle.  — 
ConcL  eonlr.,  M.  Nicias-G.«illard,l**av.  gén. 
—PL,  MM.  Hardouln  et  Delaborde. 

ENREGISTREMENT.— Mutation  par  décès. 
—  Légataire.  —  Prescrii^tion. 
Lorsqu'après  un  partage  qui  a  aUribué  à 
un  Ugaiaire  universel  toutes  les  valeurs  mobi- 
lières de  la  succession,  ei  aux  héritiers  à  ré~ 
serve  tous  les  immeubles^  il  a  été  fait  une  dé- 
claration de  succession  par  le  légataire  pour 
les  meubles  seulement,  et  par  les  héritiers  à 
réserve  pour  les  immeubles,  et  que  les  droits 
de  mutation  par  décès  ont  été  perçus  sur  cette 
basey  Vaction  de  l'administration  de  l* enregis- 
trement tendant  à  soumettre  le  légataire  uni' 
verset  d  payer  un  droit  pour  une  portion  des 
immeubles,  comme  sHl  n*y  avait  pas  eu  de 
partage,  conbtitue  non  une  demande  pour 
omission  dans  la  déclatation  ou  pour  défaul 
de  déclaration  prescriptible  par  trois  ou  cinq 
ans,mais  une  demande  en  supplément  de  droit 
prescriptible  pat  deuj;  ans,  (L.  22  frim.  an 7, 
art.  61,  n<»»l,2  et  3.) 

(De  Belleyine— C.  l'adm.  de  renregistrement.) 
Le  sieur  Seillières  est  décédé  k  Paris,  le  18 
déc.  184i,  laissant  pour  héritiers  k  réserve 
deux  enfans  adoptifs,  le  sieur  Ernest  Bordins- 
Seillières  cl  la  dame  Achille  Seiliières,  et  pour 
légataire  universelle  la  dame  de  Belleyme.  Sa 
succession  se  composait  d'immeubles  situés 
dans  des  arrondisseniens  dilTérens,  k  Méru, 
k  Réchicourt,k  Frug»s  et  k  Paris,  c  dé  valeurs 
mohilières  considérables. — Le  20  déc.  1845,  il 
fut  procédé  au  partage  de  la  succession  entre 
les  divers  ayans  droit.  Par  ce  pai^fage,  toutes 
les  valeurs  mobilières  l\jrcnt  attribuées  k  là 
dame  de  Belleyme  nour  Taïquit  de  son  loj;s  . 
,  cl  M)us  les  Jmmeubli's.aux  {\^u\  eufàns  adop- 
'  tifs,  qui  s'en  étaient  déjà  rendiis  adjudicatai- 
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N»  sur  IMtatioD.  Le  partage  ainsi  opéré,  la 
déclaration  de  succession  fut  faite  dan«  le 
courant  du  mois  de  mars  1816,  h  Paris,  par  la 
dame  de  Belleyme,  pour  les  valeurs  mobiliè- 
res, et^tar  les  deux  héritiers  à  réserve,  dans 
chacun  des  bureaux  de  la  situation  des  im- 
mibles  à  eux  attribués.  Toutes  ce»  déclara- 
lions  comprenaient  la  totalité  des  valeurs  mo- 
bilières ou  immobilières  composant  la  succes- 
K.0I1  du  sieur  Seillières. 

Plus  tard,  en  novembre  18i8,  c'est-à-dire 
|»lusde  deux  ans  après  celte  déclaration,  Tad- 
ministratioD  de  renregislrement  prétendit 
quVlle  était  îrrégulière,  en  ce  que  la  dame 
de  Belleyme,  instituée  légataire  universelle, 
et  qui,  par  conséquent,  avait  droit  aux  im- 
meubles comme  aux  meubles,  n'avait  fait  de 
déclaration  qu'à  Paris  et  pour  les  meubles 
seulemenl.  En  conséquence,  les  receveurs  des 
divers  arrondissemens  de  la  situation  des  im- 
meubles décernèrent  des  contraintes  contre  le 
sieur  de  Belleyme,  comme  tuteur  de  s:<  Glle 
roioeare,  la  dame  de  Delieyme  étant  décédée, 
en  paiement  d'un  droit  de  succession  sur  le 
tiers  des  immeubles  auxquels  elle  avait  droit 
eo  vertu  du  testament  du  sieur  Seillières. 

Le  sieur  de  Belleyme  a  formé  opposition  à 
ces  contraintes,  et  soutenu  qu'en  supposant 
la  perception  îrrégulière  et  in&utfisante.  Tac- 
lioD  de  Tadminisiration,  tendant  en  défiuitive 
à  uo  supplément  de  perception,  était  éteinie 
parla  prescription  de  deux  ans^  aux  termes  de 
Tan.  61,  n"  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

27  août  1851,jugement  du  tribunal  de  Mon- 
treuil>sur-Mer,  qui,  statuant  sur  Topposition 
à  la  conlr;.iiute  déc.ernée  par  le  rcceveui  au  bu- 
rciu  de  Fruges,  rejette  Texceplion  de  pres- 
cription et  ordonne  Texécuiion  de  la  con- 
trainte, en  ces  termes  : — «  Vu  les  art.  2i,  27, 
32, 39  et  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art. 
31  de  la  lui  du  21  :ivr.  1832  ;  —  Attendu  qu'en 
vertu  du  testament  du  28  août  1838,  madame 
de  Belleyme  a  recueilli  le  tiers  de  tous  les 
bleus  qui  composent  la  succession  de  M.  Seil- 
lières;—Attendu  qu'il  n'existe  aucune  solida- 
rité entre  cette  dame  et  les  héritiers  du  dé- 
fani  en  ce  qui  concerne  le  paiement  du  droit 
de  succession  ;  —  Attendu  que  la  déclaration 
formée  par  ces  derniers  n'a  pas  eu  pour  effet 
de  dispeuscr  madame  de  Belleyme  de  la  dé- 
claraiion  de  son  legs;— Attendu  que  le  pana* 
gedu2b  déc.  1»45,  qui  a  eu  pour  point  de  dé- 
part une  transaction  intervenue  entre  les  pur- 
lies,  u'est  pas  pur  et  simple  ;  que  ses  effets  ne 
remontent  pas  au  jour  du  décès,  et  qu'il  n'a 
eu  lieu  que  plus  de  dix  mois  après  la  mort  de 
M. Seillières;  —Attendu  que,  dans  ces  condi- 
tions, ce  partage  ne  peut  pas  servir  de  base 
aux  Oêclaratious  de  la  succession  dont  s'agit; 
—  Considérant  qu'une  partie  des  biens  qui 
comp4)seut  la  succesfiion.  de  M.  Seillières  est 
lise  dans  le  eaoloa  de  Fruges  ;  -  Attendu  qtie 
madame  de  BoUeviue  n'a  fa:»  aucune  ééciara- 
tiOD  à  raison  de  ctjUe  partie  lim  biei»;  —  At- 
tends que  lit  demanda  de  l'admhiUtratloa  peur 


obtenir  la  déclaration  prescrite  par  Tart.  27 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  s'est  produite  les 
19  juin.  1848  et  7  juill  1849,  c'est^ài-dire  a- 
vani  l'expiration  dn  délai  de  la  preicripiioo 
des  droits  de  succession,  consacrée  par  le  o, 
3  de  l'art.  61  de  ladite  lot  du  22  firim.  an  7;~ 
Attendu  enfin  que  le  n"  t  de  cet  art.  61,  invo- 
qué par  roppoaition,  n'est  oullenent  applica* 
ble  dans  la  circonstance; — Déclare  nulle  et  de 
nul  effet  l'opposition;  ordonne,  en  consé- 
quence, l'exécution  des  contraintes;  —  Dit 
que  M .  de  Belleyme.  es  noms,  sera  tenu  de 
passer  au  bureau  de  Fruges  sa  déclaration  do 
tiers  échu  à  madame  de  Belleyme  dans  les 
biens  délaissés  dans  ce  canton  par  M.  Seilliè- 
res, et  d'acquitter  les  droits  au  Uuz  fixé  par 
l'art.  33  de  la  loi  du  21  avr.  1832  ;  -*£t  faute 
par  lui  de  fournir  cette  déclaration,  le  con- 
damne, au  profit  de  l'administration  de  Pen- 
registreraent,  au  paiement  de  la  somme  de 
50,9^3 fr.  2  cent.,  à  laquelle  les  droits,  droits 
en  sus  et  décime  dont  il  s'agit  ont  été  provi- 
soirement liquidés.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Bek^ 
leyme,  pour  violation  de  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  en  ce  (|oe  le  jugement  attaqué 
a  considéré  la  déclaration  faite  au  nom  de  la 
.  dame  de  Belleyme,  à  Paris  seulement  et  pour 
les  meubles  seulement,  comme  une  non-dé- 
claration, en  ce  qui  concerne  les  immeubles, 
et  à  l'égard  de  laquelle  l'administration  pou- 
vait réclamer  pendant  cinq  ans,  au  lieu  d'y 
voir  une  déclaration  insuflisante,  donnant  lieu 
uniquement  à  une  demande  en  supplément 
de  droits,  prescriptible  par  deux  ans. 
ARRÊT  (affres  délib.  en  cA.  du  cons.). 
LA  COUK  ;— Vu  l'art.  61,  nM,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ;- Attendu  que,  avant  Texpira- 
tion  du  délai  nouveau  accordé  par  lé  miuistve 
des  finances,  les  déclarations  voulues  par  la 
loi  du  22  frim.  an  7  ont  eu  lieu  aux  bureaux 
divers  dans  la  circonscription  desquels  étalent 
situés  les  biens  meubles  et  imu^eubles  de  Tbé- 
rédiié;  que  chaque  déclaration  a  eu  pour  ha$e 
les  bieus  nommément  attribués  à  chaque  hé- 
ritier et  à  la  légataire  universelle  par  l'acte 
notarié  de  partage  et  liquidation  ;  que  cet  acte 
aciiuittait  en  entier,  par  l'abandon  de  valeurs 
mobilières,  le  legs  universel,  et  distribuait  en- 
tre la  veuve  donataire  et  les  deux  enfans  adr 
optifs,  par  des  lots  distincts  faisant  cesser  tou- 
te indivision,  les  immeubles  qui  déih  se  trou- 
vaient vendus  à  des  étrangers  pour  370,001)  L, 
à  la  veuve  et  auxdits  enlans  pour  3,367,150 
fr.;  —  Qu'après  plus  de  deux  ans  écoulés  de- 
puis les  perceptions  faites  en  conséquence  des 
déclaraiions,  la  régie  a  prétendu  changer  les 
bases  qu'elle  avait  acceptées,  et  Liquider  les 
droits  .successifs  k  l'égard  de  chacun  des  qua* 
tre  intéressés,  d'après  le  droit  indivis  de  cha- 
cun d'eux  dans  chaque  meuMe  et  immeuble 
e>xistaffît  ii  l'heure  de  I  ouverture  de  ta  succès 
sion  ;  que,  en  ce  qui  eot]Cf»r»e  H  dame  &t  Brf- 
le^me,  qui  avait  acquitté  l'intégralitédes^roîl» 
exigibles  pour  Flntégralité  des  blenâ  {6tit  ifi£ 
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hilicrs  qui  lui  ont  été  attribués  pour  son  le;: 
universel  en  son  entier,  contrainte  a  été  dé- 
cernée k  raihon  de  ce  que  le  tuteur  de  sa  fille 
n'avait  pas  fait  déclaraiion  au  sujet  des  im- 
meubles, et  en  particulier  au  sujei  de  ceux  si- 
tués dans  retendue  du  bureau  de  Fruges,  ar- 
rondissement de  Montreuil-fur-Mer  ;— Atten- 
du que  la  recherche  de  Tadministration  est 
r^poussée  par  la  prescription  biennale,  aux 
termes  du  n«  t  de  Tart.  61  de  la  loi  du  '22  frini. 
an  7;  —.Qu'en  accueillant  la  contrainte  et  en 
ordonnant  son  exécution,  le  jugement  de 
Monireuil-sur-Mer  a  ouvertement  violé  ladite 
disposition; — Casse,  etc. 

Du  1"  août  1853.  —  Ch.  civ.  —  Prêt.,  M. 
BérenfLer. —  Rapp.,  M.  Gillon.— Cond.con/^, 
M.  Vaisse,  av.  gén.— Z^/.,  MM.  Groualle  et 
Moutard-Martin. 

Noia,  A  la  même  audience,  ont  été  rendus 
deux  autres  arrêts  Tondes  sur  les  mêmes  mo- 
tifs, dont  Tun  rejette  le  pourvoi  de  la  régie 
contre  un  iugement  du  tribunal  civil  deBeau- 
vais,  du  2-2  janv.  1851,  rendu  au  profit  du 
sieur  de  Belleyme,  et  dont  l'autre  casse  un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Sarrebourg  ren- 
du, le  28  août  1850,  entre  les  mêmes  parties. 


EXPftOPRlATîON  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  Indemnité. 
Lorsque  V exproprié  y  loui  en  contestant  la 
iuffitance  des  offres  de  Vcuiministration,  n'a 
pas  précisé  le  chiffre  de  sa  demande,  le  jury 
ne  peut  allouer  une  indemnité  supérieure  à 
celte  offerte,  sans  violer  la  règle  qui  lui  dé» 
fend  d  allouer,  en  aucun  cas^  une  indemnité 
supérieure  à  la  demande  de  ^exproprié,  (L.  3 
mai  18il,  art.S^i.)(l} 
(Ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon  —  C.  de  Sevrey.) 

ÀHRfiT 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  39  et 42  de  la  loi 
du  3  mai  18it  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  39  de  cette  loi,  Tindemnité  allouée  par 
le  jury  d'expropriation  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  supérieure  «^  la  demande  de  la  partie  in- 
téressi'C  ;  —  Que  cet  art.  39  est  compris  au 
nombre  de  ceux  dont  la  violation,  conformé- 
ment à  l'art.  42,  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation; —  Attendu  qu'en  statuant  aiusi,  la  loi 
a  Toulu  expressément  que  la  demande  for- 
melle de  la  partie  intéressée  fût  l'une  des  ba- 
ses nécessaires  de  l'appréciation  à  faire  par  le 
jury; 


Ci)  V.  eoDf.,  GaN.ajaof.  1849 (Vol.  1849.1.216 
—P.  ift49.l.392j. 

(2-3-4)  C'a»i  poar  la  première  foif  qoe  la  Cour 
de  catMiian  le  trouve  appeléa  à  ie  proaoocer  «ur 
ce*  que«iî«ina,  néei  de  Pu»if  e  où  I'od  éieii  iDcieDDe- 
ineni,d«D«  queiquea  cooiréea  du  Midi  de  la  France,  ei 
jtt«qtt*eo  Corée,  comme  on  le  voii  par  l^eapéee  ci-dea- 
aMy  de  paater  dea  cooirala  de  mariage,  diia  conuau 


Attendu  que,  dans  les  faits  delà  cause,  non- 
seulomt^iit  la  commune  de  Sevrey  n'a  pas,ooii- 
formément  ^  Turt.  2i  de  la  loi  précitée,  en  i  e-  i 
fusant  d'accepter  les  offres  à  elle  faites,  indi- 
qué, dans  le  délai  prescrit  par  cet  article  et 
par  l'art.  %,  le  montant  de  ses  prétentions, 
mais  encore  qu*2i  aucune  époqtie,  et  dans  au- 
cun dc^  actes  de  la  procédure  et  avant  la  dé- 
claration du  jury,  elle  n'a  donné  cette  indica- 
tion ;  qu'elle  s'est  bornée  à  prétendre  que  les 
offres  faites  étaient  insuffisantes,  sans  déter- 
miner jusqu'à  quel  chilTre  elles  auraient  dû 
être  portées  ;  --Qu'ainsi,  le  jury  s'est  trouvé 
privé  de  l'une  des  bases  nécessaires  et  essen- 
tielles de  son  appréciation,  et  que,  dès  lor>, 
sa  décision  a  manqué  de  l'une  des  garanties 
exigées  par  la  loi  ;— Que  l'indication  tardive, 
par  la  commune  de  Sevrey,  du  montant  de 
sa  demande,  lorsque  déjà  le  jury  avait  pro- 
noncé, n'a  pu  emicer  le  vide  de  la  décision; 
— D'où  il  suit  qu'en  déclarant  cette  décision 
exécutoire,  et  en  statuant  en  conséquence  sur 
les  dépens,  le  directeur  du  jury  a  violé  les  ar- 
ticles précités  ;  —  ilasse,  eu  ce  chef,  la  déci- 
sion du  directeur  du  jury  d'expropriation  for- 
cée de  Ch&lons-surSaôiie,  en  date  du  12  avr. 
1853. 

Uu  22  août  1853.  ~Cb.  civ.  —  Prw.,  M. 
Béreoger.  —  Rayp.,  M.  Delapalme.—  Conci. 
conf.^  M.  Vaisse,  av.  géa.—tU,  M.  Morean. 


^  1»  CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  Présence 
DBS  FOTuas.— NuLLrrÉ.— Dot. —  Donation. — 
Communauté. 

2^  Motifs  de  jugement.  —  Intérêts.  — 
Pkbscription. 

V  Ëit  nul  Caete  qualifié  contrat  de  mariage, 
qui  a  été  passé  hors  la  présence  de  l'un  dea 
futurs  et  sans  le  concours  de  l'autre,  (Cod. 
Nan.,  1391.)  (2) 

Par  iuite,  la  constitution  dotale  faite  à  la 
future  dans  un  pareil  contrat  est  nulle  âoii 
comme  constitution  dotale,  soit  mime  comme 
donation,  quand  elle  ti'a  pas  été  acceptée  jjor 
la  future.  (Cod.  Nap.,  93i  et  15il.)(3) 

Par  suite  encore,  cette  constitution  dotale 
versée  aux  mains  du  père  du  futur  a  pu  élre 
ensuite  révoquée,  et  la  restitution  en  être  ef- 
fectuée ou  convenue  entre  les  parens  respectifs 
des  époux,  sans  que  cette  restitution  puisse  étrf 
critiquée  par  le  mari,  comme  portant  atteinte 
à  ses  droits  comme  chef  de  la  communauté  (  i). 


de  /UttfeilUf ,  dans  lefqoefa  lei  pérea  et  tnére^^  ou 
pareoa  d««  futurs  ^poux  siipulaient  poar  leur*  ,.i.- 
f«Oi,san«.  y  appeler  ces  derniers,  ««aj^e  qu'une  pra- 
tique abusive  e  esssjé  de  cuniinuer  juaque  «ou« 
rea.pire  du  Code  Napoléon.  Aussi  eat*il  anivé  qoe. 
depuis  nne  diiaioe  d'années,  et  par  suite  de  parciû 
coniraia,  eea  niénea  quesiiona  on  dea  quesiioot  aij«. 
t  logaea  aesont  fréquemment  étevéea  deTanl  lea  Courn 
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^  Est  Èut  p:iUf  àètiM  de  motif  $  le  jugement 
(M  l'arrêt  qui ,  en  condamnant  aa  paiement 


d'intérêts  due  depuis  plus  de  cinq  ans,  ne  mo' 
tive  pas  le  rejet  de  F  exception  tirée  de  la  prei^ 


•ie  Grenoble,  de  Ntmef ,  de  Tooloose,  de  Moolpei- 
ler, «le., eè  elles  ooi  reçu  dee eoluiioni  ••seigéné- 
rtSemeei  eoorormei  à  eellet  qoe  coMicre  ici  le 
Cour  «epréne.  K.  à  cet  é^ard  le*  errèu  clâuée  dent 
^•irfl  Ttklt  qémér^U,  v»  Comlrmt  dêmmittgê,  o.  111 
(t  Mif .,  ei  ile|«ttii  1850«  les  arréit  de  plusieors  de 
^eioèoies  Cours  :  Grenoble,  7jain  1851,  et  Nîmes, 
ti  aoài,  méDe  aBoèe  (VoL  185l.S.ttl3  ei  6\d): 
rouloiue,5  mars  ei  M  luill.  1852  (Vol.  1852  2.257 
e(4âO),  ainsi  qo'uD  jugemeoi  da  iribonal  de  Caeiel- 
Samiio,  da  10  janv.  1855  (Yoi.  1853.2.80),  aox- 
<(ueli  arréis  il  faui  ajouter  encore  ceux  de  Touloa- 
le,  19  jaoT.  1855;  de  Pau,  1*'  mars,  même  année, 
ei  de  flootpeilier,  0  décembre,  aoisi  même  année, 
•:ae  aoos  rapportons  dans  ce  présent  Gabier,  imfrà, 
i*  part.,  pag.  33. 

D'apréi  tous  ces  arrêts,  e^est  done  on  point  qne 
iso  doit  regarder  aajonrd^boi  comme  définitif  emeoi 
4C4ui«eojnri»prudence,  et  désormais  bors  de  tonte 
eoBirover^e,  que  les  contrats  de  mariage  ainsi  pas- 
>é4  eo  l'absence  des  futurs  époui,  parties  priocipa- 
Iflasat  iniéreaeéee  dans  ces  contraU,  aoni  radicale- 
ncat  BoU  à  leur  égard.  Aaaai«  et  à  Trai  dire,  ce 
paiBi  B*éuii-il  pas  eontesté  dens  Tespéce  ci-dessus. 
Il  e'e«t,  do  reiie,  dans  le  sens  de  celte  nullité, 
qaM  y  a  ioogiemps  déjà  nous  nous  sommes  eipliqué 
BootHDéme dans  les  obserf  étions  dif  erses  dont  nous 
I  iTtu  accompagné  plusieurs  des  arrêts  préeitrt,  et 
'  M  Boes  Bf  ont  même  é  et é  des  dentés  sur  le  point 
de  Mfoir  si  de  le  e  cootrau  de  mariage ,  en? i»agés 
walemsat  au  point  de  Toe  dea  donations  ou  libéra- 
liiéi  qoMs  contiennent  en  fa? eur  des  fuiars,  sont 
nKspliblea  d^être  validés  par  la  ratification  ucite 
M  pies  eu  moine  expresse  des  époux...  (F.  é  cet 
égard  nos  obseffYeiiooa  sur  les  arrêts  de  Grenoble 
M  de  ?llffles,  rendue  en  1851,  Vol.  de  1851,  i'part., 
M.615). 

Quoi  qu'il  en  aoit,  el  ce  point  entendu,  que  le 
eoairat  ainsi  passé  eo  Tabaonce  des  futurs  e>t  uni 
eMiiaa  coBlrel  de  uinriefa,  d'autres  questions  non 
•oiBs  ifflporuntes  et  pins  délicates,  deeou.ant  do 
(eus  première  ao  otioo,  »e  sont  preseotées  à  résou- 
dre.^ D*«bord,  on  s'est  demandé  comment  «erait 
régie  raSMOcietien  eenjogsie  aiosi  formée  entre  les 
épovi,  et  géaéralemeei  encore  on  s'est  accordé  à 
r«tooBst«re,  qu*i  défaut  de  contrat,  et  quel  quq  fût 
d'iihears  le  régime  sous   lequel  on  ef  eit  eelendu 
■iriar  les  époux,  régime  detel,  communauté  conven- 
tWBaelle,eie.,  leurs  rapports  d'intéi  êts  devaient  être 
legléi  d'après  le   régime  de  la  eommammiM  Mf  «<«, 
tells  qu'elle  e«t  cuns  i  née  dent  la  1**  part,  dn  cb  ip. 
S  data,  dn  Cvmiral  de  moHefs,  ao  Code  N«p  — 
Mail,  parunt  de  l'idée  que  le*  donations  faiiea  aux 
é^vui  daea  de  pareils  eontrata  devaient  conserver 
;  (car  effet,  dn  moins  au  cas  de  raiificaiioo  ou  aecep- 
I  uùan  eltérieure  plus  ou  moins  expres»e,  ue  a  de- 
;  luadé  aos«i  quel  serait  dans  ceuo  communauté  le 
i  «on  des  objets  deooéa  ;  si  ces  objets,  noiemment 
iw»qa'il  s'agit  de  v a|ieara  mobilières  et  qne  le  régi- 


ugés  et  le  sont  encore,  et  des  décisions  conlrairea 
sont  interTenoes,  même  dens  le  sein  de  la  même  Cour 
impériale.  Ainsi,  l'on  de.>  errêts  précités  de  la  Cour 
de  Toulouse,  du  5  msrs  1852,  3*  chamb.,  a  jugé  qne 
la  somme  ainsi  constituée  en  dot  à  la  future  devait  être 
exclue  de  la  communauté  et  lui  rester  propre,  tan- 
dia  qu'on  arrêt  de  la  même  Coor,  du  20  juillet  sui- 
vent, V  cbamb.,  a  jugé  qu'une  pareille  aomme  lom. 
bait  dans  l'actif  de  la  communauté  et  ne  pouTait  être 
pour  la  femme  l'objet  d'une  reprise  garantie  par  son 
bypoibéqne  légale. 

La  Coor  de  eaiietien,  dans  l'arrêt  qoe  noua  rap- 
portona,  ne  juge  pas  précisément  la  question ,  mois 
elle  décide  qne  la  consiitniion  doule  qui  avait  eu 
lieu  dans  Peipéee,  par  le  père  de  la  future,  an  profit 
de  sa  fille,  doit  reater  aens  elfet,  soit  comme  consti- 
tution de  dot,  soit  même  comme  donation,  à  défaut 
d'scceptation  nltérieure  par  les  éponx,  et  qne,  par 
auite,  cette  donaiioo  oo  coestitntion  de  dot,  dont  le 
montant  aTsit  été  versé  aux  mains  du  père  du  foiur, 
avait  pu  être  valablement  restituée  par  eelni-d  ao 
père  de  le  future,  sans  que  le  mari  eût  aucunemeot  à 
critiquer  cette  restitution.  —  Résulie-t-il  de  là  qne, 
dans  la  pensée  de  la  Cour,  s'il  |  avait  en  acceptition 
ultérieure,  tacite,  on  plus  on  moins  exprokso  de  la 
donation  par  la  femme,  la  donation  n'aurait  pu  être 
révoquée  et  aurait  subsisté,  sans  que  pourtant  les 
obiois  donnés  eussent  conservé  le  caractère  de  del 
et  eussent  dft  rester  propres  à  la  femme?  Ces!  ce 
que  nous  n'oserions  affirmer.  •• 

Quant  fe  nous,  nous  n'bésitons  pas  à  penser  qu'en 
pereil  ces,  si  la  donabon  doit  conserver  son  eifet, 
les  objets  donnés,  en  tant  que  mobiliers,  doifonl 
tomber  dans  la  communauté  légale  qui  se   trouve 
exister  entre  les  époux,  san<  qu'il  y  ait  aucunement 
à  se  pièoccuper  du  régime  qui  avait  été  cunaiitué 
dans  le  contrat  de  mariage,  sans  qu'il  y  ait  aucu- 
nemeni  é  consulter  ce  controi,  pour  y  recbcrcber 
quelle  avait  été  l'intention  primitive  du  duneieur  ep 
faisant  la  donation  :  de  ce  contrat,  avona-nona  dit, 
qui  est  reconnu  nul  comme  contrat  de  mariage,  il 
ne  pent  pina  aub»i*ter  que  la  donation,  mais  le  do- 
nation pure  et  simple,  sana  condition  à  I  égard  dee 
époux  entre  eux,  parce  qu'à  cet  égard  il  n'existe 
pas  de  contrat  de  ineriege,  et  qu'à  défaut  de  ce  con- 
tret,  il  n'y  a  de  règles  à  suivre  qoe  celles  de  la  com- 
munauté légale...  Telieesi  l'opinion  qne  nous  avons 
exprimée  en  rapportant  le  premier  dee  arréU  pré- 
citée de  la  Coor  de  Tonteose  dn  5  mars  1852  (Vel. 
1852  2.257),  opinion  qu'oot  reproduite,  après  nous. 
Min.  Poui  CI  Marcadé,  dans  leur  Aeoue  erit.  de  fw- 
rUp.  (Bxamen  doctrinal  «l'août  1852  et  de  mai  1855, 
pag.  t»,  n.  3,  et  pag.  968,  n.  7)*  Et  cette  doctrine, 
adoptée  d*abord  par  la  Cenr  de  Tonlouse,  dans  son 
deuxième  arrêt  dn  20  juili.  1852  (Vol.  1852.2.450), 
nous  la  trouvons  depuis  consacrée  de  nouveau,  et 
parfaitemeet  développée,  par  la  Cour  de  Peu,  dans 
aon  arrêt  du  1*'  mara  1853,  que  noua  rapi-oriona  in* 
firé,  2*  paru,  pag.  33.  Nous  croyons  donc,  malgré 


nedeul  avait  été  »tipulé,  tomberaient  dan*  la  com-    lo*  auuea  ariêta  qui  aembleut  encore  la  r«pou»aer, 
BBBsoté  ou  resteraient  propres  à  l'époux  qui  les  a    que  ceite  mémo  doctrine,  la  seule  logique  à  notre 
«pperté*,  conformément  à  l'intention  première  qui  1  avit,  est  celle  qui  doit  définitivement  prévaloir, 
tnit  dicté  la  libéralité....  r    la    n 

Of.iur  ce  point,  les  avia  te  sont  forument  par-  |  ■-•-*•  ««▼««*• 
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eripdon  de  cinq  ans  opposée  à  la  demande  de 
ces  intéréls,  (Cod.  Nap.,  2277  ;  L.  20  avr.  1810, 
art.  7.) 

(Nésa— C.  Versini.) 
Par  un  acte  notarié,  passé  eo  Corse,  le  11 
mai  1822 ,  etqualîGé  contrat  de  mariage ,  les 
sieurs  Louis-Antoine  Nésa  et  Jacques-Tous- 
saint Versini  ont  réglé  les  conditions  civiles 
du  mariage  projeté  enire  Antoine- François 
Nésa  et  Angélique- Marie  Versini,  leurs  enraos. 
Mais  il  est  a  remarquer  que  la  future  n'éiait 
point  présente  à  eet  acte,  et  que  le  fuUir, 
quoique  présent,  n'y  concourut  point  par  sa 
signalure.  Aux  termes  de  cet  acie,  les  époux 
se  fioumeuaient  au  négiaie  dotal ,  et  ietieiir 
Versini  père  constituait  à  sa  lîHè  une  dot  de 
7,060  fr.,  dont  le  sieur  Nésa  père  lui  donnait 
quittance,  laquelle  somme  devait  faire  retour 
au  constituant^en  cas  de  décès  de  sa  fille  sans 
enfans. 

Le  maHage  ainsi  projeté  n'eut  lieu  que  plu- 
sieurs années  plus  tard,  c'est-à-dire  en  1825. 
^-  En  1829,  les  époux  s*élant  séparés  à  l'amia- 
bte,  le  sieur  Nésa  père  restitua  au  sieur  Ver* 
siui  père  la  dot  qu'il  en  avait  reçue,  sauf  une 
somme  de  1361  fr.,  qu'il  s'obligea  à  lui  rem- 
bouri^er  avec  intérêts. 

Angélique-Marie  Versini,  femme  Nésa,  étast 
décédée  ea  18i6,  le  sieur  VerMoi  père  et  «on 
fils  ont,  en  qualité  d'héritiers  de  là  dame  Né- 
sa, assigné  les  sieurs  Nésa,  père  etftts,ei]r paie- 
ment de  la  somme  de  i3tfl  fr;,  avec  les  inté- 
rêts, à  partir  de  1829. 

Les  sieurs  Nésa  père  et  fils  se  sont  refusés 
à  cette  restitution,  et  le  sieur  Nésa  Ûls  a,  au 
contraire,  prétendu,  sans  d^ailleurs  clairement 
préciser  son  système  de  détense  à  cet  égard, 
que  le  sieur  Versini  père  devait  lui  restituer 
la  somme  de  5,039  fr.  lormaui  le  complémeui 
de  là  dot,  dont  le  .sieur  Nésa  père  s'était  des- 1 
saisi  à  tort  en  1829,  et  dont,  lui,  Nésa  lils,  eo 
sa  qualité  de  mari,  aurait  4iû  ceaserver  la 

i'ouibsance»  subsidiairement,  Jte  sovteaaiem 
'un  et  l'autre  qu'ils  nedevateni  qae  cinq  an- 
nées d'intérêts  de  la  somme  de  1^161  fr. 

5  jttili.  I8i9,  jugement  dutribunat  d'Ajactofo 
qui  condamne  les  aieurs  Nésa  pèv-e  et  fils  à  la 
restitution  des  sommes  demandées  contre  eux. 

Appel  ;  et  le  29  avr.  1t$50,  arrêt  de  la  Cour 
de  Bastia,  qui  confirme  en  ces  ttfrmes  :—«  At- 
tendu que  l'acte  public  du  11  mai  182*^  quali- 
fié de  contrat  de  mariage  des  époux  Antoioe- 
François  Néi»a,  mineur,  et  Angéiique-Marie 
Versial,  majeure,  a.  été  passé  entre  les  pères 
dés  deux  futurs  époux  ;  %u^  cet  acte  porte 
déclaratipu  expressé  de  soumissiofi  au  régime 
dotal,  coA&iituLion  k  litre  4jb  àIoi,  en  faveur 
dé. la  demoiselle  Versini ,  4e  la  somme  de 
7,000  fr.,  et  réception  de  la  dot  par  le  f>ère 
dttdit  Nésa,  avec  stipulation  du  pacte  de  retour 
de  la  dot,  le  cas  arrivant  lÉu  tkoès  de  la  future 
et  des  enfans  et  descettdans  îsmis  de  «on  ma- 
riage';'— Attendu  que  tout  contrat  de  mariage 
exige,  pour  sa  validité,  la  présenoe  à  l'acte  des 
parties,  coAtractantea  y  —  Ûti'il  ne  peut  y  avoir 


de  conventions  matrimoniales  valables  qn^au- 
lant  que  les  futurs  y  ont  fijsuré  personnelle- 
ment; que  la  demoiselle  Versini  n*est  pas  in- 
tervenue audit  acte  du  11  mai  1822;  qu'An- 
toine-François  Nésa  lui-même,  quoique  pré- 
sent à  l'acte,  ne  Ta  pas  signé,  ee  qui  d'ailleurs 
aurait  été  insuffisant,  vu  l'absence  de  la  de- 
moiselle Versini;  que,  dès  lors,  l'acte  tus- 
éuoncé  manquant  des  conditions  esseolielles 
pour  sa  valtdiié,De  peut  être  considéré  comme 
un  contrat  de  mariage;  —  Attendu  qaest,  en 
l'absence  d'un  contrat  valable  portant  stipula- 
tion expresse  du  régime  dotal,  les  époux  sont 
censés  s^étre  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, il  ne  s'ensuit  pas  que  la  somme  con- 
stituée en  dot  par  son  père  à  la  demoiselle 
Versini  soit  entrée  en  communauté;  qu'en 
efTet,  ladite  constitution  de  dot,  dès  qu'elle 
n'est  pas  intervenue  dans  un  contrat  régulier 
de  mariage,  est  une  donation  ordinaire  ayant 
besoin,  pour  être  valide,  de  l'acceptaiiou  du 
donataire,  aux  termes  de  l'art.  932,  Cod.  civ., 
acceptation  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'es- 
pèce;—Que  d'ailleurs  l'acte  de  donation  por- 
tant la  clause  expresse  que  la  dot  ferait  retour 
au  eomtHaaot ,  si  4a  donataire  prédécédait 
sans  enfans  ni  descendans^  et  ce  cas  «'étant 
vérifié  par  la  mort  de  la  dame  Néaa,  donatai- 
re, san^  avoir  laissé  de  descendans  issus  de  son 
mariage,  là  dot  devrait  être  nécessairemt^nt 
restituée  au  père  Versini,  constituant,  si  elle 
ne  Tavait  pas  été  par  le  sieur  Nésa,  qui  avait 
reçu  ladite  dot;— Ateiidu  que,  de  quelque  ma- 
nière que  la  question  soit  envisiagée,  la  pré- 
tention des  père  et  Çls  Nésa  ne  saurait  être 
accueillie,  maiateuantque  le  mariage  des  con- 
joints a  été  dibssi^ue  par  ia  moi'A  de  la  demoi- 
selle Versini,  femme  Nésa,f>u«squie,6'il  y  avâiU 
eu  oontrat  de  mariage  ivallde,  la  éét  anniit  dû 
être  restituée  par  la  stipulation  du  régime  do- 
tal ;  ques'41  n]y  a^^  de  eontrat  de  mariage, 
akMPS  la  eonatiiutioii  de  ta  dot  prenant  le  ca- 
ractère d'une  donation  ordinaire,  est  comme 
non  avenue  faute  d'ârvo'nr  été  ac<^ptée  par  ia 
donataire  avant  son  décès;  qûleulin  et  dans 
les  deux  cas  ci-dessus,  Te  pacte  de  retour  de- 
vant sortir  à  effet,  le  mari  ne  pourrait  rien  re- 
tenir sur  la  dot,  car  les  parties  se  sont  forniel- 
lemelit  engagées  à  la  restitution  en  faveur  du 
constituant  ;— Attendu  nj^'il  est  convenu  que 
dès  1829  ia  dot^oMSi^tuée  par  le  père  Versloi 
a  été  restituée  par  le  père  Nè6a  4|ui  Tavait  re- 
çue, motus  une  isoiume  de  1^  ir.  4t«i'il  s'ml 
obi4gé  de  rendre  datts  uiideiai^éiitrttiiiié,  avec 
inAérèis,«tpo«ir  Ae  paiemenide  laquelle  som- 
me rinsiauce  a  été  eiig»gée  entpe  Mbb  fiarties  ; 
-^Attendu qu'il  estégalemeni eonveiiu que  la 
dame  Nésa  a  quitté  la  maison  maritale  à  la 
susdite  epùqvtt  de  1829,  satts  que  te  mari  ait 
usé  du  droit  lui  'com](ytiiantde  Hitre  reikitéjgrer 
sa  feuiiïie  dans  1ë  domicile  commun  ;  et  que, 
dans  ces  circonstances,  Tes  père  et  lils  Mésa 
ne  sont  jpas  fôudés  à  rèclaiiier  lès  intéréls  de 
la  dot,  lesquels  étant  destinés  à  soutenir  les 
cbar4sesduitmri9igi3^  ontdi^^ervir  à  r^nUetien 
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de  la  femme  Nésa  pendant  qu'elle  a  vécu  ;  — 
Par  ces  motifs,  la  Cour  ordonne  que  ce  dont 
est  appeS  sortira  effet,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Nésa 
me  et  fils.—l"  Moyt^n.  Yiokition  des  art.  932, 
î;^,  951,  952  et  1^01,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
!'>rïvtî\lt:iqHé  a  oitJoiiné  ou  validé  la  restilu- 
lioM  aux  sieurs  Versini  d*iuie  somme  apparte- 
nant aux  demandeurs,  soi\  il  liire  de  biens 
comprisdans  une  donation  faite  ^  la  dame  Nésa 
dans  son  contrat  de  mariage,  soit  k  titre  de 
biens  dépendant  de  la  tommùnauié  conjugale 
qui  avait  existé  entre  tés  époux  Nésa,— On  re- 
connaissait p6ttr  les  demandeurs  que  Pacte  du 
11  mal  1822  était  nul  comme  contrat  de  ma- 
riage, faute  de  la  présence  ou  du  concours  des 
futurs;  maison  soutenait  que  cet  ade,  nul 
comme  contrat  de  mariage,  devait  vàloîrcom- 
medooation,  et  que  celte  donation  n'avait  pu 
être  révoquée  par  le.  donateur,  même  du  con- 
sentement du  père  du  futur,  qui  avait  restitué 
partie  de  la  somme  donnée,  et  que  cette  som- 
me éiaitpar  sniie  tombée  dans  la  communauté 
qtJi,  faute  de  contrat  de  mariage,  avait  été  le 
régime  légal  des  époux.  On  ajoutait  &  Pappui 
de  ce  moyen  que  la  somme  donnée  se  compo- 
sait en  partie  des  droits  mobiliers  appartenant 
à  la  future  dans  la  succession  de  sa  mère,  et 
que,  par  conséquent,  elle  y  avait  droit,  abs- 
traction faite  de  tout  acte  de  donation  ;  d'où 
l'on  concluait  que,  sou^  ce  rapport  encore,  ette 
était  entrée  dans  la  communauté  et  n*avait 
pQ  être  restituée  en  tout  t)n  en  partie  pendant 
le  mariage. 

2*  Moyen»  Fausse  application  de  Tart.  1401 , 
et  violation  des  art.  1421,  1^41  et  2277,  Cod. 
Nap.,  d'une  part,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
2vait  ordonné  le  paiement  aux  béritiers  de  ta 
femme  Nésa,  des  fruits  et  arrérages  échus  pen- 
dant le  mariage,  et  faisant  partie  de  la  Copi- 
monauté  légale  qui,  à  défaut  de  contrat  de 
mariage,  avait  existé  entre  elle  et  son  mari; 
et  d'autre  part,  en  ce  que  l'arrêt  avait  rdl'usé^ 
sans  en  donner  de  motifs,  d^admeitre  la  pres- 
cription de  cinq  ans  opposée  ^  la  demande  en 
restitution  de  oes  fruits  et  intérêts. 

AHRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyeii  et  la 
première  branche  du  second  moyen  :— Aitien- 
du  que  l'acte  du  11  mai  1^22  ne  peut  valoir 
comme  contrat  de  mariage  entre  Nésa  fils  et 
Marie  Yersini,  puisque  celle-ci  n'y  a  tiguré  ni 
<Mt  pcreônne,  ni  par  un  mandataire,  et  que 
iSé^a  lits,  t|uoiqne  présent  à  LVcte..  n'y  a  pa^ 
eonwjiuni  ëi  «'a  même  pas  été  appelé  à  le  li- 
gner j— Qu'ainsi,  l'obligation  strpuléepar  Nésa 
père  et  consentie  pftr  A(«rsini  père  ne  saurait 
avoir  entre  les  futurs  époux  ni  les  caractères 
ni  4e8'efestati'une  tonsti  totiontieti<H;*Hin'^*fe 
ne  constitue  pas  davantage,  k  leur  égard,  un 
coètr&t  de  donlitiM,  pvisqaUl  '«hsst'întervemi 
alors  00  depuis,  de  to  part,  soit  de  l'épouBe, 
soit  de  l'époux  lui-même,  ni  acceptation  eK- 
presee,  ni  acte -ou  fait  quelconque  impliquant 
aeeeptatiol^;  c^,  datos'c^tte  Situation, la  con- 


vention du  11  ipai  1823  établissant  un  lien  de 
droit  entre  les  deux  contractans  seulement,  et 
ne  donnant  contre  eux  aucune  action  aux  fu- 
turs époux,  les  contractants  ont  pu,  comme 
ils  Vont  fait  en  18*29,  par  une  conveniion 
nouvelle,  révoquer  l'acte  du  11  mai  18*i'2  ;  qiu» 
cotte  convention  nouvelle  a,  dès  lors,  mis  ob- 
st;i<  le  à  toute  action  de  la  part  de  Nésa  iius» 
coiiuuc  époux.de  la  donataire,  à  l'euet  de  pour- 
suivre contre  le  donateur  le  recouvrement,soii 
des  valeurs  objet  de  la  donation  révoquée, 
soit  des  fruits  ou  revehUs  seulement  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  ni  éubli,  ni  même  al- 
légué devant  le  juge  dui  fait,  que  la  dopation 
ou  constitution  de  dot  dont  II  s'agit  ^e  com«- 
posâl  en  partie  de  droits  mobiliers  apparte- 
nant à  Marie  Yersini. dans  la  ^MCces3ton  de  ^w 
mère  et  devant  tomber  à  ce  titre  d^ns  la  com- 
munauté légale   qui,  k  défaut  de  contrat  do 
maria«;;e,  aurait  existé  ejjiire  tes  épouk  Nésa^ 
que  l'^arrét  attaqué  ne  puraît  être  crîtiqu^ 
pour  n'avoir  poiniaccueilli  une  prétention  f|ui 
ne  s'est  pas  alors  produite  dé  la  indfi  des  de- 
mandeurs; que,  sous  ce  f^p^ort,  }p  nipye^  ue 
peut  être  proposé,  pour  la  preoai|^re  (ois,  de- 
vant la  Cour  de  cassation  ;-rn^oùi)  sfiit  qu'ea 
décidant,  dans  IVtat  des  faits  iainsi  constat^ 
et  appréciés,  que  Njésa  ij^ls  n'était  ni  r,é/cevable, 
ni  fondé  à  réclamer  conire  le^  détendeurs  le 
recouvrement,  soUdes  valeurs,  ppjei /de  l'acte 
du  11  mai  18*22, soit  des  jfmispu  me^^^^u^ 
lement  de  ces  valeurs,  et  que  Nés^  |iere  est 
tenu,  aux  termes  de  la  cot)ventîo^^^leryenue 
en  18'2d  entre  lui  et  Versini  père,  de  rembour- 
ser à  celui-ci  le  reliquatde  la  somn^e  par  [\^ 
reçue,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi; — 
Rdetie  je  pourvoi  sur  les  chefs  cinlé^su^; 

Mais  sur  la  deuxième  branche  du  second 
moyen  :  —Vu  le^àrt.  *î  ^e  la  loi  du  20  avr.1810 
et  22Î7,  Cod.  Nap.,  portant  :  «  Les  arrêts  qui 
ne  contiennent  pas  les  ^otifs  sont  déclarés 
nuls.  »—  ...«Les  intérêts  des  somii^es  prê- 
tées., se  prescrivent  par  cinq  ans)»j-~Mte;ndu 
que,  par  leurs  conclusions  subsidiaires  devant 
les  juges  d'appel,  les  appelans  ont  demandé 
à  n'être  tenus  des  intérêts  de  la  sommejrestée 
due  que  pour  les  cinq  années  qui  ont  précédé 
la  demande  ;  que  néanmoins  l'arrêt  dénoncé 
a  confirmé,  sans  exprimer  les  motifs  de  celte 
décision,  le  jugement  de  premièr.e  instance, 
qui  condamnait  lesappelausà  pa^er  la  somme 
restée  due  avec  les  iutéieu  depuis  ,1829,  date 
de  la  convention  ;  en  quoi  il  a  e^presséipeut 
violé  les  dispositions  ci-*4e96U9  v^ées;— Cas- 
se, en  ce  dernier  chef  seulement,  i^ic, 

Du  11  juin.  18S3.  —  Ch.  civ.  —i^rc*.,  M. 
Tlroplong,  p.  p.— /^app.,  lï.  Laborie.— Conc/., 
M.  Nicias-Caillard,  i*'  av.  gên.—  P/.,  MM. 
Maulde  et  Moreau. 


TRAVAUX  PUBLICS.— 4}0Mi«Tiiict.  —  Ex- 

TRACTIOH   im  HATfiMàOX.— ENTREPRJtmnilt. 

Ùe  irHn^M  stiiif  d'une  demwndt  -rn  dofn- 
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mages'iniéréti  pour  enlivemenî  de  matériaux, 
formée  contre  un  entrepreneur  de  travaux  pU" 
blics  quin'a  fait  connaître  ia  qualUé  que  dam 
le  cours  de  H'imlance,  peut,  en  se  déclarant 
incompétent  et  en  renvoyant  la  connaissance 
de  Vaffaire  à  Vautorité  administrative^  con- 
damner ^entrepreneur  aux  dépens,  A  titre  de 
dommages-intérêts,  pour  avoir ^  en  gardant  le 
silence  sur  sa  qualité,  induit  le  demandeur  en 
erreur  et  donné  lieu  à  une  action  incompétem- 
ment  formée.  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  4:  Cod. 
proc,  130.)  (1) 

(Bertrand— C.  Lamotte.) 
Le  jnge  de  paix  du  canton  de  Maintenon 
Tavait  ainsi  décidé  par  un  jugement  du  9  déc. 
1850,  conçu  en  ces  termes  :— «  Attendu  qu'il 
est  constant  que  le  sieur  Bertrand,  défendeur, 
en  enlevant  les  pierres  des  meurgers  du  parc 
et  en  passant,  pour  cet  enlèvement,  sur  le 
terrain  du  demandeur,  n*a  agi  qu*en  qualité 
d'entrepreneur  de  travaux  publics,  et  que,  par 
suite,  cette  afTaîre,  quaut  k  Tindemnité  récla- 
mée par  le  demandeur  contre  le  sieur  Ber- 
trand, pour  le  déff&t  fait  par  le  passage  des  che- 
Taux  et  voitures  de  ce  dernier  sur  le  terrain 
du  demandeur,  est,  aux  termes  de  la  loi,  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  du 
département^  nous  nous  déclarons  incompé- 
tent et  renvoyons  les  parties  devant  qui  de 
droit;— -Mais  attendu  qu'il  est  établi  suffisam- 
ment que  le  sieur  Bertrand  n'a  pas/uflt/féaux 
demandeurs  de  sa  qualité  d'enii^epreneur  de 
travaux  publics,  et  que,  par  conséquent,  ce 
dernier  a  pu  croire  agir  régulièrement  en  le 
traduisant  devant  le  tribunal  de  paix  du  can- 
ton de  Maintenon,  nous  condamnons  le  sieur 
Bertrand  à  tous  les  dépens,  liquidés  à  8  fr. 
77  c,  non  compris  le  coût  du  jugement,  aux- 
qîiels  derniers  frais  nous  le  condamnons  éga- 
lement. » 

Appel  par  le  sieur  Bertrand  ;  mais,  le  10  juin 
1851,  jugement  du  tribunal  civil  de  Chartres, 
qui  confirme  en  ces  termes  :— «  Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  et  attendu  que  la 
qualité  d'entrepreneur  n'autorise  pas  à  s'em- 
parer de  la  propriété  d'autiui  pour  en  extraire 
des  matériaux  sans  avoir  notiOe  Tarrété  admi- 
nistratif ;— Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc,>» 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  et  de  l'art.  130, 
God.  proc,  en  ce  que  le  jugement  attaqué, 
tout  en  déclarant  l'incompéteuce  de  l'autorité 
judiciaire  pour  connaître  de  l'action  dirigée 
contre  le  sieur  Bertrand,  l'avait  cependant 
condamné  aux  dépens,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  avait  ainsi  empiété  sur  les  attri- 


(1)  Il  a  éi6  iagé,  dam  la  méma  sani,  qva  la  parue 
qoi  obtieoi  gain  de  eauta  pem  être  eondamnéa  au 
dépans,  ai  cW  «a  fania  eoniiaiéa  qaî  a  donné  lien 
an  procét.  F.  (aaf.  31  fév.  1843  (Vol.  1843.1.360 
— P.i843.1.618).  — D'bb  aotre  eOté,  il  eai  da  régl« 
qaa  Tantrapranaor  ne  doit  eommoMor  aoa  axtrae- 


butions  de  l'autorité  administrative,  en  même 
temps  qu'il  avait  violé  l'art.  130,  God.  pfoc, 
duquel  il  résulte  que  la  partie  qiii  obtient  gain 
de  cause  ne  peut  être  condamnée  aux  dépens. 
ARRÊT  {après  déUb.  en  ch,  du  coiw.). 
LA  GOUR;— Attendu  qu'il  est  constaté  par 
le  jugement  attaqué  que  le  demandeur,  en  en- 
levant les  matériaux  et  en  passant  sur  le  ter- 
rain du  défendeur,  ne  lui  a  pas  fait  connaître 
la  qualité  d  entrepreneur  de  travaux  publics 
en  laquelle  il  agissait;  que,  par  jugement,  avant 
rendre  droit  aux  parties,  le  juge  de  paix  avait 
ordonné  cette  justification,  et  que,  par  suite, 
il  avait  été  éubli  que  cette  qualité  résultait 
d'un  procès-verbal  d'adjudication  dressé  à  la 
préfecture  d'Eure-et-Loir,  le  20  mai  1848; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits  ainsi 
constatés,  le  Jugement  attaqué  a  bien  pu,  tout 
en  faisant  droit  à  l'exception  d'incompétence 
opposée  par  le  demandeur,  le  condamner  aux 
dépens  pour  réparation  du  préjudice  qu'il  avait 
causé  au  défendeur  par  la  justitication  tardive 
de  sa  qualité,  faute  au'i .l'avait  induit  en  erreur 
et  avait  seule  donné  Ueu  au  procès;  —  Qu'eo 
statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a  pas 
prononcé  sur  des  faits  d'exécution  de  travaux 
publics  de  la  part  de  l'enurepreneur,  qu'il  n'a 
eus  à  apprécier,  ni  dans  leur  mode,  ni  dans 
leurs  conséquences ,  mais  seulement  sur  une 
faute  préalable  à  cette  exécution  et  indépen- 
dante d'icelle,c'est-k-dire  le  tort  qu'a  eu  l'en- 
trepreneur de  laisser  ignorer  au  propriétaire  la 
qualité  en  laquelle  il  agissait  sur  son  terrain;— 
Attendu  que,  dans  Tappréciation  de  ce  fait 
dommageable  et  de  la  respous;ibilité  que  le 
juge  de  paix  en  a  fait  résulter,  quant  à  la  con- 
damnation aux  dépens,  il  n'y  a  pas  eu  violation 
des  lois  sur  la  compétence;  —  Qu'il  n'y  a  pas 
eu  non  plus  violation  de  l'art.  130,  God.  proc; 
qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  la  cause,  d'un  rè- 
glement de  frais  qui  eût  pu  donner  lieu  à  l'ap- 
plication de  cet  article,  mais  d'une  simple  ap- 
préciation de  faute  et  dommages  pouvant  mo- 
tiver cette  condamnation  aux  dépens  du  pro- 
cès, comme  réparation  du  préjudice  causé,  et 
Bar  application  de  l'art.  13M2 ,  God.  Map.;  --. 
>'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  pro- 
nonçant cette  condanmation,  n'a  violé  ni  l'art. 
130,  God.  proc,  ni  les  lois  des  28  pluv.  an  8 
et  21  mai  1836,  ni  aucune  autre  loi; — Rejet- 
te, etc. 

Du  28  juin  1853 Gh.  civ.— Pr^<.,  M.  le 

cons.  Mérilbou.  —Rapp,^  M.  Alcock.^ Conc/. 
conir.,  M.  Yaisse,  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Avisse 
et  Huguet. 


nooada  matérîaai  qu'apréa  avoir  donné  préalable- 
m^Bi  avia  ont  propriéUtroa  do«  arréiét  qai  l'y  au- 
loriiOBt.  F.  L.  do«  28  topt.-e  oet.  1791,  Mct.  4, 
an.  I  ;  Réglom.  do  23  aofti  «833  ;  L.  21  mal  1836, 
art.  17,  ot  M.  ParrMid.Giraud,  ta  aon  Traité  det 
S€r9U.  de  •oiriê,  tofli,  2,  a.  830,  ptf .  289. 


Jurisprudence  de  là  Cour  de  eauatUm. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Commandement 

PiÉAUBU.— Opposition.— Appel.-- DELAI. 

L\ppo9iliùn  au  eommandêmenl  préalable  à 
la  taiiie  immobUtêre  ne  constitue  pas  un  in- 
cident de  eetU  saùie  (Cod.  proc,  673.)  (1) 

Par  suilSj  rappel  du  jugement  qui  statue 
tur  celle  opposUion  n'est  pas  soumis  au  délai 
de  dix  jours  fixé  par  Vart.  731.  Cod.  proc, 
pour  lesjugemens  rendus  sur  incident  en  ma- 
Hère  de  saisie  immobilière^  mais  au  délai  or- 
dinaire de  trois  mois.  (Cod.  proc,  443.)  (2) 
(Anquetil— C.  Duval.) 

Le  11  juitt  1850>  le  sieur  Do  val,  créancier 
des  ëpoai  Anquelil,  leur  fil  faire  un  cominan- 
dément  préalable  à  la  saisie  immobilière  qu'il 
Bê  proposait  de  former  contre  eui. — Le  15  du 
même  mois,  les  époux  Anquelil  se  rendirent 
opposans  à  ce  commandement  et  assignèrent 
le  sieur  Duval  devant  le  tribunal  d'Avranches, 
pour  voir  prononcer  sur  cette  opposition. 
.  29  juin.  1851,  jugement  qui  déboute  les 
époux  Anquelil  de  leur  opposition. 

Le  sieur  Duval  fit  signiner  ce  jugement  à 
a^oué,  le  30  août  suivant,  et  à  parUe  le  22 
septembre^ 

Le  17  décembre,  même  année,  c*est-à-dire 
moins  de  trois  mois,  mais /plus  de.  dix  jours 
sprès  cette  dernière  signification,  les  époux 
Anquelil  ont  interjeté  appel  du  jugement  du 
S9iuill.  1851. 

Le  sieur  Duval  a  soutenu  que  cet  appel  était 
DOD  recevable,  faute  d'avoir  été  inierjeié  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement 
a  aivoué.  conformément  à  l'art.  731,  C.  proc, 
applicable  k  tous  les  ju([emens  rendus  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière.— A  quoi  les  époux 
Aoquetil  ont  répliqué  que  l'art.  731  n^éuit 
reiaiîfqu'auxjugemens  rendus  sur  des  inci- 
deos  élevés  en  matière  de  saisie  immobilière, 
^  que  l'op|M>sition  au  commandement  préala- 
l>Ie  à  la  saisie  ne  constituait  pas  un  incident  de 
cette  nature. 

l"mars  1852,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Csen  qui  déclare  l'appel  non  recevable,en  ces 
^es  :~«Considérant  que  le  commandement 
signifié  à  la  reçiuête  de  Duval  aux  époux  An- 
quelil, le  11  juin  1850,  contient  tout  ce  qui  est 
exigé  par  Fart.  673,  Cod.  proc,  pour  servir 
préalablement  à  la  saisie  immobilière  et  la  ren- 
dre valable  après  le  délai  fixé  par  la  loi,  toutes 
ies  formalités  ayant  été  remplies  ;- Considé- 
nnt  que  ce  qui  concerne  la  poursuite  en  saisie 
iaimobilière  comprend  l'art.  ^3,  Cod.  proc, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'ensemble  des  dispo- 
ûiioDsdu  lit.  12  du  Code,  et  notamment  de 
IVi.  715;— Considérant  que  le  lit.  13  du  Code 
^  filé  tout  ce  qui  est  relatif  aux  incidens  de 
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(!)  C'est  povrqiioi  Popposilîon   à  ce 
deaMBiB*«ti  pa»  réKÎepar  let  difpetiiioos  de  Tart. 
728,Cod.proe.  f.  Cbaufraa  sor  Carré,  B.3i2^M«. 

(i)  f.  aeal.  dan»  le  même  moi,  Caii.  1"  fév. 
1830  (Vol.  1830.1.401  ',  Collael.  mw.  9.1.444). 


la  saisie  immobilière  sur  les  moyens  de  nulll- 
té«  lant  au  fond  qu*enla  forme;— Considérant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  l'oppo- 
sition au  commandement  formée  antérieure- 
ment k  la  saisie  immobilière  qui  serait  faite 
depuis  et  l'opposition  postérieure  à  la  saisie, 
parce  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise 
a  faire  différence  entre  ces  deux  cas;— Consi- 
dérant que  l'opposition  formée  par  les  époux 
Anquelil  a  dès  lors  été  soumise  pour  les  délais 
d'appel  aux  dispositions  spéciales  qui  y  sont 
relatives;  -—  Considérant  que  le  jugement  du 
29  juin.  1851,  dont  l'appel  est  porté,  a  éié  si- 
gnifié à  l'avoué  des  époux  Anquelil  le  30  août 
suivant,  et  à  personne,  le  22  septembre  de  la 
même  année,  et  que  l'appel  n'a  été  porté  que 
le  17  déc  1851;  —  Considérant  qu'avant  été. 
porté  après  le  délai  fixé  par  l'art.  731,  Cod. 
proc,  il  doit,  aux  termes  de  cet  ariicle,  être 
déclaré  non  avenu  et  dès  loi's  non  rece^-a- 
ble...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  An- 
quelil, pour  fausse  application  de  l'art.  731, 
Cod.  proc,  et  violation  de  l'art. 443  du  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le 
délai  de  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur 
l'opposition  au  commandement  préalable  à  la 
saisie  immobilière  était  régi,  non  par  les  rè* 
gles  ordinaires  ei  i>ar  l'art.  443.  mais  par  les 
dispositions  exceptionnelles  de  l'art.  731,  re- 
latives aux  jugemens  rendus  sur  des  incidens 
à  la  poursuite  de  saisie  immobilière.  —  On  a 
soutenu  à  l'appui  du  pourvoi  çiue  le  comman- 
dement qui  doit  précéder  la  saisie  immobilière 
ne  fait  pas  partie  de  la  poursuite  eu  expropria- 
tion. Ce  commandement,  a-t-on  dit,  est  une 
dernière  interpellai  ion  de  payer,  un  avertis- 
sement qu'il  vaélre  procédé  contre  le  débiteur 
par  voie  d'exécution;  mais  ce  n'est  pas  un  acte 
de  procédure,  ce  n'est  qu'un  acte  extrajudî- 
ciaire,  qui  appartient  d'auunt  moins  à  la  pro- 
cédure de  saisie  immobilière  que  la  loi  dispose 
teituellement  dans  l'art.  673  qu'il  précédera 
cette  procédure,  cequisignifie  clairement  qu'il 
n'en  fait  pas  partie.  S'il  en  eût  été  autrement^ 
l'art.  673  eût  exigé  que  le  commandement 
contint  constiiuiion  d'avoué,  puisque  celte 
constiiuiion  eût  été  indispensable  pour  mettre 
cet  acte  en  harmonie  avec  la  disposition  de 
l'arU  718,  Cod.  proc,  qui  dispose  que  toute 
demande  incidente  à  une  poursuite  en  saisie 
immobilière  sera  formée  par  acte  d'avoué  à 
avoué.  La  procédure  de  saisie  commence  par 
le  procès-verbal  de  saisie  :  jusque-là  il  n  y  a 
que  des  actes  préalables,  qui  restent  sous 
Tempire  des  règles  du  droit  commun  :  d'où  la 
conséquence  que  l'appel  du  jugement  qui  pro- 
nonce sur  l'opposition  au  commandement 
préalable  est  valablement  interjeté  dans  les 
trois  mois  de  la  signification  à  partie,  et  qu'en 
jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  et 
faus!»ement  appliqué  les  dispositions  invo- 
quées. 

AEBÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  aru  443,  673, 675, 718 


»^(«ï) 


JfwiÊj^rHdm^eê^  dé  M  €bwr  éê  MfMfi#)i. 


M  731^  G«4  proe.)  — Attondo  que  lé  déki  or- 
ilinatrd  de  rappel  est  de  ir^ift  wois^  du  jour 
de  lu  si($i}ifloftUon  du  jug«»ieBl  k  personne  ou 
à  domicile  ;  que  Tan.  731,  God.  proc,  qui  ré* 
duit  ie  délai  à  dix  jours,  ne  s'applique  qu'aux 
jugemeos  rendus  sur  ineideni  eu  maiière  de 
saisie  immubiiiôrei-^Auendu  que  Toi^fiosiiioo 
au  eomruaadefiieol  qui  précède  la  sai>ie,  loin 
de  consliiuer  un  incident  de  celle  saisie,  a,  au 
coniraire,  pour  bul»  et  peut  avoir  pour  résuK 
tat,  d'en  empêcber  la  réalisaiion  ;  — *  Auendu 
quqdesarl,  6^5  et  718  combinés,  il  résulte 
que  les  demandes  iacidenles  à  une  poursuite 
en  saisie  immobilière  doivent  ôire  formées  par 
un  siiaple  acte  d'avoué  k  avoué,  et  qu'il  n'y  a 
^BSliUiLiaa  d^avoué  par  la  pouBàuivant:  que 
4ans  le  procès-verbal  de  saisiei  que  les  deman- 
des incidentes  dont  parle  la  Loi  et  auiquelles 
s'applique  l'art.  731  précilé  ne  sont  donc  que 
celles  formées  depuis  la  saisie,  quelle  qu'en 
soit  d'ailleurs  la  causer  —  D'où  il  suit  qu^en 
déclarant  non  recevable  Tappel  înierjeté  par 
)es  époux  Aoquetil,  du  jugement  rendu  sur 
leur  opposition  au  commandement  de  Duvai, 
avant  l'expiratiou  du  délai  de  trois  mois  à  par- 
tir de  la  signiiicaUoB  de  ce  jugement  à  domi- 
cile, la  Cour  ae  Gaen  a  faussement  appliqué 
l'art.  731  et  formellement  violé  i'art.  443,  God. 
proc.;— Gasse,  etc. 

Du  9  jaiiv.  Itl54.---€h.  civ.  -^Préi.,  M.  Bé- 
fenger.  *-<-  Bapf.^  M.  Glandas.— Coticl.  coiiA, 
H.  Nicias^aillard,  i"  av.  gén.  —  Pi.,MM. 
Groualle  et  Frignet. 


SERVITUDE.— PA8»Â8B.'--rGL4Tinti.  —  Glef. 

Lb  propriétaire  d*un  fùmé$  asiu/eUi  à  utu 
êervitwle  de  pvitsagê  ne  peut  edore  ce  fonde 
au  moyen  de  barrièree  fermemi  à  clef  et  dont 
vme  ciefeeredlremiee  au  propriéuure  du  fonde 
dmiMnl*—BH  wwiuê,  l^arrét  yni^uge  par  ap- 
fréeieuion  dee  drconetancet  que  cet  état  de 
ehoeee  rend  moine  commode  i' exercice  de  iû 
eervitude,  el  doit  par  euile  élr^  eupprimé,  ne 
pèoie  mtctme  loii,  (G«d.  Nap.,  (47,  701.)  (!) 
(Audru^G.  Bouquet.) 

Les  époux  Bouquet  avaient  une  servitude 
de  passage  sur  uu  terrain  appartenant  au  sieur 
Audm.  Celui-ci  ayant  voulu  meure  en  culture 
ce  terrain,  qui  jusque-là  était  resté  iiiculie, 
l'eutoura  de  murs,  et  établit  aux  deux  extré- 
mités des  barrières  fermani  à  clef,  en  ayant 
soin  de  remettre  une  clef  aux  époux  Bouquet, 
pour  rexerciQe  de  leur  serwtode. 

Mak  oens^ci  ont  prétendu  que  ces  innova- 
tions rendaient  moins  commode  que  par  le 


(1)  Mail  il  60  tarait  aotrefneot,  b1  de  cette  el6- 
tore  ne  rèKolUii  auètioe  \h  o<niDodit^.  P.  SordeaQx, 
A  m«il832  (Vol.  Ix35.2.i83;,  ei  d'aaires  deelarua» 
•Daloguetf,  Toble  eénéréh  Bévill.  ei  Gilb..  v»  S§r- 


passé  l^efci<ie  de  letH  èëftliiidè,  et  Us  ont 
demandé  la  seppresaiiein  des  barrière^. 

lugeœent  coirforme  du  tribunal  de  Poitiers, 
ainsi  conçu  :— «  Attendu  que  fermer  par  une 
barrière  un  cbemin  asservi  à  une  servitude 
de  passage,  fermer  cette  barrière  k  clef,  et 
vouloir  obliger  celui  qui  a  droit  li  ce  passage 
à  se  charger  de  cette  clef  pour  ouvrir  et  fer- 
mer la  barrière,  et  pour  répondre  ainsi  des  in- 
convéniens  qui  pourraient  résulter  de  l'oubli 
d'une  aussi  grande  précaution,  ce  n'est  plus 
laisser  jouir  de  laserviiude  delamanière  dont 
elle  a  été  établie,  mais  en  rendre  l'exercice 
plus  incommode  et  plus  difficile,  et,  par  con- 
séquent, contrevenir  è  l'art.  701,  Cod.  Nap.» 

Appel  par  le  sieur  Audru  ;  mais  le  30  nov. 
1852,  arrêt  de  la  Goiir  impériale  de  Poitiers, 
qui  conGrme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Part. 
617,  God.  Nap.,  et  fausse  application  de  Taru 
701  du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  apporié  au  droit  de  se  clore  une  entrave 
arbitraire,  puisque,  dans  Félat  des  faits,  la 
clôture  ne  faisait  pas  obstacle  à  l*exercice  de 
la  servitude. 

AElttT. 

LA  COfrtl;  —  Attendu  que  la  faculté  de  se 
clore  appartenant,  aux  termes  de  l'art.  647, 
God.  Nap.,  à  tout  propriétaire  d'hériuge,  doit 
nécessairement  subir  quelques  restrictions, 
ainsi  qu'il  résulte  de  là  disposition  même  du- 
dit  article,  lorsque  l'héritage  se  irouve  grevé 
d'une  servitude  de  passageau  proût  d'un  autre 
fonds,  soit  en  vertu  d'un  litre,  soit  dans  les 
termes  de  l'art.  682,  el  que,  dans  ce  cas,  il  y 
a  lieu  pour  les  tribunaux,  tout  en  respectant 
aulantquepossibie  le  droit  declôturçdu  fonds 
servant,  de  veiller  à  ce  qu'aux  termes  de  l'ait. 
701,  il  ne  soit  rien  fait  qui  tende  à  diminuer 
ou  à  rendre  plus  incommode,  au  préjudice  du 
fonds  dominant»  l'usage  de  la  servitude ^ 

Attendu  que  i'arrêi  attaqué,  sans  méconnaî- 
tre le  droit  de  clôture  résultant  de  l'art.  647, 
se  borne  à  déclarer,  par  une  appréciation  sou- 
veraine des  faits,  qu'eu  égard  aux  circonstan- 
ces de  la  cause  et  au  mode  jusque-là  pratiqué 
pour  l'usase  de  la  servitude,  rétablissement 
d'une  barrière  fermant  à  clef  sur  le  sentier 
servaoidç  passage  aurait  pour  résultat  de  ren- 
dre plus  incommode  l'exercice  delà  serviiude 
dont  l'exisieuce  est  reconnue  au  profit  des 
défendeurs  éventuels,  et  que,  dès  lors,  eu 
ordonnant,  parsuile  de  cette  appréciation  des 
faits,  la  suppression  desdites  barrières,  la  Cour 
impériale  de  Poitiers  n'a  ni  violé,  ni  fausse- 
ment appliqué  aucune  disposition  de  loi  f  — 
Rejetie,  etc. 

Du  28iuin  1853.— Gh.  req.^Prée.,  M.  Mes- 
nard.— Jiap^.,  M.  Gauehy.  ConcL  eonf.,  M. 
Sevin,  av.  gén.— JP(.,M.  !5aintp-Malo. 


imkf^mieme  êê  la  Cmtt  èê  ifatt^o». 


{«•M» 


ENRWiSrrREMEIIT.  ^  D^atiow.  —  Usir* 

FlinT.-—  DlWMITieif  FRINCr^ALI. —  Jll«»* 
MIVT.— POIKT  Bt  PAIV  BT  M  DROIT. 

Lacle  par  lequel  une  mère  faitdomation  à 
u$  enfms  de  ses  mmémMes^  Hnàé$  que,  i$ 
leur  eôU,  $êê  emf^mê  M  eàamàonme^î  IWu- 
/hctl  àe  kure  àèeme  pepumneli,  peut^  d^otprèe 
kt  eirtonéiQ;i$eeê  «I  la  waleur  reepeeiwe  dee 
hUne  donnée  0I  de  i'ueufruié  abandmnné,  être 
nntidéré  eammemyanê  pmw  dieposUUm  prin- 
np^le,  non  ia  donaiion  dHmmmklee,  wiaie  r«- 
kMéon  an  la  donation  d'uen fruit,  eldane  ee 
m,  le  droit  d^enrefietremenl  doit  éire  perçm, 
nonew  la  déepoeilian  relatipe  à  la  donation 
imme^lee  f  iit  eet  Vaceeseoire,  fnaie  enr  la 
éiMfOiitian  ratatine  à  la  donaHon  d'neufrmit 
fw  eeê  tm  frineipale.  (L.  di  fnm.  an  7,  art. 

Sel  oalaèlo  I0  pe^emtênê  renéa  en  muttiére 
i'enrefielPtmemt,  de  l^eneembU  duquel  réemlle 
k  eennaiseanee  dee  faite  et  dee  eanokatvme^^ 
^ùn  que  eeo  dinerees  partiee  n*y  eaienî  pas 
àietincêee  et  eéparéee  lee  unes  dee  aulree;  (Gotf. 
proc.,  Ul.)(t) 

(De  Fougèrts^G.  Fadlm.  de  FEftreg.) 

2  «art  t85d,  jagepMqt  eu  iribunar  de  Blois 
^i  prononce  ea  Ma  tèrmea  sur  hi  première 
en  <|ttestmi8  e^dessos  poeéea  :  -*  «  AiieDda 
qa'è  le  dHe  du  y5  aeAt  lD5f ,  raémînîstpaiion 
ée  IVoregislreneni  a  àéotsruè  conapaïQtecon- 
tre  ta  veuve  Lamèot  de  Fougères  |iour  la 
mmt  de  H  ,104  fr.  M  eenl.,  pour  dreiis  à  4 
p.  100  sor  «n  eapital  formé  de  dix  foia  le  iiioq- 
taot  do  revenu  des  immeubtes  de  ki  sueeession 
do  neur  René  Laiobot  de  Fougères  son  nian, 
dont  Tosafruil  Kii  est  abandonné  par  ses  trois 
«afsns,  par  aele  passé  devant  M*  Mayer,  no- 
laire  uns  MoBtils,  le  15  janv.  185(>,'  —  On'op- 
pontien  a  été  feite  à  cette  contrainte  par  ex- 
ploit du  94  oet.  tS5t;— Attendu  que,  pour  fixer 
la  perceptioo  des  droits  d^enregistrement,  îf 
tsi  nécessaire  de  déterminer  la  nature  des 
ooBta*ais  soumis  k  cène  formalité  ;  —  Qu'aux 
termes  de  Part.  1156,  God.  civ.,  on  doit  re- 
cbercher  quelle  a  été  la  cammuoe  intention 
des  parties,  fnbjet  de  leurs  conventions  et  les 
elfeis  qu'elles  doivent  produire  ;  —  Oue  l'aote 
de  donation  conserve  son  caractère  de  libéra- 
lité, alors  même  que  des  conditions  onéreuses 
seraient  imposées  au  donataire,  si  elles  sont 
ioio  d'atteindre  la  valeur  des  objets  donnés  ; 
qiA  lorsque,  dans  un  contrat,  il  v  a  transmis- 
sion réciproque  de  biens,  celle  (font  la  valeur 
est  U  plus  considérable  et  forme  par  son  im- 
porunce  la  disposition  principale  doit  servir 
de  baas  pour  établir  la  percenlion  des  droits  ^ 
— AUeodu  que  L'aeie  passé  devant  H'  Mayer, 
le  15  jMv.  1^50,  contenaAt  donaiion  entne- 
Tirs,à  titre  de  partage  anticipé,  fait  par  la  veu- 
ve Lambot  de  Fougères  à  ses  trois  enfans. 


(IjioritpradaDee  coniUnie.  F.  Gasi.  7fév.  1853, 
•t  la  note  (Vol.  1553.1.284), 


renferme  deux  dispositions  :  la  première',  une 
donation  hké  par  la  veuve  de  Fougèrfs  à  ses 
trois  eofan-i  de  la  nue  propriété  d*immeublea 
d'un  revenu  de^^l^f'-^  cent.;  ladeuxiè* 
me,  une  diMiation  faite  par  les  trois  enfans  de 
Fovgères  k  leur  mère,  de  rnsnfruit  d'immeu- 
bles d'un  revenu  annuel  de  "26,2^7  fr.  90  c., 
aux  termes  de  leur  dériafation  de  mutation 
faite  le li juill.  1849;.H)u'il s'agît dexaminer 
la  valeur  de  la  libéralité  5iite  de  part  et  d'aa«- 
ire; — Que  le  capital  de  la  .nue  propriété  des 
immeubles  abandonnés  par  la  veuve  de  Fou* 
gères  fixé  à  la  somme  de  4^,445  fr.  40  cent., 
pour  on  revenu  de  d,f  3i  fr.  ^  cent.,  ne  peut, 
eu  égard  ài  VHe  de  la  veuve  de  Fougères, 
mariée  en  1792,  être  considéré  que  comme 
une  valeur  actuelle  de  30,000  fr.  aa  jnur  du 
contrat  ;  ^  Que  les  sieurs  de  Fougères  aban-? 
donnent  b  leur  mère,  non-seulement  l'usufruit 
de  biens  d'un  revenu  actuel  de  -46,297  fr.  20  c, 
mats  qu'ils  font  remonter,  par  effet  rétrospee* 
tif,  b  partir  du  10  janv.  t8i9,  l'usufruit  ci  la 
jouissance,  b  son  profit,  de  ces  mêmes  biens, 
c'est-âi-dire  qu'ils  lui  abandonnent  immédia-* 
tement  une  somme  presque  équivalente  b  la 
nue  prufpriélé  qu'ils  reçoivent  d'elle  ;  —  Qu'il 
est  évident  que  touies  ces  stipulations  sont  b 
l'avantage  de  la  veuve  de  Fougères,  et  que, 
par  eoBséquent,  la  donation  b  son  profit  doit 
être  considérée  comme  la  disposition  prtnci«* 
pale  dtt  contrat  et  servir  de  base  b  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement...  » 

POURYOi  en  cassation  par  la  dame  de  Foo^ 
gères  :  1*  pour  violation  de  l'art.  141,  God. 
proc.  civ.,  en  ce  que,  suivant  la  demanderez 
se,  le  jugement  ne  contenait  ni  poiut  de  fait, 
ni  indication  des  conclusions  des  parties,  ni 
le  point  de  droit  b  juger. 

2**  Pour  violation  de  Part.  1070,  God.  Nap., 
des  art.  If  et  09,  $  I,  n.  1*',  de  la  loi  du  ti^ 
frim.  an  7,  et  de  Part.  3^  de  la  foi  du  10  janv* 
1824;  et  pour  fausse  appitcalion  de  l'art.  69,  $ 
0,  n.  2,  de  la  loi  du  2?  frtm.  an  7,  modifié  par 
i  art.  5t  de  la  loi  du  28  avr.  I816,  et  de  l'an. 
lt5S,  God.  Nap.,  en  ce  que  le  Jugement  a  dé- 
cidé qu'uu  droit  d'enregistrement  de  4  p.  100 
érait  d<É  sur  un  abandon  d'usufruit  fait  par  des^ 
enfans  b  leur  mère,  bien  que  cet  abandon  fOt 
la  condition  d'une  donation  immobilière  faite 
par  la  mère  b  ses  enfans,  en  vue  de  faciliter 
le  partage  de  la  succession  paternelle  opérée 
par  le  même  acte. 

Ata^. 

Là  CODRj—Surle  premier  moyen:— At- 
tendu que  SI,  en  matière  d'enregistrement 
comme  en  toute  autre,  tout  jugement  doit,  b 
peine  de  nullité,  indiquer  les  demandes  et 
conclusions  des  parties,  le  fait  en  litige  et  les 
questions  sur  li  ^quelles  les  juges  ont  eu  b  sta- 
tuer, il  n'y  a  pas  nullité  lorsque  ces  mentions 
ettoutes  cèdes  qu'vxi^e  Tari.  141, God.  proc, 
résultent  sutiisamnieiit  des  énouciations  du 
jugement;  —  Atieudu  qu'il  résulte  des  motifs 
du  jugement  attaqué  qu'une  couirainie  a  été 
décernée  contre  la  veuve  Lambot  de  Fougé-  « 
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JurUprud«ne0  dé  la  Cour  de  eatêotton. 


res,  Il  raison  de  Tacte  d^abandon  d'usufruit  k 
elle  coDsenli  par  ses  enfants  ;  que,  pour  re- 
pousser cette  prétention,  la  demanderesse  en 
cas^a^ion  a  exeipé  de  la  donation  en  nue  pro- 
priété par  elle  faite  dans  le  même  acte  à  ses 
enfans^eta  soutenu  que  Vacte  tirait  de  celte 
donation  son  caractère  dominant;  qu'enfin  il 
a  été  jugé  que,  k  raison  de  la  valeur  compara - 
tÎTe  de  la  donation  et  de  l'abandon  d'usufruit, 
celte  dernière  disposition  prévalait  dans  Tacle 
et  lui  imprimait  son  principal  caractère  ;  ^ 
Attendu  qu'en  cet  état  des  énonclations  du 
Jugement,  le  reproche  li  lui  adressé  ï  raison 
de  ce  qu'il  ne  contiendrait  ni  les  conclusions 
des  parties,  ni  l'exposition  des  points  de  fait  et 
de  droit, n'est  pas  fondé,  et  qu'en  conséquence 
il  n'y  a  point  eu  yiolationde  l'art.  141,  €od. 
proc»; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  constatations  de  fait  du  jugement 
attaqué,  qui  ne  sont  contredites  par  aucun 
des  dociimens  du  procès,  que  l'abandon  d*u- 
sufruit  fait  h  la  Teuve  Lambot  de  Fougères  par 
ses  enfans,  suivant  l'acte  notarié  du  15  janv. 
1850,  de  l'enregistrement  duquel  il  s'agit,  n'é- 
tait point  une  condition  accessoire  k  la  dona- 
tion en  nue  propriété  faite  aux  enfants  par 
leur  mère  ;  mais  qu'au  contraire  la  donation 
faîte  II  la  mère  était,  par  son  importance,  la 
disposition  principale  du  contrat  ;— Qu'en  dé- 
cidant, en  conséquence,  que  la  donation  faite 
par  les  enfans  h  leur  mère  devait,  comme  dis- 

rsition  principale  du  contrat,  servir  de  base 
la  perception  du  droit  d'enregistrement,  le 
jugement  a  fait  une  juste  application  de  l'art. 
69,  S  6,  n.  2,  de  la  loi  du  92  frim.  an  7,  et  n'a 
violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Dul3déc.1853.— Cb.civ.— Pr^<.,M.  Trop- 
long,  p.  p.— ilaM.,  M.  Renouard.  —  ConcL 
emf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1**  av.  gén*  —  PL, 
MM.  Fabre  et  Moutard-Martin. 


ENREGISTREMENT.— Vsirre.—RÀiL.—PoT- 

DB-VIH.— ChaRGKS. 

Le  pol-<itf-«m  payé  d'avance  par  le  hea^ 
taire  d'un  immeuble  au  vendeur  de  cet  tm- 
mettble  doit  être  eomidéré  comme  un  paiement 
anticipe  d'une  partie  des  loyen,  et  par  suite 


(t)  Jogé  dans  la  n^ma  aani,  poar  la  eat  o4  dei 
loyara  avalant  élé  payét  d^avasea  an  vaadaor  :  Casa. 
40  fiv.  1845  (Vol.  18i5.1.3t6— P.  18iS.t.93l  )  al 
16  juiD  1847  (Vol.  1847.1.705— P.  1847.1.755). 
—La  eomraira  a  été  jogé,  il  aai  vrai,  la  8  fév.  1832 
(Vol.  1832. 1 .706).  dans  naa  affaira  où,  comma  dan« 
ra«péca  aeiaalla,  un  poi-da-vin  tfaii  éié  pay4  d^a- 
vanea  par  la  farmiar;  maia  dam  Paspéca  où  cal  ar- 
rêt aat  intertanu,  il  s^agiitait  da  la  faota  d'ona 
forêt  afTarméa  par  un  bail,  at  la  poi«de*Tin  réaervê 
par  la  bêilleor  était  la  prix  d'una  eoapa  axiraordi* 
naira  da  4.000  piada  d*arbraa  qva  la  prananr  avait 
été  autorisé  à  axploitar.  Ainsi,  il  y  avait  a«i  mobi- 
Kssaîon  d^nna  partia  da  la  soparfida.da  la  forêt»  ai 


comme  une  charge  qui  doit  être  aioulée  au 
prix  principal  de  la  vente  povr  la  Caftan  du 
droit  proportionnel  de  mutation.  (L.  22  frim. 
an7,ari.  15,  n.  6.)  (1) 
(Dallomagne  et  Tboureau—  G.  l'ad.  de  l'enr. 
Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
le  11  fév.  1852,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'an.  15,  n.  6,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  le  droit  proportionnel  doit  éire 
perçu  pour  les  ventes  et  transmissions  d'im* 
meubles  k  titre  onéreux,sur  le  prix  exprimé, 
en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital  ; 
que  toute  stipulation  d'où  résulte  une  dimi- 
nution de  jouissance  pour  l'acquéreur  est  évi- 
demment une  charge  qui  lui  est  imposée  î 
qu'on  doit  considérer  comme  entraînant  une 
diminution  de  jouissance  au  détrimeni  de  Tac^ 
quéreur  le  pot-de-vin  stipulé  et  reçu  par  le 
vendeur  sur  un  bail  consenti  par  lui,  lorsqu'il 
était  encore  propriétaire,  et  qui  est  en  cours 
d'exécution  a  l'époquedela  vente  par  lui  faite 
de  son  immeuble;  que  sans  la  stipulation  d'un 
pareil  pot-de-vin.  la  redevance  annuelle  ^  per- 
cevoir par  l'acquéreur  eût  été  évidemment 
plus  élevée,  et  aue,  dès  lors,  la  portion  d'ice- 
lui  devant  s'api  tiquer  proportionnellement  au 
temps  du  bail  restant  k  courir  au  moment  de 
la  vente,  doit  être  mise  au  nombre  des  chargea 
dont  le  montant  s'ajoute  au  capital  de  l'acqui- 
sition, pour  la  ûxa&ion  des  droits  d'enregis- 
trement ;— Attendu,  en  fait,  que  suivant  juge- 
ment de  l'audience  des  criées  du  tribunal  de 
la  Seine,  en  date  du 23  mars  1850,  Dallemagne 
et  Thoureau  se  sont  rendus  adjudicataireh 
d'une  maison  sise  à  Paris,  ruede  la  Chaussée- 
d'Antin,  n.  1  et  3,  et  que  la  date  de  rentrée  en 
jouissance  a  été  6xée  au  1"  avr.  1850:— Qu'aux 
termes  du  cahier  des  charges,  ilséuient  tenus 
d'exécuter,  pour  le  temps  qui  en  restait  k  cou- 
rir,notamment  la  location  conseniieaux  époux 
Brugnet,  pour  vingtMiualre  ans,  ù  partir  du  1" 
janv.  1846^  moyennant,  outre  un  loyer  de 
5,800  fr.,  un  pot-de-vin  de  20,000  fr.  payé 
aux  vendeurs,  et  celle  consentie  à  François, 
marchand  de  vins,  pour  vingt  ans,  ayant  com- 
mencé le  1"  ocu  1846,  moyennant,  outre  un 
loyer  de  5,650  fr.,  une  somme  de  iO,000  fr.  à 
tiire  de  poinle-vinj  que  Tadministraiion  a  fait 


lorsqaa  la  sol  da  catte  forêt  avait  été  aliéné  nllérîao* 
rament  an  profit  d^on  liars,  a? ae  le  surplus  da  la 
suparfleia,  il  n'était  plus  poasibla  da  eonsidérar  l« 
pot*da-vin  comna  raprésantaiif  d'ona  pariia  àt  la 
lalaor  da  Hoiaiaobla,  poisqua  ea  poi-da-fin  éiaii 
la  prix  da  la  portion  dâ  suparfi^'ia  précédemmant 
mobiliséa  at  aliènfa.  —  Dans  Paspéea  actnalia,  an 
eomraira,  il  n'y  avait  pas  au  démdmbraniant  on  mo- 
bitiraiion  d^noa  partia  qnalconqoa  da  IMmmeublr 
vandn,  mais  taulamani  paiaraant  par  aniicipaiion, 
au  profil  du  vendeur,  d^uoa  partia  d«s  loyers  qui, 
•ans  eatia  cireonitanca,  eussent  appartenu  de  droit 
à  Paoquérenr. 
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k  calcal  de  la  portion  desdite  pote-de-yin  de- 
vmts'appliqoerproporlionnellement  au  temps 
de  la  loeatioD  depuis  le  jour  de  rentrée  en 
J9iiîssaoce  des  adjudicataires,  1"  avr.  1850,  et 
qa^elle  en  a  ajouté  le  montant  au  prix  de  Tac- 
ijuisition,  pour  la  liquidation  des  droits  d'en- 
n^istrement  du  jugement  d'adiudication  ;  que 
cestavec  raison  qu'elle  a  considéré  ces  pote- 
de-YÏD  comme  un  prélèvement  sur  les  loyers, 
comme  une  diminution  de  jouissance  au  dé- 
iriffleot  des  adjudicataires,  depuis  leur  entrée 
CD  jouissance,  et  dès  lors  comme  une  charge 
deracquisilion,  à  laquelle  devait  s'appliquer 
la  disposition  de  Fart.  15  de  la  loi  du  ^  frim. 
ao  7;  que  la  liquidation  des  droiu  a  donc  été 
régulièrement  opérée,  et  qu'il  y  a  lieu  d'or^ 
donner  Texécution  de  la  contrainte.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Dallema- 
gne  et  Thoureau,  pour  violation  de  Tart.  15, 
B.  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
AiatT. 
LA  COUR;— Attendu  que  la  somme  payée 
pour  poi -de-vin  lors  du  bail  à  loyer  dont  s'agit 
au  procès  est,  en  réalité,  un  paiement  anticipé 
des  fermages,  devant  se  répartir  sur  toutes  les 
inaées  du  l)ail,  proportionnellement  à  sa  du- 
rée; —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  paiement 
fait  d'avance  et  réservé  au  vendeur  par  Tad- 
judlcation  une  privation,  pour  Tacquereur,  de 
partie  des  revenus  qui  devaient  lui  apparte- 
nir; et  nue  cette  privation  de  jouissance  Im- 
posée à  racquéreur  par  le  contrat  de  vente 
constitue  réellement  une  charge  devant  s'a- 
JOQier  au  prix  exprimé,  qui  eût  été  plus  con- 
^dérable  sans  cette  réserve;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  le  jugement  a  Uqué,  en  décidant  que 
œtte  stipulation  constitue  une  charge^  dans 
I  iesensde  la  loi-fiscale,  loin  de  violer  Tart.  15, 
Q-  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ni  aucune 
>atreloi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et 
ttJne  application  ;— Rejeue,etc. 

IHi30nov.  1853.— Cb.  civ.— Pr^t.,  M.  Bé- 
mtr.'^-Eapp.,  M.  Alcock.— Conc/.  eonf.,  M. 
>jçias-€aillard,  1*'  av.  gén.—P/.,  MM.  Bosviel 
ei  Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT!I^onÉ..-ConcLU8iON8. 

-MiKISTÈtB  PUBLIC— PiftCBS  PR0DUITB8.-- 

■fiaouiBs.— Mutation  bbcb^tb.—  Pbbuvb. 

u  mMsUre  dêê  woué$  n*e$l  pas  interdii 
jmaiière  d'enregislremenl,  et,  sHl  leur  eU 
^ffendu  de  plaider,  il  ne  leur  est  peu  défendu 
^  conclure.  —  Par  jiitto,  n'est  pas  nul  leju- 
in^eni  çuî  constate  que  l'avoué  de  la  partie  a 
«Joui,  eeue  mention  nHmpUquanl  pas  néees- 
fremenl  que  cet  avoué  a  été  entendu  dans 
^observaiions  ou  plaidoiries.  (L.  22  frim. 
^  7,  art.  65.)  (1) 

irett  pas  nul  le  jugement  rendu  en  matière 
^^regutrementy  dans  lequel  U  est  dit  «  que 


.  (l)  y.  tul.  d«M  le . 


5.1.74). 


juin. 


radministraiion  a  été  représentée  parlemi^ 
nistèrepublic  n,  lorsqu'il  résulte  d*aiilfurs  des 
pièces  de  la  procédure  qu'en  réalité  elle  a  été 
représentée  par  son  directeur. 

Dans  les  instances  en  matière  d'enregistré* 
mtffil,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  pièces 
dtmt  il  est  fait  respectivement  usage  soient 
signifiées.  Il  suffit  qu'il  voit  signification  de 
mémoires  respectifs.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  65; 
L.27vent.an9,art.l7.)(1) 

La  preuve  d'une  mutation  secrète  résulte 
de  l'inscription  au  rôle  du  nouveau  posses* 
seur,  et  du  bail  par  lui  consenti^  bien  qu'il  ne 
soit  pas  coniftalé  qu'il  a  payé  les  contribu- 
tions. (L  22  frim.  an  7,  arU  12.)  (2) 

(Aubert— 42.  l'admin.  de  Fenregist.)—  abbêt. 
LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  la  mention  oui  iH*  Secondât,  avoué 
d'Aubert^qm  se  trouve  dans  le  jugement  ren- 
du entre  les  parties  par  le  tribunal  de  Libour- 
ne,  n'implique  pas  nécessairement  que  cet 
avoué  ait  étié  entendu  dans  des  observations 
ou  plaidoiries  ;  que  si  Part.  65  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  exige  que,  dans  les  instances  qui 
intéressent  l'enregistrement,  Tinstruction  se 
fasse  suir  simples  mémoires  respectivement 
sIgniGés,  il  n'interdit  pas  aux  parties  le  mi- 
nistère des  avoués,  et  que  si  elles  jugent  ^ 
propos  d'v  recourir,  la  plaidoirie  seule  est 
interdite  a  ces  ofGciers  ministt^riels,mais  non 
la  faculté  de  conclure;— Que  le  jugement  atta- 
qué constatant  seulement  que  M*  Secondât, 
avoué,  a  été  entendu  pour  Aubert,  il  y  a  pré- 
somption qu'il  l'a  été  dans  les  limites  de  la 
loi; 

Sor  le  second  moyen  :— Attendu  qu'il  ré« 
suite  des  expressions  du  jugement  attaaué  que 
le  substitut  du  procureur  Impérial  a  été  en- 
tendu dans  ses  conclurions;— Que  si  l'extrait 
de  ce  jugement  énonce  qu'il  a  été  rendu  entre 
Aubert  et  l'administration  de  l'enregistrement, 
représentée  par  le  ministère  public,  cette  der- 
nière énonciation,  contraire  en  effet  aux  dis- 
positions de  la  loi,  puisqu'à  aucun  titre  le  mi- 
nistère publicprès  les  tribun^tux  ne  représente 
l'administration  de  l'enregistrement,  ne  sau- 
rait ni  attribuer  au  magistrat  qui  en  remplit 
les  fonctions  un  caraaère  qui  ne  lui  appartient 
pas,  ni  prouver  qu'il  a  agi  en  ce  caractère, 
étant  d'ailleurs  établi,  par  les  documens  du 
procès,  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, devant  le  tribunal  de  Liboorne,  a  été 
représentée  par  son  directeur,  2i  la  poursuite 
et  diligence  duquel  les  actes  ont  été  signifiés  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que,  si 


(I)  F.daofit  méiDt  ttni  Cau.  3  lura  1851 
(Vol.  185l.l.!75-P.t8îll.i.l06). 

(i)  c:6(it  Mltt  ioD  rtiKre  «fao»  la  janipradeoet  da 
la  Cour  de  ca*aaliun.  F.  la  TmèU  f#»drotodeDefill. 
al  Gilb.,  ▼•  EmregiêtrenmU,  *  1349  etaoif.,  1400 
ataniv. 
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leJngemantattaff^écTiODce  <fire  la  preuTc  de 
la  rauiaiion  aBéguée  résuïie  des  pièces  pro^ 
doîies,  il  est  éiahK  mie,  conformiiment  h  Part. 
65  de  la  loi  du  ^Sfrim.  an  T,  l'instruction  s*est 
faite  sar  mémoires  respetliTement  signifiés; 
^^l}î  vœu  de  la  loi  a  donc  été  rempK  ; 

Sur  le  V  moyen  :— Attendu  qu'en  décidant, 
daiM  les  faits  de  la  cause,  que  la  matatlAn  al- 
léguée était  prouvée  par  les  bulletins  de  muta- 
tion dressés  sur  la  déclaration  d'Honoré  An- 
berl,  et  de  pins  par  le  bail  que  celui-ci  a  con- 
se»ti  par  acte  public  dans  le  cours  de  la  même 
aune*,  le  jugement  attaqué  n'a  tiolé  aucune 
loi  ;— Rejette  le  pourvoi  contre  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  Dbeurne,  du  9  jiiiH. 
M51,  etc.  ' 

Du  23  noy.  1853.  —  Ch.  çiv.  -^Pré^.^M. 
Tro^jong,  p.  p.  ^  lïapp.^M.  Delap^lme,  — 
Çoncl.  cqnf.^  fi.  Taïsse,  av.  gén.  —  H,  M* 
Saiût'Ai^jQ  et  Moutard-Martin? 

EXPROPHIATfON  POUR  UTILITÉ  FDIItl- 

QUB-  —  fllHVOl  APBÈS  GA8SATI6N.  —  NOO- 

Bêi  nuUêia  déHsùmrêndmêmr  rmmHaprêi 
eassation  par  un  nomMm  /ury,  éan$  lefwêl 
fiifurênt  éèux  dti  Juréi  qui  oui  prU  part  à  ia 
première  décUion.-'Et  il  en  e$t  ainsi,  ahn 
même  que  les  p^rHee  n'smraienl  nv  pr^êesH 
€onîr4  f«  composition  du  jury  y  niréeusé  «v- 
«wn  éê  ses  membres.  (L.  3  mai  lê4*l,'  art. 
48.)  (i) 
(Préiet  des  Bonehes-do-Rbéne— G.  Philipon^.) 

AiaÊT. 

LA  COUR;— Vu  Tari.  43  de  la  loi  du  3  mai 
1841  j-^Attendu  que  riodemnké  dont  il  s^agii 
au  procès  ayant  été  réglée  ane  première  fois 
par  décision  du  jury  d'expropriation  de  l'ar- 
rondissement de  Tarascon,  en  date  &u  fia  fév. 
f8»T,  cette  décision  a  éié  annulée  par  arrêt 
de  caiSsafioB  du  41  fév.  ilM8;  que  la  cause  et 
les  parties  ont  été  renvoyées  par  Tarrét devant 
un  antre  jury  dit  même  arrondissement,  et  ce, 
en  exécution  de  Tart.  43  de  la  loi  du  3  mai 
♦841 , qui  veut  que,  lorsqu'une  décision  eu  jinry 
aura  été  cassée,  Paffaire  soit  renvoyée  devaut 
un  nouveau  jury  choisi  éans  le  même  arrofidis- 
senient,  à  moins  que  la  Cour  de  eassaiion 
n'use  de  la  faculté  que  le  même  article  lui  ou- 
vre pour  renvoyer  l'aflaire  à  un  jury  choisi 
dans  un  arrondissement  voisin; —Aitendu  que 
Fart.  43  pvéeîté,  lersqu*ii  parle  d'mi  neuvean 
jiiry,«t  r«rréi  de  cassation,  lorsqu'il  a  t  envoyé 


(1)  F.  en  sens  cooiraire,  Gait.  Il  mii  1835  (Vol. 
1835.1949}. 

[t^  Il  en  seraK  auiremcnf,  si  \ti  patif^»  avti«ni 
eoii?eDii  à  eue  jugfM  pi*r  on  neul  et  niénn»  jury*  V. 
Ca"*.  5  ni<.i  1841  (Vol.  18(1.1  691--.P.  IKil.3. 
334);  $3  iiiM  I8ii  (VoL  ihtf.t  571  -  H.  18.i.!2. 
135))  20  mai  1M5  (Vol.  I845.l.4t5);  17  «ofti 
1847  (Vol.  1848.1.318— P.  1848.1.696> 


devant  un  autre  jury,  ont  évidemment  entea- 
dii  par  nouveau  et  autre  jury  un  jury  composé 
de  jurés  autres  que  ceux  qui  avalent  fait  par- 
lie  du  premier;— Attendu,  en  fait,  qu'îl  résulte 
des  procès- verbaux  des  opt^rafions  des  deox 
jurys  de  l'arrondissement  de  Tarascon.  en  1 817 
et  en  1853>  jiue  deux  mêmes  jurés,  Perrîat  et 
Cay,  ont  siégé  dans  les  deux  jurys,  et  ont 
participé  à  la  seconde  décision  comme  ils  IV 
vaient  fait  à  la  première;  —  Attendq  que  la 
conséquence  de  ce  fait  est  que  le  second  jury 
n'a  pas  été  entièrement  nouveau  comme  le 
veut  la  loi,  et  aue  ce  vice  de  sa  composition 
par  incapacité  de  deux  des  jurés  qui  en  ont 
fait  partie  n'a  pas  pu  être  couvert  par  le  si- 
lence des  iniérésséà  et  par  leur  comparution 
sans  protestations  ni  réserves  ;  —Qu'il  suit  de 
là  que  le  second  jury  a  été  Tormé  en  violation 
tant  de  l'attribution  spéciale  de  juridiciioa 
faite  par  Tarrét  de  cassation  du  ^f  fév.  1848, 
que  de  l'art.  43  de  la  loi  du  3  niai  1841  ;  qu'il 
a  été,  par  suite,  sans  pouvoir,  et  que  sa  déci- 
sion doit  être  annulée  ;  —  Casse  la  décision 
rendue  par  le  jury  d'expropriation  de  Tarron- 
dissementde  Tarascon,  le  19  mars  lh53,  etc. 

Du  8 juin  1853.- Ch.civ.— Prrf#.,  M.  Béren- 
ger.— TO^p.,  M.  Renouard.--r^onc/.  conir., 
M.  Vàïsse,  av.  gén.-  P(.,  M.  de  Verdîère. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.- Jury  distinct.— GASSATioif  (pour- 
voi un). 

Est  nulle  la  décision  rendue  par  un  seul  et 
même  jury  sur  plusieurs  affaires  distinctes^ 
malgré  laréclamalion  désintéressés  qui  avaient 
réclamé  un  jury  distinct^  alors  même  que  les 
affaires  soumises  au  même  jury  auraient  été 
comprises  dans  la  même  instanee  administra^ 
tive  et  judiciaire.  (L.  9  mai  1841,  art.  34.)  (2) 
Et  dans  ce  cas,  les  expropriés  peuvent  se 
pourvoir  contre  la  décision  du  jury  et  en  de^ 
mander  la  nullité,  bien  quHfs  aient  procédé 
devant  lui,  si  d^aitleurs  ils  n'ont  procédé  que 
sous  toutes  réserves, 
(Forcheron  — C.  ville  de  Pau.)— arrêt. 
LA  COUR;  —  Vu  Tart.  34,  g  2  et  J  3,  de  l.i 
loi  du  3  mai  1841  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  des  opérations  du  jury  que  For- 
cheron a  réclamé  là  Tormation  d'nn  jury  spé- 
cial pour  la  fixation  de  Tindemniié  qui  lui 
était  due  ;  que  néanmoins  le  magistrat  direc- 
teur a  déclaré  que  les  quatre  expropriations 
sur  lesquelles  il  y  avait  Heu  de  statuer  seraient 
soumises  au  même  jury,  comme  Ibrmant  une 
seule  et  même  affaire  ;  qu'il  avertit  les  quatre 
expropriés  qu'entre  tous  ils  avaient  deux  ré- 
cmatiojrs  k  exercer  ;  mais  qu^ls  ne  purent 
s'entendre  sur  ces  récusations  et  demandèrent 
qtjre  le  sort  désignât  celui  d'entre  eux  par  qui 
elles  seraient  faites,  ce  qui  eut  lieu;  et  que, 
pus  tard,  Forcheron,  prenant  des  conclusious 
au  fond  pour  ta  fixatiou  de  rindemiiité  qui  lui 
était  due,  lit  la  rébcrve  de  tous  moyens  de  droit 
et  de  lait;—  Attendu  que  Forcheron  n'a  pu  ar- 
réter  lamarclie  d'une  proeédure  dans  laquelle 
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le  recourt  mi  eflesntioii  aVm  otiten  qu'après 
la  déclaration  du  jury;  qu'il  a  fait  lout  ee  qui 
était  eo  son  pouvoir  en  réservant  tous  ses 
moyeos  de  droit  et  de  fait  ;  que,  dès  lors,  il  est 
recevable  à  présenter  défaut  la  Cour  de  cas'> 
saiioà  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'y  a  eu  qu'un 
seul  jury  pour  les  quatre  eî  propriai  ions;  — 
Atiendu  que,  aux  termea  de  l'art.  3i,  S  "2  et  $ 
%  de  la  lot  du  3  mai  1811,  un  jury  spécial  est 
appelé  à  prononcer  sur  chacune  des  affaires 
di^iincies  portées  dans  la  session  : — Attendu 
que  le  magistrat  directeur  du  Jury,  en  décla- 
rant, nonobstant  Toppositioa  d<e  Tun  des  ex- 
propriés, qu'il  y  avait  lieu  de  considére^  les 
quatre  expropriations  eomme  formant  un^ 
seale  affaire,  par  cela  qu'elles  étaient  comprit 
ses  dan»  une  même  insiaoce  administrative  et 
dans  une  même  procédure  judiciaire,  a  violé 
la  loi  précitée  ; — Casse  la  décision  rendue  par 
le jurv  d'expropriation  de  l'arrondissemenide 
Pau,  le  7  mai  1853,  et  t'ordonnance  du  magis- 
trat directeur,  en  date  do  même  jour,  etc. 

Du  7  juin  1853.  -  Ch.  civ.  —  Pré$.,  M.  Bé- 
renger.— Happ.,  M.  Gillon.— Conri.  con/l,  H. 
Vaîsse,  av.  gén.— P1.,MM.  Luro  et  Paul  Fabre. 

EXPROPRIATION   POUR  UTILITE  PURLI- 

QUE.  -—iNDSiiifiTt.— Dommages  tbmfobai- 

us.— Convocation.— iNGfiRiBUR. 

Vindemnilé  aceordée  par  le  jury  d'eoppro^ 

prtVUton,  pour  toutes  choses,  ne  dêit  pas  être 

répuléi  comprendre  une  indemnité  pour  donv- 

nages  lemporairee  qui  n^avaient  fait  Vobjet 

iTattctt R«  demande  devant  h  jury  :  on  ne  peut 

in  conséquence  reprocher,  dans  ce  cas,  au 

y«fy,  d'avoir  empiété  sur  tes  anribulions  de 

i'autoriié  administrative.  (L.  28  pluv.  an  8, 

art.  4.) 

LHrrégulariié  qui  résulterait  de  ce  que 
l'ingénieur  en  chef,  représentant  C Etat, n* au- 
rail  pas  été  convoqué  en  temps  utile  à  taréu» 
nion  du  jury^  ne  peut  être  proposée  pour  la 
ffemière  firie  devant  ta  Cour  de  cassation.  (L. 
3mail841,  art.  31.) 

(Préfet  de  la  Somme— C.  Dupuis.)— arb^t. 
La  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
ee  que  Pingén leur  qui  a  été  chargé  par  le  pré- 
fet de  représenter  l'administration  devaut  le 
jury  n'aurait  été  convoqué  à  la  réunion,  par 
le  sous-préfet,  que  moins  de  huit  jours  avant 
celui  où  elle  s'est  tenue,  et  sans  qu'il  ait  reçu 
communication  delà  liste  des  jurés  :— Attendu 
que,  k  supposer  que  lesdiies  deux  circonstan- 
ces auRiienI  constitué  une  irrégularité  dans 
je  sens  de  l'art.  31  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ces 
irrégukàrilés  se  trouveraient  couvertes  par  le 
fait  du  mandataire  de  l'administration  lui- 
même,  qui,  sans  protestation  ni  réserve,  a 
conclu  au  fond  devant  le  jury  ;  qu'un  double 
vicede  forme  de  celte  espèce  n'étant  pas  d'or- 
dre public,  ne  pourrait  dès  lors  être  iuvoqué, 
pour  ia  première  lois,  devant  la  Cour  de  cas- 
saiioD;~HeJBUe le  premier  moyen; 
K.^  le  deu&iéiàe  moy«n,  tiré  de  la  violation 
<^lsloidesiiMI4  août  1790  e(  de  l'ait.  4^tit. 


1,  de  la  lof  do  28  pluv.  as  8  ;  —  Attendu  qu9 
Tadministration  avait  fait  offrir,  dans  les  for* 
mes  légales,  une  indemnité  de  1600  fr.  pouf 
des  causes  qu'elle  avait  expressément  énon- 
cées et  classées  en  trois  catégories;  que  les 
expropriés  avaient  répondu  par  la  préieniion 
d'une  somme  de  3,000  fr.;  —  Que  le  procès- 
verbal  rapporte  que,  devant  le  jury,  l'ingé- 
nieur, représentant  de  l'administration,  a  in- 
sisté pour  que  la  décision  fût  en  rapport  acâC 
les  Offres  noii/téef,  et  que  le  Jury  a  alloué 
2,700  fr.  pour  toutes  choses,  dit  encore  le  pro- 
cès-verbal; —  Qu'évidemment  ces  derniers 
mots  n'ont  pas  d'autre  sens  que  d'indiquer 
que  l'indemnité  est  accordée  en  rapport  avec 
les  offres  de  radminîsi ration,  et  qu^  ces,  ofTre^ 
ayant  leurs  causes  précisées,  e*6St  poèr  ce^^ 
mêmes  causes,  c'est--à-dire  pour  toutes  chosèê; 
que  rindemnité  esi  réglée;  seulement,  ceth^^i:! 
est  d'une  somme  plus  forte  que  celle  proposée 
par  l'administration,  et  plus  faible  que  celle 
réclamée  par  les  indemnitaires;— Que  là  dé- 
cision du  jury,  selon  son  esprit  comme  selon 
son  texte,  est  entièrement  conforme  an  but 
que  l'administration  avait  déclaf  é  voyioir  at- 
teindre, et  ne  laisse  aucune  prise  k  la  suppo- 
sition faite  par  le  demandenr  en  cassation  que 
le  jury,  en  usurpant  sur  les  attributions  du 
conseil  de  préfecture,  aurait  renfermé  dans 
l'indemnité  des  immeubles  expropriés  la  ré- 
paration d'nn  dommage  temporaire;  mais  qu'il 
n'avait  été  question  d'un  dommage  de  cette 
espèce  ni  devant  le  jury,  ni  dané  les  actes 
antérieurs  notifies  aux  défendeurs,  et  qui  n'est 
énoncé  que  dans  les  conclusions  signifiées  on 
dernier  lieu  devant  la  Cour,  et  même  |)ar  le 
seul  mot  dommage,  sans  aucune  mention  de 
la  consistance  du  dommage  et  de  sa  quotité; — 
Q«ie,  conséquemment,  une  telie  décision  ne 
blesse  pas  l'ordre  des  juridictions  administra* 
tives,  et  ne  porte  pas  atteinte  aux  deux  loift 
Invoquées  par  le  préfet  de  la  Somme  ;  ~  Re- 
jette le  pourvoi  formé  par  le  préfet  delà  Som- 
me contre  la  décision  du  Jury  d'expropriation 
de  l'arrondissement  d'Abbeville  et  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur ,  en  date  toutes 
deux  du  3  juin  1853,  etc. 

Du  22  août  1853. -Ch.  clv.— Pr^^*.,  M.  Bé- 
renger.— fiapp.,  M.  Gillon. — Cond.  conf.,  M. 
Vaîsse,  av.  gén.  -^  PL,  MM.  de  Yerdlère  et 
Hardouin.  

MANUFACTURES.— OnvBiBB».  —  Hbobbs  db 

TRAVAIL.— AMBNnB.—4:im€Olf8TAMCBS  ATTÊ* 
NUANTBS. 

Dans  le  'cas  de  contravention  à  la  loi  du  9 
sept.  1848,  qui  défend  aux  chefs  demanufae*' 
tures  et  usines  de  filtre  travaitler  leurt  ouvrière 
ptus  de  dou%e  heures  par  jour ,  Vamende  de 
5  fr,  à  MM  fr.,  et  par  chaque  ouvrter,  que 
prononce  cette  toi,  ne  peut,  quand  te  juge  ad» 
met  des  circonstances  atténuantes  et  applique 
l'art.  463,  Cod.  pén.,  comme  H  y  est  atiioris^, 
éire  réduite  au-dessous  de  1  fr.  {minimum  de 
l^mmende  de  potiee)  par  chaque  ou»rier  :  en 
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Vautrée  termes,  Vapplieaiion  des  eireùntlan- 
ces  auénuanles  doit  être  faite  séparément  sur 
chacune  des  amendes  encourues,  et  non  cotise^ 
tivement  sur  le  chiffre  total  de  ces  amendes, 

V*  £«p^ce.— (Huret  et  Remy.)— areêt. 

LA  COUR  ;  —  Vn  les  art.  1, 4  el  5  de  la  loi 
du  9  sept.  1848;  463  et  483,  Cod.  pén.;— En 
fait  :  —  Considérant  que  la  décision  attaquée 
reconnaît  et  constate  çue  Huret  et  Rémv,  loiis 
deux  gérans  et  administrateurs  d'une  filature 
de  lin,  ont  fait  travailler  soixante  ouvriers  plus 
de  douze  heures  par  jour,  et  qu!ils  ont  ainsi 
contrevenu  aux  dispositions  prohibitives  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  9  sept.  1818  ; 

En  droit  :  —  Considérant  que  si  le  S  1  de 
Tart.  4  de  cette  loi  prononce  une  amende  de 
5  fr,  à  100  fr.  contre  les  contrevenans,  le  $  -2 
du  même  article  porte  que  les  conlraventious 
donneront  lieu  Sautant  d'amendes  qu'il  y  aura 
eu  d'ouvriers  indûiuent  emplovés,  san£  que  ces 
amendes  réunies  puii^sent  s'élever  au-dessus 
de  1,000  fr.;— Considérant  qu'il  ressort  de  ces 
prescriptions  que  l'emploi  prohibé  de  chaque 
ouvrier  constitue  une  contravention  spéciale 
punie  d'une  amende  distincte  de  5  fr.  à  100  f., 
sans  néanmoins  que  la  réunion  des  amendes 
eniiourues  pour  les  contraventions  comprises 
da  os  la  même  poursuite  puisse  excéder  1 ,000  f. ; 
—  Considérant  que  si  rart.  5  de  la  loi  du  9 
sepU  1818  autorise  l'application  de  l'art.  463, 
Cod.  pén.,  en  cas  de  circonstances  atténuan- 
tes, cette  application  doit  avoir  lieu  sur  cha- 
que amende  encourue,  et  non  sur  le  chiffre 
total  des  amendes  à  prononcer  pour  l'ensem- 
ble (tes  contraventions  commises;—  Considé* 
rant  que  ce  dernier  système  aurait  pour  effet 
de  confondre  toutes  les  contraventions  et  tou- 
tes les  amendes  en  une  seule  contravention 
et  en  une  seule  amende  pouvant  être  réduite 
au  chiffre  illusoire  de  1  fr.,  quel  que  fût  le 
nombre  des  ouvriers  indûment  employés,  et 
serait  une  violation  du  principe  que  les  peines 
pécuniaires  encounies  pour  des  contraven- 
tions distinctes  ne  doivent  pas  être  confon  - 
dues  ;— Considérant  qu'on  ne  saurait  objecter 
ou'en  prenant  pour  base  de  l'application  de 
1  art.  4. 3,  Cod.  pén.,  l'amende  encourue  pour 
chaque  ouvrier,  le  juge  ne  pourrait  prononcer 
une  amende  cénérale  moindre  de  1,000  fr., 
qui  est  le  maximum  de  la  peine  édictée  par  la 
loi,  même  sans  admission  de  circonstances 
atténuantes,  s'il  y  avait  plus  de  mille  ouvriers 
illégalement  employés,  parce  qu'il  appanieni 
au  législateur  de  déterminer  les  limites  dans 
lesquelles  il  entend  circonscrire  le  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge  dans  l'application  de 
la  peine  qu'il  prononce^  —  Considérant,  dés 
lors,  que  la  décision  attaquée,  en  ne  condam- 
nant Huret  et  Remy,  qu'elle  déclarait  con- 
vaincus d*avoir  indûment  employé  soixante 
ouvriers ,  qu'à  une  seule  amende  de  16  fr., 

rir  application  des  art.  1,4  et  5  de  la  loi  du 
sept.  18 18,  et  463,  Cod.  pén.,  combinés,  a 
formellement  violé  lesdits  articles;  -Casse  le 


jugement  du  tribunal  supérieur  de  Sain  t-Omer, 
du  16  sept.  iaS3,  etc. 

Du  5  nov.  1853.  —  Ch.  crim.  —  JPr^i.,  M- 
Laplagne- Barris.  —  Rapp.^  M.  Foucher.  ^- 
VoncLy  M.  Bresson,  av.  gén» 

2«  Espèce — (Trudin  et  autres.)— AERfiT. 

LA  COUR;— Atf^ndu,  en  fait,  que  les  sieurs 
Trudin,  Noreaux,  Chauveau  et  Lotte  ont  été 
condamnés,  le  16  septemore  dernier,  par  le 
tribunal  supérieur  de  Saint-Omer,  solidaire- 
ment en  300  fr.  d'amende,  pour  avoir,  en 
1853,  et  notamment  en  juin  et  juillet,  ensem- 
ble et  de  concert ,  fait  travailler  cinq  cent 
trente-trois  ouvriers  plus  de  douze  heures  par 
jour,  contrairement  aux  dispositions  des  aru 
1  et  4  du  décret  du  9  sept.  1818;  —  Attendu 
que  le  procureur  impérial  de  Saint-Omer  s'est 
pourvu  contre  ce  jugement  pour  viidation  de 
l'art.  4  de  la  loi  précitée,  en  ce  qu'il  n'aurait 
été  prononcé  contre  les  délinquans  qu'une 
amende  de  300  fr.; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1,  ki  journée 
de  l'ouvrier  dans  les  manufactures  ne  peut 
excéder  douze  heures,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  4,  tout  chef  de  manufacture  qui  contre- 
vient audit  décret  doit  être  puni  d'une  amende 
de  5  à  100  fr.;  les  contraventions  donneront 
lieu,  est-il  ajouté,  à  autant  d'amendes  qu'il 
y  aura  d'ouvriers  indûment  employés,  sans  que 
ces  amendes  réuuies  puissent  s'élever  au- 
dessus  de  1,000  fr.;— Que,  d'après  l'art  5,  les 
dispositions  de  l'art.  4^3,  Cod.  pén»,  pourront 
toujours  recevoir  leur  application  —Attendu 
que,  contrairement  aux  art.  1  et  4  du  décret 
précité,  le  jugement  attaqué  n'a  condamné  les 
Gontrevenans  qu'à  300  fr.  d'amende,  se  fon- 
dant sur  cette  interprétation  que  le  bénéiice 
de  l'art.  463  devait  s'appliquer,  non  pas  à 
chaque  amende  encourue  à  raison  du  nombre 
des  ouvriers  indûment  employés ,  mais  au 
maximum  de  l'amende,  que  les  juges  avaient 
le  droit  d'abaisser  même  au-dessous  de  16  fr.; 
—Attendu  que  cette  interprétation  est  con- 
traire au  texte  comme  à  l'esprit  du  décret; — 
Attendu,  en  effet,  que  le  législateur  a  eu  sur- 
tout en  vue  de  ménager  les  furces  de  l'ouvrier 
et  de  le  proté{;er  contre  un  excès  de  travail 
trop  souvent  imposé  à  sa  faiblesse  ou  ^  ses 
besoins;  qu'il  a  voulu,  par  l'amende  progrès* 
sive  qui  est  prononcée,  prévenir  et  réprimer 
ces  excès  de  travail,en  en  fixant  toutefois  le 
maximum  à  la  somme  de  1,000  fr.,  afin  que, 
dans  tous  les  cas,  le  contrevenant  ne  pût  être 
fraiipé  d'une  amende  hors  de  proportion  avec 
la  contravention  qu'il  aurait  commise;— At- 
tendu que,  d'après  l'art.  463  précité,  l'amende 
ne  pouvait  être  réduite,  pour  chaque  contra- 
vention, au-dessous  du  minimum  de  l'amende 
de  police,  c'est-à-dire  au-dessous  de  1  fr.;  — 
Attendu,  en  conséquence,  que  pour  faire,  dans 
la  cause,'\ine  juste  application  de  l'art.  4  du 
décret  du  9  sept.  1818  et  de  l'art.  463,  Cod. 
pén.,  combinés,  il  y  avait  lieu,  au  moins,  de 
prononcer  contre  Trudin  et  autres  une  amende 
de533fr.,  puisque  cinq  cent  treote-trois  ou* 
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vriers  aTaient  été  employés  au  delà  des  heures 
fixées  par  Part.  1  du  décret  précité,  et  qu*il 
existait,  par  suite,  autant  de  contraventious; 
—  Casse  le  jugemeat  du  tribunal  supérieur  de 
Saint-Omer,  du  16  septembre  dernier,  etc. 

Du  5  oov.  1853.— cil.  crim.—Pr^t .,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Jlapp.,  M.  Jallon.— Conci., 
M.  Bresson,  av.  gén. 

ANIMAUX.— Mautais  tiiitbmbns.  —  Publi- 
cité.—Blessures. 

Les  memvaU  iraUemem  exercés  sur  les  ani- 
maux dantestiques  ne  tombent  tout  Vapplicik- 
tiondela  loi  du^juill.  1850,  qu*aulant  quHlt 
ont  Uêu  publiquement  (1). 

Jf  ait  le  fait  d^amoir  bletti  un  ehièn  appar-^ 
tenant  à  autrui  par  le  jet  d'un  eorpt  dur  {un 
râteau)  est  pa»siote  de  la  peine  de  police  por- 
tée parUn.Zde  l'art.  479,  Cod.  p^.  (2). 
(Meyzeng.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— ...Sur  le  deuxième  moyen,pris 
(f  une  violation  de  Tarticle  unique  de  la  loi  du 
i  juill.  1850  :  —  Attendu  que  cet  article  ne 
punît  de  la  peine  qu*il  édicté  les  mauvais  trai- 
lemens  exercés  abusivement  sur  tes  animaux 
domestiques,  qu'autant  qu'ils  ont  lieu  publi-^ 
quemeot; — Attendu  que,  par  une  apprécia- 
tion de  fait  qui  échappe  à  toute  censure  de  la 
Cour  de  cassation,  le  tribunal  de  police  a  dé- 
claré qite  la  publicité  n'existait  pas  ;  qu'il  a 
ilonc  pu»  sans  violer  Tariicle  invoqué,  refuser 
d'eo  faire  Tapplication  au  prévenu  ; 

Mais  vu  Tart.  479,  n.  3,  Cod  pén.  ;— Atten- 
du qo*il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  lejugemeni 
attaqué,  que  le  prévenu  avait  grièvement 
!  blessé  le  chien  de  Vincent  Lamotie  par  le  jet 
d'un  râteau  ;  — Attendu  que  ce  fait  reptrait 
dans  l'application  dudit  art.  479,  qui  punit  de 
11  à  15  fr.  d'amende,  dans  son  n.  3,  ceux  qui 
ont  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  d'ani- 
maux appartenant  à  autrui,  par  le  jet  de  pier- 
res oo  aatres  corps  durs;  qu'ainsi,  en  s'abste- 
nant  de  prononcer  cette  peine,  le  ju^ede  po- 
lice a  violé  cet  article;  —  Casse  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  police  de  Gap,  etc. 

Du  9  juill.  1853.  ~Ch.  crim.  —  Prêt.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
dmcL^  M.  Kidas-Gaillard,  l"av.  gén. 

NAVIRE.— RoLB  D'ftQuiPAGR.— Nom. 
La  eomdition  du  rôle  d'équipage  et  celle  de 
Ui  marque  à  la  proue^  impotéet  par  le  décret 
du  19  mars  185*2  {art.  1  et  6)  aux  bâtiment  et 
iwUforcaUons  naviguant,  dans  les  limitet  de 
rhtscription  maritime,  sur  let  fieuvet  ou  ri- 
vières affluant  à  la  mer,  ett  applicable  même 
é  de  simples  bateaux  plats  sans  agrès. 


ployét ,  par  exemple ,  au  éUvasement  d'un 
port  (3). 

(Bourdon.)— AiRÊT. 
LA  COUR;— Vu  les  art.  1,  3,  6  et  11  du 
décret  du  19  mars  185-2,  1,  3,  4  et  8  de  celui 
du  lendemain  ; — Attendu  que  le  décret  du  19 
mars  a  pour  objet  d'établir  une  règle  uniror- 
me,  applicable  a  toutes  les  embarcations  ma- 
ritimes quelconques,  et  de  faire  cesser  les 
distinctions  admises  jusque-là  par  la  loi  ou  la 
jurisprudence  entre  celles  qui  étaient  soumi- 
ses a  l'obligation  du  rôle  d'équipage  et  celles 
qui  en  étaient  exemptes  ;  que  son  esprit  et  les 
termes  de  son  art.  1  sont  généraux  et  abso- 
lus ;  qu'ils  imposent  la  condition  du  rôle  d'é- 
quipage à  tous  les  bâiimens  ou  embarcations 
exerçant  une  navigation  maritime,  et  qu'ils 
réputent  telle  toute  navigation  pratiquée  sur 
la  mer,  dans  les  ports,  sur  les  étangs  et  ca- 
naux où  les  eaux  sont  salées,  et  jusqu'aux  li- 
mites de  rinscription  maritime  sur  les  fleuves 
et  rivières  affluant  directement  ou  indirecte- 
ment à  la  mer;— Qu'il  en  est  de  même  de  l'art. 
6  relatif  à  la  marque;  —  Que  la  disposition 
pénale  des  art.  3  et  6  ne  peut  raisonnablement 
être  interprétée  dans  un  sens  restrictif,  qui 
détruirait  la  portée  générale  que  le  législateur 
a  voulu  imprimer  à  ce  décret;  qu'elle  doit  au 
contraire  être  expliquée  par  celte  pensée  gé- 
nérale elle-même,  dans  ce  sens  que  toute  na- 
viffation  maritime,  quelle  qu'elle  soit, est  corn* 
prise  di«ns  Tune  des  trois  catégories  prévues 
par  ces  articles,  de  telle  sorte  que  toute  navi- 
gation qui  n'est  ni  au  long  cours,  ni  à  la  petite 
pécbe,  doit  être  réputée  au  cabotage,  comme 
l'an.  4  de  l'ordonnance  du  18  oct.  1740  pres- 
crivait que  tout  voyage  qui  n'éuit  ni  au  long 
cours,*  m  au  grand  cabotage,rût  réputé  au  petit 
cabotage  ;— Que  c'est  ce  qui  ressort  d'ailleurs 
du  décret  du  20  roar8,quoique  édicté  dans  l'u- 
nique but  d'ad^iucir  la  rigueur  des  conditions 
de  réception  imposées  aux  patrons,  lorsqu'il 
s'agit  de  navigations  minimes  ;  que  ce  décret, 
en  faisant  une  classe  à  |)art,  dite  au  bornage, 
des  plus  petites  navigations,  au  point  de  vue 
du  mode  de  réception  des  patrons  qui  doivent 
en  prendre  le  commandement,  les  maintient 
cependant,  par  son  art.  4,  dans  la  catégorie 
des  navigations  au  cabotage,  en  ce  qui  con- 
cerne le  rôle  d'équipage  et  la  marque  à  l'ar- 
rière;— Que  ces  mêmes  décrets  ne  contien- 
nent aucune  disposition,  même  implicite,  qui 
mette  en  dehors  de  leurs  prescriptions  les  bft- 
timens  plats  ;  que  c'est  non  la  forme  ou  le 
gréement  du  navire  ou  bateau,  mais  tes  eaux 
dans  lesquelles  il  se  trouve  qui  donnent  son 
caractère  à  la  navigation;  que  ces  décrets  ne 


(t)  C*«ti  CD  elTatU  tevU  formel  d«  la  loi  précitée. 
F.  ceue  M  daat  U  3*  pari,  de  neue  YeU  de  1880, 
U4s  «MMMti,  peg.  147. 

0t}  y.  cent.  Cm.  18  août  1853  (Vol.  1853.1. 
79»> 


(3)  f .  comme  eonaecreat  le  même  principe  da 
l^obi^gation  abtoioe  pour  loaiea  emliarcf  lieai  de  •• 
eonformer  aui  preacripiîont  du  décrei  de  10  mare 
l85S,deax  trréit  de  la  Coor  de  eauatioB  à^ê  21 
jaov.  et  19  mal  1855  (YoU  1853.1.587  et  588}. 
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subordonnent  pas  non  plus  les  obligations 
<itiMIs imposent  au  plus  ou  moins  de  iraiet  que 
fait  le  bateau  sur  la  mer;  qu'il  suffit  quMl  entre 
dans  les  eaux  )nàrU1mes,dans  quelque  but  que 
ce  soit,  pour  qtt'il  tombe  à  Tiiisiant  sous  Tem- 

})1re  des  mesures  de  police  imposées  à  toutes 
es  navigations  mariiimes  ;— Que  la  sévérité 
de  cette  règle  j^énérale  établie  par  le  léffisla- 
leur  ne  pourrait  être  tempérée  dans  la  pratique 
que  par  h  tolérance  de  radminisiratioo; 

Et  attendu,  en  fait,  que  Constant  Bourdon, 
armateur  de  la  Bélandre  n.  19,  avait  été  con- 
damné en  première  instance  pour  avoir  fait 
naviguer  ce  bateau  dans  le  port  deOunkerque, 
él  ravoir  employé  à  transporter  de  la  vase  vers 
les  canatix  d'eau  douce,sans  qu^il  (t9it  muni  d'un 
i^le  d'équipage,  ni  pourvu  d'une  marque  h 
l'arrière,  et  que,  sur  son  appel,  la  Cour  im- 
périale de  Douai,  sans  dénier  les  faits,  qui 
étaient  d'ailleurs  prouvés  par  un  procès-verbal 
régulier,  Ta  cependant  relaxé  des  poursuites, 
eh  refusant  ^  cette  navigation  le  caractère 
maritime,  sous  le  ftrétexte  qu^on  ne  peut  ré- 
puter  telle  une  navigation  qui  n*emprunte  tes 
eau^  de  la  mer  que  dans  le  port  et  qui  s'opère 
avec  un  bateau  plat;— En  quoi  Tarrét  attaqué 
a  faussement  interprété  les  articles  ci-dessus 
visés,  dont  il  a  arbitrairement  restreintle  sens 
et  la  portée,  en  créant  des  distinctions  non 
admises  par  la  loi,  et  ou'il  a,  par  suite,  en  ne 
les  appliquant  pas,  violé  les  dispositions  péna- 
les qu'ils  renferment  ;— Casse  l'arrêt  rendu  le 
7  Juin  derbier  par  la  Coût  impériale  de  Douai. 
Du  22  iuill.  1S5S.— Cb.  crim.— Pr<^*.,  M. 
Laplagoe-Barris.  —  Êtapp,,  M.  Legaeneur.— 
ConcL,ii.  Sevin,  av.  gén.— <*(.,  M.  de  Saint- 
Malo. 

RÉHABILITATION.  —  Avis.  —  CASSAtion 

(POUKVOI  BN). 

Lei  ûvîs  émis  par  le$  Cours  impériales 
(tiiamtres  d'aecusalion)  sur  les  demandes  en 
réhatilitalion  des  cDndamnés  ne  sont  pas  susr 
ceptiàles  de  recours  en  cassation.  (Cod.  inst. 
crisn.,  628  ;  L.  3  juill.  1852.) 

(Salmon.)~AARÊT. 

!.A  COUR  ;  —  Attendu  que  le  Ôetoandeur, 
condamné  pour  délit  d'habitude  d'usnï*é  i 
I.DOO  fr.  d'amende  et  aux  frais,  par  jugement 
du  tribunal  de  Chateaubriand,  en  date  du  26 
avr.  18i9,  a  formé,  le  30  avr.  1853  une  de- 
mande en  réhabilitation  devant  la  Cour  impé- 
riale de  Rennes;— Attendu  que,  par  décision 
du  i'i  mai  de  la  même  année, la  Cour, chambre 
(tes  mises  en  accusation,  a  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  donner  ûti  avis  favorable  à  la 
ré^iabiliiatiôb  demandée;— Attendu  que  Tiio- 
M.is  Salmon  ^^est  pourvu  en  cassation  contre 
celte  décision,  le  16  juillet  suivant; 

En  ce  qui  louche  ta  question  de  savoir  si 
ce  pourvoi  est  recevable  :  —  Attendu  que  le 
Ù&&^  ttlnstmmktn  crimifleUe,  modifié  par  la 
161  du  3  jâHt.  1WS,  a  introHuit,  en  matière 
dte  réhabilitation,  une  procédure  panicirlière 
e^  dè$  décisions  d'une  tiature  toute  s^véclale  J 


rendues  par  les  Cours,  chambre  des  mises  en 
accusation,  investies  du  droit  d'examiner  ces 
demandes  et  d'apprécier  la  valeur  morale  des 
pièces  et  des  certificats  produits  h  l'appui  ;  que 
ces  décisions  sont  qualifiées  d'avis  par  les  art. 
629  et  suiv.  de  la  loi  du  3  juill.  1852;  qu'elles 
conservent  cette  qualification,  soit  qu'il  s^a- 
gisse  d'une  décision  favorable  ou  contraire 
au  succès  de  cette  demande;  qti'elles  ne  sont 

Sas  susceptibles  d'éire  attaquées  par  la  voie 
e  la  cassation  ;  —  Attendu  aue  cette  opinion 
est  d'autant  plus  fondée  que  16  léffislateur,  <|uî 
a  pris  soin,  dans  les  art.  177,  4fl,  299,  408 
et  413,  Cod.  inst.  crin?.,  d'énoncer oans  quelle 
forme  et  dans  quels  délais  les  pourvois  rela- 
tirs  aux  jugeinens  de  simple  police  ei  de  po- 
lice correctionnelle  et  aux  arrêts  des  cham- 
bres d'aecusalion  et  des  Cours  d'assises  de- 
vaient être  formés,  n'a  point  compris  dans 
les  dispositions  des  articles  ci-dessùs  énumé- 
rés  les  pourvois  en  matière  de  réhabilitation  ; 
que  ce  silence  s'explique  par  ta  nature  même 
de  la  demande  et  de  l'avis  qui  l'admet  ou  qiii 
la  rejette;— Attendu, dès  lot-s,  qu'il  résille  de 
rensem!)le  de  ees  lois  que  les  avis  sollicités 
des  Cours  impériales  sur  les  demandes  en  ré- 
habilitation, remises  pour  ainsi  dire  au  pou- 
voir discrétionnaire  des  magistrats,  et  qui  ont 
pour  base  principale  l'appréciation  morale  de 
la  conduite  et  du  repentir  du  condamné,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  le  re- 
cours en  cassation  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
Thomas  Salmon  ^on  recevable  dans  son  pour- 
voi etc. 

Ou  f'sept.  1853.— Ch.  crim.  —  Ptéè.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Jallon  .—ConcL, 
M,  Plougoulm,  iiv.  %én.^Pl,,  M.  Tréneau. 


ROULAGE  (POUOB  «Il).'-PLM2l«ft-— RECOL- 
TES. 

La  àisponlion  du^^de  Vart,  4  4e  la  ioi 
dM30  mot  1851  sur  la  police  du  roulage  (1), 
qui  exeeple  de  €  obligation  d'être  munies  d'une 
piaqwe  les  voilures  employées  au  transport  deg 
récoiiesdu  lieu  ok  elles  ont  été  rtxmeiiUies 
jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver  ou  les 
manipuler  y  le  cuUù>aUw  Us  dépote  ou  ies  ras- 
semble, me  peul  être  éiendme  aux  voUuroê 
transportant  les  récoUes  etux  marchés  (2). 
(Verdier.)— AURÊT. 

LA  COUR  ;- Vu  les  art.  3,  4  ei  7  «le  la  loi 
du  80«nai  1^1  ;— Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  30  mai  18S1,  toute  voiture 
circulant  sur  les  routes  nationales,  départe- 
mentales et  chemins  vicinaux  4t  grande  con- 
miinîeatioii,  4oii  être  munie  d^uHe  {ila^e  $ — 


(1)  F.  cette  loi  dans  la  5*  part,  de  notre  Vol.  de 
1^51  [Loii  'annuUét),  pag.  4%. 

(2)  M^tire  tiécta  un  •'^^n  èié  ntndue  eom  t'empirv  | 
do  ilecrifl  du  23  juin  1806.  V.  tMe  çinireHe  U«  - 
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Attendu  qoe  Ai  le  S  4  de  Tart.  4  de  la  même  loi 
excepte  de  cette  obligation  les  voilures  em- 
ployées k  la  cvlture  de»  terres,  au  transport  des 
recuites»  à  rexpjMtaiion  des  fermes,  ce  même 
article  Ijodite  cette  eiception  aux  voitures 
«Texploilaiioo  qui  se  reodevl  de  la  ferme  aux 
cbam^  OU  des  chamfM  U  la  ferme»  ou  qui  ser- 
Troi  ui  trausporl  des  objets  récoltés  du  lieu 
où  iU  out  été  recueillis  iu$(iu'à  celui  où,  potu 
le:»  conserver  ou  lesfnauipuler,  le  cultivateur 
les  dépose  ou  les  rassemble  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du 
procès-verba  I  dressé  régiriièretten  t  contre  l'i  n- 
culpé  et  des  aveux  de  cet  inculpé,  consignés 
âo  jugement  iMIa^ué,  que  4a  voiture  <tu'il  eofa- 
dnisuit,  sMifi  6tre  munie  de  ^a  plaque  exigée 
par  Tart.  8  de  la  loidu  90  mai  18a I,  se  rendait 
M  m«rcké  em  M^;>- Attendu  qu'en  présenea 
deees  constatations  de  fait,  le  jugement,  en 
'iéclarant  que  la  voiture  se  trouvait  dans  l'ex- 
ception prévue  par  l'art.  44e  ceiie  loi,  et,  par 
soiie,  en  relaxant  4'incHlpé  des  poursuites  ^- 
ri;!<^es  contre  lui,  a  faussemeat  interprété  le- 
dit srt.  %  et  fonmcltement  violé  les  aru  8  et  7 
<le  U  loi  dn  30  mai  <85t  ;— Caase  4e  juf^mekit 
du  tributial  de  poltee  d*Ardes.  etc. 

Da  2â  juiU.  1858.— Ch.  crim.—  Fré$.,  M. 
Laplague-4terrîs.— Itopp.,  M.  V.  Fo«cher.*-i 
CW(.,  ll.Sevin,  av.  gén. 

ROULAGE    (POLICB  DV).— ECLAIRAQB.— -Voi- 
;     T0RB8    DB    CX)MHiUtÇAIIT.  -  CORVOI.^VOIIV- 
aES  PaRTICULIÈEBS. 

Vobligaiitm  tmpo^  par  VmH.  Il  du  détlnêt  ' 
^  10  août  185'2,  porltmi  règUmenn  sur  im  po- 
lice  du  routage  {t),à  touiei^tdlurei  marchmnl 
penHant  la  nuU,  Uedétnewl  au  en  téu  d'un 
ctmvoi,  4P  ivre  pourvues  d^un  fedlot  tm  d'une 
tARlfriie  allumée^  est  eiffiicaèie  €Uteeiidenûu^ 
miuret  4e  commerçofàs  qu^aux  voiiures  àe 
routage  propremeui  itif.— 1"  espèce. 

Elle  est  auseiappéicèbte  à  une  voiture  mar* 
chm  à  la  euHe  4*une  autre  j  mais  sans  faire 
portie  d'un  convoi  :  pm  importe  que  eette  qui 
^précédaUfûty  etie^  munie  d'une  UtiUemi.'^ 
^  espèce. 

Mais  cette  obli^Um  n*esl  pem  appHca^èe 
<Ma  voilures  partioulièreB  eervant  au  irons- 
porides  pereonnes.^dT  espèce  (i). 

r  Espèce. — ^Letriexet  Cliapuis.)~iiiiRÊT. 

U  Otfljft  ;  —Aueodu  «fu'il  résulte  de  l'.irt. 
^  S  %  n.  5,  de  la  loi  du  30  lAai  t85t,  que  des 
règieoiens  d'administration  publique  doivent 
dettfrminet  les  mesures  de  police  à  obst* rver 
pw  les  eoiidueteurs  de  voitures  qui  ne  tràus- 
porieot  pas  des  personnes,  notamment  tes  Vè' 


(1)  F.  ce  décret  à  la  p«g.  i52>  3«  pari.,  de  notre 

(i)  QuaoïjMxviMiar^s.pQhU'faM  en  AefM^eriet 

siic  a«  r«fl.Avr4g«  b9r  9$i  îmi^êe  pét  l'art,  tttt  da 
décret  précité. 


gles  à  suivre  pour  éviter  d'antres  voitures  ;*- 
Attendu  que  I  art.  15  du  règlement  d'admi-  . 
nistration  publique,  du  10  août  t9^i,  prfspmsr 
rexécutioD  de  cette  loi,  porte  que  jLoutes  voi- 
tures, mardtanl  isolément  ou  en  Aéie  d'uu  cdo* 
voi,  pe  peuveoi  cipculer  peudaut  la  «uit  saus 
être  pourvues  d'un  failot  oi|  d'upo  lanterne 
allumée  ^^Aitendu  qu'il  n'y  a  d'excepijon  à 
cette  règle  générale  qu^eu  faveur  des  voituunes 
d^agricuitMre^  lorsqu^.des  arrêtés  des  préfets 
ou  des  maires  ne  les  y'oui  pas  obligées  ;— At- 
tendu qu'il  résuluit  4'uq  procès-verbal  régu- 
lier  que  l'inculpé  avait  été  urouvé  coaduisaot, 
la  nuit,  un  chariot  attelé  de  ideux  chevaux  sur 
la  route  impériale  de  Douai  à  Lille»  cbariot 
cbargé  de  uardundises;— Attendu  que  le  i«- 
gement  attaqué  s'est  seulement  fondé,  pour 
relaxer  cet  iaculpé  des  poursuites,  sur  ce  que 
les  dispositions  ci-Uessus  visées  ne  s'appli- 
quaient qu'aux  voitures  de  roulage,  et  nos  aua 
voitures  des  co^mer^ns ;  ^  Aiieadu  qu'en 
statuant  ainsi,  le  jugement  a  formellement 
violé  le  n.  5  du  S  :2  de  Fart.  2  et  l'art.  5  de  la 
loi  du  30  mai  1851,  ainsi  que  l'art.  15  du  rè- 
gteioeut  d'administration  publique  du  iO  août 
1852;— Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  simple  police  de  Deuai»  etc. 

Du  il  août  1853. -Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplague-Barris.— JKeqof».,  M.  V.  Fwiciier.  <— 
ConcL^  M.  Bresson,  av.  gén* 

V  £jp^ce.— (Debroise.)— AMÉT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  15  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  10  août  1852  ;— At- 
tendu qu'aux  tenues  de  cet  article,  toute  v4h- 
ture,  marchant  isolément  ou  en  tête  d'un  con- 
voi, ne  peut  circuler  pejodaut  la  nuitaans  être 
pourvue  d'un  failot  ou  d'une  lauteme  allu- 
mée, et  que  cette  disposition  peut  élf e  appli- 
quée aux  voilures  d'agriculture  par  des  arrê- 
tés des  préfets  ou  des  maires;  — Attendu  qu'iji 
résulte  de  ces  dispositions  que  la  défense  qui 
y  est  portée  s'applique  k  toute  voiture  qut» 
même  marchant  à  la  suite  d'une  autre,  ne  fait 
pas  partie  d'un  convoi  ; — ^Attendu  qu'un  pro- 
cès-verbal régulier  constatait  que  Debroiae 
avait  été  rencontré  à  dix  heures  du  fioir«  spr 
la  route  impériale  de  \illedieu  à  Vire,  condui- 
sant une  voilure  attelée  d'un  cheval;»  aans  être 
garnie  d'une  lanterne  allumée  ^—Attendu,  dès 
lors,  que  le  jugenieni  attaqué,  en  relaxant  De- 
.bruize  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  par 
le  moiif  que  sa  voiture  marcbait  à  la  suite 
d'un  autre  voiture  munie  d'une  lanterne  ailu* 
mée,  a  formellement  violé  ledit  aru  15  du  rè- 
glement d'administration  publique  du  10  août 
1852;  —  Gasse  le  jugement  reudu  par  le  tri- 
bunal de  simple  Dolice  du  canton  de  Villedieu. 

Du 20  août  1853,— Gh.  crtm.  --Prie.,  J(L 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  H.  V.  toucher. — 
ConcLfii.  Pluugoulm,  av.  ^éu. 

r  ^é*^.-J(lVébot.)-«.*aiÉt. 

lA  COUKi  -*  V«  Je.iMr¥oi  du 
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public  près  le  tribunal  de  simple  police  de  Séez 
(Orne)  contre  le  jugement  de  ce  tribunal , 
rendu  le  21  juin  dernier  au  profit  d'Arsène 
Trobot  ;  ensemble  fart.  2  de  la  loi  du  30  mai 
1851,  sur  la  potiee  du  roulage  et  des  messa- 
geries  publiquee,  et  l'art.  15  du  décret  por- 
tant règlement  d'administration  publique,ren- 
du  le  10  août  1H52,  en' exécution  de  ladite  loi; 
—Attendu  que  la  loi  de  1851  ne  contieotpas, 
pour  les  voitures  circulant  la  nuit  sur  la  voie 
publique,  de  disposition  relative  k  la  nécessité 
de  réclairage  ;  mais  que  le  décret  rendu  pour 
Texécution  de  cette  loi  a  réglementé  ce  point 

{>ar  deux  dispositions  distinctes,  contenues, 
'une  dans  i'aru  28,  Tautre  dans  Tart.  15  ;  — 
Attendu  que  l'art.  28,  placé  sous  le  litre  III, 
consacré  aux  dispositions  concernant  les  vot- 
iures  de  ménageries ^esi  par  cela  même  inap- 
plicable aux  toitures  parlieuUères  ;  —Attendu 
que,  SI  l'art.  15,  en  se  servant  de  ces  mots  : 
«  Aucune  voiture...  ne  pourra  circuler  pen- 
«  dantla  nuii,sansétre  pourvue  d'un  fallotou 
«  d'une  lanterne  allumée...  »  semble,  par  la 
généralité  même  d'un  tel  texte,  comprendre 
toutes  les  voitures,  à  l'exception  seulement 
des  messageries  y  poixf  lesquelles  dispose  spé- 
cialement l'art.  28,  et  des  voitures  d'agricul- 
ture^ pour  lesquelles  le  dernier  paragraphe 
duiiit  art.  15  renvoie  aux  règlemeus  locaux  à 
intervenir,  il  faut  néanmoins  reconuatire  que 
le  sens  absolu  en  apparence  de  cette  prescrip- 
tion est  limité  |»ar  l'ensemble  des  dispositions 
du  titre  11,  auquel  appartient  ledit  article,  et 
aussi  par  la  spécialité  même  de  ce  titre,  ex- 
clusivement relatif,  ainsi  que  Tiiidique  son  in- 
titulé, aux  dispositions  applicables  «lUX  vot/u- 
res  ne  servant  pas  au  transport  despersonnes; 
—  Attendu  que  cet  intitulé  du  titre  11  doit 
avoir,  sur  l'interprétation  adonner  à  l'art.  15, 
une  influence  légale  d'autant  plus  décisive  qu'il 
se  réfère  expressément*  au  S  2  ,  art.  2  de  la 
loi,  en  exécution  duquel  le  pouvoir  réglemen- 
taire est  exercé  par  le  décret,  et  qu'il  repro- 
duit liiréralement,  afin  de  bien  préciser  les 
diverses  catégories  de  voitures  sur  lesquelles 
il  va  disposer,  le  texte  même  de  ce  paragra- 
phe;—D'où  il  suit  qu'en  décidant,  en  cet  état 
de  la  législation  des  réglemens  d'administra- 
tion publique,  ainsi  qu'en  l'absence  de  tout 
règlement  local,  qu'un  cabriolet  circulant  la 
nuit  sur  la  roule  de  Séez  à  Argentan  n'était 
pas  astreint  à  la  nécessité  de  l'éclairage,  ei  en 
relaxant,  par  suite,  le  prévenu  des  poursuites 
dirigées  contre  lui  pour  infraction  prétendue 
à  l'art.  1o  ci-dessus  visé,  le  jugement  atuqué, 
loin  de  violer  ledit  article,  en  a  fait  une  saine 
applicai  ion  ; —Rejette,  etc. 

Du  27  août  1853.— Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Nouguier.  — 
Conc/., M. Piougoulm»  av.  gén. 

CHEMINS  RURAUX.— AtUTÉ  PEfiPBCToaAL. 
— Glassbibiit.  —  Propriété.  —  Qdbbtion 
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des  chemins  ruraux  d*une  commune  n'onlpAs^ 
comme  les  arrêtés  préfectoraux  portant  clcu-^ 
sèment  des  chemins  vicinaux,  /'«//et  d'attribuer 
au  domaine  public  municipal  le  sol  de  ces  che^ 
mins.—Par  suite,  dans  le  cas  où  le  prévenu 
d^usurpation  commise  sur  un  tel  chemin  exci- 
pe  d'un  droit  de  propriété^  le  tribunal  de  r^- 
pression  doit  surseoir  jusqu^au  jugement  de 
cette  quesUon  préjudicielle  par  les  tribunauas 
compélens.  (L.  21  mai  1836,  art.  15;  God. 
forest.,  182.)  (1) 

(Jourdan.)— ARRÊT. 

LA  GOUR;— Attendu  que  l'arrêté  du  préfet 
du  département  de  Tarn-ei-Garonne,  en  date 
du  3  avr.  1837,  lequel  a  compris  parmi  les 
chemins  publics  ruraux  de  la  commune  de 
Gaussade  celui  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  D'à 
pas  eu  pour  effet  de  comprendre  ce  cbemiD 
dans  le  domaine  public  municipal  de  ladite 
commune,  nonobstant  tout  droit  de  propriété 
que  les  riverains  pourraient  avoir  stir  lui  , 
puisque  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  n'at- 
tribue ce  pouvoir  à  l'autorité  préfectorale  qu^à 
l'égard  des  chemins  victnavâ;  exclusiveineut; 
—  Attendu  que  Gustave  Jourdan,  p4iursuivi 
pour  avoir  comuiis  une  usurpation  sur  le  sol 
dudit  chemin  rural,  a  formellemeut  excipé  de- 
vant le  trit)unal  de  simple  police  de  la  posses- 
sion plus  que  irentenaire  où  il  serait  de  la  par- 
tie eu  litige  d'icelui;— Que  cette  possession,  si 
elle  était  déclarée  par  la  juridiction  compé- 
tente pour  statuer  sur  l'exception,  ferait  dis- 
paraître la  contravention  qui  sert  de  fonde- 
ment à  l'action  pénale  du  ministère  publie, 
selon  le  principe  consacré  par  l'art.  182,  God. 
forest.;— Que  le  jugement  dénoncé  (du  tribu- 
nal de  police  de  Gaussade)  appréciant,  ainsi 
qu'il  en  avait  le  droit,  la  défeusedu  préveuu, 
la  reconnue  pertinente  et  adiuissible ;  qu'il  a, 
par  suite,  régulièrement  sursis  d'office  à  pro- 
noncer sur  la  prévention  ei  fixé  le  bref  délai 
dans  lequel  ledit  Jourdan  devra  prouver  qu'il 
a  saisi  les  juges  compétensdela  conuaissauce 
du  litige  et  justifier  de  ses  diligences  pour  ob- 
tenir le  jugement  de  la  question  préjudicielle 
par  lui  élevée  ;— Qu'en  procédant  de  la  surie, 
ce  jugement,  loin  d'avoir  violé  la  règle  établie 
par  le  susdit  art.  182, l'a  sainement  interprété 
et  n'en  a  fait  à  la  cause  qu'une  juste  applica- 
tion j— Rejette,  etc. 

Du  18  juin  1853.  —  Gh.  crim.  --Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— liapp.,  M.  Rives. — ConcLy 
M.  Bressou,  av.  gén. 


(1)  G'Mt  là  un  poioi  qae  Tod  peut  regarder  aa- 
joord'hQÎ  comme  conauDl.  f .  Tuktê  gémérmtê  Deviil. 
el  Gi'b.,  V*  tkemim  mrel,  n.  3  et  auÎT.  JiMife  «léd- 
•ioB  du  tribanal  des  confliu  du  27  mers  1851  (Vol. 
1851.2.454). 


'3) 


Juritprudenee  de  ta  Cour  de  eoitalton. 


(74)~49 


BOIS.— Adjomgataire.—  Responsabilité.— 

IlfCBIfDra. 

L*adjudiea(aireou  entrepreneur  d'une  coupe 
de  bois  eu  responsable  de  Vincendie  ou  ienta- 
live  dTineendie,  aussi  bien  que  de  tout  délit  fo- 
restier ordinaire,  qui  a  eu  lieu  dans  sa  vente 
ou  d  rouïe  de  la  cognée,  s'il  n^a  pas  fait  con- 
iialer  ce  délit  par  un  rapport  de  son  facteur 
ou  garde-vente  remis  dans  les  cinq  jours  à 
ragent  forestier,  et  cela  alors  même  que  les 
gardes  de  Vadministration  forestière  avaient 
eux-mêmes  dressé  proeès^verbal  du  délit,  et 
constatéque  Vincendie  ne  paraissait  point  être 
VoBuvre  de  Venlrepreneur  ou  de  ses  ouvriers, 
tnais  d'un  inconnu.  (Cod.  forest.,  45  et  148.) 
(L'adinio.  forest.— G.  Muller.)— abrêt. 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  45  et  148,  Cod. 
forest.  ;  —  Attendu  que  Tart.  148,  qui  défend 
de  porter  on  d^allumer  du  feu  dans  l'inténeur 
des  bois  et  forêts,  sous  peine  d'une  amende 
de  20  à  100  fr.,  sans  préjudice,  en  cas  dMn* 
cendie,  des  peines  portées  par  le  Code  pénal, 
et  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
envisageant  ainsi,  au  point  de  vue  forestier  et 
dans  le  sens  de  cette  législation  spéciale,  Tac- 
tion  de  porter  ou  d'aHumer  du  feu  dans  un 
bois,  en  fait  d'abord  et  dans  tous  les  cas  un 
délit  forestier  passible  d'amende,  quelles  qu'en 
soient  les  conséquences  ;  puis,  s'il  y  a  incen- 
die, l'article  ajoute  le  renvoi  aux  peines  du 
Code  pénal,  c'est-à-dire  à  celles  des  art.  434 
et  458,  selon  que  l'incendie  a  été  volontaire 
ou  simplement  par  imprudence;  —  Attendu 
que  l'art.  45  rend  l'adjudicataire,  auquel  les 
art*  82 et  112,  n.  2,  du  même  Code,  assimilent 
les  entrepreneurs  d'exploitation  de  coupe,  res- 
ponsable de  tout  délit  forestier  commis  dans 
sa  vente  ou  h  Touîe  de  la  cognée,  et  qu'on 
doit  entendre  par  délit  forestier  tout  délit  qua- 
liGé  et  pan!  far  la  loi  forestière;  —  Que  le  lé- 
gislateur a  voulu  ainsi,  dans  un  intérêt  légi- 
time de  protection  de  la  coupe  confiée  par  Ja 
force  des  choses  h  la  foi  de  l'adjudicataire  et 
de  ses  ouvriers  depuis  la  délivrance  du  permis 
d'exploiter,  intéresser  celui-ci  k  la  conserva- 
tion de  la  forêt  et  l'obliger  à  faire  tout  ce  qui 
dépend  de  loi,  soit  pour  prévenir  la  perpétra- 
tion des  délits,  soit  do  moins  pour  en  décou- 
vrir et  en  faire  punir  les  auteurs  ;  —  D*où  il 
suit  qu'en  cas  d'incendie,  l'adjudicataire,  qui 
ne  peut,  k  titre  de  responsabilité,  être  atteint 
par  les  peines  du  droit  commun,  demeure, 
toatefois,  sous  le  coup  des  art.  45  et  148,  Cod. 
forest.,  à  raison  do  fsût  considéré  comme  sim- 
ple délit  forestier,  et  jusqu'à  concurrence  de 
l'amende  prononcée  directement  par  ce  der- 
nier article  ;— Que  l'art.  45  ne  permet  à  Tad- 
judicataire  de  se  soustraire  h  celte  responsa- 
iMliié  que  sous  la  condition  de  faire  constater 
le  délit  par  un  rapport  de  son  garde-vente, 
remis  dans  les  cinq  jours  ^  l'agent  forestier  ; 
qa'il  est,  en  ce  cas,  dans  l'esprit  de  la  loi  que 
le  rapport  constate  le  nom  du  délinquant,  ou 
do  moins  les  recherches  infructueusement  fai- 
t«  par  le  facteur  pour  le  découvrir;  que  c'est 
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Ih  une  obll^tion  personnelle  à  l'adjudîcauî- 
re,  nn  devoir  particulier  de  son  facteur,  de 
l'exécution  duquel  ne  peut  le  dispenser  un 
procès-verbal  dressé  contre  un  inconnu  par 
un  garde  de  l'administration  forestière  qui,  en 
le  rédigeant,  accomplit  un  acte  de  son  minis- 
tère spécial  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'un  brigadier  et  nn 
garde  de  l'administration  forestière  ont  con- 
staté, par  un  procès-verbal  du  21  mars  1852, 
qu'un  commencement  d'incendie,  attribué  par 
eux  h  la  malveillance,  avait  éclaté  dans  un  tas 
de  boisgisantsorle  parterre  delacoopeafToua- 
gère  dont 'François-Joseph  Muller  est  entre- 
preneur d'exploitation,  et  s'était  communiqué 
aux  feuilles  sèches  couvrant  le  sol  ;  —  Que  le 
facteur  de  Muller  n'en  a  point  fait  son  rap- 
port ;  que  ce  dernier  aurait  donc  dû  être  res- 
ponsable ;^Que,  cependant,  il  a  été  renvoyé 
des  poursuites  par  l'arrêt  attaqué, sous  ce  dou- 
ble rapport  :  i^  qu'il  s'agissait  là  d'un  crime 
d'incendie  volontaire  et  non  d'un  délit  fores- 
tier, et  2**  que  Tentrepreneur  d'exploitation  a 
été  dispensé  de  faire  constater  le  délit  par  son 
facteur,  dès  que  les  gardes  de  l'administration 
en  avaient  eux-mêmes  dressé  procès-verbal 
et  avaient  reconnu  qu'il  ne  paraissait  point 
être  l'œuvre  de  Muller  ou  de  ses  ouvriers, 
mais  d'un  inconnu  ;— En  quoi  cet  arrêt  a  faus- 
sement interprété,  et  par  suite  violé,  en  ne 
les  appliquant  pas,  les  art.  45  et  148,  C.  for.; 
—Casse  l'arrêt  rendu  le  14  avril  dernier  par 
la  Cour  impériale  de  Colmar,  etc. 

Du  8  juin.  1853.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  Bf. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  H.  Legagneur.— 
ConeL,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.—PL , 
M.  Delvincourt. 

CORSE.— Port  d'arhss.— Excuse. 

Linfraction  à  la  loi  du  \0  juin  1853,  qui 
prohibe  en  Corse  le  port  d'armes,  de  quelque 
nature  qu*elles  soient,  ne  peut  être  excusée 
sous  prétexte  de  bonne  foi  ou  d'absence  de 
toute  intention  criminelle. 

(Graziani. } — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  i,  û,  3  de  la  loi  du 
10  juin  1853,  et  les  art.  408  et  413,  Cod.  inst. 
crim.;— Attendu  que  la  loi  du  10  juin  1853 
interdit,  en  Corse ,  d'une  manière  générale 
et  absolue,  le  port  d'armes,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient;  ^Attendu  que  cette  pro- 
hibition, fondée  sur  des  motifs  de  police  et 
ayant  un  but  essentiellement  préventif,  ne 
comporte  pas  d'exceptions,  fussent-elles  même 
tirées  de  la  bonne  foi  et  de  l'absence  d'inten- 
tion criminelle  ;— Qu'en  efifet,  l'art.  3  de  la  loi 
précitée,  réglant  un  cas  où  une  excuse  de 
celte  nature  serait  manifestement  applicable, 
n'accorde,  néanmoins,  à  titre  d'exception  uni- 
que et  spéciale,  le  droit  de  porter  des  armes 
aux  conducteurs  des  voitures  publiques  pour 
la  défense  des  voyageurs  et  des  chargemens, 
que  sous  la  réserve  et  à  la  condition  de  l'an* 
torisation  préalable  du  préfet;  d'où  il  suit  que 
toutes  autres  dérogations,  en  dehors  de  cette 
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autorisation  et  du  cas  unique  auquel  eile  se 
réfère,  ne  pourraient  être  admises  sans  une 
violation  formelle  de  la  loi  j— Attendu  que  le 
fait  d'avoir  volontairement  porté  des  armes 
constitue  dès  lors  le  délit  prévu  et  puni  par  la 
loi  du  10  juin  1853;  —  Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  constatant  que  Graziani  a  été  trouvé 
porteur  d'un  fusil,  et  en  le  renvoyant  néan- 
moins des  fins  de  la  |)oursuite  à  raison  de  sa 
bonne  foi  (1),  a  admis  une  excuse  formelle- 
ment repoussée  jpar  l'esprit  et  la  lettre  de  la 
loi  du  10  juin  1853,  déjà  citée,  et  a  ainsiviolé 
ses  dispositions  ;  —  Casse  Tarrét  de  la  Cour 
impériale  de  Bastia,  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  du  28  oct.  1853,  etc. 

Du  29  déc.  1853.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.~i{app.,  M.  Âylies.— ConcL^ 
M.  Bresson,  av.  gén. 


AFFICHES.— Portraits.— Timbre.-^  Permis 
d'affichage. 

Des  portraits  produits  à  Vaide  de  la  photo- 
graphie ou  du  daguerréotype  et  exposés  dans 
un  cadre  mobile  attaché  au  mur  à  ^extérieur 
d'une  boutique,  même  avec  VindicaHon  du 
prix  et  celle  du  nom  et  de  la  demeure  de  Var- 
tiste,  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  affiches, 
dans  le  sens  de  Vart,  30  de  la  loi  du  8  juilL 
1852  et  du  décret  du  25  août  suivant  (2),  et 
soumis  comme  tels  au  droit  et  au  permis  d'af- 
fichage  :  ce  ne  sont  là  que  de  simples  ensei-- 
gnes. — 1"  espèce. 

Il  en  est  de  même  d'une  planchette  mobile 
accrochée  à  un  mur  donnant  sur  la  voie  pu-- 
blique,  et  portant  Vindication  du  prix  d'ob- 
jets de  fabrication  {des  sommiers  élastiques), 
et  celle  de  la  demeure  du  /a&rtcanl.— 2*  es- 
pèce. 

l"  Espace— (LerOUX.J— ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu,  en  tait,  que,  par  pro- 
cès-verbal régulier,  ea  date  du  24  mars  der- 
nier, le  sieur  Arnaud  Desmonts-Lasbagueries, 
vérificateur  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes h  Bordeaux,  ayant  constaté  à  Bordeaux, 
à  l'extérieur  du  magasin  du  sieur  Dussarthon, 
l'existence  d'un  cadre  en  bois  renfermant  sous 
verre  cinq  portraits,  faits  par  des  procédés 
photographiques,  portant  diGférentes  inscrip- 
tions relatives  aux  prix  des  portraits  et  h  la 
demeure  de  l'artiste,  sans  être  accompagné  du 
permis  d'affichage  prescrit  par  l'art.  3  du  dé- 
cret du  25  août  1852,  dressa  procès- verbal 
contre  les  sieur  et  dame  Leroux,  comme  in- 
culpés d'avoir,  par  cette  exposition,  contre- 
venu aux  dispositions  du  décret  précité  et  à 
Fart.  30  de  la  loi  du  8  juill.  1850  j  —  Attendu 
que  le  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux, 


(1)  Dans  PMpéee ,  le  prétana  ,  fils  d*on  garda 
ahampètra ,  malada ,  avait  era  da?oir  ramplaear  md 
péra  dans  la  tarviea  dant  il  était  chargi. 

(2}  V.nMLois  mnotéês  da  id»%  pag.  146  at 


appelé  k  prononcer  sur  les  faits  constatés  par 
ledit  procès-verbal,  ju^ea,  par  appréciation 
de  ces  faits,  qu'il  ne  s'agissait  point  d'une  affi- 
che, mais  d'une  enseigne  qui  n'avait  pas  be- 
soin, pour  être  exposée  en  public,  du  permis 
de  l'autorité  municipale; — Attendu  que  la  Cour 
de  Bordeaux,  sans  s'expliquer  formellement 
sur  la  qualification  qu'il  fallait  donner  aux 
faits  ci-dessus  relatés,  s'appuya,  pour  confir- 
mer le  jugement  qui  relaxait  les  prévenus  des 
poursuites  dirigées  contre  eux,  sur  cette  cir- 
constance, en  ce  qui  concerne  la  femme  Le- 
roux, qu'elle  était  personnellement  étrangère 
à  ce  délit,  et  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Le- 
roux, sur  l'exception  de  l'art.  10  du  décret  du 
25  août  1852  et  sur  les  délais  accordés  au  dé- 
linquant pour  faire  disparaître  les  affiches  in- 
scrites sur  les  murs  antérieurement  au  V*  août 
delà  même  années 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  les 
cadres  mobiles  exposés  par  Leroux,  et  renfer- 
mant les  portraits  ci-dessus  décrits,  doivent 
être  considérés  comme  des  affiches,  dans  le 
sens  de  l'art.  30  de  la  loi  du 8  juill.  :— Attendu 
que,  quelque  graves  et  quelque  léftitimes  que 
soient  les  motifs  qui  ont  porté  le  législateur  à 
surveiller  et  à  soumettre  à  un  droit  d'affichage 
toute  affiche  inscrite  dans  un  lieu  public,  sur 
les  murs,  sur  toute  construction  quelconque, 
ou  même  sur  toile,  au  moyen  de  la  peinture 
ou  de  tout  autre  procédé,  on  ne  peut,  dans 
l'état  des  faits,  assimiler  des  portraits  produits 
de  la  photographie  ou  du  daguerréotype,  ren- 
fermés dans  un  cadre  mobile  attaché  au  mur, 
et  portant,  avec  l'indication  du  prix»  l'indica- 
tion du  nom  et  la  demeure  de  rartisie,  à  des 
affiches  telles  que  la  loi  du  8  juill.  les  a  dé- 
finies et  punies  ;  que  ces  indications,  accom- 
pagnées d'exposition  d*é(^ntillons,  ne  peu- 
vent être  considérées  que  comme  des  ensei- 
gnes, non  soumises  aux  dispositions  de  la  loi 
précitée;— Rejette,  etc. 

Du  2  sept.  1853.— Ch.  crim.— Pr^«.,  M.  La- 
plagne-Barris.— -Rapp.,  M.  Jallon.  —  Conci., 
M.  Plougoulm,  av.  gén. 

2'  Eip^c^.— (Lyon.)— 'ARRAt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  par  procès-ver- 
bal régulier  en  date  du  28  mars  dernier,  le 
sieur  Arnaud  Desmonts-Lasbagueries,  vérifi* 
cateur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  à 
Bordeaux,  ayant  constaté,  rue  des  Treilles, 
rexistence  d'une  planchette  accrochée  au  mur 
au  moyen  d'un  bout  de  ficelle,  et  sur  laquelle 
on  lisait  une  inscription  peinte  en  lettres  rou- 
tes, relative  à  des  sommiers  élastiques,  avec 
indication  de  leur  prix  proportionné  à  leur 
longueur,  et  la  demeure  du  fabricant,  sans  être 
accompagnée  du  permis  d'affichage  prescrit 
par  l'art.  3  du  décret  du  25  août  1852,  dressa 
procès-verbal  contre  le  sieur  Vincent  Lyon, 
artiste  en  peinture  et  marchand  de  meubles, 
comme  inculpé  d'avoir,  par  cette  exposition, 
contrevenu  aux  dispositions  du  décret  précité 
et  à  TarL  30  de  la  loi  du  8  juiii.  précédent;— 
Attendu  que  le  tribunal  eorreciloDDel  de  Bor- 
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deaux,  appelé  à  prononcer  sur  les  faits  con- 
statés par  ledit  procès-Terbal,  et  par  appré- 
ciation desdits  raits,  jugea  qn'il  ne  s'agissait 
point  d'ane  affiche,  mais  â*une  enseigne  qui 
n'avait  pas  besoin,  pour  être  exposée  en  pu- 
blic, da  permis  de  l'autorité  municipale  ;  — 
Attendu  que  la  Cour  de  Bordeaux,  sans  8*ex- 

Siqner  formellement  sur  la  qualiUcation  qu'il 
liait  donner  aux  faits  ci-dessus  relatés,  s^ap- 
pvya,  pour  confirmer  le  jugement  qui  relaxait 
le  prévenu  des  poursuites  dirigées  contre  lui, 
ffsr  l'exception  de  Fart.  10  du  décret  du  25 
aoQtl852  et  sur  les  délais  accordés  au  délin- 
quant pour  faire  disparaître  les  affiches  inscri- 
tes sur  les  mars  antérieurement  au  V  août  de 
la  même  année  f 

Attendu  que,  quelque  graves  et  quelque  lé- 
pitimes  que  soient  les  motifs  qui  ont  porté  le 
légKlateur  à  surveiller  et  à  soumettre  à  un 
droit  d'affichage  tonte  affiche  inscrite  dans  un 
lieu  public,  on  ne  peut,  dans  l'état  des  faits, 
assimiler  la  planchette  mobile  accrochée  an 
mt  et  portant,  avec  l'indication  du  prix  des 
sommiers  élastiques,  l'indication  de  la  de- 
meure du  fabricant,  à  des  affiches  telles  que 
la  loi  les  a  définies  et  punies;  que  de  pareilles 
indications,  s'appliquant  uniquement  à  des 
objets  de  fadbrication  et  à  la  demeure  du  fabri- 
cant, ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
des  enseignes,  non  soumises  aux  dispositions 
de  la  loi  précitée  ;— Rejette,  etc. 

Du  2  sept.  1853.— Ch.  crim.  — •  Prés.,  M. 
Uplagne-Barris.— -Rapp.,  M.  Jallon.— Concf,, 
M.  Plougoulm,  av.  gén. 

TENTATIVE.— JuRT  (quest.  au). 

I  l^mander  au  jury  si  un  accusé  est  coupable 
dW  tentative  de  crime  manifestée  par  un 
cmmencement  d^exécution  qui  a  manqué  son 
effet  par  des  circonstances  indépendantes  de 
sa  volonté,  ce  n'est  pas  remplir  le  vcbu  de  la 
lot  ^t  exige  y  pour  que  la  tentative  soit  punis- 
tsbUj  que  cette  tentative  n'ait  manqué  son 
effet  QUE  par  des  circonstances,  etc.  (God. 
Pén.,2.) 

!  (Wattebault.)— ABBÈT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  proposé  d'offi- 
ce,pris  dans  la  viohtion  de  Tart.  %  God.  pén., 
et  le  défaut  de  base  légale  dans  l'application 
de  la  peine  faite  par  l'arrêt  attaqué  :— Vu  l'art. 
%  God.  pén.;— Vu  aussi  les  art.  402  et  44)8, 
Cod.  inst.  crim.; — Attendu  que  la  condamna- 
tion do  demandeur  a  été  prononcée  par  suite 
de  la  réponse  affirmiative  du  jury  à  la  question 
qui  lui  avait  été  ainsi  posée  :  «  Germain-René 
Wauebauitest-ilcoupabled'avoir,en  mai  1853, 
commis  volontairement  une  tentative  d'homi- 
âde  sur  h  personne  d'Edouard  Luitz,  laquelle 
tentative,  manifestée  par  un  commencement 
d'eiécution,  a  manqué  son  effet  par  des  cir- 
eoQstances  indépendantes  de  la  volonté  dudit 
Wattebauli?  «-attendu  quil  résulte  de  l'art. 
i,Cod.  pén.,  que  pour  que  la  tentative  puisse 
^  asBimflée  au  crime  même»  il  Haut  non-seo- 
lemeut  que  cette  tentative  ait  été  manifestée 


par  un  commencement  d'exécution,  mais  en- 
core qu'elle  n'ait  été  suspendue  ou  n'ait  man- 
qué son  effet  que  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  son  auteur  ;  —  At- 
tendu que,  d'après  les  termes  de  la  question 
cl-dessus  transcrite,  le  jury  de  jugement  avait 
uniquement  à  rechercher,  et  qu'il  a ,  en  réa- 
lité, constaté  en  des  termes  restrictifs,  qui  ne 
sont  pas  ceux  de  la  loi,  que  la  tentative  im- 
putée au  demandeur  avait  manqué  son  effet 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  dudit  demandeur,  et  non,  comme  la 
loi  Ta  voulu,  que  ladite  tentative  n'avait  man- 
qué son  effet  que  par  des  circonstancesr indé- 
pendantes de  la  volonté  de  son  auteur  ;— Et 
attendu  que  le  fait  ainsi  constaté  par  le  jury 
à  la  charge  de  WattebauU  se  trouvant  par  la 
dépouillé  de  l'un  des  principaux  caractères  qui 
devaient  constituer  sa  crinunalité,  il  n'existait 
phisdebase  légale  pour  l'application  d'aucune 
peine  aux  faits  dont  il  était  reconnu  l'auteur  ; 
—Mais  attendu  que  le  dispositif  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  con- 
formément auxquels  la  question  devait  être 
posée  au  jury  pour  obéir  à  l'art.  337,  God.  inst. 
crim..  mentionnaient  expressément  que  la 
tentative  dont  le  demandeur  était  accusé  au,- 
rait  été  interrompue  ou  aurait  manqué  son 
effet  seulement  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté  ;  —  Qu'ainsi,  cette  accu- 
sation n'a  pu  être  purgée  parla  solution  d'une 
question  posée  en  des  termes  autres  que  ceux 
de  la  loi  et  gui  se  trouvaient  mentionnés  dans 
les  actes  qui  avaient  saisi  la  Cour  d'assises  de 
l'accusation  régulièrement  formulée  ;—Gasse 
la  position  des  questions  sur  l'accusation  por- 
tée contre  le  demandeur,  la  déclaration  du 
jury,  le  débat  qui  l'a  précédée,  et  enfin  l'arrêt 
de  la  Gour  d'assises  du  département  de  la  Mar- 
ne, du  9  août  dernier,  etc. 

Du  1*'  sept.  1853.  —  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barrîs.— ilapp-,  M.  Jacquinot-Go- 
dard.— Conci.,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

VOIRIE.— R*PAnATI0N8.—T0ITURF. 

Une  autorisation  préalable  de  Funitorité 
municipale  n'est  pas  nécessaire  pour  réparer 
la  toiture  des  bdHmens  sur  la  voie  publique, 
lorsque  d^àilleurs  ils  se  trouvent  Ains  Pâli' 
gnement. 

(Sarailliet.)— AEiÊT. 

LA  GOUR  ;— Attendu  que  Saraillet  n'a  été 
traduit  devant  le  tribunal  qu'à  raison  de  sim- 
ples réparations  à  la  couverture  du  bâtiment 
qifil  possède,  joignant  l'une  des  rues  de  la 
ville  de  Gusset,  mais  dont  tes  murs  de  face  se 
trouvent  dans  Vatignement,  suivant  le  plan  de 
ladite  ville;— Attendu  qu'eu  décidant,  pour 
renvoyer  Saraillet  de  la  poursuite  dont  il  s'a-* 
git,  quel'édit  du  mois  de  décembre  1607,  non 
plus  que  l'arrêté  du  maire  de  Gusset  du  20 
nov.  1834,  qui  a  étendu  les  prohibitions  que 
cet  édit  renferme,  même  aux  maisons  situées^ 
sur  la  voie  publique  non  susceptibles^  d'avan- 
cement ou  de  reeulement,  n'avaient  pas  eu 
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{)Our  objet  de  simples  travaux  nécessités  pour 
'entretien  des  toitures  de  ces  maisons,  le  ju- 
gement attaqué  n'a  ni  contrevenu  aux  disposi- 
tions des  édit  et  arrêté  précités,  ni  violé  au- 
cune loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  15  oct.  1853.  —  Ch.  crim.  —  Prés.y  M. 
Laptagne-Barrîs.— Aapp.^  M.  Jacquinot-Go- 
dard.  

ALIGNEMENT.— BATlMBlfS  su  EBTAArTB. 

La  nécessUé  d^oblenir  un  alignement  avant 
d^entreprendre  une  construction  ou  réédifica" 
tion  iur  ou  joignant  la  voie  nuOlique  estap- 
plicable  même  aux  bâtimem  élevés  en  retraite 
de  ta  voiepubliiiue^  quand,  de  fait,  le  terrain 
quHls  longent  est  livré  à  la  circulation  pubti* 
que. 

(Goûtant.)— ARKÊT. 

LA  C013R  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  4  de  i'édit  du  mois  de  décembre  1607  et 
du  n.  1  de  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  l'on  ne  doit  entreprendre  aucune 
construction  ou  réédiGcaiion  sur  ou  joignant 
la  voie  publique  actuelle,  sans  avoir  préala- 
blement obtenu  Talignement  que  l'autorité 
municipale  est  chargée  de  fixer; — Attendu  que 
cette  formalité  s'applique  même  aux  bâtimeus 
élevés  en  retraite  de  ladite  voie,  quand  le  pu- 
blic est  en  jouissance  du  terrain  qui  les  en 
sépare; — Et  attendu  que  le  demandeur  en  cas- 
sation était  prévenu  d'avoir  fait  construire  un 
bâtiment  i^^ns  l'intérieur  du  village  de  Fran- 
cheville,  sans  s'être  pourvu  de  l'alignement 
exigé  par  les  lois  précitées;— Qu'il  est  déclaré 
par  le  jugement  attaqué  «  que  le  terrain  entre 
«  cette  bâtisse  et  la  route  impériale  traversant 
«  le  village  est,  en  fait,  livré  à  la  libre  circu- 
it lation  du  public,  et  que  dès  lors  (sans  exa- 
te  miner  s'il  appartient  ou  non  au  prévenu)  il 
«  est  assujetti  aux  lois  et  règlemens  concer- 
te nant  la  petite  voirie»;— Qu'en  condamnant 
ledit  Goûtant  à  l'amende  édictée  par  l'art.  471, 
n.  4,  God.  pén.,  le  jugement  attaqué,  régulier 
d'ailleurs  en  la  forme,  n'a  fait  par  suite,  dans 
l'espèce,  que  se  conformer  au  principe  d'or- 
dre public  qui  régit  la  matière;— -Rejette,  etc. 

Du  5  nov.  1853.— Ch.  crim.— PrM.,M.  La- 
plagne -Barris.— JRàpp.,  M.  Rives.— Conc/., M. 
Bresson,  av.  gén. 

1*  ALIGNEMENT.  —  GnsMiif  viqral.  — 
Question  peêjodicibllb. 
T  Appel  bn  mâtièbb  db  poucb.— Evocà- 

TIOR. 

3*  ËVOCATIOIV.-^UGBHBlfS  SÉPARÉS. 

1"  Le  tribunal  de  police ^  saisi  d^une poursuite 
contre  un  propriétaire  prévenu  d'avoir  élevé 
une  construction  le  long  d*un  chemin  vicinal, 
sans  observer  l*alignement  qui  tui  aurait  été 
donné  par  le  maire, doit ^  dans  le  cas  où  Vexis- 
tence  et  la  légalité  de  t*alignementsont  contes^ 
téespar  le  prévenu  j  ordonner  lareprésentalion 
de  V arrêté  d'alignement  et  du  règlement  pré- 
fectoral qui  aurait  déléjfué  au  maire  le  droit 
de  prendre  cet  arrêté  :  il  n'y  a  pas  Ueu^  en  un 


tel  cas,  à  renvoi  devant  V autorité  administm^ 
tive^  pour  faire  statuer  sur  les  droits  dumaire 
et  sur  V existence  de  son  arrêté. 

^  En  matière  de  simple  police,  les  juaes 
éPappel  sont  soumis  aux  règles  d'évocation  éta- 
blies par  l'art,  473,  Cod.  proc.  :  ils  ne  peuvent 
donc  y  à  la  différence  des  juges  d*appel  en  ma- 
tière correctionnelle  (C.  inst.  crim.,  315),  au 
cas  dHnfirmation  d'un  jugement  interlocutoi^ 
re,  évoquer  le  fondy  qWà  la  charge  d'y  statuer 
par  un  seul  et  même  jugement  (God.  instr. 
crim.,  174.)  (1) 

30  Mais  la  disposition  de  Vart.  473,  Cod. 
proc.y  qui  ne  permet  l'évocation  du  fond  qu'à 
la  charge  d*y  statuer  par  un  seul  et  même  ju- 
gementy  ne  concerne  que  te  cas  d'infirmaiion 
d'un  jugement  interlocutoire  ou  d'un  jugement 
définitif  rendu  sur  un  incident  :  il  est  inap- 
plicable lorsque  le  jugement  attaqué  avait  lui- 
même  prononcé  sur  le  fond  du  procès  ;  en  ce 
cas,  le  juge  d^appel  doit,  après  avoir  infirmé, 
et  si  la  cause  ne  tui  parait  pas  encore  en  état, 
ordonner  un  plus  ample  informé  devant  lui  (2). 
(Besle.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  1"  moyen,  pris  d'une 
fausse  application  de  l'art.  182,  God.  forest., 
et  des  règles  de  compétence  :— Vu  cet  article; 
—  Attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  du 
maire  de  Gernay,  non  débattu  par  la  preuve 
contraire,  constatait  que  Jean-Baptiste  Besle 
avait  fait  construire  sur  le  chemin  vicinal  de 
cette  commune  à  Saint-Firmin  le  pignon 
ouest  de  sa  maison  en  dehors  de  l'alignement 
qui  lui  avait  été  donné  par  ce  fonctionnaire,  et 
qu'il  avait  empiété  sur  la  largeur  de  ce  chemin 
ce  50  à  70  centimètres,  sur  une  lonaueur  to- 
tale de  10  k  12  mètres  ;  que  traduit  devant  le 
tribunal  de  policede  Ghâtillon-sur-Loire,  Besle 
y  fut  condamnée  11  fr.  d'amende  et  à  la  dé- 
molition, mais  qu'en  appel,  se  fondant  sur  ce 
que  l'arrêté  d'alignement  n'était  pas  représen- 
té, et  sur  ce  queleprévenu  contestait  au  maire 
le  droit  de  le  prendre,  le  tribunal  correction- 
nel de  Gien  déclara  que  le  tribunal  de  police 
auraitdû  surseoir  au  jugement  du  fond  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  par  l'autorité  adminis- 
trative sur  les  droits  du  maire  et  sur  l'exis- 
tence de  son  arrêté,  annula  en  conséquence 
le  jugement  de  condamnation,  et  procédant 
en  vertu  des  art.  174,  God.  inst.  crim.,  et 
473,  God.  proc.  civ.,  renvoya  la  cause  devant 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Brione; 

Attendu,  en  droit ,  que  le  procès-verbal 
établissait,  jusqu'à  preuve  contraire,  l'empié- 
tement sur  le  chemin  vicinal  par  une  con- 
struction édifiée  en  violation  de  l'alignement 
donné  par  le  maire;— Que  le  tribunal  correc- 


(1)  £a  ce  qai  tooche  PéToealion  €b  mitiére  cri- 
mioelle,  Toy.  U  Tabte  générale  de  Defiîl.  ei  Gilb., 
y*  Eooealion,  J  3. 

(2j  Lt  jarisprodeoce  a  eomacré  ee  poiol  de  doc- 
trine par  de  nombreoi  arrêii.  V.  ibid.f  D.  107  et 
•nfr. 
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tioDoel,  8*îl  le  jageail  utile  k  la  maDifestation 
de  la  férilé,  pouvait  ordonner  la  production 
de  réiat  de  classement  des  chemins  ▼icinaui 
de  Ja  commune  de  Gernay,  de  Tarrété  d'ali- 
goement,  ou  même  du  règlement  pris  par  le 
préfet  du  Loiret,  en  exécution  de  Fart.  21  de 
«loi  du  21  mai  1836,  pour  vérifier  si  le  droit 
de  tracer  des  alignemens  le  long  des  chemins 
TicinaQx  avait  été  délégué  par  lui  aux  maires 
do  département  ;  mais  qu'il  ne  résultait  jus- 
qae-là  des  moyens  invoqués  par  la  défense 
lacune  qoeslion  préjudicielle  qui  sortit  des 
lûnites  des  attributions  du  tribunal  de  répres- 
sion et  qui  fût  de  nature  à  motiver  un  sursis; 
—Qu'en  jugeant  le  contraire^et  en  reuToyant 
au  préalable  deyant  Tautorité  administrative 
pour  faire  statuer  sur  les  droits  du  maire  et 
sarTeiistencedeson  arrêté,  le  tribunal  cor- 
rectionnel a  méconnu  l'étendue  de  sa  compé- 
tence et  faussement  appliqué  l'art.  182,  God. 
forest.  ; 

Sarle  deuxième  moyen,  pris  d'une  fausse 
ipplication  des  art.  174,  God.  inst.  crim.,  et 
*73,  Cod.  proc.  dv.:— Vu  ces  articles;— Ât^ 
tendu  qu'en  ordonnant  que  les  appels  des  ju- 
pmens  de  police  seront  suivis  et  jugés  dans 
la  même  forme  que  les  appels  des  sentences 
des  juffes  de  paix,  l'art.  174  établit  une  règle 
touie  difléreote  de  celle  que  crée  Fart.  215 
pour  les  appels  en  matière  correctionnelle,  et 
Çu'il  prescrit  implicitement  le  renvoi, ^suivant 
les  cas,  2i  l'art*  473,  God.  proc.  civ.,  reconnu 
applicable,  dftns  le  silence  du  liv.  1  du  même 
Me,  aux  appels  des  sentences  des  justices  de 
paix;  —  Qu  en  le  décidant  ainsi,  la  décision 
lUaquée  n'a  donc  faitqu'une  juste  application 
de  la  disposition  formelle  de  rart.  174; 

Hais  attendu  que  cet  art.  473  ne  statue,  dans 
Mo  premier  alinéa,  que  sur  les  appels  des  juge- 
oens  iuterlocutoires  ;  quesi  son  deuxième  pa- 
^graphe  range  sur  la  même  ligne  les  appels 
desjugemens  défiDîtifs,  il  n'entend  évidem- 
ment parler  que  des  jugemens  définitifs  sur  in- 
ddeus  ;— Que  c'est  en  effet  par  respect  pour  la 
garantie  des  deux  degi'és  de  juridiction,  et 
afin  d'éviter  qu'une  affaire  ne  soit  jugée  au 
fond  en  appel  avant  d'avoir  été  instruite  et 
jugée  de  même  au  fond  en  première  instance, 
qne  le  iéf^slateur,  malgré  l'avantage  des  abré- 
viations de  procès,  n'a  autorisé  le  juge  d'appel 
à  évoquer  sur  interlocutoire  qu'exceptionnel- 
lement et  sous  la  condition  de  statuer  sur 
incident  et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même 
arrêt,  cas  hors  duquel  le  juge  d'appel  qui  infir- 
isedoit  renvoyer  la  causedevani  un  autre  juge 
de  premier  ressort; 

Mais  attendu  que  cette  règle  n'a  plus  d'ap- 
plication possible,  quand  c'est  le  fond  même 
<pii  a  été  débattu  et  décidé  par  le  premier  ju- 
fe,  et  que  l'appel  a  nécessairement  investi  la 
jaridiction  supérieure  de  la  connaissance  de 
tout  le  procès  ;  que  celle-ci  n'a  pas  alors  be- 
Min  d'évoquer  le  fond  dont  elle  est  réguliè- 
rement et  complètement  saisie;  qu'il  n'y  a  plus, 
d'un  autre  o6té,  à  revenir  au  premier  ressort 


qui  est  épuisé,  et  qu'enfin  rien  ne  s'oppose  & 
ce  que  le  tribunal  supérieur,  ainsi  en  posses- 
sion sur  l'affaire  de  la  plénitude  de  juridiction, 
use  de  la  plénitude  du  droit  d'Instruction  en 
recourant  aux  avant  faire  droit  qu'il  croit  né- 
cessaires, ni  à  ce  qu'il  prononce,  s'il  le  trouve 
{préférable,  la  nullité  du  jugement  pour  vice  de 
orme  ou  autre  cause,  par  une  première  déci- 
sion, et  qu'il  ordonne  on  plus  amplement  in- 
formé devant  lui  sur  le  fond  ;  que  l'art.  473, 
appliqué  à  ce  cas,  n'aurait  aucune  raison  d'ê- 
tre, et  qu'il  tomberait  dans  l'abus  opposé  à 
celui  qu'il  se  propose  d'éviter,  en  soumettant 
deux  fois  le  fond  du  même  procès  au  premier 
desré  de  juridiction  ; 

Que  c'est  donc  par  une  fausse  interprétation 
et  une  fiausse  application  de  cet  art.  473  que 
le  tribunal  correctionnel  de  Gien  ,  saisi  de 
l'appel  d'un  jugement  de  police  qui  arait  pro- 
noncé au  fond,  après  avoir  infirmé  cette  déci- 
sion, a  reuToyé  les  parties  devant  un  autre  tri- 
bunal de  police  pour  être  procédé  de  nouveau 
sur  la  contravention  ;  —  Gasse  le  jugement 
rendu  le  22  mars  dernier  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Gien,  ete. 

Du  26  août  1853.—  Gh.  erim Prêt.,  M. 

Laplagne-Darris.  -^  Rapp.^  M.  Legagneur.  — 
dmcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

COUPS  ET  BLESSURES.  —  Décès.  -^  Jort 

(QUBST.  au). 

Vart.  309,  S  2>  Cod.  pin.,  qui  punit  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  les  coups  et 
les  blessures  volontaires  qui,  sans  intention  de 
donner  la  mort,  font  pourtant  occasionnée,  ne 
subordonnant  pas  son  application  au  cas  oà 
la  mort  aurait  eu  lieu  daiu  un  délai  détermi- 
né,  la  question  de  savoir  si  tes  coups  et  les 
blessures  ont  été  lacawe  de  la  mort  est  aban^ 
donnée  à  la  conscience  du  jury,  et  il  n^est  pas 
nécessaire  de  l'interroger  sur  l'époque  de  la 
mort  (1). 

(Lenormand.)— ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sutuant  sur  le  pourvoi  de 
Frédéric-Xavier  Lenormand  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  d*assises  de  la  Seine-Inférieure,  du 
14  mai  1853  :  —  Attendu  que  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  Tart.  309,  Cod.  pén.,  qui  prévoit 
et  punit  les  coups  portés  et  les  blessures  fai- 
tes volontairement,  mais  sans  intention  de 
donner  la  mort  et  qui  l'ont  pourtant  occa- 
sionnée, n'a  pas  subordonné  l'application  de 
ces  dispositions  au  cas  où  la  mort  aurait  lieu 
dans  un  délai  déterminé  ;  —  Qu'elle  a  aban- 
donné à  la  conscience  du  jury  la  question  de 
savoir  si  les  coups  et  blessures  ont  été  la  cause 
de  la  mort;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
jury  a  déclaré  que  la  mort  de  Lenormand  avait 
été  la  suite  des  coups  et  blessures  qu'il  avait 


(t)  Conraltei  les  déciiioMindiqaéfs  aaz  s.  36  «I 
laif.,  39  •!  suif.,  t*  Ompêêt  blessures,  é»  la  !*•• 
*if  tênérmte  de  DeTill.  M  Gilb. 
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j^eçHS»  ût  dont  h  ilemaiideur  a  ^té  reottonu 
coopaUe  4— Qu'aux  termes  de  Tart.  350,  God. 
iast.  <erim.9  cette  déclaration  est  irréfFagaMe 
et  n'68t  siMceptible  d'ascan  reoours  ;  —  <}ae, 
dès  lors,  ea  dédarant  que  les  Mis  ainsi  éta- 
Mis  conslituaienft  le  crime  prévu  par  les  art. 
909  et  312,  God.  pëo.,  at  ea  condamnait  le 
demandeur  aax  peines  qu'ils  prononœni,  la 
Cour  d^assises  de  la  Seine-Inférieure,  loin  de 
violer  la  loi,  en  a  fait  au  contraire  une  juste 
et  saine  application  4-*Reîette,  etc. 

Du  9  juin  1853.  —Ch.  crim.  <-  Prés.,  M. 
Laplagne-Barm.  •—  JMpp.,  ML  Aug.  Moreau. 
^CancL,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

1"  DONATION.— GHAnfiE8.<—RUfOHCEÀT109f. 

— -AocnncAiHiit. 

3*  SnPOLàTlOV  ^OOR  ACimUL-*  DONâTIOIl. 

*— CnâifiBft.--BÉvocAnoir. 

1^  £m  renomciaîion  par  un  donsUeur  mue 
prkM$e$/wfion$résoUlUoires  et  kifpoikêquieSy 
Mipmlts  peur  M  pour  la  getrantie  de  VacquU 
Âês  chargée  impméesemdonaiedre  dans  lade-- 
nation,  amstitue-t-eUe  une  danaiiim  nouvel^ 
êSj  aeeujeUie  d  ia  nécessité  d'une  aeeepieman 
êxpresêe  de  ia  part  dmdvnataùre  appelé  à  pro- 
fiter de  cette  renonciation  ?  (€•  Nap.,  933.) — 
Rés.  aff.  par  la  Cour  imp.  <!). 

La  stipulation  faHeau  profit  d'un  tiers  tow 
une  donation  faite  à  un  autre  et  comme  con- 
dition de  cette  donation ,  est  valablement  ré- 
voquée  en  tout  ou  en  partie,  par  le  donateur, 
tant  que  le  tiers  n*a  pas  manifesté  l'intention 
d'en  dro filer ,  alors  même  que  le  donataire 


(1)  La  solntioa  de  cette  quesAîon,  sur  laqodle  la 
jurispradenoe  n*offï«  que  pni  de  précédem  plus  «u 
oioiiis  analcnpies  (K  Bowges,  30  fér.  1852,  Vol. 
1852.2.64i6-4>.  1852.1.392),  dépend,  comme  on  le 
Yoît,  du  caractère  à  donner  à  la  renonciation  laite 
par  le  donateur  aux  garanties  ou  privilèges  qu^il  avait 
stipulés  pour  assurer  Texécution  des  conditions  et 
chaiges  par  lui  apposées  à  sa  lil)éralité.  —  Quant  à 
nous,  nous  indineriofns  à  voir  dans  une  telle  renoa- 
ciation,  non  une  libéralité  proprement  dite,  équiva- 
lente à  une  remise  de  dette,  mais  un  simple  abandon 
des  vflies  d^exécution,  qm,  tout  en  rendant  le  recou- 
vrement de  la  dette  mcnns  facile  ou  moins  sûr,  la 
kJBse  cependant  subsirterdons  toute  son  étendue; 
d^oùla  conséquencse  qae  reffet  de  cette  renonciation 
ii*est  pas  subordonné  à  Taoceptation  du  donataire  ou 
débiteur,  tpii  doit  en  profiter.  -^  liais  ai  Ton  veut  y 
Toîr  une  remise  de  dette,  te  question  ae  complique. 
En  effet,  bien  qu^une  remise  de  dette  emporte  avec 
elle,  en  certains  cas  du  moins,  Tidée  d'une  libéralité, 
c*est  un  point  encore  douteux  que  celui  de  savoir  si 
die  est  soumise  aux  règles  des  donations,  quand  eUe 
n'e^  pa$  faite  sous  la  forme  d'une  donation  proprement 
dite;  ainsi,  tan£s  que  les  uns  n'admettent  la  révoca- 
tion d'une  remise  de  dette,  soit  pour  cause  d'ingrati- 
tude, soit  pour  cause  de  survenance  d'enfant,  que 
]  oraque  la  remise  est  faîte  animo  donandi,  ou  par 
\  orme  de  donation  {V.  MM.  Goin-Delisle,  sur  l'art. 
M5S,  D.  U;  Tottllier,  tom.  5,  n.  812,  et  Poujol,  sur 
!  ^art.  9Sa,  ■*  17),  d'autres  la  soumettent  à  cette  r^ 
rocatioD,  sous  quelque  ftmne  qu'elle  ait  été  faite  (F. 
Pothier,  de»  Jkmai.,  secU  3,  art  2,  S  2  ;  Zacharie,  S 


auquel  U  tyévœaiion  profite  n'aurait  pas  <ut- 
méme  accepté  cette  mowoeHe  HbéraHité,  (€od. 
Nap.,  1121.)  (S) 

(Grandmatson--G.  Meulîen-Gliauvoi.) 

Par  acte  nourié  du  %  janv.  1843,  la  dame 
de  la  Gatissonnière  fit  donation,  à  titre  de  par- 
tage de  présucoession,  sous  réserve  d'usufruit, 
de  tous  ses  biens  aux  sieurs  Alexandre  et  Al- 
fred de  Grandmaison,  ses  deux  fils  issus  d^un 
premier  mariage.  —  Cette  démission  de  biens 
eut  lieu  sous  certaines  conditions  et  ^  la  charge 
de  plusieurs  donations,  notamment  k  la  charge 
par  les  sieurs  de  Grandmalson,  qui  déclaraient 
s'obliger  conjointement  et  solîdairement  a  cet 
éçard,  de  payer  à  la  dame  Meulien-Caïauvot,  sa 
nièce,  à  laquelle  elle  en  faisait  donation,  une 
vente  annuelle  et  viagère  de  3,000  fr.,  (paya- 
ble de  trois  mois  en  trois  mois,  à  partir  du 
décès  de  la  donatrice. 

La  dame  Meulien  n'avait  point  paru  à  cet 
acte,  et  n'avait  point  encore  accepté  la  dona- 
tion qui  lui  était  faite,  quand,  à  la  date  du  10 
lév.  1843,  il  intervint  un  second  acte  égale- 
ment notarié,  par  lequel  la  dame  de  la  Galis- 
Bonnière,  après  avoir  rappelé  les  différentes 
charges  et  conditions  imposées  k  ses  fils  dans 
la  donation  du  26  janvier  précédent,  déclarait 
«  qun  ces  donations  n'ayant  pas  encore  été 
acceptées,  eUe  avait,  aux  termes  de  la  loi,  le 
droit  de  les  modifier  ;  qu'usant  de  cette  facul- 
té, elle  déclarait  qu'elle  entendait  formelle- 
ment, et  qu'elle  voulait  que  lesdites  donations 
susénoncées  ne  fussent  conservées  contre  les 
sieurs  de  Grandmaison,  ses  fils,  que  par  voie 


709,  note?;  Ddviacourt,  tom.  2,  pag.  80;  Duranton, 
tom.  8,  n.  556). —  Mais  en  ce  qui  touche  la  question 
spéciale  de  Tacceptalion,  tous  les  auteurs  sont  d^ao- 
cord  pour  décider  que  Tacceptation  du  débiteur  n*a 
pas  besoin  d*étre  expresse,  et  même  qu'elle  se  pré- 
sume toujours,  à  moins  de  preuvecontnJre.  V.  Zacha- 
lise,  tom.  2,  pag.  398;  TouHier,  tom.  7,  n.  822  ;  Duran- 
ton,  tom.  12,  n.  836  et  suiv.;  Delvincourt,  tom.  2, 
pag.  571,  et  Rolland  de  ViUaipies,  t"  Bemise  de  det- 
t€,  a.  8  et  suiv.— F.  toutefois  M.  Marcadé,  tom.  A, 
pag.  598,  o«  &m 

(2)  Cette  solution  nous  paraU  oonfome  au  texte 
aussi  bien  qu^à  Tesprit  de  Tart.  1121,  God.  Nap.  -— 
n  ne  s*agit  pas,  en  effet,  de  savoir,  en  ce  qui  touclie 
le  tiers  pour  le  compte  duquel  avait  été  faite  la  stipu- 
lation révoquée,  qui  peut  ou  doit  profiter  de  celte 
révocation,  si  elle  doit  profiter  au  donateur  qui  révo- 
que, ou  au  donataire  principal  chargé  d*exécuter  la 
stipulation  (K  sur  ce  point,  un  arrêt  de  Grenoble  du 
9  août  1843,  Vol.  18&5.2.A88,  6tM.  Duranton,  tom. 
10,  n.  245),  et,  par  conséquent,  si  le  donataire  prin- 
cipal a  ou  non  accepté  le  bénéfice  de  cette  révocation  ; 
il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  eu  révocation.  Or,  U  ne  pa- 
rait pas  résulter  des  termes  de  Tari.  1121  que  cette 
révocation,  faite  par  le  donateur,  qui  n'est  pas  lié  en- 
vers le  tiers,  ait  besoin,  pour  être  valable,  du  concours 
du  donataire.  L*art.  1121  n^exige  rien  de  pareil,  et  ne 
pouvait  pas  l'exiger;  car  il  s'agit  ici  d'un  contrat  entre 
le  donateur  et  le  tiers  au  profit  duquel  il  a  stipulé,  et 
non  d*un  contrat  entre  le  donateur,  le  donataire  prin- 
cipal et  le  tien. 
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d*action personnelle;  qu'en  eonsëofuence,  elle 
renonçait  par  les  présentes,  tant  pour  elle  que 
pour  les  donataires,  k  tous  droits,  priTîléges, 
actions  résolutoires  et  hypothèques  qui  pour- 
raient conserver  lesdites  donations  ,  ou  qui 
pourraient  militer  au  profit  des  donataires  ou 
légataires  ;  voulant  que,  par  suite  de  leur  ac- 
ceptation, lesdits  donataires  ou  légataires  ne 
pussent  avoir,  pour  l'eiécutlon  des  conditions 
snsënoncées  de  ladite  démission  de  biens, 
(Tautres  droits  que  leur  action  personnelle 
contre  les  sieurs  deGrandmaison,  et  que  Texé- 
cotion  des  conditions  ci-dessus  rappelées  ne 
pût  jamais,  en  aucune  façon,  entraîner  la  ré- 
solution de  ladite  démission  de  biens,  ni  être 
garantie  par  aucun  droit  ni  privilège  sur  les 
biens  donnés.  » 

Les  choses  étaient  dans  cet  état  quand,  à  la 
date  du  8  avr.  1843,  la  dame  Meutien ,  autori- 
sée de  son  mari,  déclara  accepter,  aux  termes 
de  Tactedu  26  janvier  précédent,  la  donation 
de  la  rente  viagère  de  3,000  fr.  qui  hii  avait 
été  faite  parafa  dame  de  la  Calisson nière. 

Mais  bientôt  après,  par  un  acte  notarié,  en 
date  du  Î6  aTr.  1843,  la  dame  de  la  Galisson- 
nière  a  déclaré  révoquer  la  donation  de  la 
rente  viagère  de  3,000  fr.  faite  à  la  dame 
Heolien. 

La  dame  ie  la  Galissonnière  est  mort«  le  13 
féï.  1850.— La  dameMeulien  a  alors  i^rétendu 
ane,  nonobstant  la  révocation  de  la  donation 
ae  rente  viagère  qui  lui  avait  été  faite  par  la 
dame  de  la  Galissonnière ,  elle  avait  droit  à 
cette  rente,  attendu  qu'elle  en  avait  été  irré- 
vocablement saisie  par  l'acte  de  donation  du 
%  janv.  1843,  dont  la  rente  viagère  n'était 
qu'une  charge  ou  condition.  Elle  soutenait  en 
outre  que  les  sieurs  de  Grandmaison  étaient 
tenus  au  paiement  de  ladite  rente,  conjointe- 
ment et  sotidfairemeat  entre  eux,  tant  sur  les 
biens,  objets  du  partage  anticipé  du  26  janv. 
1813,  que  sut  leurs  biens  personnels. 

14  août  1851,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  déclare  les  sieurs  de  Grandmaison 
tenus,  nonobstant  les  deux  actes  des  10  fév. 
et  %  avr.  1843,lesquels  son  considérés  comme 
Duts  et  non  avenus,  d'exécuter  complètement 
ia  donation  du  26  janv.  1843,  telle  qu'elle  était 
conçue  dans  ce  dernier  acte.  Voici  les  motifs 
de  ce  jugement  :-^«  Attendu  que  la  renie  via- 
gère de  3,000  fr.,  constituée  au  profit  de  la 
dame  Meulien  parla  dame  de  la  Galissonnière, 
éiaitune  condition  delà  donation  par  elle  faite 
^ses  enfans,  aux  ternies  de  l'acte  du  26  janv. 
1843;— Que  cette  constitution  de  rente  viagè- 
re, au  profit  d'un  tiers,  était,  aux  termes  de 
l'art.  1973,  €od.  Nap.,  dispensée  des  formali- 
lés prescrites  pour  racceptationdes  donations; 
•^  Attendu  que,  suivant  acte  du  8  avr.  1843, 
la  dame  Meulien  a  déclaré  vouloir  profiter  de 
Isi  donation  faite  à  son  profit,  dans  l'acte  du 
%  janvier;*— Que,  par  conséquent,  la  dame 
de  h  GalissonnièTè  ne  pouvait  plus  révoquer 
cette  stipulation,  et  que  l'acte  de  révocation, 
du  %  avr.  1843,  ne  pouvait  plus  produire  au- 


cun effet;  —  Attendu  que  la  donation  du  26 
janvier  était  parfaite  par  Tacceptatiou  des 
sieurs  de  Grandmaison  ;  cfue,  par  le  fait  de 
cette  acceptation, la  dame  de  la  Galissonnière 
était  dessaisie  de  tous  ses  biens,  sauf  l'usufruit 
qu'elle  s'était  réservé  ;  que  le  bénéfice  de  la 
stipulation  de  rente  viagère,  charge  de  cette 
donation, étaitirrévocablementacquisàla  dame 
Meulien  ;  qu'il  ne  pouvait  plus  dépendre  de  la 
donatrice,  ni  du  donataire,  de  modifier  ulté- 
rieurement cette  stipulation,  en  privant  la 
dame  Meulien,  en  son  absence,  et  san$  son^ 
consentement,  de  l'action  solidaire  que  lui  ac- 
cordait le  contrat  primitif...  » 

Appel  par  les  sieurs  de  Grandmaison.  — Bs 
reconnaissent,  devant  la  Cour  impériale,  que 
la  donation  du  26  janv.  1843  n'avait  pu,  après 
l'acceptation  de  la  dame  Meutien,  être  révo- 
quée par  la  dame  de  la  Galissonnière,  mais  ils 
soutiennent  que  l'acte  du  10  fév.  1843,  anté- 
rîeur  k  toute  acceptation  de  la  part  de  la  dame 
Meulien,  les  avait  affranchis  de  tous  privilèges 
et  hypothèques,  et  que  la  dame  Meulien  n'avait 
plus  contre  eux  qu'une  simple  action  person- 
nelle. 

27  déc.  1851,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  ainsi  conçu  :— «  Considérant  que,  dans 
l'état  des  conclusions  dernières,  il  n'existe 
plus  de  difficultés  entre  les  parties,  soit  relati- 
vement à  la  validité  de  la  constitution  de  la 
rente  viagère  au  profit  de  la  dame  Meulien, 
soit  relativement  à  l'obligation  solidaire  y  re-* 
lative  de  la  part  des  sieurs  de  Grandmaison^ 
débiteurs;— Que  la  seule  question  à  juger  est 
celle  de  savoir  si  la  donation  du  26  janv.  1843 
a  été  valablement  modifiée  par  l'acte  du  lO' 
février  suivant,  ^  l'égard  de  la  garantie  hypo- 
thécaire dont,  en  conséquence  de  ce  premier 
acte,  la  dame  Meulien  pouvait  faire  valoir  le 
bénéfice;  —  Considérant  que,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  s'il  ne  i^ésulte  pas  delà  cause  - 
qu'antérieurement  à  l'acceptation  par  elle  faite 
suivant  acte  notarié  du  8  avr.  1843,  la  dame 
Meulien  avait  déjà  accepté  la  donation  dont  il 
s'agit  par  des  faits  antérieurs  à  l'acte  du  10  fé* 
vrier,  forme  d'acceptation  suffisante,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1973,  Cod.  Nap.,  on  doit  recon- 
naître que  l'acte  du  10  février,  auquel  la  dame 
veuve  de  la  Galissonnière  a  seule  comparu,  a 
eu  pour  objet,  en  modifiant  Pacte  constitutif 
du  26  janvier,  d'augmenter,  envers  les  fils  de 
la  dame  de  la  Galissonnière,  la  libéralité  pre* 
mière  ;  qu'en  effet,  exposés  à  souffrir,  en  vertu 
de  l'acte  primitif,  des  privilèges,  action  résolu* 
toire  et  hypothèque  sur  les  biens  donnés,  ils 
en  sont  expressément  affranchis  par  l'acte  du 
10  février,  ainsi  que  de  la  solidarité; --Que  ces 
dispositions  constituent  non  de  simples  voies 
d'exécution,  mais  des  libéralités  nouvelles  qui, 
comme  la  donation  à  laquelle  elles  se  ratta-> 
chent,  devaient,  pour  valoir  à  l'égard  de  la 
dame  Meulien,  être  acceptées  par  les  de  Grand- 
maison,  comme  la  donation  jprincipale,  avant 
que  ladite  dame  eût  accepte  la  rente  faite  k 
son  profit; — Considérant  que  les  frères  Miiiin 
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de  Grandmaisou  n'oni  même  jamais  fait  d'ac- 
ceptalioD  des  dispositions  de  l'acte  du  10  fé- 
▼rier;  que  la  dame  Meulien  a  vabblemenl  ac- 
cepté, le  8  avril,  en  vertu  de  l'autorisation  de 
son  mari,  la  donation  du  26  ianv.,  et  non  Pacte 
du  10  février;—  Qu'ainsi,  a  Fégard  de  ladite 
dame,  dont  les  droits  se  sont  trouvés  irrévoca- 
blement ûxéSf  l'acte  du  10  février  doit  être 
considéré  comme  non  avenu,  et  que  la  condi- 
tion de  solidarité  et  de  garantie  ne  saurait  en 
être  affectée  ;— Par  ces  motifs,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  ef- 
fet. » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  de 
Grandmaison,  pour  fausse  application  des  art. 
894,d22,Cod.  Nap.,  et  violation  des  art.  t23i, 
1382  et  suiv.  du  même  Code  ;  et  pour  violation 
de  l'art.  1121  :  1*  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  décidé  que  l'acte  du  10  fév.  1843,  qui 
avait  modiGé,  à  l'égard  de  la  dame  Meulien, 
certaines  conditions  accessoires  de  la  rente 
viagère,  constituait,  au  profit  des  sieurs  de 
Grandmaison,  une  véritable  donation  soumise 
aux  règles  ordinaires,  spécialement  à  la  né- 
cessité de  l'acceptation  authentique  de  la  part 
des  donataires;— 2*  £n  ce  que,  en  supposant 
que  l'acte  modificaUf  du  10  lév.  1843  dût  être 
considéré  comme  une  véritable  donation,nulle 
à  l'égard  des  sieurs  de  Grandmaison  ,  faute 
d'acceptation  de  leur  part,  la  Cour  impériale 
aurait  eu  néanmoins  le  tort  de  déclarer  que 
cet  acte  ne  pouvait  valoir,  vis-à-vis  de  la  dame 
Meulien,  comme  acte  révocatoire  ou  modific<v 
tif  de  la  donation  précédemment  faite  à  cette 
dame,  et  non  encore  acceptée  par  elle. 

Sur  la  première  branche  du  moyen  de  cas- 
sation, on  soutenait  que  la  renonciation  aux 
privilèges,  action  résolutoire  et  hypothèques 
destinés  à  garantir  le  paiement  d^une  dette, 
ne  constitue  pas  une  donation,  même  par  re- 
mise de  dette,  mais  simplement  une  modifica- 
tion des  voies  d'exécution  du  contrat;  et  que 
cette  renonciation,  constituât-elle  une  dona- 
tion par  remise  de  dette,  une  pareille  donation 
était,  en  droit,  affranchie  de  la  nécessité  d'une 
acceptation  expresse.— il  n'y  a  de  donation, 
disait-on,  que  lorsque  le  donataire  reçoit  quel- 

2ue  chose,  puisque  Ja  donation  suppose  évi- 
emment  la  dévolution  d'un  bien  quelconque, 
droit  immobilier  ou  créance.  Or,  la  dame  de 
la  Galissonnière,  ayant  donné  tous  ses  biens 
à  ses  enfans  par  l'acte  du  26  janv.  1843,  n'a- 
vait plus  rien  à  leur  donner  par  l'acte  du  10 
février  suivant.  Aussi,  cet  acte  n'attribne-t-il 
aux  sieurs  de  Grandmaison  aucun  bien  qui  ne 
leur  fût  déjà  attribué  par  l'acte  du  26  janvier. 
Il  y  a  plus,  les  charges  de  la  donation  faite 
aux  sieurs  de  la  Galissonnière  restaient  abso- 
lument les  mêmes,  et  notamment  la  rente  via- 
gère constituée  au  profit  de  la  dame  Meulien 
continuait  à  être  due  comme  par  le  passé;  de 
telle  sorte  que,  non-seulement  il  n'y  avait  do- 
nation d'aucun  bien,  mais  encore  remise  d'au- 
cune dette.  Seulement,  la  dame  de  la  Galisson- 
nière renonçait,  pour  elle  et  pour  les  autres 


donataires^  à  certains  mpyens  accessoires  des- 
tinés à  garantir,  par  une  voie  plus  ou  moins 
prompte,  plus  ou  moins  avantageuse,  l'exécu- 
tion des  conditions  de  l'acte  du  26  janvier, 
pour  le  cas  éventuel  où  elles  ne  seraient  pas 
convenablement  remplies.  Mais  cette  modifi- 
cation était  purement  relative  aux  moyens 
d'exécution,  et  elle  n'empêchait  pas  les  sieurs 
de  Grandmaison  d'être  aussi  complètement 
tenus,  après  comme  avant  l'acte  du  10  fév. 
1843,  de  l'exécution  des  charges  imposées  à  la 
donation  qui  leur  avait  été  faite  :  ils  resuient 
débiteurs,  et  s'ils  n'étaient  plus  exposés  aux 
voies  d'exécution  déterminées  par  l'acte  du 
26  janv.  1843,  ils  restaient  tenus ,  aux  termes 
du  droit  commun  etde  l'art.  2092,  Cod.  Nap., 
tenus  sur  tous  leurs  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers présens  et  à  venir.  L'acte  du  10  février 
ne  changeait  donc  pas  leur  situation,  et  ne 
pouvait,  sous  aucun  rapport,  être  considéré 
comme  leur  faisant  une  donation,  une  libéni- 
lité  ou  un  avantage  sujetà  acceptation.— Mais, 
en  supposant  qu'il  y  eût  ici  une  donation  qui 
se  serait  produite  sous  la  forme  d^l'affranchis- 
sement  d'une  charge,  c'est-à-dire  sous  la  for- 
me de  la  remise  d'une  dette,  ou  plus  générale- 
ment de  l'extinction  d'une  obligation,  il  est  de 
principe  constant  que,  dans  un  cas  pareil,  la 
renonciation  n'est  pas  gouvernée  par  les  rè- 
gles relatives  aux  donations  ordinaires,  et  que, 
spécialement,  l'acceptation  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  932,  Cod.  Nap.,  n'est  pas  exi- 
gée. La  loi  2,  $  V%  ff.  Pro  derelicto,  décide 
expressément  que  nous  pouvons,  par  notre 
seule  volonté,  abandonner  le  droit  de  créance 
que  nous  avons  contre  notre  débiteur.  Mais 
sans  aller  jusque-là,  et  en  supposant  même  la 
nécessité  aune  acceptation  de  la  part  du  dé- 
biteur auquel  la  remise  est  faite,  il  est  certain 
que  jamais  cette  acceptation  n'a  été  soumise  à 
aucune  formalité,  et  que,  loin  de  là,  elle  doit 
toujours  se  présumer,  à  moins  de  preuve  con- 
traire. C'est  une  suite  de  la  faveur  accordée  à 
toute  libération,  faveur  c^m  ne  permet  pas  de 
supposer  que  celui  à  qui  on  fait  remise  de  ce 

2u'il  doit  veuille  cependant  continuer  à  resfer 
ébiteor.  L'arrêt  attaqué,  en  se  fondant  sur 
ce  que  cette  acceptation  devait  être  expresse, 
pour  décider  que  la  remise  des  condiuons  et 
des  charges  ne  pouvait  être  opposée  à  la  dame 
Meulien,  a  donc  faussement  appliqué  les  art. 
894  et  932,  en  même  temps  qu'il  a  violé  les  art. 
1234  et  1282,  Cod.  Nap. 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen,  on  di- 
sait :  Aux  termes  de  l'art.  1121,  on  peut  stipu- 
ler au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la 
condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour 
soi-même,  ou  d'une  donation  que  l'on  (ait  à 
un  autre  :  l'article  ajoute  que  celui  qui  a  fait 
cette  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  si 
le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter.  11  résulte 
de  cette  disposition  que,  tant  que  la  déclara- 
tion du  tiers  n'est  pas  intervenue,  le  donateur 
reste  le  maître  de  révoquer  ou  de  modifier  à 
son  gré  sa  volonté  première,  parce  que,  jus- 
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qQ'|i  cette  acceptation,  il  n'y  a  pas  de  contrat, 
mais  senlement  une  offre,  une  pollicitation, 
qni  peo(  toujours  être  retirée  quand  elle  n'a  pas 
éléaccepiée.— En  est-ilautrement  quand  l'acte 
réTocatoire  n'a  pas  été  accepté  par  ledonauire 
auquel  il  profite,  et  peut* on  dire,  dans  ce  cas, 
que  celte  révocation  n'est  pas  opposable  au 
tiers  au  proflt  duquel  avait  été  faite  la  stipula- 
tion révoquée?  Evidemment  non  :  car  il  s'agit 
id,  Don  du  contrat  qui  s'est  formé  entre  le 
doMiear  et  le  donataire  principal,  mais  de 
cehu  qui  s*est  formé  entre  le  donateur  et  le 
tiers  au  profit  duquel  il  a  stipulé.  Or,  ce  con 
tral  qui  n'a  pu  se  former  qu'autant  que  le  tien 
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qu'autant  que  le  tiers 

a  accepté  la  stipulation,  et  que  la  stipulation 
Q a  pas  été  retirée  avant  cette  acceptation,  ne 
peut  être,  en  aucune  manière,  influencé  4>ar 
le  contrat  qui  s'est  formé  entre  le  donataire 
et  le  donateur  principal.  En  supposant  que  la 
révocation  fûtfaite  au  profit  du  donataire  prin- 
opal,  le  tiers  contre  leiqoel  cette  révocation  est 
dirigée  ne  pourrait  se  prévaloir  de  celte  non- 
wcepuiion ,  parce  qu^elle  n'empêche  pas  la 
révocation  d'exister  et  d'opérer  ses  effets  en- 
tre le  stipulant  et  celui  pour  le  compte  duquel 
il  avait  stipulé,  et  (|ue  le  défaut  d'acceptation 
dadonataire  principal  ne  peut  avoir  d'effet 
qa'eolre  lui  et  le  donateur.  S'il  en  était  autre- 
peot^ane  simple  pollicitation  pourrait  devenir 
irrévocable  et  le  contrat  se  former  sans  le 
coQcoQrs  des  deux  parties  contractantes,  ce 
qui  fl'est  pas  admissible.  La  Cour  impériale, 
eo  se  fondant  sur  le  défaut  d'acceptation  par 
^sieursde  Grandmaison,de  l'acte  du  10  fév. 
to43,  révoquant  en  partie  les  stipulations  fai- 
J«5  dans  l'acte  du  26  janv.  18*3,  au  profit  de 
la  dame  Meulien,  pour  en  conclure  que  cette 
revocation  n'était  pas  opposable  à  la  dame 
«eulien,  a  donc  formellement  violé  l'art.  1121, 
Cod.  Nap. 

ARHÊT. 

U  COUR  ;  —  Sur  la  deuxième  branche  du 
moyen  :~Vu  l'art.  1121,  Cod.  Nap.;— Attendu 
jaaux  termes  de  cet  article,  la  stipulation 
uite  au  profit  d'un  tiers  est  valable,  si  elle  est 
la  condition  de  la  donation  que  l'on  fait  à  un 
*"ti^îque,  d'après  le  même  article,  celui  qui 
^.  lait  la  stipulation  ne  peut  la  révoquer  si  le 
aéra  a  déclaré  vouloir  en  profiter;  d'où  il  suit 
qoe,  jusqu'à  cette  acceptation  et  en  confor- 
inité  des  rèffles  ordinaires  sur  les  contrais,  la 
sU|mlation  favorable  au  tiers  peut  être  retirée, 
<^^,a  plus  forte  raison,  modifiée,  le  tout  sans 
jo  il  soit  besoin  du  concours  de  la  volonté  du 
donataire  principal,  à  l'égard  duquel  la  slipu- 
>3tion  dont  s'agit  n'a  que  le  caractère  d'une 
charge; 

tt  attendu  que,  des  constatations,  en  fait, 
je  [arrêt  attaqué,  il  résulte  :  V  que,  par  l'acte 
Mthepiique  du  26  janv.  1843,  la  comtesse  de 
u  ^«issonolère,  en  abandonnant,sous  réserve 
\^Ao'  i^os  ses  biens  à  Alfred  et  Alexan- 
^Ne  Graddmaisun,  ses  fils,  présens  et  ac- 
^Ptans,  les  avait  chargés  de  payer  une  rente 
^'^erede  3,000  fr.  à  la  femme  Meulien-CUau- 


vot;  2*  que  celle-ci  n'était  pas  présente  k  la 
donation  ;  2"  que,  par  un  second  acte  authen- 
tique, du  10  fév.  1843,  la  comtesse  de  la  Ga- 
lissonnière  a  déclaré  vouloir  que  lee  donations 
du  i6  janvier  ne  fuuent  comervées  contre  ses 
fils  que  par  voie  d'action  personnelle,  renon- 
çant  tant  pour  elle  que  pour  ses  autres  dona- 
taires à  tous  droits,  privilèges,  actions  riso^ 
lutoires  et  hypothèques  pouvant  militer  au  pro- 
fit desdils  donataires;  v*  que  c'est  en  cet  état 
de  la  manifestation  des  volontés  de  la  comtesse 
de  la  Galissonnière  qu'est  intervenue,  seule- 
ment à  la  date  du  8  avr.  1843,  l'acceptation 
de  la  dame  Meulten-Ghauvot;  5^  que  si  celle- 
ci  a  prétendu  se  prévaloir  de  faiu  d'accepta- 
tion antérieurs  au  10 février,  la  Gour  impériale 
a  refusé  d'examiner  cette  partie  de  la  cause, 
par  suite  du  moyen  auquel  elle  s'est  arrêtée  ; 
Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits  et  d'a- 

{>rès  les  principes  ci-dessus  posés,  la  libéralité 
iaite  à  la  dame  Meulien-Ghauvot  ne  [>ouvait 
valoir  que  sous  les  modifications  et  restrictions 
qu'j  avait  apportées  l'acte  du  10  février,  an- 
teneur  à  toute  acceptation  constatée  de  sa 
part;  —  Que,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare la  libéralité  contenue  dans  l'acte  du  26 
janvier  purement  et  simplement  exigible,  com- 
me si  l'acte  restrictif  du  10  fév.  1843  n'eiistait 
pas; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  refuse  de 
donner  k  l'acte  du  10  février  toute  son  efSca- 
cité,  à  l'encontre  delà  veuve Mculien-Ghauvot, 
tiers  gratifié,  non  encore  acceptante  k  la  date 
de  cet  acte,que  parce  que  les  sieurs  de  Grand- 
maison,  donataires,  chargés  du  paiement  de  la 
rente,  n'auraient  pas  expressément  accepté  la 
remise  k  eux  faite  par  l'acte  du  10  février,  de 
partie  des  conséquences  virtuelles  du  non- 
paiement  de  cette  rente;  mais  qu'en  déduisant 
une  telle  conclusion  de  la  non-acceptation  des 
frères  de  Grandmaison,  lors  de  l'acte  du  10  fé- 
vrier, l'arrêt  attaqué  s'est  prévalu  d'une  cir- 
constance sans  portée  légale  dans  la  cause 
pour  dénaturer  le  contrat  de  bienfaisance  in- 
tervenu entre  la  comtesse  de  la  Galissonnière, 
d'une  part,  la  veuve  Meulien  Ghauvot,  de  l'au- 
tre ;  en  quoi  faisant,  Tarrét  attaqué  a  méconnu 
les  règles  de  la  matière  ci-dessus  rappelées, 
faussement  appliqué  l'art.  932,  et  expressé- 
ment violé  l'art.  1121,  G.  Nap.;  —  Sans  qu'il 
soit  besoin  d'examiner  la  première  branche 
du  moyen  ;— Gasse,  etc. 

Du  27  déc.  1853.— Gh.  civ.— Pr^«.,  M.  Trop-  ' 
long,  p.  p.— l{apn.,  M.  Ghégaray.  —  Concl. 
conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Fabre  et  Bosviel. 

HYPOTHÈQUE.—  HtpothKqur  générale.  — 
Htpothéqub  spécialb.— GoNCOuns. 
Dans  le  cas  de  concours  de  plusieurs  créan- 
ciers ayant  une  hypothèque  spéciale,  chacun 
sur  des  immeubles  différens,  avec  un  créan- 
cier  ayant  une  hypothèque  générale,  qui  prime 
toutes  les  hypothèques  spéciales,  on  peut,  sans 
violer  aucune  loi,  lorsque  celui-ci  ne  demande 
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poê  à  être  colloque  êur  tel  ou  tel  immeuble, 
répartir  la  eolloeation  au  marc  le  franc  sur 
tous  les  immeubles,  sans  égard  à  la  date  des 
inscriptions  qui  les  grèvent  spécialement.  (G. 
Nap.,2134.)fl) 

(Belledent-Dugout— G.  Blatîn.) 

Par  son  testament,  en  date  du  lOavr.  1^1, 
l'abbé  de  Laval  avait  constitué  pour  sa  légataire 
universelle  la  dame  de  Virizelles,  à  la  charge 
de  payer  une  somme  de  28,000  fr.  aux  sieurs 
Charles  et  Edouard  Delair.  Après  le  décès  de 
Pabbé  de  Laval,  les  sieurs  Delair  ont  pris  in- 
scription le  â  avr.  1845,  en  vertu  des  art.  878 
et  2111,  God.  Nap.,  sur  tous  les  biens  de  la 
succession.  Bientôt  après,  le  29  fév.  18i6,  ils 
ont  cédé  tous  leurs  droits  au  sieur  Cellier,  qui 
s'est  trouvé  subrogé  dans  leurs  privilèges  et 
hypothèçiues. 

Parmi  les  biens  grevés  de  cette  inscription 
générale  se  trouvait  le  domaine  de  Portefaix, 
sur  lequel  la  demoiselle  Beltedent-Dugout, 
créancière  de  la  dame  de  Virizelles  en  vertu 
d'une  obligation  du  13  oct.  1845,  avait  pris 
inscription  pour  42,000  fr.  le  20  oct.  1845.  Le 
domaine  de  Portefaix  était  également  hypo- 
théqué, ainsi  qu'une  maison  sise  à  Glermont- 
Ferrand,et  plusieurs  pièces  de  vignes,  au  sieur 
Blatin,  aux  termes  d'une  inscription  prise  te 
14  mai  1846,  en  vertu  d'une  obligation  de 
2i,000fr.,  en  date  du  13  du  même  mois. 

Ces  biens  ayant  été  vendus  par  suite  de 
saisie  immobilière,  moyennant  la  somme  de 
73,000 fr,,  un  ordre  s'est  ouvert  pour  la  dis- 
tribution de  ce  prix,  auquel  ont  produit  le 
sieur  Cellier,  la  demoiselle  Belledent-Dugout 
et  le  sieur  Blatin. 

Par  le  règlement  provisoire  de  cet  ordre,  le 
sieur  Cellier,  dont  Vinscription  frappait  tous 
les  biens  vendus,  fut  colloque  pour  l'intégralité 
de  ce  qui  lui  était  dû  sur  le  prix  du  domaine 
de  Portefaix  seulement;  la  demoiselle  Belle- 
dent-Dugout  sur  le  surplus  de  ce  prix,  et  sur 
celui  de  fa  maison  affectée  à  sa  créance;  enfin, 
le  sieur  Blatin,  au  troisième  rang. 

La  demoiselle  Belledent-Dugout  qui,  par 


(1)  Cette  solution  de  Tune  des  nombreufies  ques- 
tions qui  naissent  du  concours  des  hypothèques  gé- 
nérales avec  les  hypothèques  spéciales,  est  conforme  à 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  5  juill.  18Â3  (Vol. 
i8&3.2.320— P.  i8&5.i.97),  ainsi  qu'à  Topinion  de 
MM.Tarrible,  RéperLyY"  Transcription,  $  6,  n.  5,  et 
Duranton,  tom.  19,  n.  391;  mais  elle  est  contraire  à  la 
jurisprudence  adoptée  jusquMci  par  la  Cour  de  cassa- 
tion et  par  plusieurs  Cours  impériales,  et  à  Topinion 
de  la  majorité  des  auteurs.  V.  Cass.  16  juill.  1821  (S- 
V. 21.1.360;  ColUct.  mwv.  6.1.&67),  et  5  août  18&7 
(Vol.  4847.1.830— P.  18A7.2.621);  Riom,  18  janv. 
1828  (VoU  18M.2.S10;  C.  n.  9t2.16);  Poitien,  15 
déc  1829  (S-V. 30.2.92;  C,  n.  9.2.300);  Grenier, tom. 
1,  n.  180  ;  BoUaad  de  VUlargues,  v»  Bypoth,,  n.  630, 
etTroplong,  n.  760. — ^Malgré  ces  autorités,  le  système 
auquel,  se  rallie  aujourd'hui  la  Cour  de  cassation, 
ne  nous  parait  pas  en  opposition  avec  les  règles  du 
droit,  et  est,  au  contraire,  conforme  aux  principes 
de  Téquité.  En  eifet,  les  créanciers  ayant  une  hypo- 


l'effet  de  la  eolloeation  du  sieur  Cellier,  sur  le 
prix  du  domaine  de  Portefaix,  n'était  pas  inté- 
gralement payée,  contesta  cette  eolloeation. 
On  demandait,  dans  son  intérêt,  que  le  sieur 
Cellier,  qui  avait  une  hypothèque  {générale,  fftl 
colloque  d'abord  sur  le  prix  des  biens  qui  n'é- 
taient pas  affectés  h  la  créance  de  la  demoi 
selle  Belledent-Dugout,mai8  qui  étaient  hypo 
théqués  à  la  créance  du  sieur  Blatin,  de  façon 
h  ce  qu'elle  profllAtde  l'antériorité  de  son  hV" 
pothèque  qui  primait  celle  de  ce  dernier. — De 
son  côté,  le  sieur  Blatin  concluait  à  ce  que  la 
eolloeation  du  sieur  Cellier  frapp&t  propor- 
tion nellement  sur  tous  les  biens  hypothéqués» 
et  non  pas  seulement,  ou  principalement,  gur 
ceux  qui  étaient  affectés  k  sa  créance,  comme 
le  demandait  la  demoiselle  Belledent-Dugout. 
26  août  i850;  jugement  du  tribunal  de  Cler- 
mont-Ferrand,  qui  prononce  en  ces  termes  : 
— «  Attendu  que  les  sommes  à  distribuer  re- 
présentent les  unes  les  biens  de  Laval,  les  au- 
tres les  biens  propres  à  la  dame  de  Virizelles; 
—Que  la  créance  Cellier  frappe  les  biens  de 
Laval,  tandis  que  la  créance  Dugout  ne  frappe 
qu'une  partie  de  ceux  hypothéqués  à  Cellier, 
et  que  la  créance  Blatin  frappe  tant  les  biens 
de  Laval  que  ceux  qui  viennent  directement 
de  la  dame  de  Virizelles  ;— Attendu  que  la  de- 
moiselle Dugout  entend  que  CeUier  absorbe  d'a- 
bord les  biens  de  Lavai  autres  que  ceux  sur 
lesquels  elle  a  hypothèque,  sauf  a  compléter 
sur  ceux  qui  sont  aussi  son  gage  ;  que  Tunique 
motif  de  cette  prétention  est  l'antériorité  de 
son  inscription  sur  celle  de  Blatin  ;  —  Attendu 
que  la  loi  est  complètement  muette  sur  la  dé- 
cision à  prendre  dans  le  cas  du  concours  des 
hypothèques  générales  avec  des  hypothèques 
spéciales;  qu'il  n'est  qu'un  point  a  retenir, 
c'est  que  rantériorité  de  l'inscription  ne  pro- 
duit effet  que  quand  il  s'agit  des  mêmes  im- 
meubles ;  que  cette  priorité  à  appliquer  k  des 
immeubles  sur  lesquels  ne  frappe  pas  l'hypo- 
thèque Dugout  n'est  point  celle  de  l'art.  2130, 
et  ne  se  trouve  écrite  nulle  part,  même  d*une 
manière  implicite  j  qu'il  en  résulterait  que  la 

thèque  spéciale  sur  des  JmwtfnWes  diflérens,  ne  se 
priment  pas  les  uns  les  autres  :  ils  ne  sont  prûnés  que 
par  le  créancier  ayant  une  hypothèque  générale  sur 
les  uns  et  sur  les  autres  immeubles.  Quand  ils  ont 
accepté  Thypc^èquc  spéciale,  ayant  connaissance  de 
rhypotbèque  générale,  ils  n'ont  pas  dû  s'occuper  des 
hypothèques  qui  grevaient  d'autres  immeubles  que 
ceux  qui  leur  étaient  offerts  conmie  gage  de  leur 
ciéance.  Dès  lors,  tous  ayant  contracté  en  présence  de 
rhypothèque  générale,  il  est  juste  qu'elle  soit  oppo- 
sée également  à  tous  au  moyen  d*mie  répartitton  pro» 
portionnelle,  saef,  bien  entendu,  le  cas  où  Je  créancier 
ayant  l'hypothèque  générale^  ne  voudrait  paala  Aum 
porter  sur  un  immeuble  plutôt  que  sur  un  autre.  V. 
à  cet  éfvré  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bourges, 
rapportés  infrà,  2*  part,  pag.  97,  et  la  note;  et  pour 
l'ensemble  de  la  jurisprudence  sur  la  matière,  la  7a- 
bU  générale  de  Devill  et  Gilb.,  ? *>  Bypotiièque,  $  9, 
u.  165  et  suiv. 
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erétoM,  qoi  t  WNir  gage  des  biens  libres  de 
Phypethèque  spéciale  antérieure,  aurait  une 
ganatie  moindre  même  sur  ces  biens  que  la 
créance  k  laquelle  ils  ne  sont  point  affectés  ;— - 
Que,  par  le  fait,  le  créancier  sans  hypothèque 
serait  indirectement  payé,  tandis  que  le  créan- 
cier atec  hypothèque  ne  le  serait  pas  ;  —  At- 
lendo  qa'un  td  résultat  est  la  destruction  du 
sjrstéme  hypothécaire;  que  dans  le  silence  de  la 
loi,  le  sevi  mode  admissible  est  celui  qui  con- 
cilie le  imeux  les  ihtéréu  de  tous;  —  Que  la 
répartition  de  la  créance  Cellier,  sur  tous  les 
immeubles  qui  lui  sont  affectés,  conserve  soit 
à  la  demoiselle  Dugout,  soit  au  sieur  Blatin, 
mais  en  partie  seulement  k  l'un  et  k  l'autre, 
le  bénéfice  de  leurs  hypothèques,  et  ne  la  ré« 
doit  que  dans  la  limite  que  chacun  d'eux  a  dû 
équiiablement  prévoir,  par  suite  de  Thypothè- 
qve  générale  de  Cellier;— Qu'k  cette  solution, 
il  n'est  qu'une  seule  objection  tirée  de  l'indi- 
Tisfbilitéde  l'hypothèque,  qui  attribuait  au 
créancier  ayant  hypothèque  générale,  la  faculté 
de  se  fah-e  payer  intégralement  sur  l'immeu- 
ble qu'il  hii  platt  de  choisir;  —  Attendu  que 
riodivisîbiliié  de  l'hypothèque  ne  peut  être 
coDtestée  dans  ses  effets  généraux  chaque  fois 
qoe  le  créancier  auquel  appartient  l'hypothè- 
que a  un  intérêt  réel  k  Finvoquer  ;  —  Que  le 
concours  des  bibliothèques  générales  et  spé- 
ôales  étant  admis,  il  est  évident  que  cette  ais- 
position  deviendraii  illusoire,  si,  capricieuse- 
ment ou  par  collusion,  le  créancier  k  hypo- 
^cque  générale  pouvait,  d'une  manière  abso- 
lue, la  faire  porter  sur  un  immeuble  et  en 
dégrever  un  second  ; — Qu'on  comprend  celle 
exigence  du  créancier  lorsqu'il  a  une  seconde 
créance  venant  au  ranç  ultérieur,  lorsqu'on 
divise  sa  créance,  et  qu'il  n'en  touche  qu'une 
partie,  lorsqu'il  est  renvoyé  k  poursuivre  la 
Tente  d'autres  biens,  k  produire  k  un  autre 
ordre,  et  non  lorsqif  il  ne  s'agit  que  d'une 
seule  opération  amenant  le  paiement  intégral 
du  créancier;— Que  Cellier  est  complètement 
hors  d'intérêt,  et  que  l'intérêt  est  la  base  des 
actions...  Par  ces  motifs,  ratiflant  Te  procès- 
verbal  provisoire,  dit  que  le  montant,  de  la 
eoliocaiion  admise  au  profil  du  sieur  Cellier 
sera  réparti  sur  les  différens  prix  des  immeu- 
bles frappés  de  soii  hypothèque  et  au  marc  le 
franc  de  chacun  d'eux.  » 

Appel  par  la  demoiselle  Beliedent-Dugout: 
maisle  7  juîll.  1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
qni  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

POURVOI  en  cassation  par  la  demoiselle 
^^eden^Dugout,  pour  violation  des  art,  2114, 
2134  et  2166,  C.  Nap.— La  doclrine  de  l'arrêt 
aiiaqué,  disait-on  pour  la  demanderesse,  est 
contraire  au  texte  et  k  l'esprit  de  la  loi  sur  le 
'egiine  hypothécaire,  en  même  temps  qu'elle 
oiesse  les  principes  généraux  du  droit  et  de 
*  équité.  La  loin  est  pas  complètement  muette 
^  le  concours  des  hypothèques  générales 
avec  les  hypothèques  spéciales.  Si  le  Code  ne 
contient  aucune  dispQ§ition  particulière  sur  ce 


Î»oint,  il  a  posé  des  règles  et  des  principea 
èndamentaux,  qui  doivent  servir  de  guide.' 
Ces  principes  et  ces  règles,  qui  révèlent  l'es- 
prit dé  la  loi  hypothécaire,  posés  dans  les  art. 
2114et2134,  sont  l'indivisibilité  de  l'hypothè- 
que :  iola  in  toto  et  tu  quàUbet  parte ,  et  le 
rang  des  inscriptions,  prior  tempare,  poUor 
jure.  Or,  ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  la 
système  de  l'arrêt  attaqué,  c'est  ({u'il  est  en 
opposition  directe  avec  ces  principes  :  la  ré* 
partition  au  marc  le  franc,  c'est  la  divisibilité 
de  l'hypothèque,  la  division  de  la  créance  entre 
les  immeubles  hypothéqués;  et  cette  réparti- 
tion est  en  même  temps  la  négation  formelle  du 
droit  de  préférence  des  créanders  dont  l'in- 
scription est  la  plus  ancienne.  Selon  la  Cour 
de  Riom,  le  principe  de  l'indivisibilité  ne  peut 
être  invoque  que  dans  l'intérêt  du  créancier 
ayant  une  hypothèque  cénérale  première  en 
date;  et  le  droit  de  préférence  ne  peut  être 
invoqué  qu'entre  les  créanciers  inscriusur  le 
même  immeuble.  C'est  une  erreur  :  la  loi  dit 
que  l'hypothèque  est  de  sa  nature  indivisible, 
et  par  conséquent  il  est  inexact  de  poser  en 
thèse  que  l'hypothèque  n'est  indivisible  que 
lersqualy  a  intérêt  pour  le  premier  créancier 
inscrit:  ce  principe  est  général  et  n'admet  pas 
de  distinction.  Quant  au  droit  de  préférence 
des  inscriptions  premières  en  date,  il  est  éga« 
lement  absolu,  et  doit  être  suivi  quand  il  s'agit 
de  colloquer  des  hypothèques  de  dates  diver- 
ses, aussi  bien  quand  elles  portent  sur  le 
même  immeuble,  que  lorsqu'elles  portent  sur 
des  immeubles  différens;  et,  dans  tous  les  cas; 
en  supposant  que  l'art.  2134  n'ait  en  vue  que 
des  hypothèques  inscrites  sur  le  même  immeu- 
ble, on  ne  pourrait  conclure  de  Ik  que  Thypo- 
tfaèque  générale,  première  inscrite,  pût  être 
répartie  sur  tous  les  immeubles  au  marc  le  franc 
de  leur  valeur.  La  loi  n'a  nulle  prt  consacré, 
ou  seulement  supposé  une  semblable  réparti- 
tion ;  et  le  juge,  qui  n'est  pas  maître  de  régler 
la  collocation  arbitrairement,  serait  encore 
tenu  de  suivre,  en  l'absence  d'un  texte  for- 
mel, l'esprit  général  delà  loi.— La  répartition 
au  marc  le  franc,  admise  par  l'arrêt  attaqué, 
contraire  au  texte  et  k  Fesprit  de  la  loi,  l'est 
également  aux  principes  généraux  du  droit  et 
de  l'équité.  La  règle  posée  dans  les  art.  1166 
et  2092,  Cod.  Nap.,  c'est  que  tous  les  ïÂeo» 
d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciors.  L'hypothèque  particularise  ce  droit 
en  donnant  au  créancier  un  droit  réel  sur 
l'immeuble  qui  lui  est  affecté,  et  le  débiteur 
ne  peut,  par  aucun  acte  postérieur,  diminuer 
ce  droit  ou  y  porter  atteinte.  Or,  ce  serait  y 
porter  indirectement  atteinte  que  de  disposer 
des  collocaiions  de  telle  manière  que  l'hypo* 
thèque  postérieure  soit  appelée  k  toucher  quel* 
que  chose,  quand  l'hypothèque  antérieure  n'a 
pas  obtenu  pleine  satisfaction  ;  et  c'est  ce  qui 
arriverait  si  la  répartition  d'une  hypothèque 
générale  au  marc  le  franc,  sur  tous  les  immeu* 
blés,  empêchait  un  créancier,  ayant  bypoihè* 
que  spéciale,  de  recevoir  tout  ce  qui  lui  est 
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dû,  en  même  temps  qu'elle  permettrait  à  un 
antre  créancier  hypothécaire,  postérieur  en 
date,  de,  recevoir  ce  quMI  n'aurait  pas  reçu 
sans  cetfe  répartition.  En  équité, la  répartition 
proportionnelle  de  l'hypothèque  générale  ne 
se  comprendrait  qu^  la  condition  que  les 
créanciers  inscrits  en  sous-ordre  seraient  dans 
une  posiUon  égale.  Or,  l'antériorité  des  droits 
du  créancier,  premier  inscrit,  est  exclusive  de 
cette  égalité.  Il  est  clair  que  les  droits  du  dé- 
biteur étaient  plus  étendus  au  moment  où  il  a 
concédé  la  première  hypothèque  spéciale,qu'au 
moment  où  il  a  concédé  la  seconde,  et  que 
cette  différence  venant  précisément  de  l'anté^ 
riorité  de  la  première  hypothèque  spéciale,  la 
garantie  qui  dérive  de  cette  bypottièque  est 
nécessairement  plus  puissante  que  celle  qui 
dérive  de  la  seconde,  et  par  conséquent  lui 
est  préférable.  La  collocation  du  créancier 
ayant  hypothèque  {[énérale,  doit  donc  être 
faite  de  telle  manière  que  les  créanciers  pos- 
térieurs ayant  une  hypothèque  spéciale  sur  des 
biens  divers,soient  pavés  dans  Tordre  de  leurs 
inscriptions  et  suivant  leurs  droits  de  préféren- 
ce.— L'arrêt  attaqué  objecte  qu'en  suivant  cet 
ordre,  on  serait  conduit  à  donner  au  créancier 
spécial,  premier  inscrit,  un  droit  préférable 
au  créancier  spécial,  dernier  inscrit,  sur  l'im- 
meuble  qui  n'est  cependant  affecté  qu'k  la 
garantie  de  celui-ci.  Mais  il  est  facile  de  ré- 
pondre que  si  l'hypothèque  spéciale,  inscrite 
sur  le  second  immeuble,  ne  vient  pas  en  ordre 
utile,  c'est  uniquement  parcequ'elle  est  primée 
parla  collocation  de  l'hypothèque  géuérale,  et 
parce  qu'elle  est  primée  pour  le  tout,  bien 
qu'un  autre  immeuble  soit  aussi  grevé  de 
cette  hypothèque.  Le  créancier  spécial  ainsi 
primé  ne  peut  se  plaindre,  puisqu  en  contrac- 
tant il  savait  qu'il  y  avait  une  hypothèque  gé- 
nérale, qui  devait  passer  avant  lui,  et  que  rien 
ne  pouvait  être  fait  contre  l'ordre  des  inscrip- 
tions. —  En  définitive,  le  mode  arbitraire  de 
collocation,  adopté  par  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'être  autorisé  par  aucune  disposition  légale, 
est  au  contraire  en  opposition  avec  les  prin- 
cipes du  droit  et  spécialement  avec  les  princi- 
pes du  droit  hypothécaire  ;  il  ne  saurait  donc 
être  maintenu  par  la  Cour  suprême. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  des  art.  2114, 2134  et  2166,  God. 
Nap.  :  —  Attendu  que  si,  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  simultanée  du  prix  de 
plusieurs  immeubles,  une  hypothèque  géné- 
rale se  trouve  en  concours  avec  une  hypothè- 
que spéciale,aucun  texte  de  loi  nedéfend  aux 
juges  de  répartir  l'hypothèque  générale  sur 
chaque  immeuble  au  luarc  le  franc  de  sa  va- 
leur,  et  de  colloquer  ensuite  les  hypothèques 
spéciales  à  la  date  de  leurs  inscriptions,  sur 
cnacun  des  prix  qui  leur  est  affecte  ;— Atten- 
du que  le  créancier  nanti  de  l'hypothèque  gé- 
nérale pourrait  seul  s'opposer  à  cette  division 
qui  ne  préjudicie  pas  aux  hypothécaires  spé- 
ciaux, qui  peut  même,  dans  certains  cas,  leur 


profiter,  puisqu'elle  affranchit  l'immeuble  qui 
est  leur  gage  particulier  d'une  partie  de  l'hy- 
pothèque générale  qu'ils  s'éuient  obligés  de 
subii*  pour  la  totalité  ;— Attendu  que  ces  créan- 
ciers, dont  les  hypothèques  portent  sur  des 
immeubles  différents,  ne  peuvent  pas  non 
plus  se  prévaloir  de  l'ordre  de  leurs  inscrip- 
tions ;  que  s'il  est  dans  l'esprit  général  du 
système  hypothécaire  d'avoir  égard  ^  l'anté- 
riorité des  droits  acquis,  néanmoins  l'effet  de 
l'hypothèque  spéciale  se  restreint  k  l'immeuble 
qui  en  est  l'objet,  et  la  date  des  inscriptions 
ne  peut  être  une  cause  nécessaire  et  légale  de 
préférence  qu'autant  qu'elles  portent  sur  le 
même  immeuble;  qu'il  sufiit  donc  que  l'ordre 
des  inscriptions  soit  observé  dans  la  distribu- 
tion du  prix  de  chacun  des  immeubles  qui  en 
sont  grevés;  —  D'où  il  suit  qu'en  répartissanl 
au  marc  le  franc,  sans  opposition  de  la  part  de 
Cellier,  l'hypothèque  générale  de  celui-ci  entre 
les  deux  immeubles  soumis  aux  hypothèques 
spéciales  de  la  demoiselle  Dugout  et  de  Blatin, 
et  en  colloquant  ensuite  ces  deux  créanciers» 
chacun  à  la  date  de  son  inscription,  sur  l'im- 
meuble qui  lui  était  exclusivement  affecté  ei 
sur  la  portion  restée  libre  du  prix  dudit  im- 
meuble, l'arrêt  atuqué  n'a  violé  ancune  loi; 
—Rejette,  etc. 

Du  26  déc.  1853.— €h.dv.— Pr^f.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.— Aapp.,M.  Glandaz. — CaneLeonf.j 
M.  IVicias-Gailiard,  1*'  av.  gén.  —  PI.,  M. 
Groualle.  

ENSEIGNE.— Propriété.— HôTBL  garhi. 

Celui  qui,  en  louant  un  hôtel,  y  subuitue, 
du  eontenlement  du  propriélairey  une  ensei* 
gne  à  celle  qui  y  existait  déjà^  a  le  droit,  à 
l'expiration  de  son  bail,  d'enlever  son  ensef^ 
gne  et  de  la  transporter  ailleurs.  (God.  Nap., 
art.  544,  546  et  551.)  (1) 

(Gautier— G.  Bouet.) 

Le  sieur  Feuillotey  exploitait  au  Havre,  rue 
de  la  Halle,  une  auberge  ayant  pour  enseigne 
Hôtel  d*Espagne.  En  1826,  il  loua,  du  sieur 
Tissel,  une  maison  en  destination  d'hôtel  ga- 
rni, ayant  pour  enseigne  Hôtel  de  France,  et 
située  rue  de  Paris.  Le  sieur  Feuillotey,  en 
transportant  son  achalandage  dans  ce  nouvel 
établissement  y  apporta  aussi  son  enseigne  et 
la  dénomination  d'Hôtel  d'Espagne ,  qui  fut 
substituée  h  celle  d'Hôtel  de  France  ,  que  cette 
maison  avait  eue  jusqu'alors. 

Plus  tard,  le  sieur  Feuillotey  mourut,  lais- 
sant pour  légauire  universelle  la  dame  Gau- 
tier; et  le  sieur  Tinel  vendit  au  sieur  Bouet 
la  maison  où  était  exploité  l'Hôtel  d'Espagne. 
—Eu  cet  état  de  choses,  le  sieur  Bouet  et  la 
dame  Gautier  ayant  consenti  la  résiliation  du 
bail,  la  dame  Gautier  poru  son  établissement 
d'hôtel  garni  dans  une  autre  maison  de  la 
même  rue  de  Paris,  auquel  elle  donna  pour 


(ft)   V.  dans  le  même  sens  Gass.  6  déc.  1837  (Vol. 
1838.1.533— P.  1838. 1.3:^6). 
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enseigne  la  déûooiiiiation  d'Hôtel  d'Espague. 
Mais  le  sieur  Bouet  prétendit  que  cette  ensei- 
gne était  devenue  sa  propriété,  qu'elle  faisait 
partie  intégrante  de  la  maison  louée  par  son 
auteur  an  sieur  Feuillotey,  et  que,  par  consé- 
quent, la  dame  Gautier  n'avait  pu  la  trans- 
porter ou  l'attribuer  à  un  autre  établissement. 
Eu  eonséquence  il  demanda  que  la  dame  Gau- 
tier fût  tenue  de  supprimer  l'enseigne  que 
eeite  dernière  avait  donnée  à  la  maison  où 
elle  exploitait  son  industrie. 

Jogement  du  tribunal  du  Havre  qui  accueille 
cette  demande  en  ces  termes  :  —  u  Attendu 
que  renseigne  d'un  bôtel  garni  fait  en  général 
partie  intégrante  de  la  propriété  de  cet  hôtel, 
dont  il  indique  la  destination  ;— Qu'il  est  donc 
évident  que  le  locataire  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire,  pendant  le  cours 
du  bail,  ou  à  la  fin  de  sa  jouissance,  enlever 
renseigne  qui  existait  an  moment  oili  il  a  com- 
mencé à  occuper  les  lieux  ;  qu'il  est  obligé  de 
laisser  celte  enseigne,  signe  extérieur  de  l'a- 
chalandage, comme  il  doit  conserver  intact  cet 
achalandage  jusqu'à  sa  sortie  ;— Attendu  qu'il 
suit  de  là  que,  si  le  sieur  Feuillotey,  en  ve- 
nant s'établir,  en  1828,  danf  la  maison  de 
Bouet,  alors  à  usage  d'hôtel,  et  portant  l'ensei- 
gne Hô(el  d€  France^  avait  conservé  cette 
enseigne,  par  lui  ou  ses  successeurs,  jusqu'à 
aujourd'hui,  il  ne  pourrait  en  aucune  manière 
i enlever  ou  la  faire  détruire;— Qu'une  déci- 
sion contraire  tendrait  à  dire  qu'à  la  fin  de  sa 


-7  Attendu  qu'à  la  vérité  Feuillotey  n'a  pas 
laissé  subsister  l'enseigne  portant  ces  mots  : 
Hôtel  de  France;  qu'il  a  supprimé  cette  en- 
seigne avec  le  consentement  tacite  de  Bouet 
et  y  a  substitué  l'enseigne  £rd(e2  d'Espagne, 
qui  était  placée  sur  une  maison  qu'il  quittait  ; 
—Attendu  dès  lorsqu'il  a,  d'accord  avec  Bouet, 
détruit  une  chose  incorporée  à  l'immeuble  et 
h  remplacée  par  une  autre  chose  de  même 
natnre  qui  est  devenue  à  l'instant  Tobjet  de  la 
même  incorporation  ;  qu'il  ne  peut  donc  enle- 
ver la  nouvelle  enseigne  sans  détruire  une 
partie  de  l'immeuble,  dont  la  jouissance  lui 
avait  été  cédée;— Qu'à  la  vérité  on  a  soutenu 
que  le  locataire  qui  Quitte  un  immeuble  peut 
enlever  les  objets  qu  il  a  attachés  à  cet  immeu- 
ble avec  le  consentement  du  propriétaire, 
pourvu  qu'il  rétablisse  les  lieux  dans  leur  état 
primitif;  mais  attendu  que,  si  ce  rétablisse- 
ment était  imjfossible,  l'enlèvement  ne  pour- 
rit étr«  autorisé;— Attendu  que,  dans  1  espè- 
ce, le  rétablissement  de  l'ancien  état  est  réel- 
lement impossible;  gu'en  efTeiil  y  a  deux  cho- 
ses dans  une  enseigne  :  l'objet  matériel,  et 
l'achalandage  dont  cet  objet  est  en  même 
temps  le  signe  et  la  cause;  —  Que  sans  doute 
Tancienne  enseigne  peut  matériellement  être 
rétablie,  mais  que  l'achalandage  qui  y  était 
attaché  et  qui  a  disparu  depuis  vingt-trois  ans 
est  anéanti  et  ne  peut  étre^  reconstitué  par  le 


locataire  sorbnt  ;— Qu'il  pourrait  même  arri« 
ver  que,  dépouillé  de  la  nouvelle  enseigne,  le 
propriétaire  fût  empêché  de  rétablir  l'ancien- 
ne ;  qu'en  effet  le  titre  d'Hôtel  de  France, 
abandonné  depuis  vingt-trois  ans,  peut  avoir 
été  attaché  à  une  nouvelle  auberge  ;  —  Que, 
dans  cette  hypothèse,  oui  serait  vraie  d'après 
les  indications  de  l'Almanach  du  Havre,  le 
propriétaire  de  l'hôtel  appelé  maintenant  J7d- 
lel  de  France ,  empêcherait  nécessairement 
Bouet  d'usurper,  pour  son  immeuble,  un  titre 
auauel  il  aurait  renoncé  depuis  si  longtemps  ; 
—Que  dès  lors  ledit  Bouet,  s'il  ne  pouvait 
conserver  la  nouvelle  enseigne,  serait  dépouillé 
sans  compensation  d'une  partie  de  sa  chose, 
ce  qui  n'est  pas  admissible  ;  —  Attendu  qu'il 
importe  peu  que  l'enseigne  Hôtel  d'Espagne 
ait  été  apportée  par  Feuillotey,  qui  l'avait 
enlevée  de  la  maison  qu'il  quittait  ;  —  Que 
cette  circonstance  établirait  bien  qu'il  a  pré- 
féré le  titre  et  l'achalandage  de  son  ancien 
hôtel  au  titre  et  à  l'achalandage  de  celui  qu'il 
allait  occuper,  mais  ne  pourrait  l'autoriser, 
après  avoir  détruit  l'un  du  consentement  du 
propriétaire,  à  conserver  l'autre  ;— Que  d'ail* 
iQurs  l'approbation  donnée  par  le  propriétaire 
à  la  substitution  résulte  non-seulement  de  son 
silence,  mais  de  ce  que,  dans  tous  ses  rapports 
avec  Feuillotey  et  ses  successeurs,  la  maison 
qui  lui  appartient  a  été  appelée  Hôtel  d'Espa- 
gne,.. » 

Appjel  par  la  dame  Gautier;  mais  le  25  nov. 
1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  544  et  fausse  application  des  art.  546  et 
551,  God.  Nap.  —  On  a  soutenu  à  l'appui  du 
pourvoi,  qu'une  enseigne,qui  n'est  autre  chose 
que  le  signe  indicateur  d'un  établissement  in- 
dustriel, est  attachée  non  à  tel  ou  tel  immeu- 
ble, mais  au  fonds  de  commerce  qu'elle  indi- 
vidualise, et  que  dès  lors  elle  apaprtient,  à 
moins  de  conventions  contraires,  non  au  pro- 
priétaire de  l'immeuble  dans  lequel  le  fonds  est 
exploité,  mais  au  propriétaire  de  l'établisse- 
ment industriel  ou  du  fonds  de  commerce.  On 
ajoutait  qu'il  importait  peu  que,  dans  l'espèce, 
cette  enseigne  eût  été  substituée  à  une  autre 
antérieurementaffectée  à  la  maison  où  s'exer- 
çait  l'industrie,  parce  que,  dans  le  silence  des' 
parties,  cette  substitution  n'avait  pas  eu  pour 
résultat  d'incorporer  l'enseigne  à  la  maison, 
mais  n'avait  d'autre  but  que  celui  d'indiquer 
l'établissement  industriel  par  une  dénomina- 
tion que  le  propriétaire  de  cet  éublissement 
croyait  avantageuse  ou  dont  il  était  déjà  en 
possession,  et  non  l'utilité  de  la  maison  même 
dans  laquelle  s'exploitait  l'industrie  ;  enfin  que 
I  la  dame  Gautier  ou  son  auteur,  qui  n'avait 
1  loué  qu'une  maison  et  non  l'enseigne  de  cette 
maison,  Éi'avait  qu'une  maison  à  rendre  à  la  fin 
du  bail,  et  n'était  pas  tenue  de  restituer  en 
même  temps  une  enseigne  qui  était  sa  pro* 
priété,  puisqu'elle  avait  été  apportée  dans  le 
fonds  par  le  preneur. 
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ARAÊT.  ^^    ^ 

LA  COUR;— Vu  les  art.  546,  551  et  544,  C. 
Nap.  ;— Attendu  qu'une  enseigne  n'est  que  le 
signe  indicateur  d'un  établissement  industriel 
ou  d'un  fonds  de  commerce  ;  qu'elle  est  mo- 
bilière de  sa  nature  et  ne  s'incorpore  pas  par 
droit  d'accession  k  l'immeuble  sur  lequel  on  1  a 

^  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state que  renseigne  de  l'Hôtel  d'Espagne  étoit 
la  propriété  de  Feuillotey,  qui  l'avait  reiirée 
d'un  premier  établissement,  d'abord  exploite 

Êar  lui,  pour  l'apposer  sur  l'immeuble  que 
iouet  venait  de  lui  louer  ;— Attendu  que  1  ar- 
rêt ne  relève  aucune  convention  par  laquelle 
Feuillotey  aurait  cédé  son  enseigne  à  Bouet; 
que  celte  cession  ne  pouvait  pas  s'induire  de 
la  seule  circonstance  qu'au  moment  du  bail 
la  maison  louée  portait  pour  enseigne  ces 
mots  :  Hôtel  de  France,  qui,  du  consentement 
de  Bouet,  auraient  été  supprimés  et  remplacés 
par  la  dénomination  :  Hôtel  d'Espagne  ,•  que 
les  renonciations  ne  se  présument  pas;— D'où 
il  suit  qu'en  refusant  à  la  dame  Gautier,  repré- 
sentant aujourd'hui  Feuillotey,  le  droit  de  dis- 
poser d'une  enseigne  qui  lui  appartenait,  l'ar- 
rêt attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  546 
et  551,  et  violé  formellement  l'art.  544,  Cod. 
Nap.;— Casse,  etc.  ,        «  ^     „  »^ 

Du  21  déc,  1853.— Cb.  civ.—  Prés.,  M.  Bé- 
renger.— Rapp.,  M.  Glandaz.  —  ConcL  conf., 
M.  Vaîsse,  av.  gén.— P«.,  MM.  Fabre  et  Chati- 
gnier.  

1»  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — 
klAniLEVÊE.  —  Révocation. 

2<»  Hypothèque.  —  Acte  àuthetïtique.  — 
Acte  socs  seing  priv*. 

V  Le  créancier  hypothécaire  qui  donne 
mainlevée  de  son  inscription,  ne  perdpas  par 
là  son  droit  hypothécaire,  s'il  ne  résulte  pas 
des  circonstances  qu'il  a  voulu  à  la  fois  re- 
noncer au  droit  hypothécaire  et  à  Vinscrip- 
tion  (1).  —  En  conséquence,  il  peut  révoquer 
cette  mainlevée,tant  que  IHnscriplion  premier 
re  n'a  pas  été  rayée;  et  dans  ce  cas,  il  con- 
serve son  rang  hypothécaire  à  la  date  de  son 
inscription,  à  l'égard  des  créanciers  qui  ne 
se  seraient  inscrits  que  postérieurement.  (C. 
Nap.,  2134  et  2157.)  (2) 

%"*  Les  ef[eU  et  V étendue  d'une  hypothèque 
eonsentiepar  un  acte  authentique,  ne  peuvent 
être  réglés  d'après  les  dispositions  d'un  acte 
sous  seing  privé  antérieur,  (C.  Nap.,  2127.) 
(Syndic  Tesnière— C.  Duhamel  et  Fauries.)— 

AUBlJT 

LA  COURî  —  Sur  le  moyen  relatif  au  con* 


(i-2)  Le  principe  de  ces  solutioiis  a  déjà  été  con- 
Btcié  par  la  Cour  de  cassation.  V.  C.  rej.  2  mais 
i830  (S-y.  80.i.8&3;  Collect.  fKmv.9kl.&61). Quant 
aux  conséquences  de  la  mainlevée  relatîTement  aux 
«litres  créanden  inscrlU,  voy.  les  décisions  daasées 
daasla  TabUgéwhaU  de  DeviU.  et  Gilb.,  V»  Jfumpt. 
hypoth.,  n,  hlO  et  suiv* 


cessionnaire  Duhamel  :  —  Attendu  que  l'in 
scription  sert  à  conserver  au  créancier  le 
rang  de  son  hypothèque  à  Pégard  des  tiers; 
mais  que  le  droit  hypothécaire  en  lui-même 
subsiste  indépendamment   de  Tinscription  ; 


qui  n^nscrit  pas  son  hypothèque,  comme  le 
créancier  qui  donne  mainlevée  de  son  in- 
scription, ne  perdent  pas  leur  droit  hypothé- . 
Caire,  s'il  ne  résulte  pas  des  circonstances 
qu'ils  ont  voulu  à  la  fois  renoncer  au  droit 
d'hypothèque  et  à  Tinscription  ;  qu'ils  perdcDt 
seulement  le  rang  que  cette  inscription  leur 
donnait  k  rencontre  des  autres  créanciers 
inscrits;  — Que  le  créancier  peut  donc,  après 
avoir  momentanément  donné  mainlevée  de 
l'inscription,  en  reprendre  une  nouvelle  en 
vertu  du  droit  hypothécaire  toujours  subsis- 
tant, et  que,  par  la  même  raison,  tant  qae 
Finscription  subsiste,  elle  conserve  à  la  fois  et 
le  droit  hypothécaire  et  le  rang  de  l'hypotliè- 
que;— Que,danscecas,  les  créanciers  posté*, 
rieurs,  qui  se  sont  toujours  trouvés  en  face 
de  l'inscriptionf  ne  peuvent  se  prévaloir  d'une 
mainlevée  qui  n'a  pas  été  réalisée  par  la  ra- 
diation de  l'inscription,  lorsque  c'est  par  suite 
de  la  révocation  régulière  de  la  mainlevée  que 
la  radiation  n'a  pas  été  opérée,  et  lorsque 
cette  révocation  est  antérieure  aux  droits  ac- 
quis en  leur  faveur;  —  Qu'ainsi,  en  décidant, 
dans  les  faits  de  la  cause,  que  la  mainlevée 
donnée  par  Duhamel  n'avait  eu  de  durée  que 
peu  de  jours,par  l'effet  de  la  révocation  signi- 
fiée à  sa  requête  au  conservateur  des  hypothè- 
ques, avec  défense  d'opérer  la  radiation  de 
l'inscription;  que  Pêne  lui-même,  débiteur, 
loin  de  se  prévaloir  de  cette  mainlevée,  y  avait 
renoncé  en  reconnaissant  l'existence  de  l'hy- 
polhèque,  sa  régularité  et  l'effet  de  l'inscrip- 
tion ;  qu'il  n'était  d'ailleurs  survenu  aucune 
inscription  nouvelle  entre  la  date  de  la  main- 
levée et  le  jour  où  avaient  été  signifiées  les 
défenses  d^pérer  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion ;  qu'en  conséquence,  les  créanciers  in- 
scrits postérieurement  k  la  révocation  ile  la 
mainlevée  ne  pourraiefat  s'en  prévaloir,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 

Sur  le  moven  relatif  k  Fauries  :  —  Vu  l'art. 
2127,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
faits  établis  par  l'arrêt  atta  que  que,  par  acte 
authentique  en  date  du  16  août  1836,  Fauries 
s'est  obligé,  k  titre  d'ouverture  de  crédit,  de 
tenir  k  la  disposition  de  Pêne  une  somme  de 
100,000  fr.,  avec  stipulation  que  la  réalisation 
du  crédit  aurait  lieu  par  la  remise  successive 
de  sommes  diverses,  jusqu'k  concurrence  de 
100,000  fr.,  et  qu'k  cet  effet,  il  serait  ouvert 
un  compte  courant  spécial  ;--Que,  par  le  mê- 
me acte,  Pêne  et  dame  Pêne  ont  consenti  une 
hypothèque  jusqu'k  concurrence  de  100,000 
fr.;  —  Attendu  que,  dans  cet  état,  l'arrêt  at- 
taqué décide  que,  pour  savoir  si  le  crédit 
comprenait  non-seulement  lesdits  100,000  fr.. 
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miis  encore  les  sommes  énoncées  dans  un 
aae  soDS  seing  privé  à  la  date  du  19  mars  de 
la  même  année,  il  ne  suffit  pas  de  consulter 
i'acie  du  16  août,  constitutif  de  l'hypothèque, 
mais  qu'il  faut  le  combiner  avec  les  conven- 
tions du  19  mars  qui  contiennent  l'ensemble 
des  couTentîons  arrêtées  entre  les  parties,  et 
(|oi  déterminent  les  causes  et  les  conditions 
do  crédit;— Qu'en  jugeant  ainsi  et  en  statuant 
sor  cette  base,  l'arrêt  attaqué  a  réglé  les  effets 
et  retendue  de  l'hypothèque  consentie  par 
Pacte  du  16  août,  d'après  les  dispositions  de 
Pacte  sous  seing  privé  antérieur  ;  qu'ainsi 
il  a  étendu  l'hypothèque  résultant  de  Pacte 
aothentiqoe  à  oes  conventions  qui  n'avaient 
éié  réglées  que  par  un  acte  sous  seing  privé  ; 
qu'ainsi  il  a  violé  l'artîcre  précité  ;  —  Par  ces 
motilis,  rejette  le  pourvoi  de  Tesnières  con- 
tre les  ceisionnaires  Duhamel;  —  En  ce  qui 
toocbe  Faunes,  casse  en  la  partie  qui  le  con- 
cerne, l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pau  du  ^ 
aoûtl8t9,Tetc. 

Dol*'  déc.  1853.  —Gh.  civ.  —  JRapp.^  M. 
Delapalme. -^  Conel.,  M.  Rouland,  av.  géu.— 
^<M  MM.  Huet  et  Lanvin. 

OFFICE.— Cession.— DiaiKOTiON  db  prix. 

La  ceseUm  des  offices  ministériels  est  un 
centrât  sui  generis,  qui  ne  peut  de  tout  point 
être  usimUé  à  la  vente,  et  qui  donne  lieu  à 
«ae  action  en  diminution  'de  prix,  si  le  ces- 
fiwnaire  a  été  trompé  par  le  cédant  sur  les 
prodwtt  de  Voffiecy  bien  qu^d  ne  se  trouve  pas 
^QUlêursdans  le  cas  où  il  est  permis^  d'après 
lis  règles  dm  drifit  commun  en  matière  de  ven- 
<*,  d'exercer  raetion  rédhititoire,  ou  en  res- 
cwmpour  cause  de  lésion.  (God.  Nap.,  1313, 
1642, 1674.)  (1) 

Vainement  onexciperait  de  l'acquiescement 
**près  ou  tacite  du  cessionnaire,  résultant, 
*oil  du  paiement  opéré  par  ce  éiernier,  soit  du 
^f^qm  s^esi  écoulé  depuis  son  entrée  en 
i^^eice  :  Faction  du  cédant  doit  toujours  être 
«dwiff  par  cela  même  que,  de  la  part  du  ce- 
dmif,  il  a  été  fait  fraude  à  la  loi.  (God.  Nap., 
1138.)  (2) 

U  en  est  ainsi ,  alors  surtout  que  les  faits 
i'e^euiion  n'ont  pas  eu  lieu  en  connaissance 
^eame. 

(MoQSsoir— G.  Rousseau.) 

Le  sieur  Moussoir  s'est  pourvu  contre  l'ar- 
rêt de  la  Gour  de  Bourges ,  du  26  janv.  1853, 
^Pportéavec  lesfaits  dans  notre  Vol.  de  1853, 
2  Pv^)  P-  113,  et  rendu  au  profit  du  sieur 
noosseau,  arrêt  quia  admis  une  action  en  ré- 
duction du  prix  de  l'office  de  greffier  cédé  par 
l^&ieQT  Moussoir  au  sieur  Rousseau.  —  Ge 
pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  des  art. 
1116, 1134, 1313  et  1642,  God.  Nap.,  en  ce 
qoe  l'arrêt  attaqué  avait  jugé  que,  en  matière 
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de  cession  d'office,  toute  fausse  déclaration  est 
une  cause  de  réduction  du  prix,  quand  même 
il  n'y  aurait  ni  dol  ni  vice  rédhibitoire,  et  alors 
même  que  le  contrat  aurait  été  ratifié  par  un 
acte  postérieur,  la  vente  d'un  office  étant 
un  contrat  sui  generis ,  et  toute  exagération 
dans  les  déclarations  du  cédant  devant  être 
réprimée  comme  portant  atteinte  à  l'ordre  pu- 
blic.— On  disait  pour  le  demandeur  :  la  doctri- 
ne de  l'arrêt,  contraire  aux  principes  généraux 
du  droit,  l'est  également  au  droit  de  pro- 
priété des  offices  établi  par  l'art.  91  de  la  loi 
du  28  avril  1816.  Ge  qui  est  d'ordre  public 
en  cette  matière ,  c'est  le  contrôle  de  l'admi- 
nistration sur  les  traités  concernant  les  offi- 
ces, qui  doivent  être  soumis  au  Gouvernement 
avec  tous  les  élémens  qui  les  constituent  :  de 
là  la  nullité  des  contre-lettres  qui  est  d'ordre 
public,  parce  que  les  contre-lettres  n'ont  pas 
été  soumises  au  contrôle  du  Gouvernement. 
Mais  lorsque  le  Gouvernement  a  eu  sous  les 
yeux  le  véritable  traité  et  qu'il  l'a  approuvé, 
il  est  pleinement  satisfait  aux  lois  d'ordre  pu- 
blic, puisque  l'autorité  a  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  vérifier  la  sincérité  des  déclarations 
qui  lui  sont  faites  en  ce  qui  touche  les  pro- 
duits de  l'office ,  qu'elle  peut  se  faire  repré- 
senter les  répertoires,  les  minutes,  et  édairer 
sa  reliffion  par  tous  les  moyens  légaux  qui  lui 
appariiennent.  C'est  aussi  ce  qui  avait  eu  lieu 
dans  l'espèce  :  la  cession  de  l'office  du  sieur 
Moussoir  avait  eu  lieu  en  faveur  du  sieur 
Rousseau,  aussi  régulièrement  que  possible. 
Pas  de  contre-lettre,  pas  de  dissimulation  de 
prix  ;  la  cession  n'avait  été  approuvée  qu'a- 
près vérification  faite  par  le  juge  de  paix  lui- 
même  des  produits  de  l'office.  Le  traité  avait 
donc  été  approuvé  en  connaissance  de  cause 
par  l'autorité  supérieure  ;  et,  dans  cet  état  de 
choses,  l'exagération  de  valeur  de  la  chose 
vendue,  qui  n'était  pas  le  résultat  de inanœu- 
vres  frauduleuses  pratiquées  pour  tromper 
l'autorité,  ne  pouvait  pas  intéresser  l'ordre 
public— Sans  doute,  de  ce  que  l'ordre  public 
cesse  d'être  Intéressé,  il  ne  résulte  pas  que 
tout  soit  fini  entre  le  cédant  et  le  cessionnai- 
re ,  et  que  celui-ci,  s'il  a  été  lésé ,  ne  puisse 
obtenir  une  diminution  de  prix  ;  mais  alors 
on  rentre  dans  les  termes  du  droit  commun  ; 
il  n'y  a  plus  en  jeu  qu'un  intérêt  privé  ;  et  <f  est 
d'après  les  règles  tracées  par  le  Gode  Napo- 
léon en  matière  de  vente,  que  la  question  doit 
être  résolue.  Or,  d'après  les  principes  du  Go- 
de Napoléon  et  du  droit  commun,  le  vendeur 
n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  dont  l'a- 
cheteur a  pu  se  convaincre  lui-même  (art. 
1642)  {  et,  d'autre  part,  les  majeurs  ne  sont 
restituables  pour  cause  de  lésion  contre  leurs 
engagements ,  ^e  dans  les  cas  et  sous  les 
conditions  spécialement  exprimées  (art.  1313). 
Donc,  dans  l'espèce,  où  il  n'existe  ni  dol,  ni 
fraude,  ni  vice  rédhihitoire ,  ni  lésion  smlfi* 
saute  aux  termes  de  l'art.  1674,  où  on  argu- 
mentait seulement  d'une  exagération  des  pro- 
duits de  roffice>  la  Gour  d'Orléans  ne  pouvait 
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ordonner  la  diminution  du  prix  d^une  vente 
qui  ne  formait  qu'une  convention  privée ,  et 
qui  était  devenue  étrangère  à  Tordre  public. 
~  On  ajoutait  que,  dans  tous  les  cas»  le  sieur 
Rousseau ,  en  exécutant  le  contrat  par  les 

Saiemens  qu'il  avait  opérés  à  une  époque,  où, 
'après  le  temps  qui  s'était  écoulé  depuis  la 
vente,  il  devait  avoir  connaissance  de  la  vé- 
ritable valeur  de  l'office  et  du  taux  des  pro- 
duits, s'éuit  rendu  non  recevable  à  demander 
une  diminution  du  prix. 

AHRtT. 

LA  GOUR;  —  Sur  la  l'*  branche  du  moyen 
unique  du  pourvoi  :  —  Attendu  que  la  véna- 
lité des  offices  abolie  par  la  loi  du  4  août  1789 
n'a  point  été  rétablie  par  la  loi  du  28  avril 
1816  ;  que  cette  loi,  en  compensation  de  cer- 
taines charges  imposées  aux  offices,  accorde, 
il  est  vrai ,  aux  titulaires  l'exercice  de  la  fa- 
culté spéciale  de  présenter  des  successeurs  ; 
mais  que  ce  droit  est  soumis  au  contrôle  et  à 
l'approbation  de  Tautorité  publique  ;  et  que, 
dès  lors,  en  droit,  les  offices  sont  restées  hors 
du  commerce ,  et  que  leur  transmission  ne 
saurait  être  soumise  aux  règles  ordinaires  et 
générales  des  contrats  \ 

Sur  la  2*  branche  du  même  moyen  :  — ^At- 
tendu que  l'ordre  public  étant  intéressé  à  la 
sincérité  des  contrats  se  rapportant  à  la  trans- 
^lission  des  offices,  aucune  fin  de  non-rece- 
voir  résulunt  de  l'exécution  des  contrats  ne 

Eeut  être  opposée  ù  celui  qui  allègue  le  dol  ou 
i  fraude  pour  faire  annuler  ou  ^modifier  les 
conventions  ;  que,  d'ailleurs,  l'arrêt  attaqué 
déclare  que  les  faits  d'exécution  ou  de  ratifica- 
tion allégués  n'avaient  point  eu  lieu  en  con- 
naUionee  de  cause  /—Attendu,  dès  lors,  qu'en 
rejetant  la  fin  de  non-recevoir  proposée,  en 
réduisant  le  prix  du  contrat  sans  s'arrêter  à 
la  lésion  de  droit  commun,  et  parle  seul  mo- 
tif que  le  prix  avait  été  fixé  sur  des  déclara- 
tions erronées  et  frauduleuses,  l'arrêt  atta- 
qué, loin  de  violer  les  règles  de  la  matière,  en 
a  fait  une  sage  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  13  déc.  1853.  —  Ch.  req.— Pr^*.,  M. 
Jaubert,  doyen  d'âge.  —  Rapp.y  M.  de  Bois- 
sieux.— Conc/.,  M.  Sévin,  av.  gén.  —  PL,  M. 
De  La  Chère. 


BILLET  A  ORDRE.  — Prbscbiption.— In- 
terruption. 

Les  juges  devant  lesquels  une  partie  excipe 
de  la  prescription  quinquennale  relative  aux 
effets  de  commerce,  ne  peuvent  voir  une  cause 
d'interruption  ou  d'empêchement  de  cette  pre- 
scription dans  les  réponses  faites  par  celle  par- 
tie d  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
qui  feraient  présumer  qu'elle  n'a  pas  réelle- 
ment  payé  le  montant  de  l'effet  réclamé  :  ces 
réponses  n^ont  pat  le  caractère  d*une  recon- 
naissance  de  la  dette  par  acte  séparé  dans 
U  sens  de  tari.  189,  Cod,  comm,  (1), 
^'  ■■■'■"-■'  ■  —  ■ 

(i)  F.  sur  cette  question  et  ses  analogues  la  note 


(Astruc— C.  Nicolas.) 
Le  sieur  Astruc  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  9  déc. 
1851 ,  rapporté  dans  notre  vol.  de  1852, 2*  part., 
p.  12fi.— Son  pourvoi  était  fondé  sur  la  viola- 
tion de  l'art.  189,  Cod.  comm.,  et  de  l'art. 
1350,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  refusé  d'appliquer  la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  ledit  art.  189,  Cod.  comm.,  à 
la  demande  en  paiement  d'un  billet  a  ordre, 
sous  prétexte  que  les  réponses  du  débiteur 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  fai- 
saient présumer  qu'i^  ne  s'était  pas  libéré,  ei 
équivalaient  ainsi  âi  la  reconnaissance  de  la 
dette  par  acte  séparé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1350, 1352, 1353, 
Cod.  Nap.,  189,  Cod.  comm.;  —  Attendu  que 
la  prescription  établie  par  l'art.  189,  Cod. 
comm.,  ne  cesse  d'avoir  effet  que  s'il  y  a  eu 
condamnation,  ou  si  la  dette  a  été  reconnue 
par  acte  séparé,  sauf  le  serment  qui  peut  être 
toujours  déféré  au  débiteur;  — Attendu  qu'un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  quelles 

2 n'aient  pu  être  les  explications  données  parle 
ébiieur,  ne  peut  pas  constituer  seul  et  par 
lui-même  un  acte  séparé,  distinct  du  titre  pri- 
mitif, ayant  la  puissance  de  transformer  l'obli- 
gation et  de  changer  les  conditions  de  sa  près- 
criptibilité  ;  -^  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  oc 
constate  même  pas  que  cet  interrogatoire  con- 
tient de  la  part  d* Astruc  un  aveu  de  sa  dette 
pouvant  emporter  renonciation  à  une  prc.^* 
cription  acquise  depuis  longtemps,  au  mo- 
ment où  cette  mesure  d'instruction  était  or- 
donnée ;  qu'au  contraire,  l'arrêt  déclare  que 
Astruc  a  toujours  persisté  à  soutenir  qu'il  avait 
payé  ;— D'où  il  suit  qu'en  faisant  prévaloir  de 
simples  présomptions  empruntées  aux  circon- 
stances de  la  cause  contre  la  préemption  lé- 
gale dérivant  de  la  prescription,  et  en  se  fon- 
dant pour  rejeter  cette  prescription  invoquée 
par  Astruc,  sur  une  preuve  contraire  non  ré- 
servée par  la  loi,  la  Cour  de  Nîmes  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  1353,  Cod.  Nap.,  expres- 
sément violé  les  art.  1350, 1352,  même  Cod. , 
189,  Cod.  comm.;  —  Casi»e,  etc. 

Du  16  janv.  1854.  —  Cb.  civ.  —  Pr^#.,  M. 
Bérenger.-.llapp.,  M.  Glandaz,— Conc/.  conf. , 
M.  Nicias-Gaillard,  l"av.  gén.— P^,,  MM.  Bé- 
chard  ei  Hennequin. 

INCENDIE.— Locataire.  —  RsspoNSABiUTfi. 

— HlSQCE  LOCATIF.— ASSORANCB. 

Le  locataire  est  responsable  de  l'incendie 
des  lieux  loués,  bien  que  l'incendie  ait  été  corn- 
muniqué  à  ces  lieux  par  un  tâiiment  adjacent 
non  compris  dans  la  location,  s  il  est  le  résultai 
d'un  fait  du  locataire  accompli  dans  l'exercice 


disserlative  dont  nous  avons  accompagné  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Agen,  du  11  août  1868,  dans  notre  uréct^ 
dent  Vol.  de  4853,  2»  part.,  paR.  540. 
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d€  MM  ênrit  d€  JQuiêêunce.  (C.  Nap.,  17a3.)(f) 
Spëdalement  :  le  locataire  d^une  ferme  ré» 
pond  de  V incendie  des  bàtimens  loués,  bien 
*]ue  le  feu  ail  pris  naissance  sur  une  charre- 
lie  de  foin  que  le  fermier  te  disposait  à  faire 
entrer  dans  ses  bdiimens,  et  quHl  ne  ne  soit 
communiqué  aux  bdUmens  loués  qu^en  pas  • 
ml  par  un  bâlimeni  non  compris  dans  le 
(fdil,  mais  dont  le  fermier  aoail  la  jouissant 
«  f'î).  '' 

Et  dans  ce  cas,  Vassureur  du  risque  locatif 
doagaranlir  le  fermier  de  Cindemnilé  pjir  lui 
due  au  propriétaire  pnur  le  dommage  causé 
par  Vincendie  aux  lieux  loués,  bien  que  te  bd- 
imnl  voisin  par  lequel  Vincen  lie  a  été  corn- 
mua  que  n'ait  pas  fiyuré  dans  Veélimalion  du 
rime[^). 

(Cuinp.gén.  d'assurances- G.  Rcoaudeau  cl 
de  la  Vilianiiois.) 

^es  époux  Ueiiaudeau  suni  lucakiires.  entre 
autres itiiiiitMibles,d*un  moulin,  d'éiables,  d'o- 
curies  ci  d'uue  remise  upparieuanlau  sieur  de 
U  Viilarmois.  —  Suivaui  police  d*a«8iirauco8, 
eo  (laie  du  V5  mars  1852,  les  époux  Kenau- 
dcao  avaient  fait  assurer  leur  risque  loc:il*f  sur 
ces  biens  par  la  compa(;nie  géuérale  d'asbU- 
nnces.  —  Près  du  moulin  loué,  se  irouvail  un 
oaiiment  non  compris  dans  le  bail,  ni  dans 
1  assurance,  mais  dont  les  époux  Ueuaudeau 
avaient  la  jouissance  provisoire. 

Lel"  août  185-2,  le  feu  ayaut  pris  à  une 
cbarreiée  de  foin  laissée  par  te  sieur  Renau- 
jeausurla  voie  publique,  auprès  du  bâiiment 
doQi  il  avait  la  jouissance  provisoire,  se  C4im- 
ffiuoiquaàce  bàiimcni  et,  de  là,  s*étendit  aux 
nuuliii,  étabk'S  et  écuries  compris  dans  le  bail 
el  (Los  l'assura uce,  auxquels  il  causa  un  dom- 
Duge  considérable. 

les  époux  Itenaudeau  ayant  actionné  le 
tieur  de  la  Viilarmois,  leur  propii^taire,  afm 
de  résiliation  du  bail,  les  lieux  irctaut  plus  ha- 
Vaables suivant  eux,  le  sieur  de  la  Viilarmois 
leur  demanda  recouventionneltemeut,  20,UoO 
ir-  de  dommages-iutérëtSy  comme  respousa- 

(1-2)  Ces  deux  solutions.  Tune  générale,  Taotre 
pins  spéciale,  reviennent  à  dire,  qu'en  principe,  le 
(«ataire  répond  de  rincendie  des  lieux  loués,  toutes 
ies  fois  que  rincendie  est  le  résultat  de  son  propre 
^t,iii2ue  accompli  par  lui  en  dehors  de  ces  lieux, 
>Bus  dans  Texerclce  de  sa  jouissanceoomme  locatai- 
re; et  dans  ce  syslÀ^me,  il  devient  inutile  de  cousiUé- 
'^  û  le  lieu  où  a  commencé  Hncendie,  si  le  bâtiment 
ToisiQ  qui  Ta  communiqué  à  la  maisc>n  louée,  appar- 
triait  ou  non  au  même  propriétaire,  était  ou  uon 
loaé  aa  preneur,  ou  mis  à  sa  disposition.  Ainsi,  daus 
i'&P^i»  d-dessus,  le  principe  de  la  responsabilité 
pweoaii,  non  de  ce  que  le  locataire  ayant  lajouis- 
*aoce  du  bâtiment  voisin,  devait  être  considéré  cjm^ 
>K  rayant  pris  à  l)ai),  et,  par  suite,  comme  respon- 
^  de  rincendie  qui  y  avait  pris  naissance  ou  s'y, 
Hait  communiqué,  mais  de  ce  que  le  fiiit  qui  avait 
^«attooiié  rincendie,  Tincinéiation  d'une  charrette 
de  bia,  dont  le  Geo  s'éUiit  communiqué  d'abord  an 
i>^ot  non  loué,  et  de  odui-ci  aux  bàtimens  loués, 
eait  imputable  au  fennier  auquel  appartenait  cette 
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bies,  en  leur  qualité  de  fermiers,  de  l'incendie 
qui  avait  eu  lieu.  Ceux-ci  ont  alors  mis  en 
cause  la  compagnie  générale  d'assurances  et 
formé  contre  elle  une  action  en  garantie,  at* 
tendu  qu'elle  avait  assuré  leur  mobilier  et  le 
risque  locatif  des  bàtimens  d'exploitation. 

A  cette  demande,  la  compagnie  d'assurances 
opposa  que  rincendie  n'ayant  pas  pris  nais* 
sauce  daus  les  lieux  loués,  il  ne  pouvait  pas 
être  question  de  risque  locatif,  et  qu'elle  ne 
devait  dès  lors  aucune  indemnité  de  ce  chef. 

12  fév.  1853,  jugement  du  tribunal  de  Saint», 
Malo,  qui  déboute  les  époux  Kenaudeau  de 
leur  ileniiinde  en  résiliation  du  bail,  les  con* 
danine  à  indemniser  le  propriétaire  du  dom» 
mage  caus'^  par  rincendie ,  et  qui,  siatuautsur 
l'actitm  en  garantie,  condamne  la  compagnie 
d'assurances  à  iudemui^er  les  époux  Kenau* 
deau  des  dommages-intérêts  par  eux  dus  ii  leur 
propriétaire,  au  prorata  du  risque  locatif  as- 
suré daus  la  police  diri25mars  1852.  —  Voici, 
en  ce  q  .i  touche  la  responsabilité  du  fennier 
et  la  garantie  due  par  ra>8ureur,  les  motifs  de 
«e  jugemeut:  «Attendu  que  d'après  l'art.l  733, 
G»d.  Nap.,  pris  dans  sou  interprétation  la 
plus  large,  le  lermier  est  teuu  d^  Tinceudie 
des  bâiimens  loués,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  le  sinistre  n'a  pas  eu  lieu  par  sa  faute)-— 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  pur  toutes 
les  parties  que,  daus  l'après-midi  du  i"  août 
4leriiier,  le  feu  s'est  manifesté  dans  une  cbarr 
retée  de  foin  laissée  par  Reuaudejitt,  depuis 
la  veille,  sur  la  voie  publique,  au-dessous  et 
joignant  de  la  gerbière  d'un  bàiimeiit  dont  il 
jouisssiit  et  dans  lequel  il  avait  l'intention 
d'emmagasiiKT son  loin)  qu'après  avoir  cou- 
sommé  cet  éditice,  l'incendie  s'est  propagé  k 
d'autres  dépendants  du  bail,  et  qui  out  été  dé- 
truits eu  tout  ou  en  parties—Que  s'il  a  été  al- 
légué en  plaidant,  que  le  premier  bâtiment  in- 
cendié n'riait  pas  originairement  compris 
daus  la  ferme  de  Renaudeau ,  il  n'eu  serait 
pas  moins  viai  que  le  pro^)riéiaire  lui  en  au- 
rait ultérieurement  concédé  l'usage  exclusif 

charretée  de  foin,  destinée  à  être  rentrée  dans  les  bà- 
timens loués.  —  V,  au  surplus,  sur  ces  questions,  les 
observations  de  M.  le  conseiller  rapporteur  transcri- 
tes ci-«iprCs  dans  le  eours  de  l'article. 

(3)  Il  est  évident,  en  effet,  que  partout  où  il  y  a 
risque  locatif,  l'assureur  de  ce  risque  est  tenu  de  Tin* 
demuité.  Peu  importe  de  quelle  manière  le  feu  ait  été 
mis,  et  comment  il  a  été  communiqué,  si,  en  défini- 
tive, il  provient  d  un  foit  constituant  un  acte  de  joids- 
sancedu  locataire.  La  circonstance  que  le  feu  a  été 
communiqué  par  un  bàtmcnt  voisin,  qui  n'est  com- 
pris ni  dans  le  bail  ni  dans  l'assurance,  ne  pourrait 
être  considérée  comme  une  aggravation  du  risque, 
qu'autant  qu'on  voudrait  étendre  la  responsabilité  de 
l'assureur  a  la  garantie  du  dommage  causé  an  bâti- 
ment non  loué,  et  dont  le  locataire  avait  seulement  la 
jouissance.  Mais,  dans  Pespice,  telle  n'était  pas  la 
prétention  de  l'assuré,  qui  se  bornait  à  demander  à 
l'assuieor  la  garantie  qu'il  lui  avait  promise»  c*eit*4" 
dire  la  garantie  du  risque  relatif  aux  tienx  looésL 
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•6-K^) 


'Juritprudenc€  de  la  Cour  de  caesaiion. 


•D  considération  et  comme  annexe  temporai- 
re du  bail  des  autresbfttimens;— Ai  tendu  que 
eet  etrcontiances,  loin  de  faire  disparaître  la 
responsabilité  légale,  la  confirment  au  con- 
traire, car  si  on  ne  peut  rigoureusement  en 
déduire  la  preuve  d'une  faute  positive  de  la 
nature  de  celles  prévues  par  les  art.  1382  et 
saiv.,  God.  Nap.,  la  présomption  subsiste  du 
moins  contre  Renaudeau,  puisque  cesi  un 
ade  eiercé  par  lui  h  titre  de  fermier,  qui  a 
donné  à  la  cause  première  de  Tincendie  Toc- 
caaion  de  se  produire  :  Qui  occaiionem  pr(B^ 
fiai  damuwm  feeisee  videlur  ;  —  Attendu  que 
Tapplication  au  fermier  de  la  responsabilité  de 
Fart.  1733,  God.  Nap.,  entraîne  nécessaire- 
ment la  garantie  de  Tassureur  qui  a  pris  à  sa 
obargo  les  risoues  locatifs  en  proportion  des 
Tilcifrs  déclarées  dans  In  police-,—  ...Attendu 
qo*il  est  nécessaire  de  déterminer  par  une  cx- 
Mriise  l'étenduo  des  dommages  et  la  valeur 
M  indemnités  respeciivemeni  ducs  parle  fer- 
qiter  et  par  la  compagnie  d'assurances,  etc..» 

Appel,  Unt  par  la  compagnie  d'assurances 
que  par  les  époux  Renaudciiu  ^  mais,  le  1 1 
jillU.  11163,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Ren- 
nes, qui  confirno  en  ces  termes  :— «  Considé- 
rant que  rincendie  des  bàtimens  que  Renau- 
éeuu  tenait  à  bail,  età  Tégard  desquels  la  com- 
pagnie d'assurances  générales  avait  garanti  le 
risque  Içcalif  a  été  le  résultat  d*un  fait  du  lo- 
cataire par  lui  commis  dans  rcxpluiiation  de 
1»  ferme  de  laquelle  dépendaient  les  bsktimens 
incendiés  ;  que  la  compagnie  doit,  par  consé- 
quent, la  garantie  promise  par  la  police  ;  qu'il 
iaiporte  peu  que  le  feu.  qui  a  comineuié  dans 
une  cbarrelte  île  foin,  laissée  par  le  locataire 
aar  la  voie  publique,  ait  été  communiqué, 
avant  d'atteindre  des  bâktimens  compris  dans 
le  bail  et  dans  l'assurance  k  un  antre  bâtiment 
dont  Renaudeau  n'avait  la  jouissance  que  pro- 
visoirement et  à  titre  de  tolérance,  et  qui,  par 
saite,  n'était  compris  ni  dans  le  bail  ni  daus 
l*asaurance;— Uue  cette  circonstance  ne  peut 
être  assimilée  à  la  communication  du  feu  par 
une  maison  voisine;  —  Que,  dans  ce  dernier 
cas,  l'assuré  et  Ta^^sureur  sont  alTraucbis  ù  la 
fois  de  leur  responsabilité,  parce  qu'il  consti- 
tue l'uue  des  exceptious  admises  pur  l'art. 
1733,  C.  Nap.,  au  principe  géuéral  qui  y  est 
posé,  et  parce  que  la  cause  du  sinistre  se  trou- 
ve en  dehors  des  éventualités  qu'embrassaient 
las  prévisions  du  contrat  d'assurances  ;  — 
Que»  daus  l'espèce,  au  contraire,  le  sinistre 
doit  être  attribué  à  l'un  de  ce»  laits  imputables 
èr  ceux  qui  liabîtent  les  lieux  loués,  ^out  la 
présomption  a  déterminé  la  règle  générale  de 
l'art.  1733,  et  dont  Tassurauee  du  risque  lo- 
Gitif  a  spécialement  puur  objet  de  réparer 
les  conséquence^  domuiageabios; — Adoptant 
au  surplus  les  mutifsdes  premiers  ]uges,cic...» 

rOuKVOl  en  cassation  par  la  compagnie 
d'assurances,  pour  lausse  application  de  fart. 
17^13,  Cod.  Nap.,  et  violation  de  l'art.  1  I3idu 
t  Code,  aa  ce  q«e  larrét  attaqué,  toat  en 
\  le  faa  avait  été  eaaàOMiiiiqaé 


Ear  un  bâtiment  qui  n'était  compris  ni  dans  le 
ail,  ni  dans  l'asstirance,  aux  b&timens,  objet 
de  ce  bail  et  de  cette  assurance,  avait  cepen- 
dant décidé  qu'il  y  avait  dans  le  fait  de  l'in- 
cendie un  cas  de  risque  locatif  d<»nt  l'a^^sureur 
était  responsable.  —  On  soutenait  d*abord, 
dans  l'intérêt  de  la  compagnie  demanderesse, 
que  l'art.  17;i3  ne  pouvait  servir  de  base  à 
une  condamnation  contre  les  époux  Renau- 
deau, en  leur  qualité  de  locataires,  cette  con- 
damnation ne  pouvant  avoir  pour  base,  dans 
l'espèce,  que  le  principe  général  de  la  respon- 
sabilité civile.— La  respons;ibilité  spéciale  de 
l'art.  1733  cessant,  disait-on,  si  le  locataire 
prouve  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une 
maison  voisine,  elle  ne  pourrait  être  encou- 
rue dans  l'espèce,  puisqu*il  était  reconnu,  et 
q  le  Tarrél  consuae  que  le  feu  s'est  étendu 
d'une  charretée  de  foin  k  un  bâtiment  autre 
qucccnx  compris  au  bail  de  Renaudeau,  et  de 
ce  bâtiment  aux  écuries  et  étables  dépendant 
de  cette  location.— On  ajoutait,  qu'eu  suppo- 
sant que  l'art.  1733  fût  applicable  aux  épouX 
Renaudeau,  il  ne  pourrait  autoriser  de  leur 
part  une  action  récursoire,  et  que  l'accueil 
que  cette  action  avait  reçu  des  juges  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  constituait  tout  à 
la  fois  une  fausse  atiplication  de  cet  article 
et  une  violation  de  l'art.  1134.  —  A  quoi,  di- 
sait-on dans  rintérct  du  pourvoi,  était  tenue 
la  compagnie?  fa  ta  garantie  du  risque  locatir. 
Pour  mesurer  ce  risque  et  fixer  la  valeur  de  la 
prime,  la  compagnie  n'a  dû  tenir  compte  que 
iles  immeubles  loués.  Si  h  côté  de  Ces  immeu- 
bles peu  combustibles  existait  un  bâtiment 
couvert  en  chaume,  construit  en  bots,  et  qui 
n'était  pas  compris  dans  le  bail,  ce  bâtiment, 
qui  ne  pouvait  entraîner  aucun  risque  locatif 
à  l'égard  de  l'assuré,  n'a  pas  dû  entrer  comme 
élénient  dans  Tappréciation  dç  ce  risque  et 
dans  la  fixation  delà  prime,  puisi^ue  si  le  feu 
était  communiqué  par  cet  immeuble  voisin,  la 
présomption  de  faute  locative  cessait,  aux 
termes  de  fart.  1733.  Or,  l'étendue  des  obli- 
gations de  la  compagnie  ne  peut  être  modiliée, 
parce  que,  depuis  Tassurance ,  l'assuré  aura 
eu  la  jouissance  provisoire  de  ce  bâtiment,  ce 
lait  étant  éiianger  à  Tassuieur  et  ii'a}aui  pu 
être  prévu  par  lui.—  Pour  décider  le  contrai- 
re, et  étendre  jusqu'à  ce  bâtiment  non  com- 
pris dans  le  bail  nî  dans  Tassurauce,  la  garan- 
tie d'ua  risque  lcK:atif  qui  ne  pouvait  exister 
au  moment  du  contrat,  Tarrét  objecte  que  le 
fait  qui  a  donné  naissance  à  l'incendie  est  «n 
acte  accompli  par  les  époux  Renaudeau,  en 
leur  qualité  de  fermiers;  mais  cette  circon- 
stance est  insuffisante  :  autrement,  il  faudrait 
dire  que  tous  les  actes  d'exploiiaiion  de  la  fer- 
me, accomplis  en  dehors  des  bàtimens,  même 
aux  distances  les  plus  éloignées,  si  de  proche 
ea  proche  ils  coiumuniqnaieut  le  feu  à  la  fer* 
me,  engageraient  l'assureur.— Ou  ne  peut  dire 
qu'un  pareil  incendie  est  un  cas  de  risque  lo- 
catif k  la  charge  de  i'asaareur  :  la  raison  en 
est  qiya  calaMî  a  bieft  pa  sa  rendra  oompta,  an 


eiainioaDt  ies  lieux,  de  rîmporlance  du  fait 
^  negh^eoce  «u  d*i«i prudence  que  Je  pre* 
aeur  comroeura  dai»  le»  lie4AX  roâines;  mais 
SCS  Calculs  n'ont  pu  s'étendre  aux  laiis  du 
prcDeur agissant  en  debois  des  lieux  loués.  Ko 
admeUant  donc  que  le  locatoire  pûi  être  r es» 
ponsaUevis-hvis  du  propriéiaire,  il  ne  pour- 
rait avoir  aucua  recours  contre  Tassurerur. 
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M.  Nachet,  conseiller  rapporteur,  a  présen- 
té sur  ce  pourtoi  les  observations  suivantes  : 

«Ce  pourvoi,  a-t-îl  dit,  donne  lieu  k  examiner 
wn  qucstJoos  :  —  !•  Lorsque  îe  feu  a  été  commu- 
■qaè  aux  lieux  lûuès  par  un  bâtiment  non  compris 
«ibaD,  mais  dont  le  locataire  avait  la  jouissance  pro- 
««rç,  oelaicf  esl-il  lenu  de  répondre  de  l'incendie 
•welocataiws  par  appUcatioa  de  l'art  1733?  — 
î  Eten  mpposattt  que  cette  respensabilité  du  tefa- 
awcotrtiiqeà  ami  égard  lu  risque  locatif  l'awu- 
nur  du  risque  iMalif  est-ji  tenu  de  Tcb  «aniotir^ 
V'sqae  le  èaUment  qui  a  Gomniuiiqué  rinœndie 
0  était  compris  ni  dans  le  bail,  m  dans  rassurawse, 
Ad  a  été  mis  à  la  disposition  du  locataire  qu'à  une 
qwque  postérieure? 

•  La  première  de  ces  quësâonsne  vous  arrêtera  sans 
wte  pas  iongtenps  :  Dans  le  cercle  des  rapports  du 
«ttaire  au  propriétaire,  h  résponsabflité  du  pre- 
mier eaiwrs  le  wcond  ne  pourrait  »ou!IHr  de  diffi- 
wlté  an  cas  qui  nous  occupe. 

«  toiqœ  le  propriétaire  accorde  à  aoii  lacatail^, 
posténeaicnaat  «u  èail,  la  jrasaBoee  d^weiijet  non- 
wju  ceue^OttiflMMce  est  évUemment  un  «mexe  de 
^  dfis  oljeudela  location  ;  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y 
au  pas  de  prix  stipulé,  c'est  à  raison  de  la  jouissaiioe 
pnociitale,  et  comme  une  sorte  de  dépendance  de 
«leHîi  qu'elle  est  concédée.  Elle  existe  sous  les  mô- 
J«  conditions  de  soins  et  de  responsabilité  pour  cet 
%t  que  pour  ceux  compris  au  bah.  L'art  1 733,  ainsi 
îïïavcc  juste  raison  le  ftîl  remarquer  M.  le  premier 
P««deBt  Troplonj  (du  LouMjfe,  n.  3«4),  nVst  pas 
we  «leeption,  cettime  oertahn  jurisconsidtes  et  wi 
««nadnonikn  d'airéis,  Tout  à  tort  supposé  ;  11 
Wao  conu^aire  un  corollaire  des  principes  «énéroox* 
Mie  est  la  posHiM  du  preneur?  GeUe  d'un  débi- 
>*^qai,  au  mameal  de  t'expiration  du  bail,  d«k 
^dia  au  baiUeur  la  obose  qui  lui  a  été  conGée,  et 
«t  la  rendre  dans  l'étal  où  il  l'a  reçue.  Jl  suit  de  ià 
2^  s>t  au  moment  du  paiement,  il  la  lui  remet  dégra- 
dé ou  presque  anéanUe,  il  ne  rempfit  pas  son  obli- 
Paon,  à  moins  qu'il  ne  prouve  des  faits  d'excuse  qui 
'»  exonèrent 

•Le  preneur  ne  pourrait  donc  ici,  pours'anran- 
2Jf  œ*  wnséqueww  de  l'incendie;  soutenir  qu'il  a 
«««oaisanniqdé  aux  Mtîmeiisioués,  par  «n  bâtiment 

Li?°^^  ce  bMiannt  était  occvpé  par  lui  corn- 
Jjclwalear,  etque^  pour  ce  batîMMM  comme  pon* 
^t  poMtifeKOBt  conpcis  au  buil«  ii  ^ait  sunmis, 
a  Qoe  part,  ^  la  ^présomption  qui  impute  riooendie  à 
«  faute  du  localaiie  :  iucendium  fil  pUrumque  culpd 
"|»«wtoi/itti»;  d'une  autre,  à  la  règle  générale  et 
?^ane  k  tous  les  débiteurs  obligés  de  rendre  la 
^  telle  qu'ils  l'ont  reçue;  et  qu'il  ne  peut  se  sous- 
^  àcetie  obligation  qu'en  prouvant  le  cas  fortuit, 
«rarce  majeure,  ou  la  feute  d'un  tiers  dont  il  ne 
**»»  pas  responsable. 

«  Voos  aurei  donc  qu^que  peine  à  penser.  Mes- 


».   u    ;  -  -^  VUlarmois, .  ^.^  «•-«.  «„^««ir- 
*"  «iVtotion  de  i'vt  i7«8,  en  dMiaot  «w  les 


époux  Renaudeau  étaient  responsables  de  l'incendie 
du  i*'  août  i852« 

«  Peut^ine  la  solution  de  la  teeonde  question  wfm 
par  aStra-l-cUe  plus  délicate.-On  peut  dli«  que«  poéf 
Mesurer  le  risque  du  locataire  et  lix«r  la  prime  mift 
cclu*^i  aurait  à  payer  pour  s'en  «Hhmchir,  fatou;» 
reur  D  a  pu  examiner  que  la  condition,  la  natnre  â 
1  étendue  des  obyels  compris  an  bailt  qn^îl  n'a  pas  dt 
s  occuper  de  l'état  des  batuneus  vojslra,  par  la  raison 
qu  lis  étaient  voisins  de  ceux  loués,  et  non  au  nombiv 
de  ceux-ci  ;  que,  peu  importe  que,  par  un  Adt  posté- 
noir  auquel  l'assureur  est  étranger,  ressuie  ait  mo* 
dieé  sa  oondiUon  vis-à-vis  du  ballieur  primitif;  que» 
tant  que  son  consentement  n'est  pas  intervenu  peur 
altérer  ies  conséquences  du  ««mirât  primiâfeCacoeii. 
ter  les  modifications  résultant  du  Uk  de  l'assoie,  ott 
modifKationsnesauraientratteiMine.  On  peut  ajouter 
que,  dans  l'bypotiièse  où  le  bâtiment  nouteflemot 
annexé  n  aurait  pas  appartewi  an  oiâme  prepriélaii«. 
le  preneur  aurait  été  soumis,  pour  ces  deux  iocntioâ* 
distinctes,  ù  deux  risques  locatifs  distincts,  l'un  «nverg 
le  prenôer  bailleur,  l'autre  eirversie  seomtd  ;  «1^  qu\is- 
snré  «  l'égard  du  premier  de  cesdeux  risques  et  nou 
pour  le  second,  on  ne  pourrait  étendre  à  oeHd^  rai* 
suraoee  relative  i  œlui-iè  sans  ^oier  la  loidu  eett> 
U«t 

«  Cette  aipunentaUon  nevouaparaltmaaMdooie 
qne  spécieuse  :  elle  seraU  irrésistible  sll  f^g^lmail^it 
effet  de  faire  peser  sur  l'assureur  ta  respomablOté  de 
1  incendie  du  batknent  anneaé  ;  mais  ce  n'est  pMde  It 
valair  de  ee  bMlment  qu'il  s'agH  an  proc^  L'as- 
sureur veut  uniquement,  invoquant  le  dernier  pam» 
grapbe  de  l'art  178S,  s'aifpaneliir'deia  yirentie  des 
lieux  loués  et  assurés,  paroeqnel'inoendie«Midtélé 
communiqué  à  ces  lieux  par  m  batimcM  nott  loué  au 
moment  de  l'assurance,  et  non  compris  dansceHo^ 
«  La  théorie  de  l'arrêt  vaiA  paraîtra  peut-être  ré- 
pondre d'une  manière  satisfiiisaaie  à  la  critique  lu 
pourvoi  8e  plaint  à  un  antre  point  le  me^ue  le 
jugement  de  première  instance,  qui  se  bornait  à  déteiw 
miner  le  caractère  du  bâtiment  nouveau  qui  avait 
transmis  le  feu  aux  constructions,  objet  du  bail,  et  i^ 
considérant  comme  un  annexe  de  la  ferme«  Tan^t  va 
plus  loin  :  il  examine  le  /kit  générateur  de  l'incen- 
die, il  constate  qu'il  s'est  accompli  dans  le  cerde  des 
actes  d'exploitation  de  la  ferme,  qu'il  est  conséquem- 
ment  au  nombre  de  ceux  qne  le  fermier  a  voulu  pla- 
cer sous  la  garantie  de  l'assurance,  et  que  rassnreur 
n  compris  dans  les  risques  qu'il  prenait  à  sa  diarge. 
«  A  ce  point  de  vue,  peu  importe  que  les  immeu- 
bles qui  ont  recules  premiers  l'atteinte  des  nanmea 
aient  ou  non  fait  partie  des  bâtimens  loués;  peu  im- 
porte qu'ils  soient  des  batimens  vcisiua,  dans  l'accep- 
tion de  l'art  1733  :  dès  1  instant  que  la  cause  de  l'in- 
cendie est  imputable  au  fermier,  et  que  cette  cause 
réside  dans  un  fait  d'exploitation  de  la  ferme,  c'est  un 
acte  locatif  devant  lequel  les  intermédiaires  dispa- 
raissent et  dont  le  risque  passe  du  fermier  à  l'aàsu- 
reur. 

«  Celle  théorie  vous  parattra,  sans  doute,  plus 
qu'ingénieuse.  Vous  la  trouvera x  aussi  juridiqne  qu'é- 
quitable et  conforme  à  la  pensée  du  contrat  é'aasu^ 
ranpes.  • 

«  Le  pourvoi,  pour  la  combattre,  deumnlesllcit 
possible  de  veir  un  risque  locatif  dans  l'incipétatiim 
des  hei-bes  d'un  cbamp  de  la  ferme  qui,  ^yani  «m  le 
feu  à  l'une  des  habUations  du  village,  aurait  de  |no« . 
che  en  proche  causé  l'incendie  des  J^MfnTny  louéf 
eux-mêmes» 

c  Avant  d'examiner  ce  qu'il  faudiait  décider  dan^ 
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cette  hypothèteextreme,  deniaiidoi»-noQ8  ce  qui  de- 
vrait être  décidé  pour  lei  faits  qui,  acoomi^  dans 
rintérieur  delà  ferme,  cattseraieotnncendie,  d'abord 
d^ine  maison  voisine,  puis,  par  l*intermédiaire  de 
eelle-ei,  la  deslniction  des  bAtimens  de  la  ferme. 
Pourrait«on  dire  qu'on  est  dans  le  cas  de  Pexcepdon 
dernière  prévue  par  Part  i7S3  '  Ne  serait-ce  pas  s'at- 
tacher aux  mois  de  cet  article,  pour  repousser  sa  pen- 
aée? 

«  Evidemment  le  risque  locatif,  dans  le  cas  prévu 
par  le  dernier  paragraphe  de  Tart.  4795,  disparait, 
parce  que  le  fait  arrivant  du  dehors,  sa  marche  fiiit 
présumer  que  sa  cause  est  extérieure,  et  ne  peut  être 
Imputée  au  locataire.  Mais  si  cette  cause  est  connue, 
f'il  est  constaté  qu'elle  est  imputable  au  locataire, 
qu'elle  réside  dans  un  acte  de  la  jouissance  des  lieux 
loués,  la  présomption  sur  laquelle  repose  cette  excep- 
tion s'efface,  et  le  locataire  reste,  ainsi  que  l'assureur, 
en  présence  de  l'obligation  de  réparer  le  préjudiœqu'il 
•  causé. 

c  Si  cela  est  vrai  pour  les  actes  accomplis  dans 
Intérieur  de  la  ferme,  qui  causent  l'incendie  de  la 
tome  en  attaquant  d'aboid  les  bàtimens  voisins,  n'en 
Ibndra-l-il  pas  dire  autant  des  actes  extérieurs  que  le 
fermier  accomplit  ft  titre  de  locataire,  et  résoudre 
par  l'alBrmative  l'hypothèse  extrême  présentée  parle 
pourvoi?  Dans  cet  ordre  d'idées  il  importerait  peu, 
pour  la  solution  de  l'espèce,  que  le  bâtiment  qui, 
le  premier,  a  été  atteint  par  le  feu  de  la  charrette  de 
foin,  fût  ou  ne  fftt  pas  un  annexe  de  la  ferme  :  il  suf- 
fit que  l'incendie  soit  Imputable  au  fermier,  agissant 
comme  tel  pour  l'exploitation  du  fonds  loué,  pour 
qu'il  constitue  noiMeulemenl  un  risque  locatif,  mate 
encore  un  risque  entraînant  la  garantie  de  l'assu- 
leur.  s 

IBliÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  le  risque  locatif 
que  les  art.  1733  et  1734,  Cod.  Nap.,  fout  pe- 
ser sur  le  locataire,  doit  s'entendre  de  la  res- 
ponsabilité du  dommage  causé  aux  lieux  loués 
par  riocendie  résultant  ou  légalement  présu- 
mé résulter  du  fait  du  locataire,  accompli  dans 
Fexercice  de  son  droit  de  jouissance  des  lieux 
loués;  t 

Attendu  que  l'arrêt  constate  que  l'iocendie 
du  bâtiment  que  Renaudeau  tenait  h  bail,  et  à 
regard  dnauel  la  compagnie  d'assurances  gé- 
nérales, demanderesse  en  cassition,  avait 
Sranti  le  risque  locatif,  a  été  le  résultat  d'un 
t  du  locataire,  par  lui  commis  dansTexploi- 
tation  de  la  ferme  de  laquello  dépendaient 
les  b&timens  incendiés  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  le  feu  qui  a  com- 
mencé dans  une  cbarrette  de  foin  laissée  par 
le  locataire  sar  la  voie  publique,  a  été  com- 
muniqué, avant  d'atteindre  les  bàtimens  com- 
pris dans  le  bail  et  dans  Passurance,  h  un  au- 
tre b&timent  dont  Renaudeaa  n*avaii  la  jouis- 
sance que  provisoirement  et  h  titre  de  tolé- 
rance, et  qui  n'était  compris  ni  dans  le  bail, 
ni  dans  la  police  d'assurance  i— Que  cette  cir- 
constance ne  fait  disparaître  ni  la  csuife  ni  le 
caractère  de  la  cause  de  l'incendie,  que  l'arrêt 
déclare  étr^  le  résultat  d'un  fait  du  locataire, 
accompli  dans  Texploiiaiion  de  la  ferme, 
créant  à  son  égard  uu  des  cas  de  la  responsa- 
Ullté  qne  la  loi  fait  peser  sur  lui ,  et  dont  il  ne 
peut  s'affranchir  en  prouvant  que  le  ieu  a  été 


'  communiqué  par  une  maison  voisine  ;— Q^^ 
si,  aux  lerines  de  l'art.  1733,  fa  preuve  de  la 
communication  du  feu  par  une  maison  voisi- 
ne décharge  le  locataire  du  risque  locatif,  c'est 
qu'en  ce  cas  la  loi  présume  que  l'incendie 
ne  peut  être  imputé  au  locataire,  pas  plus  que 
lorsqu'il  a  éclaté  par  cas  fortuit,  force  majeu- 
re ou  vice  de  construction  j  mais  que  cette 
pn*sompiioo  cède  à  la  preuve  que  la  maison 
voisine  a  été  eUc-mcnie  incendiée  par  un  fait 
du  locataire,  accompli  dans  l'exercice  de  son 
droit  de  jouissance  des  lieux  loués  et  assurés, 
auxquels  elle  n'a  faitqu^  transmettre  le  feu  que 
ce  fait  de  jouissance  locative  li'ur  avait  com- 
muniqué; qu'en  condamnant,  dans  ces  circon- 
stances, la  compagnie  générale  d'assurances 
à  libérer  et  indemniser  Renaiideau  des  dom- 
mages encourus  |Hir  lui  envers  le  propriétai- 
re, en  proporaon  des  risquai  loealtfs  asêuréê 
dam  ia  potiee^  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer 
lesart.  1733  et  1734,  Cod.  Nap.,  en  a  fait  une 
juste  application  à  l'espèce}— Rejette,  etc. 

Du  30  janv.  laSi.  -  Ch.  req.  -  Prés.,  M. 
Jaubert.— ila/ip,,  M.  Nacbel.  —  ConcL  eonf,^ 
M.  Sevin,  av.  %éa.—PL,  M.  Paul  Fabre. 

1*  PARTAGE.- Oppooition.  —  CttAKCiKt. 

— SoCCiiaSIOlf   FATEtlIBLLB  IT  HATkMBLLB. 

â"  l.BGS. «-Confusion.  -  UiBiTiEa. 

1"*  Bien  gu*un  acte  de  partage  onnanee  de- 
voir élre  reslreinl  d  la  succes»ion  paternelle^ 
cependant  s*il  comjirend  éyafemeni  en  réalUi^ 
et  d'aptes  Finterprétatitm  de  ses  termes,  la 
succession  maUrnelley  il  peut  élre  annulé 
comme  fait  en  fraude  des  droits  des  eréan-^ 
ciers  de  l'un  des  héritiers  qui  ont  fonhé  op» 
position  non  au  partage  de  Ut  succession  pater" 
neile,  mais  d  celui  de  la  êuceessUm  maiemeUe* 
(Cod.  Nai>.,  HUL) 

S  Le  légataire  est  propriétaire  de  la  chose 
léguée  et  nvn  pas  seulement  créancier  de  la 
succession  :  par  iuUe^  le  legs  fait  par  le  mari 
à  sa  femme,  et  dont  celle-ci  n'a  pas  demandé 
la  délivrance,  ne  s'éteint  pas,  comme  une 
créance^  par  la  confusion  en  la  personne  des 
héritiers  communs  des  deux  époux»  (C.  Nap.. 
1011  et  1300.) 

En  conséq%ience,  les  créanciers  de  Vun  des 
héritiers,  qui  ont  formé  opposition  au  parlar 
ge  de  lasuecession  de  la  femme  légataire,  sont 
fondés  à  demander  que  ee  legs  soit  compris 
dans  U  montant  de  ta  succession  à  partager, 
pour  être  soumis  d  l'exercice  de  leurs  droits. 
(Matet  et  autres—C.  Noyés.) 

Le  sieur  Pierre  Lacaze  est  décédé  en  1929, 
laissant  plusieurs  enfans.  Par  son  testament, 
en  date  du  39  nov.  1822,  il  avait  légué  à  la 
dame  Abéradère,son  épouse,  un  quart  en  pro- 
priété et  un  quart  en  usufruit  de  tous  ses . 
biens.  La  dame  Abéiadère,  femme  L^icaze, 
est  elle  même  décédée  le  7  sept.  1810,  avant 
qu'il  n'eût  été  procédé  au  partage  de  la  suc- 
cession de  son  mari« 

.  Après  ce  décès,  le  sienr  Noyés,  créancier 
des  aieur  et  dame  Abeiilon,  gendre  et  fille  des 
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époux  LaeaxPy  qui  avait  bypoihè(|ne  sur  une 
maison  d^peadaot  de  la  Huecession  non  par- 
tagée da  siear  tacaze,  Torma  opposition  l«  10 
oct  1840,  entre  les  mains  de  tous  les  héri- 
lien  Ucaze,  à  ee  qn'll  fût  procédé  h  aucun 
partage  ei  passé  aucun  acte  à  raison  de  la 
soecessioo  de  la  dame  Lacaze,  bors  de  sa 
préseoee  ou  lui  dûment  appelé. 

Cest  en  cet  étatdechosesquele  12  mal  18i1 , 
il  fot  procédé  entre  tous  les  enfans  Lacaze,  h 
on  traité  ou  pacte  de  faroîlle,  dans  lequel  ils  dé- 
clareot  «  Touloir  procéder  à  la  liquidation  et 
au  partage  de  la  succession  du  sieur  Pierre 
Ucaze,  leur  père.»— Il  n'est  point  dit  dans  cet 
acte  qu'il  ail  pour  but  le  partage  de  la  succes- 
tioQde  la  dame  Lacaze;  il  y  est  dit  seulement, 
eo  ce  qui  concerne  cette  succession,  «  qu*il 
résulte  du  contrat  de  mariage  des  père  et 
mère  des  parties,  que  la  dot  de  la  dame  Âbéra- 
dère  et,  par  conséquent,  son  hypothèque  lé- 
ple  sur  IcA  biens  de  son  mari,  se  porte  à  la 
lOQime  de  1 ,000  Tr.;  qu'il  n'existe  dans  la  suc- 
cession du  sieur  L*acaze  père  d'autre  passif 
que  celui  qui  résulte  de  la  dot  ou  hypothèque 
léple  de  la  mère  des  parties...  et  que  les  co- 
partageans  ayant  un  droit  égal  dans  les  suc- 
<^ioosde  leurs  père  et  mère,  n'ont  Tait  men- 
tion daos  ces  présentes  de  la  crr*ancc  ou  hy- 
pothèque légale  de  leur  mère,  dont  ils  se  trou- 
vent tenus  par  représeniation  de  leur  père, 
Nquemeut  que  pour  la  e«instater  à  raison 
d'Qiie  0|i|M»siuon  qui  a  été  ft^lte,  à  la  requête 
|i>  sieur  Jean  Noyés,  au  pn»juilicc  des  époux 
Villon,  dont  il  se  dit  créancier,  pour  qu'il 
De  si)it  procédé  en  son  absence  et  en  fraude 
^ses  droits  à  aucun  partage  de  la  succession 
l^la  veuve  Lacaze,  mère  et  belle-mère  de  ses 
Wiiieurs.  • 
U  sieur  Noyés  n'ayant  pas  été  appelé  à  ce 
P^^lage,  il  |*a  attaqué  plus  tard,  et  soutenant 
<!Beo  réalité  il  comprenait  non-seulement  la 
SQecisssioQ  du  sieur  Lacaze,  mais  aussi  la  suc- 
cion delà  dame  Lacaze,  il  en  a  demandé  la 
nulité,  comme  fait  en  fraude  de  ses  droits  et 
^  soo  absence,  au  mépris  de  sou  o|>posiiion 
!io12iiiai  18il.  Il  couclnaiten  conséquence 
jee  qu'il  fût  procédé  à  nouveau  au  partage 
tesinccessions  des  sieur  et  dame  Lacaze,  et  à 
S^J|*}I  fùi  fait  dans  ce  partage  attribution  2i 
'o^édiié  de  la  dame  i^acaze  du  quart  eu  pro- 
méetdu  quart  eu  jouissance  que  son  mari 
Clivait  légucsy  afin  qu'il  pût  exercer  ses  droits 
'l^'u  pari  qui,  dans  celte  hérédité,  revieu- 
<^^>tâladameAbeitlon. 
Les  héritiers  Laeize  ont  combattu  cette  pré- 
i?u  *1'  '^  ^^^  soutenu  que  l'acte  du  li  mai 
^jJ*\Q*ayaoieu  pour  objet  que  la  succession 
«  sieur  Lacaze,  il  avait  pu  être  procédé  au 
^i^e  de  cette  succession  en  Tabbeuce  du 
^t  Noyés,  doDt  l'opposition  n'était  relative 
2^>  la  succession  de  la  dame  Lacaze;  que, 
^Ds  tous  les  cas,  le  legs  fait  par  le  sieur  La- 
^eà  sa  femme  ne  devait  pas  être  compris 
*|^U  succession  de  celte  dernière,  celle-ci 
*^  ayant  pas  demandé  U  délivrance,  et  son 


droit  h  cet  égard  s'étant  éteint  par  la  conftasion 
en  la  personne  de  ses  hériilers,  qui  étaient  en 
même  temps  héritiers  de  leur  père. 

28  août  i8i8,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse qui  accueille  la  demande  en  nullité  du 
partage  du  12  mai  1841, et  en  ordonne  un  nou- 
veau  sur  les  bases  proposées  par  le  sieur 
Novès. 

Appel  par  les  époux  Ifattet  et  autres  héri- 
tiers des  sieur  et  dame  Lacaze;  mais,  le  15  déc. 
18i9,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  qui  con- 
firme, considérant,  en  substance,  que  Noyés 
s'étant  opposé  ^  ce  qu'il  fût  procédé,  hors  de 
sa  présence,  au  partage  de  la  succession  de  la 
dame  Lacaze,  aurait  dû  être  appelé  à  l'acte  du 
12  mai  1841  ;  qu'en  effet  si  l'on  se  pénètre  bien 
des  dispositions  de  cet  acte,  il  est  facile  de  re* 
connaître  que  les  enfans  Lacaze,  tout  en  dé- 
clarant qu'ils  partagent  surtout  la  succession 
de  leur  père,  sfmmettent  à  la  même  opération 
celle  de  leur  mère;  qu'ils  déterminent  sa  con- 
sistance en  disant  qu'elle  se  compose  de  1,000 
fr.  qui  lui  étaient  dus  par  son  mari  ;  qu^ils  di- 
visent entre  eux  cette  somme  comme  formant 
tout  l'actif  de  l'hérédité  maternelle;  qu'il  y  a 
donc  eu  partage,  et  que  s'il  est  vrai  que  la 
dame  Lacaze  n'a  pas  demandé,  de  son  vivant, 
la  délivrance  du  legs  que  lui  avait  fait  son  mari, 
rien  ne  prouve  qu'elle  ail  entendu  y  renon- 
cer. 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  La- 
caze, 1^..,  2\..,  3^  pour  violation  des  art. 
1319  et  882,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  donné  effet  contre  lepartige  de  la  suc* 
cession  paternelle,  à  une  opposition  formée 
au  partage  de  la  succession  maternelle. 

4"  Pour  violation  des  art.  1011  ei  1300,  G. 
Nup.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  admis  un 
créancier,  le  sieur  Noyés,  à  exercer  les  droits 
de  son  débiteur  dans  la  sticcession  de  la  da- 
me Lacaze  mère,  k  raison  du  legs  à  elle  fait 
par  son  mari,  alors  que  ce  débiteur  étant  de- 
venu lui-même  héritier  de  sa  mère,  la  créan- 
ce du  legs  s'éuii  éteinte  en  sa  personne  par  ' 
la  confusion. 

ABIÉT. 

LA  COUR  ;  —  ...Attendu,  sur  le  3*  moyen» 
en  fait  et  suivant  les  constatations  de  l'arrêt 
dénonci'^'qne  l'acte  du  12  mai  1841,  intervenu 
entre  les  cohéritiers  Lacaze  à  l'iusu  et  hors 
la  présence  du  défendeur  Noyés,  quoique  res- 
treint dans  ses  termes  au  partage  delà  succes- 
sion pHteruelle,  a  néanmoins  compris  aussi  le 
règlement  des  droits  des  mêmes  cohéritiers 
dans  la  succession  maternelle,  et  qu'il  a  été 
fait  ainsi  en  fraude  des  droits  dudil  défendeur 
et  au  mépris  de  son  opposition  du  10  oct. 
précédoui;  —  Attendu,  en  droit,  çue  l'acte 
auihi'U  tique  fait  foi  de  ses  énoncialions  seu- 
lement entre  les  parties  contractantes,  leurs  ' 
héritiers  ou  ayant  cause,  et  n'a  pas  te  même 
efficacité  vis-à-vis  des  tiers,  spécialement  vis* 
à-vis  du  créancier  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes, lequel,  en  son  nom  personnel,  at- 
taque cet  acte  comme  fait  en  fraude  de  sas 
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droits;—  Attendu,  d'autre  part,  que  si  les  co« 
héritiers  Lacase  n^avaient  pas  expressément 
réglé  leurs  droits  respcctirs  dans  la  succes- 
sion maternelle,  ils  étaient  arrivés  à  un  ré* 
sultat  identique  par  le  partage  do  la  succes- 
sion paternelle,  laquelle  comprenait,  dans 
l'espèce,  toutes  les  valeurs  mobilières  et  im- 
mobilières dont  se  compose  celle  de  leur 
mère;  que  la  nullité  de  Pacte  departa^ge  ne 
pouvait  être  divisée,  puisqu'elle  ne  devait  pro- 
duire son  effet,  eu  ce  qui  concernait  la  suc- 
cession maternelle,  qu'après  avoir  fait  tom- 
ber le  partage  même  de  la  succession  pater- 
nelle» —  D'où  il  suit  qu*en  prononçant,  dans 
rétat  des  faits  ainsi  cousiatés,  Tannulation  de 
Tacte  de  partage  du  12  mai  1841,  Tarrêi  dé- 
noncé n*a  violé  ni  Part.  1319  ui  Tart.  882,  C. 
Nap.  ; 

Attendu,  sur  le  i*  et  dernier  moyen,  que 
la  veuve  Lacaie,  légataire  du  quart  des  biens 
de  son  mari,  n'était  point  une  simple  créan- 
cière de  la  succession  de  celui-ci,  mais  une  vé- 
ritable cohéritière,  et  n'avait  pu  perdre  ce  ca- 
ractère pour  n'avoir  pas  demandé  de  son  vi- 
vant la  délivrance  du  legs;  qu'il  y  a  donc  eu, 
en  droit,  transmission  de  la  propriété  des  biens 
légués,  d'abord  h  la  veuve  Lacaze,  légataire, 
puis  de  celle-ci  à  ses  héritiers  qui,  se  trouvant 
en  même  temps  héritiers  de  leur  père,  n'ont 
pas  eu  de  délivrance  k  demander,  mais  qui 
n^en  tiennent  pas  moins  la  propriété  des  biens 
composant  la  succession  paternelle  à  deux  ti- 
tres dilTércns,  savoir  :  trois  quarts  comme  hér 


(1)  Cest  en  se  Tondant  sur  des  conventions  par- 
ticulières, extensives  du  droit  de  pacage,  que  la  Cour 
de  cassation  a  jugé,  le  22  nov.  18Ai,  qu'un  droit  de 
celte  nature  constituait  un  droit  de  propriétii  (Vol. 
l»42.i.491— P.  1842.4.457).  —De  nomlireux  arrête 
oAt  d'aitlenrs  considéré  le  droit  de  pâturage  comme 
une  servitude.  V.  notamment  Gass.  6  août  1827  (S-V. 
27,1.755;  ColUet,  nouv,  8.1.621);  Bourges,  7  janv. 
l%n  (S-V.  29.3.277;  C.  n.  9.2.187);  Cass.  6  août 
1332  (Vol.  1832.1.488),  et  30  déc.  1839  (Vol  1840. 
1.513). 

(2)  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens, 
sait  qu'il  s'agisse  d'acquérir,  soit  qu'il  s'agisse  d'é- 
teindre une  servitude  ;  mais  les  auteurs  sont  divisés. 
V,  sur  l'un  et  l'autre  point  notre  Table  générale^ 
v«  Servittfyes,  n.  410  et  s.,  et  843  et  ?.  —  En  ce  qui 
touche  Texlncfion  de  la  servitude,  M.  Marcadé  dans 
son  commentaire  de  l'art  706,  n.  S,  et  plus  récem- 
ment dans  son  Tr,  de  la  Preêcrip.,  sons  l'art.  2265, 
n.  6,  étabHt  unedistiiKtion  entrele  cas  où  le  tiers  dé- 
tenteur a  acquis  du  véritable  propriétaire  l'immeuble 
soumis  à  la  servitude,  et  celui  où  il  l'a  acquisd'uu  non- 
propriétaire  :  au  premier  cas,  la  servitude,  selon  cet 
auteur,  ne  s'éteindrait,  comme  le  décide  la  jurispru- 
dence, que  par  la  prescription  de  trente  ans  ;  mai«, 
ail  second  cas,  elle  s'éteindrait  par  celle  de  dix  ans  ; 
et  la  raison  de  cette  distinction,  c'est  que,  quand  on 
a  traité  avec  le  </omintts  lui-même,  la  prescription  ne 
porte  que  sur  la  servitude  ;  d'où  la  nécessité  d'appli- 
quer uniquement  les  ri  gtes  concernant  Textinction  des 
servitudes;  tandis  que,  quand  en  a  traité  avoc  le  non 
demimê,  la  picacriplioaa  pour  objet  la  propriété  m^ 
mederhnmeuble;  d*où  M.  Marcadé  conclut,  qu'en 


ritiers  de  leur  père,  et  un  quart  eoaime  béri-» 
tiers  de  leur  mère;  que,  dans  cette  sîtuaiioa, 
les  principes  sur  la  confusion  étaient  sans  ap- 
plication f't  n'ont  pu  mettre  obstacles  à  Texer- 
cice  du  droit  résrrvé  par  l'art  889,  Cod.  Nap., 
en  faveur  des  créanciers  d'un  copartaieaut  ;— 
D'où  il  suit  que  l'arrêt  déaoDcé  n'a  violé  ni 
l'art  1011,  ni  lart.  1300,  Cod:  Nap.  ;--ae- 
jetre,  etc. 

Du  14  nov.  1853.-rCh.  civ.— Pr^«.,  M-  Mé- 
rilbou,  doyen  d'âge. — Rapp,,  M.  Laborie.  — 
Conc^  conf,,  l1.Nicias-Gaillard,r'a¥.gén.^ 
PLy  MM.  Marmier  et  Aubin. 


r  PATURAGE.--SBCOin)ES  oerbcs^-^Sib* 

YlTOt)E. 

2»  Servitude.  —  Extinctiozc,  — Phescwp- 

TIQN  DÊCENNaLE.—I^AGAGB. 

î"*  Le  droit  aux  secondes  herbes^  en  Vabsen- 
ce  d^une  convention  qui  Vassimile  à  un  droit 
de  propriété,  ne  constiiue  par  lui-même  qu^u-' 
ne  servitude  de  pacage.  (L.  28  sept-oct.  1791, 
sect.  4,  an.  11  et  suiv.)  (1) 

2**  La  prêter ipiion  de  dix  ou  vingt  améla^ 
blie  par  Cart.  2265,  Cod,  iVup,,  au  profil  du 
tiers  détenteur  de  bonne  foi,  nest  point  appli- 
cable enmatière  de  servitudes, spécialement  en 
matière  de  servitude  de  pacage  :  à  Végard  des 
tiers  délenleursy  comme  à  Vegard  de  tous  au^ 
très,  les  servitudes  ne  s'éteignent  auepar  lu 
prescription  de  trente  ans^,  (Cûd.  Nap.,  706, 
2264  et  22650  (2) 


prescrivant  Timmeuble,  le  tiers  détenteur  prescrira 
la  servitude,  comme  partie  ou  démembrement  de 
cet  immeuble  :  il  ne  s'agit  plus  principaliter,  dit-il, 
d'une  extinction  de  servitude,  maïs  de  l'acquisition 
pleine  et  entière  de  Timmeuble;  ce  n^est  plus  la  r!gle 
S])éciale  de  Fart.  706,  mais  bien  la  Kgle  générale  de 
Tart.  2265,  qu'il  fout  appliquer. 

Comme  on  le  voit,  ce  système  présuppose  d'abord, 
que  l'art.  2265  a  en  vue  la  prâcriplion  ou  libéra- 
tion des  charges  immobilièrea  dont  peut  être  grevé 
l'i^nmeuble  acquis  par  le  tiers  détenteur»  aussi  bien 
que  la  prescription  de  la  propriété.  Or,  c'est  là  ua 
point  fort  contestable,  et  que  la  Cour  de  cassation  a 
formellement  repoussé  par  ses  deux  anvts  des  20 
déc.  1836  (Vol.  1837.d.là5),  et  31  déc.  1845  (VoL 
18A6.1.105— P.  1846.1.40).— D'un  autre  côté,  peut- 
on  bien  dire  que  la  servitude  qui  grève  un  immeuble 
S)it  une  partie,  un  accessoire  de  cet  immeuble,  en  sorte 
que  la  prescription  du  principal  emporte*  prescription 
de  l'accessoire?...  Il  faut  remarquer  notamment  à 
ce  sujet  :  i"  que  la  prescription  de  l'immeuble  a  Kea 
contre  le  propriétaire  de  cet  immeuble,  et  que  la  pre^ 
cription  de  la  servitude  aurait  lieu  contre  l'ayant  droit 
à  cette  servitude  :  il  y  a  donc  là  non-seulement 
deux  droits  difTérens,  mais  aussi  deux  personnes  dif-* 
férentes;  2**  que  la  prescription  de  1  art.  2265  est 
une  prescription  acquisîtive,  tandis  que  la  prescrip- 
tion de  la  senitude  est  d'une  tout  autre  nature,  c'est- 
à-dire  une  prescription  extinctive  ou  libératoire,  caTy 
le  tiers  détenteur  prétend  seulement  être  libéré  de  la 
charge  qni  grevait  son  bieo«  —  Ces  raisons^  jointes  à 
oeUetirtederait.  226A«  qui  maiatlmt  les  règles  spé^ 
ciales  concernant  la  prescription  des  servitudes,  noiM 


Jurigprudenee  de  la  Cour  de  easiotian. 
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(De  foDtette— C.  comm.  de  Caen  et  autres.) 
Le  sieur  de.  Fonteiie  nvait  ;ici|uis,  en  1H09 
et  1815,  dirrérenies   pièces  de  pré  sur  Ics- 
quelliMs  les  communes  de  Cacu,  Yenois  et 
Louvîgny  ont  piéiendu  avoir  un  droit  de  se- 


ge;  —  Considérant  que  ce  droit  consiste  dans 
la  dépouille  pour  Ici  bestiaux  des  communes 
de  Caen,  Venuis  et  Louvi^^ny,  des  secondes 
herbes  des  prés  de  rappelant,  et  que  Tari.  688, 
Cod.  civ.,  range  expressément  les  droit;i  de 


çondes  herbes  pour  le  piVurace  de  leurs  bes-  '  pacage  dans  la  classe  des  servitudes  ;  que  C0 


tîaiix.  —  A  celle  prélcuiionje  sieur  de  Fon- 
teiie  a  opposé  entre  auires  moyens,  la  prcs- 
cripiion  de  dix  aus  établie  par  Tart.  2265,  C. 
Nap.,  au  profit  du  tiers  déieuleur  possédant 
eo  vertu  d'un  juste  titre  et  avec  bonne  foi 

^juill.  1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen, 
({ai  prononce  sur  la  contestation  en  ces  ter*" 
mes  :  —  «  Considérant  que  le  sienr  de  Fon- 
teue,  appelant,  oppose^  Taciion  descom* 
inunes  de  Caen,  Yenois  et  Louvigny  uue 
exception  fondée  sur  Tart.  2265,  Cod.  civ., 
et  q'je  les  communes  iniimées  combattent 
eeile  exception  en  soutenant  :  1**  que  la 
nature  du  droit  qu'elles  réclament  n'admet 
pas  cette  espèce  de  prescription  ;  2®  que  rap- 
pelant ne  peut  invoquer  en  sa  Taveur  la  bonne 
2-265;  3'  


droit  prend  sa  source  dans  une  concessioq 
faite  aux  communes,  moyennant  redevance 
par  les  anciens  seigneurs,  et  qu'il  est  contre 
touie  vraisemblance  qu'ils  aient  entendu  alié- 
ner en  partie  la  propriété  des  biens  sur  les- 
quels portait  la  concession  ;  que  ce  droit  06 
repose  sur  la  tétc  et  n'est  attaché  à  la  personne 
d'aucun  des  habitans  des  communes  ci-des* 
sus  désignées,  lesquels  n'en  jouissent  qu'ati^ 
tint  qu'ils  demeurent  actuellement  dans  lesr 
dites  communes;  que  les  communes  elles-mï* 
mes,  envisagées  comme  êtres  moraux,  d^ 
pourraient  les  transmettre  hdes  étraoj^ers;  ^ 
Que  ce  n'est  en  réalité  qu'une  charge  imposée 
sur  les  prés  de  rappelant  pour  l'usage  et  Tuti- 
liléde  la  circonscription  territoriale  des  coflu* 


fui  exigée  par  Part.  '2*265;  3**  que  le  délai  de  '  muues  intiinres,  dont  la  culture  devient  ainsi 
<lixan$ne  serait  pas  utilement  accompli,  la  i  plus  facile  et  l'exploitation  plus  avantageuse  ; 
prescription  ayant  été  lésalemenl  inierrom-  '  --Qu'on  trouve  là  les  véritables  caractères  de 
pue;  —Que  le  mérite  de  I  exception  de  près-  !  la  servitude,  telle  qu'elle  est  déflnie  par  j'arl* 
eriplion  dépend  de  celui  de  ces  trois  soutiens;  ,  632,  Cod.  civ.;  —  Que  c'est  ainsi  que  le  droll 
--Sur  le  premier  :— Considérant  qu'il  est  au-  ,  dont  it  s'agita  été  qualiGé  par  l'autorité  admi* 
jourd'bui  de  jurisprudence  certaine  que  Part.  ,  nisiraiive  et  par  l'autorité  judiciaire  chaque 
^'Mues^appli que  pas  aux  servitudes; — Qu'en  j  Ms  qu'elles  ont  été  appelées  à  s'en  occuper, 

*ff*i»  ;i  -x„..i „:.: .  .«,.«^«  •«.♦«  «..♦:!    notammcut  dans  rarrôt  du  conseil  d'Etat  du 

2i  mars  1806,  et  dans  les  arrêts  de  la  Cour  de 


effet,  it  résulte  positivcmt'.nideson  texte  qu^il 
n'a  pour  objet  que  la  propriété  de  l'immeuble 
acquis;  —  Que,  d'ailleurs,  l'art.  226i  déclare 
qaeles  régies  delà  prescription  sur  d^autres 
olijets  que  ceux  menlioonés  dans  ce  titre, 
^iit  eskpliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont 
propres,  et  que  le  titre  des  servitudes  s'élant 
spcciajemcnt  occupé,  dans  les  art.  690,  6^il, 
7^,  707  et  708,  de  Tacquisiiion  et  de  l'ex- 
lÎQCiioo  de  ces  sortes  de  droits  par  la  pres- 
cription, c'est  à  ces  seules  dispositions  qu'il 
Jjul  recourir  à  cet  égard  j— Considérant  que 
1  appelant  ne  conteste  pas  ce  principe  joue 
seulemeutil  préiend  qu'il  s'a<îil,  dans  respece 
actuelle,  d'un  droit  de  propriété  ou  de  copro- 
Pfi^ié,  et  qu'en  tout  cas,  le  considérât-on 
c^^mme  uue  servitude,  ce  serait  une  servitude 
<liiue  espèce  toute  particulièie,  qui  ne  devrait 
pas  être  soumise  aux  règles  ordinaires  du 
dfoilsar  cette  matière;  qu'il  importe  donc, 
P<^ur  apprécier  le  moyeu  de  prescription,  de 
<lêiertiiaer  la  vériuble  nature  du  droit  en  liti- 


font  donc  peoser  que  la  distinction  proposée  par  M. 
Maitadé  ne  doit  pas  être  admise,  ainsi  que  nous  en 
sviow  déjà  exprimé  Topinion  dans  notre  Code  Napo- 
^n  annoté,  sous  Tart.  706,  n.  20  6ia,  où  nous 
ajoutions,  comme  considération,  qu'elle  avait  pour 
^llal  de  Tavoriser  rarquéresr  a  non  domino  plus 
qœ  raequéreur  à  domiiw,  dont  la  position  est  ce- 
pcndaat  plus  lespectable.  Cette  considération,  M. 
^I^readé  ta  repousse  conme  n*étoiit  pas  juridique; 
nMà  aoQB  a«yoi0  que  c'est  à  tort  Sans  doute,  à  elle 
J^fUee^  icitit  pus  une  raiaçq  luâà^mits  de  dtei- 
^«  et  il  existe  des  cas  où  un  pardi  résultat  découle 


Caen  des  13  juin.  1835, 25 Juin.  18i5et  17  janv» 
1851;  »  Considérant  qu*il  importe  peu  que 
celte  servitude  soit  par  ses  résultats  plus  im» 
portante  que  beaucoup  d'autres  ;;que  cette  cir- 
constance ne  change  rien  à  la  nature  du  droit 
et  aux  principes  par  lesquels  il  doit  éirerégif 
— Qu'il  n'importerait  même  pas  qu'elle  pût,  au 
moyeu  d*un  cantonnement,  être  coqvertieQR 
un  droit  de  propriété;  que  cela  n'empêche* 
rail  nasencorc  que  tant  (|u'elle  resterait  à  Té* 
tat  de  servitude,  elle  ne  fût  pas  soumise  aux 
régies  tracées  par  la  loi  pour  les  servitudes;-- 
Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré* 
su. te  que  l'art.  2265  invoqué  par  rappelant 
est  ici  inapplicable  ;  qu*il  devient  dés  lors  inu- 
tile d'examiner  les  autres  soutiens  par  les- 
quels les  C(»inmunes  de  Caen,  Yenois  et  Lou- 
vigny ont  combattu  l'exception  de  prescription 
proposée  ;— Par  ces  motifs,  rejette  l'exception 
de  prescription  opposée  par  l'appelant...  » 


ou  de  la  volonté  exprimée  du  législateur,  ou  de  la 
combinaison  des  dispositions  quMI  a  édictées  ;  mais 
quand  il  n'en  est  pas  ainsi,  quand  il  y  a  doute  sur  le 
sens  de  la  lui,  il  est  tout  naturel,  ee  nous  semble,  de 
tenir  compte  des  inconvéniens  ou  de  la  singularité 
que  poarra  produire  une  théorie,  pour  en  conchire 
qu'elle  n'a  pu  être  dans  rintentlon  du  légiskiteiir.  SI* 
gnaler  cette  siùgularUé,  c'est  un  moyen  d'édaircrkl 
peniiée  de  la  loi,  et  non  se  préoccuper  des  conaè* 
queaces  que  peut  avoir  la  théorie  combattue. 

P.  GauT. 


7i-{t(W) 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  eaesalion. 


Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Fon- 
teue,  pour  violation  de  Pan.  SK-265,  C.  Nap.; 
f!aus!te  npplicaiion  des  art.  706  cl  226 i  du  mê- 
me Codei  fausse  ÎDlerpréUition  des  arl.  68Hfft 
637 ,  et  par  suite,  violation  de  la  loi  des  28 
sept ,  secl.  4,  art.  11-6  oct.  1791.  —Pour  la 
jusiiOcalion  de  ce  moyen,  le  deiuandiur  s'at- 
tache à  établir  que  la  prescri|)iion  décennale 
de  Tari.  22B5  s'applique  noii-seuleinent  au 
droit  de  propriété  lui-même,  mais  encore  à 
tous  les  droits  qui  s*y  rattachent  et  ont  un 
caractère  de  eopropriéléj  tel  que  rusufruit, 
Pusage  et  même  certaines  servitudes,  notam- 
ment le  droit  de  secondes  herbes,  qu*il  sou- 
tient être  un  démembrement  de  la  propriété 
bien  plui6l  qu'une  servitude  proprement  dite; 
d'où  la  conséquence  que  Part.  706  n'était  pas 
applicable  dans  l'espèce  :  réunir  de  tels  dé- 
membremens  de  la  propriété  h  la  propriété 
elle-même,  dit-il,  c*est  en  t^rret  acquérir  et 
non  se  Uhérer  d'une  charge  ;  ce  n'est  toujours, 
suivant  Teipression  de  Tart.  2265,  (|ue  pres^ 
crire  la  propriéié  au  moyeu  du  titre  et  de  la 
bonne  foi. 

ARtÊT. 

LA  COUR  ;  —  Alteutlu  que  si  le  droit  aux 
secondes  herbes  peut  rerevoir,  de  la  conven- 
tion des  p;irties,  une  exieiision  qui  Tussimile 
au  droit  de  propriété,  il  ne  constitue,  par 
lui-uiéiue,  eu  l'absence  de  toute  convention, 
qu'une  servitude  de  pucage;  —  Attendu  que 
l'arrêt  ai  laqué  a  constate  et  reconnu  que  le 
droit  réclamé  par  les  communes  preuaii  sa 
source  dans  une  C4>ncesslon  laite  auxdiics 
communes,  moyennant  redevance, par  les  an- 
ciens seigneurs;  que  ledit  arrêt  interprétant, 
ainsKqu'Il  en  avait  le  droit,  la  portée  de  ceite 
concession,  a  reconnu  qu'elle  n'avait  pu  con- 
stituer une  aliénation  de  la  pro|iriétê  ;  qu  il 
suit  de  cette  iuterpretaion  que  le  droit  aux 
secondes  herbes,  tel  qu'il  a  été  établi  et  consa- 
cré dans  l'espèce,  ne  saurait  être  assimilé  au 
droit  de  propriété  et  constitue,  par  consé- 
quent, une  servitude  de  pacage; —Attendu 
que  la  prescription  de  dix  et  de  vingt  ans,  édic- 
tée par  l'art.  2265,  Cod.  Nap.,  est  spéciale  à 
racquisition  et  à  la  consolidation  de  la  pro- 
priété des  immeuoles  ;— Que  loin  d'avoir  voulu 
étendre  cette  prescriptiou  à  rexiinction  des 
servitudes,  l'art. 2264  maiutient,  au  contraire, 
les  règles  qui  leur  sont  spéciales;  —Attendu 
qu'aux  termes  de  Fart.  706,  C.  Nap.,  la  pres- 
cription irenienaire  est  la  seule  qui  puisse  être 
invoquée  pour  opérer  l'extinction  de  la  servi- 
tude;-Qu'eu  rejetant,  dans  l'espèce,  la  pres- 
cription spéciale  édictée  par  l'art.  2*265,  Cod. 
Nap.,  Tarrét  attaqué  n'a  ni  violé  ledit  article, 
DÎ  faussement  appliqué  les  autres  dispositions 
précitées;— Rejette,  etc. 

Du  14  uov.  1853.  —  Ch.  req.  —  Prés.^  M. 
Jaubert,  doyen  d'âge.  —  Rapp.,  M.  d'Oms.  — 
C«fie/.,  M.  Sevin,  av.  gén.—PL,  M.  Fabre. 
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1*  PARTAGE. 

TION. 

.  2»  SuBSTITUTIOlf .—  USOFRUIT.- 
TATIQX. 

!•  Une  action  en  parîige  peut  être  décla^ 
rée  preicriie,  soit  parce  que  la  $ucce**inn  est 
ouverte  depuis  plus  de  trente  ans^  soit  parée 
que  depuis  plu»  de  Irente  ans  un  det  héritiers 
ail  possession  exclusive  des  biens  à  partager^ 
quoique  d'ailleurs  C  époque  de  Couverture  de 
la  succession  ou  de  la  prise  de  possession  ne 
soit  pas  précisée,  si  d'ailleurs  il  est  constant 
qu'elles  remontent  à  plus  de  trente  ans.  (Cod. 
Nap.,  816.) 

2*  Vinslitution  d'un  héritier  unique  et 
universel,  changé  de  rendre  à  une  personne 
désignée  les  biens  qui  se  trouveront  exister  à 
son  décès ^  a  pu  être  considérée  non  comme  une 
substituiùm  de  residuo  ,  mais  comme  un  legs 
d'usufruit,  d'après  l'ensemble  des  clauses  du 
(estameni,  notamment  de  dispositions  qui  «04i- 
mettent  Vhéritier  institué  infirmCy  à  Vadmi^ 
nistralion  d'un  exécuteur  testamentaire  char- 
gé  de  pourvoir  à  ses  besoins.  (Cod.  Nap. ,8^6.) 
(Orsini-C.  Maltei.) 

Les  époux  Uoch-Domiuique  llatlei  décédè- 
rent laissant  quatre  cnfans  entre  lesquels  au- 
cun partage  ne  fut  fait  :  les  biens  qui  prove- 
naient de  ces  successions  demeurant  en  Ja 
possession  de  l'un  d'eux,  le  sieur  François 
Mattei,  et  après  lui  en  la  possession  de  ses  cn- 
fans. 

Eu  1839,  longtemps  après  le  décès  des  époux 
Roch-Doniiuique  Mattei,  le  sieur  Dominique 
Maltei,  l'un  de  leurs  eufans,  décéda,  laissant 
un  testaMient  en  hingue  espagnole,  dans  lequel 
se  trouve  la  disposition  suivante  :  «  J'institue 
et  nomme  pour  mon  héritière  unique  et  uni* 
verselle  ma  ^œur  Marie-Devute,  veuve  Orhini, 
i^  laituelle,  pour  se  trouver  privée  de  la  vue, 
je  nomme  pour  tuteur  et  possesseur  de  biens, 
le  même  exécuteur  testamentaire  Oiivicri,  alio 
qu'il  lui  fournisse  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à 
sa  subsistance,  véteiuens  usuels  et  déceus,  et 
antres  choses  pour  son  ménage,  sans  permet- 
tre que  rien  lui  man'iiie;  étant  ma  volonté 
qu'au  décès  de  madiie  sœur,  les  biens  qui  se 
trouveront  exister  à  son  décès  {quedasen  exiS' 
lentes)  soient  hérités  par  mes  deux  petits- 
neveux  Sébastien  et  Dominique,  tous  deux 
petiis-iil^  de  mon  frère  François,  et  que  les 
mêmes  pourront  en  jouir  (d<j/rtcl(ar)dès  qu'ils 
se  trouveront  dans  l'un  des  tiois  cas  que  lu  loi 
prévoit,  n 

Depuis,  Icf  deux  neveux  de  Dominique  Mat- 
lei,  le  testateur,  à  savoir,  Sébastien  et  Domi- 
nique, (ils  de  François  Mattei  détenteur  des 
successions  des  auteurs  comumns,  vinrent  à 
décéder  laissant  pour  légataire  universelle  la 
veuve  Mattei,  leur  mère. 

En  cet  état  de  choses,  la  veuve  Orsinl  forma 
contre  la  veuve  Alatlel  nue  demande  en  par» 
tage  des  successions  des  auteurs  communs.  Et 
de  plus,  elle  conclut  k  ce  que  la  substitation 
de  residuo  faite  au  proOt  de  ses  deux  neveux. 
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fûtcoostdérée  comme  dod  avenue  et  caduque, 
par  suife  de  leur  prédécès. 

Li  veuve  Mattei  a  opposé  à  cette  demande 
en  partage,  (|u^  plus  de  trente  ans  sVtani  «'xou- 
lés  soit  iii-puis  ie  décès  des  époux  Hocti  Dumi- 
nique  Slaltei,  soit  depuis  qu»  leur  succession 
mil  clé  apprétieudée  par  leur  fils  François 
(sans  que  d'HÎ Heurs  elle  précisât  l'époque  de 
ce  double  décès,  ni  Tépoque  où  avaii  coin- 
meocé  la  p(»ssession  exclusive  de  François 
Maiiei),  l'aciion  en  partage  était  prescrite. 
Quant  à  fautre  chef  de  couclusions,  elle  sou- 
tenait que  la  disposition  laite  au  profit  de  la 
reoTe  Orsini,  eu  la  considérant  comme  une 
SQbsUiuiiott,  constituerait  une  substitution 
prnfaibëequi  en  entratneraii  la  nullité;  mais 
qu'on  devait  y  voir  un  simple  legs  d'usufruit 
m  profit  de  la  veuve  Orsiui  et  de  la  nue  pro- 
priété au  profil  des  neveux  du  testateur,  re- 
présentes depuis  leur  décès  par  la  veuve 
Mattei. 

21  juin.  1849,  jugement  du  tribunal  de  Bas- 
lia,  qui  accueille  Texccpiion  de  prescription 
proposée  par  la  veuve  Mattei  :  —  «  Cousidé- 
nni  qu'aux  termes  de  Fart.  816,  God.  Nap., 
combiné  avec  Tart.  ^6*2du  même  Co<le,rac- 
tioneoparUige  se  prescrit  par  le  laps  de  trente 
ans;  -.  Considérant  que,  d'après  les  eipiica- 
lions  fournies  dans  le  cours  des  plaidiiiries, 
les  successions  de  Hoch-Dominique  t'i  Caibe- 
rioe  H  ittei  se  sont  ouvertes  à  une  époque  qui 
remonte  cvidruiment  h  plus  de  trente  aus; 
(jueles  biens  énoncés  en  la  deiuauilc  connue 
ayant  apparieiiu  aux  auteurs  counnuns,  ont 
éié  jouis  et  possédés,  depuis  lors,  par  feu 
Ffauçois  Mallei  et  ses  successeurs,  exclusive- 
ment à  SCS  coliériiiers  ;  d'où  il  suit  que  la 
T^uve  Orsini  nVst  point  reccvable  h  dem:in- 
der  le  partage  de!»dues  successious,  ni  de  son 
chef,  ni  du  chef  de  feu  Domiui(|ue,  son  frère, 
doDielte  se  dit  héritière  universelle.  »  —  Le 
même  jugement  ilécide,  par  interprétai  ion  des 
termes  du  testament,  que  ce  testament  conte - 
oaii,  au  profit  de  la  veuve  Orsini,  un  simple 
li'gs d'usufruit,  el  un  legs  de  la  nue  propriété 
au  profit  des  sieurs  Sébastien  et  Dominique 
)lail«i, aujourd'hui  représentés  parleur  mère. 

Appel;  mais,  le  20  mai  1850,  arrêt  de  la 
Cour  de  Bastia,  qui  confirme,  en  adoptani  les 
moiifs  des  premiers  juges. 

K)UKVU1  en  cassation  par  la  veuve  Orsini  : 
1  et  2  pour  violation  de  Tart.  816;  God.  iNap., 
^n  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  prescrite 
racitOQ  en  partage  hans  préciser  d'ailleurs  l'é- 
poque de  Touveriure  des  successions  à  parta- 
ger, ni  Tépoque  à  laquelle  François  Mutiei  au- 
^ii  appréhendé  la  possession  exclusive  de  ces 
tuccessious. 

3"  Pour  violation  de  Tart.  896,  God.  Nap., 
^0  ce  que  ie  même  arrêt  a  qualifié  de  legs 
^usufruit  une  disposition  qui  contenait  évi- 
|ieBimeot  une  sulistitution  de  rendue,  puisque 
If  testateur  instituait  en  termes  exprès  un  lié- 
ntier  unique  etunlversel,  avec  clause  que  les  ' 
neoB  qui  ge  trouveraient  exister  au  décès  de  - 


Tinstitué  passeraient  b  d'autres  personnes  dé* 
signées. 

ABRÊT. 

Î.A  COUR;  —  Sur  le  premier  et  le  second 
moyen  :— Attendu  que.  pour  repousser  la  de* 
maîide  en  pétition  d'hérédité  el  en  partage 
formée  par  la  veuve  Ors  ni  des  successions  de 
Roch -Dominique  et  Catherine,  conjoints  Mat- 
tei, Tarrél  attaqué  s'est  fondé  non-seulement 
sur  ce  que  tes  successions  desdits  Itoch-Domt*» 
nique  et  Catherine  Mattei  se  sont  ouvertes  à 
une  épi»que  remontant  à  plus  de  trente  ans, 
mais  encore  sur  ce  que,  depuis  lors,  les  biens 
de  ces  successions  ont  été  possédés  par  feu 
François  Maliei  et  ses  successeurs;— Que,  sans 
doute,  la  prescripUon  ne  pourrait  eue  invo- 
quée en  faveur  de  François  Mattei  et  de  ses 
successeurs,  s'ils  avaient  joui  comme  cohéri- 
tiers  et  communistes,  avec  la  demanderesse  et 
ses  auteurs  et  en  vertu  d*un  titre  commun 
avec  eux,  mais  qu'il  résulte  des  faits  établis 
par  l'arrêt  att;iqué,  que  ce  serait  exclusivement 
a  la  demanderesse  et  à  ses  auteurs  que  Fran- 
vois  Mattei  aurait  possédé  ccb  bieui»; —Qu'ainsi 
la  prescription  a  pu  courir  sans  aucun  obsta- 
cle légal; 

Sur  te  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
Cour  impériale  de  Basiia, statuant d'iibtird  sur 
la  quchiion  de  savoir  si  ie  testament  de  Domi- 
nique Mattei  («em'of)  présentait  le  caractère 
d'une  substitution  prohibée,  décida  avec  rai- 
son,|»ar  des  motifs  tondes  sur  le  droit,  (|ue  ce 
testament  ne  contient  pas  de  substitution  pro- 
hibée, en  ce  que,  ni  dans  ses  ternies  ni  dans 
son  teste,  on  ne  rencontre  le  caractère  de  la 
substitution,  à  savoir,  la  double  charge  de  con- 
server et  de  rendre;— Que,  restant  à  juger  si 
le  testament  couti  nuit  un  legs  d'usufruit  et  un 
legs  de  nue  propriété  distincts,  la  Cour  impé- 
riale le  décide  anirmativoment  par  des  motifs 
tirés  de  l'ensemble  des  dispositions  du  testa- 
ment et  de  la  situation  des  parties;  —  Que, 
quelque  géuéialcs,  en  effet,  que  fussent  les 
expressions  par  lesquelles  ce  testament  insti- 
tuait pour  héritière  unique  et  universelle  du 
testateur  la  veuve  Orsiui,  sa  sœur,  les  dispo- 
sitions diverses  qu'il  contient  d'ailleurs,  et  qui 
sont  appréciées  par  rarrêlatiaqué,  ont  pu  être 
interprétées  par  lui  comme  restreignant  le 
legs  fait  à  la  veuve  Orsini  h  un  legsd'usuftuit, 
dont  la  nue  propriété  était  laissée  aux  neveux 
du  testateur  ;— Qu'une  telle  interprétation,  jus- 
titiée  par  les  restrictions  apportées  par  le  les- 
tament  aux  droits  et  à  la  jouissance  de  la  lé- 
gataire, et  par  la  disposition  faite  eu  faveur 
des  neveux,  pour  les  faire  jouir  des  biens  au 
décès  de  celle-ci,  n'a  pas  dénaturé  le  sens  lé- 
gal des  termes  du  testament  et  est  ainsi  restée 
dans  les  limites  du  droit  d'interprétation  qui 
appartient  aux  Cours  et  tribunaux  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  4  juin.  1853.—  Ch.  cîv.—  Prés.,  M.  Bé- 
renger.—Kapp.,  M.  Delapalme.— C'onc/.  con/'., 
M.  Vaîsse,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Cuénot  et 
Rendu. 
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OFFICE.  —  Destitution.  —  Pbiyilége,  — 

iNDBUNiTfi. 

Le  vendeur  d*un  office  non  payé  n'a  pas 
privilège^  dans  te  cas  de  destiiution  de  son 
successeur,  sur  Vindemnité  arbitrée  par  le 
Gouvernement,  et  que  doit  payer  le  nouieau 
titulaire,  nommé  directement  et  sans  picsen" 
tation,  comme  condition  de  sa  nomination.  (L, 
28  avr.  1816,  arl.  91  ;  Cod.  Nap.,  2102)  (») 
(De  Saint-Mclcnc— C.  Mordrignac,)^  arrêt. 

LA  COUR;— Vu  Pari.  2102, S 4,  Cod.  Nap., 
et  Paru  i\  de  la  loi  du  28  juill.  1816;  —  At- 
tendu que  I*art.  2102,  $  4,  n'accorde  le  privi- 
lège au  vendeur  d'ciïeis  mobiliers  non  payés 
qu*auiant  que  lesdits  efTcls  soui  encore  en  la 

Fosscssion  du  débiteur  ;— Attendu  que,  d'après 
arl.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  la  faculté 
des  orûclers  minîsiériets  de  présenter  leurs 
Succf'sseurs  n*a  pas  Heu  pour  ks  titulaires  des- 
titués; d'où  il  suit  qu'à  Tins'ant  même  où  la 
destitution  est  prononcée,  le  droit  de  présen- 
tation, et,  par  conséquent,  le  droit  de  stipuler 
un  prix  qtielconque  pour  celte  présentation, 

ftéritpour  le  titulaire  destitue; — Attendu  que 
a  nomination  du  successi^ur,  et  le  choix  quç 
fait  le  Gouvernement  de  tel  ou  tel  candidat, 
ainsi  que  les  conditions  qu'il  est  libre  d'ap- 
poser à  ce  choix,  sont  des  actes  purement 
facultatifs  pour  le  Gouvernement,  complète-' 
ment  étrangers  au  titulaire  destitué,  et  qui  ne 
sauraient  faire  revivre  ses  droits  sur  Tollice; 
^  Attendu  que,  dans  Tcspèce,  la  somme  dont 
le  paiement  avait  été  imposé  par  le  Gouverne- 
ment à  Gilbert,  comme  condition  de  sa  nomi- 
nation Il  TolTice  de  notaire,  vacant  par  la  des- 
titution de  Guyot,  successeur  de  Mcrdrignac, 
n'appartenait  point  à  Guyot,  qui  avait  perdu 
par  sa  destitution  tout  droit  sur  rolfice  qui  lui 
avait  appartenu;— Attendu  que  lorsque  l'acte 

(i)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
çfmstante  ea  ce  sens.  F.  le  dernier  arrêt  de  cette 
Cour,  À  la  date  du  23  mars  1853  (Vol.  i853.1.273->< 
P.  i853.i.iï23}  et  la  note.  —  V,  encore,  pour  le  cas 
de  démission,  Cass.  23  août  1853 (Vol.  1853.1.606), 
et  la  note. 

(f)  La  question  de  propriété  des  églises  et,  en  gé- 
néral, des  édilices  rendus  au  culte  en  vertu  de  la  foi 
du  18  genn.  an  10,  est  depuis  longtemps,  comme 
on  sait,  un  sujet  de  vive  controverse,  que  n*a  point 
encore  nettement  tranché  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  par  la  raison  que  cette  Cour  ne  s^ett 
point  jusqu'à  ee  jour  trouvée  appelée  à  se  prononcer 
sur  le  fond  môme  du  droit  de  propriété,  mais  seule- 
ment sur  des  questions  de  compétence,  ou  (comme 
ici)  de  qualité,  se  rattachant  à  l'exercice  des  actions 
concernant  ces  sortes  de  biens.  K  Cass.,  6déc.l836 
(Vol.  1837.1.49);  12  mars  1839  (Vol.  1839.1.281— 
P.  1839.1.330);  7  juilL  18âO  (Vol.  1840.1.597— 
P.  1840.2.198).  —  Aucun  de  CCS  arrêts,  en  effet,  ne 
juge  au  fond  la  question  de  propriété  des  églises; 
seulement  ils  décident,  pour  des  espèces  fort  diverses, 
que  des  actions  relatives  à  ces  immeubles  ont  dû  être 
portées  devant  Tautorité  judiciaire,  ou  ont  dû  ou  pu 
être  intcntéei,  soit  contn;  la  commune ,  soit  par  la 
commune  ou  la  febrique,  selon  Pobjet  de  l'actloo  i 
d*où  Ton  peat  tout  au  moins  conclure  que  les  com- 


du  Gouvernement  a  imposé  cette  condition  à 
la  nomination  de  Gilbert,  TofTice  n'était  p4us 
en  la  possession  de  celui-ci,  et  que,  par  consé«* 
quent,  Mcrdrignac,  précédent  vendeur,  n'était 
I  pas  dans  les  conditions  auxquelles  l'art.  2102, 
S  4>  subordonne  le  privilège  ;— Attendu  que  si, 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  sa  nomination, 
Gilbert  a  dû  déposer  la  somme  dont  s'agit  à  la 
caisse  des  consignations,  au  profit  de  qui  de 
droit,  il  ne  peut  en  résulter  pour  Merdri^nac 
que  le  droit  de  se  présenter  à  la  coutribuuon, 
comme  créancier  ordinaire  de  Guyoi,  et,  par 
suite,  de  Gilbert,  s^il  y  a  lieu  $— Attendu  que, 
dès  lors,.en  atlribuani  à  Merdrignac  un  privi-» 
lêgc  sur  les  fonds  déposés  à  la  caisse  des  con^ 
signalions  par  («ilbert,  notaire  k  la  Boussac, 
arrondissement  de  Saiut-Halo«  par  suite  de$ 
conditions  apposées  ii  sa  nomination  par  le 
Gouvernement,  Tarrét  atuqué  a  faussement 
appliqué,  et,  par  suite,  violé  Tart.  210*2, g  4^ 
Cod*  Nap.,  et  violé  Tart,  91  de  la  loi  du  28 
avr.  1816  ;— Gasse  Tarréi  de  la  Cour  de  Ken<- 
nés  du  28  juill.  1851,  etc. 

Du  10  août  1853.— Ch.  civ.--Pr/«.,  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Mérilbou.— Conc/,  conf.p 
M.  Nicias-Gaillard,  f  av.  gén.— P(.,  H.  Mo- 
reau. 


ÉGLISES.—  PROpniÉTÉ.—  Fabrique.— Com- 
mune, —  Action.  —  Servitude.^ 
Bien  que  les  églises  soient  considérées  homme 
des  propriétés  communales,  cependant,  les  fa-- 
briques  étant  chargées  de  veiller  à  leur  enlre^ 
tien  et  à  leur  conservation^  ont  qualité  pour 
agir  en  justice  à  Veffelde  faire  cesser  lesusur 
paiions  et  servitudes  exercées  sur  ces  édifices» 
L.  18  germ.  an  10,  art.  75  et76i  Décr.  30  déc. 
1809.»ri.  37.)  (2) 

munes  ont,  dans  de  certaines  limites,  des  droit* 
de  propriété  sur  les  églises  dont  la  jouissance  a  été 
remise  aux  fabriques.  C*est  donc  à  tort  que  ces  ai^ 
rets  ont  été  souvent  invoqués  par  les  partisans  du 
système  contraire.  —  Mais,  au  surplus,  le  droit  de 
propriété  des  communes  a  été  trf'S  formellement  re- 
connu par  le  Gouvernement,  dans  diverses  circonstan- 
ces, notamment  par  un  avis  trCs-explicite  dn  conseil 
d'Ktat  des  2-6  pluv.  an  48,  rapporté  dans  le  i*'  vol. 
de  nos  IMs  annotées,  pw  602  s  auquel  avis,  il  en  faut 
joindre  un  second,  non  moins  formel,  à  la  date  du  3 
nov.  1836,  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1836,  2* 
part,  p.  43.— Jun^c  pour  ce  qui  regarde  lea  presby* 
tères,  avis  du  conseil  d'Etat  du  3  nov,  1836,  rapporté 
par  Cormeiiin,  Droit  admin,,  append.,  v*  Fainrique, 
n.  2,  4*édiL  (18Â0). — Adde  insuper,  ordon.  en  cons» 
d'Etat  des  15  juin  1832  (atf.  Morattd)  et  7  mars 
1838  (air.  Levachcr),  Vol.  de  1838.2.460  ;  Avis  du 
cons.  d'Etat,  des  12  juin  1829  (rapp.,  M.  Baulnj) 
et  8  nov.  1836  (rapp.>  M.  Dnmon);  du  comité  de 
rintérieur,  »  juil.  1829  (rapp.,  M.  Bertbfllrêr)  ;  t'es 
comités  réunis  de  législ.  et  de  Tinter.,  10  oet.  1896 
(rapp.,  M.  Dumon);  du  comité  de  iégisL,  12  téw. 
1841  (rapp.,  M.  SediHot),  etc. 

Nombre  d'arrêts  de  Cours  d^appel,  cb  pronon- 
ça 4(9k*Mn|  swr  di9  qqeitiûm  de  mmUU^wXtfèm. 
formdiement  aussi  reconnu  le  droit  de  propriété  des 


JurUprudenee  de  la  Cour  de  cauaitan. 


(iil)— W 


(La  fabrique  de  Téglise  de  Sa'mt-Jean  de  Tar- 

he&^  G.  GonnQi.) 
,  LecoDiraire  avait  été  jugé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Pau,  du  12  août  l'^SLiiifir- 
matifirun  jugem^t  du  Iribunal  de  Tarbes  du 
l'juUL  1822.  Gel  arréi  est  ^iusi  conçu  :— «  At- 
tendu que  rappelanl  oppose  à  la  Tabrique  un 
défaut  de  qualité,  pris  de  ce  qu'elle  n'est  point 
propriétaire  du  terrain  dont  elle  demande  le 
dcbissejutiiit,  ni  de  l'église  qui  y  est  coniiguë; 
•^Attendu,  sur  ce  moyen  que,  soual'annenne 
légisLition,  les  églises  étaient  la  propriété  des 
paroisses;  que  ces  dernières  étaient  chargées 
de  la  construction  et  des  grosses  rôparaiioos 
de  ces  édifices;— Qu'en  Tannée  1793,  tous  les 
édiGces  affectés  au  culte  furent  déclarés  la 
propriété  de  la  nation  ;  -^  Que,  postérieure- 
meut  et  par  le  coucordat  du  18  gerni.  an  10, 
art.  75,  les  aneieus  édifices  consacrés  au  culte 
furent  rendus  à  leur  destination,  lorsqu'ils  n'é- 
taient pas  affectés  aux  besoins  de  r£iat;  ^ 
Que,  par  la  loi  du  7  tlierm.  an  11,  on  rétablit 
les  fabriques  et  on  leur  restitua  les  biens  non 
veudus  qu'elles  possédaient  antérieurement, 
saos  leur  attribuer  aucun  droit  de  propriété 
ni  sur  les  églises,  ni  sur  les  presbytères;  — 
Que,  par  un  avis  du  conseil  d'Etal,  du  2  pluv. 
ao  13,  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  les  com« 
muoes  furent  reconnues  propriétaires  des  égli* 
ses  et  des  presbytères;  —  Qu'on  était  sous 
Tenipire  de  cette  législation  »  lorsque,  le  2^ 
mal  1809.  la  fabrique  introduisit  Tinstanco 
aciuelle.—Que  le  décret  organûiue  du  30  déc. 
1^9  ne  cbaogea  en  rien  la  législation  anté- 
rieure, en  ce  qui  concerne  la  propriété  des 


commanes,  tantôt  en  attribuant  exclusivement  ù  cet- 
lîs-ci  le  droit  iTagîr  en  justice  (F.  Poitiers,  20  fév. 
1835,  Vol.  1835.2.206;  Pans,  29  déc.  1835,  Vol, 
i8î«.2.W€tl8  fév.  1851,  Vol.  1861.2.81  (P.  1851. 
i«i50)  ;GreiMl61e,  2  janv.  4836,  Vol.l836.2.A7d;  Li- 
moges, 3  biai  1836,  ibid.)\  tantOt  en  attribuant  ce 
diwtiux  tebHqaea,  lorsqu'il  s'apt  porticntièrenient 
dePinage  ou  de  la  jouissance  des  biens  qui  leur  sont 
afcctéi(K.  Ça*»,  8  cet.  1837,  Vol.  1889.2.199).  — 
C'««l  à  ce  dernier  systène  que  nous  parait  se  ralta- 
ciwr  le  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous 
rapportons  au  jourd'irai. 

£n  somme,  il  résulterait  de  cette  jurisprudence,  que 
s,  daosla  plupart  des  cas,  il  feut  reconnaître  aux  fa- 
briques le  droit  d*exercer  en  justice  toutes  les  actions 
qw  pewcnt  tendreà  sau? egarder  en  leurs  mains  Pen- 
t>tre  propriété  des  biens  ou  édifices  qui  leur  ont  été 
t^us  et  à  leur  en  assurer  la  libre  joaissance,  le 
droit  de  propriété  en  hii-méme  n'en  réside  pas  moins 
dans  la  personne  des  communes  ;  qo>n  d'autres  ter- 
<ust  c'est  aux  communes  et  non  anx  fabriques  ou  pa- 
[wses  qu'a  été  foite,  par  la  loi  du  18  germ.  an  10, 
la  resHtQtioa  des  édifices  consacrés  au  culte,  et  qui, 
0»  1789  et  années  suivantes,  avaient  été  déclarés 
propriétés  nationales. 

Tel  est,  du  reste,  le  sentiment  de  la  plupart  des 
aoiainqai  ont,  avant  et  depuis  les  arrôts  cités  plus 
Mat,  ennûné  la  question.  F.  notamment,  Henrion 
Je  Pansey,  du  Pou»,  mwiiàp.,  p.  162;  VuUlefroy, 
^PAdmimUt.  dueuUe  eMh.,^9Eglis€,n.  A,  p.  308; 
l^nt  de  Magnitot,  Diction,  de  Dr,  admin.,  y*Cvdie, 
*^  5,  p.  364;  G.  Dufour,  Droit  admin,  ^  t  3,  n. 


communes  ;  ^  QuMI  suit  de  cet  eneeroble  de 
dispositions  législatives,  que  la  ville  de  Tarbee 
seule  avait  droit  et  qualité  pour  demander  la 
suppression  de  la  servitude  d<»nt  il  s'agit,  et 
que  la  fabrique  if  avait  pas  qualité  pour  inteiH 
ter  une  action  h  ce  sujet;  —  Que  cette  der- 
nière ne  peut  même  pas  invoquer  pour  pré- 
texte qu'elle  n'a  actionné  en  justice  que  sur  le 
refus  de  la  ville  de  Tarbes,  ce  qui  ne  change-» 
raitpassa  qualité,  puisqu'il  est  certain  qu'elle 
a  introduit  rinstance  en  1809.  qu'elle  l'a  pour- 
suivie jusqu'en  182*2,  et  qu'elle  a  fait  rendre  le 
jugement  dont  est  appel,  sans  que  la  ville  de 
Tarbes  ait  été  appelée  à  se  prononcer  ;— AU 
tendu  queTinsiance  introduitepar  la  Tabriqee 
de  l'église  Saint-Jean  de  Tarbes  étant  radU 
calement  nulle  par  son  défaut  de  qualité,  l'iiH 
terveulioo  par  la  ville  de  Tarbes  en  caused'afK 
pel  ne  peut  rien  changer  &  cet  état  de  choses  : 
on  ne  peut  admettre  que  cette  dernière  ait  an 
intérêt  quelconque  à  faire  déclarer  que  la  fa* 
brlque  était  propriétaire  ;  —  Que  la  ville  de 
Tarbes  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  inten-« 
ter  une  action  nouvelle;  mais  elle  ne  peut  pat 
priver  les  appelans  du  premier  degré  de  juri* 
diction  et  surtout  de  la  prescription  qui  se  te* 
rait  accomplie  et  qui  n'aurait  pas  été  iater» 
rompue  par  des  poursuites  dirigées  par  dee 
persoanes  sans  qualité;  d'où  suit  que  si  l'in^* 
terveniion  de  la  ville  de  Tarbes  est  recevable 
dans  la  forme,  elle  est  mal  fondée  et  doit  être 
rejetée...  >» 

Pourvoi  en  cassation  par  la  fabrique  del'ê* 
glise  de  Saint-Jean  de  Tarbes,  pour  violation 
des  art.  &78  et  597,  Cod.  Wap.;  75  et  76  do  le 

1797  et  suîv.  ;  L,  Dufour,  Police  du  cultes,  p.  619, 
et  une  dissertation  de  M.  Glérault,  insérée  dans  It 
Bévue  de  dr,  fran^,  et  et  rang,,  18&7,  p.  533. 

Toutefois,  la  thèse  contraire,  qui  attribue  aux  fl^* 
briques  la  propriété  des  églises  et  antres  édiûces 
rendus  au  culte  par  la  loi  du  18  gcrm.  an  10,  apr^ 
avoir  été  consacrée  parnn  arrêt  de  la  Gourde  Nancy, 
du  81  08)  mai  1827  (S-V.  27.2.218;  CoUeet,  nouv. 
8.2.375),  et  par  quelques  jugemens  de  tribunan* 
de  première  instance,  a  été  soutenue  d'abord  en 
188â,  dam  le  Journal  deseonseils  de  fabrique,  Uim^ 
1,  pag.  89  et  304;  puis,  en  1837,  par  M.  AflVe, 
ancien  archevêque  de  Paris,  dans  son  Traité  de  in 
propr.  des  Mens  eccl, ,  pag.  168  et  192,  et,  ph» 
tard,  en  1845,  par  le  même  anteur,  dans  la  5*édit 
de  son  Tr,  de  l' admin.  des  paroisses,  pag.  133  (biev 
quedansles  éditions  précédentes  du  même  outrage,  1* 
savant  prélat  e&t  embrassé  l'opinion  opposée)  ;  enfiPi 
la  même  tlièse  de  la  propriété  des  fabriques ,  adop* 
tée  par  M.  Foucart,  dans  son  Tr.  de  droit  admin.  f 
tom.  3,  n.  1665  (3*  édit,  1843),  a  été  de  nou- 
veau, et  dans  ces  derniers  temp^,  soutenue  par  M. 
Ariste  Boue,  dans  un  article  inséré  au  Journal  des 
conseillers  municip, ,  n*  de  noT.  1852,  pag.  3,  et 
par  M.  Genrais,  dans  un  article  décompte  rendu  de 
Tune  des  séances  de  la  conférence  des  avocats  du 
j  barreau  de  Paris,  inséré  par  M.  Champeaui,  dans 
son  Bulletin  des  lois  de.  eeet,  numéro  d'arr.  1853, 
'  pag.  94.  —  y>  au  surplus,  pour  l'ensemble  de  la  ju- 
:  risprodence,  sur  cette  question  et  celles  qui  s'y  rat* 
'  tadient,  notre  TaHs  ginéraU,  v*  BgHst,  $  î^. 

L.-M«  DlTILL. 
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Jnriiprudence  de  la  Cour  de  eatsalian. 


]o\  du  18germ.  an  10;  1  et  37  du  décret  du 
30  déc.  1809,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait 
jilKé  qu'une  fabrique  d*église  n*a  pas  qualité 
pour  exercer  tes  actions  relatives  aux  droits 
réels,  tels  que  servitudes,  exercées  par  des 
tiers  Sur  les  églises  ou  leurs  dépendances. 

AKItÊT. 

LA  €OUR  ;  —  Vu  les  nrt.  75  et 76  de  la  loi 
da  18  germ.  an  10  ;  —  Attendu  quUl  est  établi 
aux  qualités  de  Tarrét  attaqué  que,  par  Tex- 
pioit  iuiroduclif  d'instance,  la  fabrique  de- 
manderesse avait  assigné  le  défendeur  origi- 
naire, représenté  par  les  défendeurs  en  cassa- 
tion, pour  se  voir  condamner  à  détruire  et 
enlever  tous  les  bâtimens,  quels  qu'ils  puis- 
sent être,  qu'ils  avaieiU  adossés  ou  appuyés 
siir  les  murs  de  Téglise  de  Saint- Jean  de  Tar- 
bes,  comme  aussi  à  laisser  entre  leur  terrain 
et  ladite  église  un  espace  et  distance  de  19  dé- 
cimètres;— Que  c*est  dans  ce  sens  i|u*elle  avait 
conclu  en  première  instance  et  eu  appel  ;  — 
Attendu  qu'une  telle  demande  avait  pour  objet 
la  cessation  d'une  usurpation  ou  servitude  que 
laf:tbrique  prétendait  exister  et  être  nuisible 
à  l'église; 

Attendu,  en  droit,  que  si,  aax  termes  de 
l'avisdu  conseil  d'Etat  du  2  pluv.  an  13,  les 
églises  sont  considérées  comme  propriétés 
communales,  il  résulte  de  la  loi  précitée  , 
comme  du  décret  postérieur  du  30  déc.  1809, 
gu'eltes  ont  été  remises  à  la  disposition  des 
évéques,  et  que  les  fabriques  ont  été  char- 
gées de  veiller  à  leur  entretien  et  à  leur  cou- 
servaiion  ;  —Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'à  ce 
dernier  titre,  la  fabrit|ue  demanderesse,  dû- 
ment autorisée,  avait  qualité  pour  intenter 
Faction  ci-dessus,  telle  qu'elle  était  foi  mutée; 
— Attendu  néanmoins  que  rarrétattuqué,sans 
se  fonder  sur  aucun  des  moyens  opposes  à  la 
demande,  a  purement  et  simplenienl  rejeté 
pour  défaut  de  qualité  et  déclaré  nulle  et  non 

.(i)  Le  contrat  d'assurances  sur  la  vie  est  un  contrat 
aléatoire  dont  les  principes  et  les  caracttres  sont  assex 
peu  déflnis.  Une  décision  ministérielle,  du  11  juliL 
1818,  intervenue  après  avis  du  conseil  d'Etat;  en  fait 
dépendre  la  validité,  quand  elle  a  lieu,  comme  ici, 
sur  la  vie  d'un  tiers,  du  consentement  de  ce  tiers, 
qui  cependant  ne  doit  pas  proHter  de  l'assurance  ;  et 
c'est  également  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
GQur  de  Limoges,  le  2  déc  1836  (VoL  1837.3.183), 
sans  exiger  que  t'assui*é,  c'est-à-dire  celui  qui  doit 
profiter  de  l'assurance,  ait  intérêt  à  la  couservaUon 
d^  la  vie  de  la  personne  assurée.  F.  aussi  notre  Dict. 
du  eonU  eomm. ,  v  Aêiurances  sur  la  vie,  n.  à. 

Dans  l'espèce,  la  Cour  de  Paris,  dont  l'arrêt  était 
atUqué,  tout  en  validant  la  convention,  y  avait  vu 
plutôt  un  contrat  aléatoire  da  ut  des,  qu'un  contrat 
d'assurance  proprement  dit,  et  c*est  aussi  sous  ce  point 
de  vue  que  M.  Troplong  {deë  Contrat»  aléatoires, 
n.  170)  envisage  en  général  les  conventions  que,  dans 
le  langage  ordinaire,  on  qualifie  d^assurances  sur  la 
vie»  «  Dans  la  circonstance  donnée,  dit-U,  pag.  343, 
ce  contrat  n'est  pas  un  contrat  d'assurances;  il  n'est 
pas  nn  contrat  d'indenmilé.  La  personne  appelée  à 
profiter  de  la  somme  n'a  rien  à  risquer;  elle  fait  un 
bénéfice  sans  avoir  oonru  de  chances  :  c'est  un  con- 


avenue,  par  ce  motif  nniqae,  rinstance  in- 
troduite par  la  fabrique,  ainsi  que  rintervea* 
lion  en  appel  de  la  ville  de  Tarbes  aux  mêmes 
fms;  en  quoi,  ledit  arrêt  a  expressément  violé 
les  dispositions  ci-dessus  visées; — ^(.asse,  etc. 
Du  15  nov.  1853.— Ch.  civw— Pr^«.,M.Mé* 
rilliou,  doyen  d'âge.— Wapp.,  M.  Gaultier. — , 
ConcL  conf.,  M.  Nicias-Gailiard,  i"  av.  gén. 
— PL,  M.  Marmier. 

ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  ÎHTtttÊT.  — 

TlBRS.-~CONSnfTEHBlfT. 

L'oiiuranee  4ur  lavie  d*un  tiers  e$i  valable^ 
lorsque  ce  tiers  y  a  consenti:  dans  ce  eas^  ce 
eonsentetncnl,  d'une  part,  «£,  d'autre  pari, 
restitnation  volontairement  faite  de  Vobjet 
assuré,  c'est'-à^dite  de  la  vie  de  ce  tiers,  par 
Cassureuret  Cassure,  font  preuve  de  Viniérét 
que  Cashureur  et  Cassure  avaient  à  la  vie  de 
lapenonne  assurée.  (G.  Nap.,1133  et  1965.)  (1) 
(La  ci>mp.  ta  Providence— C,  Ledoux.) 

Le  28  jauv.  iHiH,  le  sieur  Ledoux  a  con- 
tracté avec  la  rompas^nie  la  Proviience  une 
assurance  de  20,000  fr.  sur  la  vie  du  sieur 
Chevalier.  La  police  d'assurance  contient,  en 
outre  des  conditions  géuérales,les  8ti|)ulation8 
suivantes  :  «  Sur  la  proposition  du  sieur  J.-B. 
Led«»ux,  propriétaire,  demeurant  k  Paris, 
boulevard  Montmartre,  et  du  consentement  du 
sieur  Michel-Alpbon^e  Chevalier,  huissier, de- 
meurant à  Paris,  rue  tlu  Faubourg-Montmar- 
tre, lequel  a  déclaré  être  né  à  Brionne,  dépar- 
tement de  l'Eure,  le  4  mars  1811,  avoir  été 
vacciné  et  n'être  sujet  à  aucune  maladie  on 
inGrmité  grave,  la  compajinie  s'engage,  sui» 
vaut  les  conditions  générales  cl -dessus  et  cel- 
les ci-après,  k  i^ayer,  lors  du  décès  dudit  «iieur 
Chevalier,  une  somme  de  20,000  fr.  au  sieur 
J.-B.  Ledoux,  h  ses  héritiers  ou  ayant  droit, 
ou  à  son  ordre.— La  pré<>eute  assurance  est 
faite  moyennant  la  prime  de  (>00  fr.  que  ledit 

trat  do  ut  des.  Mais  si  ce  n'est  pas  une  assurance,  ce 
n'est  pas  non  plus  un  pari  :  les  parties  n'ont  pas  en 
vue  un  événement  dont  elles  précisent  les  drcon» 
stances,  et  sur  la  prédiction  dôqueUes  elles  basent 
leurs  calculs.  Il  s'agit  d'un  décès  éventuel,  mais  né- 
cessaire, et  dont  on  ne  cherche  pas  à  déterminer 
Tépoque  probable.  On  le  laisse  arriver  par  son  cours 
naturel,  et  l'on  subordonne  à  son  éventualité  une  som- 
me à  doimer  en  compensaUon  d^une  autre  qui  a  été 
reçue.  >  — •  L'arrêt  de  hi  Cour  de  cassation  que 
nous  recueiUons  ici  s'éloigne  de  cette  doctrine  :  il  va- 
lide le  contrat,  mais  comme  contrat  d'assurance;  le 
risque  est  la  vie  de  la  personne  assurée,  et  l'intérêt  de 
l'assuré  est  présumé  ou  plutôt  prouvé  par  le  fait  du 
contrat  lui-même. — ^Le  droit  anglais  exige  aussi  pour 
la  validité  de  l'assurance  sur  la  vie  que  les  coutractans 
y  aient  intérêt;  mais  il  semble  eiigé  par  le  statut  de 
la  quatorzième  année  du  règne  de  Georges  III,  chap. 
48,  S  !•',  qu'il  y  ait  preuve  spéciale  et  directe  de  l'in- 
térêt des  personnes  qui  doivent  profiter  de  l'assuran- 
ce; et  ce  statut  ne  parait  pas  admettre  que  les  parties 
avaient  intérêt  à  la  vie  d'un  tiers,  par  cela  seul  que 
la  vie  de  ce  tiers  a  fait  l'objet  seul  du  contrat.  F.  ce 
statut  rapporté  par  M.  Quesnault,  Assuranees  terre*- 
très,  pag.  398. 


Juri^rudence  de  la  Coter  de  casêotion. 
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ftîéot  Ledoai  a  payée  aujonrâ^hai,  dont  qnit- 
Unce^ct  moyennant  la  même  prime  qu'il  s'en- 
cage  il  payer  ou  à  faire  payer  h  la  compagnie, 
ie  *i8  janv.  18i9,  et  ainsi  de  suiie  te  ^  janvier 
de  chaque  année,  jusqu'au  décès  dudit  sieur 
Michel-Alphonse  Chevalier.  » 

Le  sieur  Chevalier  est  décédé  h  Pans,  le  i 
fév.  1830. — Alors,  et  par  exploit  du  2  mars 
soÎTant,  le  sieur  Lerious  a  assigné  la  compa- 
gnie la  Providence  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  en  paiement  de  la  somme 
de  ^  000  fr.,  siipuli^e  dans  le  contrat  d'assu- 
rance du  i8  Janv.  1848. ~La  compagnie  a  ré- 
sisté à*  cette  d«;mande,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  sieur  Ledoux  n'ayant  aucun  iottVét  à 
rexisiencedu  sieur  Chevalier,  l'assurance  faite 
à  son  profit  sur  la  vie  de  ce  dernier  était 
nulle. 

2i  juin  1850,  jugement  qui  déclare  l'assu- 
rance nulle,  par  les  motifs  suivans  :— «  Atten- 
du que  le  contrat  d*assurance  a  pour  but  la  ré- 
paration d'une  perle  éprouvée  par  l'assuré; 
3Q'aiiisi,  l'assurance  contre  les  risques  de  fa 
Ivigaiien,  contre  fincendie,  celle  qu'un  père 
de  famille  fait  sur  sa  vie  pour  créer  h  ses  en- 
fans  des  ressources  qu'ils  trouvent  dans  sou 
travail,  mais  que  sa  mort  prématurée  peni  leur 

!  faire  perdre,  enfin  celle  même  qu'on  fait  sur 
la  léle  d'un  tiers,  quand  on  a  un  intérêt  réel 
et  matériel  à  la  conservation  de  sa  vie  et  que 
sa  mort  peut  faire  perdre,  doivent  être  consi- 
dérées comme  des  actes  sérieux  dictés  par  une 
sage  prévoyance;— Mais  attendu  que  le  con- 
trat d'assurance  ne  pouvant  avoir  pour  résul- 
tat des  bénéfices  en  faveur  de  l'assuré,  il  ne 
peut  être  considéré  comme  licite,  si  ledit  as- 
suré n'est  pas  propriétaire  de  la  chose  qui  fait 
l'objet  de  l'assurance,  s'ih  n'a  pas  un  intérêt  à 
sa  cooscrvaiion,  et  s'il  n'a  pour  but  qu'un  bé- 
néfice; — Âiiendu  que  ce  principe  ressort  dos 
lois  qui  existent  sur  la  matière,  notammeut 

!  des  dispositions  de  l'art.  347,  Cod.  comm., 
qui  déclare  nulles  les  assurances  faites  snr  le 
fret  et  les  bénéfices  espérés  sur  les  marchan- 
dises en  cours  de  transport,  et  les  profils  ma- 
ritimes sur  les  sommes  prêtées  h  ta  grosse  ; 
qu'il  s'ensuit  que  l'assurance  faite  sur  la  vie 
d'un  tiers  h  la  conservation  de  laquelle  nou- 
leulement  l'assuré  n'a  aucun  intérêt,  mais 
dont  la  mort  prématurée  peut,  au  contraire, 
lui  procurer  un  gros  bénélice,  doit  être  an- 
nulée comme  immorale  ;  que,  néanmoins,  les 
primes  payées  doivent  rester  comme  pince-' 
ment  et  être  remboursées  aux  assurés  avec 
les  intérêts  produits;— Attendu  que  c'est  vai- 
Dement  que,  pour  valider  ce  genre  d'alTaires, 
on  prétend  l'assimiler  au  contrat  de  rente  via- 
gère, alors  que  la  reule  viagère  est  ordinaire- 

i  ment  le  prix  d'uue  chose  avancée  ;  que  ce 
contrat  est  autorisé  par  la  loi  en  vue  de  la 
nécessité  où  se  trouveut  souvent  les  person- 
nes de  se  procurer  une  augmentation  de  re- 
venu, tandis  que  la  prime  d'assurance  sur  la 
vie  d'un  tiers  étranger,  payée  eu  vue  d'obtenir, 
après  sa  mort,  une  somme  d*argent»  ne  peut 


être  considérée  que  c*onime  une  mise  à  une 
loterie,  ce  qui  est  prohibé  par  la  loi;— Attendu 
qu'il  résulte  des  débats  et  des  explications  des 
parties  qu'il  n'existait  entre  Ledoux  et  Cheva- 
lier aucune  liaison  de  parenté  ni  d'intérêt;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
police  d^assurauiean  profit  de  Ledoui;— Con- 
damne la  compagnie  la  Providence^  par  tou- 
tes les  voies  de  droit,  à  payer  audit  Leroux  le 
montant  des  primes  qu'elle  a  touchées  en  rai- 
son de  l'assurance,  avec  les  iutérêls  suivant 
la  loi  h  compter  des  versemens.  » 

Appel  par  le  sieur  Lednux;  et  le  13  déc. 
1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  infirme 
en  ces  termes  :  —  «  Cousi<lérant  que  les  con- 
ventions légalement  formées  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  et  que,  quelle 
que  soit  la  qualification  que  les  pai  lies  ont  cru 
devoir  leur  donner,  elles  doivent  être  exécu- 
tées ainsi  qu'elles  ont  entemlu  qu'elles  le  fus* 
Sent,  si  d'ailleurs  elles  ne  contiennent  rien  de 
contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs;  — 
Considérant  que  les  parties  sont  convenues, 
d'une  part,  Ledoux,  que  tant  que  Chevalier  vi- 
vrait, il  paierait  à  la  compagnie /a  IVovidmte 
une  certaine  animité  déterminée,  et,  d'autre 
part,  ladite  compagnie,  qu'elle  paierait  k  Le- 
doux, h  la  mort  de  Chevalier,  la  somme  de 
-20,000  Cr.;— Considérant  qu'une  pareille  con- 
vention n'offre  rien  d'illicite,  de  contraire  aux 
lois;  qu'on  ne  peut  l'assimiler  k  un  pari,puis- 
qu1l  existe  de  part  etd'aulre  une  dette  sérieu- 
se; que  cette  couveution  est  aléatoire,  il  est 
vrai,  en  ce  sens  que,  suivant  les  circonsian*. 
ces,  la  dette  de  chacune  des  parties  îndistino* 
temcnt  peut  devenir  plus  onéreuse  pour  l'un 
que  pour  l'autre  des  contractans;  mais  elle 
n'en  dort  pas  moins  être  rangée  dans  la  classe 
des  contrats  comnuitatifs,  do  ut  des^  puisque 
l'une  donne  une  somme  d'argent  fixe  eu  échan- 
ge d'une  autre  somme  d'argeut  dont  le  mini- 
mum est  déterminé,  et  dont  le  maximum  ré- 
sultera d'un  événement  certain;  —  Que  ce 
genre  de  convention  aléatoire  u'cst  pas  plus 
illicite  et  contraire  aux  lois  que  la  rente  via- 
gère constituée  sur  la  tête  d'un  tiers  étranger 
aux  contractans;  que  c'est  le  même  contrat, 
si  ce  n'est  que  l'annuité  est  payée  avant  le 
capital  qu'elle  représente,  taudis  que  dans  la 
renie  viagère  proprement  dite,  le  paiement  du 
capital  précède  celui  des  arrérages  ;  —  Que, 
dans  le  contrat  qu'il  s'agit  d'apprécier,  on 
prend  le  consentement  du  tiers  dout  la  vie 
sert  de  limite  à  la  durée  des  stipulations,  tan- 
dis que,  dans  le  contrat  de  rente  viagère  sur 
la  tête  d'un  tiers,  le  consentement  de  celui-ci 
u'est  pas  exigé ,— Ccnisidcraut,  il  est  vrai,  que 
les  parties  ont  qualifié  leur  conveutioii  d'asbu- 
rance,  et  que,  dans  Tespcce,  celle  dénouiiua- 
tion  e»t  inexacte,  car  ce  qui  est  de  l'essence 
du  contrat  d'assurance  en  générai  ne  s  y  ren- 
contre pas,  c'e^l-à-dire  que  la  somme  assurée 
u'est  la  re|)réseu talion  ni  d'un  risque,  ni  de 
l'indemniié  de  ce  risque,  Ledoux  n'ayant  m«* 
cun  intérêt  k  ia  conservation  de  resisteace  de 
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Chevalier;  mais  que  cette dénoruinalion  ne 
rend  pasillkiieun  cootrai  permis  sous  ce  nom 
par  des  statuts  vérifiés  et  autorisés  par  le  con- 
seil d'Elat;  qu'eu  ce  qui  concerne  le  point 
dont  il  s'agit,  les  statuts  identiques  des  com- 
pagnies nombreuses  de  ce  genre,  ont  été  pré- 
cédés d*un  avis  spécial  du  conseil  d'Etat,  qui 
n'eiiîie  d'autre  condition  que  le  consentement 
de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  s'établit 
la  convention;  que  ce  qui  serait  contraire  à 
tous  les  principes  d'ordre  public,  ce  serait  de 
voir  les  compatKuies,  auteurs  des  statuts,  qui 
en  ont  provoqué  Tautorisaiion^  qui  ont  sous* 
çrit  des  conventions  dont  elles  ont  profité, 
invoquer  avec  succès  leur  propre  turpitude 
pour  se  soustraire  h  leurs  engage  mens  quand 
elles  en  voient  arriver  Téchéance  ;— Déclare 
valable  le  contrat  intervenu  entre  la  compagnie 
U  Providence  et  Ledoux.  » 

rOlJIU'Ol  en  cassation  par  la  compagnie^ 
Providence,  pour  violation  des  art.  1131 ,  1 133 
et  1965,  Cod.  Nap.,<it  pour  fausse  application 
des  art.  11t4  et  1964  du  même  (Iode,  en  ce 
que  l*arréi  attaqué  a  déclaré  valable  un  pré* 
tendu  contrat  d'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers, 
alors  que  l'assuré  n'ayant,  au  moment  du  con-r 
trat,  aucun  intérêt  à  la  conservation  de  la  vie 
de  ce  tiers,  la  stipulation  dégénérait,  par  cela 
même,  en  un  simple  pari,  et  dès  lors  en  une 
convention  qui  n'était  |ki9  de  nature  à  pro*- 
duire  action. —  On  soutenait,  pour  la  compa- 
gnie demanderesse,  que  le  contrat  en  litige, 
qualifié  d'assurance,  et  cependant  ne  renlei- 
inant  pas  les  caractères  distinctifs  du  contrat 
a*assurance,  tandis  qu'il  reurerniait  incontes* 
tablement  un  élément  aléatoire,  était  néces- 
sairement un  jeu  0(1  un  pari  \  d'où  l'on  con^ 
chiait  qu'il  était  essentiellement  nul,  et  que 
eette  nullité  d'ordre  public  pouvait  être  pro- 
posée par  toutes  les  pai  tics. 

ARRET. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  1131,  11H3,  1965,  de  la 
fausse  application  des  art.  1104  et  1964,  Cod. 
Map.  ;.— Attendu  que,  dans  le  coutrat  d'assu- 
rance sur  la  vie  des  personnes,  l'objet  assuré 
est  la  vie  humaine  considérée  sous  le  rapport 
des  avantages  qui  peuvent  en  résulter  pour 
1^  tiers  appelés  à  recueillir  le  bônciice  de 
l'assurance,  avantages  mis  en  risque  par  les 
chances  ordinaires  de  rbumanité;  —Attendu 
que  si,  par  suite,  il  est  de  l'essence  de  ce 
contrat  que  les  tiers  aient  un  intérêt  à  la  vie 

'  (i)  Sous  l'empiré  des  anciennes  dispositions  du 
Code  de  procédure,  dont  l'arL  726  exigeait  la  nolifi- 
dation  de  rap|:el  au  greflier,  sans  prononcer  formelle- 
ment  la  peine  de  la  nullité,  c*éiait  une  question  diver- 
sement résolue  que  celle  de  savoir  si  le  déihut  de  no- 
tîflcaÛott  emportait  nullité.  V,  sur  ce  point  la  Tabh 
générale  de  Devill.  et  Cilb. ,  v»  Saiêie  imtnobiL ,  n.  779 
et  8.««-Le  nouvel  art.  752  a  tranché  la  difliculté  en 
prsncntant  la  peine  de  la  nnlllié  contre  )t  défaut  de 
notification  de  l'appel  au  gnflier.  Mais  cet  article 
iteigt  qu'une  chose,  c'est  que  l'appel  soit  netifié.  Or, 
ilmtm  semble  évident  que,  quel  que  soit  le  nombre 


de  la  personne  assurée,  cet  intérêt  était  prouvé 
an  procès  :  1*  par  l'estimation  qiie  les  partes 
avaient  volontairement  faite  de  TobjeS  assuré  ; 
3*  par  le  consentement  de  Chevalier,  dont  la 
vie  était  assurée  ;  que  la  condition  de  ce  con- 
sentement impnst'e  par  l'autorité  supérieure 
aux  compagnies  d'assurances  et  aux  particu- 
liers traitant  avec  elles, a  eu  notamment  pour 
but  de  constater,  au  moment  même  dn  con- 
trat, les  rapports  d'intérêts  entre  le  tiers  as- 
suré et  le  survivant  qui  a  fait  l'assurauce,  de 
prévenir  des  recherches  ultérieures  le  plus 
souvent  incertaines  de  leurs  résultats,  dange- 
reuses pour  le  repos  des  familles  et  le  secret 
de  la  vie  privée;— Que  l'intérêt  ainsi  reconnu 
par  les  parties  ne  pouvait  plus,  sauf  le  cas  de 
fraude,  être  remis  en  question  par  l'une  dal- 
les, ni  reclierdié  parla  justice;— Qu'il  suit  de 
là  qu'en  déclarant  valable  l'assurance  du  28 
janv,  1818  et  en  condamnant  ta  compagnie  la 
Providence  an  paiement  envers  Ledoux  de  la 
somme  de  20,000  fr.,  devenue  exigible  par  le 
décès  de  Chevalier,  la  Cour  de  Pans  n'a  violé 
aucune  loi  ;— Rejette,  etc« 

Du  14  déc.  1853.— Ch,  civ.— Prrf*.,  M.  Bi- 
renger. — Rapp.,  M.  Glandast*—  ConcLconlr,y 
M.  Nicias-Gaillard,  l*'av.gén.  —  Pi^  MM. 
Moreau  et  Hennequin. 

SAISIE  IMMOBILIÈREL— Appbi*.— GtiFFiKE. 
—Notification, 

Au  cai  d^appel  interjeté  contre  plusieurs 
parties  et  par  plusie^te  exploits^  du  jugement 
rendu  iur  un  incident  en  matière  de  saisie  m- 
mobilière,  il  suffit,  pour  la  validité  de  Vappel, 
que  Vun  des  exploits  ail  été  notifié  au  greffier 
et  visé  par  lui  :  il  n'est  ffas  nécessaire  que  tous 
les  cKpliÀts  lui  aient  été  notifiés,  (Cod*  proc» 
732.)  (1) 

(Hiriart-Urnty  et  autres— C.  Balzola.) 

Les  16  juin  1840  et  f'sept.  18U,  le  sieur 
Auger-Hiriart-Druty  avaitacquis  de  ses  frères 
et  moeurs  leurs  droits  dans  la  succession  du  père 
commun.  Sur  le  prix  de  cette  cession,  le  ces- 
sionnaire  restait  devoir  une  somme  de  926  fr. 
au  sieur  Salvat-Hiriart-Uruty,  l'un  des  cédana* 

Depuis,  les  19  déc.  184i  et  8  mai  1845,  le 
sieur  Bidzola  prêta  une  somme  de  12,000  fr. 
au  sieur  Auger-UiriartUruty,  h  la  dame  Marie 
Miqualé,  sa  mère,  et  à  la  dame  Cracieuse  Det* 
chassahar,  sa  femme. 

Au  terme  fixé  pour  le  paiement,  les  em-* 
prunteurs  ne  s'éiant  pas  libérés,  le  sieur  Bal- 


des  parties  contre  lesquelles  l'appel  est  relevé  et  des 
exploits  d'appel  ccnlic  le  même  jugement,  l'appel  est 
notifié  au  gretTier,  par  cela  seul  qu'un  de  ces  exploits 
lui  est  adressé.  Ce<iui,  en  effet,  importe  au  greflierou 
an  tribunal  qu'il  représente,  c-cst  de  savoir  qu'un  ap* 
pel  a  été  interjeté,  afin  que,  nonobstant  cet  appel,  9 
ne  soit  pas  passé  outi-e  à  l^adjudication,  et  non  de  sa- 
voir contre  ccmbien  de  pei  sonnes  et  par  combieo 
d'actes.  L'arrfit  ciniessus  nous  parait  donc  avoir  foit 
une  same  iolcrprétaUon  de  l'art.  7â2,  et  en  avoir  saiai 
le  véritable  etivit. 
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loja  fit  procéder,  en  novembre  1850,  à  une 
aisie  immobilière  tant  «u  préjudice  d'Auger- 
Hiriari-Uruly  que  de  ies  eiifans,  reprc^seniant 
leur  mère  décédiic  et  de  la  dame  Miqualé. 

Dansceiie  poursuite  sont  intervenus  le  sieur 
SalTai-Hiriarl-Uruly,  cn^ancicrdu  sieur  Au- 
ger-Hiriart-4Jniiy,  pour  la  somme  de  936  fr., 
eilesteiir  Aroaud-Uordarampé,  son  cession- 
Mire,  demandant  Tun  et  l'autre  la  résolution 
delà  Tente  du  16  juin  1840,  f:iute  de  paiement 
M  prrx.— Cette  demande  était  dirigée  contre 
lecréaacier  poursuivant,  contre  les  débiteurs 
Mwi,ei  contre  le  premier  créancier  inscrit. 

1»  juilL  1851,  jugement  qui  déclare  mal 
iOD<Me  la  demabtie  dont  il  s*agit. 

Par  eipleit  du  25  du  même  mois  de  juifkt, 
les  sieurs  Salvat-Hiriart*Uruiv  et  le  sieur  Ar- 
paod-Bordarampé  ont  inferjété  appel  de  ce 
jugement  contre  le  sieur  Baizoia,  saisissant, 
le  premier  créancier  inscrit,  et  la  dame  Mî- 
^alé,  Tune  des  parties  saisies*  Cet  appel  a  été 
«gBiôé  le  même  jour  au  greffier,  «m  formé - 
Benlà  l'art.  732,  Cod.  proc,  et  visé  par  lui. 
•*Et  par  un  autre  exploit  du  même  jour,  Ils 
«oUgalcfnenl  interjeté  appel  contre  Auger- 
Binari-Uruiy,  autre  partie  saisie;  mais  il  est  à 
«marquer  que  cet  exploit  n'a  été  ni  signiné 
"greffier,  ni  visé  par  lui. 

U  sieur  Baizola  a  demandé  la  nullité  de 
■Jppel,  en  se  fondant  sur  ce  que  Texploii 
Mressé  au  sieur  Auger-lliriart-Uruly,  partie 
«Me,  n'avait  pas  été  sigtiiûé  au  greffier  et 
'«epir  lui(  d'où  résultait  que,  malgré  la  ré- 
{«arité  de  l'appel  interjeté  contre  les  autres 
JJrties»  il  n'y  arait  plus  lieu  de  statuer  sur  la 
«nasde  en  résolution  rejelée  par  le  jugement 
^première  instance. 

«j  jaoY.  1852,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
«Pau, ainsi  Cfinçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  ler- 
^A^  l'art.  732,  Cod,  proc,  l'appel  doit  être 
J^iifléaB  grenier  et  visé  par  lui;  qu'à  défaut 
J«  celle  formule,  il  n'y  a  pas  d'appel,  puisque 
•*  peine  de  la  nullité  est  pronoucée  formelie- 
JJî«  par  ce  même  article  ;  —  Attendu  que, 
JJJ»  l'espèce,  l'appelant  a  relevé  appel  par 
''^x exploits  séparés  faits  dans  des  lieux  di- 
î?"»-(iue,  par  lun,  il  a  intimé  la  partie  sai- 
»«i  mais  que  cet  exploit  n'a  pas  été  notifié  au 
P^'fier  et  visé  par  lui,  ce  qui  fait  que,  dans 
^cause,îl  n'existe  pas  d'appel  régulier  contre 
«««  même  partie;  qu'à  la  vérité,  par  un  autre 
JjPioit,  rappelant  ayant  intimé  *e  poursui- 
|*oici  one  autre  partie,  if  a  notifié  cet  appel 
2  Peffier  et  il  a  obtenu  son  visa  ;  mais  que, 
^  cet  acte,  il  n'a  pas  déclaré  qu'il  avait,  ou 
TJv^^  interjeter  appel  contre  le  sieur  Au- 
?«r-Uriiiy,  partie  saisici  que  dés  lors  le  greffier 
?jnoré  complètement  qu'il  etVt  été  reluvé  ap- 
Ja  cuvera  la  partie  principale  au  procès;  — 

"enda  qae  tout  créancier  peut  exercer  les 

'J''»  et  aciious  de  son  débiteur,  lorsque  ce 
^»«er  refuse  de  les  faire  valoir;  que  telle 
'^la  posiiion  du  sieur  BalzoIa  dansTispéce; 
-j-wieuda  que  le  défaut  d'appel  envers  le  dé- 
<«<e«riai8i,  tie  permet  ptua  a  la  demande  de 
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se  produire,  puisqu'elle  est  dirigée  contre  no 
jugement  dont  II  n'a  pas  été  déclaré  appel  rér 
gulier;  -^  Par  ces  moiif,'  annulant  l'exploit 
d'appel  signifié  au  sieur  Auger-Uruiy,  déclare 
irrecevable  l'appel  défôré  à  la  Cour.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Salvat- 
Fliriarl-Uruly  et  le  sifMir  Bordarampé,  pour 
violation  des  art.  4i3, 732  et  1030,  Cod.  proc., 
d'une  part,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
déclaré  l'appel  irrecevable  contre  toutes  lés 
parties,  bien  qu'il  fût  régulier  à  l'égard  dé 
plusieurs  des  parties  en  cause;  et,  d'autre 
part,  en  ce  que  le  même  arrêt  avaîi  jugé  que 
l'exploit  d'appel  signifié  au  sieur  Auger-Hî- 
riart-Uruty,  était  nul  faute  d'avoir  été  signifié 
au  greffier  et  visé  par  lui,  alors  que  l'exploit 
d'appel  signifié  aux  autres  parties  en  cause, 
avait  été  revêtu  de  cette  formalité.— On  Sou- 
tenait, sur  ce  dernier  point,  que  la  décision  de 
l'arrêt  attaqué  était  contraire  tout  h  la  fois  à 
t'esprit  et  au  texte  de  la  loi.  Qu'a  voulu  lé 
législateur,  a-t-on  dit,  en  exîceant,  dans  fart, 
732,  Cod.  proc,  que  l'appel  du  jugement  qui 
a  statué  sur  un  incident  de  saisie  immobiliè- 
re, fût  notifié  au  greffe  du  tribunal  et  visé  par 
lui?  Il  a  voulu  que  le  trilmnal  fût  instruit  de 
l'existence  de  l'appel  et  l'empêcher  par  là  de 
passer  outre  à  Tadjudication.  Or,  ce  but  sè 
trouve  évidemment  atteint  dans  le  cas  où  il  y 
a  plusieurs  exploits  d'appel,  du  moment  que 
l'un  d'eux  a  été  notifié  au  greffier:  cette  no- 
tification empêche  qu'il  ne  soit  procédé  à  l'ad* 
judicaiioo  ;  car,  à  supposer  qu'il  ne  soit  pas 
relevé  appel  vis-à-vis  de  toutes  les  parties,  ij 
suffit  qu'une  seule  partie  soit  mise  eu  cause 
devant  la  Cour  impériale  pour  que  l'adjudica-' 
tion  no  puisse  avoir  lieu.  La  décision  est  donc 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Elle  est  égale- 
ment repoussée  par  le  texte  de  l'art.  732. 
Qu'exige  cet  article  ?  C'est  que  l'appel  soit  no- 
tifié au  greffier;  mais  il  ne  dit  nullement  que 
sll  y  a  deux  exploits  d'appel,  ces  deux  exploits 
devront  être  signifiés  au  greffier.  Or,  du  mo- 
ment qu'une  noiificaiion  est  faite  au  greffier 
la  prescrîpiiou  de  l'art.  732  est  remplie,  puis- 
qu^après  tout  l'appel  a  été  notifié,  et  que  la 
loi  n'exige  pas  que  cette  notification  men- 
tionne les  noms  de  toutes  les  parties  contre 
lesquelles  l'appel  a  éié  ou  pourra  être  relevé. 
Le  système  couiraire  tendrait  à  augmenter  les 
frais  de  procédure,  puisqu'au  lieu  d'une  seule 
notification  au  greffier,  les  parties  pourraient, 
selon  les  cas,  être  tenues  d'en  faire  plusieurs. 
Or,  celte  conséquence  est  en  opposition  ma-  * 
nifesie  avec  le  vœu  de  la  loi  sur  la  saisie  im- 
mobilière, qui  a  été  de  diminuer  autant  que 
possible  les  frais  d'expropriation.  L'arrêt  atta- 
qué a  dune  violé  les  art.  733  et  1U30,  Cod. 
proc 

ARIÊT. 

LA  COUR  :— Vu  les  ait.  73*  et  IWO,  Cod. 
proc.  ;  — Attendu  que  l'art.  732,  Cod.  proc., 
eu  ordonnant,  à  peine  de  nnlltté,  la  notifica' 
tioQ  de  l'appel  au  greffier  du  tribunal,  a  en 
pour  objet  d^empécher  qu'il  ne  fût  pass^  ou- 


«0-(119) 


Juritprudence  dt  la  Ctmr  de  casiaiUm. 


tre  h  radjudit^iiou  dëfiaitive  au  mépris  de  cet 
appel,  dont  il  est  ainsi  donné  connaissance  au 
tribunal  par  riniermédiaire  de  son  greffier  ;— 
Attendu  ^ue,  lorsqull  existe  plusieurs  parties 
et  p:ir  suiie  plusieurs  appels  dans  une  même 
procédure,  alors  surtout  qu^elte  est  cMHisidért^e 
com'ne  indivisible,  la  notiUcaiion  au  greffier 
de  tous  les  exploits  d'appel  n*est  pas  e\ii(<^e 
par  Tart.  732  précité;  que  la  nouvelle  loi  du 
2  juin  1841,  ayant  voulu  simplifier  les  forma- 
lités au  lieu  de  les  multiplier,  n'a  attaché  la 
peine  de  nullité  qu'à  Tabseiice  de  toute  nuiifi- 
eatiou  au  greffier  de  rappel  dôclaré  dans  les 
délais  prescrits,  ^/e^t-à-dire  d'avertissement 
au  tribunal  de  l'existence  de  cet  appel  sus- 
pensif; 

Attendu,  en  fiiit,  qu'il  résulte  de  Tarrct  at- 
taqué que  SI  Ton  «les  exploits  d'appris  n'a  pas 
été  notifié  au  greffier  du  tribunal,  il  a  reçu  la 
notification  de  tous  les  autres  explniis  d'appel; 
qu'ainsi,  le  but  de  la  loi  a  été  rempli,  et  (|u'en 
effet,  dans  l'espèce,  il  fut  sursis  à  Tatljudic:!- 
tlon  définitive  en  présence  de  l'appel  notifie 
au  greffier  et  visé  par  lui  ;  — D'où  il  suit  qu'en 
annulant  rexi)ioitd'a|ipei  non  notifié  au  gref- 
fier, et  en  déclarant  irrecevable,  par  voie  de 
suite,  l'appel  envers  toutes  les  autres  parties, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  ci-dc&>us 
"visi^s;— Casse,  etc. 

Du  17  janv.  185i.  —  Ch.  c\v.—Préi.,  M. 
Troplong,  p.  p.— /{app.,  M.  Lavielle.— Conc/. 
eonf.yhU  Nicias-Gaillard,  l^'av.  gén.— /^/.,  M. 
Marmier.  

FOSSÉ.— Franc  bord.>-Usagb  local.— Ac- 
tion P0S8BSS0IRB. 

Dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  d'usage 
local  obtigeanl  le  propriétaire  qui  vmt  se 
clore  par  un  fossiy  à  laisser  au-delà  et  en  de- 
hors un  certain  espace  ou  franc  bord  du  fossé 
pour  garantir  lapropiiété  voisine  contre  /'e- 
boulement  desterres,  le  propriétaire  a  le  droit 
de  creuser  son  fossé  à  la  limite  extrême  de 
la  propriété  voinne,  (Cod.  Nap.,  5i4, 6()6.)(1} 

Et  dans  ce  cas,  celui  qui  creuse  un  fossé  de 
elôlure  sans  laisser  de  franc  bord,  n^ett  pas 
par  cela  seul  réputé  porter  un  trouble  à  la 
possession  du  voisin^  suffisant  pour  autoriser 
la  complainte  possessoire,  (Cod.  proc,  23.) 

/(  en  est  ainsi^  alors  surtout  qu'il  est  con- 
staté y  en  fait  y  qu'il  n'existe  sur  la  propriété 
voisine  ni  éboulemens,  ni  dégradations  prO" 
Venant  de  l^ établissement  du  fossé  litigieux. 
(Bacqueliu-Goy—C.  Peigne.) 

Le  sieur  Peigne  est  propriétaire  sur  le  ter- 
roir de  Portcfait,  près  de  Clermonl-Ferrand, 

(1)  Mais  U  en  serait  autrement  si  an  ancien  usage 
local  obligeait  le  propriétaire  à  laisser  un  certain  es- 
pce  entre  le  bord  extérieur  de  son  fossé  de  clôture  et 
k  propriété  voisine.  K.  en  ce  sens,  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  des  il  avr.  1848  et  3  juiil.  18^9, 
rapportés  dans  nos  Vol.  de  1848,  i'*  part,  pag.  395, 
et  de  1849,  l'«part,  pag.  634  (P.  1848. 2. 377 et  1850. 
i.3SS),  ainsi  que  les  observations  qui  accompagnent 
le  premier  de  cesanéts. 


!  d'un  terrain  joignant  un  autre  terrain  appar- 
tenant au  sieur  Bacquelin-Goy.  Le  sieur  Pei- 
gne ayant  creusé  un  fossé  séparatif  sur  l'ex- 
trême Hmite  de  son  terrain,  et  sans  laisser 
aucun  espace  entre  le  bord  extérieur  de  ce 
fossé  et  la  propriété  du  sieur  Dacquelin-Goy, 
celui-ci  l'a  ciié  au  possessoire  devant  le  juge 
de  paix  de  Clermont-Ferrand.  en  se  fondanl 
sur  ce  que,  d'après  l'usage  et  d'après  la  lui, 
le  propriétaire  d'un  fossé  étant  réputé  pro- 
prioiaîre  d'un  manhi'pied  ou  franc  bord  du 
côté  (le  la  propriolé  voisine,  le  fait  du  sieur 
Peigne  de  n'avoir  pas  laissé  ce  marchepied  ou 
franc  bord,  était  un  trouble  à  la  possession  du 
sieur  Bacqudin,  sur  la  propriété  duquel  l'es- 
pace nécessaire  serait  pris. 

Le  sieur  Peigne  a  opposé  à  cette  action, 
quV*n  droit,  aucune  pn^somption  n'alirihnaii 
au  propriétaire  d'un  fossé  la  propriété  d*un 
marcliepieil  ou  franc  bord  ;  qu'en  fait,  les  bor- 
nes indicatives  des  limites  respectives  des  deux 
propriétés  coniigués protégeaient  le  sieur  Bac- 
quelin  contre  toute  prétention  de  ce  genre  ;  et 
que,  d'ailleurs,  il  ne  s^était  produit  et  qu'il  n'y 
avait  h  craindre  aucun  éboulement  ;  d'où  fl 
concluait  qu'en  fait,  comme  en  droit,  le  trou- 
ble dont  se  plaignait  le  sieur  Bacquelin  n'exis- 
tait pas. 

26  juiù  1852,  sentence  du  juge  de  paix  qui, 

après  expertise,  prononce  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  du  rapport  d'experts,  il  résulte 
que  Peigne,  en  faisant  pratiquer,  il  y  a  quatre 
ou  cinq  m4»is,  un  fossé  dans  sa  propriété,  si- 
tuée sur  le  terroir  de  Porlefait,  et  joignant  le 
pré-vergerde  Bacquelin,  n'a  pas  observé, pour 
le  curage  dudit  fossé,  la  distance  voulue  p.ir 
les  usages  locaux, distance  parfaitement  indi* 
quée  et  rappelée  dans  le  rapport  susénoncé 
de  l'expert  ;— Attendu  que,  de  l'aveu  du  dé- 
fendeur, le  trouble  dont  se  plaint  Bacquelin 
ne  remonte  pas  au  delà  d'un  an  et  jour;— £q 
droit,  attendu  que  l'obligation  d'observer  en- 
tre la  berge  du  fossé  que  l'on  creuse  et  la  pro- 
priété  voisine  une  distance  sulfisanie  pour 
prévenir  l'éboulenieni  des  terres,  continue  de 
subsister  sous  l'empire  du  Code  Napoléon 
dans  les  localités  où,  comme  h  Clermont-Fcr- 
rand, celte  pratique  a  toujours  été  suivie;  — 
Que,  par  suite,  il  y  a  dans  ces  localités  pré- 
souipiion  légale  de  propriété  du  franc  bord 
d'usage  au  pi  olit  du  propriétaire  du  fossé  ; — 
Attendu,  en  conséi|uence,  que  l'ouverture  du 
fossé  de  Peigne  sur  la  limite  séparaiivede  son 
héritage  et  île  celui  de  Bacquelin,  sans  obser- 
ver la  distance  d'usage,  constitue,  à  raison  de 
la  présoinpiion  de  propriété  qui  en  résulte, 
un  trouble  k  la  possession  du  voisin  Bacque- 
lin, motivant  l'exercice  de  l'action  posseshoî- 
re;  —  Aitendu,  enfin,  que  les  usages  locaux 
concernant  la  distance  à  observer  au  delà  du 
fossé  de  clôture  des  héritages  pour  prévenir 
réboulement  des  terres,  sont  maintenus  sous 
le  Code  Napoléon,  art.  666,  et  consacrés  par 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  ar- 
rête des  11  avr.  1848  et  3  juill.  1849  ;  —  Par 
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ces  mollis,  et  vu  Pari.  6,  n.  1"  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  gardons  ei  maiuieuons  le  deman- 
deur dans  la  possession  et  jouissance  annale 
de  son  pré-verg^^r;  ordonnons  que  la  portion 
ou  fossé  de  Peigne,  reconnue  ne  pas  être  à  la 
distaDce  voulue,  sera  comblée  et  refaite,  s'il 
plaisait  à  ce  dernier,  mais  en  observant  les 
reglemens  locaux  qui  n'ont  rien  de  contraire 
aux  dispositions  d^.  Code  Napoléon  etse  con- 
cilient parfaitement  avec  le  droit  de  proprié- 
té. 9 

.  Appel  par  le  sieur  Peigne  ;  et,  le  25  fév.1853, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Clermoni-Fer- 
rand  qui  infirme.  Ce  jugement  est  ainsi  con- 
^^  ' — «  Attendu,  en  fait,  que  la  portion  de 
fossé  dont  la  suppression  est  demandée  a  été 
creusée  sur  la  propriétéde  rappelant,et  qu'elle 
ne  dépasse  pas  la  ligne  séparative  de  son  hé- 
ritage eide  celui  de  rintimé;  —Attendu,  en 
droit»  qae  le  silence  gardé  par  le  Code  Napo- 
léon sur  le  mode  d'établissement  des  fossés 
dans  l'art.  671,  par  lequel  il  fixe  la  distance 
prescrite  pour  les  plantations  d'arbres  et  de 
haies,  doit  faire  raisonnablement  et  légale- 
ment penser  que  le  législateur  a  entendu  don- 
ner au  propriétaire  du  sol  sur  lequel  le  fossé 
est  établi  le  droit  de  le  creuser  à  la  limite  ex- 
trême de  sa  propriété,  si,  d'ailleurs,  l'usage 
des  lieux  ou  le  droit  du  voisin  ne  s'opposait 
pas  h  cet  établissement;— Attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  est  reconnu  par  l'expert  commis 
par  jugement  interlocutoire  du  5  juin  1852, 
rendu  par  M.  le  juge  de  paix,  que  dans  les  dé- 
pendances du  bourg  de  Montferrand,  où  se 
irouye  le  fossé  en  liiige,  et  soit  à  cause  de  la 
nature  ferme  etcompactedu  terrain  qui  résiste 
nieux  aux  éboulemens  que  les  terrains  sa- 
blonneux, soit  k  cause  de  la  nature  précieuse 
du  sol,  les  talus  sont  peu  ou  point  conservés 
lors  du  creusement  des  fossés  ;— Attendu  que 
riotirac  ne  se  plaint  d'aucun  fait  de  dégrada- 
tion ou  d'éboulement  par  suite  de  l'établisse- 
ment de  ce  fossé  ;  —  Attendu  que  l'existence 
de  bornes  plantées  entre  les  propriétés  des 
deux  parties  ne  permet  pas  méme,dans  l'hypo- 
thèse admise  par  le  jugement  dont  est  appel,la 
crainte  d'une  usurpation  éloignée,  puisque  la 
présomption  créée  par  la  coutume  cesserait 
devant  la  certitude  du  fait  de  propriété  établie 
par  le  bornage ,— Attendu,  au  surplus,  que, 
sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  l'enlèvement 
ou  la  disparition  de  ces  bornes  ne  pourrait 
être  préjudiciable  à  l'intimé,  et  qu'elle  aurait 
au  contraire  pour  résultat,  d'après  le  texte  de 
l'art.  €66,  de  lui  attribuer  la  mitoyenneté  du 
fossé ;-^ Attendu  dès  lorsqu'il  n'eiiste  ni  trou- 
ble actuel,  ni  trouble  éventuel  à  la  jouissance 
del'indmé  ;— Dit  qu'il  aétémal  jugé;  déboute 
rintimé  de  sa  demande  en  suppression  du 
léssé  qoi  longe  sa  propriété.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bac- 
quelin»pourviolatiou  de  l'art.  544,  Cod.  Nap., 
et  des  usages  locaux  existant  en  vertu  d'an- 
deones  coutumes  maintenues  par  le  Code  Na- 
poléon ;  et  pour  fausse  application  des  art. 
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666,  671  et  687,  Cod.  Nap.— On  disait  pour  le 
demandeur  :  Anlérieuremeut  h  la  promulga- 
tion du  Code  Napoléon,  il  existait  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  de  Clcrmont-Ferrand 
et  dans  toute  la  Limagne  d'Auvergne,  non- 
seulement  un  usage,  mais  une  loi  formelle 
puisée  par  la  coutume  d'Auvergne  dans  le  droit 
romain,  et  appliquée  aux  besoins  du  pays. — 
C'est  la  loi  14,  ff.  Finium  regundorum^  qui 
porte  :  Si  guis  teputchrutn  aul  scrobem  fode^ 
rit,  quanlûm  profunditalis  habuerint,  iantûtn 
spalii  relinguiio.  C'est  ce  qui  explique  l'uni- 
formité de  l'usage  dans  tous  les  pays  de  droit 
écrit.  Or,  cette  loi  était  obligatoire  en  Auver- 
gne, pays  de  droit  écrit ,  ainsi  que  l'atteste 
Chabrol,  sur  la  Coul,  d*Âuvergneyi.  4,  p.  361; 
et  les  usages  ne  variaient  que  sur  le  point  de 
savoir  quelle  distance  devait  être  observée. 
Ces  usages,  qui  se  sont  conservés  jusqu'à  la 
promulgation  du  Code  Napoléon,  n'ont  |>as 
été  abrogés  par  ce  Code,  dont  au  contraire 
l'esprit  est  de  maintenir  en  matière  de  clôture 
toutes  les  coutumes  locales.  Ils  devaient  dès 
lors  être  observés  par  le  sieur  Peigne,  et  le 
jugement  attaqué,  en  jugeant  qu'il  avait  pu 
s'en  écarter,  a  méconnu  la  loi  et  les  principes. 
—Peu  importe  que  la  terre,  plus  ou  moins 
compacte,  empêche  de  craindre  des  éboule- 
mens :  cette  circonstance  qui  peut  influer  sur 
l'inclinaison  plus  ou  moins  grande  du  talus  du 
fossé,  reste  sans  influence  sur  la  nécessité  de 
conserver  entre  le  fossé  et  la  propriété  voisine 
un  espace  ou  marchepied  indispensable  pour 
le  curage  du  fossé.—Quant  aux  bornes  exis- 
tant dans  l'espèce  entre  les  fonds,  elles  peu- 
vent être  arrachées  ou  déplacées;  et,  d'ail- 
leurs, l'existence  du  fossé  faisant  présumer, 
d'après  l'usage,  la  conservation  d'un  certain 
espace  entre  son  bord  extérieur  et  la  propriété 
voisine,  peut  donner  lieu  à  des  contestations, 
et  donner  lieu  de  penser,  dansun  avenir  plus 
ou  moins  éloigné,  qu'elles  auraient  été  mal 
plantées  ou  déplacées.  C'est  d'ailleurs  une  er- 
reur du  jugement  que  de  prétendre  que  si  les 
bornes  venaient  à  être  enlevées,  la  présomp- 
tion tournerait  au  profit  du  sieur  Bacquelin  et 
rendrait  le  fossé  mitoyen  ;  car  le  rejet  des  ter- 
res n'étant  fait  que  du  côté  du  sieur  Peigne,  il 
résulte  de  l'art.  668,  C.  Nap.,  qu'une  sembla- 
ble présomption  ne  saurait  exister.  Le  fossé 
creusé  par  le  sieur  Peigne  constituait4onc  un 
trouble  évident  à  la  possession  du  sieur  Bac- 
quelin,  et  le  tribunal  de  Clcrmont-Ferrand, 
en  jugeant  le  contraire,  a  évidemment  en- 
couru la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

▲UtST. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  du  juge- 
ment attaqué  qu'aucune  ancienne  coutume, 
aucun  usa^e  ne  s'opposaient,  dans  la  localité 
où  le  fosse  litigieux  a  été  creusé,  à  ce  que  des 
fossés  fussent  établis  à  l'extrême  limite  des  ' 
propriétés;— Que, dès  iors,  le  défendeur  éven- 
tuel avait  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  544, 
Cod.. Nap.,  de  jouir  et  disposer  de  sa  chose  de 
la  manière  la  plus absoloe,et,  par  conséquent^ 
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4e  creuser  ud  fossé  sur  Vextréme  limite  de  sa 
propriété,  aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  ne  s'opposaut  à  l'exercice  de  ce 
droit  ;  —  Attendu,  en  outre,  que  le  jugement 
attaqué  constate,  en  fait,que  le  demandeur  en 
cassation  ne  se  plaignait  d'aucuns  faits  de  dé- 
gradation ou  d'éboulement  par  suite  de  réta- 
blissement du  fossé  litigieux  ;-^2u'en  cet  état 
des  faits  de  la  cause,  le  jugement  attaqué  n-a 
pas  violé  l'art.  544,  Cod.  Nap.;  qu'il  en  a,  au 
contraire,  fait  une  juste  application  et  qu'il 
n'a  pas  faussement  appliqué  les  art.  666,  671 
et  687,  même  Cod.  ;— Rejette,  etc. 

Du  3  jànv.  1854.— Ch.  req.— Pre*.,  M.  Jau- 
bert,  doyen  d'âge. --llapp.,  M.  Taillandier.-^ 
Conct.f  H.  Rayual,  av.  gén. — PL,  M.  Âvisse. 

!•  MOTIFS  DE  JUGEMENT.  —  Coîiclc- 
ttONs  ifOuvKiLES.— Partage.— Lésion. 

^  PAkTAGÉ.— Lésion.— Cassation. 

i''  Est  suffisamment  motivé  Varrêl  qui 
adopté  les  moitfs  d'un  jugement  lequel,  en  re- 
jetant une  action  en  rescision  d'tin  partage 
pour  cause  de  lésion,  a  déterminé  la  valeur  con- 
testée d*un  immeuble,  encore  bien  qu'en  ap^ 
pel  le  demandeur  ail  pris  des  conclusions 
tendalntes  à  être  admis  à  prouver  que  cet  tm- 
fUeùble  a  une  valeur  supérieure^  (C.  proc, 
141;  L.  20  avr.  1810,  art.  7.) 

Est  aussi  suffisamment  motivé  Varrét  qui, 
pour  rejeter  les  conclusions  prises  en  appel  par 
un  copartageant,  tendant  à  établir  que  des  dé- 
tériorations ont  été  commises  sur  un  dei  im- 
meubles à  partager,  adopte  les  motifs  des 
premiers  juges  dans  lesquels  il  est  établi  que 
ce  copartageant  a  reçu  tout  au  moins  la  part 
qui  lui  revenait.  * 

2*  L'arrêt  qui  rejette  une  action  en  resci- 
sion de  partage  pour  cause  de  lésion,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  résulte  de  Vappréciaiion 
des  actes  et  circonstances  que  l'égalité  a  été 
maintenue  entre  lestoparlagean8,ne  renferme 
qu^une  décision  en  fait,  qui  échappe  à  la  cen- 
sure  de  la  Cour  de  cassation. 

(De  la  Coussaye— 'C.  de  la  Coussaye.) 
ARRÊT  {après  délib,  en  ch.  du  cons.), 

LAl  cour  ;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  le  tribunal  de  première  instance^ 
en  statuant  sur  la  demande  en  rescision  for- 
mée par  Alexandre  de  la  Coussaye  contre  l'acte 
du  7  août  1848,  et  notamment  en  appréciant 
les  contestations  relatives  à  la  valeur  du  do- 
naine  de  Bourcany,  avait  statué  en  énonçant 
^u'en  portant  la  valeur  de  ce  domaine,  à  Té- 
poque  du  partage,  à  150,000  fr.,on  ne  saurait 
arriver,  avec  toutes  ces  suppositions,  qu'à  une 
masse  active  réelle  et  partageable  de  91 ,000  f. , 
dans  laquelle  Alexandre,  réduit  à  sa  légitime, 
n'aurait  eu  à  percevoir  que  30,000  fr.;— Que, 
devant  la  Cour  impériale  de  Paris,  Alexandre 
de  la  Coussaye  avait  en  effet  demandé  à  prou- 
ver que  celle  valeur  était  de  240,000  fr.— Maié 
que  la  Cour  impériale,  en  adoptant  purement 
^t  simplement  les  motifs  des  premiers  juges, 
^'approprie  nécessairement  l'appréciation  que 


le  tribunal  de  première  instance  avait  faite, 
dans  l'étendue  légale  de  ses  pouvoirs,  du  do- 
maine de  Bourcany,  et  par  laquelle  cette  va- 
leur avait  été  portée  au  plus  à  150,009  fr.;— 
Qu'ainsi,  elle  motive  suffisamment,  par  cette 
appréciation  même  qui  était  dans  son  droit, 
le  rejet  des  conclusions  tendant  à  prouver  que 
la  valeur  du  domaine  était  de  240,000  fr.; 

En  ce  qui  toucbe  le  défaut  de  motifs  pré- 
tendu sur  les  conclusions  d'Alexandre  de  la 
Coussaye,  tendant  k  prouver  que,  pendant  leur 
jouissance,  les  sieur  et  dame  de  la  Coussaye 
père  et  mère  avaient  causé  au  domaine  de 
Forges  des  détériorations  s'élevant  à  une  va- 
leur de  30,000  fr.:— Attendu  que  le  tribunal  de 
première  instance,  en  appréciant  les  diverses 
circonstances  et  les  faits  de  la  cause,  avait  dé- 
claré qu'au  jour  où  il  avait  traité,  Alexandre 
de  la  Coussaye  avait  reçu  largement  les  con- 
tre-valeurs des  concessions  par  hii  faites  dans 
son  propre  intérêt,  et  que  l'inégalité  alléguée 
entre  lui  et  son  frère  aurait  été  compensée  et 
au  delà  par  le  sacrifice  que  la  mère  commune 
avait  fait  de  son  usufruit  j— Que  ce  motif  suffi- 
sait à  lui  seul  k  justifier  le  rejet  des  conclu- 
sions tendant  à  une  expertise  de  valeur  des 
dégradations  au  domaine  de  Forges,-— Qu'ain- 
si, Tarrét.  qui  a  adopté  ce  motif  du  jugement, 
ne  peut  être,  sur  ce  chef,  considéré  comme 
dénué  de  motifs  ; 

Sur  les  différentes  branches  du  second 
moyen  :  —  Attendu  que,  pour  établir  que  le 
partage  fait  entre  les  deux  frères  Alexandre 
et  Auguste  de  la  Coussaye  avait  respecté  tous 
les  principes  d'égalité  qui  doivent  présider  à 
un  acte  de  cette  nature,  la  Couf-  impériale 
8*est  fondée  sur  l'appréciation  par  elle  laite 
des  circonstances  et  laits  de  la  cause,  k  savoir 
que,  par  cet  acte,  Alexandre  de  la  Coussaye 
était  déchargé  de  totites  les  dettes  de  la  suc- 
cession, connues  et  inconnues;  qu'au  moyen 
de  la  renonciation  faite  à  son  profit,  par  la 
dame  de  la  Coussaye  mère,  de  l'usufruit  de  la 
terre  de  Forges,,  il  pouvait  dès  ce  moment 
jouir  de  celle  terre,  on  disposer  et  la  vendre; 
qu'il  était  déchargé  de  toute  obligation  de 
rembourser  aux  usufruitiers  ou  àletirs  succes- 
seurs les  impenses  par  eux  faites;  qu'il  était 
investi  du  droit  immédiat  de  se  saisir  du  mo- 
bilier légué  par  de  Farouil  ;  qu'en  traitant 
ainsi ,  Alexandre  de  la  Coussaye  avait  traité 
volontairement,  avec  entière  connaissance  de 
cause  et  en  pleine  liberté ,  et  avait  reçu  lar- 
gement les  contre-valeurs  des  concessions  faî- 
tes par  lui  dans  son  intérêt;  qu'enfin,  l'inéga- 
lité entre  les  deux  frères  était  cotnpensée  et 
au  delà  par  le  sacrifice  que  la  mère  de  famille 
avait  fait  de  son  usufruit;  —  Attendu  que  ces 
divers  motifs  et  ces  appréciations  de  faits  ré- 
pondent suffisamment  aux  divers  chefs  du  se- 
cond moyen  de  cassation  ;  —  Que,  du  reste, 
les  énonciations  relatives  à  la  valeur  du  mo- 
bilier et  à  la  fixation  de  l'actif  de  la  successiou 
ne  constitueraient  que  des  erreurs  de  chiffre 
ou  de  calcul,  dont  la  rectification  ne  pourrait 
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être  demandée  devant  la  Cour  de  cassation  ; 
— DV>*  Mflttii  q«e  ranrêt^ttiaqué,  dan«  «e^di- 
▼er868  dfspoeîtions,  ii*a  violé  ni  la  loi  du  W 
^^'  Wffl,  tti  aucune  autte  loi  {--Rejette,  etc. 
Du  dé  aoûll853.-Ch.  ctt.-^Prés.,  M.  Bé- 
renffer.— llapp.,M.  Delapaime.— Conci.  conjr., 
M.  Nidto-Gailted,  l**  av.  «en.  —  m.,MM. 
Costa  elf^abre. 
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ENREGISTREMENT.  ^  f  RâttSCttiMiOît. - 
CopitopRmTAiRE.  —  Epoux.— Paet  minvi^ 

W.— ACQUlélTION.— (^lOIf. 

La  vente  for  un  copropriiiairt  indivis  de 
w  part  dans  Vrmmeuble  e(mm%m  à  un  tiers 
gw  s'est  déjà  rendu  acquéreur  des  autres  parts 
fit  ^sujette  au  droit  de  transaription.  (L.  22 
fnm.  an  7,  art.  69,  §  7,  n.  4;  L.  28  avr.  1816, 
art.54jCod.Nap.,  883.)  (1) 

Peu  importe  guM  s'agisse  d*un  mari  qui^ 
yrès  avoir  acqiiis  portion  d'un  immeuble 
dont  sa  fettime  était  copropriétaire  par  indi- 
^,  se  rend  acquéreur  de  la  totalité  après  le 
décès  de  cette  dernière  :  l'option  qui  appar^ 
^nt  mtso  héritiers  de  la  femm  de  retirer 
l  immeuble,  ou  de  Vabandonner  à  la  ctmmu' 
«««/<^  CCod.  Nap.,  1408),  né  changeait  pas  la 
position  du  mari  qui,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  n'est  devenu  propriétaire  qu'en  vertu 
de  la  vente  qui  lui  a  été  consentie  pur  les  héri- 
tiers de  sa  femme,  soit  de  la  totalité  de  Vim- 
meubie^  soH  delà  part  de  la  femme  y  seion  J^  op- 
tion faite  pairies  héritiers  de  ceile^i. 
iL*adm.  de  Penreg.— C.  LtmousiD.) 
6  jany.1832,  le  sieur  limousin  a  acheté 
des  sieurs  Laurent  frères  et  cohéritiers  de  sa 
femme,  les '526  du  moulin  de  Damvîllers,  pro- 
venant Ae  la  coinïniinauté  des  sieur  et  dame 
Laurent  péire  et  mère,  ^lOrs  décédés,  cl  dont 
le  dernier  sixième  appartenait  par  indivis  à  la 
dame  Limousin.  L'acte  porte  que  l'acquisition 
a  été  faite  par  le  sîetrr  Lfuidisin  «  pour  lui,  la 
dame  l^ançoise  Laurent,  son  épouse,  leurs 
successions  et  ayant  cause.  » 

La  dame  Limousin  est  décédée  plus  tard, 
laissant  poltt-liéritierssix  enfans  mineurs.  La 
licitatioB  deâ  immeubles  dépendant  tant  de  la 
succession  que  de  la  communauté  de  biens 
ayant  existé  entre  elle  et  son  mari  a  alors  été 
ordonnée^  et,  dans.le  cahier  des  charges  dressé 
pour  parvenir  à  cette  licitalion,  il  a  été  déclaré 
qae  le  moulin  de  Damviliers  et  ses  dépendan- 
ces, composant  le  premier  lot,  dépendaient 
«soit  de  là  communauté  légale  de  biens  qui  a 
existé  entre  les  sieur  et  dame  Limousin,  soit 
des  propres  de  cette  dernière,  selon  que  les 
bérîtieirs  de  cette  dame  useront  del^ne  ou  de 
l'autre  des  facultés  qui  leur  sont  accordées 
par  le  éwftier  paragrâf^iede  rari.  1448,Cod. 
civ.  » 
Le  âSS  tBOv,  1849)  le  moulin  de  DamviUer« 
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r^bU  9^iî^af0de4)evilLetG]Ib*,v«  Em^eoitremeKt, 

t.i67a. 


a  été  adjugé  au  sieur  Limousin,  moyennant 
la  somme  de  84,500  fr.  ^ 

Lors  de  Tenregistrement  de  cet  acte,  aucun 
droit  de  transcription  n'ayant  été  perçu,  Tad* 
mimstraiion  a  réclamé  et  prétendu  que  l'ad- 
judicatfon  ceiwentie  au  sieur  Limousin  était 
en  ce  qui  le  concernait,  uiwe  veute  ortlinairé 
assujettie  au  droit  de  transcription. 

19/nîn  1851,juigement  du  tribunal  de  Mont, 
medy,  qui  déclare  radministralion  de  Tenre- 
ratrement  mal  fondée  dans  sa  prétention,  nar 
les  motSfe  suivans  :— «  Attendu  que  laliciutfon 
opérée  devant  notaire  par  Facie  du  25  bov 
1849,  n'était  pas  isne  mutation  de  propriété  de 
nature  ^  être  transcrite  dans  le  sens  de  l'art 
54  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  qu'en  efltet,  d'al 
près  la  distinction  établie  par  la  Cour  suprême 
dans  ses  arrêts  les  plus  réceas,  torsqueratfîii- 
dication  d  un  objet  indivis  est  prononeée  au 
profit  d  un  seul  des  eopartageans,  et  qu'ainsi 
nndivision  prend  6ïi  d'une  manière  complète 
eet  acte  est  un  véritable  partage,  quin'aqnW 
effet  déclaratif,  faisant  remonter  la  prop^-iété 
à  l'origine  même  de  l'indivision,  et  que  dès- 
lors  Il  n'y  a  lieu  à  la  purge  des  charees  hypo- 
thécaires des  eopartageans,  qtii  ne  sont  censés 
avoir  recuerih  que  des  valeurs  mobilières  dans 
*curs  lots  ;  d'où  il  suit  qu^il  serait  inutile  d'o- 
pérer la  transcription;-^ EitttteDdu,  qu*enfait. 
l'indivision  n'avait  pas  cessé  par  l'acte  d'ac- 
quisition du  26  janv.  1832;  quelle  s'était  per- 
pétuée, d'après  le  système  même  de  k  régie 
entre  Limousin,  acquéreur  des  5^6  provenant 
de  sa  belle-mère  et  de  ses 'deux  beaux-frères 
et  la  femme  Limousin,  Sfcquéreur  de  l'autre 
sixième  ;  que  si  l'administration  n'a  pas  perçu 
ma  droit  de  transcription  sur  eet  acte,  en  ad- 
mettant que  ce  droit  fût  dû  en  présence  des 
dispositions  de  Tart.  1408  du  Code,  cette  omis- 
sion  ne  peut  influer  sur  le  caractère  de  l'ad- 
judication du  25  nov.  1849...  » 

Pourvoi  en  câKSsation  par  l'admiwistraiion 
de  1  enregjstremcnt,  pour  fausse  appiication 
de  l  art.  69,  S  7,  n.  4,  de  la  loi  du  22  frim.  au 
7,  ainsi  que  de  l'^irt.  883,  God.  Nap.,  et  pour 
violation  des  art.  52  et  54  de  la  loi  du  28  avr. 
1816. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ^  Vu  l  art.  883,  Cod.  Nap.,  et 
l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816  j^-Aliendu 
que  le  jugement  attaqué  constate  que,  au  dé- 
cès de  Jean-Joseph  Laureut  ;  le  moulin  de 
Damviliers  s'est  trouvé  appartenir  pour  3i6  à 
sa  vteuve,  en  sa  qualité  de  commune  en  biens 
etpdtir  1|6  à  chacun  des  deux  fils  nés  de  leur 
union,  et  aussi  pour  I76  à  la  fille  issue  d'un 
premier  nuiriage  de  Laurent,  laquelle  est  de- 
venue l'épouse  de  Umousin,  défendeur  en 
cassation  ;--Que,  plus  tard,  en  1832,  ht»  deux 
fils  ont  vendu  leurs  2^6  et  les  3;6  provenairt 
de  leur  mère  décédée,  k  Limousin  et  àaa 
femme,  qui  avait  encore  le  1/6  à  elle  propre  • 
qu'ainsi  ces  derniers,  qui  se  sont  trouva  J| 
définitive,  posséder  Misemblal'immeulkle  en- 
tier^ étaiem^evcnuspri^priétaires  indivis,  BOB 
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à  litre  -successif  seulement,  mais  en  des  qua- 
lités diverses  et  à  des  droits  différeos  ;— iXoù 
il  suit  que  l'adjudication  de  novembre  1849 
passée,  après  la  mort  de  la  femme  Limousin, 
entre  son  mari  et  leurs  enfans  mineurs,  héri- 
tiers de  leur  mère,  laqudle  Ucitation  a  investi 
le  mari  de  la  totalité  de  la  propriété  du  mou- 
lin, n'est  aucunement  entre  eux  et  leur  père 
un  partage  dans  le  sens  de  Fart.  883^  Cod. 
Nap.,  produisant  un  simple  effet  déclaratif, 
celui  de  reporter,  en  faveur  de  Limousin,  le 
droit  de  propriété  entière  jusqu'au  jour  où 
Findivislon  avait  commencé  entre  lui  et  ses 
enfans; — Que  ce  même  article,  inapplicable  à 
la  Ucitation  de  Tespèce,  ne  saurait  donc  élre 
invoqué  pour  affranchir  de  la  formalité  de  la 
transcription  l'acte  d'adjudication  qui  est  une 
vériuble  vente;— Attendu  qu'en  quelque  sens 

?ue  soit  faite,  plus  tard,  l'option  laissée  par 
art  1408,  n*"  %  God.  Nap.,  aux  enfans  Li^ 
mousin.  Ut  transcription  conserve  son  utilité 
dans  la  perspective  de  cette  option;  en  effet, 
81  les  enfans  laissent  pour  le  compte  de  la 
communauté  l'achat  que  leur  père  a  fait  des 
5î6,  soit  1^12,  celui-ci  se  trouvera  posséder, 
comme  communiste,  en  vertu  de  l'acte  de 
1832,  les  5jl2,  et  en  vertu  de  l'adjudication 
de  1849  les  7212  provenant  de  ses  enfans  : 
auquel  cas  la  transcription  est  indispensable 
pour  la  purge  des  hypothèques  ;  —  Si  les  en- 
fans font  le  retrait,  le  mari,  à  qui  la  vente  de 
1832  n'aura  donc  pas  profité,  n'est  évidem- 
ment devenu  propriétaire  de  chacune  des  por- 
tions de  l'immeuble  que  du  chef  de  ses  enfans, 
c'est-k-dire  qu'en  vertu  de  l'adjudication  de 
1849,  qui  était  une  véritable  vente  assujettie 
au  droit  de  transcription  par  l'art.  54  de  la  loi 
du28  avr.  1816;— Attendu  qu'ilsuit  de  là  qu'en 
décidant  que  ladite  adjudication  est  simple- 
ment déclarative  de  propriété  et  par  suite  af- 
franchie de  transcription,  le  jugement  attaqué 
a  faussement  appliqué  et  par  conséquent  violé 
l'art.  883,  God.  Nap.,  et  aussi  violé  l'art.  54 
de  la  loi  du  28  avr.  1816;— Gasse,  etc. 

Du  9  janv.  1854.— Gh.  civ.— Prw.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp»,  M.  Gillon. — CùneL  conf»,  M. 
Nicias4;aillard4"  av.  gén.— P/.,  M.  Moutard- 
Martin.  «««_ 

ENREGISTREMENT.  —Fume  hormande.— 
Abandon.— Acquits.— Ghosb  jooBb. 
SoutVemfiredelacimtume  de  Normandie^ 
Vabandon  d^immeubUi  aequéU,  cantenti  par 
les  héritiers  du  mari  au  profil  de  la  femme, 
pour  remplir  celle-ci  du  prix  de  ses  biens 
propres  aliénés  pendant  le  mariage,  constitue 

(i)  Tdle  éUiit  déjà  Tandenne  jurispradence,  ainsi 
que  cela  résulte  de  deux  dédsioiu  du  conseil,  da  25 
mai  1737  et  du  80  doy.  1787,  rapportées  par  Bosquet; 
DictioHfu  des  donuàneê,  v*  Remploi,  édit  de  1762, 
pag.  270  et  271.— Il  a  cependant  été  jugé  par  la  Cour 
de  cassation,  le  22  juill.  1828  (ColUct,  nouv,  9.1. 
189),  que  la  femnie  normande  a  un  drdt  acquis  sur 
les  Gonquéts,  dont  la  coutume  lui  attribuait  la  moitié 


une  êransmission  de  propriété  pastible  du 
droit  proportionnel  d^ enregistrement.  (CouU 
de  Normandie,  art.  539,542;  Placités,  art.  65 
et  121  ;  L.  22  frim.  an  7,  art.  4,  et  69,  S  7,  n. 

ïe  jugement  quiy  entre  une  vewte  et  les 
héritiers  de  son  mari,  homologue  les  arran-' 
gemens  intervenus  entre  eux^  et  détermine  a 
ce  point  de  tue  le  caractère  de  Vabandon  de 
biens  acquéU  fait  par  les  héritiers  d  la  veuve 
pour  la  rempUr  de  ses  droiU,  n*a  pas  Vauto- 
rite  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  de  Vadminis^ 
tralion  de  V enregistrement  en  ce  qui  touche  ie 
point  de  savoir  si  cet  abandon  constitue  une 
mutation  de  propriété  assujettie  au  droit  pro- 
portionneL 
(L'adm.de  Penreg.— G.  Leclerc.)—  àsMt. 

LA  GOUR;  —  Vu  les  art.  1351,  God.  Nap., 
4  et  69.  S  7,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7: 
— AUendu,  d'une  part,  que  le  jugement  du  15 
juill.  1845,  homologatif  du  règlement  interve- 
nu entre  les  parties  pour  la  liauidation  des 
droits  et  reprises  de  la  veuve  Moulin  sur  la 
succession  de  son  mari,  n'avait  point  à  déier* 
miner,  au  point  de  vue  des  droits  à  percevoir 
par  l'administration  de  renregistrement,élraia- 
gère  k  cette  instance,  et  n'a  pas  déterminé» 
en  effet,  les  caractères  de  l'abandon  qui  était 
fait  à  ladite  veuve  Moulin  pour  lui  tenir  lieu 
de  ses  propres  aliénés;  que  ce  jugement  ne 
saurait  donc  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
soit  sur  une  contestation  relative  à  des  droits 
de  mutation,  qu'il  n'a  point  eu  pour  objet,  soit 
vis-à-vis  de  radministration  de  l'enregistre- 
ment, qui  n'y  a  été  ni  partie  ni  représentée  9 

Attendu,  dWtre  part,  que  les  dispositions  de 
la  coutume  de  Normandie,  et  notamment  les 
art.  539, 542  de  cette  coutume,  65  et  121  des 
placités,  quiaffectaient  les  acquêts  et  même  les 

Sropres  du  mari  au  remboursement  de  la  dot 
e  la  femme  ou  du  prix  de  ses  propres  aliénés,, 
attribuaient  à  la  femme ,  non  la  propriété  de 
ces  biens,  mais  seulement  une  action  à  l'effet 
de  se  les  faire  bailler  en  tout  ou  en  partie,  <i 
due  estimation^  et  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  sesdroiu  ou  reprises;  que  le  mari 
et,  à  son  décès,  ses  héritiers  éuient  seul> 
propriétaires  des  acquêts  ainsi  affectés  aa 
paiement  du  prix  des  propres  de  la  femme 
aliénés  pendant  le  mariage,  et  avaient  le  droit 
de  les  conserver  en  pavant  la  créance  de  celle- 
ci  ;  qu'ainsi,  d'après  les  principes  du  sUitut 
normand,  la  veuve  Mouhn  n'ayant  été  saisie 
de  la  propriété  des  biens  acquis  par  son  mari 
que  du  moment  où  les  héritiers  de  celui-ci  lui 
ont  fait  un  abandon  exprès  par  elle  accepté,. 


en  cas  de  survie,  et  que  cet  ayantage  n^eSt  pas  sujet 
au  droit  proportionnel.  Mais  il  est  à  remarquer  que, 
dans  respèce  de  ce  dernier  arrêt,  il  s*agissait  de  dé- 
terminer le  caractère  des  aTauiages  que  la  coutume 
de  Normandie  assure  à  l'épouse  sur  les  acquêts,  et 
non  le  caractère  de  Tattribution  qui  lui  est  faite  sur 
ces  mêoies  acquêts  pour  là  remplir  de  ses  reprises  à 
raison  de  sa  dot  ou  de  ses  propres  aliénés. 


(187) 


Juriiprudenee  àe  la  Cour  de  ea$s(Uion, 
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pour  effectuer  le  remploi  de  ses  propres,  x^ette 
dation  en  paiement  opérait  une  mutation  de 
propriété  sujette  aa  droit  proportionnel  ;  -- 
D*où  il  suit  que,  en  décidant  le  contraire  et 
en  ordonnant  la  restitution  du  droit  propor- 
tionnel perçQ  à  raison  de  la  transmission  de 
la  propriété  de  la  terre  de  Saint*Maclou  à  la 
Teoye  Moulin,  par  le  double  motif  que  Taban- 
don  dont  il  s'agit  aurait  été,  soit  d'après  le 
jogement  du  15  juill.  1815,  soit  d'après  les 
dispositions  de  la  coutume  de  Normandie,  sim- 
plement déclaratif  et  non  attributif  de  pro- 
priété, le  jugement  dénoncé  (du  tribunal  de 
Rouen  du  SS  mars  1851)  a  violé  les  disposi- 
tions ci-dessus;— Casse,  etc. 

Dn  »  déc  1853.  —  Gh.  ciy.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— l{app.,M.  Laborie. ^ConcL 
€tnif.,  M.  Niaas-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  Pi., 
MM.  Moutard-Martin  et  Huet. 

AUTORISATION  DE   FEMME  MARIÉE.  — 

EicmBGiffnniBiiT.  —  Séparation  db  biens. 

—Liquidation. 

La  femme  marUe  autoriiée,  par  le  juge^ 
meni  qui  prononcé  $a  séparaiion  de  tnens,  d 
fomrsmwvf  la  Hquidalion  de  seireprises^  n^est 
foâ  par  cela  mime  autorisée  d  former  opposi- 
iùm  à  la  contrainte  décernée  contre  elle  en 
foiemeni  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui 
(mi  été  perçus  sur  le  jugement  qui  statue  sur 
cette  Uquidalton  :  celte  opposition  constituant 
une  imtance  nouvelle^  distincte  de  l'instance 
en  séparaiion  de  biens  et  en  liquidaHo^  des 
repriees.  (Cod.  Nap.,  215, 218.)  (1) 

Peuimporle  que  élans  VexpMt  d'opposition 
îê  femme  se  soit  dite  autorisée,  et  que  le  juge- 
ment rendu  sur  Vopposition. énonce  qu'il  est 
rendu  a»ee  la  femme  et  son  mari  pour  Vau^ 
toriser,  $i  d'ailleurs  et  en  fait  le  mari  n'a  pas 
comparu  et  s*ila  été  donné  défautcontre  lui  (2). 
(De  Granval— G.  Tadm.  de  l'enreg.) 
AnnftT  {après  élélib,  en  ch.  du  eons.). 

Là  COUR;— Vu  les  art.  215  et  218,  God. 
?Up.  :  —  Attendu  qu'en  droit,  d'après  ces  ar- 
ticles ,  la  femme  mariée,  même  séparée  de 
biens,  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'auto- 
risaiion  de  son  mari,  et,  en  cas  d'absence  ou 
de  r^QS  de  celui-ci,  sans  l'autorisation  du  ju- 
ge; et  que,  cette  mesure  étant  d'ordre  public, 
la  femme,  demanderesse  ou  défenderesse,  peut 
opposer  le  défaut  d'autorisation,  même  pour 
h  première  fois,  devant  la  Gour  de  cassation  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  liquidation 
des  droits  et  reprises  de  la  dame  de  Grandval, 


(1)  F.  sur  les  eftets  et  retendue  de  rautorisation  qui 
rteoHe  dn  jugement  de  séparation  de  biens,  Cass.  2^ 
Bais  1853  (VoL  i858.L&AS  —  P.  1853.2.99),  et  la 
Kle;  M.  Oilbort,  Cod.  dv.  amwté,  sur  Fart  215, 
■.  27  et  soir.,  et  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharie, 
S  13&,  'note  17. 

(2)  n  est  de  jniispradence  que  lorsqu'une  femme 
■anée  est  deoDianderêsse,  rautorisation  que  lui  donne 
la  jnstloe  à  début  de  son  mari  doit  être  expresse,  et 
qu^dle  ne  peut  être  implicite  on  tadte,  et  par  con- 


çu exécution  du  jugement  de  séparation  de 
biens  dn  28  juin  181^,  avait  été  définitivement 
réglée  par  le  jugement  du  31  août  1817,  qui  a 
été  revêtu,  sans  aucune  difficulté,  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement  k  la  date  du  15  sep- 
tembre suivant  ;-^Attendu  que  l'opposition  à 
la  contrainte  du  31  août  1819  décernée  en  paie- 
ment de  droits  plus  élevés  que  ceui  perçus  le 
15  sept.  18i7,  et  l'assignation  signifiée,  sur 
cette  contrainte,  suivant  exploit  du  26  sept. 
1849,  par  la  dame  de  Grandval  à  l'administra- 
Uon  de  l'enregistrement,  qui  n'avait  pas  été 
partie  dans  les  jugemens  précités,  ont  créé 
une  instance  nouvelle,  distincte  de  celle  en 
séparation  de  biens  et  en  liquidation  des  droits 
et  reprises  de  la  femme  contre  son  mari,  ponr 
laquelle  instance  (.'autorisation  obtenue  dans 
les  précédentes  était  inefficace,et  dans  laquelle 
il  fallait  à  la  dame  de  Grandval  une  autorisa- 
tion spéciale  et  formelle  ;  —  Attendu  que  la 
preuve  de  cette  autorisation  ne  peut  résulter 
ni  de  l'exploit  d'opposition  et  d'assignation 
du  26  sept.  18i9,  dans  lequel  la  dame  de 
Grandvals'est  dite  dûment  autorisée  à  la  pcmr' 
suite  de  ses  droits,  ni  de  cette  énonciation  des 
qualités  du  jusement  attaqué  qu'il  est  inter- 
venu entre  radministration,la  dame  de  Grand- 
val, et  le  sieur  de  Grandval,  ce  dernier  pour 
autoriser  sa  femme,  alors  gu'il  est  constaté 
par  ledit  jogement  que  le  sieur  de  Grandval 
n'y  a  pas  comparu  et  qu'il  a  été  donné  défaut 
contre  lui  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement 
attaqué  (rendu  par  le  tribunal  d'Aurillac,  le  6 
août  1850)  a  été  rendu  contre  la  dame  de 
Grandval  sans  qu'elle  ait  été  autorisée  à  ester 
dans  rinsunce  que  ce  jugement  a  terminée; 
et  qu'en  cela  ledit  jusement  a  expressément 
violé  les  art.  21 5  et  218,  G.  Nap.;— Gasse,  etc. 
Du  11  janv.  1854.--Gh.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.  ^  Rapp.y  M.  Moreau  fde  la  Meurtbe). 
-^ConcLconf.y  M.  Nicias-Gaillard,  l"av.  gén. 
— P/.,MM.  Maulde  et  Moutard-Martin. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 

QUE.  —  Loi.—GoNGBsaioK.— DisTinoTiON 

d'bau.  , 

La  loi  qui  autorise  une  ville  à  ouvrir  un 

canal  à  ses  frais,  et  à  faire  des  concessions 

particulières  des  eaux  dérivéeé  de  ce  canal, 

emporte  déclaration  d^utilité  publique ,  non^ 

seulement  pour  les  terrains  nécessaires  d  Vé» 

UUflissement  du  canal,  mais  encore  pour  les 

terrains  nécessaires  aux  rigoles  de  dérivation 

séquent  résulter  de  ce  que  le  tribunal  Tadmet  à  pro» 
céder.  F.  Gass.  5  fév.  1817  {CoUeeU  wmv.  5.1.279) 
et  7  avr.  1819  {C.  n,  0.1.56)  ;  et  c^est  précisément  ce 
qui  avait  lieu  dans  Tespèce.  Mais,  au  contraire,  lors- 
que la  femme  est  défenderesse,  et  que  son  mari  est 
assigné  conjointement  avec  elle,  le  jugement  qui  con- 
damne la  femme  et  le  mari  par  déAiut  doit  être  ré- 
puté avoir  virtuellement  autorisé  la  femme.  V.  Cass. 
81  lév.  1858  (VoU  1858.1.169— P.  1858.1.A68),  et 
nos  oiMerrations. 
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JurUprudenee  de  la  Cour  de  cassation. 


des  concessions particHlièret.  (L«  Smai  1841^ 
art,  2.)  ^ ,      , 

(SeylTBS— C.le  préfet  de&Bouches-du-RhÔDe.) 

ARBfiT 

La  cour  ;— AUendu  que  la  loi  du  4  juilL 
1838  a  autorisé  la  ville  de  Marseille  à  ouvrir 
à  ses  frais  un  canal  dont  les  eaux  seroi^t  dé- 
rivées de  la  Durance>  et  que  l'art.  3;  de  cette 
loi  autorise  la  concession  partielle  des  eaux 
dérivées,  h  la  charge  de  se  conformer  au  rè- 
glement d'admini»tration  publique  qui  déter- 
minera le  tarif  des  conoesMons;  —  Qu'il  est 
constaté,  en  fait,  par  les  pièces  visées  par  le 
jugement  attaqué,  que  les  concessions  dont 
il  s'agit  au  procès  ont  été  faites  en  exécution 
du  plan  présenté  par  Tingénieur  pour  la  con-^ 
siruction  du  canal  au  quartier  de  Saint-Bar- 
tbélemy:  ledit  plan  approuvé  par  le  ministre 
de  rinlérieur  ;  que  l'arrêté  du  préfet  des  Bou- 
ches-du-Hbônet  prison  conseil  de  préfecture, 
le  27  avr.  1852,  désigne  les  terrains  dès  de- 
mandeurs en  cassation  comme  devant  être 
cédés  pour  la  construction  du  canal  ; — ^Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  faits  qae  la  déclaration  d'u« 

(i)  Cette  décision  est  importante,  car  elle  pose 
nettement,  en  matière  de  concession  de  mines  et  pour 
rinterprétation  de  l'art.  28  de  la  loi  du  21  avr.  1810, 
un  principe  et  une  distinction  que  la  jurisprudence 
et  les  auteun  n^avaieiit  pas  jusqu^ici  fait  suffisamment 
resMVtir. 

L'art.  38  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  après  avoir 
déclaré  qu'il  sera  définitivement  statué  sur  les  d^ 
mandes  en  concession  de  mines,  par  un  décret  im- 
périal délibéré  en  conseil  d'Etat,  et  que,  jusqu'à  Té- 
qiission  du  décret,  les  tiers,  prétendant  droit  sur  la 
mine,  seront  admise  former  opposition  à  la  conces- 
sion demandée,  ajoute,  dans  une  disposition  finale  : 
t  Si  l'bpposition  est  motivée  sur  la  propriété  de  la 
vûmacquise  par  concession  ou  autrement ,  les  parties 
seront  renvoyées  devant  les  tribunaux  et  Cours.  » 

Cela  veut-U  dire  que,  par  Teffet  de  ce  renvoi,  les 
tribunaux  et  Cours  se  trouveront  appelés  à  interpré- 
ter les  actes  de  concession  antérieurs  sur  lesquels 
l'opposant  prétend  établir  son  droit  de  propriété,  et 
que  Dftr  là  il  est  dérogé,  pour  ce  cas  particulier,  au 
grana  principe  en  vertu  duquel  il  n'appartient  qu'à 
Tadminiatration  seule  d'interpréter  ses  propres  actes? 
—La  question  ne  laisse  pas  que  de  présenter  des  dou- 
tés :  cependant,  l'aflirmative  nous  paraît  positivement 
décidée  par  l'arrêt  que  nous  rapportons.  Seulement, 
cet  arrêt  semble  admettre  une  distinction  entre  les 
actes  primitif  contenant  la  concession  proprement 
dite,  et  les  actes  subséquents  qui  auraient  eu  pour 
^objet  d'en  détenniner  la  portée  ou  p'en  régler  le  mode 
de  jouissance  :  à  l'égard  de  ceux-ci,  la  Cour  d'appel, 
dans  l'espèce,  avait  jugé  à  propos  de  s'abstenir  et  d'en 
renvoyer  ^appréciation  ou  interprétation  à  l'autorité 
administrative;  mais,  quant  aux  actes  primilife  de 
concession,  elle  n'avait  pas  hésité  à  se  déclarer  com- 
pétente, et  sa  décision  sur  ce  point  a  été  confirmée 
par  la  Cour  de  cassation. 

-  Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  c'est  la  doctrine 
contririre  qui  semble  enseignée  généralement  par 
picMpie  tous  les  auteurs,  toutefois  dans  des  termes 
qui,  aelûn  notus,  laissent  planer  une  certaine  obscurité 
ou  indécision  sur  la  part  qu'ils  font  en  cette  matière 
à  l'autorité  administrative  et  à  l'autorité  judiciaire, 


tiliié  publique^  exigée  par  Tant,  ^do  la  loi  du  3 
mai  1841,  a  été  faite  par  la  loi  du  4  juili.  1»3» 

At  c'AtAn^l.Anv  «nwMttlna  A»    lUÎOA  ZtvVOU    II    SUIf 


2^ de  la  loi  du  3  mai  1«41  ;  —  Rejette,  e^ 

Du  27  déc.  1852.— Cb.  oiv^— Pril*.,  M.  Bé- 
renge>i— ilasnu^M.  Renouard.— Concl.  fonf., 
M.  Nicias.Gaillwd,l-'av.  gén.--Pi*,MM.S»mr 
MalaetLuro« 


MINES.-^CoifCM«oii.— ©rwwwiOH.—  QtiM- 

TlOn  DE  PROPMÉT*.— GoilPfiTBHC».— AOWH 

r;t£  JUmCIALM. 

L'wUoriU  judiciaire  à  ksqueUe  Vant^rUé 
adtniniêlraUce  a  renvoyé  Us  question  depro^ 
priété  â:'une  mine,  au  cas  d^opposition  à  niitf 
demande  de  concêêsioWi  est  par  cela  même 
compétente  pour  apprécier  le»  actes  admini$^ 
iraiifs  (fe  ooncesHon  dont  se  préwmi  Toppo- 
sant  :  elle  n'est  pas  tenue  de  renvoyer  de  son 
côté  l'interprétation  d»  ces  actes  à  Vamtorité 
administrative.  (L.  21  an».  «10^  art.  28.)  (1) 


et  par  conséquent  sur  le  véritable  sens  de  Tart.  28 
de  la  loi  du  21  avr.  1810.  Ainsi,  M,  Dufour,  Droit 
adminisL,  lom.  3,  aprCîS  avoir  transcrit,  aun.  2078, 
les  termes  du  dernier  paragraphe  de  cet  article,  qui 
parle  du  renvoi  des  questions  de  propriété  devant 
les  tribunaux,  dit  :  «  La  prévision  de  la  loi  à  cet 
éifard  se  i^ise  lorsqu'un  tiers  allègue  qtie  la  min« 
lui  appartient  en  vertu  d'anciens  titresoude  quelque 
antre  manièie,on  bien  lorsqne  le  périmètre  demandé 
embrasse  une  zone  que  l'on  prétend  faire  partied'une 
concession  antérieure.  »  Mais,  plus  loin,  au  n.  2080» 
il  ^joi^te  :  «  Alor».  môme^qu'il  y  a  renvoi  ordonné 
par  l'autorité  administrative,  ce  renvoi  p'équivaut 
jamais  qu'à  une  dédaralion  de  sursis;  il  laisse  sub- 
sister dans  son  intégrité  la  règle  générale  qui  veut 
que  les  tribunaux  civils  s'arrêtent  devant  les  ques- 
tions du  contentieux  administratif.  Supposons  que  le 
tribunal  appelé  à  examiner  si  la  mine  formant  l'objet 
de  la  demande  est  on  non  la  propriété  du  tiers  op- 
posant, reconnaisse  la  nécessité  d'être  fixé  par  une 
intei-prétation  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'acte  ««• 
stitutif  d'une  ancieane  concession;  il  ne  sauraiL  se 
livrer  lui-même  à  celte  interprétaUon;  il  ordonuera, 
à  son  tour,  le  renvoi  devant  qui  de  droit;  les  parties 
se  rendront  devant  la  juridiction  administrative  par 
la  voie  conlentieuse,  et  rapporteront  au  juge  civil  la 
décision  interprétative.» 

Nous  ne  concilions  pas  très  bien,  quant  à  nous, 
ce  dernier  passage  avec  le  premier,  où  l'auteur  sem- 
ble admettre  que  c'est  aux  tribunaux,  à  prononcer, 
dans  le  cas  de  contestation  entre  particuliers,  sur 
les  limites  d'une  ancienne  concession.  Toujours  est-il 
'que  cette  espèce  d'incohérence,  de  vague  ou  dMndé- 
clston  dans  l'interprétation  de  l'art.  28  (Je  là  loi  du 
21  avr.  1810,  snr  la  part  exacte  que  cet  article  fait 
anx  tribunaux  dans  le  renvoi  qu'il  ordonne  devant 
eux  des  questions  de  propriété  à  décide  d'après  les 
actes  de  concession,  nous  la  retrouvons,  k  peu  pr^s 
au  même  degré,  dans  tous  les  auteurs  que  nous  avons 
pu  consulter  sur  la  matière,  tels  que  MM.  Peyret- 
Lallicf,  dans  son  Tr,  ou  Comment,  sur  ta  légi9l^ 
des  mine»,  tom.  1,  n.  157,  et  L  2,  n.  5C3  et  509  ; 
Cormenin,  Droit  adm„r* Mine», n.  6, 6»;  Foucart, 
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Mais  te  droit  d^apjpréciAlion  det  tribunaux 
l'arrête  aux  actee  mêmes  de  concession  i  il  ne 
peut  s'étendre  cmx  actes  subséquens  de  Vad- 
nimstratian  qui  auraient  fixé  les  limites  de  la 
cêïïcession  primitive. 

»i,  tem.  1,  B.  6d0,  y»  édit;  Gotelle,  Dr.  adm.  ap- 
s  vHqvé  mue  trav.  pM.,  ton.  3,  n.  118,  pag.  138- 
U9;  HiisBOD,  de  la  LégisL  dés  trav,  publ,,i^ag.  695» 
2«édJL;  el,  en  demâ-  lieu,  M.  Etienne  Dupont, 
Tr.  de  la  jurisp.  des  mines  (1853),  tom.  1,  pag. 
316  et  219;  M,  Cabantous,  Répét.  écrites  sur  le 
droit  adm.,  n.  371,  pag.  276,  elc 

Tous  ces  auteurs  reconnaissent  Tattribution  spé- 
ciale faite  ici  aux  tribunaux  pour  le  jugement  des 
questions  de  propriété,  même  alors  qu'elles  doivent 
^  décidées  d'après  les  actes  de  concession  ;  mais 
c^et,  disent-Ils,  à  la  condition  de  ne  pas  se  Kirer  à 
Ptfi^réeiaiion  <mi  nDerpiétation  de  ces  actes,  et  de 
imTojer  pour  cda  devînt  l'autorité  adminkitrative... 
Mais  alors  naiu  demanderons,  pourquoi  faire  le  kb- 
«oidenotlca  triiNinausi,  si  le^  tribunaux  ne  peuvent, 
ONnme  on  l«  4it,  f\\tL*ippLxqmr  les  actes  de  conces- 
iÛQ,  lonqu'ila  ^nt  clairs  et  précis;  les  appliquer  à 
quoi,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  doute  possible  sur  le 
sens  de  ces  actes,  sur  les  limites  de  la  concession?... 

N'oos  comprenons  bien  que,  lorsqu'il  s'agit,  vis-à- 
râ  de  TElat,  de  savoir  ce  que  l'Etat  a  voulu  con- 
cMer,  qaelles  sont  les  limites  de  la  concession,  ce 
soit  raAninistration  qui  décide,  qui  interpii'te  ses 
propres  actes;  mais  lorsque  le  débat  n'a  lieu  qu'en- 
Ire  particuliers,  po«T[uoi  l'administration  intervien- 
drait-elle? PoorqBoi,  comme  semMe  le  vouloir  l'art 
19  de  la  loi  du  SI  a;vril,  ne  laisserait-^Ue  pas  le  j«- 
geoeat  de  b|  cpntestatioa  aux  tribunaux?...  Ce  par- 
tage de  jurifiictioB,  cette  attributioa  de  compétence 
aux  tribujf^m  poux  la  reconnaissance  des  limites  de 
la  concession,  nous  le  retrouvons  d'ailleurs  dans  la 
loi  da  21  avr.  1810,  lorsqu'elle  s'occupe,  au  lit.  6, 
{  2,  des  anciennes  concessions  de  mines  qu'elle  sou- 
met à  Toblention  d'une  concession  régulière  de  la 
part  dePadministralion.  L'art.  56  dispose  à  cet  égard 
qp€  €  les  difficultés  qui  s'élèreraient  entre  l'admi- 
iB^ratien  et  lea  exploltans,  relatitenient  h  la  limi-» 
tatioo  des  mines,  seront  décidées  par  l'acte  de  oon? 
«aâon  t  ;  pus  â  sijoute  aiissitât  :  «  A  l'égard  dei 
Weslatlons  qui  avaisnt  lieu  entre  des  explpitans 
vouios,  eUesseron^  jugées  par  les  tribunaux  et  Cours,  q 
Ce  texte  ,  qui  investit  les  tribunaux  et  Cou»  des 
questions  de  limites  entre  particuliers,  ne  vieut-il  pas 
coofinner  l'attribution  semblable  qui  leur  est  faite 
par  l'art  28? 

Quant  à  la  jurisprudence,  soît  du  conseil  d'Etat, 
%it  de  la  Conr  de  cassation,  bien  que  ses  décisions 
li'offrent  pas  tcrajours  sur  la  question  qui  nous  occupe 
iMte  la  précMon  désirable,  elle  semble  aussi  cepâv 
^nl  veniroDnftniierl*i]iterpfAation  que  nous  sommes 
>Més  ki  à  donner  à  l'art.  28.  Paimi  ces  dédeions 
d^jà  aaseï  nombreiuea  (V.  notre  TabtU  générale, 
T*  Mines,  %  d),  nous  n'ep  voyons  pas,  en  effet,  qui 
ainit  censuré  ^es  jugemens  de  tribunaux  pour  avoir 
i^u  des  questions  4^  limites  par  appréciation  des 
%tes  de  concession  ;  nous  eq  voyons,  au  contraire, 
qui  ODt  formellement  reconnu  la  compétence  des 
Wbunaox  à  cet  égard.  Nous  citerons  parliculîère- 
opnt  dans  ce  sens,  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat, 
\  21  fév.  1814,  dans  une  contestation  entre  les  so- 
fi*Ws  ie  la  Hesire  et  de  Marimont,  sur  les  limites 
l^pedivei  de  levrs  concessions,  décret  où  le  renvoi 
^  Kdge  devnî  te^  tribunaux  est  mstivé  par  le  eon- 
%d  d'Etat,  dans  les  termes  suivans  :  «  Considérant 


(Comp.  des  forges  d'Audincourt—  C,  de  Bro- 
glie.) 

La  compagnie  des  forges  d'ÂudîBCOurt  «yiiâI 
formé,  en  1845,  une  demande  en  concessioa 
de  mines  situées  si^  le  territoire  de  la  com^ 
que,  d'après  les  art.  28  et  56  de  la  loi  du  31  avr* 
ISiO,  toutes  les  contestations  qui  s'élèveat  sur  It 
propriété  ou  la  limitation  des  mines  aequiges  p^r 
concession  ou  autrement,  doivent  être  jugées  par  Ici 
tribunaux;  qu'ainsi,  les  parties  n'ont  qu'à  se  pourvoir 
devant  l'autorité  judiciaire,  si  elles  sont  divisées  sur 
les  limites  de  leurs  concessions...  »  (V.  ce  décret, 
mentionné  dans  notre  Cçllect,  nouv.,  Yql.  à.  9.380« 
et  rapporté  textuellement  dans  le  Rec  des  an-éts  du 
conseil  de  MM.  Roche  et  Lebon,  tom.  1,  nag.  512Y. 
— Nous  citerons  également  un  arrêt  ée  m  Cour  de 
cassation,  du  2&  déc  1885  (YoU  1888.1.128),  qui 
a  jugé  que,  si  les  tribunaux  sont  iacempétens  poitfr 
examiaer  si  l'ordonnanoe  de  coneeaiion  d'une  mine 
a  été  ou  non  précédée  des  formalités  préalables  pres- 
crites par  la  loi  du  21  avr,  18d0,  attendu  que  c'est 
là  une  question  purement  administrative,  sur  laquelle 
il  n'appartient  qu'à  l'administration  de  prononce, 
cette  incompétence  cesse  alors  que  l'opposition  à 
l'ordonnance  de  concession  est  fondée  sur  un  droit  à 
la  mine,  résultant  d'une  concession  antérieure  ou  de 
tout  autre  titre. 

A  ces  décisions,  qui  sont  formelles,  on  poumdt 
joindre  encore  divers  arrêts  de  fet  Gonr  de  Liège 
(Belgique),  des  11  mars  1813,  h  janv.  181ft,  25  difc. 
1829,  etc.,  rapportés  par  If.  Bridie,  dam  son  A^ 
pert.  de  légisL  et  da  jurisp,  nu*  les  mtRM  (Lié^e, 
1838),  v»  Compéten€e,S  8,  n.  57;  58,  81,  où  le  ptfin- 
cipe  de  la  couipétence  des  tribunaux,  rel^livement  à 
des  questions  4*^  propriété  de  nûues  et  ^  déteruiî- 
nation  de  liaûtes,  a  été  appliqué  av.ec  pli|9  ou  ipolfis 
d'extension. 

En  dernière  analyse,  la  question  se  réduit  ^oeçi: 
le  législateur  a-t-il  entendu,  dans  le  dernier  paragra- 
phe de  l'art  28  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  ftiire  Une 
exception  au  principe  général  de  la  compétence  ex- 
clusive de  l'administration  pour  apprécier  ou  inter- 
préter ses  propres  actes,  en  attribuant,  pour  le  cas 
particulier  qui!  envisage,  Pinterprétation  des  adea 
de  concession  entre  particuliers  à  l'autorité  judidai- 
re?  A-t^,  pour  ce  cas,  considéré  ces  actes  de  ooQoe»- 
sion  coAme  des  titres  de  propriété^  dqul  il  n'appar- 
tient qu'aux  tribunaux  d'apprécier  le  sensetUportée? 
La  Cour  de  cassation  nous  parait  ici  décider  posili- 
vcment  l'affirmative,  et  cette  solution,  qui  donne  une 
explication  complète  et  rationnelle  des  expressions 
générales  de  l'art  28  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  nous 
semble,  quant  à  nous,  rentrer  parfaitement  dans  Pes- 
prit  de  cet  article,  dont  la  disposition  finale  ajoutée 
au  projet  de  loi  dans  le  cours  de  la  discussion,  sur 
les  observations  de  la  commission  du  Corps  législatif 
(i7mars  1810),  a  été  motivée  en  oes  termes  t  cL*ar- 
ticle  proposé  a  pour  motif  que  les  mines,  devenant 
une  propriété,  doivent,  comme  toutes  les  antics, 
être  régies  parle  droit  commun.  »  {V.  Locré*  LégieL 
civ.,  tom.  9,  pag.  463).  —  Or,  dans,  le  système  de 
la  loi,  la  mine  n'a  aujourd'hui  d'existence  légale  9 
de  titre  de  -propriété,  que  dans  l'acte  même  de  con- 
cession; c'est  donc,  selon  le  droit  commun,  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  ou  d'interpré- 
ter ce  titre,  et  d'en  déterminer  l'étendue  ou  les  li- 
mites, lorsque  la  question  se  présente  entre  conces- 
sionnaires voiskis  ou  à  l'occasion  d'une  nouvelle 
demande  de  lonceMMu 

L.-M.  Dbvill. 
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Biune  d'Egùenigue.  Le  dac  de  BrogUe  pré- 
teodant  être  concesBionDaire  Ae  ces  mines  en 
▼ertaile  titres  anciens  remontant  aux  années 
1686  et  1687,  forma  opposition  à  cette  de- 
mande et  prétendit  qu'il  avait,  aux  termes  de 
ces  actes  de  concession,  la  copropriété  des  rai- 
nes dont  la  compagnie  voulait  devenir  con- 
cessionnaire exclusse.  De  son  c6té,  la  com- 
pagnie niait  que  la  concession  de  mines  dont 
se  prévalait  le  duc  de  Bro^lie  s'étendit  au 
territoire  dont  elle  demandait  elle-même  la 
concession;  et,  subsidiairement,  elle  soutenait 
que  deux  ordonnances  rendues  en  conseil  d'E- 
tat, les  19  janv.  1834  et  12  fév.  1838,  avaient 
déterminé  et  limité  dans  ce  sens  les  droiU  du 
duc  de  Brofflie* 

Dans  cet  état  de  chosesj'autorité  administra- 
tive, par  application  de  l'art.  28  de  la  loi  du  21 
avr.  1810,  renvoya  les  parties  devant  l'autorité 
judiciaire. 

29  juin  1852,  jugement  du  tribunal  de  Bel- 
fort  qui,  saisi  de  la  question  de  |)ropriété  qui 
lui  était  renvoyée,  se  déclare  incompétent 
pour  décider,  par  voie  d'interprétation  soit 
des  actes  de  concession  de  1686  et  1687,  soit 
des  ordonnances  de183letl838,  si  le  duc  de 
Broglie  avait  ou  non  les  droits  qu'il  réclamait. 
Appel  par  le  duc  de  Broglie;  et  le  18  fév. 
1853,  arrêt  de  la  Goùr  de  Golmar,  qui  se  dé- 
clare compétente  pour  décider,  par  interpré- 
ution  des  actes  de  concession  de  1686  et  1687 
si  le  duc  de  Broglie  a  un  droit  de  copropriété 
sur  les  mines  dont  la  compagnie  d'Audtncourt 
demandait  la  concession  exclusive  ;  et  qui,  au 
fond,  décide  que  ce  droit  de  copropriété  ré- 
sulte de  ces  actes. — Mais,  sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  ordonnances  de  183i  et  de  1838 
avaient  complètement  rempli  le  duc  de  Broglie 
des  droits  qui  résulteraient  pour  lui  de  ses 
anciens  titres  de  concession,  ou  si  elles  avaient 
eu  pour  objet  des  droits  qui  lui  appartenaient 
à  d^autres  titres,  la  Cour  de  Golmar  se  déclare 
incompétente  et  renvoie  devant  l'autorité  ad- 
ministrative. ^ 

Yoid  au  surplus,  sur  ces  deux  points,  les 
motifs  de  l'arrêt  :  — «  Attendu  que  de  Broglie 
soutient,  par  ^a  demande. originaire  et  par  son 
appel,  qu^il  est  propriétaire  d'une  double  con- 
cession de  gite  de  minerais  dans  Tarrondisse- 
ment  de  Belfort  :  la  première,  qui  lui  serait 

{iropre  et  exclusive,  et  qui  se  renfermait  dans 
es  limites  du  territoire  de  Tancienne  seigneu- 
rie de  Massevaux;  la  deuxième,  qui  lui  serait 
commune  avec  d'autres  concessionnaires,  et 
notamment  aujourd'hui  avec  les  propriétaires 
des  hauts  fournaux  d'Audincourt,laquelle  con- 
cession s'étendrait  à  trois  lieues  de  distance 
sur  les  terrains  formant  le  périmètre  de  ladite 
seigneurie  ;  —  Attendu  que  la  compagnie  des 
forges  d'Audincourt  a  soutenu  devant  le  tri- 
bunal, et  prétend  encore  aujourd'hui,  par  son 
appel  incident,  que  les  ancêtres  de  de  Broglie 
et  lui,  comme  leur  successeur,  n'ont  jamais 
en  qu'une  seule  concession  établie  par  un  titre 
unique;  qu'elle  prétend  subsidiairement  que, 


quels  qn^  fussent  les  droits  de  l'appelant,  leur 
nature  et  leur  étendue,  il  en  aurait  été  com- 
plètement rempli  par  le  règlement  qn'en  ont 
faitleç  ordonnances  de  1834  et  1838;  qu'enfin, 
s'il  pouvait  y  avoir  quelque  doute  sur  les  ter- 
mes comme  sur  les  copséauences  de  ces  or- 
donnances, la  compagnie  des  forges  d'Audin- 
court demande  que  le  jugement  soit  confirmé 
et  que  Tinterprétation  de  ces  actes  adminis- 
tratifs soit  renvovée  au  conseil  d'Etat; — At- 
tendu que  la  prétention  de  de  Broglie,  fondée 
sur  des  titres  anciens  de  concession,  sur  l'in- 
terprétation de  leurs  termes  et  de  leur  esprit, 
sur  l'exécution  qu'ils  ont  reçue,  constitue  évi- 
demment une  question  de  propriété  qui  ressort 
essentiellement  de  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire;  que  les  intimés  eux-mêmes  admet- 
tent cette  compétence,  en  tant  que  leurs  con* 
clusions  principales  se  bornent  ^  dénier  au 
sieur  de  Broglie  le  droit  de  propriété  qu'il  ré- 
clame; mais  que  cette  compétence  peutse  mo- 
difier guand  les  infimes,  par  leurs  conclusions 
subsidiaires,  se  prévalent  des  ordonnances  de 
1834  et  1838,  et  soulèvent  ainsi  devant  les  tri- 
bunaux l'examen  et  l'appréciation  d'actes  ad- 
ministratifs dont  le  sens  et  la  portée  doivent 
être  plus  spécialement  déterminés  par  l'auto- 
Hté  même  de  laquelle  ils  émanent  ;  qu'en  cet 
état  de  la  cause,  la  Gour  doit  d'abord  se  préoc- 
cuper de  la  question  de  propriété  qui  lui  est 
soumise  par  de  Broglie,  et  examiner  s'il  y  a, 
en  effet,  lieu  de  reconnaître,  k  son  profit, 
l'existence  d'une  double  concession,  sauf,  si 
ce  droit  lui  est  acquis,  à  l'autorité  compétente 
à  en  tirer  les  conséquences  qui  lui  paraîtraient 
justes  pour  le  règlement  de  ses  droits  de  jouis- 
sance... (l'arrêt,  dans  les  motifs  qui  suivent, 
se  livre  à  l'examen  et  à  l'appréciation  des  ac- 
tes de  concession  de  1686  et  1687,  ainsi  que 
des  faits  et  actes  antérieurs  ou  postérieurs, 
puis  il  continue  en  ces  termes)  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  tous  ces  actes  et  de  tous  ces 
faits  que  de  Broglie  soutient,  avec  raison,  que 
si  la  concession  obtenue  par  ses  ancêtres  ré- 
sulte d'un  seul  acte,  elle  se  différencie  cepen^ 
dant  et  forme,  en  réalité,  deux  concessions 
distinctes,  suivant  qu'elle  s'exerce  librement 
et  exclusivement  sur  le  territoire  dépendant 
de  l'ancienne  seigneurie  de  Massevaux,  ou 
d'une  manière  restreinte  et  concurrente  sur 
les  trois  lieues  qui  renvironnaient;  que,  sous 
ce  premier  rapport,  là  compagnie  des  forces 
d'Audincourt  n'était  pas  fondée  en  première 
instance,  pas  plus  qu'elle  ne  l'est  en  cause 
d^appel  dans  la  résistance  qu'elle  apportait  k  la 
prétention  de  de  Broglie,  et  que  c'est  à  tort 
que  les  premiers  juges,  saisis  par  les  conclu- 
sions respectives  des  parties,  d'une  question 
de  propriété  résultant  de  tous  les  titres  an- 
ciens dont  se  prévalait  de  Broglie,  se  sont 
bornés  à  rappeler  ces  titres  sans  en  tirer  les 
conséquences  légales  qui  en  résultaient,  ren- 
voyant ainsi  la  cause  tout  entière  devant  le 
conseil  d'Etat,  alors  qu'ils  étalent  eux-mêmes 
saisis  de  la  question  de  propriété  sur  le  ren- 
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TOI  que  leur  en  avait  fait  la  haate  juridiction 
admlDistraUye;  —  Âtteoda  que  les  droits  de 
propriété  de  de  Broglie  éuot  ainsi  reconnus 
et  déterminés,  il  y  a  lieu  d'examiner  si,  comme 
le  prétend  la  compagnie  des  forges  d'Audin- 
court,  il  en  a  été  rempli  intégralement  par 
soite  du  règlement  auquel  il  a  été  procédé  sur 
sa  demande  par  les  ordonnances  de  1834  et 
1838...  (suivent  des  motifs  où  la  Cour,  par  le 
rapprochement  des  termes  de  la  demande,  de 
ceax  des  ordonnances  de  1834  et  1838,  et  des 
faits  d'exécution  dont  elles  ont  été  suivies, 
décide  que  le  conseil  d'Etat  n'a  entendu  régler 
par  ces  ordonnances  que  les  droits  exclusifs 
de  de  Broglie,  dans  l'ancienne  seigneurie  de 
Massevaux,  et  les  droits  qu'il  pouvait  avoir  au 
delà  en  concurrence  avec  la  compagnie  d'An- 
dincourt;  puis  l'arrêt  ajoute)  :  —Attendu  que 
le  conseil  d'Etat,  en  renvoyant  les  parties  de- 
▼aot  les  tribunaux,  semble  avoir  lui-même  in- 
terprété les  ordonnances  de  1834  et  de  1838 
dans  le  sens  que  leur  donne  le  duc  de  Broglie; 
-  Qu'en  effet,  s'il  avait  fallu  leur  donner  le 
•eus  général  et  absolu  qu'y  attachent  les  Inti- 
més, s'il  avait  fallu  dire  avec  eux  que  de  Bro  • 
glie  se  trouvait  complètement  rempli  par  le 
règlement  qu'elles  avaient  pratiqué  de  tous 
les  droits  qui  résulteraient  pour  lui  de  sa  con- 
cession de  1686,  modifiée  par  l'arét  du  conseil 
de  1687,  il  devenait  parfaitement  Inutile  de 
reoToyer  les  parties  devant  les  tribunaux, 
Puisqu'il  n'y  avait  plus  de  questions  dé  pro- 
pnété  à  décider,  toutes  celles  que  de  Broglie 
amit  voulu  soulever  se  trouvant  absortSes 
dans  la  concession  réglée  ]par1es  ordonnances 
de  1834  et  de  1838  ;  —Que,  par  ces  dernières 
considérations  la  Cour  pourrait,  repoussant  le 
deuxième  moyen  présenté  par  la  compagnie 
des  forges  d'Audincourt,  déclarer  que  les  or- 
doonances  de  1834  et  1838  n'ont  pas  porté 
^r  tes  droits  d'exploitation  qui  compétent  à 
de  Broglie  concurremment  avec  ses-  adver- 
^iressur  les  trois  lieues  qui  forment  le 'péri- 
mètre de  l'ancienne  seigneurie  de  Massevaux; 
-Mais  attendu  que  cette  ouestion  d'interpré- 
tation de  deux  actes  administratifs  rentre  plus 
9ecialement  dans  les  attributions  du  conseil 
dEtat;  qu'il  en  a  été  saisi  par  les  parties,  et 
qail  s'en  est  réservé  la  solution  en  ne  ren- 
voyant de  Broglie  et  ses  adversaires  devant 
es  tribunaux  que  pour  y  fairejuger  la  ques- 
uoQ  de  propriété  soulevée  par  le  premier,  et 
m  se  rapportait  tout  entière  k  la  double  con-^ 
cession  qu'il  prétendait  résulter  de  ses  titres 
^juilui  était  déniée  par  ses  adversaires  ;— . 
uQ  ainsi  le  pouvoir  judiciaire  aura  achevé  son 
<^reen  tranchant  la  question  de  propriété; 
<|Qe  ee  sera  ensuite  au  conseil  d'Etat  à  ac- 
complir la  sienne,  en  réglant  les  droits  res- 
PCCUI3  des  parties  au  vu  du  présent  arrêt  et 
des  ordonnances  par  lui  précédemment  ren- 
dues ;-*  Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement 
da  tribunal  de  Belfort,  et  statuant  sur  la  de- 
J^de  originairement  formée  par  l'appelant, 
°^re  qu'outre  le  droit  exclu^i  d'exploitation 


des  mines  situées  dans  le  territoire  de  Tan- 
cienne  seigneurie  de  Massevaux,  le  titre  de 
concession  de  1686,  modifié  par  l'anrét  du 
conseil  de  1687,  lui  accordait  encore  un  droit 
d'exploitation  des  mines  situées  dans  le  rayon 
de  trois  lieues  formant  le  périmètre  de  ladite 
seigneurie,  droit  limité  et  concurrent  avec  les 
anciens  seigneurs  de  Belfort,  aux  droits  des^ 

âuels  se  prétend  aujourd'hui  la  compagnie 
es  forges  d'Audincourt,  etc.  » 
POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie 
des  forges  d'Audincourt,  pour  violation  de 
rart.  13  de  la  loi  du  ^  août  1790  et  de  l'ar- 
rêté du  16  fruct.  an  3,  et  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  28  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  renvoi 
fait  aux  tribunaux,  conformément  à  l'art.  28 
de  la  loi  du  21  avr.  1810,  dans  le  cas  où  une 
opposition  à  une  demande  de  concession  est 
fondée  sur,  la  copropriété  de  la  mine,  don- 
nait le  droit  aux  tribunaux  d'interpréter  les 
actes  administratifs  sur  lesquels  était  fondée 
la  propriété  prétendue.— On  soutenait  à  l'ap- 
pui de  ce  moyen,  que,  lorsque  la  question  de 
propriété  renvoyée  à  l'autorité  judiciaire  dé- 


ce  que  l'interprétation  de  l'acte  obscur  eût  été 
faite  par  l'autorité  compétente.  On  ajoutait 
que  l'art.  28  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  en 
renvoyant  aux  tribunaux  la  décision  des  (|ues- 
tionsde  propriété  en  matière  de  mines,  n*avait 
entendu  faire  que  l'application  d'un  principe 
de  droit  commun,  et  que  rien  dans  les  termes 
de  cet  article,  ne  pouvait  faire  supposer  qu'il 
eût  en  même  temps  entendu  déroger  au  prin- 
cipe général  et  d'ordre  public  qui  sépare  les 
attributions  de  l'autorité  judiciaire  de  celles 
de  l'autorité  administrative. 
arr£t. 
LA  COUR  ;— Attendu  que,  sur  l'opposition 
du  duc  de  Broglie  à  la  demande  formée  par  la 
compagnie  des  forges  d'Audincourt  à  fin  de 
concession  des  mines  sur  le  territoire  d'Egue- 
nigue,  la  question  de  propriété  fut  renvoyée 
aux  tribu uaux  par  le  ministre  des  travaux  pu-  * 
blics,  d'après  l'avis  du  conseil  d'Etei;  —  At- 
tendu que,  sur  ce  renvoi,  la  Cour  d'appel  n'a 
effectivement  statué  que  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  duc  de  Broglie  avait,  ainsi  qu'il  le 
Krétendait,un  droit  de  propriété  commun  avec 
I  compagnie,  sur  les  mines  objet  de  la  de- 
mande de  concession  ;  que  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  a  été  reconnue  p^r  la 
compagnie  demanderesse  elle-même,  qui,  par 
ses  conclusions  principales,  demandait  devant 
la  Cour  d'appel,  que  le  duc  de  Broglie  fût  dé- 
elaré  n'être  point  propriétaire  des  mines  en 

Suestion  ; — ^Que  si  les  juges  du  fond  ont  cru 
evoir  appuyer  leur  décision  sur  les  clauses 
des  titres  anciens  de  concession,  émanés  du 
conseil  du  roi,  ils  n'ont  l'ait  qu'user  du  droit 

Îue  leur  donne  l'art.  28  de  la  loi  du  21  avr. 
810,  d'apprécier  les  litres  des  concessions 
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précédentes;— Attenda  que  Pairét,  «près  avoir 
prononcé  sur  la  propriété  contestée,  réserve 
expressément  au  conseil  d'Etat  le  règlement 
des  droits  respectifs  des  parties,  diaprés  les 
décisions  émanées  antérieurement  de  l'auto- 
rité administrative  ;— Qu'il  suit  de  là  que  la 
Cour  impériale  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs; 
qu'elle  s'est,  au  contraire,  renfermée  dans  les 
limites  qui  lui  étaient  tracées  par  la  toi  ci-des- 
sus invoquée  ;— Rejette,etc. 

Du  23  nov.  1858.--Ch.  req.— Pr^».,  M.  le 
cons.  Jaubert.— Aopp.,  M.  Hardoin. —Ccm«^ 
eonf.,^.  Raynal,av.  gén.— Pi.,  M.  Fabre. 


CASSATION.  —  CoifSIGNATIOH  b^amsudb.— 
Certificat  d'ikdi6B!icb.--Tothcr. 
Z>  eerlifieal  d'indigence  produit  par  le  de- 
mandeur en  cassation  pour  se  ditpsnser  de  la 
consignation  d^amende  doit  être  approuvé  par 
le  préfet  :  il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût  légalisé 
par  ce  fonctionnaire.  (Régi.  28  juin  1738,  tit. 
4,  art.  5  ;  L.  14  bmm.  an  5,  art.  2.)  (1) 

Au  cas  d'un  pourvoi  formé  par  le  pêr^  tu- 
teur, au  nom  de  son  fils  mineur,  le  certificat 
gui  constate  f  indigence  du  père,  et  non  celle 
du  fils,  ne  suffit  pas  pour  dispenser  le  pourvoi 
de  la  consignation  d'amende. 

(Gircé— C.  Chevillard.)— arrêt. 
LA  COUR  ;— Attendu  que  le  sieur  Gircé, 
demandeur ^n  cassation,  n'a  pas  justiilé  qu'il 
eût  consigné  Pamendeexigée  par  l'art.  5,  tit.  4 
du  règlement  du  28  juin  1738;— Que  le  cer- 
tificat d*indigence  par  lui  produit,  certiûcat 
délivré  par  le  maire  du  2*  arrondissement  de 
la  ville  de  L^on,  le  21  déc.  1852,  est  seule- 
ment légalise  par  le  préfet  du  Rhône»  mais 
qu'il  n'est  pas  approuvé}  que,  dès  lors,  il  n'est 
pas  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  14  brum.  an  5,  et  ne  peut  suppléer 
à  la  consignation  d'amende ;-^Que,  d'une  au- 
tre part,  le  certificat  atteste  seulement  l'indi- 
gence du  sieur  Gircé  (Frédéric-Antoine),  et 
non  celle  du  mineur  Gircé,  son  fils,  au  nom 
duquel  le  sieur  Frédéric-Antoine  Gircc  a  dé- 
claré se  pourvoir,  en  qualité  de  tuteur  légal  ; 
3ue,  sous  ce  f^econd  rapport,  le  certificat  pro- 
uit  est  inelficace  pour  dispenser  le  deman- 
deur de  rapporter  la  preuve  de  la  consianation 
de  ramende;— Par  ces  motifs,  déclare  le  sieur 


(1)  Ott  li  an  point  depuis  longiemps  fixé  pir  la 
jurisprudence.  V.  les  arrêts  indiqué»  dnns  U  Table 
fémératê  de  Di'Vill.  et  Gilb.,  f«  CMseito».  o.  ê\& 
et  soiir. 

(2^3)  Une  doctrine  contraire  semble  résulter  d'un 
an^t  Bsseï  récent  de  la  Cour  de  cassation  elle-mCme, 
rendu  le  30  nov.  1852  (Vol.  1853.1.85);  et  c'est  dans 
le  sens  de  ce  dernier  arrêt  que  se  sont  le  plus  géné- 
ralement prononcées  les  Cours  d*appcl.  V.  Table 
générale  Dcvîll.  et  Gilb.,  v**  Dernier  ressort,  n.  413 
et  suiv.;  addc  Montpellier,  12  juill.  1853  (Vol.  1853. 
2.477),  et  la  note;  et,  en  dernier  lieu,  un  arrêt  tout 
récent  de  la  Cour  impériale  d'Agen,du  3janv.  1854, 


Frédério-Antoîne  Giroé  non  reeenbie 
son  pourvoi  contre  l'arrêt  de  b  Cour  de  Lyon 
do  24  août  1852. 

Du  20  juin  1853.  —  €h.  req.  —  Prés.,  M. 
Iiesnard.—ffapp.,lf.  Brière-Valigay  •—Co»«l. 
eonf.,  M.  Raynal,  av.  géB.-^M,  M.  Gaëaol. 


1*  I^RMIER  RESSORT.--GMftmmM.  -r- 

DeMAKDB  GOLLBCVIfl.  -«  CuLMATIOll.— MOWBH 
ROUVBIV. 

2f»  NoTAni.— RsvpiWAiarriU—  DranAOE 

ÉVBVfUBL. 

1^  Lùrsqu^unê  dewhand4  «n  paiement  diurne 
eomme  de  plus  de  1500  f.  Ot  été  formée  colltt- 
tivemeni,  etiians  le  mime  pxphit,par  plusieurs 
cohéritiers  ou  colégalaires  ei^  verhi  d'un  tUwe 
gui  leur  est  commun,  le  jugemsfU  qui  staiue 
sur  cette  demande  est  en  premier  reuort  et 
susceptible  d^appel,  (tien  que  la  part  qui  doit 
revenir  à  chacun  des  demandeurs  soit  infé^ 
rieurs  à  1500  fr.  (L.  11  avr.  1838,  art.  1*'; 
Cod.  proc,  453.)— 1"  el  2*  espèces  (2). 

Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  s*agit  de 
dommages-intérêts  demamdés  à  raison  du  pré- 
judice causé  par  la  faute  du  défendeur,  ceiêe 
fauu  eonstUuant  u%  principe  indivisible  4e 
demoiMftf.— Jugé  par  la  Gour  imp.  seolemeiit 
dans  la  2«  espèce  (3). 

La  fin  de  non-recevoir  contre  um  appel 
rés^tant  de  ce  que  le  jugement  attaqué  est  «n 
dernier  ressort  tient  à  l'ordre  public,  en  taUe 
sorte  que,  si  Vinlimé  omet  de  la  proposer,  les 
juges  d'appel  doivent^  d'office,  se  déclarer  in- 
compétens,  et  que  le  moyen  peut,  pour  la  pre^ 
miêre  fois,  être  invoqué  devasU  la  Cour  de 
ca$sation.—i"  espèce  (4). 

2«  Le  dommage  purement  éventuel,  qui  peut 
résulter  soit  de  Vomission  commise  par  un 
notaire,  soit  de  la  manière  dont  il  a  procédé 
dans  un  partage^  n'est  pas  de  nature  d  donsi^ 
Heu  contre  lui  à  une  actiqn  en  dommages^ 
intérêts,  (Cod.  Nap.,  1382, 1383.)— 2"  espèce. 

1'*^  Espèce.— (Hnoi^C.  hér.  Beaulleret.) 

En  183&,le  sieur  Huot  vendit  au  sieur  Mar- 
tin Huoi  diverses  pièces  de  terre,  iiioyeiin»Bt 
la  somme  de  2,000  fr«  —  Le  sieur  Huot,  vea- 
deur,  et  sa  veuve,  qu'il  avait  iiistiiiiée  sa  léga- 


dans  une  aff.  Labat  C  hérit  PeryMf«.— TéHe  est 
auflsi  Topinion  de  Carré,  Compét.  dv.,  n.  99à«  et  de 
M.  Beo^,  Tr  des  ju9t.  de  paix  et  des  trib.  cîv» , 
t  2,  p.  148  et  9uiv. —  L^opinion  opposée,  qui  vi«it 
d^ètre  consacrée  par  la  Cqur  die  cassation  »  et  qui 
étuit  déjà  celle  de  quelques  Cpucs  îjgDpériales,  voy. 
Table  général,  toc,  cit.,  n.  417  et  suiv.»  est  par- 
tj^gée  par  M.  Rodlère,  Proe.  civ.,  tom.  1,  pag.  193. 

(4)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  29  mai  1850 
(Vol.  1850.1.486  —  P.  1851.1.^40).  K.  aussi  Table 
générale  de  Derilk  et  Gilb.,  r»  Dernier  ressert,  n. 
35  et  suiv. 
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taire  universelle,  décédèrent  avant  que  cette 
somme  de  2,000  fr.  ne  leur  eût  été  payée. 

£o  1839,  les  sieurs  Beaulleret  et  consorts, 
héritiers  de  la  dame  Huot,  ont  formé,  contre 
le  sieur  Martin  Huot,  acquéreur,  une  deman- 
de eu  paiement  de  la  somme  de  2,000  fr.  et 
des  intérêts. 

S  août  1849,  jugement  du  tribunal  de  Chau- 
mont,  qui  déclare  cette  demande  mal  fondée, 
par  des  motifs  tirés  de  ce  que  le  sieur  Huot  se 
seraitlibérédesadette. 

Appel  par  les  consorts  Beaulleret;  et,  le  14 
août  1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui  in- 
firme,et  condamne  le  sieur  Martin  Huot  à  leur 
payer  la  somme  de  2,000  fr.  avec  intérêts  à 
partir  du  décès  du  sieur  Huot  vendeur. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Huot, 
pour  violation  de  l'art.  ^53,  Cod.  proc,  et  de 
rari.  1"  de  la  loi  du  11  avr.  1838,  en  ce  que 
larrét  attaqué  a  reçu  Tappel  d'un  jueement 
<[Qi  avait  statué  sur  une  demande  qui,  bien 
qoe  collectivement  formée  par  des  héritiers, 
«  dépassant  par  son  total  le  taux  du  dernier 
ressort,  était  cependant  au-dessous  du  dernier 
ressort,  en  ce  qui  touchait  Fintérét  distinct  et 
particulier  de  chacun  des  cohéritiers.  —  On 
soutenait  à  Tappui  du  pourvoi  que,  entre  le 
créancier  et  le  débiteur,  l'obligation,  quoique 
susceptible  de  division  ,  doit  être  eiécutée 
comme  si  elle  était  indivisible,  mais  qu'à  l*é- 
5^rd  des  héritiers  soit  du  créancier,  soit  du 
débiteur,  elle  se  divise  de  plein  droit  entre 
cuï;  d'où  il  suit  qu'en  principe  chacun  des  hé- 
ritiers du  créancier  ne  peut  demander  le  paie- 
fflem  de  la  dette  que  pour  la  part  dont  il  est 
saisi  comme  représentant  du  défunt,  et  que 
cûacun  des  héritiers  du  débiteur  ne  peut  être 
tenu  de  la  payer  que  pour  sa  part  héréditaire. 
Oe  là  on  concluait  que  la  demande  formée  par 
plusieurs  héritiers  conjointement,  contre  un 
seul  débiteur,  se  décompose  en  réalité  en  au- 
tant uc  demandes  qu'il  y  a  d'héritiers,  et  que, 
pour  fixer  la  valeur  du  litige  par  rapport  à  la 
compétence  du  tribunal  de  première  instance, 
II  ne  faut  pas  considérer  le  chiffre  total,  mais 
bien  la  part  afférente  à  chacun  des  cohéritiers} 
et  que  si  cette  part  est  inférieure  à  1500  fr., 
le  jugement  est  en  dernier  ressort. 

Les  défendeurs  opposaient  d^ abord  au  pour- 
joi  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que 
exception  du  dernier  ressort,  et  par  suite 
l'incompétence  du  juge  d'appel,  n'avait  pas 
été  proposée  devant  la  Cour  impériale,  et 
réiaii  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  Or,  disait-on,  la  règle  qui  limite 
le  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort  n'est 
pas  d'ordre  pi^lic;  et  les  parties  peuvent,  en 
coDseniantà  un  appel  qu'elles  pourraient  faire 
déclarer  irrecevable,  proroger  la  compétence 
de  la  juridiction  supérieure. 

Au  fond,  on  soutenait  que,  pour  détermi- 
ner le  premier  ou  le  dernier  ressort,  il  fallait 
avoir  égard  à  la  somme  demandée  et  non  à  la 
divi^bilité  de  cette  somme,  parce  que  c'est  la 
demande  qui  détermine  la  compétence  ^t  noa 


la  chpse  à  laquelle  on  a  droit  ;  quil  importait 
peu,  dès  lors,  que  les  héritiers  Beaulleret  eus- 
sent la  faculté  d'agir  individuellement  et  cha- 
cun pour  partie  de  la  somme  due,  puisqu'il» 
ne  l'avaient  pas  fait;  qu'ils  avaient  agi  collec- 
tivement, et  formé  une  demande  qui,  en  dé- 
finitive, dépassait  le  taux  du  dernier  ressort  ; 
que  dès  qu'ils  avaient  agi  dans  un  intérêt  com- 
mun, et  comme  représentant  l'hérédité,  le 
nameniiœredUarium,  on  ne  pouvait  faire  entre 
eux  une  division  qu'ils  n'avaient  pas  faite,  et 
substituer  à  une  demande  unique  de  2,000  fr. 
phisieurs  demandes  distinctes  et  séparées  de 
parties  de  cette  somme,  et  faire  entre  les  héri- 
tiers un  partage  dont  on  ignorait  les  bases  ei 
les  conditions.  > 

AWKÈH  {affèi  délib.  en  ch.  dueom.)* 
LA  COUR;  —Sur  la  fin  de  non-recevoir  r 
—  Attendu  que  les  Cours  d'appel  sont  sans 
pouvoir  ni  juridiction  pour  statuer  sur  des 
demandes  placées  hors  de  leur  compétence  et 
dont  le  jugement  souverain  et  en  dernier  res- 
sort appartient  aux  juges  de  première  instan- 
ce ;  —  Que  le  maintien  des  juridictions  est 
d'ordre  jpublic;  —  Que  les  Cours  d'appel  ne 
peuvent  donc  recevoir,  du  consentement  ou 
du  silence  des  parties,  une  juridiction  plug 
étendue  que  celle  qui  leur  a  été  attribuée  nar 
la  loi;— Qu'il  est,  en  conséquence  de  leur  de- 
voir, de  se  déclarer  d'office  incompétentes 
dïiiîs  le  cas  où  lesjugemens  rendus  lont  été 
dans  les  limites  de  la  juridiction  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  première  instance, 
lors  même  que  les  parties  négligent  d'excipcr 
de  celte  incompétence;— Que  le  moyen  résul- 
tant de  cette  violation  des  règles  de  la  compé- 
tence peut  donc,pour  la  première  fois,  être  pré- 
sente  devant  la  Cour  de  cassation  ;  ^ 

Mais  sur  le  moyen  présenté  :— Attendu  que 
l'art.  V*  de  la  loi  du  11  août  1838  dispose  que 
les  tribunaux  de  première  instance  coilnattront 
en  dernier  ressort  des  actions  personnelles  cl 
mobilières  jusqu'à  la  valeur  dé  1500  fr.  de  ca- 
pital;—Que  la  demande  formée  par  les  colé- 
gataires  Beaulleret,  s'élevait  à  une  somme  de 
5,000  fr.;— Qu'elle  a  été  formée  par  eux  col- 
lectivement et  sans  aucune  division,  en  vertu 
d'un  titré  unique  et  commun  émanant  de  leur 
auteur  ;— Que  la  Cour  a  décidé  la  cause  telle 
qu'elle  était  formulée  dans  la  demande,  et 
d'après  le  principe  que  la  compétence  se  rè- 
gle par  la  demande  même;— D'où  il  suit  que, 
dans  les  faits  de  la  cause, en  admettant  l'appel 
qui  avait  été  interjeté  par  les  consorts  Beaul- 
leret du  jugement  rendu  en  première  instance 
par  le  tribunal  civil  de  Chaumont,  sur  la  de- 
mande unique  et  collective  formée  Poreux 
pour  avoir  paiement  d'une  somme  de  2,0O0  fr. 
due  par  Huot  à  leur  auteur,  la  Cour  impériale 
<le  Dijon  n'a  violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  10  janv.  1854.— Ch.  civ  .—Prw.  ,M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  ilof  p*>  M.  Delapaline.  —  ConcL 
•eontr.y  sur  la  2«  quest.,  M.  Nlcias-Gaillard, 
•1" av.  gén.— Pi.,  MM.  Morin  et  Labordère. 


92— (135) 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  cassation. 


y  Espèee.-^(fiénU  Binoîs— C.  Duleil.) 

M'  Dateil,  notaire  à  Saint-Maixcnt,  avait  été 
chargé  de  la  liquidation  et  du  règlement  de 
la  succession  du  sieur  Binois  père,  décédé  en 
1844,  laissant  sept  eofans  pour  héritiers.  — 
L'actif  net  de  la  succession  fut  fixé  par  M' Du- 
teil  à  la  somme  de  4.591  fr.  9  c,  dont  le  sep- 
tième pour  chaque  enfant  était  de  655  fr.  85  c 
^  Aux  termes  de  cette  liquidation^  Severin 
Binois,  l'atné  des  eofans,  étaitdébiteur  envers 
la  succession  d'une  somme  de  90i  fr.  67  c 
qu'il  était  tenu  de  ra|>porter.  Au  lieu  de  com- 
penser cette  somme  jusqu'à  due  concurrence 
avec  la  part  du  sieur  Severin  Binois  dans  la 
succession  paternelle,  et  de  partager  le  sur- 
plus de  ce  qu'il  devait  à  chacun  de  ses  cohé- 
ritiers, le  notaire,  tout  en  constituant  le  sieur 
Severin  Binois  débiteur  de  ses  cohéritiers,  lui 
fit  attribution  d'une  somme  de  646  fr.  36  c,  à 
prendre  sur  des  acquéreurs  d'immeubles  dé- 
pendans  de  la  succession  ;  aucune  inscription 
De  fut  prise  par  lui  pour  la  garantie  de  la 
somme  due  par  le  sieur  Severin  Binois  à  ses 
cohéritiers. 

Plus  tard,  les  héritiers  Binois  ont  prétendu 
que  ce  mode  de  procéder  éuit  contraire  à  la 
loi,  notamment  aux  art.  828ei831,God.  Nap.; 
que,  de  plus,  le  sieur  Severin  Binois  était  dans 
un  état  d'insolvabilité  notoire;  d'où  ils  con- 
cluaient que  le  mode  de  procéder,  suivi  par 
M*  Duteil,  constituait  de  la  part  dé  celui-ci  une 
iaute,  qui  avait  eu  pour  résultat  de  leur  cau- 
ser un  préjudice  dont  il  leur  devait  réparation. 
£n  conséquence  ils  l'ont  assigné,  conjointe- 
ment et  par  un  seul  exploit,  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Mamers,  en  paiement  de  2,500  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

lOdéc.  1851,  jugement  qui  accueille  par- 
tiellement cette  demande^  en  ces  termes  :— 
«  Attendu  qu'à  l'époque  de  l'acte  de  liquida- 
tion du  mois  de  juillet  1847,  l'insolvabilité  de 
Severin  Binois  fils  était  de  notoriété  publique; 
<iu'il  étaità  la  connaissance  de  M*  Duieilqu'une 
inscription  hypothécaire  existait  contre  lui  au 
profit  des  mineurs  Meillaud;  que,  malgré  cette 
double  circonstance,  il  ne  s'est  point,  dans 
l'établissement  du  compte  de  ces  héritiers, 
conformé  aux  prescriptions  des  art,  8Ï8  et 
821,  Cod.  civ.;  qu'il  n'a  pas  davantage  pris, 
au  profit  des  enlans  Binois,  contre  leur  frère 
aîné,  l'inscription  exigée  par  l'art.  2109  du 
même  Code,  pour  la  conservation  de  leur  pri- 
vilège, ou  du  moins  qu'il  ne  les  a  pas  suffisam- 
ment instruits  de  l'utilité  qu'il  y  avait  pour 
eux  de  prendre  cette  inscription  ;  qu'il  suit  de 
là  qu'il  a  commis  une  faute  lourde  dont  il  doit 
être  déclaré  responsable;  —  Que  le  préjudice 
éprouvé  par  les  enfans  Binois,  demandeurs, 
consiste  uniquement  dans  lapertede  la  somme 
de  iM  fr.  36  c,  montantdesvaleursabandon- 
nées  à  leur  frère  dans  l'actif  immobilier  de  la 
succession  de  Binois  père  ;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  M*  Duteil  responsable  du  dommage 
éprouvé  par  les  enfans  Binois,  et  le  condamue 
à  leur  payer  la  somme  de  686  fr.  36  c,  en 


principal,  avec  intérêts  du  jour  de  Pacte  de  li- 
quidation. » 

Appel  par  M*  Duteil.— Les  héritiers  Binois 
ont  opposé  à  cet  appel  une  fin  de  non-rece- 
voir,  tirée  de  ce  que  l'intérêt  de  chacun  d'eux 
dans  la  cause  étant  inférieur  à  lôOC^fr.,  le  ju- 
gement rendu  était  en  dernier  ressort. 

7  mai  1852,  arrétde  la  Cour  impériale  d'An- 
gers, qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir  et  qui, 
statuant  au  fond,  infirme  le  jugement  de  pre- 
mière instance.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  créance  d'argent  due  à  ta  suc- 
cession et  divisible  par  sa  nature  entre  les  co- 
héritiers ;— Que  les  intimés  ont  attaqué  l'ap- 
pelant, à  raison  d'un  acte  de  ses  fonctions, 
collectivement  ;  qu'ils  ont  conclu  contre  lui 
en  2,500  fr.  de  dommages-intérêts;  qu'ils  se 
présentent  tous  devant  la  Cour  en  la  même 
qualité,  et  soutenant  les  mêmes  prétentions; 
qu'ainsi  l'intérêt  de  la  cause  ne  cesse  pas  d'ê- 
tre de  2,5u0  fr.,  et  que  ce  fait  de  quasi-mal- 
versation qu'ils  imputent  à  l'appelant,  et  qui 
est  pour  lui  la  chose  la  plus  grave,  est  de  sa 
nature  indivisible  ;— Au  fond  : — Attendu  que 
ni  en  première  instance,  ni  en  appel,  les  inti- 
més n  ont  reproché  à  l'appelant  aucun  fait  de 
surprise,  rien  qui  ressemble  au  doi,  à  la  mau- 
vaise foi,  ou  à  des  manœuvres  repréhensibles; 
que  le  préjudice  qu'ils  prétendent  pouvoir 
éprouver  de  la  manière  irrégulière  dont  le 
notaire  aurait  opéré,  est  une  éventualité  qui 
n'est  nullement  démontrée;  que,  dans  tous  les 
cas,  cette  erreur  de  droit  ne  serait  point  de 
nature  à  constiiucr  une  faute  lourde;  que  la 
liquidation  a  été  volontairement  consentie  et 
exécutée;  qu'aucun  des  copartageans  n'a  élevé 
de  réclamation  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers; 
qu'ainsi  la  condamnation  prononcée  contre 
l'appelant  n'a  aucune  base  solide...  » 

POUKYOl  en  cassation  par  les  héritiers  Bi- 
nois, 1*  pour  violation  de  la  loi  du  11  avr. 
1838,  art.  1",  et  de  l'art.  453,  C.  proc,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  jugement, 

3ui  prononce  sur  une  demande  en  paiement 
e  plus  de  1500  fr.  formée  par  plusieurs  par- 
ties et  par  un  seul  exploit,  est  rendu  en  pre- 
mier ressort,  si  l'intérêt  de  chacun  des  défen- 
deurs est  inférieur  à  cette  sommé.— On  soute- 
nait pour  les  demandeurs  que  la  question  sou- 
levée par  le  pourvoi  devait  se  résoudre  par 
une  distinction,  entre  le  cas  où  l'obiet  de  la 
demande  était  divisible  et  celui  ou  il  éuit 
indivisible.  On  reconnaissait  que  si  l'objet 
était  indivisible,  le  jugement  était  en  premier 
ressort;  maison  prétendait  que  si  cet  objet 
était  divisible,  il  se  divisait  de  droit  entre  les 
cohéritiers  ou  communistes,  et  que  le  juge- 
ment était  alors  rendu  en  dénier  ressort, 
Sarce  que  c'étaiti'iutérêtparticulier  de  chacun 
es  demandeurs  qui  devait  servir  à  déterminer 
la  compétence  respective  du  juge  de  première 
instance  et  du  juge  d'appel.  On  ajouuit  que, 
d'ailleurs  dans  l'espèce,  l'objet  de  la  demande 
était  les  dommages-intérêts  dont  lechiil're  s'é- 
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levait  à  2,500  fr.,  ei  qui,  divisés  eotre  les  de- 
maodeors,  réduisait  l'intérêt  de  chacun  d'eux 
ïnn  chiffre  évidemment  inférieur  à  1500  fr.; 
qo'eofin^l  ne  fallait  pas  s'arrêter  au  principe 
même  de  la  demande,  qu|  était  la  fauie  com- 
mise par  le  notaire,  cette  cause  d^obligation 
n'étant  pas  plus  indivisible  que  toute  autre. 

i*  Pour  fausse  application  et  violation  des 
aru  1382etl383,Cod.  Nap.,en  ce  que  le  même 
arrêt  avait  jugé  qu'un  notaire  n'était  pas  res- 
ponsable, tout  en  reconnaissant  qu'il  avait 
commis  une  faute,  sous  prétexte  qu'il  n'était 
coifpable  ni  de  mauvaise  foi,  ni  de  dol. 
AiUT  (après  délib.  en  eh.  du  eons.). 

LA  COUR  ;— §ur  le  1"  moyen  :  —  Attendu 
qoe  l'art.  1"  de  la  loi  du  11  avr.  1838  dispose 
que  les  tribunaux  de  première  instance  con- 
natiront,  en  dernier  ressort,  des  actions  per- 
Hoonelies  et  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de 
1500  fr.  de  capital  ;--Que  la  demande  formée 
par  les  consorts  Binois  contre  le  notaire  Du- 
leil  avait  pour  objet  le  paiement  d'une  somme 
de 2,500 fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts;— 
Qa'eile  a  été  formée  par  eux  collectivement 
et  sans  aucune  division,  en  vertu  d'une  cause 
aniqae,  le  préjudice  commun  qu'ils  éprou- 
vaient par  suite  d'un  acte  de  cet  officier  mi- 
nistériel;—Qu'elle  avait  donc  été  jugée  par  le 
tribunal  de  première  instance  en  premier 
ressort  seulement;  quel'appel  de  ce  jugement 
nait  été  régulièrement  interjeté,  et  que  la 
Conr  impériale,  saisie  de  l'affaire^  devait  juger 
ia  caose  telle  qu'elle  avait  été  formulée  dans 
la  demande,  d  après  le  principe  que  la  com- 
pétence se  règle  par  la  demande; 

Sor  le  9r  moven  :— Âuendu  qu'il  résulte  de 
rensemble  des  faits  reconnus  par  l'arrêt  atta- 
qué, que  le  préjudice  que  les  parties  préten- 
dent avoir  été  le  résultat  de  faits  qu'elles  im- 


(1]  On  sait  que  les  reporté  ne  sont  pas  en  eux- 
nfanes  considért»  comme  de»  jeux  de  bourBe  prohi- 
bés :  ils  ne  prennent  ce  caractère  que  lorsqu'ils  sont 
faits  sans  intention  lêdle  de  transmettre  et  d'acqué- 
rir, et  qu'ils  ont  ainsi  pour  objet  de  masquer  des 
iptadatîons  sur  les  différences.  K.  à  cet  égard  l'ar- 
rtt  de  la  Cour  de  Paris,  du  11  mars  1851,  qui  était 
attaqué  dans  l'espèce,  et  la  note  1**  qui  accompagne 
«t  airtt,  VoL  1851.2.145  (P.  1851.2.257).  —  V. 
«oasi  la  TabU  générale  DevilL  et  Gilb.,  v«  Effet» 
?tMic$,i  if  notamment  aux  n.  62  et  suiv. — V,  enfin 
nrla  nature  licite  ou  non  licite  des.re7iortJ,Bf.  Trop- 
kng,  de»  Contrat»  aléatoire»,  n.  150;  M.  Mollot, 
dau  la  2*  édit.  de  son  Traité  de»  bowr»e»  de  eam- 
9eree  (1853),  n.  477  et  suiv. 

(2)  La  jurisprudence  a  constamment*  assimilé, 
cQBune  le  fait  ici  la  Cour  de'  cassation,  les  jeux  de 
bonne  aux  jeux  ou  paris  ordinaires  dont  s'occupe 
ie  Code  Napoléon  dans  ses  art.  1965  et  suiv.,  etleur 
>!  par  suite,  constamment  appliqué,  soit  la  règle  de 
l'art  1965,  qui  reftise  toute  action  en  paiement  de 
^cite  de  jeu,  soit  l'art  1967,  qui  refuse  toute  action 
€n  Tép^tlon  de  ce  qui  a  été  payé  pour  cette  même 
«aaae.  K.  pour  l'action  en  paiement  :  Paris,  9  oct. 
im,  et  C  nj.  11  aoOt  182A  (ait  Perdonnet),S'y. 


putent  au  notaire  DutelL  est  une  éventualité 

3ui  n'est  nullement  démontrée,  et  que  la  con- 
àmnation  prononcée  contre  lui  en  première 
instance,  n'avait  aucune  base  solide  ;  ~  Que, 
dans  cet  état  des  faits,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
le  condamner  à  des  dommages-intérêts;— Re- 
jette, etc. 

Du  10  janv.  1854.  —  Gh.  civ.  —  Frés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  — 
ConeL,  M.  Nicia»-Gaillard,  1"  av.  gén.— PI., 
MM.  Lenoêl  et  Devaux. 


JEUX  DE  BOURSE.— RsFoaTS.—PÀiBMiirr. 
—Répétition. 

Les  jeux  de  bourse  ^  mime  ceux  qui  consi^ 
lent  en  opérations  de  reporte,  masquant  des 
spécukuions  sur  Us  différences  (i),  sont  assU 
miles  aux  jeux  ou  paris  dont  s^oecupe  Part. 
1965,  Cod.  Nap.  — En  consé^enee,  les  som^ 
mes  volontairement  payées  à  Càgent  de  cAon- 
ge,  à  raison  d'opérations  de  cette  nature,  ne 
sont  pas  sufettes  à  répétition^  de  même  que, 
de  son  côtéy  l'agent  de  change  ne  serait  pas 
admis,  dans  ce  cas,  d  récUmer  le  paiement 
des  sommes  dont  il  aurait  fait  V avance  pour 
son  client.  (Cod.  Nap.,  1967.)  (2) 
(Lecaron— G.  Le  Ray.) 

Nous  avons  rapporté  les  faite  de  cette  af- 
faire dans  notre  Vol.  de  1851,  â*  part.,  pag. 
145,  ainsi  que  Tarrét  de  la  Gour  de  ^ris  an 
11  mai,  même  année,  qui  a  prononcé  sur  les 
différentes  questions  que  soulevaient  les  nom- 
breuses opérations  de  bourse  faites  pendant 
plusieurs  années  par  le  sieur  Le  Ray,  agent 
de  change,  pour  le  compte  du  sieur  Lecaron. 

G'est  contre  cet  arrêt  que  le  sieur  Lecaron 
s'est  pourvu  en  cassation,  pour  violation  de 
l'art.  Ii35,  God.  Nap.,*et  fausse  application 


2A.1.A09,  et  Colleet.  nou».  7.1.513;  Paris,  18  fér. 
IS^S,  et  G.  rej.,  11  août  182&  (aff.  Angé)^  S*V.  2^ 
i.hiàf  et  C.  n.  7.1.516;  Paris,  17  fév.  18&2  (Tur- 
quoi»),  VoL  1842.2.255,  etc.  —  Pour  l'action  en 
répétition  :  Paris,  16  août  1825  (S-V.  26.2.33;  C. 
lu  8.2.128),  et  29  sept  1825  {C.  n.  ibid,  1Â3)  ;  Cass. 
25  janv.  1^7  (S-V.  27.1.122;  C.  n.  8.1.509), etc.— 
F.  au  surplus,  pour  la  confirmation  de  bette  doc- 
trine, l'ourrage  précité  de  M.  Mollot,  sur  hsBoune» 
de  commerce,  n.  A85  et  suiv.,  501  et  suiy. — Mais, 
indépendamment  de  cette  as^milation  des  jeux  de 
bourse  aux  jeux  ou  paris  ordinaires,  la  quesôon  de 
répétition  ici  jugée  trouverait  la  même  solution  dans 
l'sqpplication  d'un  principe  supérieur,  qui  domine  la 
matière  et  régit  tous  les  contrats  reposant  sur  une 
cause  iUidte,  à  saT(nr  que  les  sommes  payées  par 
suite  d'une  convention  illicite,  soit  parce  qu'elle  est 
contraire  à  l'ordre  public,  soit  parce  qu'dle  est  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  (o6  turpem  caïuam),  ne 
sont  pas  stigettes  à  répétition.  K.  sur  ce  principe  et 
ses  applications,  note  sur  Cass.  2  fév.  1853  (VoL 
1858.1.Â28);  Paris,  8  août  1853  {ibid.  2*  part,  pag. 
A29  —  P.  1853.2. lAA),  er  un  autre  arrêt  de  Paris, 
rapporté  tn/ro,  2*  part,  pag.  148.  —  F.  aussi  M. 
Troplong,  Contrat»  aUaU,  n.  171  et  suiv. 
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de  l'art.  1967  du  même  Code,  en  ce  que  l'ar- 
rêt, en  assimilant  les  jeux  de  bourse  aux  jeux 
ou  paris  ordinaires,  dont  s'occupent  les  art. 
1965  et8uiT.,God.  Nap.,  avait  refusé  d'admet- 
Ue  le  sieur  Lecaron  à  répéter, les  sommes 
tfu'il  avait  payées  à  raison  de  jeux  de  bourse. 
—Pour  justifier  ce  mayen,  on  disait  :  Les  jeux 
de  bourse  sont  contraires  à  l'ordre  public;  car 
ils  ne  portent  pas  seulement  atteinte  à  la  for- 
tune des  pariicuMers,  mais,  ce  qui  est  beau- 
coup plus  grave,  ils  portent  atteinte  à  la  for- 
lune  publique,  puisqu'ils  tendent,  comnae  le 
dit  l'arrêt  du  conseil  du  7  août  1785,  qui  les 
•frappe  de  nullitéradicale,k  dénaturer  le  cours 
des  effets  puWics  :  cette  nullité  est  donc  d  or- 
dre public,- et,  par  sint«,  aucun  lien  moral, 
aiucune  obligation  naturelle  oe  peut  naître  d  ac- 
tes qui  sont  réputés  n'avoir  jamais  eu  d'existen- 
ee  ;  les  sonmies  payées  par  suite  d'opé^atlo^s 
de  cette  uatnre  sont  donc  sujettes  à  répéti- 
tion.—Vainement,  comme  le  fait  l'arrêt  atta- 
aué,prétendrait-on  assimiler  les  jeux  de  bourse 
iiux  jeux  ou  paris  ordinaires  dont  parlent  les 
art.  1965  et  suiv.,  Cod.  Nap.  Un  jeu  de  bourse 
n'a  rien  de  commun  avec  Je  contrat  aléatoire 
proprement  appelé  éeu.  Etre  obUgé  par  les 
dUnces  du  Jeu,  c'est  être  obligé  licitement, 
quoique  la  loi,  qui  prémunit  les  particuliers 
contre  leurs  propres  peucUans,  reluse  toute 
action  pour  dette  de  jeu }  mais  si  1  obligalion 
oui  résulte  du  jeu  ne  produit  pas  dacuon. 
elle  est  susceptible  d'une  exécution  valable , 
et  c'est  pour  cela  que  la  loi  refuse  toute  action 
en  répétition  de  ce  qui  a  été  volontairement 
nayé  en  vertu  d'une  dette  de  jeu  ;  mais  il  en 
^t  tout  autrement  des  jeux  de  bourse  :  ceu^- 
ci  ont  une  cause  illicUe,  qui  ne  permet  pas 
môme  d'en  maintenir  l'exécution. 
▲aaftT. 

LA  COUR',— Attendu,  en  droit,que8i  1  art» 
1%5  Cod.  Nap.. refuse  toute  action  pour  une 
dette' de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari, 
l'art  1967  ne  permet  pas  au  perdant  de  répéter 
ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il 
n'v  ait  eu,  de  la  part  du  gàgÉiani,  dol,  super- 
cherie ou  escroquerie;— Attendu  que  vaine- 
ment le  demandeur  prétend  qu'on  pé  peut  faire 
tentrér  les  jeux  de  bourse  sous  l'appbcaiion 
de  ces  règles,  parceque  ces  jeux  scrdienl  d  une 
nature  spéciale  et  porteraient  atteinte  au  cré- 
dit oublie,  en  même  temps  qu'ils  outragent  les 
principes  de  la  morale  i-Qu'uue  pareille  ex- 
©eption  blesserait  profondément  les  senlimeos 
de  iusticô  naturelle  et  ne  pourrait  se  justilier 
iraë  par  les  considérations  d'un  grand  intérêt 
puWfc  qui  ne  se  rencontre  pas  ici  ; 

Attendu,  en  fait,  uue  l'arrêt  constate  que 
les  sommes  dont  la  repétition  éuit  demandée 
avaient  été  versées  à  Le  Ray,  librement  et  yo- 
lonuirement  par  le  demandeur,  qui  n  a  alle- 
ffué  aucun  fait  de  dol  ou  de  surprise  j— Que, 
dans  ces  circonstances,  en  décidant,  dune 
part,  que  Le  Ray  ne  pouvait  être  admis  a  re- 
damer  le  paiement  des  sommes  dont  il  avait 
lait  l'avance,  à  raison  des  différences  dues  par 


Lecaron^  et,  d'une  autre  part,  que  Lecaron 
ne  pouvait  être  admis  à  répéter  les  sommes 
que,  pour  le  paiement  d'une  partie  de  ces 
différences,  il  avait  volontairement  irersées 
entre  les  mains  de  Le  Ray,  l'arrêt^n'a  violé 
aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  27  janv.  1852.  —  Ch.  req.  —  Pris.,  M. 
Mesnard. — Rapp.,  M.  Nachet.— Caiiet.  eonf,, 
M.  Bonjean,  av.  gén.— Pi.,  M.  Thîercolin. 


TIMBRE.— JouRHAUx.—DixBiiaioii.  ^  Écrits 

PÊEIO01QOBS.  ' 

Leê  journaux  ou  écrite  périodifuei  d'une 
dimension  de  plus  de  72  décimètres  carrés, 
ne  sont  assujeuis  qu'au  droit  de  5  cenU  fixé 
par  Vart.  12  de  la  loi  du  UjuiU.  1850  pour  le 
maximum  de  72  décimètres. — Us  ne  sont  as- 
sujettis ni  à  un  droit  supplémentaire  égal, 
pour  tout  excédant ,  ni  au  droit  supplémen- 
taire de  1  cent.  1/2  par  chaque  excédant  de 
10  décimètres  carrés  étaJbli  par  Vart.  13  de  la 
même  loi,  pour  les  écrits  non  périodiques  as-- 
sujetlis  au  timbre. 

(Le  journ.  VlUuêtratianr^.  l'admin.  de  l'en- 
regist.) 

27  août  1851,  jugement  du  Iribunal  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  :  — «  Attendu  que  le  jour- 
nal ViUustration ,  publié  périodiquement  à 
Paris,  est  imprimé  sur  des  feuiUes  de  papier 
portant  83  décimètres  carrés,  selon  lesgérans, 
8i  selon  Tadministrationj— Attendu  que  l'ad- 
ministralion  perçoit  sur  chaque  feuille  pour 
droit  de  timbre  10  ou  8  centimes,  selon  que 
le  journal  est  mis  k  la  poste  ou  distribué  dans 
l'intérieur  de  la  ville  de  Paris  j  que  lesgérans 
soutiennent  qu'elle  n'a  droit  qu'à  percevoir  4 
ou  6  cent.;  —Que  les  parties  invoquent  i*une 
et  l'autre  les  dispositions  de  la  loi  du  16  juill. 
1850  ;— Attendu  que  l'art.  12  de  cette  loi  as- 
sujettit tous  les  journaux  et  certains  écrits  pé- 
riodiques à  un  droit  de  timbte, lequel  est  fixé, 
Eour  les  publications  Imprimées  à  Paris  à  5  ou 
cent,  par  feuille  de  72  décimètres  carrés  et 
au-dessous,  et  qu'il  s'asit  de  savoir  si  les  feuil- 
les ^ui  excèdent  cette  dimension  sont  soumi- 
ses a  une  augmentation  de  droit,  et  quelle  eèt 
cette  augmentation^— Attendu  que,  {>our  in- 
terpréter sainement  l'article  préeité,  il  est  in- 
dispensable de  rechercher  quelle  a  été  l'in- 
tention du  législateur  ;  —  Attendu  que,  le  21 
mars  1860  {monUeut  du  22),  le  ministre  de  la 
justice  présenta  k  l'Assefiablée  ïiationale  un 
projet  de  loi  dont  les  art.  5  et  6  étaient  ainsi 
conçus  :  «  Art.  5.  Un  droit  de  timbre  fixe  sera 
établi  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques, 
quelle  que  soit  la  dimension  de  leur  format. 
Ce  droit  sera  de  4  cent,  par  feuille  sur  les 
journaux  et  écrits  périodiques  ayant  moins  de 
dix  feuiUes  d'impression  publiés  à  Paris.  AH. 
6.  Tous  les  écrits  non. périodiques  traitant  de 
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oialières  politiques  ou  d'économie  sociale^  et 
pobfiés  eu  livraisoos  aytnt  moins  de  10  feuil- 
les d'impression,  paieront  un  timbre  de  4  cent, 
parfeuille  de  30  décimèlres^et  au-de8su6,pour 
cbaque  7  décimètres  et  demi,  il  sera  perçu 
1  cent.;— Attendu  que  la  commission  chargée 
deFeiamen  du  projet  y  apporta  de  gpaves  mo- 
dificaiioos,  et  pri^osa,  sur  l'art.  lO,  les  dis- 
positions ci-après  destinées  à  remplacer  les 
trt.  5  et  6  transcrits  ci-dessus  :  «  Les  jour- 
naux ayant  moins  de  dix  feuilles  d'impression 
de  32décimèireSy  ou  moins  de  cinq  feuilles  de 
60  à  72  décimètres,  seront  soumis  à  un  droit 
de  timbre.  Ce  droit  sera  de  6  cent,  par  feuille 
de  72  décimètres  et  au-dessous  poMr  les  jour- 
oaux  et  écrits  périodiques  publiés  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine.  Pour  les  écrits  non 
périodiques  publiés  par  livraison  ayant  moins 
de  dix  feuilles  d'impression,  le  droit  sera  de 
6  cent,  par  feuille  de  32  décimètres  et  au-des- 
sous. Pour  chaque  8  décimètres  en  sus,  il  sera 
perçu  1  cent,  et  demi  »  ; — Attendu  que,  pour 
justifier  cette  nouvelle  rédaction,  le  rapporteur 
de  la  commission  disait  {Moniteur  du  30  juin]  : 
«Ce  qu'on  entendait  autrefois  en  librairie 
par  feuille  proprement  dite,  avait  une  gran* 
dear  à  peu  près  déterminée  par  la  force  même 
des  choses:  mais  depuis  le  progrès  de  la  fa- 
brication du  papier,  il  n'y  a  eu  en  quelque 
sorte  plus  de  limite  h  l'éleudue  d'une  feuille, 
et  ce  mot  n'a  plus  un  sens  assez  précis  pour 
qa  il  soit  possible  de  l'employer  dans  une  loi 
oscale;  nous  croyons  donc  indispensable  de 
fier  un  maximum  à  rétendue  de  chaque  feuille 
soumise  au  timbre,  soit  pour  les  journaux,soit 
pour  les  écrits  non  périodiques  ;  la  grandeur 
de  la  feuille  à  72  décimètres  cafrés,  <5'est  plus 
qoe  nos  plus  grands  journaux;  et  pour  les 
écrits  non  périodiques  à  30  décimètres,  c'est 
ee  que  l'usage  a  consacré  jusqu'à  nos  jours  »; 
-  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte, 
en  premier  lieu,  que  la  commission  n'enten- 
dait admettre  le  système  du  droit  de  timbre 
ûié  pour  les  écrits  périodiques  que  jusqu'à  72 
décimètres,  et  qu'au  delà  de  cette  dimension 
elle  voulait  que  chaque  feuille  fût  assujettie  à 
vfi  droit  supplémentaire  ;  —  Qu'il  en  résulte, 
eo  second  lieu,  qu'au  delà  de  72  décimètres, 
l'augmentation  du  droit  devrait  être  de  1  cent, 
et  demi  pour  8  décimètres,  aussi  bien  pour  les 
écrits  périodiques  que  pour  les  écrits  non  pé- 
nodiques;  que  la  pensée  de  la  commission  à 
eet  égard  est  manifestée  de  la  manière  la  plus 
claire  :1«  par  le  passage  cité  du  rapport; 
^par  la  fusion  en  un  seul  des  art.  5  et  6  du 
projet  du  Gouvernement,  fusion  qui  serait 
inexplicable,  si  l'on  n'avait  pas  voulu  appli- 
quer aux  écrits  périodiques  le  principe  de 
l'augmentation  proportionnelle  de  droits  adop- 
tée déjà  pour  les  écrits  non  périodiques;  3'  par 
ie  texte  même  de  l'art.  16;  car,  suivant  les  ré- 
gies grammaticales,  ce  dernier  alinéa  s'appli- 
quait nécessairement  à  toutes  les  dispositions 
qui  le  précèdent;  —  Attendu  que  le  projet  de 
la  commission  ayant  été  mis  en  discussion, 


l'Assemblée  adopU,  le  13  juillet  {Motiiiéur  du 
14),  après  leur  avoir  fait  subir  de  nouvelles 
modifications,  les  deux  premiers  alinéas  de 
l'art.  10  qui  forment  l'art.  12  de  la  loi  actuelle; 
—Qu'ensuite  elle  rejeu les  deux  autres  alinéas 
qui  furent  mis  aux  voix  ensemble  ;  que  tous 
les  discours  prononcés  dans  cette  séance  dé* 
montrent  que  ce  rejet  est  dû  uniquement  à  ce 
que  la  disposition  troa  générale  du  troisième 
alinéa  atteignait  des  publications  qui  devaieni 
nécessairement  être  exemptes  du  droit  de  tim- 
bre ;  que  d'ailleurs  aucune  objection  ne  fut 
élevée  quant  à  la  disposition  qui  soumettait  à 
un  droit  de  timbre  proportionnel  les  écrits 
périodiques  ou  non,  imprimés  sur  des  feuilles 
excédant  les  dimensions  déterminées;  qu'il  est 
même  impossible  d'apercevoir  la  cause  pour 
laquelle  les  deux  derniers  alinéas  furent  mis 
aux  voix  j^nsemble  ;— Attendu  que,  le  15  juil- 
let (Momleur  du  16),  les  dispositions  des  deux 
derniers  alinéas  rejetés,  convenablement  mo- 
difiées, furent  reproduites  sous  la  forme  d'un 
amendement  et  adoptées  par  l'Assemblée  pour 
former  l'art.  13  de  la  loi  actuelle,  lequel^  en 
ce  qui  concerne  l'augmentation  proportion- 
nelle du  droit  de  timbre ,  est  rédigé  comme  il 
suit  :  «  Par  chaque  10  décimètres  carrés  on 
fraction  en  sus,  il  sera  perçu  1  cent,  et  demi  »; 
—Attendu  que,  bien  que  l'art.  10  de  la  com- 
mission soit  aujourd'hui  divisé  en  deux  arti- 
cles distincts,  cependant  il  est  incontestable 
que  la  dernière  partie  de  l'art.  13  de  la  loi 
s'applique  aux  dispositions  de  l'art.  12;  qu'en 
effet,  celte  division  est  purement  accidentelle, 
et  provient  de  ce  que  les  deux  articles  ont  été 
votés  dans  deux  séances  différentes;  mais 
qu'évidemment  l'Assemblée  a  entendu  admet- 
tre, quant  à  l'augmentation  proportionnelle 
du  timbre  pour  les  écrits  périodiques,  le  sys- 
tème de  la  commission  qui  n'a  été  combattu 
S ar  personne,  et  qu'elle  eût  certaioement  voté 
ans  la  précédente  séance  s'il  eût  été  mis  aux 
voix  isolément,  après  le  vote  sur  les  deux  pre- 
miers alinéas  qui  composent  Tart.  12  ;  —  At- 
tendu que  les  gérans  de  VlUuslralion  opposent 
vainement  que,  dans  la  discussion,  plusieurs 
orateurs  ont  été  d'opinion  qu'il  fallait  laisser 
aux  journaux  la  faculté  d'a^^randirleurformat, 
et  qu'ils  devaient  être  soumis  à  un  timbre  fixe, 

Înelle  que  fût  la  dimension  de  la  feuille^  — 
ue  vainement  encore»  ils  citent  ces  paroles 
du  rapporteur  :  «  Uimpôt  ne  doit  être  pro- 
portionnel qu'avec  la  publicité  et  non  9vec 
l'étendue  de  la  feuille  »  ; — Qu'en  effet,  la  lec- 
ture attentive  des  discours  auxquels  ces  gérans 
font  allusion  démontre  que  ces  orateurs  ont 
seulement  entendu  repousser  l'impôt  propor- 
tionnel pour  les  feuilles  au-dessous  de  72  dé^ 
cimètres,  système  proposé  par  Quelques  mem- 
bres de  l'Assemblée;  mais  qu  on  n'y  trouve 
rien  qui  ait  pour  but  de  contester  l'opportunité 
d'une  augmentation  dedroits,si  bien  expliquée 
par  le  passade  précédemment  cité  du  rapport, 
pour  les  feuilles  excédant  72  décimètres  ;  -- 
Attendu*  que,  d'après  le  calcul  dugérant^la 
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ïo\\\\\e  de  vniustration  est  de  83  décimètres, 
en  sorte  qu'elle  dépasse  72  décimètres  de  10 
décimètres,  plus  une  fraction  ;  qu'ainsi,  cha* 
que  feuille  doit  payer  le  droit  déterminé  pour 
celle  de  72  décimètres^  plus  deux  fois  1  cent, 
et  demi,  c'est-à-dire  8  cent,  pour  les  exem- 
plaires confiés  h  la  poste,  et  7  cent,  pour  ceux 
ui  sont  distribués  dans  Paris  ;— Attendu  que, 
Ju  !•'  août  1850  au  28  avr.  1851,  les  gérans 
ont  soumis  au  timbre  329,025  feuilles,  mises 
k  la  poste  et  207,900  feuilles  distribuées  dans 
Paris;  que,  sur  chacune,  l'administration  a 
perçu  10  et  8  cent.;  que,  par  conséquent, les 
gérans  ont  payé  8,659  fr.  50  c.  au  delà  de  ce 
qu'ils  devaient  ;  que  cette  somme  doit  leur 
être  restituée,  sans  préjudice  des  réclamations 
qu'ils  auront  à  former  pour  ce  qui  aura  été 
indûment  exigé  d'eux,  postérieurement  au  28 
avr.  1851...  » 

Pourvoi  en  cassation,  tant  par  l'administra- 
tion de  renregistrcment  qui  soutenait,  qu'au 
delà  de  72  décimètres  carrés,  il  était  dû  pour 
l'excédant  un  droit  de  5  ou  de  4  cent.,  quel 
que  fût  cet  excédant,  et  comme  s'il  atteignait 
une  dimension  supplémentaire  de  72  décimè- 
tres carrés;  — ,que,  par  les  gérans  du  journal 
l'Illuttralion,  qui  soutenaient  qu'au  delà  de 
72  décimètres  carrés,  les  feuilles  emplo3[ées  à 
l'impression  d'un  journal  n'étaient  soumises  à 
aucun  droit  supplémentaire  pour  l'excédant, 
quel  qu'il  fût,  soit  qu'il  atteignit  72  décimè- 
tres, soit  qu'il  ne  fût  que  d'une  fraction. 

▲REÊT. 

LÀ  COUR;— Attendu  la  connexité ;— Joint 
les  pourvois;— Vu  l'art.  12  de  la  loi  du  16  juill. 
1850;— Attendu  que  l'art.  12  de  la  loi  du  16 
juill.  1850,a  déclaré  que  les  journaux  ou  écriu 

Périodiques  de  moins  de  cinq  feuilles  de  50  à 
2  décimètres  carrés  seront  soumis  à  un  droit 
de  timbre;  et  que  le  même  article  fixe  ce  droit 
à  5  cent,  par  feuille  de  T2  décimètres  et  au- 
dessous  dans  les  départemens  de  la  Seine  et 
de  Seine-et-Oise  ;  —  Attendu  que  ni  cet  arti- 
cle, ni  aucun  autre  de  ladite  loi,  relatif  aux 
journaux  et  écrits  périodiques,  ne  statue  en 
termes  exprès  sur  le  droit  dont  seront  frap- 
pées les  feuilles  d'une^dimension  supérieure  à 
Tl  décimètres  carrés  ;  qu'il  est  vrai  que  l'art. 
13,  en  s'occupant  de  feuilles  dont  il  fixe  la 
dimension  en  maximum  à  32  décimètres  car- 
rés», et  qu'il  assujettit  à  un  timbre  de  5  c,  dé- 
cide qu'il  sera  perçu  par  chaque  10  décimètres 
carrés  ou  fraction  en  sus  1  cent,  et  demi  ;  mais 
que  l'art.  13  s'occupe  exclusivement  des  écrits 
non  périodiques,traitant  de  matières  politiques 
ou  d'économie  sociale;  qu'on  ne  peut  pas, 
quand  il  s'agit  d'impôt,  raisonner  par  analo- 
gie ;  qu'on  ne  peut  pas  surtout ,  lorsque  la  loi 
a  divisé  en  deux  articles  distincts  deux  matiè- 
res imposables,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  dans  ses 
art.  12  et  13»  en  consacrant  le  premier  aux 
écrits  périodiques  et  le  ^cond  aux  écrits  non 
périodiques,  transporter  d'un  article  à  l'autre 


ses  dispositions; —Attendu  quMl  suit  de  ce 
qui  précède  que  c'est  par  le  seul  texte  de  l'art. 
12  ^u'il  y  a  lieu  de  déterminer  la  quotité  du 
droit  de  timbre  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que 
l'art.  12  garde  le  silence  sur  les  feuilles  de 
dimension  supérieure  à  72  décimètres  carrés; 
—  Que,  lorsqu'il  dit  qu'au-dessous  de  cette 
dimension,  comme  pour  les  feuilles  de  cette 
dimension,  le  droit  sera  de  5  cent.,  ces  termes 
s'entendent  des  dimensions  intermédiaires  en- 
tre le  minimtun  par  hii  fixé  et  le  maximum  de 
72  décimètres  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté, 
en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  le  jour- 
nal niluttralion  est  imprimé  sur  des  feuilles 
portant,  selon  les  gérans,  83  décimètres  car- 
rés; et  qu'eu  assujettissant  li  un  droit  de  tim- 
bre la  fraction  de  11  décimètres,  supérieure 
au  maximum  de  la  loi,  comme  aussi  en  dé- 
terminant le  droit  en  sus  par  les  dispositions 
de  l'art.  13,  applicable  à  certains  écrits  non 
périodiques,  ledit  jugement  a  faussement  ap- 
pliqué l'art.  13  ei  expressément  violé  l'art.  12 
de  la  loi  visée  ;— Casse,  etc. 

Du  16  janv.  1854.  —  Ch.  civ.—  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.,  M.  Renouard. —  ConcL 
conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Rigaud  et  Moutard-Martin. 


PARTIE  CIVILE.— Désistbmht.—  Frais. 

La  partie  dvile  qui  ne  se  désiste  qu'après 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  VarU 
66,  Cod.  insL  crim.,  n'en  demeure  pas  moins 
responsable  des  frais  de  toute  la  procédure, 
même  de  ceux  faits  depuis  le  désistement  (1). 

(Marsol.)— ▲MLÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  66  et  194,  Cod. 
inst.  crim.;— Attendu  que  les  plaiguans  qui  se 
constituent  parties  civiles  peuyent  se  départir 
dans  les  vingt-quatre  heures; —  Qu'il  est  con- 
staté, par  l'arrêt  attaqué,  que  le  désistement 
de  Marsol  n'a  eu  lieu  que  plus  de  vingt-quatre 
heures  après  son  intervention; — Qu'il  se  trou- 
vait, dès  lors,  responsable  de  tous  les  frais  de 
la  procédure;  —Que,  par  conséquent^  l'arrêt 
attaqué,  en  limitant  cette  responsabilité  aux 
frais  du  procès  faits  jusqu'au  jour  du  dé^sis- 
tement,  a  créé  une  distinction  qui  n'est  pas 
dans  la  loi  et  violé  les  articles  ci-dessjis  cités  ; 
—  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Riom 
du  20  avril  dernier. 

Du  1*' juill.  1853.--Ch.  crim.  -*  Rapp.,  M. 
Faustin-flélie.— Conet. ,  M.  Bresson,  av.  gén. 


(i)    K  conC,  Paris,  th  juin  iSa?  (Vol.  1837.2. 
391). 
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DÉUT  MiUTAlHE.  — \ioL  (tbrtatitb  db). 
^Pbinbs. 
la  Uniaiktê  de  viol  n'est  pa$j  comme  le  viol 
consomwiéy  prévue  par  les  lois  mililair$i  i  et 
dès  lors,  les  conseils  de  guerre  sont  tenus  de 
ftàrt^  aua  militaires  reconnus  coupables  de 
lenlative  de  viol,  Vapplicalion  des  peines  édic- 
tées par  le  Code  pénal  ordinaire.  (L.  21  brum. 
»  5,  lit  5,  aru  4:  L.  22  prair.  an  4;  Cod. 

pén.,  2,  3320(1) 

(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.^  Aff.  Ghieur.) 

RiQCDiTOiM.  —  c  Le  procureur  général  près  la 
Goor  de  caMation  expose  qu^il  est  chargé  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  conformé- 
ment à  Part,  àhif  Cod.  instr.  crim.,  de  requérir  Tan- 
Qulation,  dans  Tinlérét  de  la  loi,  d*un  jugement  du 
2*  conseil  de  guerre  de  la  18*  division  militaire,  en 
liate  du  13  sepL  1853,  et  de  la  décision  par  laquelle 
le  conseil  permanent  de  révision  de  Bordeaux  a  con- 
finoé  ce  jugement,  le  19  sept  de  la  même  année. 

■Ces  dédsions  sont  intervenues  dans  les  circon- 
stances suivantes  :  —  Le  nommé  Jean  Ghieur,  Aisilier 
an  66*  régiment  de  ligne,  traduit  devant  le  1*'  conseil 
^guerre  permanent  de  la  13*  division  militaire,  sons 
ilncnlpation  de  viol  n*ayant  manqué  son  effet  que  par 
^  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  avait 
été  condamné  à  cinq  ans  de  travaux  forcés  par  appli- 
cation de  Part  332,  Cod.  pén.,  combiné  avec  Tart 
2,  même  Cod.  —  Le  S'i  août  1853,  le  conseil  perma- 
nent de  révision  de  Bordeaux,  saisi  parle  pourvoi  du 
coodamoé,  pensa  que  les  art  1*'  de  la  loi  du  22  prair. 
m  i,  et  &,  Ut  5  de  la  loi  du  21  brum.  an  5,  étaient 
srals  applicables  en  cette  circonstance,  et  que  ce  n'était 
pas  le  cas  pour  le  conseil  de  guerre  de  recourir  au 
Code  pénal  ordinaire  :  en  conséquence,  il  annula  le 
jugement  qui  lui  avait  été  déféré  et  renvoya  le  fusilier 
Gliienr  devant  le  2*  conseil  de  guerre  de  la  13*  divi- 
Mon  mlUtaife.  —  Devant  ce  conseil,  M.  le  ^^dent 
posa  la  question  suivante  :  «Le  nommé  Jean  Ghieur, 

•  fusilier  au  66*  régiment  de  ligne,  accusé  de  ten- 
>  tatire  de  viol  sur  la  personne  de  Marie  Judard, 
*^ée  de  plus  de  quinxe  ans,  tentative  manifestée 

*  par  on  conunenoement  d'exécution  et  qui  n'a  été 
(  nspendoe  que  par  des  circonstances  indépendantes 
'  de  la  volonté  de  son  auteur,  est-il  coupable  ?  »— ^ur 
cette  question,  le  conseil  de  guerre  t  déclare  à  Tuna- 

•  oimité  le  nommé  Ghieur  coupable,  »  et,  les  voit 
n<^eillies  de  noureau,  «  il  le  condamne  aussi  à  Tu- 
(  nanimité  à  la  peine  de  huit  ans  de  fers  et  àia  dé- 

*  gradation,  conformément  aux  art  1*'  de  la  loi  du 
'  32  prair.  an  â,  tit  &,  5,  et  21,  tit  8  de  la  loi  du  21 


(i)  L'art  A,  tit  5  delà  loi  du  21  brum.  an  5,  porte 
que  le  crime  de  viol  sera  puni  de  huit  ans  de  fers;  et 
îl  apute  que,  si  le  viol  a  été  commis  sur  une  fille  âgée 
de  moins  de  quatône  ans,  la  peine  sera  de  doute  ans 
de  Ters.— Cet  article,  d'après  l'arrêt  que  nous  recueil- 
^  ne  concerne  que  le  viol  consonuné,  et  est  inap- 
plicable à  la  simple  tentative  de  viol,  laquelle  tombe 
aoQsrapplication  de  l'art  332,  Cod.  pâi.— Mâisce 
\mènie  d'mterprétation  conduit  à  une  étrange  ant^ 
^e  dans  l'application  de  la  peine,  au  cas  où  lie 
crime  ou  la  tentative  de  crime  aura  été  commis  sur 
^  mineure  de  quatone  ou  quinze  ani.  En  effet,  aux 
1^  de  l'art  k  prédté  de  la  loi  du  21  brum.  an  5, 
00  ùd  consommé  sur  une  fille  de  moins  de  quatorze 
ans  sera  puni  seulement  de  douze  ans  de  fers,  tandis 
<pie  la  simple  tentative  se  trouvera  passible  de  vingt 

LlV.-r  FAtTIl. 


«  brum.  an  5.  «—Le  fiisilier  Ghieur  se  pourvut  de 
nouveau  en  révision,  et  le  conseil  de  révision  de  Bor- 
deaux confirma  cette  fois  le  jugement. 

«  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  vu  dans  ce  jugement 
et  dans  la  décision  qui  le  confirme  une  fausse  applica- 
tion de  l'art,  â,  S  2,  tit  5  de  ^a  loi  du  21  brunu 
an  5,  et  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  22  prair.  an  A.  11  a 
prié  M.  le  garde  des  sceaux  de  provoquer  l'annulation 
de  ces  deux  décisions  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  même, 
s'il  le  jugeait  convenable,  dans  l'intérêt  de  l'accusé.-— 
M.  le  garde  des  sceaux,  en  déférant  à  ce  vœu,  expri- 
me l'opinion  qu'encore  bien  que  le  fusilier  Ghieur  ne 
dût  pas  être  condamné  à  huit  ans  de  fers  par  applica- 
tion ^es  dispositions  plus  haut  énoncées,  il  ne  suit 
pas  de  là  que  le  fait  dont  le  militaire  a  été  reconnu 
coupable  dût  demeurer  impuni,  parce  qu'à  défaut  des 
lois  spéciales,  les  dispositions  du  droit  commun  sur 
la  tentative  de  viol  restaient  applicables.  —  Le  pro- 
cureur général  soussigné  partage  complètement  l'avfa 
de  M.  le  garde  des  sceaux  sur  ces  deux  points.^ 

«  La  fausse  application  des  deux  lois  précitées  est 
manifeste.— L'art.  4,  $2,  lit  5  de  la  loi  du  21  brum 
an  5,  invoqué  d'abord  par  le  tribunal  militaire,  est 
ainsi  conçu  :  t  Le  viol  commis  par  un  militaire  ou 
tout  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite 
sera  puni  de  huit  ans  de  fers.  >  —  Il  est  bien  clair  que 
cet  article  ne  se  réfère  qu'au  viol  consommé,  et  nulle- 
ment à  la  tentative  de  viol.  Or,  il  résulte  :  1''  de  la 
plainte  du  12  juill.  ;  2*  de  l'ordre  d'informer;  3"  des 
réquisitions  du  commissaire  impérial  en  date  du  18 
juill.,  et  À*  enfin  de  la  position  des  questions  soumiset 
par  le  président  du  conseil  de  guerre,  que  le  fùsiliej 
Ghieur  était  poursuivi,  non  pas  pour  viol  consommé, 
mais  pour  tentative  de  viol,  n'ayant  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volon- 
té. — Le  conseil  de  guerre  a  pensé,  il  est  vrai,  que  la 
disposition  précitée  de  la  loi  du  21  brum.  an  5  deve- 
nait applicable  à  l'accusé,  en  la  combinant  avec  Tart 
1*'  de  la  loi  du  22  prair.  an  &,  ainsi  conçu  :  «  Tonte 
tentative  de  crime  manifestée  par  des  actes  extérieurs 
et  sulrie  d'un  commencement  d'exécution  sera  punie 
comme  le  crime  même,  si  cile  n'a  été  suspendue  que 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du 
prévenu.  >  —  Mais  cet  article  ne  pouvait  lui-même» 
pour  plusieurs  raisons,  servir  de  base  à  la  condamna- 
tion.— 1"  Cet  article  n'était  pas  une  loi  militaire,  c'é- 
tait un  appendice  au  Code  pén.  des  25  sept  et  6  oct* 
1791  :  c'est  ce  qu'indique  bien  nettement  son  préam- 
bule :  «  Le  conseil  des  Cinq-Cents  :  Considérant  que 
le  Code  pénal  ne  prononce  aucune  peme  contre  les 
tentatives  de  riol,  etc.;  »  — 2*  Cet  article,  qui  n'avait 
éridemment  pour  objet  que  les  crimes  communs,  s'est 


ans  de  travaux  forcés,  puisque  l'art  332,  Cod.  pén., 
que  la  Cour  déclare  applicable  à  ce  crûne,  dispose 
que,  si  le  crime  de  viol,  et  par  conséquent  la  tentative 
assimilée  au  crime  par  l'art  2,  a  été  commis  sur  la 
personne  d'un  enfant  au-dessous  de  l^ûge  de  quinze 
ans  accomplis,  le  coupable  mbira  le  maximum  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps»  Or,  ce  maximum 
est  porté  à  vingt  ans  par  l'art  19.  —  Un  tel  résultat 
peut-il  avobr  été  dans  la  pensée  du  législateur,  et  ne 
semblerait-U  pas  plus  légal  d'admettre  que  l'art,  à  de 
la  loi  du  21  brum.  an  5  s'applique  à  la  tentative 
coDune  au  crime  consonuné,  d'après  le  principe  du 
droit  commun  qui  assimile  la  tentative  caractérisée 
au  crime  lui-même,  alors  d'ailleurs  que  les  termes  de 
cet  article  ne  résistent  point  d*une  manière  absolue  à 
une  telle  interprétation  ?... 
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.  trouvé  abrogé»  avec  le  Code  auquel  il  se  tattacbe, 
par  suite  de  la.  promulgation  du  nouveau  Code  pénal, 
en  1810,  qui,  formant  un  ensemble  complet  pour  les 
crimes  et  délits  communs,  consacrait,  par  son  art.  Â8â, 
Tabrogation  de  toutes  les  lois  antérieures  relatives  à 
ces  mêmes  crimes^  —  Vainement  voudrait-on  chercher 
à  justifier  le  jugement  déféré  à  la  Cour,  en  combinant, 
avec  la  loi  du  21  brum.  an  5,  TarL  2  du  Cod»  pén.  de 
idlO,  qui  a  remplacé  et  qui  reproduit  en  termes  pres- 
que identiques  les  dispositions  de  la  loi  du  22  prair. 
an  k  relatives  Ix  la  tentative. — Cette  argumentation  ne 
pourrait  se  soutenir  en  présence  deTart  5,  Cod.  pén,, 
qui,  en  déclarant  que  les  dispositions  du  présent  Code 
ne  s'appliquent  pas  aux  contraventions,  délits  et  cri- 
mes militaires,  entraîne  implicitement  la  prohibition 
de  combiner  entre  eux  les  articles  de  ce  Code  et  les 
prescriptions  de  la  loi  spéciale  qui  régit  les  délits  mili- 
taires.— ^La  Cour  a  déjà  reconnu  ces  principes  dans 
une  affaire  jugée  par  elle,  le  13  nov.  1852.  Dans 
Fespècede  ce  pourvoi,  présenté  également  dans  Tinlé- 
rftt  de  la  loi,  le  cavalier  Bucailleayantlevé  le  bras  armé 
d*un  couteau  contre  un  maréchal  des  logis,  fut  pour- 
suivi devant  le  conseil  de  guerre  pour  tentative  de 
▼oies  de  fait  envers  son  supérieur,  et  condamné,  par  le 
conseil  de  guerre,  pour  tentative  de  voies  défait,  à  la 
peine  de  mort  — La  Cour  a  cassé  ce  jugement  par 
les  motifs  suivans...  (1). 

19  a  Le  Aisilier  Gbieur  ne  pouvait  donc  pas  être  con- 
damné à  huit  ans  de  fers,  peine  essentiellement  mi- 
litaire, puisque,  d'une  part,  n'ayant  commis  qu'une 
tentative  de  viol,  il  édiappait  à  la  loi  militaire  de 
brum.  an  5,  qui  ne  punit  que  le  >iol  consommé,  et 
que,  d'autre  part^  l'art  5,  Cod.  peu.,  suivant  la  juste 
interprétation  de  la  Cour,  repousse  toute  combinaison 
entre  l'art  2,  même  Cod.,  qui  punit  la  tentative,  et 
les  prescriptions  des  lois  mi  itaires.  —  Il  ne  résulte  pas 
de  là,  toutefois,  comme  le  fait  remarquer  M.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  que  le  fait  repro- 
ché au  fusilier  Ghieur  dût  rester  impuni.  — Lepre^ 
mier  jugement  rendu  par  le  1*'  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  13*  division  'militaire  avait  sainement 
teterprété  la  volonté  du  législateur,  en  condamnant  le 
iiisilier  Ghieur  à  cinq  ans  de  travaux  forcés  par  ap^ 
pUcation  de  l'art  332,  Cod.  pén.,  combiné  avec  l'art 
S,  même  Cod.  ;— En  effet,  l'art.  18,  tit  13,  de  la  loi  du 
9  pluv.  an  2,  et  l'art  22,  tit  8,  de  la  loi  du  21  brum* 
an  5,  qu'un  arrêt  de  la  Cour  du  31  jauv.  18Â5  (2)  a 
déclaré  toujours  en  vigueur,  disposent  que  tout  délit 
non  prévu  par  les  lois  militaires  sera  puni  conformé- 
ment aux  lois  pénales  ordinaires. — Or,  dans  l'espèce, 
il  s'agissait  évidemment  d'un  délit  non  prévu  par  les 
lois  militaires,  puisque  le  fait  reproché  au  fusilier 
Ghieur  était  une  tentative  de  viol  n'ayant  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté,  et  que  le  délit  prévu  par  la  loi  de  brum.  an  6 
est  uniquement  le  viol  consommé. — ^Le  !•'  conseil  de 
guerre  de  la  13'  division  militaire,  eu  faisant  à  tort 
Tapplication  de  la  loi  militaire  à  un  délit  non  prévu 
■par  elle,  a  donc  non-seulement  appliqué  faussement 
Part  A,  Ut.  5  de  la  loi  de  brumaire  an  5,  l'art.  !•' 
de  la  loi  du  22  prair.  an  A,  mais  encore  violé,  en  ne 
les  appliquant  pas,  l'art.  18,  tit  13  delà  loi  du  3  pluv. 
an  2,  l'art  22,  tit  8  de  la  loi  du  21  brum.  an  5,  et, 
par  voie  de  conséquence,  l'art  332,  Cod.  pén.,  com- 
biné avec  l'art  2,  même  Code. 

«  Par  ces  considérations, — ^Vu...,  etc., — ^Le  procu- 
reur général  requiert,  pour  l'Empereur,  qu'il  plaise 


(i) 


F.  Vok  iM$.i«m  (P.  i^b^UlU), 


^  à  la  Cour  casser,  dans  l'intérêt  de  la  h>f,  le  jugement 
et  la  décision  dénoncés. — Fait  aa  parquet,  le  15  déc 
1853. 

0  Le  procureur  général;      Signé  :  E.  Bi  Roymu  ■ 

ARRÊT 

LA  COURj-Vu  Fan.  i»l,  G.  ioet.  crim.; 
l'art,  m,  lit.  13  de  la  joidu  apluv.  an'î;  l'art 
22,  tit,  8  de  la  loi  du  it  brum.  an  5,  et  les  art. 
2  et  332-  Cod. péo^. ordinaire-,  —  Attendu  que 
la  tentative  de  viol  n'est  pas,  comme  le  viol 
consommé,  prévue  par  le  Gode  pénal- 4e  l'ar- 
mée,et  forme  un  crime  spécial; — Attendu  qu'il 
résulte  des  lois  de  Tan  2  et  de  Tan  5  précitées 
que,quand  les  lois  militaires  n'onlpasi)rononeé 
dès  peines  particulières  pour  la  punition  des 
crimes  prévus  par  le  Code  pénal  ordinaire, 
les  juridictions  militaires  sont  tenues  de  faire 
application  aux  militaires  qui  en  sonl  déclaiés 
(Convaincus  des  dispositions  de  ce  Code^  — - 
Attendu  qu'il  s'agissait,  danfr  l-espàoe,  non 
d'un  viol,  mais  d'une  tenUtive  de  vioU— At- 
tendu que  la  loi  du  22'j^rair^  an  4,  qui  punis- 
sait les  tentatives  de  crime,  n'est  pas  une  loi 
militaire,  et  que  le  conseil  de  guerre  n*en  pou- 
vait faire  application  au  soldat  Ghieur;  —  At- 
tendu que  la  loi  du  22  prair.  a  été  abrogée  et 
remplacée  par  l'art.  2,  Cod.  pén.  ;  —Attendu, 
dès  lop»,  que  le  conseil  de  guerre  devait,  eu 
déckiraitl  Gbieur  coupable  de  la  tentative  ca- 
ractérisée de  viol,  lui  laire  application  dudit 
art.  2' et  de  l'art.  3d2,  God;  péa.  ordinaire  ;— 
D'où  il  suit  qu-en  appliquant  soit  ladite  loi  de 
prair.  an  4-,  soit  l'art.  4,  tit.  5,  §  2,  de  la  loi 
du  21  brum.  an  5,  le  2^  conseil  de  guerre  de 
la  13*  division  militaire  et  le  conseil  de  révi- 
sion de  la  même  division  ont  faussement  in- 
terprété lesdiies  lois  et  violé  formellement, 
en  ne  les  appliquant  pas»  les  ari.  2  et  33*2, 
Cod.  pén.; — Par  ces  motifs,  casse,  mais  dans 
Fintéréide.  la  loi  seulement,  les  décisions 
militaires  du  13  et  du  19  sepit.  18&3  dont  il  s'a- 
git, etc. 

Du  21  janv.  1864.  —  Ch.  crini.—  Prés.,  M. 
Laplagne-Darris.  —  Rapp.,  M.  IsamberU  — 
ConcL,M.  de  Royer,proc.  gén. 

IMPRIMEUR.— Nom  kt  bbîikurb.— Déi^ôt.— 

PUBLlCATIOIf. 

La  contravention  résuUanlde  VonUssiondu 
nom  el  de  la  demeure  de  VimprmeMr,8ur  cha- 
cun des  exemplaires  imprimés  ^existe  dès  qu'un 
seul  exemplaire  manquant  de  ces  indications 
est  sorti  de  chez  l'imprimeur^  fût-il  seulement 
destiné  au  dépôt  préalable  de  Vouvrage  qui 
doit  être  effectué  à  la  dir4clion  de  la  Uàrai^ 
rie  :  peu  importe  que  ce  dépôt  n^aél  été  suivi 
d^aucune  publication,  distribution^  ni  mise  en 
vente.  —  Peu  importe  aussi  la  bonus  foi  de 
Vimprimeur.  (L.  21  oct.  1814,  art.  14  et 
17.)  (1) 


(i)  F.  les  nombreux  arrêts  rappelés  dans  le  cours 
de  Taitide,  et  la  TabU  générais  de  Devill  et  Gilk, 
Vlmprimewt  n»  60  ^t  miiv» 


J'VUiipruéèneêr  d^  ià  OoUr  àè  cUÈsàlion. 


(Proe  gêa.  à  Ir  Govr  die  cass,— Aff.  CarUm.) 
La  Cour  impériale  de  Paris,  jchambre  correc- 
tionnelle, avait  jogé  le  contraire  par  un  arrêt 
do  2^  arr.  1853;  que  nous  avons  rapporté  il  la 
pjig.  670;  2*  pari.,  de  notre  Vol.  de  1853.  — 
Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation; 
sor  l'ordre  du  garde  des  sceaux.  Dans  le  ré- 
quisitoire par  lui  présenté  h  ce  sujet,  H.  le 
procureur  gébéral  de  Roy^r  s'est  ainsi  erpri- 

Blé: 

c  L'ail  17  de  laloi  dn  31  cet  1814  est  formel  : 
«Le  défaot  dlodkatiaiif  de  It  part  de  llmpriéieun 
de  son  mw  el  de  sa  demeure,  sera  puni  d\ine  amende 
de  3,000  fr»  »-— Déjà  plusieurs  fcûs  des  décisions  ont 
es&ajFé  de  soustraire  des  oontrevenans  à  TappUcation 
de  cetle  disposition,  à  Taide  de  côpsidérations  tirées, 
soil  de  la  bonne  foi  des  imprimeurs poursâiviç,  soit  du  , 
défaut  de  pulilîcation  de  l'ouvrage  non  révolu  dé  i'in^ 
dkation  de  leur  nom  et  de  leur  deuieure.  —  Mais  la 
Conra  conttamiirent  réprouté  la  dtftclrine  fondée  sur 
le  dôuWe  mbtrf  (|u'iiivoqtie  aujourd'hui  encore  l'hrrét 
qwi  lai  est  déféré.— (Test  ce  qui  résàHte  d'tan  arrtt  dii 
ÎJ  fév.  18f4(SrV.  2A.l;4«8;  Cùltect.  non».  lA.kH); 
d'an  aotre  arrêt  vendu  en  chumbres  réunies  le  8  août 
1858  {Butt  mm.  4828,  p^  7«9;  S-V.  28.1.342;  C. 
».  9.1.153)  ;.d'un  amôt  du  42  déc  i^kk  (^V,,A4.4: 
314),  et  enfiQ  d'un,  arrêt  du  9  nov.  1849  iôulUcrim, 
1849,  p.  431;  S-V.  50;4. 125). 

«Le  pourvoi  ne  comporterait  donc  aucune  discus- 
sion, s'il  se  présentait  exactement  dans  les  circon- 
ilances  qui  ont  donné  lieu  aux  arrêts  ci-dessus  rap- 
pel».—Maïs  l'arrêt  artà^iué 'a  cru  devoir  faire 'fléchir 
laprescriplîôn  &é  la  loi'deva(nt  ce  fait,  que  l'omission 
oWlstaUquesur  les  deux  exefifiplaîreslri^nipletsou 
^ves  déposée^  et  que  ce  dépftt  irré^ier  n'avait 
été  suivi  d'aucuiie  pubHcalion,  distribution  ni  mise 
»  vente.  Il  en  a  tiré  la  conséquence  que  l'omissiofn 
(vproetiée  i  Garion  n^eûstait  sur  aucun  e^^empiaire 
complet  vendu  ou  distr&ué. — La  jurisprudence  delà 
Cour  coosidèfe  le  délit  résultant  de  l'omission  dès  nom 
et  demeure  de  l'imprimeur  comme  cousommié  et  pas- 
sible de  la  peine,  lorsqu'il  est  sorti  des  atjèliers  de 
imprimeur  un  exemplaire  déÉectueuif  de  l'ouvrage. 
-C'est  ce  que  décident  en  termes  exprès  ^es  deux; 
«Tête  des  12  déc  1844  (»»«.  crim.  1844; 'S-V;44.' 
l.M4)et9nov.  1849  [BulL  C7*/m.  1849  ;  Si-V.  50.1.' 
1Î5). — Peu  importe,'  en  effet,  le  nombre  d'éxemplai- 
«»  sortis  des  ateKetv,  non  revêtus  des  nom  et  deisieure 
deriinprimeur  :  le  délit  existe  pour  un  seul  comme 
iWiiriiBiie.--L*art.  15,  en  eflet,  dédare  qu'il  y  a  lieu 

'  «Me  et  séqueaire  d'un  ouvrage  :  «  1" ;  2*  si 

(%ueeiempliûre  ne  porte  pas  le  vrai  nom  et  ia  vraie 
demeure  de  l'imprimeur.  »  —  Or,  que  ce  soit  pour  le 
d^pôt  au  secrétariat  de  la  direction  ou  pour  toute 
autre  cause  qu'un  cxemp'aire  défectueux  soil  sorti  des 
ateliers,  la  condition  constitutive  du  délit  existe  telle 
W  l'enteridetot  la  loi  et  la'  jurisprudence  :  car  des 
«nnpïaires  qofil  n'est  plus  pOitoible  à  l'imprimeur  de 
WîTîgw,  puisqu'ils  ne  lui  appartiennerit  plus,  ontcessé 
de  se  trouver  dan»  ses  ateMen.  "-- D'un  autre  cdté, 
I  nMficationdii  nonr  et  de  la  denietnre  de  l'iiùprkneur 
^  |es  exemplabes  déposés  k  la*  direction  est  tout 
'«ÂuéceBalieque  l'indication  sur  les  autres  exem- 
P^ires^  pour  que  l'autorité  puisse  exerqer  son  droit 
°s  poursuiiev  et  aucune  disposition  de  la  loi  ne  dit 
jjtt'ii  su^ra,  quant  aux  exemplaires  déposés,  q[ue 
1  autorité  soit  mise!  à  même  par  des  équivalens  de 
poursuivre  les  délits  ;  il  faut  qu'elle  n'ait  besoin  que 
d  ouvrir  les  exemplaires  qui  lui  sobt  déposés,  comùiè 
1(3 mm  cxèttpidres  sortb  de^  «telisdre  de^Fiaipri*' 


metir,  pour  prendre  les  mesurée  i^pressîvés  die  la 
loi  met  à  sa  disposition,  pour  opérer  la  saisie  el  em- 
pft*er  qu  un  mauvais  ouvragîe  n'entre  daiîs  la  cireu- 
lâtion,  Ceserailévidemment  ajouter  au  texte  de  la  lot 
que  de  créer,:  quant  à  l'indication  des  nom  et  dë^ 
meure  d^  I  imprimeur,  une  distwUonentie  lesexem. 
plaires  déposés  et  les  exemplaiies  distribués  d'un  mè. 
me  ouvrage,  s 

LA  COUR;— Vu  les  art.  15  et  17  de  la 

loi  du  21  ocl.  I8l4;-Attendu  que  la  contra! 
vention  prévue  par  ces  articles  existe  par  le 
seul  fait  matériel  de  l'omission  du  nom  et  de 
la  demeure  de  rimprimewr  sur  chacun  des 
exemplaires  de  l'écrit  imprimé;— Qu'à  lavél 
rilë,  taiii  qu'aucun  exemplaire  n'e§i  sorti  de 
1  imprimerie,  l'imprimeur  peut  échapper  à  lou- 
les  poursuites,  en  recliûani  la,  feuille  sur  la- 
quelle manquent  les  énonciations  exicées  ou 
en  la  supprimant  et  la  remplaçant  par  une 
feuille  réfiuhere;  mais  que  la  cpntrivention 
est  consommée  des  qu'il  a  laissé  sortir  de  ses 
ateliers  un  seul  exemplaire  défectueux:^  Qu'il 
suit  de  là  que  la  bonne  foi  prétendue  de  rim. 
primeur ,  Terreur  qui  aurait  été  commise  lors 
du  tirage,  la  circonstance  que  cçttp  erreur  ne 
saurait  être  imputée  qu'à  u^  oubU  dans  Texa- 
jrien  des  exemplaires  sorta^nj  des  presses,  la 
fait  qu  aucun  exemplaire  n'aqrait  été  veûdii  ou 
mis  en  vente,  sont  autant  de  compositions  et 
d  excuses  que  n'autorise  pas  la  loi,  précitée  et 
qui  sont  dés  lors  sans  fprce  légale  pour  fjdre 
disparaître  une  contraveniion  qui  r&ide  dans 
lé  seul  fait  de  la  sortie  des  ateliers  d'un  exem- 
plaire défectueux; 

Et  attendu  en;  fait,  qu'il  est  constaté  par 
1  arrêt  attaqué  que  Carioi;i  a  déposé  à  k  direcl 
lion  de  la  librairie,  à  l'appiii  de  la  déclaration 
qu'il  avait  faite  en  exécution  de  l'art.  U  de  la 
loi  du  i^l  ocl,  1814,  déux.eiiemp.Uires  de  l'A^ 
genda  des  Dames,  n^  porlaj^t.  pa^  l'indicaUen 
dii  nom  de  1  imprimeur;  .que, . nonobstant  ce 
fan  et  sous  le  double  prclextcd^nqe  part  au'il 
y  avait  une  simple  erreur  commise  par  voift 
d  omission,  cl,  d'autre  part,  que  cedéW  irré- 
guher  n'avait  été  suivi  d'auc^qe  publication; 
disiribution,  m  mise  en  vei^te,  ledit  arrêt  a 
renvoyé  Carion  des.ppursuites;  qp>R  sîaïuanl 
ainsi,  l'arrêt  dénonce  a  créé  une  excuse  noa 
autorisée  par  la  loi  et  formeUempnt  violé  Ws 
art.  15  et  17  ci-dessus  Yisésj.— P,ir  ces  motifs  , 
c^^se,  mais  dans  l'iniérét  de  1;^  loi  seulemeûtV 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris    eic        . 

Du  ^r  janv.  1854.-Ch.  cpm.  —  'Prés    M 
Lâplagne-Bàrrîs.  —  Ildpp.,M.  Noug'uïer!  -^ 
ConcL,  M.  de  Royer,  proc.  gén. 

FAUX.-  ECRITURB  PB  COMMERCR.  —  IlfVitN, 
TAIRB  DE  MARCEAN0I8BS. 

Il  y  a  faux  en  écriture  de  commerce  de  la 
part  du  négociant  qui,  voulant  dissimuler  U 
V^ilabie  rapport  de  son  fictif  et  de  son  rHUtif 
afin  d  être, admis  plus  facilement  au  bénéRek 
de  cession,  altère  frauduleusement,  dans  iQ», 
venUUre  de  ses  marehandùes.le^  prix  aitribui' 

l7.  ' 
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d'après  facture,  à  partie  de  ces  marchandises* 
(God.  pén.,  147.) 

...Et  à  cet  égard f  du  reste,  un  simple  èUU 
de  situation  peut  être  considéré  comme  un  vé- 
ritable inventaire  dans  le  sens  êtes  dispositions 
du  Code  de  commerce.  (Art.  9».  10  et  11.) 
(yavasseur.)--'ARRÈT. 
'  LA  COUR  ;— Surle  premier  moyen,  tiré  de 
ce  que  Tinventaire  de  la  fin  de  1851,  sur  le- 
quel est  fondée  la  mise  en  accusation,  n'est 
pas  produit  ni  joint  an  dossier^  parce  que  ré- 
crit dont  il  est  question  dans  1  arrêt  Stltaqué 
n*est  qu'un  simple  état  de  situation,  et  ne  peut 
avoir  le  caractère  d'écriture  commerciale  :  — 
Attendu  que  le  Godo  de  commerce  n'a  point 
déterminé  les  formes  de  l'inventaire  prescrit 
aux  négocians  par  les  art.  9, 10  et  11,  et  que 
l'arrêt  attaqué  a  pu  et  dû  donner  ce  caractère 
h  récrit  joint  au  dossier ,  intitulé  par  l'accusé 
lui-même  de  ce  titre  d'inventaire; 

Sur  ledeuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  les  si- 
mulations, même  introduites  sciemment  dans 
un  pareil  écrit,  relativement  à  la  valeur  des 
marchandises  existant  dans  les  magasins  du 
demandeur,  ne  constitueraient  pas  le  faux 
prévu  par  la  loi  :— Attendu  que  Tart.  J47,  Cod. 
'  pén.,  qualifie  crime  le  faux  en  écriture  de 
commerce  ou  de  banque  commis  par  altéra- 
tion d'écritures  ou  par  addition  ou  altération 
de  clauses,  déclarations  ou  de  faits  que  ces 
actes  avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  con- 
stater;— Attendu  que  les  inventaires  auxquels 
les  négocians  sont  astreints  sont  destinés  non- 
seulement  k  constater  l'existence  matérielle 
des  marchandises,  mnis  encore  leur  valeur 
vénale,  et  qu'en  décidant,  dans  l'espèce,  que 
le  demandeur  avait,  k  la  fin  de  1851 , étant  com- 
merçant, dans  l'inventaire  par  lui  dressé  en 
ladite  qualité  de  ses  marchandises  alors  en 
magasin  à  la  date  du  25  déc.  1851,  frauduleu- 
sement altéré,  en  en  exagérant  la  valeur, et  ce 
dans  le  but  de  dissimuler  le  véritable  rapport 
de  son  actif  et  de  son  passif,  afin  d'obtenir  d'ê- 
tre plus  facilement  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion, le  prix  attribué,  d'après  facture,  à  partie 
de^dites  marchandises,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  ledit  art.  147  et  de  mal  qualifier  les  faits, 
s'est  conformé  à  la  loi  et  a  dû  renvoyer  Tac- 
cusé  devant  la  Cour  d'assises;  —  Rejette  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers, 
chambre  des  mises  en  accusation,  etc. 

Du  25  août  1863.  —  Ch.  crim.— Pr^*.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Isambert.  — 
ConcL,  H.  Plougoulm^  av.  gén.— P/.,  M.  Du- 

FAUX.  —  MONT-DE-PIÉTÊ    (COHMISSIOimAIRB 

au).— Rsgistebs.— Emprunteur. 

Le  faux  cofnmis  sur  les  registres  des  com^ 
missionnaires  au  Mont-de-piété  a  le  caractère 
de  faux  en  écriture  de  commerce,  et  non  pas 
seulement  celui  de  faux  en  écriture  privée, 
(Cod.péii.,  147.) 

»,.  Etil  en  est  ainsi,  même  à  V égard  des 
tiers  non  commerçans,  quiy  en  engageant  des 


effets  sous  un  faux  nom,  y  apposent  tlne  fausa 
signature, 

(Pacquement.) 
La  chambre  d'accusation  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  s'était  prononcée  en  sens  con- 
traire par  un  arrêt  du  22  nov.  1853,  motivé  en 
ces  termes  :  —  «  En  ce  qui  touche  les  conclu- 
sions du  ministère  public  tendant  à  faire  attri- 
buer au  faux  relatif  k  la  signature  Serizier, 
apposée  sur  le  registre  d'engagement  de  la 
femme  Mention,  commissionnaire  au  Mont-de- 
piété,  le  caractère  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce :— Considérant  que,  si  les  commission- 
naires au  Mont-de-piété  sont  entrepreneurs 
d'agences  et  bureaux  d'affaires,  il  ne  suit  pas 
de  là  que  la  signature  d'un'tiers  non  commer- 
çant, apposée  pour  cause  non  commerciale 
sur  les  registres  d'engagement,  en  vertu  d'in- 
structions de  l'administration  du  Mont-de-pié- 
té, ait  elle-même  le  caractère  commercial  ; — 
Considérant  qu'il  est  de  j^rincipe  que  les  écri- 
tures ne  doivent  recevoirla  qualification  d'é- 
critures de  commerce  que  lorsqu'elles  consti- 
tuent des  obligations  ayant  le  caractère  d'o- 
bligations commerciales,  soit  parce  qu'elles 
émanent  d'un  commerçant,  soit  parce  qu'elles 
ont  pour  objet  des  opérations  de  commerce  ; 
—Que  la  force  de  ce  principe  est  telle»  que  la 
loi  ne  considère  pas  conàme  formant  des  en- 
gagemens  de  nature  commerciale  les  signatu- 
res de  non-négocians  portées  sur  les  bîlU'ts  à 
ordre,  quand  bien  même  le  billet,  souscrit  par 
un  négociant  pour  dette  commerciale,  sem- 
blerait devoir  faire  participer  à  sa  propre  na- 
ture toutes  les  signatures  dont  il  est  revêtu; — 
Que  le  livre  de  commerce  ne  saurait  avoir, 
plus  que  le  billet  à  ordre,  la  propriété  de  com- 
muniquer le  caractère  commercial  à  des  si- 
gnatures qui  n'auraient  pas  par  elles-mêmes 
ce  caractère  ;  —  Qu'il  faudrait  une  disposition 
particulière  de  la  loi,  telle  que  celle  qui  déclare 
la  lettre  de  change  obligation  commerciale, 
quelle  que  soit  la  qualité  de  celui  qui  Ta  sous- 
crite, pour  que  la  nature  ou  la  forme  de  l'acte 
pût  réagir  sur  les  signai ures  de  manière  à  leur 
imprimer  le  caractère  commercial  ;  —  Qu'au- 
cune disposition  de  ce  genre  n'existe  pour  les 
livres  de  commerce  ;— Qu'on  ne  saurait  sou- 
tenir que  l'individu  non  commerçant,  qui  em- 
prunte du  Mont-de-piété  sur  nantissement,  et 
qui  est  soumis,  par  une  mesure  d'ordre,  à  la 
formalité  de  l'émargement  sur  le  registred'en- 
gagement,  fasse  par  là  acte  de  commerce,  de* 
vienne  justiciable  de  la  juridiction  commer- 
ciale et  contraignable  par  corps  pour  l'exécu- 
tion des  obligations  qu'il  aurait  contractées 
par  cette  signature;  — Considérant,  en  fait, 
que  le  registre  de  la  feçme  Mention  est  divisé 
en  plusieurs  colonnes;  que  l'une  d'elles  con- 
tient seulement  les  signatures  des  emprun- 
teurs; que  ces  signatures  n'ont  d'autre  objet 
iue  de  constater  l'identité  de  ces  derniers; — 
lue  la  fausse  signature  Serizier,  apposée  sur 
ledit  registre,  n'appartient  point  à  un  négo- 
ciant et  n'est  accompagnée  d'aucune  qualifica- 
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tioD  qaîlui  donne  le  caractère  commercial  ;— 
Par  ces  motifs,  elc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  pa- 

bUc. 

ÀEKÉT. 

LÀ  COUR;— Attendu  que  les  commission- 
naires an  Mont-de  piété  ne  sont  pas  les  pré- 
posés lie  l'administration,  mais  les  simples 
agens  des  particuliers,  intermédiaires  entre 
ceux-ci  et  le  Hontnle-piété  pour  les  repré- 
senter ;  qu'ils  exercent  leur  industrie  k  leurs 
risques  et  périls  ;  que  leur  ministère  n'est 
point  obligatoire;  que  si  leur  profession  a  été 
soumise,  dans  un  intérêt  d*ordre  public,  à 
certaines  conditions,  à  la  nomination  des  titu- 
laires par  l'administration,  à  un  serment  pro- 
fessionnel, à  la  tenue  de  registres  cotés  et 
parafés  par  un  des  administrateurs,  cette  res- 
triction à  la  liberté  de  leur  commerce  et  de 
leur  iudusirie  ne  leur  confère  pas  la  qualité 
de  fonctionnaires  publics  ou  d'agens  de  l'ad- 
ministration ;  qu'ils  ne  sont  que  des  entrepre- 
neurs d'agences  d'affaires  d*une  nature  spé- 
ciale; d'où  il  suit  qu'ils  doivent  être  réputés 
commerçans  aux  termes  de  l'art.  632,  Cod. 
comm.,  que  les  registres  qu'ils  sont  obligés  de 
tenir  sont  des  livres  de  commerce,  et  que  tout 
fjux  commis  dans  les  écritures  de  ces  registres 
constitue  non  le  crime  de  faux  en  écriture 
authentique  et  pubUque,ou  en  écriture  privée, 
mais  te  crime  de  faux  en  écriture  de  commer- 
ce, prévu  par.  l'art.  147,  Cod.  pén.;— Attendu 
que  la  nature  du  faux  se  détermine,  non  par 
la  qualité  de  la  personne  qui  l'a  commis,  mais 
par  le  caractère  des  actes  ou  écritures  altérés 
ou  falsifiés; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir 
constaté  et  reconnu  que  les  commissionnaires 
du  Hont-de-piéié  sont  des  entrepreneurs  d'a- 
gences et  bureaux  d'affaires,  et  que  les  regis- 
tres destinés  à  inscrire  leurs  opérations  sont 
des  livres  de  commerce,  a  décidé  cependant 
qu'il  n'en  résultait  pas  que  la  signature  d'un 
tiers,  apposée  sur  ces  registres,  puisse  consti- 
tuer le  crime  de  faux  en  écriture  de  commer- 
ce, lorsque  cette  signature,  n'étant  pas  celle 
d'un  négociant,  n'a  par  elle-même  aucun  ca- 
ractère commercial; — Attendu  qOe  le  nommé 
F-E.  Pacquement  a  été  en  conséquence  ac- 
cusé du  crime  de  faux  eu  écriture  privée,  pour 
^Toir  apposé  ou  fait  apposer  la  fausse  signature 
Serisier,  en  marge  de  l'article  d'engagement 
D.  46,649,  sur  le  folio  36  du  registre  de  1852 
de  la  femme  Mention,  commissionnaire  au 
Mont-de-piété,  à  l'effet  de  dissimuler  l'enga- 
gement des  objets  volés  ;— Attendu  qu'en  re- 
litsaot  de  qualifier  ce  fait  de  faux  en  écriture 
de  commerce,  ledit  arrêt  a  faussement  inter- 
prété et  par  suite  violé  les  dispositions  préci- 
tées;—Casse,  etc. 

Du  23  déc.  1853.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Je  cons.  Rives.— jRapp.,  M.  de  Glus.— Conc(., 
M.  Plougottlm^  av.  gén. 


BOULANGER.— Amendes.— Cdmcl. 

Le  boulanger  chez  lequel  ont  été  trouvés  un 
certain  nombre  de  pains  n^ayant  pas  le  poids 
prescrit  par  les  règlemens  doit  être  condamné 
à  autant  d'amendes  quHl  y  avait  de  pains  dé- 
pourvus du  poids  légal,  alors  même  que  tous  * 
ces  pains  proviendraient  de  la  même  fournée. 
(Cod.  inst,  crim.,  365;  Cod.  pén.,  471.) 
(Gîraud.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  le  règlement  fait,  le  28  fév. 
1851,  par  le  maire  de  Poitiers,  concernant  la 
vente  du  pain  dans  cette  ville,  et  l'art.  471,  n. 
15,  Cod.  pén.;— Attendu,  en  droit,  que  l'art. 
365,  Cod.  inst;  crim.,  ne  régit  exclusivement 
que  les  Crimes  et  les  délits,  et  ne  peut,  dès 
lors,  ni  s'appliquer  aux  contraventions,  ni  em- 
pêcher les  tribunaux  de  simple  police  d'infli- 
ger à  chacune  d'elles  H  peine  dont  elle  en- 
traîne l'application  ;  —  Qu*il  est  constaté  et 
reconnu,  dans  l'espèce,  que  Jean  Giraud,bou- 
langer,a  exposé  en  vente  treize  pains  dépour- 
vus du  poids  prescrit  par  lerèglemeut  susdaté  ; 
—Qu'il devait,  par  conséquent,  être  condamné 
au  même  nombre  d'amendes,  conformément 
à  l'art.  471,  n.  15,  Cod.  pén.;  —D'où  il  suit 
qu'en  ne  le  punissant  que  d'une  amendç  de 
5  fr.,  sous  le  prétexte  que  les  pains  prove- 
naient d'une  seule  et  même  fournée  et  qu'ils 
ne  présentaient  qu'une  seule  contravention, 
le  jugement  dénoncé  a  commis  un  excès  de 
pouvoir,  et  une  violation  expresse  tant  du  sus- 
dit règlement  que  de  la  disposition  précitée 
delà  loi  pénale;— Casse, etc. 

Du  16  sept.  1853.  —  Ch.  crim.— llapp.,  M. 
Rives.— Co«c<.,  M.  Bresson,  av.  gén. 

BOULANGER.  —  Règlement  municipal.  — 
Confiscation. 

Les  infractions  aux  règlemens  municipaux 
pris  pour  assurer  la  fidélité  du  poids  des  pains 
vendus  par  les  boulangers  ne  peuvent  être 
punies  {outre  P amende  portée  par  Vart.  471, 
n.  15,  Cod.  pén.)  de  la  confiscation  des  pains 
saisis  enconiravention{i)  ;  peu  importe  d'ait^ 
leurs  que  l'arrêté  municipal  prononçât  cette 
peine  (^2). 

(Pollin.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  le  règlement  municipal  du 
20 déc.  t852et l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.;— At- 
tendu que  la  contravention  dont  Pollin  a  été 
reconnu  coupable  ne  pouvait  donner  lieu  qu'a 
l'application  des  peines  dudit  art.  471,  n.  15, 
Cod.  pén.;— Que  cet  article  n'autorise  pas  les 
tribunaux  de  simple  police  à  prononcer  la 
confiscation  des  objets  de  contravention,  et 
qu'il  n'appartient  pas  h  l'autorité  municipale 
d'ajouter,  par  ses  règlemens,  aux  peines  édic- 

(1)  V.  conf.,  Cass.  31  janv.  1833 (Vol.  183S.1.777)* 

(2)  C'est  un  point  certain  que  les  règlemens  muni- 
cipaux ou  de  police  ne  peuvent,  pour  la  répression 
des  infractions  à  Jeurs  dispositions,  ajouter  aucune 

(peine  à  celles  qu'édicté  la  loi.  V.  la  TabU  générale  de 
Devill.  ctGilb.,  v*  RègUment  de  police,  $  13,  et  Tri- 
bunal de  simple  police,  n.  80  et  suiv. 
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tées par  1a,|0|i;  —Que,  si TarU  47i)  range  la 
coDflscatibn  2\u  nombre  des  peines  de  police,  il 
a  soin  d'exprimer  qu'elle  ne  peut  éire  appli- 
quée que  dans  les  cas  déierminés  par  la  loi  ;— 
Qu'ainsi,  le  jugement  attaqué,  en  déclarant 
confisqués  les  quatre  pains  saisis  chez  Pollin, 
a  violé  les  dispositions  dudii  art.  471,  n.  15, 
C.  pén.,  et  commis  un  excès  de  pouvoirs  ;  — 
Casse  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Pont-Audemer,  etc. 

Du  2i  noy.  1853.— Ch.  crîm.  —  Pré$.,  M. 
Laplagne^Darris.— iSapp.yM.Morea^u.— *CoiicZ., 
M.  PloMgpulm,  av.  gén. 

BRÇVET  D'INVENTION.— Publicité  dbl'iw- 

VEIiTION. 

L'invention  d'une  machine  peut  être  déch-- 
rie  n'avoir  pqts  perdu  son  caractère  de  nou~ 
veauté,  par  cela  teul  qu'avant  Vobtention  du 
brevet,  Vinventeur  aurait  fait  fonctionner  fa 
machine  devant  que Iquiespgr sonnes  qui  avaient 
concouru  à  s»  confection.  (L.  5  juill.  1644,  art. 
31.) 

(Tussa^ud  et  Marquette— G.  If  arescbal.) 

^RRÊT.  ^ 

LA  COUR;...  —  6ur  le  ijroisième  moyen 
présenté  à  Vappui  du  pourvoi  de  Tussaud  et 
de  Marquette,  ledit  moyen  prijs  de  la  publicité 
^ue  Mareschal  aurait  donnée  lui-même  à  son 
invention,  et  qui  lui  aurait  fait  perdre  le  ca- 
ractère de  nouveauté  antérieurement  k  Tob* 
tention  de  son  brevet  :— Attendu  que  les  faiu, 
spécifiés  par  l'arrêt  attaqué,  de  fabrication  d<^ 
certaines  parties  de  la  machine  et  de  fonci ion- 
nement  de  ladite  machine  devant  quelques 
personnes  qui  avaient  concouru  ^  sa  confec- 
tion, ontpu,da"8  les  circonstances  et  les  limi^ 
tes  que  la  Cour  impériale  de  Paris  a  appré- 
ciées, être  considérés  par  ladite  Cour  comme 
ne  constituant  pas  une  publicité  suffisante  pour 
faire  perdre  à  l'invention  son  caractère  de 
nouveauté,  sans  que,  par  cette  appréciation, 
l>rrét  attaqué  ait  violé  les  dispositions  de  la 
loi  du  5  juill.  1814  ;...— Rejette,  etc. 

Du  19  août  1853.~Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Quénault.  — 
ConcL,M.  Plougooim,av.gén.— /*/.,MM.  Fa- 
bre,  Costa  et  Morin. 


BREVET  D'INVENTION.— Contrefaçon.— 
Action  publique.— Désistement. 
Bien  que  le  ministère  public  ne  puisse  pour- 
suivre  le  délit  de  contrefaçon  en  matière  de 
brevets  d'invention  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée  (L.  5  juill.  18H,  an.  45).  il  ne 
s'ensuit  pas  que,  celte  plainte  une  fois  portée, 
le  désistement  du  plaignant  ait  pour  effet  d'é- 
teindre l'action  publique  (1). 


(1)  V.  conf.,  Paris,  20  janv.  1852  (Vol.  1852.2. 
191— P.  1852.1.479).  et  la  note.  —  Ce  que  la  Cour 
décide  ici  quant  au  délit  de  contrefaçon  est  vrai  d'ail- 
leurs en  thèse  générale.  K  Qiss,  S  cet.  1852  (VoU 
l852.1.68&),etlanote. 


(Moral  et  antres.)— AlHtdT* 
LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  présenté  par  te 
procureur  général  près  la  Conr  inp^pérîale  d'Or- 
léans, et  fondé  sur  ce  que,  a  tort,  Tarrét  atta- 
qué a  déclaré  Taction  publique  éteinte  par  le 
désistement  de  la  partie  lésée  :— Vu  Vkwi.  ^ 
de  la  loi  du  5  juill.  l8U  et  l'art.  4,  Cod.  inst. 
cri  m.; -^Attendu  que  le  premier  de  ces  articles 
exige  seulement  la  plaintepréaîable  de  la  partie 
lésée  pour  Texcrcice  de  l'action  publique  î  d'où 
il  suit  qu'après  cette  plainte  portée,  le  minis- 
tère public  recouvre  toute  son  indépendance, 
et  que,  loin  que  son  action  puisse  être  à  la 
merci  de  l'intérêt,  de  là  volonté  ou  du  caprice 
de  la  partie  lésée,  elle  rentre  dans  l'application 
de  l'art.  4,  Cod.  inst.  crim.,  qui  porte  que  la 
renonciation  ç,  l'action  civile  ne  peut  arrêter 
ni  suspendre  Veœerctce  de  l'action  ^ublioue  ; 

Sue  celle  dernière  disposition  est  générale  et 
*ordre  public,  et  qu'elle  ne  reçoit  exception 
qv'aM  cas  où  il  y  a  été  formellement  dérogé 
par  la  loi;  que  cette  dérogation  ne  résulie  ni 
de  l'art.  45  précité,  ni  d'aucune  autre  disposi- 
tion de  la  loi  ;  —  Attendu,  d,ès  lors,  qu'en  re- 
laxant les  j 
sistement  ( 

tion  publique,  . 

application  de  l'art.  i6  de  la  loi  du  5  juill. 
1«H,  et  formellement  violé  les  art.  *T  de  la  loi 
du  20  avr.  1810, 1'^  de  la  loi  du  Î8  juill.  1 824, 
16  de  la  loi  du  22  germ.  an  1 1 ,  14^2,  Cod.  pén., 
ei  4,  jCod.  inst.  crim.  ;  —  Casse  l'arrêt- de  la 
Cour  impériale  d'Orléans  du  14  fév.  1853. 

Du  2  juill.  1853.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Parris.—  Rapp,,  M.  Victor  Foucber. 
—Concl.y  M.  Bresson,  av.  gén.— 1^(.',  M.  Bos- 
vieU  ^^.^^ 

COALITION.— IlTTÉRÊTS  DISTINCTS.—  MaÎTHÇ 
isT  OUVRIER. 

L'unité  ou  communauté  d'intérêts  entre  les 
quteurs  et  complices  d'une  coalition  n'est  pas 
un  élément  indispensable  pour  que  cette  coali- 
tion constitue  le  délit  vrévu  par  l'art.  415, 
Cod.  pén.,  modifié  par  la  loi  ^u  27  nov.  1849. 
Ce  délit  peut  donc  exister  entre  un  maître  et 
des  ouvriers  coalisés  contre  d'a\j^tr es  établisse- 
mens,  encore  bien  que  \es  ouvriers  et  le  maître 
aient  des  intérêts  différens. 

(Dclmas.)— ARItÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  4J5,  Cod.  pén., mo- 
difié par  la  loi  dii  27  nov.  1849,  les  art.  59, 
60  du  même  Code,  i08  et  413,  C.  inst.  crini.^ 
—  Attendu  que  le  jugement  atlaqué  se  fonde 
sur  ce  que,  si  Ton  recherche  l'esprit  dq  légis- 
lateur, il  ressonip  de  cet  examen  que,  p«»ur 
qu'il  y  ail  cpalilion  punissable,  il  faut  qu'il  y 
ail  inlérét  commun,  et  que,  dans  l'espcce,  fl 
ne  saurait  y  avuir  coiumunaiilé  d'inlcréis  en- 
tre les  ouvriers  et  le  maître,  mais  qu'il  existe- 
rait au  contraire  une  évidente  opposition } — 
Attendu  qu'il  y  a  dans  ce  motif  la  décision 
d'un  point  de  droitdout  il  appartient  à  la  Cour 
d'apprécier  le  mérite;— Attendu  que  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Lfmoux  avait  déclaré  les 
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opyriersTâddiers  eovpaUes  d'avoir,  en  jan- 
vier dernier^  furmé  noe  coalilion  pour  faire 
cesser  en  même  temps  de  travailler,  interdire 
le  travail  dans  les  ateliers  des  marcliands  de 
bois  de  QuiUan  autres  que  JDelmas,  et  pour  en- 
chérir te  prix  du  transport  des  bois  de  Quillan 
à  Carcassonne  et  à  Trebes,  laquelle  coalilion 
a  eu  son  exécution,  ou  tout  au  moins  un  com- 
meucement  d'eiécuUon;— Que  lemémejuge- 
meoi  avait  déclaré  Delmas  complice  de  cette 
action  <|uaiifiée  délit,  pour  avoir,  |>ar  dons, 
promesses,  menaces,  provoqué  à  4:eue  action, 
ou  donné  des  instructions  pour  la  commettre; 
-  Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  mé* 
connait  ni  les  iaits  de  la  coalition  entre  les 
ouvriers  radeliers,  nj  ceux  de  complicité  à  la 
charge  du  défendeur,,  avec  les  caractères  lé- 
eaux  déterminés  par  k  jngement  du  tribunal 
œrreciioBnel  de  Limoux;  qu'il  se  borne  à  con- 
sidérer riniérôl  commun  comme  un  élément 
nécessaire  4b  délii  de  coalilion,  sans  faire  au- 
cune distinction  à  cet  égard  entre  les  auteurs 
principaux  et  les  complices;— Attendu  que  la 
coodiiion  de  la  communauté  d'intérêts  n'est 
eiigée  ni  par  Tart.  415,  Cod.  pén.,  ni  par  au- 
cune disposition  4e  loi;  que, dans  tous  les  cas, 
l'absence  de  cette  condition  ne  pourrait  avoir 
pour  effet  de  rendre  inapplicables  au  complice 
de  la  coalition  entre  ouvriers  les  art.  59  et 
W,  Cod.  pén.;— Attendu,  dès  lors,  que  le  ju- 
geaient attaqué,  en  se  fondant,  pour  renvoyer 
icdéfebdenr  des  fins  de  la  plainte,  sur  une 
préieadae  opposition  d'intérêts  avec  les  ou- 
vriers radeliers,  a  faussement  interprété  et 
par  suite  violé  les  dispositions  précitées ,  — 
l^ar  ces  motifs,  casse  le  jugement  du  tribunal 
supérieor  de  Carcassonne,  en  date  du  14  mai 
dernier,  au  chef  qui  relaxe  le  défendeur  de  la 
préveoUon  de  complicité  du  délit  de  Tart.  415, 
Cod.  pén. 

Du  -2  juill.  1853.  —  Cb.  crim.  —  Pr«.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  IBiapp.,  M.  de  Glos.  — ■ 
Conc/.,  M.  Bresson,  av.  gén. — PL,R,  Morin. 

1'  GOIIMISSAIRES  DE  POUCE.— Plaix- 

WS.— RSSSOET. 

^  Tribunal  m  pougb.  —  Gompétehcb.— 

RiSSORT. 

1*"  Sile$ ecmmU$aire»*de  police  ne  peuvent 
fichircher  et  consUtler  les  conlravenlions  que 
ans  C étendue  de  leur  circonscripUon  lerrito- 
^^e,  rien  ne  $'opp4>se  cependant  à  ce  quHls 
^fçoivent  ta  plainte  d'une  contravention  corn- 
«»*«  en  dehors  de  cette  circonscription  i  et  une 
ielle  plainte  peut  légalement  servir  de  base  d 
^*powr$uHes  contre  le  contrevenant.  (Cod. 
iDsi.  crim,,  48  et  50;  Décr.  28  mars  1852.) 

t  Un  tribunal  de  police  est  essentiellement 
^^oi^pétent  pour  connaître  d*une  contraven- 


.W ...  Et  cela,  encore  bien  que  le  prévenu  soit  do- 
""cilié  att  chcf4ieu  du  canton  où  siège  le  tribunal  de 
P^^îCass.  Udéc  1843  fVoL  1844.  i. 462). 

(2)  V.  en  sens  contraire  Cass.  3  mai  1811  (S.y,  17. 


ft'on  commise  en  dehors  de  son  ressort.  (Cod  • 
inst.  crim.,  139.)(1) 

Cette  incompétence  est  tetlement  absolue 
qu^elle  doit  être  prononcée  d'office  et  peut  être 
invoquée  en  tout  état  de  cause,  même  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation» 
(Cod.  inst.  crim.,  408,  413.)  (2) 
(Félix.)— ARRÊT  {après  délib,  en  ch.  du  cons.\ 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  oe 
la  prétendue  violation  des  art.  48  et  50,  Cod. 
inst.  crim.,  en  ce  que  le  commissaire  de  po- 
lice du  canton  de  Saint-Léonard  était  aussi 
incompétent  pour  recevoir  la  plainte  du  fait 
dont  il  s'agit,  qui  s'est  accompli  sur  le  terri- 
toire du  canton  d'Eymoutiers,  que  pour  en 
poursuivre  la  répression  :  —  Attendu  que  les 
articles  précités  ne  concernent  que  les  dénon- 
ciations des  crimes  et  des  délits,  et  qu'ils  sont^ 
par  suite,  inapplicables  aux  dénonciations  et 
plaintes  de  simples  contraventions; — Que,  si 
ces  commissaires  de  police  ne  peuvent  légale- 
ment, d'après  la  disposition  combinée  de  Fart. 
11,  Cod.  inst.  crim.,  et  de  l'art.  1"  du  décret 
impérial  des  28  mars-12  avr.  1852^  rediercher 
et  constater  lesdites  contraventions  que  dans 
la  circonscription  territoriale  qui  leur  est  as- 
signée, il  ne  s'bnsuît  point  que  ces  magistrats, 
lorsqu'fls  reçoivent  la  plainte  de  celles  qui  au- 
raient eu  lieu  sur  un  autre  territoire,  commet- 
tent un  excès  de  pouvoir  qui  soit  de  nature  k 
rendre  nulle  la  poursuite  par  eux  intentée  en- 
suite, quand,  comme  dans  la  cause,  l'exercice 
de  l'action  qui  leur  appartient  n'est  pas  subor* 
donné  k  l'existence  de  celte  plainte,  et  que 
celle-ci  ne  conslituc  qu'un  renseignement  sur 
la  prévention  ; — Rejette  ce  moyeu; 

Mais,  sur  le  deuxième  moyen,'  tiré  delà  vio- 
lation de  l'art.  J 39, Cod.  inst.  cr.,  en  ce  que  le 
tribunal  de  simple  police  de  Saint- Léonard  a 
statué,  en  la  réprimant,  sur  une  contravention 
commise  dans  le  canton  d'Eymoutiers  :— Vu 
cet  article  et  les  art.  408, 413,  même  Code; — 
Attendu  que  le  Code  d'insir.  crim.  n'admet 
aucune  distinction  entre  les  incompétences 
résultant  de  ses  dispositions  ;  ~Oue  toutes  les 
incompétences  par  lui  établies  sont  donc, 
quant  h  leurs  effets  légaux,  cgalemeut  péremp- 
tolres  et  absolues,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  les  invoquer  pour  s'en  assurer  le  bénéfice, 
puisque  les  tribunaux  de  répression  sont  es- 
sentiellement d'ordre  public,  et  doivent  d'of* 
fiée  se  renfermer  dans  les  limites  de  leurs  atr 
tribulions  respectives  ;  —  Et  attendu  ,  dans 
l'espèce,  que  les  injures  imputées  au  deman- 
deur en  cassation  ont  été  par  lui  proférées  sur 
la  place  publique  de  la  commune  de  Bujaleur, 
qui  ne  dépend  pas  du  canton  de  Saint-Léo- 
nard ;  —  Que  le  jugemeut  attaqué  était  tenu, 
dès  lors,  de  s'abstenir  d'en  connaître  et  de 


1.324;  CoUect.  nouv.  3.1.340).  Mais  cette  décision 
est  justement  critiquée  par  Merlin^  Çuest.,  V  Incom- 
pétence, %  1«%  art  3,  n.  4»  comme  nous  l'avons  fait 
remarquer  eu  note  de  Tarrèt. 
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renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  de 
simple  police  d'Eymoutiers,  quoique  le  préve- 
nu n'eût  point  proposé  le  déclinatoire  ;— Qu'il 
suit  de  là  que  ce  jugement  a  commis ,  en  ré- 
primant la  contravention  poursuivie,  un  excès 
de  pouvoir  et  une  violation  expresse  des  arti- 
cles ci-dessus  visés;— Casse,  etc. 
Du  4  nov.  1853.— Gh.  crim.— Pr^«.,  M.  La- 

Slagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Rives.— Conc/., 
L  Bresson,  av.  gén. 

RECEL. — Cr]]|inel.--Culpabilitê. 

Vart.  248,  Cod.  pén.,  qui  punit  ceux  qui 
ont  recelé  des  personnes  quHls  savaient  avoir 
commis  des  crimes  emportant  peine  affliclive, 
n'est  applicable  qu'autant  que  le  receleur  avait 
une  connaissance  personnelle  de  la  culpabilité 
de  rindividu  recelé  :  la  connaissance,  par  la 
notoriété  publique,  d*une  prévention  dirigée 
contre  cet  individu,  ne  suffirait  pas. 

Mais  pour  l'application  de  cet  article ,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  culpabilité  du  pré" 
venu  ait  été  légalement  reconnue  (1). 
(Yolmar  et  Saint-Preux.)— AHRfir. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  résulunt  de  la 

fausse  application  de  l'art.  248,  Cod.  pén.  :— 

Attendu  que  Tart.  248  n'exige  pas,  pour  l'ap- 

.  plicatîon  des  peines  qu'il  prononce,  que  la  cul- 

{)abilité  de  l'individu,  objet  du  recel,  ait  été 
éplement  reconnue  ;  queses  dispositions  ont 
principalement  en  vue  les  mesures  de  sûreté 
publique  à  prendre,  quand  un  crime  vient  d'ê- 
tre commis,  pour  empécber  l'évasion  du  cou- 
pable, en  punissant  ceux  qui,  connaissant  le 
crime  commis,  recèlent  le  criminel  et  lui  pro- 
curent ainsi  les  moyens  de  se  soustraire  aux 
recherches  de  la  justice  ;— Attendu,  toutefois, 
qu'il  ne  suffit  fias,  pour  que  les  auteurs  de  ce 
délitsoient  déclarés  coupables,  qu'ils  aient  élé 
informés  des  poursuites  exercées  contre  le 
prévenu,  mais  qu'il  faut  encore,  pour  faire 
une  juste  application  de  l'art.  248,  que  les  re- 
celeurs aient  eu  une  connaissance  personnelle 
que  l'individu  qu'ils  ont  recelé  avait  commis 
le  crime  qui  donne  lieu  à  ces  poursuites  ; 
Attendu,  en  fait,  qu'il  ne  résulte  pas  des  mo- 
tifs et  du  dispositif  de  l'arrêt  attaqué  que  les 
demandeurs  aient  eu  une  connaissance  per- 
sonnelle du  crime  d'infanticide  imputé  à  Saint- 
Véran,  auquel  ils  ont  donné  asile  ;  que  l'arrêt 
se  borne  à  déclarer  qu'ils  ont  su  par  la  noto- 
riété publique  que  ledit  Véran  était  prévenu 
de  ce  crime  ;  que,  dès  lors,  la  Cour  impériale 
de  La  Guyane,  séant  à  Cayenne,  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  248,  Cod.  pén.;  — 
Casse  etc 
Du  15  oct.  1853.— Ch.  crim.— Pr^<.,  M.  La- 

Slague-Barris.  ^Rapp.,  M.  Jallon. —  Concl.y 
L  Nouguier,  f.  f.  d'av.  gén.— P(.,  M.Dareste, 


(1)  V,  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia 
du  30  déc  i8M  (P.  185^.1.323),  joint  à  un  arrêt,  de 
la  Cour  de  cassation  du  10  avr.  18Â5  (Vol.  18A5.i. 
673).  Mais  voy.  la  note  accompagnant  cette  décision. 


!•  ACCUSÉ.— CopiB  m  wècbs.— Plak. 
^  Cour  d'assisbs.  —  Ttiioiiis  absbns.  — 

IlITERPBLLATIOll. 

1*  Le  plan  des  lieux  où  le  crime  a  été  com^ 
mis  n'est  ptu  au  nombre  êtes  pièces  dont  la 
copie  gratuite  doit  être  délivrée  à  l'accusé, 
(Cod.  inst.  crim.,  305.)  (1) 

2»  Au  cas  où  plusieurs  des  témoins  cités  ne 
comparaissent  pas^  la  Cour  d'assises  peut  pas' 
ser  outre  aux  éiébats,  sans  avoir  à  interpeller 
l'aceusé^ou  son  conseil  sur  le  point  de  savoir 
s'ils  ont  des  observations  à  faire  quant  à  Vab^ 
sence  de  ces  témoins,  (Cod.  inst.  crim.,  324  et 
354.) 

(Meizer.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation invoqué,  et  fondé  sur  une  prétendue 
violation  de  l'art.  305, Cod.  inst.  crim.,  en  ce 
qu'il  n'aurait  pas  été  délivré  gratuitement  k 
1  accusé  une  copie  d'un  plan  des  U^ux  dressé 
dans  le  cours  de  l'instruction  et  devenu  pièce 
du  procès: — ^Vu,  sur  ce  moyen, ledit  art. 305  ; 
—Attendu  que  le  plan  des  lieux  où  le  crime  a 
été  commis,  dressé  dans  le  cours  d'une  pro- 
cédure criminelle,  n'est  pas  classé  par  cet  arti- 
cle au  nombre  des  pièces  dont  la  copie  gratuite 
doit  être  délivrée  aux  frais  de  l'Etat  à  l'accusé 
ou  à  son  conseil  ;  —  Attendu,  eu  fait,  que  la 
réclamation  de  la  copie  de  ce  plan  n*a  été  éle- 
vée par  le  défenseur  qu'après  la  clôture  des 
débats;  que  la  procédure  entière  et  le  plan  des 
lieux,  ainsi  que  cela  résulte  du  procès-verbal 
des  débats,  ont  été  mis  par  la  voie  du  greffe 
à  la  disposition  du  défenseur,  et  que  ce  plan 
a  été  communiqué  k  la  défense  lors  de  l'ou- 
verture des  débais;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  eu, 
dès  lors,  aucune  violation  de  l'art.  305,  Cod. 
inst.  crim.; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  de 
cassation,  pris  d'une  prétendue  violation  des 
art.  324  et  354,  Cod.  inst.  crim.,  en  ce  que, 
,  d'une  pan, le  témoin  Bonichon,  régulièremeut 
assigné,  k  qui  s(on  état  de  maladie  n'avait  pas 
permis  de  se  présenter,  a  été  excusé  par  la 
Cour  d'as8i8es,qui  a  ordonné  qu*il  serait  passé 
outre  aux  débats»  sans  que  Tàccnsé  ni  son 
conseil  aient  été  interpellés  sur  le  poiut  de 
savoir  ^  s'ils  avaient  des  observations  à  faire 
sur  l'absence  du  témoin ,  et,  d'autre  part,  en 
ce  que  le  témoin  Metzer,  acquis  à  la  défense, 
n'a  pas  été  entendu,  sans  même  qu'un  arrêt 
de  la  Cour  d'assises  ait  constaté  par  interpel- 
lation à  l'accusé  ou  à  son  défenseur  les  motifs 
de  Tabsence  de  ce  témoin,  et  ordonné  qu'il 
serait  passé  outre  aux  débats  :— Vu,  à  cet  égard , 
les  xirt.  324  et 354,  Cod.  inst.  crim.;— Attendu, 
en  droit  :  1"  que,  lorsque,  à  raison  deVabsence 
d'un  témoin ,  la  Cour  d'assises  examine  s'il 
convient  de  passer  outre  aux  débats  ou  de 
renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session,  il  n'est 


(1)  V,  sur  la  délivrance  des  copies  de  pièces  à  Tac- 
cusé,  la  TabU  générale  d«  Devill.  et  Gi!b.,  v*  Acctuc, 
D.  25  et  SUIT. 
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nullement  exigé  que  Tacctisé  ou  son  conseil 
soieni  interpellés  avant  qoe  la  Cour  prononce, 
sauf  à  ce  dernier  b  prendre  telles  conclusions 
qo'il  croira  conyenable;  V  que  le  défaut  d'au- 
dition de  quelques  témoins,  soit  à  charge,  soit 
à  décharge,  n^opère  pas  nullité,  lorsque  ces 
lémoins  ne  se  sont  pas  présentés,  et  que  leur 
ludition  n*a  pas  été  réclamée  par  l'accusé  ou 
le  conseil  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que,  si  le 
témoin  Bonichon,  régulièrement  cité, a  été 
ncusé,  et  que,  si,  par  ordre  de  la  Cour,  Il  a 
été,  malgré  son  absence,  passé  outre  aux  dé- 
bats, c'est  qoe,  d'une  part,  ce  témoin  a  pro- 
duit un  certificat  de  maladie  dûment  légalisé , 
consiaunt  quil  ne  pouvait  se  présenter  aux 
débals,  et,  de  l'autre,  qu'il  a  été  jugé  que  son 
audition  n'était  pas  indispensable  a  la  mani- 
fesuiion  de  la  vérité  ;  et  que,  si  l'accusé  et 
soD  conseil  n'ont  pas  été  interpellés  de  s'expli 
quer  snr  cette  absence,  rien  ne  les  empêchait 
d'user  de  la  faculté  qu'ils  avaient  de  faire  à 
ce  sojet  telles  observations  qu'ils  auraient  jogé 
convenable;  que  rien  ne  les  empêchait  non 
pins  d'user  de  la  faculté  aue  leur  laissait  la 
loi,  de  réclamer  l'audition  au  témoin  Metzer, 
dûment  assigné,  et  qui  n'avait  été  trouvé  ni  k 
Reims  ni  à  Lor,  lorsque,  à  l'appel  des  témoins 
portés  sur  la  liste,  ils  ont  dû  s'apercevoir  de 
sa  non-comparution  ; — Attendu  que,  dés  lors 
et  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  aucune  vio«- 
lation  des  articles  invoqués  ;••• — Rejette,  etc. 
Du  2  juin  1853.—  Ch.  crim.  —  napp.,  M. 
Meyronnet  de  Saint-Marc— Conc^.,  M.  Bres- 
son^av.  gén. — P/*,  M.  Caretie. 

!•  et  2«  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — 

RlFUS  DB  BÉPORUBS. — DEFAUT.— SUBSIB. 

3*  Question  PRtJuniOBLLB.—  Etat  (qubs- 
noK  d').— iDEirriTÉ. 

r  Lt  refu$9  parvnprévenu  correctionnel  en 
éUU  de  délenlùm,  de  répondre  d  IHnlerroga" 
toire  du  président,  peut  être  atsimiié  au  re- 
l^ie  eomparaitre  dont  parle  Vart,  %dela  loi 
h9tept,  1835,  et  autorise  le  tribunal  à  pas^ 
ier  outre  aux  débats,  lesquels  sont  en  ce  cas 
comidérés  comme  contradictoires.  (Même  loi, 
vL  9et  12  ;  Cod.  inst.  crim.,  186.)  (1) 

^  Au  cas  où  un  prévenu  demande  un  sursis 
9MX  débats,  les  juges  peuvent  Joindre  cette  de- 
ntoide  au  fond  et  statuer  sur  le  tout  par  un 
<nii  jugement.  (Cod.  proc,  172;  Cod.  inst. 
crim.,416.) 

3*  La  question  de  savoir  si  un  prévenu  est 
féeUement  membre  d*une  famille  dont  U  a  pris 
1m  nom*  et  les  titres  pour  la  perpétraiion  d'un 
éélU  d'escroquerie  ne  constitue  pas  une  ques^ 
tien  d'état  préjudicielle^  dont  les  tribunaux 
f^^  puissent  seuts  connaitre  :  c'est  là  une 
timple  question  d'identité  qu'il  appartient  aux 


(0  n  en  était  autrement  avant  la  loi  du  9  sept 
4W5.  V.  la  TabU générale  de  DcvilL  et  Gilb.,  V  TV*- 
*ww/  correctionnel,  m  iSÎ. 

(3)  On  sait  qu'il  en  est  difTéremment  atf  cas  oft  il 


juges  criminels  de  résoudre  pour  arrivera  la 
constatation  dudélit.(C.^^p.,  3^  et3i7.)(2) 
(André  dit  de  Gonzague.) — abi^t. 
LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  résul- 
tant de  la  violation  de  l'art.  186,  Cod.  inst. 
crim.,  de  la  fausse  application  des  art.  8  et  9 
de  la  loi  du  9  sept.  1835  :— Attendu,  en  fait, 
qu'Alexandre  André,  se  disant  prince  deCon- 
zague,  était  détenu  quand  il  fut  cité  à  compa- 
raître devant  la  Cour  de  Paris,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  pour  répon- 
dre aux  faits  d'escroquerie  dont  il  éuit  pré- 
venu ;~Attendu  qu'après  les  conclusions  du 
ministère  public,  ledit  Alexandre  André  con- 
clut à  un  sur>is  pour  faire  statuer  sur  la  ques- 
tion d*état,  et,  dans  le  cas  où  la  Cour  rejette- 
rait ses  conclusions,  à  ce  qu'il  lui  fût  permis 
de  se  retirer  de  l'audience,  entendant  faire 
défaut  sur  le  fond  ;  —  Attendu  que,  sans  s'ar- 
rêter auxdites  conclusions,  la  Cour,  joignant 
l'incident  au  fond,  ordonna  qu'il  serait  passé 
outre  aui  débats  ;— Attendu  qu'après  la  pro-  . 
nonciation  de  cet  arrêt,  et  au  moment  où  le 
président  allait  procéder  h  l'interrogatoire  du 

Krévenu,  celui-ci  déclara  que,  restant  aux  dé- 
ats  matériellement  et  contre  son  gré,  il  se 
considérait  comme  défaillant,  et  ne  répoudrait 
à  aucune  des  questions  qui  lui  seraient  adres- 
sées ;  —  Attendu  que  l'audience  éunt  ainsi 
troublée,  et  le  cours  de  la  justice  étant  ainsi 
entravé  par  cette  résistance  aux  sommations 
du  président,  il  était  au  pouvoir  de  la  Cour 
d'appliquer  la  loi  du  9  sept.  1835;— Attendu, 
en  effet,  qVil  résulte  des  dis|)OsUions  combi- 
nées des  art.  8  et  9  de  cette  loi,  rendues  com- 
munes et  applicables  par  l'art.  12  de  la  même 
loi  à  tous  les  crimes  et  délits  devant  toutes  les 
juridictions,  que  la  Cour  de  Paris,  ju{;eant 
correctionnellement,  avait  le  droit  d'apphquer 
les  articles  précités  au  demandeur  détenu,  et 
refusant  de  répondre  à  l'interrogatoire  du  pré- 
sident ;— Que  cette  désobéissance  aux  injonc- 
tions de  la  justice  doit  être  assimilée  au  refus 
de  comparatlre  dont  parle  l'art.  8  de  la  loi  de 
1835,  et  pouvait  autoriser  la  Cour  à  ordonner 
qu'il  serait  passé  outre  aux  débats,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  9  de  la  même 
loi  ; — Attendu,  dès  lors,  que,  dans  cette  posi- 
tion, ledit  Alexandre  André,  détenu,  ne  pou- 
vait faire  défaut,  et  qu'en  déclarant  contradic- 
toire l'arrêt  rendu  en  6a  présence,  la  Cour 
impériale  de  Paris,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  n'a  pas  violé  l'art.  186» 
Cod.  inst.  crim.,  et  a  fait  une  saine  application 
des  art.  8,  9  et  12  combinés  de  la  loi  du  9  sept. 
1835; 

Sur  le  deuxième  moyen  résultant  de  la  vio- 
lation des  art.  172,  Cod.  proc.  civ.,  et  416, 
Cod.  inst.  crim.  :— Attendu  que  le  demandeur 


s*agit  d'une  véritable  question  d'état,  et  que  les  tri- 
bunaux criminels  sont  alors  tenus  de  surseoir  jus- 
qu'au jugement  de  cette  question  par  les  tribunaux 
dvils.  F.  à  cet  égard  ibid,,  v«  Suppression  d^éteu 
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tence;  jqii'ilV«st^rnéà  demander «Q  sursis; 
que  Ja  K^our  avali  doiu:  «le  droit  de  joindre 
oei(edem»iide  au  Tond,  cideataïuer  aur  le  tout 
par  un  seul  et  même  anrél  ;  qu'Ai  n'y  a  doae 
eu,  de  sn  pam,  ni  excès  de  ppouwir,  ni  viola* 
lioii  de  l'uri.  172  précité  ; 

Swr  le  troisième  moyen,  résultant  de  la  vio- 
lation des  art.  7  de  la' loi  da  20  avr.  1^10  et 
326,  Cod.  Nap.  :  —  AHendu  -que  Farrét  atta- 
qué, en  admettait  «èaie  que  les  manœuvres 
Xrauduleuses  oVosseni  |>as  été  suffisamment 
^xplii^uées,  à  pris  soin  de  constater  4|u'ii  était 
déinontréypar  tous4esélémens  de  rrinstniclMii 
■et  les  documens  de  ki  caiuse,4|oe  le  demandenr 
avait  usurpé  ies  noms  et  qualités  de  prince  de 
GoDEague,  de  Mantoue  et  4e  Casiiglione,  de 
due  souverain  de  ^lantoiM^  de  grand  maîine 
4e  plusieurs  ordres,  sans  eusience  légale,  et 
qu'à  l'aide  de  ces  faux  noms,  4ilres  et  q«aliiiés, 
et  aussi  à  l'aide  de  manœuvres  Irauduieuses 
jKMir  (persuader  reus'.emce  d'un  'crédit  imagi- 
naire et  faire  natire  l'espérance  d'un  évéôe- 
meni  cbimérique,  il  s'-éuit  fait  remellre,  par 
|>lusiieurfi  individusdésAmmés  en  l'Arrèt,diffé- 
renies  sommes  d'argeot,  et  avait  ainsi,  f)aroe 
moyen,  escroqué  parije  delà  fortune  d'aulrui^ 
-H^H'il  résulte,  deslops,  de  ces  actes  coii6ti- 
iulife  du  délit  d'^eroquerie  prévu  par  Fart. 
40S^  God.  pén.,  que  U  Cour  a  suffisammeiit 
ttolivé  l'arrêt  atuiqué,  «t  satisfait  aux  pres- 
criptions de  4a  èoi  du  7  avr.  1810;  —  Sur  la 
deuKiéme  braaehe  du  troisième  moyen,  rela- 
tive à  ia  réciaraaiion  d'élat  :—  Yo  ks  art.  326 
^  327,  €od.  INap.; — Attendu  que  ces  articles 
oe  s'appliquent  -qu'à  la  fi4iatk)ii  des  e«r»ns  ié- 
gitiines,  à  leur  ^ssessioa  d'état  et  ^  toutes  les 
rédamalions  que  peut  foire  naUrc  leur  sup- 
pression d'éuii  ;  que  œs  qwesUons  soMt  sans 
r^portAvecla  question  d'idetttitédont  laCo«r 
était  juge;  que  les  Îmxsj  titres  et  que  les  £auK 
noms  usurpés  par  le  demandeur  étaient  autant 
d'élémens  de  délit  que  la  Cour  était  appelée  à 
constater  et  qu'elle  avait  le  droit  d'apprécier; 
—Rejette,  etc. 

Du  14  oci.  1853.  —  Ch.  crim«  —  Pré$.,  M. 
Laplagne-Barris.— llapp.,  M.  Jatlon.— Conc/., 
M*  WoBgttler,  L  L  d'av.  gén,— P^.,  M.  Matliieu- 
Bodet. 

CASSATION.— Libcet£  p«qvisoirjb.  —  Càu- 

TIOKMENENT. — PARTIE  CIVILR. 

Le  condamné  à  la  peime  d'emprUonnement 
qvÀ^  fMHir  éirt  admis  à  se  pourvoir  en  cassai 
tiouja  oblenu  son  maintien  ou  sa  mise  en  U* 
ter  lé  proviaoire  sous  caution  (Cod.  in  st.  crim^ 
421),  p^ul,  lui  ou  sa  caution,  exiger ^  au  cas 
de  cassation  de  i*arril  de  condamnation,  la 
restitution  du  cautionnement  fourni,  et  cela 
aussi  bien  à  Végard  de  la  partie  civile  qu'à 
Végard  du  ministère  publie  (i). 


(i)  Dam  l'espèce»  la  partie  civile  s'i^H^osait  à  cette 
THiitati enprtltfidi9t  gue  le  caulioonem^t  était 


(Kiquaadon  et  autres— C  9aiiite4éuce.) 

ARRÊT 

LA  €OUR  ;— Vu  les  art.  28  de  la  loi  du  26 
mai  1819  et  421,  Cod.  inst.  crim.;  —  Atieodu 
que  si  Semac,  prévenu  d'un  délit  de  diflama- 
tion  parla  voie  de  la  presse,  contre  qui  aucun 
mandat  n'avait ^é  décerné,  a  demandé  et  ob- 
tenu par  ordonnance  de  la  Cour  d'assises  de 
Fiorl-de-Franee,  du  26  fév.  1851,  le  maintien 
de  sa  liberté  provi&oire  ^  la  charge  4e  fournir 
caution,  ledit  cautionnement  n'a  eu  pour  ob- 
|et,  d'après  les  termes  mêmes  de  ladite  or- 
donnance, q«e  de  satisfaire  à  Tart.  42t,  Cod. 
inst.  crim.,  et  de  rendre  admissible  le  recours 
encassation  de  Semac  contre  Tarr et  de  la  Cour 
d'assises  de  Fort-de- France  du  19  Cév.  1851; 
—  Attendu  que^  par  Tarrèt  de  la  Cour  de  cas- 
sation  du  26  juin  1851,  qui  a  cassé  ledit  arrêt 
de  ia  Cour  d'assises  de  Fort  de-France  en  ce 
qui toucbe i'aaion  publique,  l'emprisonne- 
meut  prononcé  contre  Semac  a  été  aunulé,  et 
que  Semac  a  été  de  plein  droit  remis  dans 
l'état  où  il  se  trouvaitav^nt  la  décision  annu- 
lée;—Aueodu  que  Sainte-Luce,  qui  ne  s'é- 
lait  obligé  comme  caution  de  Semac  que  dans 
les  teriues  de  l'ordoiinance  du  26  fév.  1851, 
ât  en  vue  du  pourvoi  lormé  par  Semac  con- 
tre l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui  prononçait 
Sun  emprisonoement,a  été  libéré  de  plein  droit 
par  l'arrêt  de  ca$£aiionqui  a  admis  ledit  pour- 
voi et  annulé  ledit  emprisonnement  ;— Qu'en 
décidant,  dans  ces  circonstantses,  quelespar- 
ties  civiles  étaient  mal  fondées  dans  leur  de» 
mande  conlre  Sainte-Luce,  la  Cour  d'assises 
de  Fort-de-France,  loin  de  violer  aucune  loi, 
n'a  fait  qn  une  saine  applieatioft  des  ^^incipes 
de  la  matière  ;^Rejette,  etc. 

Du  13  août  1853.  —  Ch.  crim.  —Prés.,  M. 
Laplague-Barris.  —  Rapp;  M.  Quénaulu  — 
Ccnci.^  M.  Bressoo,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Mo- 
reau  et  Gaiine. 


JURY.— DÉCLiRATIOW.— VOTB  DISTIKCT. 

Bien  que  la  loi  impose  au  jury  robliaoUion 
de  répondre  par  oui  ou  par  non  à  chactme  des 
quesUone  qui  lui  sonl  soumises,  cependant,  au 
cas  où  il  est  interrogé  par  une  seule  question 
sur  le  vol  de  plusieurs  objets  mobiliers,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que,  pour  laplus  grande  exac- 
Utude  de  sa  déclaration,  le  jury  vote  par  des 
scrutins  distincts  sur  les  diverses  catégories 
d'objets,  et  énonce  à  la  suite  du  moi  oui  ceux 
des  objets  qu'il  excepte  de  son  affirmation, 
(Cod.  inst.  crim.,  345  i  L.  13  mai  1836.) 
(Barbarin.)— ARRÊT. 

LA  COUR^— Sur  le  moyen  pris  d'une  pré- 
tendue violation  des  art.  345,  Cod.  inst.  crim., 
1''  eisuivans  delà  loi  du  13  mai  1836  :  —  At- 


affecté  anx  dommages-intérêts  à  elle  adjugés. — ^11  est, 
du  reste,  incontestable  que,  dans^lecas  où  le  caution- 
nement aurait  été  fourni  par  le  condamné  lui-même  , 
la  partie  civile  pourrait  former  une  saisie-arrét  sur 
ki  sommes  d^oMtes. 


(160) 


JwnwpwêâefWê  êe  ta  -C&ur  de  ccujoliim. 
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tendu,  enfiit,  que,  eor  la  question  de  savoir 
si  Paccosée  priocipale,  doni  la  demanderesse 
à  été  déclarée  complice,  était  coupable  d'aToir 
soustrait  fraudnleusement  une  somme  d'ar- 
|!ent,  des  bijoux,  un  couvert  en  métal  anglais, 
une  couverture,  du  linge  et  des  effets  d'Iiabit- 
lernent  et  de  toilette,  le  jury  a  répondu  oui  à 
la  majorité,  excepté  en  ce  qui  concerne  l'ar- 

Aueodu,  en  droit,  que,  si  la  loi  du  13  mai 
1836  impose  au  jury  robligation  de  répondre 
p»r  OUI  ou  par  non  sur  chacune  des  questions 
qui  lui  sont  soumises,  Tapplicalion  de  cette 
rè|!le  ne  peut  raisonnablement  être  poussée 
jns(ju*à  cette  extrême  rigueur  qui  mette  les 
jures  dansfimpossibilitéde  faire  une  réponse 
eiacie  et  sincère,  etiesconiraigne  fatalement, 
par  la  forme  invariable  imposée  à  leur  décla- 
fatioQ,  à  manquer  ^  la  vériié,  soit  en  répon- 
dant affirmativement  sur  l'ensemble,  lorsque 
le  vol  ne  leur  seoibierait  prouvé  que  pour  pur- 
tie,  soit  en  répondant  négativement  sur  le 
tout,  quoique  le  vol  leur  paraisse  démontré 
pour  plusieurs  des  objets  énumérés;  —  ^ue, 
si  la  discussion  à  laquelle  le  jury  a  le  droit  de 
se  livrer  avant  le  vote  révèle  la  probabilité 
d'uD  pareil  embarras,  celte  loi,  sainement  en- 
I  leDilue,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  clief 
<iu  jury  fasse  voter  par  des  scr.ulins  distincts 
^ur  les  diverses  ca^gorÂes  d'objeiU  volés,  .ou  ii 
ce  que  cbaque  juré,  à  la  suite  du  mot  .onî, 
éjioQce  les  objets  qjH'il  excepte  de  son  affirma* 
fioDi  —  Que,  relativement  au  secret  du  vote, 
il  y  a  présomption  légale  qu'il  a  été  observd 
<ièsqiie  le  jury  a  été  régulièrement  averti,  par 
1<!  président,  de  son  devoir  sur  ce  point;  — 
I^'oùil  suit  que  la  réponse,  telle  qu'elle  a  été 
formulée,  n'implique  aucune  violation*  des 
ariicles  précités j— Rejette,  etc. 

Du  U  août  1853.  —  Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 


(1)  K  conC,  Gass.  3  juUl.  ISSS  (V9I.  189^1. 7^), 
«lîseïft.  1SS5  (VoL  i8S6;4.i28i. 

(2)  Void  encore  un  nouvel  arrH  par  lequel  la 
Uur  de  cassation  maintient  de  plus  lort,  sur  la 
Mm  des  reprises  de  la  femme  en  coHuouoauté, 
13  docuine  qu'elle  avait  déjà  consacrée  par  ses  pré- 
«dms  amèU  des  15  et  23  tés.  1858  (Vol.  1853.1. 
Iiôet373— P.  1858.1.513  et  2.14).  Ici^en  effet, 
»  cosioNf  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Orléans, 
T"  avait  adopté  la  doctrine  contraire  pour  le  cas  de 
fenoQciadon  à  la  conununattté,  elle  juge  la  question 
prôisément  dans  Thypothèse  qui,  aui  yeux  4w  par* 
ibam  de  l'opinion  opposée,  fait  le  plus  de  difficulté. 

D'aolies  arréu  de  Cours  d'appe|  sont  venus  deimis 
^  ranger  à  la  d«ctriDe  de  la  Cour  de  cassation,  ou 
eiabrisser  une  doctrine  contraire  ;  nous  signalerons, 
^lu  ce  dernier  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
2  ^7  juin  1853  (Vol.  1853.2.529),  et  dans  le  sens 
^  la  Cour  de  cassation,  des  arrêts  des  Cours  de 
Paris  de  Caen,  de  Bordeaux,  rapportés  dans  notre 
Précédent  Cahier,  2«  part,  pag.  145  (F.  toutefois, 
«1  seos  opposé.  Pari»,  13  jan?.  485A,  infrd^  2«  part, 
^*  ^^®)i  p^  tous  cfs  arrêts,  rendus  dans  des  es- 
P^  fort  diventes,   admettant  ou  restreignant  plus 


Laplagne-Banrîs. —  Rapp,,  M.  Legagneur*  — 
doncLj  M.  Bresson,  av.  gén. 

GODR  D'ASSISES.— JooE  n'iNsmccnoïc.  — 
Ihterrogatoire. 

Bien  que  le  magislral  gui  a  rempli  ies  fanC' 
lions  de  juge  d'inslruclion  dans  une  affaire 
renvoyée  devant  la  Cour  d'assises  ne  puisse 
fçUr£  ^arliê  de  .ceUe  Cour,  ^en  ne  s'ixppose 
à  ce  jij^Mi  êoit  déUgué  par  U  pf^aidenl  powr 
ViiUerrogaioire  préalable  de  Vaoeuié  dans  fo 
nutis^  de  jusliet,  (Ood.  inst.  crim.,  i257  eH 
293.)  (4) 

(Durand.)^AitR£T, 

LA  .COUR;— Attendu,  sur  le  moyen  relevé 
d'office,  ((ue  les  incompatibilités  sont  de  droit 
étroit  ;  4ue  fil  Tari.  257,  >Cod.  inat.  orim.,  in- 
terdit au  juae  d'instruotion  de  .  présider  les 
assises  ou  d^sjs^r  le  pi^dent  dans  les  affai<- 
res  qu'il  a  instruites,  il  ressort  des  liermes  de. 
celte  disposition  que  j'iaeompatibilité  qu'elle 
proBOBce  doit  être  restreinte  à  tonte  ))artki- 
patioR  aux  débais  et  au  jugement;  mais  que 
Ton  ne  saurait  en  induire  que  ce  magistrat  ne 
puisse  être  délégué  par  le  président  oe  la  Cour 
d'assjsesnour  procéder  à  rinlerrogaloire  pres- 
crit par  fart.  293,  Cod.  inst.  i;rim.4— Hejet- 
te  eîc 

'Du  17  JAiin  lasa.  --r-  Ch.  crim.  r^  Prés.,  M«. 
La^tlagne-fiarris.— AeppM  M.  Àm*  Moreau."*- 
Conei*,  M.  Bresson,  av.  ^én. 

C<MIMUNAUTË Rimim  m  la  mno.-*- 

PROPRrtTfi.— Cft«AMCB. 

Les  reprises  de  la  femme  dans  to  commu^ 
nautéj  soit  qu'elle  accepte  la  communauté,  soif 
qu'elle  y  renonce,  s'exerc  ent  à  iiire  de  pro- 
priété et  par  pois  diç  prfilèvem^lM,  et  npn  4 
titre  de  simpU  eréoMce  en  oonçurrmcp  av^ç 
Us  amrg$  ^-éancififs.  (C^  Nikp*»  1^?^  ^  <«)  (^ 


>  I  ■'.  11  t'i-i 


on  BsoUis  le  droit  de  iiréfiésance  de  la  lennne  anr  ii| 
créanciers  du  mari,  monteeut  oonbieo  la  jurisprov 
deace  hésite  encore  sur  les  principes,  et  combien 
elle  a  besoin  d'être  guidée  et  défiiiitiv«meal  fiiéè 
par  les.arnëts  delà  Cour  saprème. 

An  point  de  vue  de  la  doctrine,  nous  aveos  tam 
nos  lectenrs  au  courant  de  la  vive  controverse  enga» 
gée  à  ce  sujet  entre  les  auteurs  ou  tes  jurisconsultes; 
dans  nos  observations  sur  le  premier  amÊt  de  la  GoiÉr 
de  cassation,  du  45  fév.  1858  (Vol  i858,l.i&5— P. 
1858.1.518),  où  nous  avons  pris  parti  pô«r  la  doa* 
triae  consacrée  par  cet  arrêt,  noos  avoosiadâqué  lai 
auteurs  (fui  Tavaient  déjà  eôselgoée  ou  riqetée,  «t 
dans  des  observations  subséquentes  sur  rarrèt  pié* 
cité  de  la  Cour  de  Rennes  (Vol.  1853.2.528),  noua 
avons  païUculi^rement  signalé,  oomme  combattant  la 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  M.  Pont,  dans  la 
Hevue  critique  de  juritp, ,  et  M.  Fouet  de  Coaflans, 
dans  une  dissertation  que  nous  avons  insérée,  loe,  cin 

Aujourd'hui,  nous  signalerons  comme  venant  dé» 
fendre  cette  doctrine,  ieux  brochures  récemment 
publiées,  IHine  de  HL  A.  Vavasseur,  sous  le  titre  de 
Queêtion  deê  repvi»e»  es  la  femme  mariée  (Ceom^ 
imp...édit.,  place  DauphiM,  27);  Tautra  de  Bl,  C». 


i08-(iei} 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cattai^ùu» 


Il  en  est  ainii  alors  surtout  que,  dans  son 
contrat  de  mariage,  la  femme  a  stipulé  qtC*en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté  elle 
reprendrait  son  apport  et  tout  ee  qui  lui  serait 
advenu  pendant  la  communauté  à  quelque  ti' 
tre  que  ee  soit. 


quotf  ancien  notaire,  juge  suppléant  (imp.  Brière, 
rue  Sainte-Anne,  55);  enfin,  une  dinertation  qui 
nous  est  adressée  par  M.  Bouré,  docteur  en  droit, 
avocat  à  Beauvais.  -^  Ces  trois  jurisconsultes,  entre- 
prenant de  résoudre  la  question  au  moyen  de  Tin- 
terprétation  directe  des  dispositions  du  Code  sur  la 
cooununauté,  et  chacun  par  des  argumens  qui  lui 
sont  propres,  partent  cependant  d*une  idée  qui  leur 
est  commune,  à  savoir,  que  la  difficulté  vient  de  ce 
que,  dans  la  discussion,  Ton  nes*entend  pas  toujours 
sur  le  sens  exact  du  mot  communauté,  dont  on, fait 
souvent  abus,  en  y  comprenant  des  biens  qu^elle  ne 
comprend  pas  réellement  Comme  ils  le  font  remar^ 
quer,  en  effet  (M.  Vavaaseur  principalement),  on 
confond  assex  souvent  la  communauté  avec  la  masse 
indivise  de  biens  dont  le  mari  est  l*administrateur 
pendant  le  mariage,  et  qui  est  tout  autre  chose  que 
Tétre  moral,  que  la  communaufe' proprement  dite,  ou 
plus  exactement,  que  la  société  conjugale  dont  s^oc- 
cupe  le  Code,  au  titre  de  la  communauté,  et  que 
les  époux  auront  &  partager,  lors  de  la  dissolution 
de  cette  société  de  biens.  Celte  masse  indivise,  à  la- 
quelle on  donne  ainsi,  par  un  abus  de  langage,  le 
nom   de   communauté,  se  compose  ordinairement, 
pendant  la  durée  du  mariage,  de  trois  espèces  de 
biea5  d^origines  diverses  :  des  biens  que  la  femme 
s'est  réservés  propres,  et  qu^elle  n*a  pas  voulu  ùàre 
entrer  en  communauté,  des  biens  que  le  mari  s'est 
également  réservés  projfhes,  enfin,  des  biens  de  la 
société  conjugale,  laquelle  se  compose  uniquement 
des  capitaux,  des  biens  meubles  ou  autres,qu'n  a  plu 
aux  époux  d'y  faire  entrer,  des  économies  faites  par. 
eux  sur  leurs  revenus  de  toute  nature,  des  gains  et 
des  acquêts  (Cod.  Nap.,  l&Ol).  Sur  le  tout,  le  mari 
a  un  droit  absolu  d^administration,  qui  peut  même 
aller  jusqu'à  l'aliénation  des  propres  de  la  fenmie, 
du  moins  de  ses  propres  mobiliers.  Mais  c'est  cette 
communauté  restreinte  ,    qui  forme,  à  proprement 
parler,  la  communauté  ou  société  conjugale,  c'est  cet 
être  moral,  qui  pourra  avoir  un  actif  et  un  passif, 
autrement  dit  des  dettes,  qu'il  faut  soigneusement 
distinguer  de  la  massé  indivise  dans  laquelle  chacun 
des  époux  consente  la  propriété  de  ses  propres,  et 
particulièrement  la  femme,  sans  pouvoir  être  tenue 
des  dettes  de  la  communauté  ou  société  conjugale. 

M.  Bouré  explique  très  bien,  selon  nous,  dans  sa 
dissertation,  cet  état  de  choses  .et  ses  conséquences, 
lofvque,  prenant  pour  exemple  le  cas  où  les  époux, 
en  se  mariant,  ont  apporté  des  capitaux,  dont  Us  ont 
mis  une  partie  seulement  en  communauté,  se  réser- 
vant le  surplus  à  titre  de  propres,  il  dit  :  «  Au  jour  du 
mariage,  le  mari  avait  à  sa  disposition  des  capitaux 
d'une  triple  origine,  appartenant  à  trois  propriétaires 
différens;  à  la  dissolution  de  la  communauté,  cette 
diversité  d'origine  se  reproduit  avec  toute  son  éneigie 
et  les  capitaux  transformés,  nous  ne  dirons  pas,  re- 
tournent, mais  continuent  d'appartenir  à  leur  maître 
primitif.  Quelle  conséquence  tirer  de  cette  position 
identique  au  commencement  et  à  la  fin  de  la  commu- 
nauté ?  Cette  conséquence  est  celle-ci  :  le  mari  qui  a 
des  fonds  tout  à  la  fois  :  i*  comme  chef  de  la  commu- 
nauté, 2"  comme  propriétaire,  et  &"  comme  maître 


(Marlin— G.  consortA  Dupré.) 
La  demoiselle  Brichard  avait  épousé  en  1842 
le  sieur  Marlin,  qui  mourut  en  18tô,  laissant 
trois  enfans  mineurs.  Il  fut  alors  fait  un  inven- 
taire de  la  commuuauté;  mais  cet  invenUire 
ne  fut  point  suivi  de  partage,  et  la  veuve  Mar- 


des  droits  mobiliers  de  sa  fenmie,  administre  la  to- 
talité de  cet  actif  avec  une  confusion  qui  n'est  qu'ap- 
parente ;  s'il  est  malheureux  dans  sa  gestion,  il  com- 
mence par  ruiner  la  communauté  ;  il  se  ruine  ensui- 
te, et  il  ne  peutcompromeltre  la  position  de  sa  femme 
qu'autant  qu'il  a  épuisé  les  capitaux  des  deux  pre- 
mières origines.  Sa  femme  a  un  droit  de  préférence, 
comme  propriétaire,   sur  les  objets  restant  dans  ses 
mains  :  la  communauté  et  lui-même  ne  peuvent  rien 
réclamer  tant  que  le  droit  de  propriété  de  la  femme 
n'a  pas  été  pleinement  exercé;  en  d'autres  termes, 
le  mari  gère  pour  trois  propriétaires  différens,  la 
communauté,  lui-même  et  sa  femme  ;  arrivant  la  fin 
de  sa  gestion,  les  objets  transformés  appartiennent 
à  ces  trpis  propriétaires,  et  l'un  d'eux,  la  femme,  est 
préférée,  de  sorte  qu'en  supposant  l'actif  amoindri, 
elle  aura  un  droit  de  prélèvement,  et  elle  ne  subira 
de  perte  qu'autant  que  l'actif  n'égalera  pas  le  mon- 
tant de  ses  reprises. — Cet  exposé  suflit,  ajoute4-il, 
pour  prouver  que  si  la  femme  exerce  ses  reprises  à 
titre  de  propriétaire,  c'est  en  vertu  d'un  droit  qui  lui 
est  propre  et  non  en  qualité  de  commune.....  Ce  n'est 
donc  pas  comme  copartageante  ou  conune  coproprié^ 
taire,  mais  comme  propriétaire  exclusive,  que  la 
femme  exerce  ses  reprises.  Dès  Iprs,  qu'dle  renonce 
ou  qu'elle  accepte,  son  droit  ne  dérivant  pas  de  sa 
quaUtë  de  oommune  devra  rester  le  même  ;  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  ses  reprises  sont  les  mêmes  ; 
et  il  fondrait  une  disposition  précise  pour  admettre 
que  la  nature  de  son  droit  n'est  pas  la  même.  Si  la 
femme  est  propriétaire  des  valeurs  mobilières  repré-- 
sentatives  de  ses  reprises,  les  créanciers  du   roaii 
n'ont  aucun  droit  sur  ces  valeurs,  car  ces  créanciers 
ne  peuvent  atteindre  que  les  biens  de  leur  débiteur 
ou  ceux  de  la  communauté,  et  au  moment  où  ils 
veulent  exercer  leur  action,  ces  valeurs  qui  ne  sont 
soumises  à  aucun  droit  de  suite,  appartiennent  à  une 
personne  qui  n'est  point  obligée  envers  eux.  Dira-t-on 
que,  propriétaire  au  regard  du  mari,  la  femme  cesse 
de  l'être  vis-à-vis  des  créanders?  Nous  ré^udrons 
que  le  dominium,  le  jus  in  re  est  un  droit  absolu,  que 
l'on  ne  peut  pis,  en  même  temps,  être  et  n'être  pas 
propriétaire,  qu'une  même  chose  ne  peut  pas  tout  à 
la  fois  appartenir  à  Pierre  et  à  Paul  ;  si  la  propriété 
des  objets  représentatifs  des  reprisés  repose  sur  la 
tête  de  la  femme,  ces  objets  ne  peuvent  pas  en  même 
temps  être  la  propriété  soit  de  son  mari,  soit  de  la 
communauté.....  > 

Ces  explications  fort  shnples  et  que  nous  croyons 
exactes,  montrent  avec  toute  évidence  le  fondement 
du  droit  de  préférence  que  l'on  doit  accorder  à  la 
femme  pour  la  reprise  de  ses  propres  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  et  dans  ce  système,  que  l'on 
trouvera  encore  plus  amplement  développé  ci-après, 
dans  la  discussion  du  demandeur  en  cassation,  on 
compi«nd  tout  aussi  facilement  ce  droit  de  la  femme 
pour  le  cas  où  elle  renonce  à  la  communauté  que 
pour  le  cas  où  elle  l'accepte. 

Reste  le  cas  de  faillite  du  mari; il  en  sera  question 
dans  l'arrêt  rapporté  plus  bas  V^-  ^^^ 
L.-M.  Devill. 
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lin  rfista  dâBS  rindhision  airec  ses  enfans. 

En  1819,  la  Teiive  Marïm  convola  en  se- 
condes noces,  avec  le  sieur  Edme-Louîs  Du* 
pré.  Le  contrat  de  mariage  du  22  janv.  18i9, 
après  avoir  spédûé  les  apports  mobiliers  des 
époux,  porte  que  «  les  apports  et  dots  des  fu- 
turs époux,  ensemble  tout  ce  qui  leur  advien- 
dra et  écherra  au  cours  du  mariage  par  suc- 
cession, donation,  l^s  ou  autrement,  demeu- 
rera propre  et  réservé  k  chacun  d'eux  et  comme 
tel  exclu  de  la  communauté,  qui  demeurera 
ré.1uite  aux  acquêts  >•.  Le  contrat  de  mariage 
ajoute  encore  que,  %  arrivant  la  dissolution 
de  ia  communauté,  la  future  épouse  et  6es 
eofans  auront  le  droit,  en  y  renonçant,  de  re- 
prendre l'apport  ci-devant  constaté  de.  la^  fu- 
ture épouse,  ensemble  tout  ce  qui  lui  sera 
échu  et  advenu  pendant  le  mariage  par  suc- 
cession, donation,  legs  ou  autrement.  » 

La  dame  Dupré  est  décédée  en  1850,  sans 
earans  de  son  second  mariage,  laissant  pour 
héritiers  les  mineurs  Marlin,  issus  de  son  pre-. 
mier  mariage,  qui  furent  placés  sous  la  tutelle 
du  sieur  Marlin,  leur  oncle,  lequel,  en  sa 
qualité  de  tuteur,  a  renoncé  à  la  communau- 
té, et  a  accepté,  sous  bénéfice  d'inventaire 
seulement  la  succession  de  la  dame  Dupré* 

En  cet  état  de  choses,  des  meubles  garnis- 
saoi  des  lieux  loués  par  les  époux  Dupré 
ayant  été  vendus,  le  sieur  Marlin  a  formé  op- 
position, entre  les  mains  du  notaire  vendeur, 
à  la  délivrance  du  prix  de  la  vente  en  d*autres 
mains  que  dans  les  siennes,  en  se  fondant  sur 
ce  que  partie  des  meubles  vendus  appartenait 
«0  propre  à  la  dame  Dupré  ou  k  ses  enfans,  et 
sur  ce  qu'elle  avait  le  droit  de  prélever  sur  le 
surplus  la  valeur  de  ceux  de  ses  apports  qui  ne 
se  retrouvaient  pas  en  nature. 

Mais,  d'un  autre  côté,  les  sieurs  Jean -Louis 
Dupré  et  autres,  propriétaires  des  lieux  loués 
au  sieur  Ëdme^ouis  Dupré,  qui  prétendaient 
exercer  leur  privilt^ge  de  bailleurs  sur  le»  meu- 
bles ou  le  prix  des  meubles  garnissant  les 
lieux  Joués,  avaient  également  formé  opposi- 
tion entre  les  mains  du  même  notaire  ;  et  le 
sieur  Edme-Louis  Dupré,  qui  considérait  lui- 
même  cette  prétention  comme  fondée,  avait 
transporté  le  prix  des  meubles  vendus  aux 
sieurs  Jean- Louis  Dupré  et  consorts. 

Une  contestation  s'engagea  sur  ces  préten- 
tions diverses  devant  le  tribunal  de  Pitbiviers 
qui,  par  jugement  du  20   août  1851,  valida 
I     Topposilion  formée  par  le  sieur  Marlin,  an- 
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QBia  au  contraire  le  transport  fait  par  le  sieur 
Ëdme^Louis  Dupré,  et  l'opposition  formée  par 
les  sieurs  Jean-Louis  Dupré  et  consorts,  en 
se  fondant,  d'une  part,  sur  ce  que  ^  transport 
était  frauduleux,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que 
tes  mineurs  Marlin  étaient  propriétaires  des 
meubles  vendus. 

Appel  par  les  consorts  Dupré;  et,  le  18  mars 
1852,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Orléans 
qui,  après  avoir  déclaré  que  le  transport  du 
prix  des  meubles  n'est  pas  nul  comme  fraudu- 
leux, mais  que  ni  ce  transport,  ni  lesoHK)8i- 


tions  formées  par  les  consorts  Dupré  ne  peu- 
vent porter  atteinte  au  droit  des  mineurs  Mar- 
lin sur  le  prix  des  meubles  apportés  par  leur 
mère  et  existant  encore  en  nature  lors  de  son 
décès,  rejette  en  ces  termes  la  prétention  de 
ces  mineurs  d'avoir,  pour  se  remplir  de  la  va- 
leur^ du  surplus  des  propres  mobiliers  non 
retrouvés  en  nature,  le  droit  de  prélever  ou 
de  prendre,' au  préjudice  des  créanciers  de  la 
communauté,  les  autres  meubles  ou  le  prix 
qui  les  représente:— «Considérant  qu'en  sup- 

?  osant  qu'un  tel  droit,  écrit  dans  lesart«  1470 
471  et  1483,  Cod.  Nàp.,  combinés,  pour  lé 
cas  d'acceptation  de  la  communauté,  droit  qui 
s'exerce  en  nature  et  sur  estimation  des  objets 
du  prélèvement,  puisse  avoirlieu,  même  après 
que  la  femme  ou  ses  héritiers  ont  laissé  ven- 
dre le  mobilier  sans  protestation  ni  réserve 
d'exercer  le  prélèvement  sur  le  prix,  il  n'en 
saurait  du  moins  être  de  même  au  cas  de  re- 
nonciation de  la  communauté;  que,  dans  cette 
hypothèse,  la  loi  ne  parle  plus  de  reprises 
exercées  par  voie  de  prélèvement,  c'est-à-dire 
par  délibation  ou  délivrance  en  nature,  mais 
seulement  de  reprises  exercées  sur  les  biens 
de  la  communauté  et  sur  ceux  dn  mari,  sans 
distinction  ni  ordre  de  choix,exerGice  dès  lors 
soumis  aux  principes  du  droit  commun,  qui 
ne  reconnaissent,  au  profit  de  la  femme,  de 
cause  de  préférence  que  sur  les  immeubles 
par  la  voie  de  l^hypothèque  légale  et  dans 
l'ordre  de  date  de  cette  hypothèque,  confoi* 
mément  à  l'art.  2135,Cod.  Nap.;— Considérant 
que,  dans  le  système  des  intimés,  et  si  les  re- 
prises devaient  s'exercer  par  une  délivrance  en 
nature,  il  arriverait  qu'un  immeuble  propre 
du'ipari,  grevé  d'une  hypothèque  antérieure 
au  mariage,  ou  à  l'existence  de  la  reprise  dé 
la  femme,  ou  même  un  conquêt,  grevé  par  le 
mari  d'une  hypothèque  antérieure  à  la  date 
de  l'hypothèque  attachée  à  certaines  reprises 
de  la  femme,  pourrait  être  pris  par  elle  et 
soustrait  ainsi  au  gage  dn  créancier,  ce  qu'il 
est  impossible  d'admettre;  —  Que  vainement 
on  oppose  que,  si  la  femme  renonçante  n'ag 
vait  pas  pour  ses  reprises  le  même  droit  de 
prendre  ou  prélever  en  nature  ce  qui  appar- 
tient à  la  femme  acceptante,  il  serait  des  cas 
où  sa  position  serait  moins  bonne  vis-à-vis 
des  créanciers  de  la  communauté,  à  l'égard  des- 
quels elle  est  cependant  déchargée  de  toute 
contribution  aux  dettes  par  sa  renonciation; 
qu'on  ne  peut  en  effet  assimiler  deux  positions 
différentes  entre  lesquelles  la  femme  peut  faire 
une  option  réfléchie,  dont  elle  ne  doit  imputer 
les  résultats  qu'à  elle-même  ;-Hf  u'il  est  d'ail- 
leurs des  hy[)othèses  ou  la  femme,  quoique 
privée  du  droit  de  prélèvement,  peut  avoir  un 
vériuble  intérêt  à  renoncer  et  à  n'exercer  ses 
reprises  qu'à  litre  de  créancière  sur  le  prix 
des  biens  et  dans  les  seules  conditions  d'éga- 
lité ou  de  préférence  établies  par  le  droit 
commun...*  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Marllo. 
pour  violation  des  art.  883, 1471,  M76, 14(|3> 
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i4M,  ilde,  ISO^et*  i&iky G. Nap.  -»  (Hi  s  dit 
pour  le  demamd^r  :•  Il  est  de  priocipe  qi]6, 
quand  la  femme  aceepto^  la- communauté)  elle 
exeree  l«à  reprise  de  ses  apports  non  à  titre  de 
eréancièfe  et  par  act»OH*ptïrsBiiiieile,  mais  à 
litre  de  propriétaire  et  par  actio  a  réelle  :  c'est 
oequ'exprimenlrlesarl.  1474)  et  1471,  C.  Napv, 
quand  ils^  di6en4;  q<ie  la  femme  prélèw  ses 
a^)port84  D'un  autre  eèté,  aui  terdies  de  l'artc 
t483,  God.  Nafi-f  la  femme  qui  accepte  1>  coo»- 
munauté  n^est^ tenue  des  deties de lacemmu^ 
Bauté,  soitk  Pégafd  du  mfari',  soit^ Tégarddes 
eréanoiers  que  iusqn'à  concurrence  de  son 
émolument.  De  ces  deux  principes  combinée, 
ik  résulte  que  les  créanciers  de  la  oommu* 
sauté  n'oot  pour  gage  que  ce  qui  reste  dai^s  la 
cammunaulé  distraoïion  faite  des  reprises  de 
te  femme.  -^  L'arrêt  attaqué  admet  cette  con* 
séquence  :  ilTeconoatt*  que  la  femime  qui  ao- 
«epte  la  cemmunaulé  a  le  droit  de  prélever,  à 
litre  de  propriétaire»  ses  proprtss  ou*  la  valeur 
de  ses  propres,  selon  qu'ils  se  retrouvent  ou 
iKHi  en  nauirev  Mais  pour  le  cas  où  la  femme 
ruiioneaà'lH  communaRité^  Tarrôt  attaqué  dis* 
togue-.  Il  admet  encore  que  la  femme  reprend; 
I»  titre  de  propriétaire,  ceux  de  ses  propres 
qui  se  retvovvenl^  en  nature>  mais  quand  ces 
meubles  ne  sel  retrouvent  plus  eit  n&tûre>  il 
«'acconlepHi»^'  là  femmes  renonçante  qu'une 
simple  créance  de  leur  râleur.  Or,  c^est  en 
eela  qu'eUea^ioléles^  articles  invoqués  à  Tap^ 
pui  du  pourvoi;  et  les' principes tloftt  ces  ani^ 
eles  sent  la  consécralien.  —  En- effet;  quelles 
sont  les  raisons  sur  lesqwdtes  on  s'appuie 
pour  démontrer  que  les  reprises  de  la  femme 
acceptanie>ffesontpiisleii^e  dBs  d'éaoeiers 
de  la  coraffnnnaucé.  Ot^  se  fonde  sur  ce  qu&ia 
lèmme  n'est'  tenue  des  dettes  de  la  conrniu* 
iiuntéquejesqii^>  cwicurrence  de  soDémolu^ 
ment;  et  son- éinNyhiweni,c^estt*e<[ii^1e prend 
dans  l'actit-net'de  la  cvmMnunauté'^dfstf action 
faite  de  ses  reprises)  pirisqne  ses  reprises,  bien 

Î[ue  cenfoivdoes  dans  la  masse  des  biens,  ne 
ont  pas  partie  de  la  comm^roauié.  On  ajoate 
quelafemmeestcopurtageantcet  qu<elepar- 
tage  est  déclaratif  de  propriété  aussi  bien  en 
matière  de  compmunautéqu^en  matière  de  suc- 
eesston.  Que  les  propres  consistent  e»  meubles 
ou  eir  immeali4e6,  en  choses  fongibles  ou  non 
fengibies,  qe'ils^se  retrou  venten  nature  ou  en 
équtvalens,  pew  imperte  :  c'est  toujours  un 
dépèi  confié  à  lacommunauté^  etqne  la  femme 
reprend  parvoie  de  rétention.  La  loi  d'ailleurs 
ne  distingue  pas*,  l'art.  1470  donne  à  la  femme 
ledrott  de  prélever  non-  seulement  ses  immeu- 
bles propres  ou  ceux  acquis  en-  i^emploi,  mais 
même  le  prix^  non  remptové  de  ses  propres 
vendus,  et  les  indenraités  a  elle  dues  par  la 
communauté.  Et  les  créanciers  de  la  commu- 
nauté n'ont  pas  à  se  plaindre  :  ils  ne  doivent 
pass^nriehir  aux  dépens  de  la  femme.  D'aiU 
leurs  en  acceptant  la  communauté  pour  débi- 
trice, ils  ont  uù  savoir  de  quelle  •  charge  elle 
étattgrevée,  et,  dansteusles  cas,  il»  pouvaient 
lUreiparltr  U  femme*  au  ooBtrat^--*Qes  nveUfr 


dont  1^  force  n'est  pas  coifteSlé#  S^U  s'agit 
d'nne  femme  acceptante,  s'appliquent  égale- 
ment à  la  femme  renonçante  :  la  femme  re-  - 
nodçante  exerce  les  mêmes  reprises  que  la 
femme  acceptante,  puisque  l'art,  1493  repro- 
duit Tart.  1470,  et  que,  dans  les  deux  cas,  la 
femme  agit  par  voie  de  prélèvement,  comme 
pnoppiétarire,  et  non  comme  sin>ple  créanciè- 
re, et  pdur  la  valeur  de  ses  propres  aliénés, 
comme  pour  ceux-  qu4  se  retrouvent  en  na- 
ture.—Si  la  femme  acceptante  n'est  tenue  des 
dettes  que  jusqu'^  concurrence  de  son  émolu- 
ment; la  femme  renonçante  en  est  complète- 
ment déchargée  ;  et  ce  serait  cependant   la 
faire  contribuer  aux  dettes  de  la  communauté 
que  de  lui  donner,  pour  l'exercice  de  ses  re- 
prises; une  simple  créance  non  privilégiée  en 
concours  avec  d'autres  créances.'  —  Enfin  la 
femme  renonçante  n'en  est  pas  moins  copar- 
tageante  :  elle  ne  partage  plus,  il  est  vrai  y  ce 
qui  reste  dans  la  communauté,  distraction  faite 
des  reprises,  mais  c'est  par  un  partage  qu'elle 
effectue  ses  reprises,  puisque  ses  propres  se 
trouvent  confondus  avec  la  comtnuiiauté  en 
tme  seule  masse  indivise,  et  que  l'exercice 
des  reprises  tend  précisément  àr  faire  cesser 
celte  indivision.  —  Vainement,  dirait-on  que 
d'après  l'art.  1-492^  Cod.  Nap.,  la  femme  qui 
renonce  perd  toute  espèce  de  droit  sur  les 
biens  de  la  communauté  :  la  femme  qui  re- 
Donce  à  la  communauté  ne  renonce  pas  à  ses 
biens  propres,  qui  se  trouvent  confondus  soit 
en  nature,  soit  en  éqnivaletarsdans  la  masse 
iiidivise,mais  qui  ne  sont  pas  partie  intégrante 
de  la  communauté.  —  Ce  n'est  pas  d'ailleurs 
tfn  privilège  que  réclame  la  femme;  ce  n'est 
pas:  une  cause  de  préférence  qui  ne  serait  pas 
écrite  dans  la  loi  :  elle  iirvoque  un  droit  de 
propriété.  Et  ce  droit  esta  la  fois  la  plus  sûre 
et  la  plus  équitable  garantie  de  ses  intérêts.: 
quelle  qu'ait  été  l'administration  du  mari,  il 
faut  que  la  femme,  lors  de  la  dissolution  du 
mariage,  retrouve  ses  propres  ou  la  valeur 
qtii  les  représente.  Le  mari,  qui  ne  peut  pas  les 
aliéner  directement,  ne  doit  pas  pouvoir  les 
aliéner  d'une  manière  indirecte,  soit  en  les 
dénaturant,  soit  en  contractant  des  dettes.  — 
L'bypothèque  légale  est  sans  douie  une  garan- 
tie puissante,  mais  dans  bien  des  cas  illusoire, 
car  le  mari  peut  n'avoir  pas  d'immeubles,  ou 
du  moins  d'immeubles  égaux  en  valeur  à  la 
dot  de  la  femme.  Le  système  du  Gode  serait 
donc  incomplet  si,  donnant  à  la  femme  une 
créance  hypothécaire  sur  les  biens  du  mari,  il 
ne  lui  accordait  pas  un  droit  de  prélèvement 
k  titre  de  propriétaire  sur  les  bienis  de  la  com- 
munauté.—It  en  doit  être  ainsi  surtout  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  la  femme  a  pris 
soin  de  stipuler,  dans  son  contrat  de  mariage, 
que  la  communauté  serait  réduite  aux  acquêts, 
qu'elle  entendait  rester  propriéiuirQ  de  ses 
apports  mobiliers,  et  qu'elle  aurait  le  droit,  ea 
cas  de  renonciation  à  la  communaoïé,  de  re- 
prendre son  apport.— En  lui  refusant  ce  droit 
l?aipréla«taipié«  do&e*  vioM*  à  ia  fois  les  prtncK 
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jw  généran  de  b  matière,  et*  la  loi  pédale 
résullant  do  contrai. 

àRR^T 

LA  COUR;  —  Vu  les  arV.  883,  1471, 147^, 
1493,  149C  1498, 1500 et  1514,  Cod.  Nap.;— 
Aueadu  que,  d'après  la  combinaison  de  ces 
articles,  la  femme  qui  renonce  à  la  commu* 
nauté  peut,  comme  la  femme  qui  Faccepte, 
exercer  ses  reprises  à  litre  de  propriéiaire  et 
non  de  créancière  sur  les  meubles  de  ladite 
communauté  ou  sur  le  prix,  s'ils  ont  été  ven^ 
dus; — Attendu  que  ce  n'est  qu'après  le  prélè- 
▼eraent  de  ce  qui  appartient  k  la  femme  que  les 
créanciers  peuvent  exercer  leurs  droits  sur 
l'actif  de  la  communauté  ;— Attendu  que  ceux 
de  la  femme  et  de  ses  héritiers  étaient  garantis 
dans  l'espèce,  non-seulement'  par  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi,  mais  encore  par  une  disposi^ 
tion  particulière  du  contrat  de  mariage,  qui 
prévoyait  le  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté et  qui  autorisait,  dans  oe  cas,  la  veuve 
et  ses  enfans  da  premier  mariage,  à  repren- 
dre non-seulement  son  apport,  mais  tout  ce 
qui  lui  serait  advenu  durant  la  communauté  à 
quelque  titre  que  ce  soit;— Attendu  néanmoins 
que  Tarrét  attaqué  a  décidé  que  les  reprisesde 
la  femme  ne  pourraient  s'exercer,  par  voie  de 
prélèvement,  que  sur  rentier  mobilier  de  la 


(1*2)  La  Cour  de  cassation  trancUe  ieila  question 
des  repris»  de  la  femme  comimine,  au  cas  de  faillite 
du  marit  dans  m  sens  qui  nous  avait  paru  inooin- 
patible  avec  sa  jurisprudence  sur  la  même  question  en 
par  droit  dvil  eX  hors  le  cas  de  faillite  (  F.  Tarrèt 
qui  pvioL'de  et  la  note).  —  C'est  aussi  la  solution 
qu'avait  déjà  adoptée  la  Cour  de  Rennes,  dans  un 
aiT^du  17  juin  1853  (VoL  1853.2.529),  et  qu'a  dé- 
duis consacrée  la  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  8 
arr.  i85&,  que  nous  rapportons  infrà,  2*  p.,  p.  211. 

Certes,  nous  ne  demandons  pas  mieux  que,  par 
cette  solution,  on  arrive,  dans  Tintérftt  de  la  sûreté 
des  tranBaetfons>  comioerdales,  et  en  présence  do 
danger  de  colKsion  entre  les  époux  au  cas  de  faillite, 
à  parer  a«x- conséquences  extrêmes  de  la  doctrine 
(fondée,  nous  le  croyons)  qui,  en  droit  common, 
reconnaU  à  la  femme,  pour  le  prélèvement  de  ses 
reprises,  un  drmt  de  préférence  sur  tous  les  créan- 
ciers du  mari  ;  mai«  nous  cherchons  les  motifs  juri- 
diques de  cette  solution,  et  nous  avouons  que  noos 
ne  les  apercevons  pas  très  chiîrement  encore. 

Toute  rargumentation  des  arrêts  qui  jugent  anisl 
la  question,  consiste  à  invoquer  la.  pn^omption  16* 
gaie  établie  en  matière  de  fiiiUiiepar  les  art  55»  et 
500»  GodL  cooMtt.,  contre  la  femme,  au  proit  det 
erednciers,  présomption  légale  de  laquelle  il  résulte 
(comme  ledit  rarrêl  que  nous  rapportons  ici),  «  que 
le  droit  qu'a  la  femme  du  foiUi  d'exercer  ses  reprises 
snr  le  mobilier,  est  soumis  à  des  conditions  rigoureu- 
ses, qui  ne  sont  point  imposées  aux  femmes  d'indivis 
dus  non  négocians  »,  et  ces  conditions  rigoureuses, 
l'arrêt  les  trouve  dans  l'art.  560 ,  qui  n'admet  la 
femme  ««ù  reprendre  en  nature  les  effets  mobiliers 
qn^elle  s'est  constitués  par  contrat  de  mariage,  ou  qui 
hri  sont  advenus  par  succession,  donation,  etc*, 
qu'autant  qu'ils  ne  sont  pas  entrés  en  conmMnanté, 
et  que  l'idéalité  m  sen  prouYée  par  jnTentaire  ou 
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communauté  on  sur  le  prito,  en  qiioi>ll  a  violé 
les  articles  oi^lessus  visés;— Casse,  etc 

Du  iiavr.  1'85*.-.Gh»3iv,— /*ré*.,  M.  Trop- 
long,p.  p,-^Rapp.,M.  LavîcHe.— t'onci.  conf,, 
Vt.  Nicias-Gailiard,  1^'  av.  gôn.— P/.,  M.  Da- 
reste. 


GOMM(JNAI![T£.--Rmisim  dr  la  fbvmb.  ~ 

PA4IXITB.— MOBlfc»».— PAIBMElfT. 

la  femme  mariée  en  communauté  ne  peut, 
en  coM  de  failHte  du  mwri,  exercer  ses  reprim 
ses  sur  le  mobilier  de  la  eommunamé,  que 
dans  les  termes  dé  Vari.  560,  Cod.  eomm., 
c'est-à-dire  qu'mtantque  Ibs  objets  mobiliers^ 
qu'elle  prétend  reprendra,  sontliesmémes  que 
ceux  appoiriés  par  elle^  que  leur  identité  est 
prouvée^  et  que  ces  objets^  ne  sont  pas  tombés 
en  communauté.  (G.  comm«,  560.)  ^i) 

Par  suite,  l'atiribulion  faite  d  la  femme  du 
mobilier  de  la  communauiéy  en  paiement  de 
see reprises,  eon«lt(tte «nidation en  paiement^ 
soumise  dès  lors,  quemt  à  sa  validité,  auxdis^ 
positions  des  aru  446  el  447,  Cod.  comm.,et 
qui  doit  être  annulée  si  elle  a  eu  lieu  depuis 
la  cessation  de  paiemens  du  mari,  et  à  une 
époqueoù  la  femme  aeait  eonnaissanee  de  cette 
ceesation  de  paienmee  (-2). 


tout  antre  acte  authentique;  à  défaut  de  quoi,  oon- 
tinnerartide^  tous  les  effets  mobiliers,  tant  à  Tusage 
du  mari  qu'à  cdui  de  la  femmes  sous  quelque  régime 
qu'ait  été  contraeté  le  mariage»  seront  acquis  aux 
Qoéanciers.  > 

Cela  veut-il  dire  que  cet  art.  560  n'est  ici  qu'une 
exception  à  un  principe  plu5général,<raprèslequei; 
hors  du  cas  particulier  prévu  par  cet  article,  c'est- 
à-dire  hors  du  cas  où  la  femme  réclame  des  effets 
mobiliers  en  nature  et  comme  identiques  à  ceux 
qu*elle  a  apportés,  elle  doit  perdre  tout  droit  à  des 
reprises  mobilières  et  contribuer  de  ses  propres  au 
paiement  des  créandera  de lafailllte ?.....  Alors,  nons 
demanderons  dans  quel  texte  de  loi  se  trouve  écrit 
ce  principe.....  On  a  cité  l'art.  559,  Cod.  comm., 
oO  se  trouve  écrite  la  présomption  établie  ep  faveur 
des  créanciers  (F.  Tarrét  précité  de  la  Cour  de  Paris, 
qne  nous  rapportons  dans  la  3«  part.). 

Que  lit-on  donc  dans  cet  article?  «  Sous  quelque 
régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage,  hors  le 
cas  pré^u  par  l'article  précédent  (celui  de  repeisea 
en  immeubles),  la  présomption  légale  est  que  les 
biens  acquis  par  la  fenune  du  (hilti  appartiennent  di 
son  mari,  ont  ,été  payés  de  ses  deniers,  et  doivent 
être  réunis  à  la  masse  de  son  actif^  sauf  à  la  fetnme  à 
fournir  la  preuve  du  contraire,  > 

En  admettant  que,  par  ces  expressions  de*  a  biens 
acquis  par  la  femme  dv  failli  v ,  on  doive  entendre  les 
biens  meuiUes  sur  lesquels  la  femme  pourrait  exercer 
ses  reprises,  que  voit-on  dans  cet  article,  sinon  une 
présomption  légale  qui,  de  même  que  toutes  les  pré« 
somptîons  de  ce  genre,  cède  devant  la  preuvecon* 
traire,  ainsi  qne  l'article  prend  soin  de  le  dbrcJnft» 
même? 

Or,  si  cette  preuve  contovireest  administrée  par' k 
femmes'  si  eUe  prouve  par  son  contrat  de  mawag», 
par  des  actes  aiutbeatîqttei»  qu'elto  a  e^4»vssfnh 
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JuHipruduut  dé  la  Cùnr  de  eauoUan* 


(Gralaad— C.  syndics  Grataud.) 

Le  20  janT.  1851,  la  dame  Grataud,  née  Ro- 
cbais,  obtint  sa  séparation  de  biens  d*avec  sod 
mari.  Le  21  février  suivant  eut  lieu  la  liqui- 
dation de  ses  droits  et  reprises  :  il  résulte  de 
l'acte  qui  en  Tut  dressé  que  le  sieur  Grataud 
abandonne  k  sa  femme,  k  titre  de  dation  en 
paiement  de  ses  reprises,  tout  l'avoir  qui  lui 
reste  et  qui  consiste  en  effets  mobiliers. 

Depuis,  et  par  jugement  du  4  mars  1852,  le 
sieur  Grataud  a  été  déclaré  en  état  de  faillite; 
et  un  second  jugement,  du  13  mai  suivant,  en 
fit  remonter  l'ouverture  au  16  juill.  1H50. 

Lors  de  l'inventaire  auquel  procéda  le  syn- 
dic, la  dame  Grataud  déclara  que  le  mobilier 
de  son  mari  lui  appartenait,  du  moins  en  par- 
tie, aux  termes  de  Tacte  de  liquidation  et  de 
dation  en  paiement  du  21  fév.  1851  ;  et  elle 
assigna  le  syndic  devant  le  tribunal  civil  d'Ân- 
goulôme  pour  voir  statuer  sur  sa  prétention. 

22  nov.  1852,  jusement  qui  déclare  la  dame 
Grataud  propriétaire  des  objets  mobiliers  k 
elle  abandonnés  en  paiement  de  ses  reprises, 
et  maintient  l'attribution  qui  lui  en  a  été  faite 
par  l'acte  de  liquidation  :  —  «  ...Attendu,  en 
ce  qui  concerne  la  demande  de  la  dame  Ro- 
cbais,qu*elle  tend  à  ce  qu'elle  soit  reconnue 
propriétaire  des  objets  mobiliers  que  son  mari 
fui  u  cédés,  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur 
de  500  fr.,  en  paiement  de  ses  reprises,  par 
l'acte  de  liquidation  du  21  fév.  1851,  et  que, 
de  la  part  de  la  faillite,  il  est  prétendu  que  ce 

{paiement  de  reprises  est  frappé  de  nullité  par 
es  disposiiions  de  Tart.  446,  Cod.  comm.;  — 
Attendu,  à  cet  égard,  que  la  dame  Rochais  a 
été  séparée  de  biens  par  jugement  en  date  du 
20  janv.  1851,  et  que  c'est  len  exécution  de  ce 
jugement  qu'elle  a  fait  procéder  immédiate- 
ment au  paiement  de  ses  reprises  ;  —  Attendu 


Blême  en  immeubles,  depuis  aliénés  et  non  remplacés, 
dont  la  valeur  se  retrouve  dans  l'actif  mobilier  du 
mari,  où  puisera-t-on  le  droit  de  la  priver  de  ses  re- 
prises sur  cet  actif,  de  Texproprier  en  quelque  sorte 
en  foveur  des  créanciers  de  la  faillite?...  Ce  droit, 
nous  ne  le  voyons  ni  dans  TarL  559,  ni  dans  aucun 
autre  texte,  et,  en  cela,  nous  sommes  d'accord  avec 
quelques-uns  des  adversaires  les  plus  éneiigiques  de 
la  nouvelle  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
sur  le  droit  de  prélèvement  de  la  femme,  qui  lui  font 
le  reproche  dé  produire  préciséntent,  au  cas  de  fail- 
lite, l'effet  qu'on  lui  remise  ici  (F.  notamment  M. 
Pont,./lev.  critique  dejurisp,^  1853,  p.  &52). 

Gomme  nous  Tavons  déjà  dit,  en  nous  expliquant 
sur  la  question  dans  nos  observations  sur  Tarrét  de 
la  Cour  de  Rennes  du  17  juin  1853,  in  fiite  (Vol. 
i858.2.5S9),  nous  comprenons  que  le  législateur,  au 
cas  de  fUllité,  se  soit  montré  infiniment  plus  rigou- 
reux dans  l'admission  des  preuves  des  apports  de  la 
femme,  qu'U  ait  tourné  contre  elle  et  en  faveur  des 
créanciers  toutes  les  présomptions,  et  qu'il  n'admette 
les  reprises  de  la  femme  qu'en  présence  d'actes  au- 
thentiques ne  laissant  prise  à  aucun  soupçon  de 
fkaude  ;  mais  lorsque  ces  actes  existent,  et  qu'ils 
justifient  pleinement  les  apports  de  la  femme,  com- 


qu'en  agissant  ainsi,  elle  a  agi  confcMnaéiiieBl 
aux  prescriptions  de  la  loi,  qui  veut  que  tout 
jugement  jde  séparation  soit  immédiatemeol 
suivi  da  paiement  réel  des  reprises  de  la  fem- 
me, et  qu'en  lui  vendant  des  meuMes  en  paie- 
ment, le  mari  s'est  aussi  conformé  aux  exigen- 
ces  de  la  loi;— Attendu  que  François  Grataud 
a  été  déclaré  en  eut  de  faillite  postérieure- 
ment au  jugement  qui  a  prononcé  la  sépara- 
tion de  biens  et  à  la  liquidation  des  reprises 
de  sa  femme  (plus  d'une  année  après),  et  que 
l'ouverture  de  cette  faillite  a  été  reportée  à 
une  époque  antérieure  ;  —  Attendu  que,  si  la 
loi  commerciale  frappe  de  nullité  les  paiemens 
faits  autrement  qu'en  espèces  et  effets  de  com- 
merce, depuis  l'époque  déterminée  pour  l'ou- 
verture, de  la  faillite,  cette  disposition  ne  peut 
concerner  que  les  paiemens  faits  volontaire- 
ment par  le  débiteur  failli;  qu'elle  ne  saurait 
être  applicable  à  l'espèce  actuelle,  où  la  vente 
du  mobilier  n'a  été  que  l'exécution  d'un  paie- 
ment ordonné  par  la  loi  et  par  le  tribunal,  et 
effectué  en  conformité  des  dispositions  du 
Code  Napoléon  ;  qu'en  effet,  la  femme  avait  le 
droit  ou  d'accepter  la  dation  en  paiement,  et» 
dans  ce  cas,  la  reprise  qu'elle  exerce  ne  peut 
être  considérée  comme  un  paiement  fait  par 
un  commerçant  ;  ou  de  la  refuser,  et,  alors» 
elle  pouvait  poursuivre  la  vente  du  mobilier 

Sour  en  percevoir  le  prix;  et,  alors,  il  est  évi- 
ent  que,  dans  ce  cas,  la  faillite  n'aurait  rien 
à  réclamer,  et  que,  par  conséquent,  l'attribu- 
tion du  mobilier  qui  lui  a  été  faite  est  pégulière 
et  légale,  puisqu'il  n'est  pas  articulé  qt^e  ce 
mobilier  lui  ait  été  laissé  à  vil  prix;— Atten- 
du, au  surplus,  ({ue  la  femme,  même  dans  le 
cas  de  renonciation,  a  un  privilège  sur  le  mo- 
bilier de  la  communauté  pour  le  paiement  de 
ses  reprises  ;  qu'en  effet,  la  communauté  ne 


ment  la  priver  de  ses  reprises  ?.«•  Et  si  on  les  lui  ac- 
corde, comment  lui  refuser  le  droit  de  prélèvement 
par  préférence  que  lui  confère  le  droit  commun  inter- 
prété par  la  jurisprudence  ?..... 

Pour  nous,  il  est  évident  que  le  législateur  de  1838, 
en  refondant  le  Ûtve  du  Gode  de  commerce  relatif 
aux  faillites,  en  écrivant  les  art.  557  et  suiv.  de  ce 
Code,  relatif  aux  droits  des  femmes,  n*a  pas  entendu 
résoudre  la  question,  par  la  raisontoute  simple  qu'a- 
lors, on  regardait  la  fenume,  en  ce  qui  touche  Tactif 
mobilier  du  mari,  comme  simple  créancière,  venant 
pour  ses  reprises  en  concurrence  et  au  marc  le  franc 
avec  les  autres  créanciers  de  la  faillite,  qu'alors  on 
n'était  pas  en  présence  du  droit  de  prélèvement  & 
titr^de  propriétaire  que  lui  a  depuis  reconnu  la  ju- 
risprudence..... 

Maintenant,  il  se  pourra  bien  que  cette  jurispru» 
dence  recule  devant  les  conséquences  extrêmes  et  par 
fois  dangereuses  de  son  principe;  qu'elle  décide,  pour 
le  cas  de  faillite,  ce  que  le  législateur  aurait  sans 
doute  décidé  lui-même  ;  mais,  nous  le  crojcons,  ce  ne 
sera  qu'en  suppléant  par  l'esprit  de  la  loi  ce  qui 
manque  à  son  texte,  plutât  qu'en  l'appliquant  ri- 
goureusement telle  qu'elle  est  faite. 

L-M*  DaviLU 


JurUpmâenee  de  la  Cour  de  eatsationw 
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reçoîl  $es  propres  qu'à  lilre  de  dépôt,  pour 
les  lai  restituer  plus  tard  intégralement;  que 
cela  résulte  de  Fart.  1493,  Cod.  Nap.,  qui  lui 
accorde  un  ^roit  de  reprise;  d'où  il  suit  qu'elle 
ne  peut  être  considérée  comme  une  simple 
créancière  ordinaire,  et  que,  par  conséquent, 
la  faillite  est  sans  intérêt  i  critiquer  l'attribu- 
tioD  qui  a  été  faite  k  Marie  Rochais,  puisque. 
Pacte  fût-il  annulé,  celle-ci  aurait  encore  son 
droit  de  privilège  k exercer  sur  le  mobilier; — 
Par  ces  motifs,  dit  que  Marie  Rochais  est  pro- 
priétaire, etc.  » 

Appel  par  le  syndic;  et,  le  29  avr.  1853, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bordeaux,  qui 
infirme  en  ces  termes:— «  Attendu  qu'il  s'agit, 
dans  Tespèce,  dérégler  lesdroils  d'une  femme 
à  rencontre  des  créanciers  de  son  mari,tombé 
en  état  de  faillite  ; — Qu'en  effet,  l'époque  de 
PouTerture  de  la  faillite  Graïaud  a  été  fixée 
par  le  tribunal  de  commerce  au  16  juill.  1850, 
uindis  que  le  jugement  de  séparation  de  biens 
est  du  29  janv.  1851,  et  l'acte  de  liquidation 
des  droits  et  reprises  du21fév.  suivant;  — 
Attendu  que  le  Gode  de  commerce  a  dérogé 
pour  ce  cas  aux  règles  ordinaires  posées  par 
le  Code  Napoléon,  au  titre  du  contrat  de  ma- 
riage;— Attendu  que  la  dation  en  paiement  du 
mobilier  désigné  dans  l'acte  de  liqi^idation  du 
'21  féT.  1851  ne  peut  être  maintenue  en  pré- 
sence des  dispositions  de  l'art.  560,  G.  comm., 
qui  n'autorise  la  femme  à  reprendre  que  les 
effets  mobiliers  non  tombés  en  communauté 
qu'elle  s'est  constitués  par  contrat  de  maria- 
ge, on  qui  lui  sont  écbus  depuis  par  succession 
ou  donation,  et  encore  à  la  charge  de  prou- 
ver leur  identité  par  inventaire  ou  tout  autre 
acte  authentique  ;  —  Que  la  femme  Grataud 
u'est  nullement  dans  le  cas  prévu  par  cet  arti- 
cle; —  Attendu  qu'en  vain  l'épouse  Grataud 
cherche  à  se  prévaloir  de  cette  circonstance, 
que  la  dation  en  paiement  serait  intervenue 
avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ;  — 
Aiteado  quelle  doit,  sous  ce  rapport,  subir 
{  Tapplication  des  art.  445  et  416,  Cod.  comm.; 
—  Que  le  premier  de  ces  articles  déclare  nul 
et  saus  effet  tout  paiement  fait  par  le  failli, 
même  pour  dettes  échues,  autrement  qu'en 
«■spèces  ou  effets  de  commerce,  lorsque  le 
paiement  a  eu  lieu  depuis  Tépoqpe  déterminée 
pir  le  tribunal  comme  éuot  celle  de  l'ouver- 
lare  de  la  faillite; —Qu'ainsi,  en  considérant 
la  délie  de  Grataud  envers  sou  épouse  comme 
échue  par  suite  du  jugement  de  séparation  de 
biens,  le  paiement  en  objets  mobiliers  ne 
pourrait  se  maintenir;  —  Attendu,  en  outre, 
qu'aux  termes  de  l'art.  447  du  même  Code, 
tous  autres  paiemens  faits  pour  dettes  échues, 
et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  passés  par 
le  failli  après  la  cessation  de  ses  paiemens,  et 
avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  peu- 
vent être  anuulés  par  le  juge,  si  ceux  qui  ont 
traité  avee  le  failli  avaient  connaissance  de  la 
cessatioo  de  ses  paiemens  ;  —Attendu  que  la 
femme  est  présumée  connaître  mieux  que  qui 
que  ce  soit  la  situation  de  son  mari  ;  que,  dans 
LIV.— I"  paeth. 


l'espèce,  il  n'est  point  possible  de  douter  de  la 
connaissance  qu'en  avait  la  femme  Grataud, 
puisque  c'est  précisément  le  désordre  des 
affaires  de  son  mari  qui  l'a  déterminée  à  for- 
mer sa  demande  en  séparation  de  biens  ;  — 
Attendu  que  la  sagesse  et  la  prudence  du  lé- 

Sislateur  ont  vouiu  sauvegarder  les  intérêts 
es  créanciers  contre  les  moyens  frauduleux 
qu'il  serait  facile  aux  époux  de  concerter  en- 
tre eux  au  préjudice  de  la  masse,  et  que  la 
Cour,  en  repoussant  les  prétentions  de  l'é- 
pouse Grataud,  ne  fait  qu'appliquer  la  loi  dans 
son  texte  comme  dans  son  esprit  ;...— Par  ces 
motifs,'réformant,  déclare  nulle  la  dation  en 
paiement  d'objets  mobiliers  consentie  par  Gra- 
taud à  son  épouse,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Gra- 
taud, pour  violation  des  art.  1470,  1493  et 
1495, Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des  art. 
446  et  447,  Cod.  comm.,  en  ce  que  la  Cour 
de  Bordeaux  a  annuléj  comme  constituant 
une  dation  en  paiement,  les  prélèvemens  que 
la  femme,  pour  se  remplir  de  ses  droits  et 
actions  en  reprise,  avait  exercés,  avant  le  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite  de  son  mari, 
sur  le  mobilier  de  la  communauté  dissoute 
par  la  séparation  de  biens  prononcée  à  son 
profit.— On  a  dit  b  l'appui  du  pourvoi  :  C'est 
aujourd'hui  un  point  constant  en  jurispru- 
dence que  la  femme,  soit  qu'elle  accepte  la 
communauté,  soit  qu'elle  y  renonce,  exerce 
ses  reprises  h  titre  de  propriétaire.  Le  Code 
de  commerce  a-t-il  dérogé  à  ce  principe  dans^ 
le  cas  de  faillite  du  mari?  Telle  est  la  question 
qui  se  présentait  à  juger  dans  Tespèce. — D'a- 
bord JI  est  Si  remarquer  que  la  loi  commerciale 
ne  contient  aucune  disposition  relative  aux 
prélèvemens  autorisés  par  le  Code  civil  au  pro- 
fit de  la  femme.  La  conséquence  toute  natu- 
relle à  en  tirer  est  donc  que  le  droit  commun 
doit  ici  conserver  son  empire.— On  objectera 
sans  doute,  et  cela  paraît  être  la  pensée  de  l'ar- 
rêt, que  Tart.  560,  C.  comm.,  n'autorise  à  re- 
prendre que  les  effets  en  nature  non  tombés 
en  communauté,  et  encore  à  la  charge  de  prou- 
ver leur  identité  par  inventaire  ou  tout  autre 
acte  authentique.  Mais  interpréter  ainsi  cette 
disposition,  ce  serait  lui  donner  une  forme 
restrictive  qu'elle  n'a  point.  L'art.  560  ne  li- 
mite pas  les  cas  où  la  femme  peut  reprendre 
ses  effets  mobiliers  non  tombes  en  commu- 
nauté; il  se  borne  k  en  prévoir  un.  Vouloir  en 
conclure  que,  dans  tous  les  autres  cas,  la  fem- 
me n'a  droit  k  aucunes  reprises  sur  le  mobilier, 
c'est  raisonner  par  voie  d'argument  à  eonlra^ 
rto,  condamné  par  l'art.  1164,  Cod.  Nap.,  et 
qui  serait  d'autant  plus  fautif,  dans  l'espèce, 
qu'on  l'emploierait  à  sortir  de  la  règle  pour  se 
placer  dans  rexception  (Y.  Zachariae,  tom.  t, 
pag.  7:)  et  note  8;.— Il  e^t,  d'ailleurs,  facile 
d'expliquer  le  silence  de  la  loi  sur  le  point 
dont  il  s'agit.  A  l'époque  où  le  Code  de  com- 
merce a  été  revise,  la  jurisprudence  n'avait 
pas  encore  en  occasion  de  décider  que  les 
prélèvemens  des  époux  se  faisaient  à  titre  de 
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propriété.  La  loi  de  1838,  qui  n'avait  pas  à 
ttataer  sur  la  nature  des  droits  de  la  femoie, 
mais  seulement  i  régler  sa  coqdition  en  ma- 
tière de  faillite,  ne  pouvait  donc  pas  compren- 
dre, dans  les  art.  557,  558  et  560,  le  cas  où 
les  propres  de  la  femme  u'existeraient  pjus  en 
nalMre,  puisqu'elle  aurait  tranché  par  là  une 
question  qui  étaU  éroinemmenidu  domaine  du 
droit  civil.— Mais  son  esprit  n'est  pas  douteux. 
On  voit,  par  les  diverses  dispositions  édict/es 
sur  la  matière,  au'il  a  été  dans  rinlen^Iop  for- 
melle de  ses  réda^ciews  que  la  femme  pût  re- 
prendre ^out  ce  qui,  par  acte  auihen tique  pu 
avant  date  certaine,  se  trouverait  coastalé  être 
6a  prapriélé.  Or,  il  ne  saur^^it  y  avoir  aucune 
différence  enire  la  propriété  indivise  qui  lui 
est  attribuée  dans  les  biens  de  la  comipunaq- 
lé  par  suite  de  raliéoation  de  ses  propres,  çt  la 
toute  propriété  qu'elle  conserve  sur  ceui;  qui 
tf  ont  pas  été  aliénés.  L'un  et  l'autre  sont  ?e- 
çonnivs  par  U  loi,  et,  dans  les  deux  cas,  la 
femme  ne  fait  que  repren<\re  ce  q^i  lui  appar- 
tient, eiA  nature  ou  en  équivalent.— L'art.  558 
(ui  perpiet  de  revendiquer  les  immeubles  ac- 
auls  par  elle  et  en  son  nom,  dé  deniers  prove- 
nant de  successions  et  donaiions,  et  M.  Re- 
uon^ri,{desFailU,iou^'  2,  p.  284),euseigaeque 
cet  article  doit  être  généralisé  par  la  raison 
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flMçT'iqtentioH  du  législateur  a  été,  tout  en 
empôcbanl  l'usurpation  des  biens(iumaifi,  gage 
des  créanciers,  de  çojnserver  a  sa  femme  ia 
propriété  de  ses  bieps  personnels.  L'espèce 
est  évidemment  la  qaême,  car  il  imporiç  peu 
[ue  la  trai^sformation  de  propriété  provienne 
je  la  convention  ou  de  la  loi;  il  suffit  qu'elle 
existe  et  que  le  Code  de  commerce  en  çecon- 
oaisse  la  validilé.r^U  ne  s'agit,  en  défciilive, 
que  d'un  droit  de  préférence  entre  les  créan- 
ciers et  la  fewne  du  failli.  Or,  Tart,  563  à^é^ 
4naotre  que  la  femme  leur  est  préférée,  du 
moins  pour  le  cas  où  îe  wri  ^'aurait  j^as  été 
comnierçant  au^  moment  de  la  célébration  du 
yiariage,  puisque  son  hypothèque  légale  se 
^ouve  maiAienuç  dans  cette  hypothèse,  çi^me 
âur  les  imijneublês  acquis  à  titre  onéreux.  Il 
en  résulte  à  fQr(,iori  que  le  droit  de  propriété, 

Suiest  beaucoup  plus  énergique  qu'un  simple 
roit  hypothécaire,  doit  lui  avoir  été  conservé 
sur  les  bieni^  de  la  communauté.  On  ne  com- 
prendrait pas  qu'elle  leur  fût  préférée  sur  h;s 
hiens  personnels  du  mari,  et  que  le  contraire 
eiîstài  relativement  awi^  biens  de  la  société 
conjugîledo^telleeçt  copropriétaire.— il  faut, 
au  reste,  se  prémunir  en  celte  maiière  contre 
les  idées  qui  avaient  dominé  en  18t)7.  Le  Code 
4fl  commerce  portait  Tempreinie  de  la  théorie 
exposée  par  Napoléon  au  conseil  d'Etat,  ihéo- 
Kie  d'après  laquelle  on  avait  entendu  faire 
subir  ^  la  femme  les  conséquences  de  là  faillite 
de  son  mari.  La  loi  de  1838,  au  contraire,  s'est 
uniquement  proposé  d'empêcher  que  les  époux 
fissent  disparaître  le  ga^e  des  créanciers,  au 
moyen  de  reconnaissauces  frauduleuses  faites 
au  pRofit  de  la  femme.  Elle  a  exigé,  dans  ce 
hul,  qpetona  ses  apports  tiissenl  constatés  par 


acte  authentique  ou  ayant  date  certaine;  mais 
voilà  tout.  11  n'est  pas  entré  dans  son  esprit 
de  la  dépouiller  d'aucun  d^  se«  droits  dûment 
justifiés.  Seulement,  elle  n'a  pas  voulu  que  son 
hypothèque  légï^le,  dans  le  ca$  où  le  mari  au- 
rait été  commerçant  au  moment  de  la  célé- 
bratiou  du  mariage,  s'étendît  aurles  immeu- 
bles acquis  postérieurement  ^  titre  onéreux, 
et  cela  par  cette  raisoç  particulière  que  la 
femme  pouvaqt  employer  ses  deniers  en  ac- 
quisitions immobilières^  il  y  a  lieu  d^  présu- 
mer, lorsqu'un  immeuhÎQ  a  été  acquis  au  uodi 
et  pour  le  compte  du  mari,  qu'il  a  dû  être 
payé  des  depiers  de$  cr^a^ciers,  et  u<M9  pas  de 
ceux  de  la  femme,  qui,  sanç  cela,  «'aurait  ^as 
maB<iué  de  faire  l'acquisition  en  ç^on  propre 
nom,  ^veç  stipulation  d'eiuploi.  Hais  cette 
présomption  légale,  dans  le  cas  odi  elle  a  lieu, 
est  une  raison  de  plus  pour  ati^loriser  la 
femme  à  prélever  l'équivalent  de  ses  apports 
sur  les  effets  de  la  cau^munauté,  car,  s'ils  sont 
présumés  n'avoir  pas  été  employés  à  l'acqui- 
sition des  immeubles  du  mari,  il  es  résulte 
nécessairement  qu'ils  ont  continue  à  (aire 
partie  de  la  société  conjugale. — AiQâi,  aoa- 
seulem.ent  le  Code  de  commerce  ne  contient 
aucune  dérogation  aux  principes  établis  par 
les  art.  1470,  1471  et  i493(,  Cod.  Nap.;  mais 
récouomie  de  ses  diverse^  disposit^)ns,  son 
esprit  évident  et  le  Lut  qu'il  s'est  proposé, 
tout  démontre  qu'il  a  entendu  les  coudrmer. 
—L'arrêt  aitaqvé,  en  considérant  U  dation  en 
paiement  dont  il  s'agissait  au  procès  CQjjflute  un 
paiement  proprement  dit,  au  lieu  d'y  voir 
rexercice  d'un  droit  de  propriété  et  la  reven- 
dication des  reprises  de  la  femme  sur  les  effets 
de  la  commun^auié  qui  les  avait  en  dépôt,  a 
donc  violé  les  dispositions  de  lois  précitées. 

M.  le  conseiller  rapporteur  a  présenté  sur 
ce  pourvoi  les  observaiions  suivantes  : 

c  On  peut,  en  suivant  les  demandeurs  àaos  leur 
dificuBsioQ,  leurfiaure  ptoaieurs  conccwioiis,  sans  que, 
pour  cela,  leur  poarvoi  ait  plus  d^  chances  de  réus- 
sir. Il  est  certain,  par  exemple,  que,  d'aprts  l'in- 
terprétation donnée  par  vos  arrêts  aux  arU  di^70, 
1A71,  1Â83,  Cod.  Nap.,  c'est  à  titre  de  propriétaire 
que  la  femme,  de  même  que  le  mari,  a  droit  au 
prélèvement  de  ses  propres,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté  ;  et  que  les  droits  des  créanciers  ne 
peuvent  s'exercer  sur  les  valeurs  mobilières  qu'après 
le  prélèvement  intégral  des  reprises  de  la  femme. 

c  II  faut  reconnaître  encore  comme  une  consé- 
quence de  ce  principe^  consacré  formellement  par 
votre  jurisprudence,  que  le  partage  étant  déclaratif 
et  non  atlributif  de  propriété,  chaque  époux  est  censé 
avoir  été,  k  compter  du  jour,  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  propriétaire  des  objets  à  lui  échus  par 
le  partage. 

a  Mais  conclure  de  là  que  la  demanderesse  en 
cassation  a,  sur  le  mobilier  de  la  communauté  ou  de 
son  mari,  im  droit  exclusif,  un  privilège  de  proprié- 
taire, c'est  méconnaître  la  position  que  le  Code  de 
commerce  a  fiaite  aux  femmes  des  négocians  faillis, 
c'est  ne  tenir  aucun  compte  des  disposSUons  formelles 
des  art^  550  et  560.  Quelle  est,-  en  efllet,  en  cas  d< 
faillite,  U  pi^ésomption  légale,  sauf  la  preuve  contrais 
re?  C'est  que  tes  biens  acquis  par  la  femme  ontét^ 
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payes  des  deniers  du  mari  et  appartiennent  à  celui- 
ci  S^agit-il  pour  elle  de  reprendre  les  immeubles 
qu'elle  a  apportés,  <pi*elle  a  reçus  par  donation  ou 
recueiJlis  par  Hicoessioo,  elle  ne  pourra  exercer  son 
action  en  reprises,  qu'autant  qu'elle  justifiera  de  son 
droit  par  actes  en  bonne  et  due  forme.  Pour  ceux  qui 
out  étié  acquis  en  remploi,  elle  ne  pourra  les  repren- 
dre que  si  l'acquisition  a  été  faite  par  elle  ou  en  son 
nom  ;  si  l'origine  des  deniers  est  dûment  constatée,  et 
si  Tacte  même  d'acquisition  contient  la  déclaration 
d^empioi.  En  un  mot,  c'est  pour  les  créanciers  de  la 
railiite  que  sont  les  préférences  de  la  loi  :  la  femme 
est  Folijet  de  sa  défiance,  les  réclamationtde  la  femme 
sont  snspectes,  sa  eanniTenoe  avec  son  mari  est  tou- 
jours présomée. 

«  Mm  c'est  surtout  relativement  aux  meubles  à 
reprendre  par  la  ien^me  du  failli,  que  le  législateur 
s'est  montré  sévère.  L'ancien  Code  de  commerce  po- 
sait, comme  règle  générale,  art.  55d,  que  tous  les 
meubles  et  eflets  mobiliers,  diamans,  et  autres  objets 
tant  à  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sont 
acquis  aux  créanciers,  sans  que  la  femme  puisse  en 
recevoir  autre  chose  que  les  habits  et  linge  à  son 
usage.  Si  Part.  55&  lui  permettait  de  reprendre  les 
bijoux,  diamans  et  vaisseDe,  c'était  à  la  charge  de 
justifier  per  état  légalement  dressé,  par  boos  et  loyaux 
inventaires,  qu'Us  lui  avaient  ^té  donnés  par  contrat 
de  mariage,  ou  qu'ils  lui  étaient  advenus  par  sui>- 
cesfiion  seulement.  Ainsi,-  ceux  qui  lui  avaient  été 
donnés  pendant  le  mariage,  se  trouvaient  exclus.  Il 
V  a  loin  de  là,  comme  on  le  voit,  au  droit  qu'on 
réclame  aujourd'hui  pour  la  femme,  de  reprendre, 
comme  propriétaire,  tout  le  mobilier  qui  compose 
l'actif  du  faiUi. 

•  Le^ouvel  arL  560  a  un  peu  modifié  cette  rigueur 
de  Tancien  Code  de  commerce  :  au  lieu  de  faire  du 
droit  exclusif  des  créanciers  au  mobilier  la  règle  gé- 
nérale, et  du  droit  de  la  femme  à  certains  objets, 
Texceptlon,  Tart  560  accorde  à  la  femme  du  fiUlH 
Tautorisation  de  reprendre  certains  effets,  mais  soup 
certaines  conditions,  à  défaut  desquelles  tous  les  effets 
mobiiJecB  sont  acqub  aux  créanciers» 

c  Ces  conditions  sont  œlles-ci  :  c*est,  d*abord,  que 
les  ofejds  que  reprendra  la  fiemme  seront  les  objets 
mêmes,  en  nature,  qu'elle .0  apporté»;  c'est,  en  s^ 
cond  lien,  qu'ils  ne  seront  pas  entré»  en  communau- 
té. La  troisième  condition,  c'est  qu'elle  prouvera  par 
inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique,  l'identité 
des  objets  qu'elle  revendique,  avec  ceux  qu'elle  s'est 
constitués  par  contrat  de  mariage,  ou  qui  lui  sont 
advenus  par  succession  ou  par  donation  entre-vifs  ou 
testamentaire  (dernière  disposition  qui  n'existait  pas 
dans  le  Code  de  1807,  et  qui  constitue  le  changement 
le  pins  important  introduit  par  l'art  560). 

«  Il  est  évident  que  tous  les  objets  mobiliers  qui 
ne  se  trouveront  pas  dans  les  conditions  que  nous 
venons  deciter,  ne  pourront  être  repris  par  la  lemme. 
Mais  voue  aves  remarqué»  sans  doute,  que  les  objets 
sur  lesquels  la  demanderesse  a  fait  porter  son  action 
en  reprise,  ne  sont  pas  des  meubles,  des  effets  mobi- 
liers, qo*elle  prétend  avoir  apportés  en  mariage,  ou. 
reçus  en  don,  ou  à  elle  érhuspar  succeisioo.  £Ue  te 
les  réclame  pas  comme  lui  ayant  jadis  appartenu  : 
ce  sont  des  choses  faisant  partie  de  la  eommanaiitité, 
c'est-è-dve,  «•  mobilier  appartenant  à  soq  mari,  qui 
a  été  alMUMtonné  à  la  dame  Grataud,  et  cet  abandon, 
on  en  convient,  a  eu  lieu  pour  la  couvrir  des  créan- 
ces qu'elle  avait  droitd'exercer  contre  son  mari,  Qto 
se  trouvée  donc  invinciblement  conduit  àrapfMeation 
de  l'art.  AA6,  Cod.  conm*,  4p^  amuiUetont  fmmmt 


fait^autremenlqu'en'espèces  pour  dettes  même  échues, 
lorsque  les  poiemeos  sont  postérieurs  à  l'époque  fixée 
comme  étant  celle  de  l'ouverture  de  la  faillite.  Aipsi, 
pour  rester  dans  le  vrai,  il  pe  faut  point  placer  Ift 
cause  sous  l'empire  des  art  l&7i,  1473  et  autres^ 
Cod.  Nap.,  qui  règlent  les  prélèvemens  des  femmes 
d'individus  non  négodans  ;  il  faut  la  juger  d'aprèi 
les  règles  exceptionnelles  tracées  par  le  Code  de  com- 
merce, pour  déterminer  les  droits  des  femmes  de 
négodans  fàillb  :  c'est  ee  qu'a  fkit'rarrét  attaqué.  » 
llRÉT. 

LA  COUR  ;  -*  AUendn  q«e,  par  suite  de  It 
prétomption  légale  établie  par  le  Code  de 
commerce  en  faveur  des  crëanders  du  failli, 
le  droit  qu'a  la  femme  de  eelui-ci  d'exereer 
ses  reprises  sur  le  mobilier  es«  soumis  à  des 
conditions  rigoureuses  qui  ne  sont  point  im^ 
posées  aux  femmes  d'individus  noo  négoeians; 
que  les  objets  h  reprendre  par  la  femme  del* 
vent  être  les  mêmes  que  eeuK  apportés  par 
elle  ;  que  leur  identité  doit  être  i^rouvée  eoic 
par  le  contrat  de  mariage,  soSi  par  inventaire 
ou  par  acte  atiiiientîque,  pour  ceux  qui  lui 
sontadveoue  par  suceessien,  donation  eu  tes* 
lament;  qu'il  faut  de  plus  que  lesdlts  effets  ne 
soient  point  entrés  en  eoaMOMinauté  ;  ^  Ai* 
tendu  qu'il  résulte  de  Tarrét  attaqué,  que  le 
mobilier  abandonné  li  la  dame  ôraéaud  par 
Tacte  de  Uquidatipn  du  21  iév.  1861,  ne  se 
trouvait  dans  aucune  4e  ces  conditions,  pals* 
qu'il  s'agissait  d'effeU  molnliers  dépendant  de 
la  communauté  des  époux  Craïaud,  et  qui, 
d'ailleurs,  ne  présentaient  aueune  traee  d'i* 
dentlté  avec  les  apports  4b  la  femme  ;  -^Qu'il 
suit  de  Ik  que  l'abandon  desdits  objleis  folt  nar 
lé  mari  h  sa  femme,  copsciiuaii  un  paiement 
fait  à  an  créancier  ordinaire  depuis  l'époque 
fixée  par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la 
cessation  des  patemeas  du  failli,  et  qu^en  le 
déclarant  nul,  aux  termes  de  l'art.  44é,  Ged» 
comm.,  la  Cour  impériale,  loin  de  violer  la 
loi,  en  a  fait  une  JuMe  application  ;  «^  Re|et- 
te,  etc. 

Du  24  janv.  18S*.  —  Ch.  req.  —  Préi.,  M. 
Jaubert,  doyen  d*àge.— Aapp.,  II.  H«-dola.-* 
C(meL  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Mathîeu-Bodet. 

PABTA€E  D'ASr.ENDANT.-^4Jeion.-.ExÉ- 

CUTlOIf .— RaTiPICATlOlf  .-^RtSiava  LtOaLB. 

Vacli&n  en  reêoisfon  pomr  «««<#  de  léâion 
d*un  partage  d^oicendanl,  est  couverte  pew 
Vexéeulion  volonUM-e  donnée  à  ee  parutge, 
poêiérieurejneni  d  Céfoque  à  laquelle  U  po»- 
VfUl  élre  veUabiemeni  confirmé,  et,  spéeiaU^ 
mentf  par  le  paitmenl  fait,  aprêi  le  deeiê  de 
taseendanty  à  tun deê copariageanty  désinté- 
rêts de  la  somme  repréëeniaiive  de  son  lot, 
alors  que  le  coparlageant  gui  a  fait  ce  paie- 
ment avait  connaissance  des  biens  composant 
les  différens  lois.  (Cod.  Nap.,  1338, 1079.)(l) 

Mais  en  esi4l  autrement  de  raclion  en  ré" 
duction  pour  atteinte  4  la  réserise  légale? 
(Cod.  l>Up.,  yaO.)— Arg.  aff.  (2). 

(1^3)  Nous  ne  cro/oop  pas  qu'on  ait  jaaudf  cffH 


1i6-{173) 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  eassaiùm. 


(Pérîcal—C.  Lassalle.) 

Le  27  mai  1838,  la  dame  Péricat  fit  à  ses 
deux  enfans,  le  siebr  Antoine  Péricat  et  la 
dame  Lassalle»  une  donation  portant  partage 
de  tous  ses  biens.  Par  cet  acte,  tous  les  im- 
meubles étaient  attribués  au  sieur  Antoine 
Péricat,  k  la  cbarge  de  payer  k  la  dame  Lassal- 
le, pour  la  remplir  de  ses  droits,  dans  les  cinq 
ans  du  décès  de  la  donatrice,  une  somme  de 
10,000  fr.,  productive  d'intérêts  à  partir  de 
cette  époque.  11  était  stipulé  de  plus,  que,  si  le 
sieur  Antoine  Péricat  venait  à  se  marier  avant 
le  décès  de  sa  mère,  il  paierait,  dans  les  deux 
années,  k  sa  sœur,  une  somme  de  4,000  fr.  k 
valoir;  enfin,  il  était  dit  que^  dans  le  cas  où 
Tun  des  enfans  de  la  dame  Péricat  viendrait  k 
critiquer  la  donation  et  le  partage  qui  en  était 
la  suite,  la  dame  Péricat  déclarait  disposer,  k 
titre  de  préciput  et  hors  part,  du  tiers  de  tous 
ses  biens  au  profit  de  celui  de  ses  deux  enfans 
qui  exécuterait  les  conditions  de  la  donation. 

Le  sieur  Péricat  s'étant  marié  avant  le  dé- 
cès de  sa  mère,  a  payé  k  sa  sœur  une  somme 
de  3,000  fr.  seulement,  k  valoir  sur  les  10,000  f. 
formant  le  lot  de  cette  dernière. 

La  dame  Péricat  mère  est  décédée  le  27 
juin.  18i5.  Depuis  cette  époque  jusqu'en  1851, 
le  sieur  Antoine  Péricat  a  payé  k  sa  sœur,  la 
dame  Lassalle,  riniérét  des  7,000  fr.  qu'il  res- 
tait lui  devoir.  Mais,  k  cetie  dernière  époque, 
il  prétendit  que  les  immeubles  qui  lui  avaient 
^té-atlribués  par  le  partage  du  27  mai  1838, 
étaient  loin  d^avoir  une  valeur  égale  à  la  som- 
me qu'il  était  tenu  de  payer  k  la  dame  Lassalle 
pour  sa  part,  et  il  assigna  la  dame  Lassalle 
devant  le  tribunal  de  Bellac,  pour  voir  décla- 
rer le  partage  nul  comme  contenant  lésion  de 
Î^us  du  quart,  et  même  atteinte  k  la  réserve 
égale. 

28  août  1852,  jugement  du  tribunal  de  Bel- 
lac,  qui,  se  fondant  sur*  ce  que  la  prescription 
de  l'action  en  partage  courait  du  jour  de  l'acte 
de  partage  d'ascendant,  et  non  du  jour  du  dé- 
cès de  l'ascendant  donateur,  déclara  prescrite 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  mais 
déclara  recevable  l'actiou  en  réduction  pour 
atteinte  portée  k  la  réserve  légale,  ei  chargea, 
en  conséquence,  un  expert  de  vérifier  la  va- 
leur des  lots  au  jour  du  décès  de  la  mère  com- 
mune. 

Appel  par  le  sieur  Péricat,  du  chef  qui  avait 
déclaré  prescrite  la  demande  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  ;  et  appel  incident  de  la  part 


testé  que  L*acUon  en  rescision  des  partages,  et  spécia- 
lement des  partages  d'ascendans ,  pour  cause  de 
lésion,  ne  fût  couverte  par  la  ratification  résultant  de 
Texécution  donnée  à  ce  partage,  en  temps  opportun 
et  en  connaissance  de  cause.  On  n*a  jamais  débattu 
que  le  point  de  savoir  quels  actes  pouvaient  être 
considérés  comme  des  actes  d'exécution,  emportant 
ratification  et  renonciation  à  Faction  en  rescision,  f. 
Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v<>  Partage,  n.  286 
et  suiv.,  et  v«  Partage  tCoêcendans,  m  75  et  soiv. 


de  la  dame  Lassalle,  qui  soutenait  que,  en  ad- 
mettant que  la  demande  ne  fût  pas  prescrite, 
elle  était  non  recevable,  par  suite  de  Texccu- 
tion  que  le  sieur  Antoine  Péricat  avait  donnée 
au  partage  depuis  le  décès  dé  sa  mère,  en 
payant  les  intérêts  de  la  somme  qu'il  resiuii 
devoir  k  sa  sœur,  pour  la  part  attribuée  k 
cette  dernière  par  l'acte  du  27  mai  1838. 
26  avril  1853,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges 

3ui,  adoptant  ce  dernier  moyen,  déclare  la 
einande  du  sieur  Péricat  non  recevable.  eu 
ces  termes  :— «  En  droit,  attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1338,  Cod.  civ.,  l'exécution  vo- 
lontaire d'un  acte,  lorsqu'elle  intervient  après 
l'époque  k  laquelfe  il  pouvait  être  valablement 
confirmé  ou  ratifié,  emporte  renonciation  aux 
moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  {propo- 
ser contre  ledit  acte;— Et  attendu,  en  fait,  que 
pendant  les  cinq  ans  qui  se  sont  écoulés  de- 
puis le  27  juin.  1845  jusqu'au  27  juill.  1850, 
Antoine  Péricat  a  servi  exactement  les  inté- 
rêts de  la  somme  de  7,000  fr.,  restée  due  à 
la  dame  Lassalle,  sur  la  somme  de  10,000  fr. 
faisant  son  lot  départage,  aux  termes  de  Tacie 
du  27  mai  1838  ;  que  le  paiement  de  ces  in- 
térêu  constitue,  de  la  part  d'Antoine  Péricat, 
un  fait  d'exécution  de  l'acte  de  partage,  puis- 
que le  capital  n'était  dû  k  la  dame  Lassalle 
qu'en  vertu  dudii  acte;— Que  ce  fait  d'exécution 
est  intervenu  postérieurement  au  décès  de  la 
dame  Péricat,  mère  commune,  c*est-k-dire 
après  l'époque  k  laquelle  l'acte  de  partage  pou- 
vait être  valablement  confirmé  ou  ratifié,  et 
qu'il  a  eu  lieu  volontairement,  car  l'on  ne 
saurait  douter  qu'Antoine  Péricat,  qui  a  joui 
personnellement  pendant  plusieurs  années  de 
tous  les  immeubles  composant  le  patriinoioe 
des  auteurs  communs,  n'eût  eu  une  parfaite 
connaissance  de  leur  valeur,  et  ne  fût,  consé- 
quemment  en  mesure,  lors  de  ce  fait  d'eiécu- 
tion,  d'apprécier  la  prétendue  lésioo  qui  sert 
aujourd'hui  de  fondement  k  son  action  ;— 
Qu'ainsi,  l'exécution  donnée  par  Antoine  Pé- 
ricat k  l'acte  de  partage  de  1838,  est  assortie 
de  toutes  les  conditions  requises  par  l'art. 
1338,  Lod.  Nap.,  pour  couvrir  les  nullités  dont 

cet  acte  aurait  pu  être  argué » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Péricat, 
pour  violation  des  art.  887  et  888,  Cod.  N:i()., 
et  fausse  application  de  l'art.  1338  du  nnlnie 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  (t 'ac- 
cueillir la  demande  en  rescision  formée  con- 
tre un  paruge  d'ascendant,  fondée  sur  ce  que 


F.  aussi  Bordeaux,  S3  mars  1853  (VoL  1853.3. &03 
—P.  1858. 2. 6^9),  et  nos  observatioDS  sur  trob  arrèl» 
de  la  Cour  d'Agen,  des  28  fév.,  18  avril  18A9,  et  29 
noY.  1852  (Vol.  1853c2.129— P.  1853.2.205).  — 
Quant  à  la  ratification  du  partage,  en  ce  qui  touche 
Tatteinte  portée  à  la  réserve,  Tarrèt  semble  adDieltre 
dans  ses  motifs  qu^elle  ne  pourrait  pas  avoir  lieu 
par  voie  d*exécution.  Mais  c*est  là  un  point  qui  nous 
parait  susceptible  dedifliculté. 
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cet  acte  contenait,  da  préjudice  da  demandeur, 
ane  lésion  de  plus  du  quart,  et  même  une  at- 
teinte à  la  réserve  lésaie.  ~  On  soutenait,  à 
Pappuî  de  ce  moyeu,  d'abord,  que  Texécution 
Toloo taire  d^un  partage  ne  peut  en  couvrir  la 
QuHité;  et,  ensuite,  que,  dans  tous  les  cas, 
rexécution  volontaire  ne  pourrait  couvrir  que 
les  vices  dé  formes  et  non  les  vices  intrinsè- 
ques de  racle,  tels  que  celui  qui  résulte  de 
Taueinte  portée  l^  la  réserve  légale.—Les  dis- 
positions de  l'art.  1338,  relatives  à  la  raiifica- 
iioo  tirée  de  Texécution  volonUire,  disait-on, 
n'est  pas  applicable  à  l'action  rescisoire  exer- 
cée contre  un  partage  qui  contient  une  lésion 
ou  une  atteinte  à  la  réserve  légale.  Si  le  lé- 
gislateur, en  permettant  aux  personnes  dont 
le  consentement  à  un  acte  n'a  pas  été  entiè- 
remenilibre  défaire  prononcer  la  nullité  de 
ia  convention,  a  circonscrit  celte  action  dans 
des  limites  étroites,  c'est  parce  que  l'erreur, 
le  dol,  ou  la  violence  qui  vicie  le  consente- 
ment,  sont  des  vices  de  nature  ^  se  manifester 
immédiatement,  dès  que  celui  dont  le  consen- 
tement a  été  vicié  cesse  d'être  sous  leur  em- 
pire. On  comprend  donc  que  l'exécution  li- 
brement donnée  à  un  acte  qui  n'avait  pas  été 
librement  consenti,  en  couvre  les  vices.  Il  en 
I  est  autrement,  au  contraire,  de  l'action  en 
I  rescision  pour  cause  de  lésion,  parce  que  c'est 
seulement  par  l'exécution  donnée  au  partase 
qp'on  peut  reconnaître  s'il  est  entaché  de 
lésion:  Texéculion  qui  précède  nécessairement 
il  connaissance  du  vice  d'où  naît  Faction,  ne 
peut  donc  être  considérée  comme  une  fin  de 
noQ-recevoir  contre  cette  action.  Il  en  est 
ainsi  surtout,  lorsqu'une  donation  portant 
paruge  est  attaquée  pour  atteinte  portée  à  la 
réserve  légale,  parce  qu'on  ne  peut  présumer 
une  renonciation  à  un  droit  de  cette  nature, 
et  que  Texécution  d'un  partage,  qui  est  la 
reconnaissance  que  le  partage  a  eu  lieu,  ne 
peut  être,  à  aucun  point  de  vue,  considérée 
comme  l'approbation  de  ce  partage  et  la  ré- 
paration des  vices  dont  il  est  atteint.  La  Cour 
de  Limoges,  en  jugeant  le  contraire,  a  donc 
formellement  contrevenu  aux  principes  de  la 
Butiëre. 

AtaÊT. 

Là  COUR; -Attendu  oue l'art.  1338, God. 
Nap.,  est  général;  —  Qu^ilne  distingue  pas 
enu-e  les  conventions  rescindables  pour  cause 
de  If^sion,  et  celles  qui  le  sont  pour  cause  de 
noienee,  d'erreur  ou  de  dol;---Qtt'il  soumet 
ies  unes  et  les  autres  aux  mêmes  modes  de 
ratification  ; — Que,  par  suite,  l'exécOtion  vo- 
lontaire des  actes  de  partage  emporte  renon- 
ciation à  les  attaquer  du  chef  de  lésion,quand 
dJe  a  eu  lieu  à  l'epoaue  où  ils  pouvaieut  être 
valablement  confirmés^— Attendu  qu'il  résulte 
«les  constatations  de  l'arrêt,  que  c'est  après  le 
décès  de  la  mère  commune,  que  Péricat  fils  a 
exécuté  Tacte  de  parUge  entre-vifs  qu'elle 
avait  fait  de  sa  succession  entre  ses  deux 
euEins,  et  que  cette  exécution  a  eu  lieu  en 
parfiaiie  connaissance  de  la  valeur  des  biens 
I 


qui  composaient  les  lots,  et,  par  conséquent» 
du  prétendu  vice  de  lésion  qu'il  reproche  à 
cet  acte;— Attendu  que  le  préjudice  dont  il  se 
plaint,  résultant,  non  d'une  libéralité  qui  au- 
rait été  faite  parpréciput  à  sa  sœur,  mais  de 
l'inégalité  des  lots,  Taclion  que  la  loi  lui  ou- 
vrait n'était  pas  celle  de  l'art.  920,  God.  Nap., 
en  réduction  d'une  disposition  excessive,mais 
celle  de  l'art.  1079,  en  rescision  d'un  partage 
d'ascendant  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quart  ;  qu'il  ne  peut  donc  prétendre  que  sa 
réserve  serait  entamée,  pour  essayer  de  se 
soustraire  aux  conséquences  de  la  ratification 
qu'il  a  donnée  à  ce  partage;  —  Qu'il  suit  de 
là,qu'en  le  déclarant  non  recevable  dans  sa 
demande,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  contrevenir 
à  la  loi,  s'y  est  exaclement  conformé  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  2-2  fév.  1851.  —  Gh.  req.  —  Prés.,  M. 
Jaubert,  doyen  d'âge.—  Rapp.y  M.  Leroux  de 
BreUgne.—C'oncL,  M.  Sevin,  av.  gén.— PL., 
H.  Guênot. 


VIGES  RËDHIBITOIRES.  —  Immeubles.  — 
Délai. — Locataire. — InbemnitS. 

V action  pour  vices  rédhitiloires  existe  en 
maiière  de  venles  dHmmeubles ,  comme  en  ma^ 
aère  de  ventes  de  meubles.  (G.  Nap.,  16il.)  (1) 

Et  le  délai  pour  intenter  cette  action  n'é- 
tant fixé  par  aucune  disposition  précise  de  la 
loi,  sa  fixation  est  laissée  à  Vappréciation 
souveraine  des  tribunaux,  qui  peuvent  déci^ 
der  que  Paction  a  été  bien  intentée  plusieurs 
années  après  la  découverte  du  vice  caché,  (G. 
Nap.,  1648.)  (2) 

Dans  le  cas  où  des  vices  cachés,  autorisant 
Vexercice  de  faction  rédhibitoire,onL  entraîné 
la  démolition  d'une  maison  louée,  le  locataire 
doit  être  indemnisé  par  le  vendeur  du  préju- 
dice qui  résulte  pour  lui  de  Véviction  et  de  la 
privation  de  jouissance  qui  en  est  la  consé- 
quence^ 

(Dando^G.  Grisolles.) 

Gette  affaire  se  rattache  &  une  autre  affaire 
semblable,  rapportée  dans  notre  Vol.  de  1853, 
1"*  part.,  pag.  673.— Seulement  ici,  la  contes- 
tation existait,  non,  comme  dans  l'espèce 
jugée  par  l'arrêt  déjà  rapporté,  entre  le  ven- 
deur, le  sieur  Dando,  et  les  acquéreurs  succes- 
sifs de  la  maison,  mais  entre  ce  même  vendeur 
et  le  locataire,  qui  prétendait  être  indemnisé 
par  le  sieur  Dando  de  l'éviction  de  la  chose 
louée,  par  suite  du  vice  rédhibitoire. 

21  mars  1853,  arrêt  de  la  Gour  d'Alger, 

2ui  accorde  au  sieur  Grisolles,  locataire,  l'in- 
emnité  par  lui  prétendue. 
Pourvoi  eu  cassation  par  le  sieur  Dando, 
pour  violation  ou  fausse  application  des  art. 


(i-3)  V.  sur  ces  questions,  les  obserrations  dont 
nous  avons  accompagné  un  autre  arrM  rendu  dans  le 
même  sens  et  le  même  jour,  dans  une  affaire  sem- 
blable, où  il  s'agissait  de  la  vente  du  même  immeu- 
ble, VoL    853.1.673. 
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f64i,  164i  et  164â,  God.  Niip.,  en  ce  ode 
Tarrét  aliaqué  avait  jugé  que  Vactîon  rédhibi- 
toire  ëlait  recevable  en  roaiîère  d^immeuble  ; 
que  cette  action  pouvait  éire  intentée  après 
un  long  délai  et  même  aprèi»  plusieurs  années 
écoulées  depuis  la  vente^  et  qu*enân  une  in- 
demnité était  due  par  le  vendeur  au  locauire 
évincé. 

▲RHÉT. 

Là  COUR;  —  Attendu  que  les  dispositions 
de  l'aru  1641,  Cod.  Nap.,  s'appliquent  aussi 
bien  aux  ventes  d'immeubles  qu'aux  ventes  de 
choses  mobilières  ;— Attendu  que  si,  aux  ter* 
mes  de  l'art.  1646  même  Code,  l'action  qui 
découle  de  l'art.  1641  doit  être  intentée  dans 
un  brer  délai,  la  loi  n'a  pas  déterminé  ce  qu'il 
fallait  entendre  par  bref  délai,  et  que,  dès 
lôrs,  la  fixation  de  ce  délai  est  abandonnée  à 
l'appréciation  des  iuges  du  fait; — Attendu  qu'il 
a  été  décidé,  en  fait,  par  l'arrêt  atia(jué,  que 
la  maison  litigieuse  renfermait  des  vices  ca- 
chés, lorsqu^eUe  a  été  vendue  par  Dando  à 
Picon,  et  que  l'action  rédhibitoire  avait  été  in- 
tentée dans  un  bref  délai  ;— Que  cette  décision 
ne  saurait  tomber  sous  le  coup  de  la  censure 
de  la  Cour  de.  cassation  ; 

Attendu  qu'il  est  aussi  constaté,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  la  perte  de  la  chose  louée 
k  Grisolles  n*a  pas  eu  lieu  par  cas  fortuit,  mais 
que  la  démolition  de  cet  immeuble  a  eu  pour 
cause  les  vices  graves  et  nombreux  dont  cet 
immeuble  était  affecté  et  que  ces  vices  étaient 
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(i)  La  Cour  de  cassation  tranche  ici  une  question 
a  était  depuis  nombre  d'années  un  sujet  de  grave 
dîssentiniént  entre  les  agens  de  change  et  les  notai- 
res, et  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paiis  avait 
eonstamment  décidée  en  foveur  du  droit  exclusif  des 
agens  de  change.  F.  ses  trois  arrêts,  des  30  mai,  il 
juin,  et  2  août  1851,  rapportés  dans  notre  Vol.  de 
1851,  2*  part.,  pag*  50é.-^Cette  jurisprudence  était 
principalement  appuvée  sur  Popinion  de  M.  MoUot, 
en  son  Traité  lUs  Bourses  de  commerce.  Voici  en 
quels  termes  s'eiprime  cet  auteur,  dans  la  2*  et  toute 
récente  édit.  de  son  ouvrage,  n.  127,  pag.  9à  :  c  La 
première  prétention  (des  notaires),  (]ui  consbte  à  dire 
que  le  droit  exclusif  des  a{çens  de  change  n*a  lieu  qu'à 
l^égard  des  eOets  cotés,  est  écartée  par  les  termes  de 
l'art  70,  G.  comm.  En  leur  accordant  ce  droit  (aux 
agens  de  change)  pour  les  effets  suseeptibtes  d*étre 
colés,  il  suppose  nécessairement  qu'avant  la  négocia- 
tion les  effets  peuvent  n'èlre  pas  encore  cotés,  et  nous 
avons  dit  plus  haut  pourquoi  la  cote  de  tous  les  effets 
n'est  pas  opérée  aussitôt  leur  émission.  La  cote  est  si 
peu  la  cause  déterminante  du  droit  exclusif  des  agens 
de  change,  qu^il  .leur  est  attribué  par  le  troisième 
paragraphe  de  Tart.  76,  à  l'égard  des  effets  de  com- 
merce proprement  dits,  lettres  de  change,  billets  à 
ordre,  etc.,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  cotés. 
^-Le  système  des  notaires  aurait  un  résultat  fâcheux, 
et  pour  le  crédit  des  compagnies  qui  émettent  des 
effets,  et  pour  ceux  qui  les  adiètent,  en  ce  que,  loin 
de  faciliter  la  cote  de  ces  effets,  qui  importe  aux 
compagnies  et  aux  acheteurs,  parce  qu'elle  en  publie 
et  régularise  les  cours,  U  la  rendrait  plus  difficile  et 
souvent  impossible.  Pour  recueillir  les  divers  cours 
qui  servent  à  établir  la  cote,  la  chambre  syndiode. 


cachés;— Attendu  qu'en  otdonnant,  dans  ces 
circonstances  Ja  restitution  à  Grisolles,  de  la 
somme  par  lui  payée  d'avance  pour  une  jouis^ 
sance  qu'il  n'a  pas  eue  et  en  lui  allouant  une 
autre  somme  pour  le  montant  du  préjudice, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loij  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  16  nov*  1853.—Ch.  req.^Préi..  M.  le 
cons.  Jaubert.  -  Jlapp.,  M.  Taillandier.  — 
ConcL  eonf,,  M.  Sevin,  av.  gén.— PZ.,  M.  de 
St-Malo. 

Du  même  jour,  autre  et  semblable  arrêt, 
dans  une  affaire  Dando  C.  Laval. 


V  AGENS  DE  CHANGE.  —  NOTAraifl.  — 
Actions  iNncsTBiKLLES.  — Vbntb.  —  Soccbs- 

SiON  BÉNÉFICIAIRE. 

2«  Cassation.— lUTEEVBKtiôN.—NOTAiRBS 
(syndics  dbs)» 

1*  Lesagefisde  change  n'ont  pas  seuU^  et  à 
^exclusion  des  notaires,  le  droit  de  vendre 
les  actions  industiielles  susceptibles  d'être  co^ 
tèes  à  la  Bourse  :  ils  n^ont  ce  droit  qu'autant 
que  la  vente  doit  avoir  tieu  à  la  Bourse  par 
voie  de  négociation.  —  Si  donc  it  s'agit  d^ac» 
tions  industrielles  dépendant  d'une  sucées^ 
sion  bénéficiaire,  et  dont  la  vente  doit  être 
ordonnée  par  justice  pour  être  faite  publi- 
quement et  aux  enchères  y  tes  tribunaux  peu^ 
vent  renvoyer  une  telle  vente  devant  un  no  taire 
désigné.  (Cod.  comm.,  76;  Cod.  proc,  986, 
d89,945et9)i6.)  (1) 

à  laquelle  cette  miarion  appartient  incontestablement, 
devrait  aller  chercher  ses  renseignemens  dans  toutes 
les  études  de  notaires.  Mais  une  pareille  obligalifiu 
lui  est-elle  imposée  par  la  loi  et  serail-elie  toujours 
exécutable?  Non,  certes.  On  serait  amené  à  conclure 
du  système  des  notaires  que  toute  personne  serait  en 
droit  de  faire  les  négociations  qu*ils  revendiquent,  car 
aucun  texte  ne  leur  confère,  à  eux,  la  concurrence 
avec  les  agens  de  change  ;  ce  serait  la  destruction 
radicale  du  principe  dWdre  public  posé  par  Tart.  76, 
$  1,  C.  comm. — Qu'on  n'allègue  pas  que,  si  les  cITets 
non  cotés  n^ont  point,  en  quelque  sorte,  de  cours, 
les  acheteurs  viendront  plutôt  chei  les  notaires,  où 
ils  obtiendront  des  renseignemens,  qu'à  la  Bourse,  où 
ils  n*en  trouveront  aucun.  Au  contraire,  c'est  la 
Bourse  qui  est  le  grand  marché  public,  où  tous   le& 
effets  de  commerce  affluent,  quels  qu'ils  soient,  où 
toutes  les  entreprises  commerciales  et  industrielles 
sont  jugées  et  appréciées,  où  tous  les  acheteurs  vont, 
où  est  la  concurrence  réelle  des  enchères.  Notre  opi* 
nion  sur  ce  point  a  été  consacrée  par  deux  arrèls  de 
la  Cour  impériale  de  Paris  des  26  nov.  1849  et  2  août 
1851.  »  (C'est  un  <les  arrêts  cités  plus  haut.) — ^Plus 
loin,  M.  Mollot  s^attache  plus  particulièrement  à  rëfri- 
ter  la  prétention  des  notaires  et  à  établir  le  droit  exclu- 
sif des  agens  de  change,  lorsqu'il  s'agit  d'efSets  appar^ 
tenant  à  des  incapables  (mineurs,  interdits,  etc.)  ou 
dépendant  de  successions  bénéûciaires,  pour  ta  Teate 
desquels  le  God.  Nap.,  art.  &5â,  et  le  Cod.  proc,  ari« 
986  et  989,  exigent  des  formalités  judiciaires,  la  pubU> 
cité,  les  affiches,  les  enchères,  etc.  c  Le  législateur  du 
Qkle  de  conm[ierce,  dit  M.  Mollot  (p.  97],  qui  connais- 
sait parfaitemdit  les  dispositions  du  droit  général,  rela- 
tives aux  incapacités,  n'a  mis  aucune  restriction  sous 
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2^  Celui  guin*ap(u  étH  partie  A  un  arrêt, 
el  qui,  par  conséquent,  n* aurait  pu  se  pour- 
voir  contre  cet  arréi,  n'est  pas  recevable,  bien 
qu'il  puisse  y  avoir  intérêt,  à  intervenir  de- 
vant  la  Cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  formé 
par  la  partie  contre  laquelle  l'arrêt  a  été 
rendu  (i). 

Spécialement,  les  syndics  des  notaires  ne 
sont  pas  recevables  à  intervenir  sur  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  qui  attribue  avix  agens 
de  change, exclusivement  aux  notaires^  te  droit 
de  vendre  certaines  valeurs, 

(Hérii.  belaire—C.  BillauU.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  casaalion  de  la  part  des 
héritiers  Défaire,  contre  Tarrét  de  la  Cour  de 
Paris,  du  30  mai  1851,  qui  avait  jugé  qu'aux 
agens  de  change  seuls,  a  l'exclusion  des  no* 
laires,  appartient  le  droit  de  vendre  de$  ac- 
tions industrielles  S(isc<'plible8  d^élre  cotées  à 
la  Bourse,  et  dépendant  d'une  succession  bé- 
néticiaire.  F.  cet  arrêt  dans  notre  Vol.  de 
1851,  2«part.,  pag,  508. 

Sur  ce  pourvoi,  sont  intervefius.  pour  le 
soutenir,  les  syndics  de  la  chambre  des  notai- 
res de  Paris. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  là  fsiusse  inter- 
prétation de  l'art.  76,  Cod.  comm.,  et  la  vio- 
lation des  art.  796«  805,826,  Cod.  Nap.,  ainsi 
que  des  art,  617,  G2%,  986  et  d89,  Cod.  proc, 
qui  déterminent  les  formes  à  observer  pour 
opérer  judiciairement  la  vente  des  objets  mo- 
biliers dépendant  d^une  succession  bénéû- 
ciaire. 

Dans  rinlérét  des  demandeurs,  oti  a  dit  :— 
L'arrêt  de  la,  Cour  de  Paris  se  fonde  sur  le 
texte  de  l'art.  76,  Cod.  comm.,  aux  termes 
duquel  les  agens  de  change  ont  seuls  le  droit 
de  faire  les  négociations  des  effets  publics  et 
autres  susceptibles  d'être  cotés;  de  faire,  pour 
le  compte  d'aulrui,  les  négociations  des  lettres 
de  change  ou  billets,  et  de  tous  papiers  com- 
merçables,  et  d'en  constater  le  cours.  De  là 
naît  la  question  soumise  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, de  savoir  si  les  agens  de  change  qui,  d'a-^ 


œ  ra]iport  an  principe  po6é  dans  Tert  76';  et  noas 
ajoutons  qu*il  n'a  pas  voulu  le  restreiadre,  parce  qu'il 
a  iTËs  bien  compris  qu'à  raison  de  la  nature  particu- 
lière de  cette  espèce  de  meubles,  la  veute  ne  pouvait 
en  être  utilement  faite,  dans  l'intérêt  des  incapables 
surtout,  qu'à  la  Bourse  et  par  les  agens  de  change... 
S'il  s'agit  d'une  vente  autorisée  par  justice,  ajoute- 
t-il  en  terminattl  fn.  128),  comment  sera-t-elle  an- 
noncée ?  L'agent  de  change  est-il  apte  à  fhire  les  affi- 
ches el  publications  nécessaires?  On  pourrait  peut- 
être  dire  que  les  annonces  sont  inutiles,  l'art.  76, 
Cod.  comm.,  ne  les  exigeant  pas;  que,  d'autre  part, 
la  psbildté  spéciale  existe  essentiellement  à  la  Bour- 
se, ks  aâieleun  y  venant  tous  les  jours,  aux  hearès 
indiquées  pour  sa  tenue,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
les  appeler.  Cependant  nous  pensons  que,  dans  le 
doute»  il  vant  mi^ux  procéder  à  des  publications 
préalables,  et  qu'elles  seront  accomplies  par  Tavoué 
qui  a  requis  l'autorisation  de  tendre,  conune  en  cas 
de  vente  devant  un  notaire»  ou  par  la  chambre  sjn* 


près  Part.  76,  Cod.  comm.,  odt  seuls  le  ^roU 
de  faire  les  négociations  des  effets  publics^ 
ont,  à  l'exclusion  des  notaires,  le  droit  d*oi)e« 
Ttv  H  vente  judiciaire  d'actions  industrielles 
dépendantes  d'une  successiou  bénéficiaire^ 
lors  même  que  ces  actions  ne  seraient  pa^ 
oRiciellement  cotées,  mais  par  cela  seul  quel- 
les seraient  susceptibles  de  Vêtre.  Les  dispo** 
sitions  de  nos  Codes,  qui  règlenjt  et  détermi- 
nent des  formes  spéciales  dans  l'intérêt  dea 
incapables  et  des  tiers,  ne  sont  pas  eiï^cées  de 
notre  législation,  parce  que  1  art.  76,  Cod^ 
comm.,  confère  un  privilège  à  des  officierf 
publics  qui  ne  peuvent  remplir  les  formalité^ 
jugées  nécessaires  pour  la  conservation  des 
droits  des  mineurs,  des  iâierdits,  des  abçens^ 
et  des  tiers,  lorsqu'il  s'agit  d'une  successioi^ 
bénéficiaire.  Ces  dispositions  protectrices  ne 
peuvent  être  écartées  :  on  le  reconnaît  ^i 
bien,  qu'on  donne  acteaux  agens  de  change  à^ 
l'offre  qu'ils  font  de  remplir  les  formalités  uti* 
les.  Ainsi,  la  difficulté  consiste  dans  la  nature 
des  fonctions  attribuées  aux  agens  de  changè| 
qui,  par  leur  institution,  sont  chargés  de  né^ 
ûocialions  relatives  k  une  espèce  particulière 
a'effets.  Il  importe  donc  de  déterminer  avec 
précision  la  nature  des  opérations  que  com- 
portent les  fonctions  des  a^eps  de  change.  — 
L'art.  76,  C.  comm.,  contient,  deux  expres- 
sions dont  la  définition  forme  le  véritable 
siège  de  la  di^iculté.  11  s^agit  de  négociation^ 
des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être 
cotés.  Quel  est  le  sensnaturel  et  légal  de  cette 
expression  négociations  ?  Négocier,  c^est s'en- 
tremettre dans  les  pourparlers  entre  un  ven- 
deur et  un  acheteur  j  c'est  les  amenée  par  des 
concessions  réciproques  à  traiter  ensemble* 
L'issue  de  la  négociation  est  la  vente,  mais  la 
négociation  implique  l'idée  d'une  enlremiseï 
d'un  rapprochement  opéré  par  un  tiers n^po- 
ciafeur,  pour  arriver  à  cette  vente,  libremcnl 
débattue  et  consentie,  c'est-Wire  àun  contrat 
volontaire.  La  négociation  a  tous  les  carao» 
tères  du  courtage  :  aussi  l'arL  76,  qui  attribue 


dicide  des  agvns  de  change  de  Paris,  qni  a  itistitat 
dans  ces  derniers  temps  un  mode  de  publicité  ee 
faisant  annoncer  et  aflicher  les  ventes  à  la  Bourse 
(arrêté  du  h  fév.  1850).  L'arrêt  transcrit  sous  le  ni«^ 
méro  précédent  (c'est  l'arrêt  du  2  août  1^51)  a  or- 
donné remploi  de  cette  publicité.  La  ji^ice  a  au«Â 
le  droit,  selon  le  nombre  et  la  nature  des  effets» 
d'ordonner  qu'ils  ne  défont  vendus  par  Tagent  de 
change  que  par  parties  et  à  certains  jours  d*mter- 
talle.  C'est  ce  que  nous  avons  tu  décider  plusieurs 
fbis.  Toutes  les  condition^  de  ce  geiire  qui,  sans  dé* 
roger  aux  attributions  exclusives  de  Fagenl  de  change^ 
semblent  devoir  être  plus  favorabkii  à  la  vente,  peu* 
vent  assurément  être  prescrites  par  les  tribunaux.  » 

Conune  on  le  voit.  Ce  système ,  dtt  asoins  en  ce 
qui  touche  le  privilège  exclusif  des  ageas  de  chanff<i 
tombe  devant  celui  qu'adopte  la  Cour  de  cnnadtoe. 
dans  l'arrêt  que  nous  rapportons. 

(1)  V.  coni:,  Cass.  19  fév.  Mo  (&  dO.Llt75; 
Collecta  tum.  9.iMS)n 
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eficlusivement  aux  agens  de  change  la  négo- 
ciation des  effets  publics,  accorde-t-il  k  ces 
mêmes  agens  de  diadge  la  faculté  de  faire, 
concurremment  avec  les  courtiers  de  mar- 
chandises, les  négociations  et  le  courtage  des 
ventes  et  achats  de  matières  métalliques.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  d*une  vente  judiciaire,  il  n'y  a 
plus  de  négociation  possible.  Qui  oserait  dire 

Sue  l'on  a  négocié  une  maison  à  l'audience 
es  criées?  Personne  sans  doute  n'emploierait 
une  pareille  locution.  Certainement,  en  écri- 
vanirart.  76,  le  législateur  ne  songeait  pas  aux 
ventes  judiciaires  ;  le  mot  négociation,  pris 
dans  son  sens  vrai,  usuel  et  légal,  exclut  ri- 
dée d'une  transmission  de  propriété  ne  pou- 
vant s'opérer  pour  les  ventes  judiciaires  par 
Pacceptation  du  prix,  quelque  élevé  qu'il  soit, 
offert  par  Tacquereur  à  un  vendeur  incapable^ 
un  interdit,  un  mineur,  un  héritier  bénéficiai- 
re, qui  n'a  pas  qualité  pour  écouter  les  propo- 
sitions qui  lui  sont  faites  par  l'agent  de  change 
chargé  de  négocier.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  de 
concession  à  attendre  d'un  pareil  vendeur;  et 
cependant  c'est  dans  son  intérêt  ou  dans  l'in- 
térêt des  tiers  que  l'objet  doit  être  mis  en 
vente  dans  des  conditions  et  avec  certaines 
formalités  destinées  à  faire  atteindre  à  cet 
objet  s(/n  prix  le  plus  élevé  ;  c'est  le  cas  de 
recourir  k  un  officier  public,  qui,  par  la  na- 
ture de  ses  fonctions^  peut  accomplir  le  man- 
dat que  lui  donne  la  justice.  Pour  cette  espèce 
de  vente,  les  enchères  sont  nécessaires;  il  n'y 
a  pas  de  négociations  possibles,  et  le  notaire 
qui  est  chargé  de  cette  opération  ne  procède  , 
pas  à  une  négociation.  Comme  le  juge  lui- 
même  dont  il  n'est  que  le  délégué,  il  est  chargé 
de  constater  par  un  procès-verbal  le  fait  de 
l'adjudication  ;  il  ne  négocie  pas  ;  il  ne  s'en- 
tremet pas  entre  le  vendeur  et  Tacquéreur  ; 
il  reste  dans  les  limites  de  ses  fonctions  léga- 
les, telles  qu'elles  sont  établies  par  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  et  qui  consistent  à  recevoir 
tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties 
doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère 
de  l'anihenticité.  —  Les  notaires  ne  sont-ils 
pas  appelés  tous  les  jours  ^  constater  par  des 
actes  publics  la  vente  amiablement  consentie 
entre  parties,  d* effets  susceptibles  d^ être  cotés 
et  même  cotés,  une  vente  in  extremis,  une 
vente  lorsqu'il  y  a  des  oppositions  ou  des 
créanciers,  une  vente  soumiseà  des  conditions 
de  garanties,  d'hypothèque,  etc.?  Dans  tous 
ces  cas,  il  y  a  vente  constatée  par  un  officier 
iniblic,  il  n'y  a  pas  négociation.  Le  Code  de 
commerce,  dans  la  sect.  2  du  tit.  5,  en  insti- 
tuant les  agens  de  change,  institue  aussi  les 
courtiers,  mais  il  attribue  exclusivement  aux 
agens  de  change  la  négociation  des  effets  pu- 
blics, et  donne  aux  courtiers  le  courtage  des 
marchandises.  Ce  n'est  pas  dans  les  art.  76  et 
78  que  les  tîourtiers  de  commerce  ont  trouvé 
le  privilège  des  ventes  publiques  de  marchan- 
dises; il  leur  a  fallu  l'art.  486,  Cod.  comm., 
relatif  k  la  vente  des  marchandises  dépendan- 
tes d'une  faillite,  les  décrets  des  22  nov.  1811 


et  17  avr.  1812,  et  l'ordonnance  du  9  avr. 
1819,  qui  ont  déterminé  la  forme  des  ventes 
publiques,  pour  revendiquer  le  droit  d'y  pro- 
céder. Lorsque  la  loi  confère  un  privilège  ex- 
clusif k  une  classe  d'officiers  publics,  elle  le 
détermine  d'une  manière  précise  :  ainsi  la  loi 
du  27  vent,  an  9  dispose  que  les  ventes  d'ob- 
iets  mobiliers  seront  faites  exclusivement  par 
les  commissaires-priseurs.  On  ne  trouve  au* 
cune  disposition  semblable  relativement  aux 
agens  de  change.  Il  est  même  k  remarquer 
que  la  loi  prend  soin,  dans  certains  cas.  de 
déroger  k  la  règle  générale  par  une  dispo* 
sition  spéciale  :  ainsi,  lorsqu'il  s'est  agi  d'au- 
toriser les  tuteurs  et  curateurs  k  vendre  les 
inscriptions  de  rente  de  leurs  pupilles,  la  loi 
du  24  mars  1806  porte,  art.  3,  que  la  vente 
aura  lieu  avec  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, et  elle  ajoute  :  sans  quHl  soit  besoin 
d'affiches  ni  de  publications.  Il  pouvait  en 
être  ainsi,  parce  qu'il  s'agissait  d'inscripticins 
de  rentes  sur  l'Etat,  dont  le  cours  est  éubli  k 
chaque  bourse  par  de  nombreuses  négocia* 
tiens,  —  S'agit-il  des  obligations  des  officiers 

f>ublics  vis-k-vis  de  la  caisse  des  consignations, 
a  loi  du  28  avril  et  Tordonnance  du  3  juilL 
1816,  en  prescrivant  le  dépôt  k  la  caisse  des 
sommes  provenant  des  prix  de  ventes,  por- 
tent (art.  7  de  l'ordonnance)  :  »  Tout  notaire, 
greffier,  huissier,  commissaire- priseur,  cour- 
tier  sera  tenu,  etc.  »  La  loi,  en  omettant 

l'agent  de  chanse  dans  cette  nomenclature 
des  officiers  publics  obligés  au  dépôt,  n'a  pas 
même  suppose  qu'une  vente  judiciaire  pût  être 
faite  par  un  agent  de  change.  En  effet,  l'en- 
chère est  la  principale  condition  d'une  vente 
judiciaire,  etk  la  Bourse  toute  opération  d'a- 
gent de  change  se  fait  sans  enchère.  Un  agent 
de  change  offre  de  vendre  k  un  certain  prix 
la  valeur  négociable  qu'il  est  chargé  d'aliéner  ^ 
un  second  agent  de  change  consent  k  payer 
ce  prix,  et  la  négociation  est  consommée,  sans 
qu'il  soit  possible  k  un  troisième  de  venir 
enchérir  sur  le  second  au  profit  du  client  du 
premier.  Si  ce  troisième  agent  de  change  veut 
acheter  pour  une  somme  supérieure  k  la  pre- 
mière mise  k  prix,  c'est  le  second  qui  lui 
vend,  et  la  différence  est  encaissée  par  le  pre- 
mier acquéreur.  Il  est  clair  qu'avec  ce  mode 
d'opérer,  il  advient  autant  de  ventes  qu'il  y  a 
d'enchérisseurs,  mais  que  le  vendeur  origi- 
naire ne  profite  d'aucune  des  enchères  :  le 
prix  qu'il  recueille  n'est  jamais  plus  élevé  que 
la  misek  prix.—En  outre,  la  vente  kla  Bourse 
n'est  précédée  d'aucune >les  formalités  préa- 
lables exigées  par  nos  lois  de  procédure,  k 
l'effet  d'appeler  le  concours  des  enchérisseurs 
k  un  jour  et  une  heure  fixes.  Â  la  vérité,  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  attaqué,  la  Cour  de  Paris 
mentionne  les  offres  faites  par  les  agens  de 
change  de  remplir  loti<e«  les  formalités  de  pu- 
blicité utiles.  Mais,  d'abord,  qu'est-ce  que  ces 
formalités,  que  l'arrêt  ne  précise  point  ?  Et 
puis,  eu  quoi  seraient-elles  utiles  k  la  succes- 
sion Delaire,  puisque  la  vente  doit  être  faite 
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au  premier  qui  accepte  la  mise  2i  prix,  et  que 
toQtes  les  reventes  subséquentes  ne  profitent 
qa'à  ceux  qui  les  effectuent  ?  Le  mode  de- 
négociation  k  la  Bourse  par  .des  agens  de 
change  n'offre  donc  aucune  des  garanties 
exigées  par  le  Code  Napoléon  et  le  Gode  de 
procédure  pour  les  renies  judiciaires  des  ob^ 
jets  mobiliers.— Ces  garanties  peuvent,  il  est 
Trai,étre  remplacées  jusqu'à  un  certain  point 
parla  notoriété  du  cours  delà  Bourse,  lorsqu'il 
s]agit  d'effets  publics  qui  sout  l'objet  de  nego- 
ciaiions  journalières.  La  vente  fréquente  des 
mêmes  effets,  répondant  aux  besoins  de  cba- 
qae  JDStant,  produit  un  cours  certain,  qui  est 
coté  officiellement,  ei  qui  peut  suffire  pour 
tenir  lieu  des  enchères,  des  affiches  et  publi- 
cuioDS.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  relati- 
Temeot  à  des  actions  qui  ne  sont  pas  journel- 
lement négociées,  qui  n'arrivent  sur  la  place 
qu'isolément,  li  de  longs  iutervalles,et  qui  n'ont 
réellement  d'autre  cours  que  celui  indiqué  par 
la  Tente  d'une  action  en  plusieurs  mois.  A  1  é- 
?ard  de  ces  valeurs,  l'appel  fait  au  public  par 
i'aecofflplissemeni  des  formalités  de  publicité, 
la  réception  des  enchères  et  la  consutalion 
authentique  du  prix  obtenu  après  plusieurs 
eochères,  peuvent  seuls  fourîiir  aux  tiers  in- 
léressés,  aux  mineurs,  aux  interdits,  aux  ab- 
^ens,  les  garanties  désirables  et  la  protection 
dont  la  loi  ne  doit  pas  cesser  de  les  entourer. — 
1^'arrét  attaqué  objecte  que  Part.  76,  God. 
<omm.,  attribue  aux  agens  de  change  le  droit 
exclusif  de  négocier  les  effets  publics  et  autres 
»isceptibles  d^étre  cotés;  que  cette  disposition 
<^t  claire,  précise  et  absolue  ;  qu'il  s'agit  dans 
l'espèce  d'objets  susceptibles  d'être  cotés  à  la 
Bourse;  que  ce  sont  des  valeurs  spéciales  dont 
le  cours  représente  lé  crédit  des  sociétés,  et 
lioDila  cote  est  dans  l'intérêt  du  public  et  des 
sociétés  elleft-mêmes.  Il  s'agit  donc  mainte- 
Daut  d'examiner  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces 
mots:  Effets  susceptibles  d'être  cotés.  Les  ad- 
versaires se  prévalent  du  Dictionnaire  de  l'A- 
cadémie, qui  définit  le  mot  susceptible  par 
capable  de  recevoir  certaines  qualilés,  certai- 
yi  conditions.  Mais  les  définitions  de  l'Aca- 
démie n'ont  pas  une  autorité  sérieuse  en  ma- 
tière de  droit  ;  et  il  y  a  une  interprétation  de 
Tart.  76,  God.  comm.,  beaucoup  plus  forte  que 
celle  puisée  dans  le  Dictionnaire  de  l'Acadé» 
i^i«,  c'est  l'interprétation  résultant  de  la  pra* 
lique  universellement  suivie  pendant  plus  de 
quarante  ans.  Depuis  la  publication  du  Gode  de 
commerce,  lorsque  des  actions  ont  dû  être 
vendaes  avec  des  formes  judiciaires,  les  tri- 
buaaux  ont,  selon  les  circonstances,  selon  la 
Qatore  des  actions,  ordonné  que  les  ventes 
auraient  lien  k  la  Bourse,  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change,  ou  dans  l'étude  d'un  notaire. 
C'est  cet  usage  qu'on  veut  détruire;  c'est  cette 
'^t  et  utile  application  du  pouvoir  discré- 
tionnaire des  magistrats  qu'on  veut  proscrire. 
^ia  vaut  la  peine  qu'on  y  réfléchisse  :  les  rè- 
gles que  le  temps  et  l'expérience  ont  établies 
ne  doivent  pas  être  légèrement  renversées.— 


On  comprend  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  négo- 
ciation des  effets  publics,  le  ministère  de  l'a- 
gent de  change  soit  indispensable,  parce  que, 
seul,  l'agent  de  change  peut  en  opérer  le 
transfert  après  avoir  été  l'intermédiaire  entre 
les  parties.  D'ailleurs,  le  cours  des  effets  pu- 
blics est  annoncé  par  le  erreur  ;  il  y  a  là  une 
sorte  de  publicité  ;  Taffluence  des  acheteurs 
éublit,  enfin,  une  concurrence  qui  peut,  jus- 
qu'à un  certain  point,  remplacer  la  chaleur 
des  enchères.  Mais  quand  il  s'agit  d'actions 
émises  par  des  compagnies  ignorées,  il  n'y  a 
aucune  garantie  sérieuse  ;  pomt  de  publicité, 

f^oint  de  concurrence.  Ge  ne  sont  pas  même 
es  agens  de  change  qui  font  les  opérations  ; 
ils  les  confient  à  des^  courtiers  marrons  qui 
vont  chercher  des  acheteurs,  lesquels,  certai- 


nement, ne  viennent  pas  à  la  Bourse  ^  pour 
acquérir  des  valeurs  dont  ils  ignorent  Texis- 


mis  en  vente...  L'art.  76  n'a  donc  pu  vouloir 
attribuer  aux  agens  de  change  le  droit  exclu- 
sif de  vendre  les  actions  industrielles.  Dans 
tous  les  cas,  il  ne  leur  aurait  attribué  ce  droit 
exclusif  que  pour  les  actions  susceptibles  d'ê- 
tre cotées.  Selon  les  agens  de  change ,  par 
cela  seul  qu'une  action  est  susceptible  d'être 
vendue  à  la  Bourse,  elle  est  susceptible  d'être 
cotée.  Or,  ajoutent-ils,  toutes  les  actions  in- 
dustrielles sont  susceptibles  d'être  vendues  à 
la  Bourse,  donc  toutes  sont  susceptibles  d'être 
cotée».  —  Ge  raisonnement  conduit  à  cette 
proposition,  que  toutes  les  actions  industriel- 
les doivent  être  vendues  par  les  agens  de  chan- 
ge, et  par  les  agens  de  change  seuls.  G'est  une 
erreur  :  on  ne  doit  entendre  par  effets  sus- 
ceptibles d'être  cotés  que  ceux  qui  ont  été 
vendns  assez  fréquemment  k  la  Bourse,  pour 
que  les  prix  aient  servi  à  établir  un  cours,  et 
que  ce  cours  ai^  pu  être  porté  sur  la  cote. 
Depuis  qu'il  existe  des  bourses  de  commerce, 
depuis  que  le  Gode  de  commerce  a  été  publié, 
depuis  que  les  agens  de  change  fonctionnent, 
on  a  toujours  entendu  les  choses  ainsi,  on  a 
toujours  suivi  cette  marche.  Il  y  a  une  diffé- 
rence essentielle  entre  les  actions  susceptibles 
d'être  cotées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Les 
agens  de  change  sont  chargés,  par  Part.  76, 
de  constater  le  cours  des  effets  publics  et  au- 
tres; lorsqu'une  vente  est  isolée,  il  y  a  un 
prix,  et  il  n'y  a  pas  de  cours,  parce  que  le 
cours  est  le  résultat  de  la  comparaison  des  prix 
de  différentes  ventes,  et,  sans  un  cours,  il  n'y 
a  pas  de  cote  possible.  G'est  l'évidence  même; 
c'est  le  texte  qui  la  produit  :  car  c'est  le  texte 
qui  veut  ..que  le  cours  soit  constaté.  Il  y  a 
plus  :  les  agens  de  change  ne  sont  pas  les 
maîtres  de  porter  sur  la  cote  des  actions  ou 
des  effets  quelconques,  alors  même  que  des 
ventes  nombreuses  auraient  été  effectuées. 
L'art.  4  d'un  arrêt  du  conseil,  du  7  août  1785, 
a  fait  défense  aux  agens  de  change  de  coter  à 
la  Bourse  d'autres  effets  que  les  âfets  royaux 


in-^iiT) 
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et  le  eotiirs  des  chaUgeg.  Un  autre  arrêt  da 
conseil,  du  14  juili.  1787,  a  disposé  qu'à  Tex- 
ccption  des  actions  de  la  caisse  dVscompie, 
aùcnn  des  papiers  et  effets  des  compagnies  et 
associations  particulières  ne  pourrait  être  né- 
gocié k  la  Bourse  de  t*aris  que  comme  les  bil- 
lets et  lettrée  de  change  entre  parfkuliel*s  ; 
qu*en  conséquence,  ces  papiers  et  effets  ne 
seraient  ni  cotés,  ni  criés,  et  que  le  cours  n'en 
serait  point  inséré  dans  les  journaux  et  t)a- 
piers  publics;  enfin,  des efTets  ne i)euvent  être 
cotés  qu*avec  l'autorisation  minisiérielle...  En 
eftiploy»nt  réimpression  susceptibles  d^éirect)" 
iées,  l*art.  76,  €od.  comm.,  a  donc  voulu  que 
les  agens  de  change  ne  fussent  pas  cliargés 
forcément  de  la  veple  de  tous  les  effets  sans 
distinction.— En  résumé,  cet, art.  76  ne  parle 
pas  des  ventes  judiciaires  ;  il  ne  dispose  que 
pour  les  négociations  volontaires.  La  nature 
des  fonctions  des  agens  de  change  explique 
très-bien  ce  qu'il  faut  entendre  par  négocia-' 
lion.  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  des  agens 
de  change  ne  s'applique  pas  nécessaiirement  & 
tontes  les  actions  industrielles;  il  ne  parie  que 
des  actions  susceptibles  d'être  colées.  C'est 
donc  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux 
à  décider  si  telles  actions  industrielles  qu'il 
s'agit  de  vendre  judiciairement  sont  ou  ne 
sont  pas  de  nature  à  pouvoir  être  aliénées 
sans  les  formalités  prescrites  par  les  lois  civi- 
les pour  la  vente  des  objets  mobiliers.  C'est 
donc  par  une  fausse  interprétation  de  l'ait. 
76,  God.  comm.,  en  attribuant  à  l'expression 
négociation  un  senS  différent  de  celui  que  le 
législateur  y  a  mis,  et  en  accordant  aux  mots 
effets  susceptibles  d*étre  cotés  un  sens  absolu 
qu'ils  n'ont  point  légalement,  que,  dans  Tes- 
pèce,  la  Cour  de  Paris  a  ordonné  la  vente,  k  la 
Bourse,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change, 
des  diverses  actions  industrielles  dépendantes 
de  la  succession  bénéficiaire  du  sieur  Jacques 
Delaire,  quoique  ces  actions  n'aient  point  de 
cours  officiel  et  authentique.  Par  suite  de  cette 
fausse  interprétation,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
les  art.  796,  805,  826,  Cod.  Nap.,  ainsi  que 
les  art.  617,  624.  986  et  989,  Cod.  proc. 

Pour  le  défendeur  à  la  cassation,  on  a  fait 
valoir  les  argumens sur  lesquels  s'était  fondée 
la  Cour  de  Paris  dans  Tarrét  attaqué,  et  les 
considérations  que  nous  avons  indiquées  plus 
haut,  à  la  note,  et  qui  sont  puisées  dans  l'ou- 
vrage de  M.  JMoUot,  sur  les  bourses  de  com- 
merce. 

ABRÊT  {après  délib,  en  ch,  au  cons.]. 

LK  COUKî~En  ce  oui  touche  rinierven- 
tlon  formée,  devant  la  Cour  de  cassation,  jpar 
les  syndics  de  la  compagnie  des  notaires  du 
déparlement  de  la  Seine:  —  Attendu  que  ces 
syndics  n'ont  pas  été  parties  dans  l'instance 
terminée  par  l'arrêt  ai  laqué  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  ;  qu'ils  ne  seraient,  dès  lors,  pas 
recevables  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
ledit  arrêt;  —  Attendu  qu'il  ne  saurait  leur 
être  permis  de  faire  indirectement,  au  moyen 
d'une  inierventiony  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire 


directement;—  Déclare  Tilitervènlioii  non 
recevable  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Nicolas  Delaire 
et  Benoît  Delaire  es  norasî— rVu  l'art.  76,  Cod. 
Cï)mm.,  les  art.  986,  989,  9*5  ^t  9i6,  Cod. 
proc.  ;-— Attendu  qu'aux  termes  des  art.  986, 
989,  945  et  9i6,  Cod.  proc,  lorsqu'il  y  a  lieu 
de  procéder  à  la  vente  des  biens  meubles  dé- 
pendant d'une  succession  bénéficiaire,  cette 
vente  doit  se  faire  suivant  les  formes  prescri- 
tes par  les  art.  717  et  suiv.,  môme  Code,  et 
par  le  ministère  d'un  ofTicier  public  désigné 
par  le  juge  ;  —  Attendu  que  les  textes  de  loi 
précités  ne  précisant  pas  de  quelle  classe 
d'ofïiciers  publics  ils  entendent  parler,  il  ap- 
partient au  Juge  de  faire,  pour  chaque  cas 
particulier,  telle  désignation  que  bon  lui  sem- 
ble, en  se  conformant  aux  lois  générales  qui 
règlent  les  attributions  des  diverses  classes 
de  ces  officiers;  —Attendu  que  l'art.  *îi6,  Cod. 
comm.,  n'attribue  aux  agens  de  change  de 
compiience  exclusive  que  Seulement  dans 
l'objet  de  faire  les  négociations  des  effets  pu- 
blics et  autres  susceptibles  d'être  cotéi^,  ainsi 
qîie  les  négociations  des  lettres  de  ôhange  ou 
autres  papiers  commerçableS,  et  d'en  con- 
stater le  cours  ;— Attendu  que  ces  attributions 
ne  sont  exclusives  et  privilégiées  qu^autaut 
qu'il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie  de  négocia- 
tion, ainsi  que  l'inJique  formellement  la  loi, 
et  quMI  est  imtiossible  de  confondre  la  négo- 
ciation, qui  se  fait  d'agent  de  change  à  agent 
de  change,  avec  la  vente  publique  aux  enchè- 
res que  prescrivent,  en  cas  de  succession  bé- 
néficiaire, les  articles  du  Code  de  procédure 
ci-dessus  visés  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que,  par  ses  jogemensdu 
21  fév.  et  du  14  mai-s  1849,  le  tribunal  de  la 
Seine  ayant  a  pourvoir  li  la  vente  d'un  certain 
nombre  d'actions  dans  des  sociétés  en  comman- 
dite, dépendant  de  l'actif  de  l'hérédité  bénéÛ- 
cialre  de  Jacques  Delaire,  avait  prescrit  la  vente 
publique  aux  enchères  de  ces  valeurs  par  le 
ministère  de  Tresse,  notaire  à  Paris;  que,  par 
jugement  du  26  avr.  1850,  lé  même  tribunal 
avait  maintenu  cette  décision  en  déboulant  le 
syndic  des  agens  de  change  de  la  tierce  opposi- 
tion que  celui-ci  y  avait  formée  ;— Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a  réformé  cette  décision  et  or- 
donné la  vente  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change,  eu  se  fondant,  non  sur  une  apprécia- 
tion de  faits  propre  h  la  cause,  mats  sur  cette 
thèse  absolue  de  droit  que.  s'a^issant  d'effets 
susceptibles  d'être  cotés,  le  ministère  de  Ta- 
gent  de  change  sérail  le  seul  permis,  aux  tef- 
mes  de  l'art.  76,  Cod.  comm.; — Attendu  que, 
dans  la  cause,  et  d'après  les  articles  précités 
du  Code  de  procédure,  il  appartenait  aux  ju- 
ges de  désigner  l'officier  public  auquel  il  leur 
semblait  plus  expédient  et  opportun  de  coin- 
meiire  le  soin  de  la  vente  ;  que  Tarrêt  attaqué 
nie  expressément  ce  pouvoir  discrétionnaire 
du  juge,  sur  le  fondement  d'un  prétendu  pri- 
vilège qui, dans  Tespèce,  aurait  appartenu  aux 
agens  de  changeî— Attendu,  dès  lors,  que»  par 
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l'arrék  attaqué,  la  €our  impériale  de  Paris  a 
méconnu  les  pouvoirs  des  juges  de  première 
insUnce  et  retendue  de  sa  propre  compéieu- 
ce;  qu^elle  a  créé  un  privilège  non  établi  par 
loi.  faussement  appliqué l*art.  76,Cod.comm., 
et  violé  lès  articles  ci-dessus  du  Code  de  pro« 
cédure; — Casse,  etc. 

Du  7  déc.  1853  —Ch.  civ.—  Prés.,  M.  Bé- 
miger.—Rapp.,  M.  Cliégaray.— ConcL  conf., 
M»  Vaîsse,  av.  gén.— PI.,  MM,  Verdière  et 
Moreau. 

DÉPENS.— Matière  sommaire.— Qualités. 

En  matière  sommaite,  il  doit  être  alloué  à 
tavouéqui  lève  un  jugement  contradictoire  et 
le  signifie,  indépendamment  du  droit  accordé 
par  le  $  12  de  l'art.  67  du  tarif  pour  dresté 
des  qualités  et  signification  du  jugement,  un 
droit  parliculier  pour  les  copies  à  signifier  de 
ces  qualités  et  de  ce  jugement,  selon  la  règle 
en  matière  ordinaire.  (Tarif  de  1807,  art.  67, 
8?  et  89.)  (I) 

(Gassendy— C.  Protêt.) 

Dans  uDe  instance  en  matière  sommaire 
pendante  entre  les  sieurs  Gasâendy  et  Protêt, 
au  tribunal  civil  de  Dijon,  il  est  intervenu,  à 
la  date  du  13  août  1852,  un  jugement  qui,  en 
statuant  sur  les  conclusions  respectives  des 
parties,  a  statué  en  même  temps  sur  les  dé- 
pens. L'état  de  frais  fait  à  la  requête  du  sieur 
Gassendy  dans  cetteatfaire  ayant  été  présenté 
à  la  Uie,  le  juge  taxateur  a  retranché  de  Tétat 
le  droit  de  qualités  et  de  copie  de  ces  qualités 
porté  pour  le  tout  h  la  somme  de  5  fr.  85  c, 
ainsi  que  le  coût  de  la  signification,  porté  k 
1  fr.  6*2  c. — Le  sieur  Gassendy  a  formé  oppo- 
sition à  la  taxe,  et  a  demandé  le  rétablisse- 
ment du  droit  pour  les  qualités,  la  significa- 
tion et  la  copie  des  qualités. 

28  féx.  1853,  jugement  qui  déclare  cette 
opposition  mal  fondée,  en  ce  qui  touche  la 
copie  des  qualités,  par  les  motifs  suivans,  qui 
ioiit  suQîsamment  connaître  les  moyens  sur 
lesquels  elle  s'appuyait  :— «  Considérant,  re- 
lativement au  droit  de  qualités  et  au  coût  de 
leur  signification,  que  c^est  par  une  erreur 
puremeut  matérielle  échappée  à  M.  le  juge 
taxateur,  qu'ils  out  été  retranches  de  Tétat  de 
frais  sommaire  présenté  par  le  sieur  Gassen- 
dy, puisqu'il  s'agit,  d'une  pi^t,  d'un  émolu- 
ment formellement  alloué  par  Tart.  67  du  ta- 
rif, pour  les  jugemens  contradictoires ,  et, 
d'autre  part,  d'un  véritable  déboursé  que  cet 
article  ne  permet  pas  de  rejeter;  —  Considé- 
rant que  la  seule  difficulté  réelle  soulevée  par 
l'opposition  du  sieur  Ga!?sendy  porte  donc  sur 
le  droit  de  copie  desdites  quahiés  que  l'art.  67 


(1)  V.  en  ce  sens  Cass.  6  juin  1837  {Vol.  1837. 
i.l019)  ;  l"mars  18A1  (Vol.  1841.1.223— P.  1841. 
1.324);  17  janv.  1^42  (Vol.  1842.1.247— P.  4842. 
2.105);  Douai,  8  mars  1844  (Vol.  1844.2.466— P. 
4845.L377);  N.  Carré,  Tajc€,ip.  38,  n.  27;  Fons, 
»*•»  p.  127.  —  Mais  voy.  en  sens  contraire  Orléans» 


n'alloue  point,  mais  dont  rallocation  est  de- 
mandée ^  titre  de  déboursé  évalué  par  les  art. 
87  et  88  du  tarif;— Considérant  qu'en  matière 
sommairej'art. 67  refuse,  en  dehorsdes  droila 
accordés  k  l'avoué,  toute  espèce  d'honoraires 
pour  aucun  acte  et  sous  aucun  préteste,  el 
ne  lui  alloue  que  les  simples  déboursés;  — 
Considérant  que,  si  la  copie  des  qualités  en- 
traîne pour  l'avoué  un  déboursé,  il  est  telle- 
meut  faible  relativement  au  droit  que  la  loi  lui 
accorde  en  compensation,  qu'il  est  évident 
que'  le  législateur  a  fait  de  ce  droit,  comme  de 
plusieurs  autres  analogues,  un  vériuble  émo- 
lument, qu'il  est  impossible  d'assimiler  auK 
simples  déboursés  dont  parle  l'art.  67;— Que 
les  avouéseux-mémes  en  jugentainsi, puisque, 
dans  leurs  états  de  dépens  dressés  en  mMière 
ordinaire,  ils  classent  toujours  les  copies  de 
qualités  de  jugemens  et  d'autres  pièces  dans 
la  colonne  des  émolumens;  —  Que  l'avoué  à 
qui  le  droit  de  copie  des  qualités  est  refusé 
comme  émolument  ne  pourra  davantage  le 
recouvrer  comme  débourié,  en  faisant  faire 
ces  copies  à  Thuissier.car  la  loi  ayant  compris 
implicitement  la  copie  dans  le  droit  de  quali- 
tés, ce  serait  percevoir  deux  fois  le  même 
droit,  et  obtenir  indireoiement  ce  qu'elle  a 
refusé  directement;— Que  le  danger  de  voir 
absorber  l'émolument  de  l'avoué  par  les  copies 
des  qualités  et  du  jugement,  lorsqu'il  y  a  un 
grand  nombre  de  parties  en  cause,  est  chimé- 
rique, puisque,  dans  ce  cas,  il  y  aura  presque 
toujours  plusieurs  intérêts  contraires,  ce  qui 
entraîne  une  augmentation  de  droit  parfois  si 
importante  que  b  taxe  dépasse  de  beaucoup  le 
chiffre  qu'elle  eût  atteint,  si  l'état  de  dépens 
eût  été  dressé  comme  en  matière  ordinaire) 
—Considérant  que,  lorsque  la  loi  accorde, 
niénic  en  matière  ordinaire,  un  droit  de  copie 
pour  certains  actes,  elle  a  soin  de  tarifer  suc- 
cessivement et  expressément  le  droit  pour 
l'original  et  le  .droit  pour  la  copie  ;  —  Que  la 
rédaction  des  art.  87,  88  et  89,  invoqués  par 
ropposanl,  en  offre  précisément  unexemule; 
—Qu'on  ne  comprendrait  pas  pourquoi,  dans 
Part.  67,  pour  l'interprétation  duquel  le  juge 
a  moins  de  latitude  qu'en  matière  ordiniiire, 
le  législateur  aurait  gardé  le  silence  sur  un 

{)olnt  aussi  important,  s'il  avait  voulu  créer 
e  même  droit;— Considérant  qu'une  explica- 
tion était  d'autant  plus  nécessaire  que  le  droil 
du  quart  d'obtention  de  jugement  alloué  par 
l'art.  67,  s'applique  à  la  fois  aux  qualités  et  à 
la  slgnlflcailou  du  jugement,  tandis  qu'au  con- 
traire, les  art.  88  et  89  accordent  un  droit 
sépare  et  différent  pour  la  copie  des  qualités 
et  pour  la  copie  du  jugement,  savoir,  un  droit 


12  mai  1846  (Vol.  1847.2.21  —P.  1846.2.44);  Su- 
draud-Desiles,  pag.  109,  n.  347;  Chauveâu,  Comm^ 
du  tarif,  tom.  1,  pag.  478,  n.  88  ;  Rivolre,  pag.  SÎO, 
n.  48  ;  Boucher  d'Àrgis,  Diet.  de  la  taxe,  r»  A/f. 
somnu,  a.  61  et  62. 
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yariable,  qui  est  du  quart  de  rorigiual  pour  r 
la  première,  et  uo  droit  uDiforoie  par  r6ie 
pour  la  deuiième  ;— Qu^il  en  résulte  une  im- 
possibilité matérielle  de  connattre^  dans  le 
cas  de  l'art.  67,  le  chiffre  du  droit  de  copie 
applicable  à  la  copie  des  qualités  ;  —  Qu'en 
effet,  pour  calculer  quel  est  le  ^uart  du  droit 
afférent  h  la  copie  des  qualités,  il  faudrait  dé- 
composer le  chiffre  unique  du  droit  accordé 
cumulativement  pour  dressé  des  qualiiés  et 
de  la  signiGcation  de  jugement,  et  nier  quelle 
est  la  portion  de  ce  droit  applicable  aux  qua- 
lités seules,  ce  qui  est  évidemment  impossi- 
ble j  ~  Considérant  que  les  arrèis  invoqués 
par  l'opposant  paraissent  avoir  statué  sous  la 
préoccupation  qu'il  ne  s'agissait  pour  la  copie 
des  qualités,  comme  pour  celle  desjugeniens, 
que  d'un  droit  unifornfe  par  rôle  ;— Considé- 
rant qu'on  ne  pourrait  ainsi  substituer  arbi- 
trairement un  droit  différent  k  celui  que  la 
sagesse  du  législateur  a  choisi  ;  •—  Que,  dans 
un  cas  analogue,  prévu  dans  les  dispositions 
finales  du  second  décret  du  16  féy.  1807,  sur 
le  tarif  des  frais  de  taxe,  son  rédacteur  ayant 
décrété,  comme  dans  fart*  67,  un  droit  uni- 
que pour  les  qualités  et  la  signification  du  ju- 
Sement  à  avoué,  et  voulant  allouer  un  droit 
e  copie  motivé  par  la  pluralité  des  avoués  en 
cause,  il  a  eu  soin  aussi  de  décréter  expres- 
sément un  droit  de  copie  tant  des  qualités 
que  du  jugement;  —  Que,  dans  l'espèce,  le 
silence  de  la  loi  repousse  donc  nécessaire- 
ment la  prétention  du  demandeur,  laquelle  est 
surtout  condamnée  parce  qu'elle  aboutit  dans 
l'application,  soit  à  Timpossible,  soit  à  la  vio- 
lation des  textes  mêmes  qu'elle  invoque...  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gassendy, 
pour  violation  des  art.  67  et  88  du  tarif. 

ARBlfiT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  67  et  88  du  décret 
du  16  fév.  1807;— Attendu  que  le  droit  alloué 
en  matière  sommaire  par  l'art.  67  du  tarif  à 


(1)  La  Cour  de  cassation  confirme  ici  une  juris- 
prudence dès  longtemps  établie  par  ses  précédens 
arrêts,  malgré  Topinion  contraire  d'auteurs  rccom- 
mandables.  F.  Cass.  35  aoQtiSiS  (S-V.  12.2.350; 
ColUct.  nouv.  &.i.i70)  ;  6  juill.  1825  (S-V.  26.1. 
&06;  C.  fi.  8.1.A50);  Bordeaux,  !•' juill.  188&  (Vol. 
188&.2.6&8)  ;  Cass.  5  juill.  1837  (Vol.  1837.1.565— 
P.  1837.2.2&6)  et  15  avr.  18&5  (Vol  18â5.1.583~ 
P.  1845.2.652). — Dans  le  sens  de  cette  jurispruden- 
ce, viennent  les  auteurs  ci-après  :  Henrion  de  Pan- 
sey,  Compét,  des  juges  de  paix,  chap.  26,  J  4  r 
Touiller,  tom.  3,  n.  635,  note;  Duranton,  iom.  5, 
n.  181;  VazeiUe,  Pr«m;?r.,  n.  401;  Troplong,  id,, 
n.  114;  Proudlion,  Dom,  pubL,lonu  4,  n.  1372; 
Dubreuil,  des  Cours  d^eau,  pag.  92  ;  Gamier,  Régime 
des  eaux,  tom.  3,  pag.  728  (3*  édiL);  Daviel,  tom.  2, 
n.  775  et  sulv.— Mais  en  sens  contraire  on  peut  citer 
Delvincourt,  tom.  1,  pag.  539  et  540;  Favard,  RéperU, 
V*  Servitudes,  aecL  2,  $  1,  n.  2; Pardessus,  Servit., 
n.  100;  Solon,  id,,  pag.  246;  Zachariae,  tom.  2,  $ 
236,  n.  4;  Coulon,  Quest.  de  dr.,  tonu  1,  pag.  236, 
et  en  dernier  lieu  Marcadé,  sur  Tart  642,  n.  2. 

Ces  derniers  auteurs  reconnaissent  qu'en  principe» 


l'avoué  qui  lève  le  jugement  rendu  contra- 
dictoirement,  pour  dressé  des  qualités  et  si- 
gnification de  cejugement,  ne  s'applique  qu'au 
dressé  des  qualités  de  l'original,  des  qualités  et 
de  la  signification  du  jugement  ;  oue  ce  droit 
ne  comprend  pas  celui  dû  pour  les  copies  a 
signifier,  soit  desdites  qualités,  soii  dudit  ju- 
gement ;— Attendu  que  rart.'67  alloue  à  l'a- 
voué tous  ses  déboursés;  que  les  copies  des 
qualités  et  du  jugement  entraînent  des  dé- 
boursés ;  que  les  sommes  allouées  à  ce  titre 
par  les  art.  88  et  89  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  un  émolument,  mais  comme  le 
remboursemeut  à  forfait  des  déboursés  effec- 
tifs ;  qu'ils  sont  les  mêmes  en  matière  som- 
maire et  en  matière  ordinaire  ;  que  les  art. 
88  et  89  posent  une  règle  générale  et  appli- 
cable dans  tous  les  cas  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
rejetant  de  la  taxe  le  droit  de  copie  des  quali- 
tés dressées  par  Tavoué  de  Cassendy,  pour 
lever  le  jugement  contradictoirement  rendu 
entre  lui  et  Protêt,  le  tribunal  civil  de  Dijon  a 
faussement  appliqué  l'art.  67,  et  formelleaient 
violé  l'art.  88  du  décret  du  16  fév.  1807  j  — 
Casse  etc. 

Du  V' mars  1851.— Ch.  civ.— Préf*.,  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Glandaz.— Conc/.  eonf., 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén,— Pi.,  M.  W- 
pault. 


EAU  (Cours  d').  —  Source.  —  Sbrvitudb.— 
Prescription.— Action  possessoire. 
Le  propriélairê  inférieur  ne  peut  acquérir 
par  prescriplion  la  jouissance  des  eaux  d*une 
source  exislanl  dans  le  fonds  supérieur^  qu'au- 
tant que  des  ouvrages  apparens^  destinés  à 
faciliter  la  chute  de  Ceausurson  héritagey  ont 
été  par  lui  pratiqués  sur  le  fonds  supérieur  ; 
il  ne  lui  suffirait  pas  devoir  établi  ces  ouvra- 
ges SUT  son  prowre  fonds,  (Cod.  Nap.,  64'1  et 
642.)  (1) 


pour  devenir  le  fondement  de  la  prescription,  les 
travaux  devraient  être  faits  sur  le  fonds  supérieur; 
mais  ils  soutiennent  que,  dans  un  but  d'Intérêt  géné- 
ral, il  a  été  dérogé  à  ce  principe  par  la  dernière  dis^ 
position  de  Fart.  6d2,  Gml.  Nap.,  et  ils  invoquent  à 
cet  égard  la  discusdon  plus  ou  moins  concluante  de 
cet  article,  au  sein  du  conseil  d*Etat  et  au  Tribunal, 
c  Quand  on  considère,  dit  M.  Marcadé  {ioc  cil.)  : 
i*  qu^U  est  de  Tintérèt  général  qu'un  ruisseau  ac- 
complisse le  plus  long  parcours  possible  pour  tra- 
verser un  plus  grand  nombre  d'héritages,  et  2o  qu'à 
la  différence  des  autres  biens,  lorsque  la  propriété 
en  est  acquise  par  prescription  à  un  fonds  inférieur, 
cette  propriété  continue  néanmoins  pour  le  fonds 
supérieur  (sauf  seulement  la  disparition  du  droit 
d'absorption),  peut-on  s'étonner  que  la  loi  s'écarte 
des  principes  généraux,  des  conditions  ordinaires  de 
la  prescription  pour  faciliter  cette  prescription?  Une 
possession  accompagnée  depuis  plus  de  trente  juis 
d'ouvrages  parfaitement  visibles  pour  le  propriétaire 
supérieur  ne  doit-elle  pas  suffire  ici?...  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  loi  prononce  ;  elle  ne  demande  que  des 
ouvrages  apparens,  peu  importe  où  ils  sont  faits.  » 
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Par  «tttltf,  la  potsesiion  quHl  a  des  eaux  de 
laseureedoit  élre  réputée  précaire  y  et  ne  peut 
dii  lors  servir  de  base  à  l'exercice  d^une  ac- 
tion possessoire.  (Cod.  proc,  23.) 
(Roux  CI  autres  —  G.  la  comm.  de  Loyes  e 
autres.) 

Snr  le  territoire  de  la  commuDe  de  Loyes 
(Ain)  se  trouve  une  fontaioe  dite  des  Quatre- 
Vents,  appartenant  à  la  commune,  ei  dont  le 
trop-plein  se  décharge  naturellement  sur  les 
fonds  inférieurs. 

La  commune. et  le  sieur  Baboin  ,  qui  se 
trouve  aux  droits  de  la  commune  à  cet  égard, 
par  suite  d'une  conven lion  intervenue  entre 
elle  et  lui,  ont  fait  exécuter  sur  cette  fontaine 
des  travaux,  par  suite  desquels  les  propriétai- 
res inférieurs,  et  notamment  les  sieurs  Pirrod 
et  Roui,  se  sont  trouvés  privés  des  eaux  pro- 
venant du  trop-plein  de  ladite  fontaine. 

Les  sieurs  Pirrod  et  Roux  ont  cité  la  com- 
mnae  et  le  sieur  Baboin  devant  le  juge  de 
paii,  afin  de  se  faire  maintenir  dans  la  pos- 
session des  eaux  provenant  du  trop-plein  de 
la  fontaine  en  litige,  dont  ils  prétendaient 
avoir  joui,  pour  l'irri^^ation  de  leurs  proprié- 
tés, depuis  un  temps  immémorial,  et  avoir  en 
lout  cas  la  possession  annale  ;  et  ils  ont  de- 
mandé la  suppression  du  nouvel  œuvre  qui 
portait,  ont^ils  dit,  un  trouble  à  cette  posses- 
sion.—A  quoi  le  sieur  Baboin  et  la  commune 
de  Loyes  ont  répondu  que  la  commune  avait 
toujours  eu  la  possession  et  la  propriété  de  la 
foDtainedes  Quatre -Vents;  que  dès  lors  elle 
iivait  pu  disposer  a  son  gré  des  eaux  de  cette 
footaine. 

14  juill.  1852,  sentence  du  juge  de  paix,  qui 
admet  Taction  possessoire  des  demandeurs  et 
les  maintient  dans  la  possession  du  trop-plein 
des  eaux  de  la  fontaine. 

Appel  par  la  commune  et  par  le  sieur  Ba- 
boin. Ils  soutiennent  de  nouveau  qu'ils  ont 
ioojours  joui  animo  damini  des  eaux  de  la 
foQiaioe  des  Quatre-Vents,  et  que  les  sieurs 
I^irrodet  Roux  n'en  avaient  jamais  joui  qu'à 
titre  de  tolérance.  —  De  leur  côté,  les  sieurs 
I^irrod  et  Roux  soutiennent  que  leur  droit  au 
trop-plein  de  la  fontaine  et  la  possession  qu'ils 
anient  de  ce  trop-plein  se  manifestaient  par 
Que  rigole  faite  de  main  d'bomme,  qui  con- 
duisait les  eaux  dans  leur  propriété,  et  que, 
^ns  cette  rigole,  faite  dans  leur  intérêt,  les 
eaux  de  la  fontaine  suivraient  une  autre  di- 


Remarquoos  pourtant,  sur  ce  passage,  qu'il  ne 
^'agit  pas  id  seulement ^  oomme  le  dit  M.  Marcadé, 
Pjnr  le  propriétaire  supérieur,  de  perdre  le  droit 
d'absorption  des  eaux,  mais  aussi  le  droit  bien  au- 
troocDt  important  d*en  diriger  ou  changer  le  emm 
^  sa  propriété,  par  exemple,  de  les  conduire  sur  un 
(oods  inférieur  à  Ini  appartenant,  ou  de  leur  donner 
<{M  tout  antre  issue.  —  Remarquons  aussi  qu'avec 
l'extension  que  M.  Marcadé  est  obligé  de  donner  à  la 
doctrine  qu'Q  soutient,  à  savoir  que,  •  peu  importe 
^  les  travaux  sont  faits  >,  U  arrivera,  dans  la  plu- 
peit  des  cas,  que  la  prescription  du  droit  d'user  des 
"Ml  Vaccomplira  pour  le  propriétaire  inférieur  con- 


rection.  Enfin  ils  invoquent  des  titres  qui 
leur  en  auraient  attribué  la  jouissance. 

10  marsifôS,  jugement  du  tribunal  de  Tré- 
voux, qui  infirme  la  sentence  du  juge  de  paix 
en  ces  ternies  :  —  «  Attendu  que,  depuis  un 
temps  immémorial,  la  commune  de  Loyes  pos- 
sèdent dominus,  la  source  des  Quatre- Vents, 
ce  qui  a  été  reconnu  par  les  consorts  Roux 
dans  le  jugement  dont  est  appel;  qu'ainsi,  aux 
termes  de  Tart.  641,  Cod.  Nap.,  la  commune 
peut  user  de  la  source  à  volonté,  s'il  n'y  a, 
pour  le  propriétaire  inférieur,  titre  ou  pres- 
cription contraire;  —  Attendu  que,  par  juge- 
ment de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  deMexI- 
mieux,  le  sieur  Roux,  qui  ne  prétend  qu'au 
trop-plein  des  eaux  de  la  source,  a  été  main- 
tenu en  jouissance  desdites  eaux,  et  qu'il  im- 
porte de  rechercher  si  la  possession  de  ce 
propriétaire  inférieur  s'appuie  sur  des  litres 
ou  des  faits  possessoires  utiles  pour  prescrire; 
—Attendu  que  l'acte  de  vente  du  lu  ocf .  1808, 
dont  les  intimés  excipent,  n'est  nullement 
interprétatif  de  la  possession;  car,  d'une  part, 
il  n'attribue  pas  aux  consorts  Roux  un  droit 
aux  eaux  de  la  fontaine  des  Quatre- Vents;  et 
que,  d'autre  part,  l'application  de  ce  titre  dé- 
montre qu'il  s'agit  des  eaux  et  fontaines  des 
terrains  immédiatement  situés  au-dessus  du 
pré  de  l'Enclos  et  contigus  à  ce  même  pré  ; 
qu'ainsi  il  faut  tenir  pour  constant  que  les  ti- 
tres produits  ne  s'appliquent  point  aux  eaux 
en  litige;  —  Attendu,  quant  à  la  possession, 
que  la  seule  jouissance  dont  se  prévalent  les 
consorts  Roux  se  borne  au  fait  de  Técouie- 
ment  du  trop-plein  du  lavoir  sur  les  fonds 
inlérieurs,  par  l'effet  de  la  pente  naturelle  et 
au  moyen  de  rigoles  qui  n'ont  jamais  été  ac- 
compagnées d'aucun  ouvrage  sur  le  terrain  qui 
appartient  à  la  commune,  ni  d'aucune  entre- 
prise sur  la  source  elle-même;  qu'une  pareille 
jouissance  indique  bien  moins  l'exercice  d'un 
droit  de  servitude  active  qu'elle  ne  sianate  une 
servitude  passive  envers  le  propriétaire  su- 
périeur qui  a  intérêt  à  l'écoulement  du  trop- 
plein  sur  les  fonds  inférieurs  obligés  k  les  re- 
cevoir et  à  les  souffrir,  conformément  à  l'art. 
640,  Cod.  Nap.,  sans  que  l'utilité  qu'ils  peu- 
vent en  retirer  puisse  jamais  créer  un  droit 
en  leur  faveur; — ^Attendu  que,  pour  prescrire 
des  droits  k  une  source,  le  propriétaire  des 
fonds  inférieurs  ne  peut  se  prévaloir  que  d'une 
prescription  qui  s'appuie  sur  des  travaux  faits 


tre  le  propriétaire  supérieur,  nuilgré  ce  dernier  ou  à 
son  in8u>  au  moyen  de  travaux  plus  ou  moins  ap- 
parens,  plus  on  moins  importans,  même  par  de  sim« 
pies  rigoles  pratiquées  à  une  distance  plus  ou  moins 
éloignée  du  point  où  les  eaux  entrent  dans  le  fonda 
inférieur,  travaux  que  le  propriétaire  du  fonds  su« 
périeur  ne  pourra  le  plus  souvent  ni  surveiller,  ni 
empêcher,  et  au  moyen  desquels  le  propriétaire  Infé* 
rieur  acquerra  la  possession  annale  conduisant,  à 

défaut  de  titres,  à  la  prescription. Nous  doutons, 

quant  à  nous,  que  le  législateur  ait  entendu  réduire 
le  propriétaire  du  fonds  supérieur  où  naît  la  source 
à  un  droit  ausai  précave.  L.-M.  Daruu 


I*i-^IW^ 
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^rluî,exi6UDS  sur  le  fonds  supérieur,  h  Taide 
oTouvrages  apparens  destinés  k  raciliter  la 
cbule  ou  la  conduite  des  eaux  dans  sa  proprié- 
té ;  que  ce  principe  a  élé  consacré  par  une  ju- 
risprudence constante  ei  uniforme  j — Attendu 
que,  dans  Te^pèce,  le  propriétaire  du  pré  de 
l'Enclos  n'a  jamais  exécuté  aucun  ouvrage  sur 
le  terrain  communal,  soit  sur  la  source  ou  le 
lavoir;  qu'ainsi  il  faut  en  inférer  que  la  jouis- 
sance des  intimés  n*a  jamais  été  que  précaire 
^t  se  bornait  au  fait  de  recevoir  Teau  qui  cou- 
lait naturellement  ;— Attendu  qu'il  résulte  des 
débats  et  de  Texameo  des  |)ièces  que  les  cou- 
sorts  Houx  n'ont  jamais  joui  des  eaux  en  litige 
^  titre  de  propriétaires  j  que  leur  possession  a 
toujours  été  ent;ichée  de  précarité,  et  que 
leurs  titres,  res  inler  alios  acla  pour  la  com- 
mune, ne  s^appliquent  pas  aux  eaux  de  la  fon- 
taine des  Quatre- Vents  i  —  DitquUla  été  mal 
jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  ;  décharge 
les  appelans  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  \  statuant  en  principal,  les  renvoie 
de  toutes  les  dei^andes,  fins  et  conclusions 
des  intimés;  les  garde  et  maintient  dans  la 
possession  animo  domini  de  la  source  des 
Quatre-Vents  et  de  ses  eaux  et  des  travaux.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Roux  et 
Pirrod^  pour  fausse  application  et  violation 
des  art.  641  el6i2,  God.  Nap,,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  décidé  que  les  ouvrages 
apparens  dont  Texécution  sert  de  point  de 
départ  à  la  prescription  en  faveur  du  proprié- 
taire du  fonds  inférieur,  contre  le  propriétaire 
de  la  source,  doivent  être  faits  sur  le  fonds 
mémedu  propriétaire  de  la  source,  et  qu'il  ne 
sufiit  pas  de  travaux  faits  par  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  sur  son  propre  terrain. 

ARRÊT* 

LA  COUR;  —  AUendu  que  l'arrêt  attaaué 
constate,  en  lait,  que  la  source  dont  les  de- 
mandeurs réclament  T écoulement  comme  en 
étant  en  possession  prend  naissance  dans  le 
fonds  appartenant  à  la  commune  défenderes- 
se; que  les  demandeurs  ne  reçoivent  les  eaux 
que  par  suite  d'une  servitude  naturelle  qu'ils 

.  sont  tenus  de  souffrir;  que»  d'ailleurs,  ils  n'a-» 
Yaient,  à  aucune  époque,  fait  siir  le  fonds  de 
la  commune  aucuns  Iravau)^  extérieurs  pour 
caractériser  leur  prétendue  possession  ;  qu'en 
décidant,  dans  de  telles  circousiances^  que  la 
possession  des  demandeurs  n'était  que  pré- 
caire et  n'avait  pas  un  caractère  légal,  i'arrci 
attaqué,  loin  de  violer  ksart.  6.40  ei  641,  Cod. 
JHap»,  en  a  fait  une  saine  application  ;~Re^ 
jette,  etc. 

'     Du  15  fév.  1S54.— Gb.  req<— Pr».,  M.  Jau- 

bert,  doyen  d'âge.  —  Rapp.y  M.  Sylvestre  de 

......  ■•»  .      I    ^iji . .  ■  ■■      ■ 

(4)  Ces  solutions  ne  nous  paraissent  pas  douteuses: 
le  tien  détenteur  n'est  tenu  de  pa^er  ou  de  délaisser 
qu'aux  créanciers  hypotUécaires,  et  peut,  par  consé- 
quent, se  prévaloir  de  la  péremption  des  inscriptions 
antérieures  ou  postérieures  à  sou  acquisition.  Il  ré- 
sulte même  de  l'ensemble  de  la  jurisprudence  que 
ce  n'est  que  par  le  paianentf  ou,  ce  qui  revient  au 
^    \  par  Vottiterture  de  Tordre,  que  le  rai^  des  hy- 


Ghanteloup.  —  ConcLy  M.  Raynal,  av.  gén.— 
Pl.yM.  Lebon. 


TIERS  DÉTENTEUR.  —  Action  hypoth*- 
CAiRB.  —  Action  personnelle.  —  Inscrip- 
tion.—Péremption.  —  Jugement  de  con- 
damnation. 

Le  tiers  délenteur  n^étant  tenu  qu^hypoiké^ 
cairement  envers  les  créanciers  inscrits,  cesse 
d*étre  tenu  envers  le  créancier  dont,  depuis 
son  acquisHiony  Cinscription  a  été  périmée, — 
Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'avant  la  pér- 
emption de  celte  inscription  ,  ce  créancier 
avait  obtenu  contre  le  tiers  détenteur  un  juge^ 
ment  qui  le  condamnait  à  payer  ou'  délaisser. 
Ce  jugement  ne  peut  éire  considéré  ni  comme 
ayant  dispensé  le  créancier  de  renouveler  son 
inscription,  ni  comme  lui  ayant  attribué  con- 
tre le  tiers  détenteur  une  action  personnelle 
qui  survivrait  à  Vaction  hypothécaire.  (God. 
Nap.,  art.  2154,  2167,  2168  et 2169.)  (1) 
(Parent— C.  Hubert.) 
Le  sîeur  Parent  s'est  rendu  acquéreur  d'im- 
meubles, sur  lesquels  le.  sieur  Hubert  avait 
une  inscription  hypothécaire  pour  une  créance 
de  3,000  fr.  Le  contrat  d'acquisition  fut  trans- 
crit,et  le  sieur  Parent  avait  payé  la  plus  grande 
partie  de  son  prix,  lorsque  le  sieur  Hubert, 
qui  n'avait  pas  été  payé,  lui  fit  commande- 
ment, en  vertu  des  art.  2166  et  suiv.,  Cod, 
^^ap.,  de  payer  ou  de  délaisser  l'Immeuble;  et, 
sur  ce  commandemeni  auquel  résista  le  sieur 
Parent,  qui  soutenait  que  la  créance  du  sieur 
Hubert  était  éteinte,  il  intervint,  le  28  déc. 
18î8,  un  jugement  du  tribunal  de  Cambrai, 
confirmé,  sur  appel,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai,  du  26  déc.  1849,  qui  condamna  le  sieur 
Parent  Ik  payer  le  sieur  Hubert,  ou  h  délaisser 
l'immeuble  hypothéqué.  —  En  vertu  de  ce  ju- 
gement, le  sieur  Hubert  prit  inscription,  le  16 
janv.  t850,  sur  les  biens  détenus  par  le  sieur 
Parent,  et  lui  fit  commandement,  le  20  avril 
suivant  ,  d'avoir  à  lui  payer  la  somme  de 
3,000  l'r.— Le  sieur  Parent  forma  opposition 
à  ces  poursuites,  en  se  fondant  sur  ce  que, 
n'étant  tenu  que  comme  ti/ers  délenteur,  il 
n'était  obligé  qu^en  vers  les  créanciersiDscrits, 
et  que  le  sieur  Hubert  avait  cessé  d'être 
créancier  inscrit,  son  inscription  prise  en 
1829,  et  renouvelée  en  1839,  ayant  été  péri- 
mée fhute  de  renouvellement  en  1819. — Mais, 
de  son  côié,  le  sieur  Hubert  soutint  que  le 
Jugement  qu'il  avait  obtenu  le  28  déc.  18IH, 
avant  la  péremption  de  son  inscription,  lui 
avait  donné  une  action  personnelle  contre  le 
sieur   Parent ,  qu'il  poursuivait ,  non    plus 


pothèques  est  fixé,  et  quelles  sont  dispensées  de  rp- 
nouvellement.  V.  Table  gén,  Devill.  et  GUb.,  v  Jn- 
script,  hyp,,  n.  442  et  suiv. — Quant  au  jugement 
qui  condamne  le  tiers  détenteur  à  payer  ou  délaisser» 
il  ne  change  pas  la  position  réciproque  des  parties  s 
il  ne  fait  que  déclarer  leurs  droits  et  leurs  obliga- 
tions, et  ne  peut,  dès  lors,  emporter  la  substitution 
de  l'action  personnelle  à  l'action  hypothécaire* 
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comme  tiers  détenteur,  mais  comme  obligé 
persoDoeitemtnl. 

Jugement  du  tribunal  de  Cambrai,  qui  an- 
nulle  les  poursuites  commencées  par  le  sieur 
Hubert. 

Appel  ï  et  te  5  juill.  1851,  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai,  qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu ipie  le  jugement  du  M  déc.  181^  con- 
daiDoe  l'intimé  k  délaisser  les  biens  hypothé- 
qués h  la  créance  de  l'appelant,  ou  ^  payer  à 
ce  dernier  le  montant  de  ladite  créance;  — 
Que  ce  jagenent  intervenu  sur  la  contradic-* 
tiott  opposée  par  Tlntimé  aux  poursuites  exer- 
cées contre  lui  par  rappelant/ en  yerlu  des 
art.  2166  et  sulv.,  €od.  Nap.,  est  passé  en 
force  de  chose  jugée  ;  —  Que  la  position  des 
parties  l'une  envers  Taotre  s'est  trouvée  h  cq 
monent  ixëe  d'une  manière  définitive  et  ir-^ 
révocable,  et  que  l'intimé  ne  peut  désormais 
se  soustraire  à  l'exécution  de  Tune  des  obli- 
gations à  lui  imposées  par  ledit  jugement,-^ 
0«'il  n'importe  que  l'inscription  , prise  par 
rappelant  ou  par  son  cédant  pour  sûreté  de 
la  créance  soit  depuis  le  jugement  tombée  eq 
péremption,  faute  de  renouvellement  dans  les 
dii  années  de  sa  date  ;  que  cette  circonstance 
est  indifférente,  parce  que,  de  l'appelant  ^ 
riotifflé,  tiers  détenteur^  Tinscription  avaii 
produit  tout  son  effet,  sinon  par  l'effet  de  U 
double  signification  prescrite  par  Tart.  2169. 
du  moins  par  t'exercice  du  droit  de  rappelan| 
en  justice,  et  par  l'obieniion  du  jugement  qui. 
au  regard  de  Tiniimé  et  contradictoiremeiif 
avec  lui,  a  consacré  toutes  les  conséquences 
de  ce  droit;  —  Qu'il  n'importe  non  plus  que 
ù,  au  lieu  de  délaisser  les  immeubles  hypo-^ 
tbéqués,  riniîmé  juge  convenable  de  payer 
ladite  dette,  comme  il  en  a  la  faculté,  il  n^ 
psisse  plus  être  utilement  subrogé  aux  droits 
qui  dérivaiept  de  Tiuscription  périmée;— Qu^ 
cet  état  de  choses  ne  peut  élre  imputé  k  Tap* 
petaot,  qui,  après  la  c^ndaumaiion  par  lu) 
obtenue,  n'avait  plus  rien  à  faire  pour  la  con- 
servation de  son  droit  envers  finiimé;  — At^ 
teodu,  au  surplus,  que  c'était  à  celui-ci  qu'il 
appartenait  de  juger  des  conséquences  de  soq 
retard  à  exécuter  le  jugement  qui  le  condam^ 
liait,  et  k  veiller  au  maintien  du  rang  liypo- 
théca'ure  en  renouvelant  l'inscription  eu  temp9 
utile ;-^ue  rien  n'obligeait  rappelant  à  pour- 
suivre Texéeution  de  ce  jugement  dans  un 
temps  donné,  et  que  le  droit  consacré  à  son 
protii  n'ayant  rien  <te  conditionnel,  ne  pou- 
vait recevoir  d'altération  du  répit  par  lui  ac- 
cordé au  débiteur; — Attendu,  au  surplus,  que 
ce  jugement  ne  s'est  pas  borné,  comme  le 
prétend  t'iotimé,  à  reconuatire  la  créance  de 
l'appelant  et  à  déclarer  les  biens  détenus  par 
niitimé  grevés  de  l'bypoihèque  attachée  à 
cette  créance;  qu'il  a,*  de  plus,  condamné 
l'iuiimé  à  délaisser  lesdits  biens  ou  k  payer  la 
créauce;  —  Que  la  condition  de  l'appelant  a 
cesâé,  dés  lors,  d'être  celled'un  simple  créan* 
cier  hypothécaire,  agissant  en  vertu  des  artl* 
<^les  prédiés  da  Gode,  et  qu'en  le  déclarant 


en  cet  état  sans  droit  et  sans  action  contre 
rîntimé,  le  jugement  dont  est  appel  a  mé- 
connu l'autorité  de  la  chose  jugée;  — En  ce 
qui  touche  le  commandement  signifié  k  l'in- 
timé le  20  avril  1850  :— Attendu  que  la  con- 
damnation prononcée  contre  ce  dernier  par 
le  jugement  du  28  déc.  1848,  quoique  inter- 
venue à  raison  de  la  détention  des  biens  hy- 
pothéqués k  la  créance  de  rappelant,  n'en  est 
pas  moins  une  condamnation  personnelle 
ayant  pour  objet,  dans,  une  de  ses  parties, 
une  somme  d'argent,  certaine,  liquide,  exigi- 
ble;—Attendu  que,  par  sa  nature  même,  une 
telle  condamnation  est  susceptible  d'exécu- 
tion sur  les  biens  personnels  de  fa  partie  con- 
damnée; que,  s'il  en  était  autrement,  et  si  le 
droit  de  rappelant  demeurait  concentré  sur 
les  biens  hypothéuués,  il  dépendrait  de  l'inti- 
mé d'anéantir  ce  droit  et  de  rendre  la  con- 
damnation illusoire,  en  aliénant  les  biens, 
après  avoir  laissé  périr  l'inscription;— Que  le 
^  tiers  détenteur  condamné  k  payer  ou  à  délais- 
ser peut  bien  opter  entre  les  deux  modes 
d'exécution,  mais,  qu'il  doit  subir  l'un  ou  l'au- 
tre, et  que  le  délaissement  est  pour  lui  le  seul 
moyen  de  soustraire  ses  biens  personnels  k 
ladite  exécution;  —  Que  si,  en  rabsence  du 
tiers  détenteur^  le  créancier  hypothécaire  n'a 
de  droits  à  exercer  que  sur  l'immeuble  grevé, 
et  s'il  suffit  que  la  détention  cesse  pour  que 
le  détenteur  soit  libéré,  il  n'en  est  ainsi  que 
parce  que,  dans  ce  cas,  k  la  différence  du  cas 
aciuel,  il  n'y  a  pas  de  lien  qui  oblige  directe- 
ment et  peréonneltement  ce  dernier  envers 
le  créancier;  que  le  lien  résulte,  au  contrai- 
re, du  jugement  qui  le  condamne  k  payer^  s'il 
n'effectue  pas  le  délaissement*,— Que  ce  juge- 
ment convertit  en  une  obligation  ce  qui,  pour 
le  tiers  détenteur  ordinaire,  n'est  qu'une  A- 
culté  dont  il  peut  user  pour  se  dispenser  de 
faire  le  délaissement; — Que,  dès  lors,  c'est  à 
bon  droit  que  l'appelant  a  signifié  k  rinlimé 
le  commandement  du  20  avril,  et  que  celui-ci 
doit  en  subir  les  effets,  s'il  ne  préfère  exécu- 
ter, par  le  dtlaissement,  la  première  partie 
de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  ; — 
Que  celle  faculté,  loin  de  lui  être  contestée, 
lui  a  été,  au  contraire,  formellement  recon- 
nue par  l'appelant,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Parent, 
pour  violation  des  art.  2154,  2167,  2168  et 
2169,  Cod.  Nap.,  d'une  part,  en  ce  que  raf- 
rêi  attaqué  a  jugé  que,  par  l'effet  du  jugement 
qui  avait  condamné  le  sieur  Parent,  comme 
tiers  détenteur,  k  payer  ou  k  délaisser.  Fin- 
scriptfon  du  sieur  Hubert  avait  produit  son 
effet  et  était  dispensée  de  renouvellement;  et, 
d'autre  part,  eu  ce  que,  par  l'effet  de  ce  même 
jugement,  le  sieur  Parent  était  tenu  non-seu- 
lement hypothécairement  et  comme  tiers  dé- 
tenteur, mais  encore  personnellement.— On  a 
dit,  k  l'appui  de  ce  moyen  :  Aux  termes  de 
Tart.  2168,  Cod.  Nap.,  le  droit  de  tout  créad- 
cier  vis-k-vis  de  l'acquéreur  qui  ne  purge  pas 
est  d'exiger  le  paiement  ou  le  délaissement. 
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Un  jugement  qui  condamne  l'acquéreur  k 
payer  ou  h  délaisser  n'esi  qu'une  déclaraiion 
juridique  du  droit  du  créancier,  qui  n'ajoute 
rien  à  ce  droit,  qui  ne  fait  que  le  constater  ; 
mais  il  ne  ressort  de  ce  jugement,  unt  que 
l'acquéreur  ne  Ta  pas  eiécuté,  aucune  chose 
que  Ton  puisse  considérer  comme  Teffet  de 
rinscription.  11  y  a  plus,  qu'il  survienne  une 
surenchère,  que  l'acquéreur  soit  évincé,  et 
que  la  propriété  de  Timmeuble  passe  sur  la 
tête  d'un  autre,  le  jugement  ne  sera  pas  sus- 
ceptible d'exécution  contre  l'acquéreur,  puis- 
qu'il aura  cessé  de  détenir,  et,  dès  lors,  le 
jugement  ne  sera  plus,  entre  les  mains  du 
créancier  inscrit,  qu'une  lettre  morte  et  sans 
valeur.  L'arrêt  attaqué  n'a  doue  pu,  sans  vio- 
ler les4irt.  21(»6  et  'il67,  Cod.  Nap.,  considé- 
rer le  sieur  Hubert  comme  éuni  encore  créan- 
cier inscrit,  et  autoriser  les  poursuites  par  lui 
dirigées  contre  le  sieur  Parent.—Dans  tous 
lescas,  il  estévideutque,le  sieur  Parent  étant 
un  acquéreur,  l'arrêt  attaqué  ne  devait  auto- 
riser les  poursuites  du, sieur  Hubert  contre 
lui  que  dans  les  conditions  des  art.  2167  et 
"il6y,  Cod.  Nap.,  c'est-à-dire  des  poursuites 
hypothécaires  sur  les  biens  grevés  de  Thypo- 
thèque,  mais  non  des  poursuites  sur  ses  biens 
personnels.— On  objecte  que  les  condamna- 
tions prononcées  par  le  jugement  du  28  déc. 
1848  auraient  eu  pour  efifet  de  rendre  le  sieur 
Parent  créancier  direct  et  personnel  du  sieur 
Hubert,  de  telle  sorte  qu'il  aurait  opéré  une 
sorte  de  novaiion,  par  l'effet  de  laquelle  la 
créance  du  sieur  Hubert  aurait  change  de  na- 
ture, et  serait  devenue,  de  créance  purement 
hypothécaire  qu'elle  était,  une  créance  per- 
sonnelle au  sieur  Parent.  Mais  un  jugement 
n'est  pas  attributif  d'un  droit  à  la  partie  qui 
l'obtient  :  il  est  purement  et  simplement  dé- 
daraiil  du  droit  préexistant  de  celte  partie.  11 
ne  change  donc  pas  la  nature  de  ce  droit,  et 
à  un  druit  hypothécaire  il  ne  saurait  substi- 
tuer un  droit  personnel. — Le  caractère  d'une 
condamnatiou  dépend,  d'ailleurs,  de  la  qua- 
lité en  laquelle  la  partie  condamnée  a  agi  dans 
l'instance  :  si  elle  a  agi  comme  tuteur,  cura- 
teur, héritier  bénéficiaire,  la  condamnation 
ne  la  frappe  qu'eu  cette  qualité,  et  dans  les  li- 
mites que  comporte  cette  qualité.  Celui  qui 
est  poursuivi  comme  tiers  détenteur,  atin  qu'il 
ait  à  payer  ou  à  délaisser,  et (jui  est  condamne 
en  cette  qualité  à  payer  ou  a  délaisser,  n'est 
donc  pas  tenu  personnellement  par  cette  con- 
damnation, mais  seulement  hypothécairement 
et  eu  tant  que  tiers  détenteur.  Si  cet  acqué- 
reur ne  paie  ni  ne  délaisse,  on  peut  l'y  con- 
traindre, en  vertu  du  jugement,  mais  à  la 
condition  que  celui  qui  veut  l'y  contraindre 
est  encore  créancier  hypothécaire.  Lt,  comme 
dans  l'espèce,  si  le  sieur  Hubert  était  eucore 
créancier,  il  n'était  plus  créancier  hypothé- 
c^e,  par  suite  de  la  péremption  de  son  iu- 
8cripliou,il  faut  en  conclure  qu'il  n'avait  plus 
aucune  action  contre  le  sieurParent,  et  qu'en 
autorisant  les  poursuites  par  lui  commencées 


l'arrêt  attaqué  a  violé  tous  les  principes  du 
régime  hypothécaire. 

▲KlfiT. 

L\  COUR  ;    Vu  les  art.  2154, 2167, 2168  et 
2169,  Cod.  Nap.  ;  —'Attendu  que,  d'après  la 
combinaison  de  ces  articles,  le  tiers  acqué- 
reur d'un  immeuble  n'est  tenu  qu'hypothécai- 
rement envers  les  créanciers  inscrits  sur  cet 
immeuble,  et  non  point  sur  ses  biens  person  - 
nels }— Attendu  que  l'obligalion  hypothécaire   | 
s'éteint  elle-même  par  l'extinction  de  Tin- 
scripiion,  faute  de  renouvellement  dans  le    1 
délai  de  dix  ans  fixé  par  l'art.  2154,  C.  Nap.  ;— 
Attendu  que,  dans  Tespèce,  l'inscripUon  du   | 
créancier  originaire,  représenté  par  Hubert, 
défendeur,  fut  périmée  au  mois  d'avril  1849,  et  ' 
que  celui-ci  ne  prit  une  inscription  nouvelle 
quelel6janv.l8ô0; 

Attendu  que,  longtemps  avant  cette  époque 
et  dès  l'année  1845,  Parent ,  tiers  détenteur, 
avait  fait  transcrire  son  titre  d'acquisition  et 
payé  la  plus  grande  partie  du  prix }— Attendu 
que  le  jugement  de  condamnation  du  28  déc. 
1848  ne  dispensait  pas,  et  ne  pouvait  dispen- 
ser Hubert,  créancier  hypothécaire,  de  renou- 
veler une  inscription  qui  n'avait  pas  produit 
sou  effet;— Que  ce  jugement,  en  sanciiounaui 
l'action  hypothécahre  qui  subsistait  alors  dans 
toute  sa  force,  en  vertu  de  l'inscription,  n'a 
pu  altérer  le  caractère  de  l'hypothèque,  ni  les 
conditions  de  son  existence;  que  la  plus  es- 
sentielle de  ces  conditions  était  l'inscriplion 
hypothécaire  elle-même,  et  que  le  défendeur, 
en  la  laissant  périmer,  a  perdu  tout  le  béDé- 
fice  de  son  hypothèque  contre  le  tiers  déten- 
teur,  nonobstant  la  condamnation  prononcée 
contre  ce  dernier,  laquelle  demeumit  toujoui  s 
subordonnée,  quant  à  ses  effets,  à  la  conser- 
vation légale  de  l'inscription  hypothécaire  ; — 
D'où  il  suit  qu'en  décidant,  au  contraire,  que 
le  jugement  du  28  déc.  1848  dispensait  le 
créancier  de  renouveler  son  inscription,  sous 
prétexte  qu'elle  avait  produit  son  effet,  et  eu 
jugeant,  par  suite,  que  le  tiers  détenteur  était 
encore  obligé  hypothécairement  et  person- 
nellement, l'arrêt  attaqué  a  violé  les-  arUcici» 
ci-dessus  visés;— Casse,  etc. 

Du  31  janv.  1854.— Ch.civ.— Pr^<.,M.  Br- 
renger.  ■—  Rapp.^  M.  Lavielle.—  Conçu  con/\ , 
M.  Vaîsse,  av.  gén.— i'i.,  MM.  Lanvin  et  Du- 
four.  '  

ENCLAVE.—  Passage.—  CoNimAVBRTiOH. — 

llfDBHNlTÉ. 

Le  pasioge  $ur  le  terrain  d*aulrui  ense- 
mencé  ou  chargé  de  recolle  ne  eontiitue  pus 
de  eontravenlion,  lonqu'il  a  été  effeclué  pat- 
un  propriétaire  voisin  pour  labourer  son  fond  s 
qui  se  trouve  en  état  d^enclave,  et  cela  bien 
guUl  n*y  ait  pas  encore  eu  fiœatton  du  lieu  ilu 
passage  et  paiement  de  Vindemnité  due.  (Cou. 
peu.,  475,  n.  9  et  10  j  Cod.  Nap.,  682.3  (1  ) 

(1)  F.  conf.,  Ca».  25  avr.  idA6  (VoL  1846..i. 
79fr-.P.  i847a.56î). 
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(Tabary  et  Bocquet.)~-AEKÊT. 
^  LA  COCR;->Yu  les  art.  682,683, 684,685, 
Cod.  Nap.,  475,  n.  9  et  10,  Cod.  pén.;— At- 
tendu qm\  a  été  recoDnu  et  constaté,  en  fait, 
parle  jugement  attaqué,  que  le  champ  sur  le- 
quel se  rendait  le  nommé  Tabary,  pour  le  la- 
bourer, était  en  état  d'enclave  ;  — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  475,  n.  9,  Cod.  pén., 
auquel  se  réfère  le  n.  10  du  même  article,  il 
n'y  a  lieu  à  Tapplication  des  peines  qu'il  pro- 
nonce qu'auunt  que  le  passage  a  été  effectué 
sans  droit;— Attendu  qu'il  résulte  des  art.  682 
et  685,  Cod.  Nap.,  quele  faitderenclave  donne 
>u  propriétaire  du  fonds  enclavé  le  droit  de 
passer  sur  les  fonds  voisins  pour  la  culture  et 
l'enlèvement  des  récoltes,  sauf  le  droit  des 
propriéiaires  des  fonds  soumis  k  cette  servi- 
lude  légale  à  une  juste  indemnité  ;— Attendu, 
des  lors,  que,  si  le  fait  du  passage  pratiqué 
jjaus  l'espèce,  sans  que  le  lieu  du  passage  et 
I  indemoité  eussent  été  préalablement  iixés, 
pouvait  donner  au  propriétaire  du  fonds  sur 
lequel  le  passage  a  été  exercé  une  action  ci- 
vile en  dommages-intérêts  contre  Tabary,  do- 
mesiique  du  sieur  Bocquet,  et  contre  le  sieur 
^quet,  son  maître,  comme  civilement  res- 
ponsable, il  ne  s'ensuit  point  que  ce  fait  dût, 
l'ans  les  circonstances  de  la  cause,  entraîner 
I  application  d'une  peine  i—Qu'en  renvoyant, 
par  ces  motifs  ,  Hubert  Tabary  et  Philippe 
l>ocquet  des  poursuites  dirigées  contre  eux, 
1^  tribunal  de  police  de  Cambrai  n'a  violé  au- 
(Hine  loi,  et  a  fait,  au  contraire,  une  saine 
application  des  principes  de  la  matière  ; — Re- 
jeiie,  etc. 

Du  16  sept.  1853.— Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Quénault.— Conc/.,  M.  Bre6Sou,av.  gén. 

FEMME  MARIÉE.— Marchande  pdbjliqob.— 

AUTURISATION  MARITALB.  —  ACTB  DB  COM- 

lEtcB. — Révocation. 

Les  billets  souscrits  par  une  femme  mariée^ 
autorisée  par  son  mari  à  faire  le  commerce^ 
et  causés  valeur  en  marchandises,  sont  répu- 
tés avoir  une  cause  commerciale,  et,  par  suite , 
^àliyent  la  femme  et  son  mari  avec  elle  envers 
le  purieur  de  bonne  foi. 

lien  est  ainsi-y  alors  même  que  les  opéra- 
lions  qui  auraient  eu  lieu  entre  cette  femme  et 
le  bénéficiaire  des  billels  seraient  d'une  nature 
^uivoque,  si,  d^ailleurs,  il  est  constant  quHl  y 
a  eu  entre  eux  des  opérations  commerciales, 

(1)  La  présomption  est,  en  effet,  que  les  billets 
^scrits  par  un  commerçant  sont  oennSs  faits  pour 
son  eommeroe,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  pas 
éoQocée  (Cod.  comm.,  638),  et  à  plus  forte  raison 
n  est-il  ainsi  de  billets  causés  valeur  en  marchan- 
dises. Or,  ces  principes  s'appliquent  aussi  bien  à  une 
^me  autorisée  par  son  mari  à  faire  le  commerce 
<)u'à  tout  autre  commerçant,  et  de  là  il  suit  que  le 
B>ari  se  trouve  obligé  par  de  tels  billets  coujointe- 
laent  avec  la  femme  elle-même,  aux  termes  de  l'art» 
220,  Cod.  Nap. 

(2)  Il  est  certain  que  le  mari  peut  révoquer  Tau- 
lorisation  qii*îl  a  donnée  à  h  femme  de  faire  le  com- 

Ll?.— 1"  PART11U 


^Cod.  Nap.,  art.  220;  Cod.  comm.,  art.  4  et 

50(1) 

La  révocation  de  Vautorisation  donnée  par 
un  mari  à  sa  femme  de  faire  le  commerce, 
publiée  par  la  voie  des  journaux  d'une  loca- 
lité, est-elle  opposable  aux  tiers  qui  habitent 
un  lieu  où  celte  publication  n'a  pas  été  faite  ? 
Résol.  nég.  par  le  trib.,  k  moins  que  ces  tiers 
n'en  aient  eu  connaissance  (2). 

(Pujos— C.  Coypal.) 

Le  20  fév.  1852,  le  sieur  Goudeau  souscrivit 
à  Tordre  de  la  dame  Pujos  un  billet  à  ordre 
de  500  fr.,  causé  valeur  en  marcbandises,  paya- 
ble le  20  mai  suivant.  La  dame  Pujos  passa 
ce  billet  à  Tordre  du  sieur  Coyral,  qui,  de  «on 
côié,  le  transmit  au  sieur  Micbette,  banquier 
à  Périgueux. 

Le  24  mars  1852,  la  dame  Pujos  souscrivit 
à  Tordre  du  sieur  Goudeau  deux  billets  à  or- 
dre de  500  fr.  chacun,  causés  valeur  en  mar- 
chandises, payables  le  1"  juillet  suivant.  Le 
sieur  Goudeau  passa  ces  billets  à  Tordre  du 
sieur  Coyral,  qui  les  transmit  au  sieur  Du- 
phot,  banquier  à  Périgueux. 

Ces  trois  billets  ayant  été  protestés  à  leur 
échéance,  les  sieurs  Michette  et  Duphot  assi- 
gnèrent le  sieur  Coyral  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Périgueux,  en  paiement  de  la 
somme  de  1500  fr.  —  De  son  côté,  le  sieur 
Coyral  fit  assigner  le  sieur  Goudeau  et  les  époux 
Pujos  en  garantie  des  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  lui. 

Les  époux  Pujos,  pour  repousser  celte  de- 
mande en  garantie,  ont  soutenu  que  les  billels 
souscrits  ou  endossés  par  la  dame  Pujos  n^a- 
vaient aucune  cause  légitime;  qu'ils  étaient 
consentis  par  une  femme  mariée,  sans  capacité 
pour  les  souscrire  ;  que  si  la  dame  Pujos  avait 
été,  à  une  certaine  époque,  en  184f>,  autorisée 
par  son  mari  h  faire  un  commerce  séparé,  cette 
autorisation  avait  été  révoquée  plus  tard,  en 
1850,  et  que  cette  révocation  ayait  été  publiée 
par  la  voie  des  journaux  de  Rordeaux  ;  qu'en- 
fin, les  billets  qui  formaient  Tobjet  du  procès 
étaient  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  en- 
tre les  sieurs  Coyral  et  Goudeau. 

Le  sieur  Coyral  a  soutenu,  de  son  côté,  que 
la  daine  Pujos  n'avait  pas  cessé  de  faire  le 
commerce,  et  que,  par  conséquent,  le^  billets 
ou  endossemens  par  elle  souscrits  causés  va- 
leur en  marchandises ,  Tobligeaient  et  son 

merce.  V.  Locré,  sur  Tart  il,  Cod.  comm..  Pardes- 
sus, n.  6Â;  TouUier,  tom.  13,  n.  257;  Chardon, 
Puiss,  mariU;  n.  197;  M.  Cubain,  Droits  des 
femmes,  n.  886  et  387;  M.  Nouguier,  Trib,  de 
comm.,  1 1,  p.  257,  et  M.  Massé,  Droit  comm.,  tom. 
8,  o.  171  et  suîv.;  mais  aucune  loi  ne  déterminant 
la  forme  de  cette  révocation,  il  en  résulte  que  le 
point  de  savoir  si  la  révocation  a  eu  lieu,  si  les  tiers 
en  ont  eu  connaissance,  si  elle  leur  est  opposable, 
est  nécessairement  abandonné  à  Tappréciation  des 
tribunaux.  V.  Pardessus  et  Massé,  loc  cit,,  ainsi 
que  le  Code  comm.  annoté  de  Gilbert,  arL  â,  n«  lA 
et  s. 
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ibati  avec  elle  èomttte  chef  de  la  communauté, 
aux  termes  de  l'art.  220,  God.  Nap. 

M  mai  ISSd,  jugement  qui,  après  enquête, 
condamne  les  époux  Puios  à  payer  au  sieur 
Coyral  la  somme  de  1500  fr.  Ce  jugement  est 
%insi  conçu  :  —  c  Considérant  que,  par  juge- 
ment du  7  sept.  1S52,  le  tribunal  de  commerce 
de  cette  Tille  autorisa  Léon  Coyral  à  prouver 
tant  par  titres  que  par  témoins  :  l""  que,  de- 
puis plus  de  dix  am^  la  dame  Pujos  exerce  le 
<H>mmerce,  en  achetant  et  vendant  des  pom- 
mes de  terre,  des  ch&laignes,  des  noix,  des 
pommes  de  bois  et  autres  marchandises;  T  que 
ce  commerce  S*est  toujours  fdit  publiquement 
à  Bordeaux  ;  3**  que  la  dame  Pujos  a  éié  auto- 
risée implicitement  par  son  mari  à  faire  le 
commerce,  la  preuve  réservée  ; — Attendu  que 
Penquéte  et  la  côntre-enquéte  ont  eu  lieu  le 
16  novembre  dernier  ; — Attendu  qu'il  résulte 
de  l'enquête,  et  notamment  des  dépositions 
des  2*,  4*  et  5*  témoins,  qu'après  le  départ  de 
son  mari  pour  Montevideo,  la  dame  Pujos  a 
fait  un  commerce  dé  pommes  de  terre,  noix, 
châtaignes,  et  que  ce  commerce  fut  continué 
même  après  la  rentrée  de  Puios,  et  pendant 
llnstance  en  séparation  qui  s'était  élevée  en- 
tre les  deux  époux  ;  que,  de  la  déposition  des 
1*^  et  S*  témoins,  il  résulte  que,  même  après 
la  réconciliation  desdits  époux,  la  dame  Pujos 
a  fait  des  opérationscommercialesdansia  mai- 
son de  son  mari,  au  vu  et  au  su  de  celui-ci, 
qui,  dans  une  circonstance  même,  l'avait  en- 
gagée à  écrire  k  Léon  Coyral,  pour  qu'il  acti- 
vât l'arrivée  d'une  certaine  quantité  de  pom- 
mes de  terre  vendues  à  la  dame  Pujos  par  le 
sieur  Coyral.  aOn,  disait  Pujos,  qu'ils  puissent 
profiter  de  la  hausse  survenue  sur  celle  den- 
rée :  la  réaliié  de  ce  dernier  fait  est  encore 
corroborée  par  une  lettre  de  la  dame  Pujos  à 
Coyral,  en  date  du  24  mai  1852;~Attendu  que 
les  dépositions  des  témoins  de  la  coutre-en- 
ottéte  n'ont  pas  détruit  lès  faits  dont  il  vient 
d'être  parlé  ;  —  Attendu  que,  par  acie  sous 
seing  pilvé,  daté  de  Montevideo  le  20  avril 
1846,  le  sieur  Pujos  donne  pouvoir  i  son 
épouse  de  faire  toutes  opérations  commercia- 
les, d'emprunter  toutes  sommes  et  procéder 
aux  paiemens  ;  que  cette  procuration,  parfai- 
tement résularisée,  a  été  déposée  en  original 
chei  M*  Tniéré,  notaire  à  Bordeaux;— Atten- 
du que  cette  procuration  n'a  pas  été  régulière- 
ment révoquée,  surtoutrelativement  à  un  tiers 
étraBger  à  U  ville  de.Bordeaux  ;— Attendu,  en 
effet»  aue  Pujos  justifie  bien  que,  par  acte  du 
16  mal  1850,  isséré  dans  deux  journaux  de 
Bordeaux,  le  2§  du  même  mois,  H  a  retiré  tou- 
tes les  auiorlsatioes  données  à  son  épouse, 
mais  qu'il  ne  prouve  pas  que  le  sieur  Coyral, 
étranger  à  Bordeaux,  ait  eu  connaissance  de 
cette  révocation  ;  qu'il  suit  de  Ik  que  l'acte  du 
IS  mars  1850  ne  pourrait  être  opposé  au  sieur 
Coyral  qu'autant  que  ce  même  acte  aurait  été 
notiâé  au  notaire  délenteur  de  l'origioal  du 
sous  seing  privé  du  20  avril  1846,  formalité 
qui  n'a  pasâéremplie}— Attendu  que  les  trois 


effets  dont  est  nanti  Coyral  sont  causés  valeur 
en  marchandises;  que,  dès  lors,  en  les  rece- 
vant de  marchand,  il  a  dû  croire  à  la  slncériié 
de  la  cause  exprimée,  quoiqu'il  est  vrai  que  les 
dépositions  des  témoins  delà  contre-en quéie 
rendent  équivoque  la  nature  des  opéraiions 
qui  ont  eu  lieu  entre  Goudeau  et  la  dame  Pu- 
jos j  cetle  circonstance  est  sans  valeur  vis-à- 
vis  de  Coyral,  porteur  ôérîeux  et  de  bonne  foi, 
d'autant  mieux  qu'il  a  été  prouvé  dans  les 
débats  qu'il  y  a  eu  entre  la  dame  Pujos  et  Gou- 
deau quelques  transactions  commerciales  ;  -ri 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5,  C.  comm., 
la  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour 
ce  qui  concerne  son  négoce,  et  qu'audit  cas, 

elle  oblige  aussi  son  mari » 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Pujos  : 
!•.....;  2'  pour  violaiion  de  ra«.  217,  Cod. 
Nap.,  et  des  art.  4  et  5,  Cod.  comm.— On  di- 
sait dans  leur  intérêt  :  La  femme  mariée  ne 
peut  contracter  aucun  engasement  sans  l'au- 
torisation ou  le  concours  de  son  mari,  et,  à 
défaut  de  l'autorisation  maritale,  sans  le  con- 
cours de  la  justice  ;  et  les  actes  faits  par  une 
femme  dépourvue  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
autorisations,  sont  des  actes  frappés  d'une 
nullité  qui  peut  être  invoquée  par  la  femme  et 
par  le  mari.  La  loi  commerciale  n'a  apporté 
aucune  modification  à  ces  principes  du  droit 
civil  :  en  effet,  suivant  l'art.  4,  Cod.  comm., 
là  femme  n'a  pas  la  faculté  de  devenir  com- 
merçante sans  le  consentement  de  son  mari, 
et  si,  lorsque  ce  consentement  a  été  donnée  la 
femme  commerçante  n'a  pas  besoin  d'une  au- 
torisation spéciale  pour  chacun  des  actes  de 
son  commerce,  c'est  que  l'on  présume  qu'elle 
a  reçu  de  son  mari  une  autorisation  générale 
pour  faire  tous  les  actes  dont  son  commerce 
se  compose.  Mais  le  mari  étant  toujours  chef 
dç  la  sociéié  conjugale  peut,  quand  bon   lui 
semble,  révoquerle  consentement  qu'il  a  don- 
né ;  il  peut,  après  avoir  toléré  que  la  femme 
fasse  le  commerce,  déclarer  qu'il  s'y  oppose  ; 
et  lorsque  le  mari  a  fait  connaître  son  chan- 
gement de  volonté  et  Ta  porté  à  la  connais- 
sance des  tiers,  par  les  moyens  de  publicité 
que  l'usage,  dans  le  silence  de  la  loi,  a  indi- 
qués, les  actes  de  commerce  auxquels  la  fem- 
me pourrait  se  livrer  ultérieurement  devien- 
nent complètement  étrangers  au  mari,  et  ne 
sauraientengager  sa  responsabilité  :  si  le  con- 
sentement exigé  pour  que  la  femme  puisse 
faire  le  commerce  n'a  pas  besoin  d'être  ex- 
près et  écrit,  et  si  le  mari,  en  souffrant  que  sa 
femme  fasse  le  commerce,  estoensé  l'y  auto- 
riser, ce  n'est  Ik  qu'une  présomptioii  qui  dis- 
paraît devant  la  preuve  d'une  volonté  contrai- 
re, clairement  et  régulièrement  manifesiée  par 
le  mari.  Cette  preuve  existant  dans  l'espèce, 
au  moyen  de  la  révocation  publiée  dans  les 
iournaux  de  Bordeaux,  il  en  résulte  que  les 
billets  souscrits  par  la  dame  Pujos,  sans  pou- 
vjojira  ni  autorisalio/i^  ne  peuvent  obliger  ni 
elle,  ni  son  mari.— Selon  le  jugement  attaqué. 
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la  rëvocatioD  de  rautonsalion  donnée  à  I4  | 
dame  Pujos  ue  youvail  être  opposée  au  siem* 
Goyraly  parce  qu'elle  n'avait  pa»  éié  i^(Uiûée 
au  notaire  délenieur  de  Tacte  i^ous  seiiig  pc^vé 
du  20  avril  1846»  par  lequeJ  ie  sieur  ^ujos 
avait  ajutorisé  sa  feôuue.  Celte  objeclioii  j»'^- 
rait  une  certaine  valeur  que  si.  le  sieur,  Coyral 
eut  argamen^é  de  l'autorisation,  du  20  avril 
1846  :  le  sieur  Coyràl,  qui  n'avait  pas  GOAoai^ 
sance  de  raulorisaiion,  ne  peut  se  prévaloir 
de  ce  qu'il  n'avak  pas^  eu  coqnaissan^e  de  M 
révocation  ;  et  il  reste  qu'il  a  contracté  9L^efi 
une  femine  non  autpri^ée,  eit  qui,  p^r  fionsér 
quent,  n'a  pu  s'obliger  enyers  lui»,  Il  y.  avait» 
enfin,  d'autant  plus  li^u  de  déclarer  nuls  les 
billets  dont  le  sieor  Coyxal  ét^it  poiftovr.  (fu'ii 
est  constaté  par  Iç  jugi^eut  dénoncé,  Uii- 
méme  que  les  opérations  qui  AX^i^il  en  lieu 
entre  le  sieur  Goudeau  eVladaoteJ^i^osétai^Qti 
d'une  nature, é^uivoqjue^con^qu^mm^nts.qino 
ces  billets,  qui  étaient  la  suiiq  de,c/es  opéri^- 
tions;  n'avaient  pas  upe  cause  coi^Mn^rciMer 
et  ne  pouvaient  obliger,  ni  Is^.feipnke»  ni  le 
mari,  alors  même  que.  la.  feuMne^  aur^t  ét4 
régulièrement  autorisé^  à.  ûiire  le  cpinpi^r^MS.. 
Le  jugement  atiaqué.eq  cpndaauii^ni4essieur 
et  dame  Pujps  au  paiemenit  de  ces  tûUeu»  a. 
donc,  sous  tous  les  rappori»,  contrevenu  à  la 
loi. 

LA  COUR;— ».  .Sur  le  jdeuxi^e  moyen  ,;^ 
Atieoduy  en  drpit,  qu'il'  résulte  d^dispofii*» 
lions  des  art.  ^,  Cpd.JNap.»  4.e4  $»  Cod. 
cumm.,  que  la  l'enuue  peut  étfe  m^ciihftnde' 
publique  du  co^senteinent,  de  so:y  mari  ;  «pie, 
si  elle  est  marcbaude  (]Hii>lî44e,.^lep6ut,^nft. 
l'autorisation  de  son  a^^^  s'obljgor  |>our  ce 
qui  concerne  spp.  négoœ,  et,  qu?ak>rfi,.  ellfi< 
oblige  au^i  son, m^ri»  s'il  y.  %,  communauté 
entre  eux;  —  attendu  qit'i(est.  GQn«iaté>.eo 
rail,  par  le  i^g/eiuen^  atiaquéi,qMe  la  le«ioie 
Pdjod  avait  r^çu  de  sop  ms^r.i  Hauloriaation  de 
faire  le  comn^erced^i^s  1^  maison  d0  ccM-jOt^ 
que  les  bilWis  liiÂg^eux  sont  ev»és.  valeur,  en 
marchandises;  que  Qqyj'aA  en.  était  poftdni) 
sérieux  et  de  l^oune  foij.et  q]iQ»  ^iiestdèpi»- 
siiious  des  tëmoiiis.dfif  la  contrertenqué^eren^. 
dent  équivoqjiie  la. nâturp/dea  opérations  qui 
oat  eu  lieu  entre  Goudeau  et  la  femme  Pur> 
[  jos,  il  a  été  prouvé  dans  les  débats  qu'il  y  avait 
•ïu  qttelanes.transactif(>ps  cpnmereiAM  antre 
eux  i —  Uu/^,  ç^.  ciir^U!HaAPe#Je  jugeneui 
attaqué,  en  condamnant  les  épouXiFlu^os  .k 
payer  le  n|oin|dJit  4e»xbiUe^.aiiii9ieiiliDnpés; 
n'a  pas  violé,  les  4ispositions  de«  u U2i7,  God« 
Nap.,  4  et  5,  Cod.  «omou^^B^iMe»  etet 

Du  29  jaAV.  1^^..--  Cb.  mi.r^Ifréê,,  M. 
lauberi,  dQ¥tiin4'^ge«-Ti{^.,  M«  TaiUandier* 
-^oneL^  M.  Seviu,av.gén.— P^,ll«B«sviel. 

!•  AUtomSATlON  DE  GOMMlINfi,--AF- 

PiL  IHCIOBIIT. 

2*  Cassatioa.— RjtQuliTx  aval.  -*  Vvojl 

irriTik.^  .  _  . 

1*  La  commune  qui,  aùtoriiée'à  défendre  à 
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une  demande^  a  oèlejm  #am  de  ceMse  en  pr^- 
inièr^  iftislançe  sur  la  plus,  $r«fuCf  paUiê  de 
ses  chefs  de  conclusions,  n'a  pas  besoin  d'une 
assiiorisedion  ntmvelUi  pvmt  inierjeîvf  appéi 
incident,  cei  appeL  indàgnâ^n^  étant gu^une  dé» 
ferne  ài'appeirprineipaL  (L.  lit  juilK  1937, 
art  49.)  (1)  . 

2"»  Une  décision  qui  pvono^Ke  ulnk  petlu 
ne  donne  ouwniMre  fU^à^requéie-eiSfite  et  nom 
à  cassfitHony  d  moins  qfjt'eUe  ne  renferme  enf 
ttiéme  tempeune^vMaiiionée  M^ouunexoée 
de  foutoofre^  (Cod;  pitoc,  4Sti.)  (8) 

(Comm.  d«»Adrat6-^.^  Moni6yn»d.) 


LA  COUa  'j-^-^r.  le  prunier  moyen  :— At- 
leadDy  endn>it,.i|«6  ai,  aoL  terme»  dti'aist. 
49^  SX  de  la.  loi.  dpi  ii  jniU.  tôSZ,  aprèsitonf 
ju^mant  ifitecvnnn».  la  oontnniRe  iie.pe«tt«' 
pourvoir  devante  un  tutve. degré  de  jiiri<lf«Uov 
<|u'en  venu  d^une  nouvelle  actorisatîMi  du- 
conseil  ite-pséfeciure,  on^neidoii  pas  oonndé'^ 
rer  conmie  se  pourvoyant  devant  «a  autre 
deigré  de  juindiotion.  la<  commune  qui^  ayant 
gagné  aon  pMcès  en  première  instaiice  sur  la 
pluagmnde  partie  de  seaobefe<deooncliieioii*y; 
est  iuiiaiée  en. appel  et  interjette,  alors  ap|>el 
incident  suc  les  cbefa  du  jugement  <qtfi*lui  l'onfr 
grief.;  — Que  l'appel  principal  remettant  tout- 
en  tquestÎQn,  la.conminfie' ne  fait  qu'opposer 
tous  sea  moyeus.de  défense  en  8e>Mndant  tn« 
cidemment  appelantes  ^u1aiBsi>  ^naoe*  eas, 
une  nouvelle  autorisation. n'est pas^néoesMi^ 
re; — Aitendu^.en  &it,  querella  était  ia situa» 
tionde  lacommiine<le&  AdretadevaBidaGoar- 
impéfiale  de  Gromble; 
.  Sur  le  deuxième  moyen  :-^Atteikhi  qu8iNil<- 
iré  fMrfila  est  un  moyen  de  requête-  civile^  et 
i^on.de  cassation, àaioiBfrqa^il  n'y: ait ewio^ 
Uiâoft  de  laiei  ou  «XjOès>depewroir  i^-^imtaâtï 
<|ue  la.  commune  denumdereiae  Beprouvie<pas 
,<{ue,dansâ'3ppiieationdei  titreafaitopar  r<ar- 
rét.atiaqué  daps  la  cattseacttRHe,il'y'ai«.eu  ni 
violation  dela>kn^  nLexcès4ftepouvoir)<-^t^ 
tendu  que,  pour^ai^uger  an  smrde'Montey^ 
naurdACi^conclusiopa,  àa^our  if  il  iatene^«9t 
pas  appuyée  sur.  de  MmptaparésesBiitiooa;  msà9 
.quieUea  vu  dana  rensemiiie  des-  fait»  et  la* 
réunion, detena les  titrea.prnduitt'au* preieèa 
ia  iiMteuv^  que  ledit -aiear  de  MoaAeynard  <avaft' 
ûn.drottiie  propaiétéaur  lealieuz1itigiaux;-rr 
D'oà  il  finit .  q«e  le%  régies^  tracées  par  les  -  art. 
1S44.,,1347, 134ë  etldaS)  Cod;  Nap.,Vmt 
pâa  été  violée»  daDsi'es^eef  -«-  Q«e4Vtoi<m 
jiistilie.pas  davanti^  qtt'4k  y  ;iitn»>vli^laikm 
dé  l'arté  7  de  laioi  da  M  ^vr.  1810$ «-Rejette 
Jepearvui  contre  L'ariiitde  laConrde  Greno* 
>bledu  15  janv.  18Si3* 

(1)  V.  anal  daus  le  même  seas,  Cas».  7  juilLl^ 
'(Vol.  18&6.i.837-P.  1847.163);  mais  vo^.  en  sent 
contrake,  Limoges,  24  fév.  1842  (YoL  1842.2^422), 
y.  aoséi  M.  Reverchon,  dés  Autarisaiioàs  de  plaider,  ' 
B.lS,pag.84(2«édity. 

(2>  C'est  là  ua  pdnt  censtant  V:^  Table  géniraU 
Divttbat  Gilb^  v^  Ctfwoiidfii  m  8A6  et  8&f,  et  ite. 
I  quHe  emie,  n»  AO» 
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Du  12  déc.  1853.— Ch.  req.—Préf*.,  M.  Jau- 
bert,  doyen  d'âge.— Jîapp.,  M.  Taillandier.  — 
ConeL,  M.  Seviu,  av.  gén.-— PL,  M.  Costa. 

CONCLUSIONS.— Acte  d'appel.— Rbhokcia- 
TioN.— Conclusions  POSfiKs. 

L'appelanl  qui,  après  avoir  reproduit  dans 
son  acte  d'appel  des  eoncliuions  subsidiaires 
par  lui  prises  enpremière  instance  ne  les  a  pas 
posées  à  la  barre  de  la  Cour,  est  censé  y  avoir 
renoncé,  alors  même  qu*il  les  a  signifiées  de 
nouveau  après  la  clôture  des  débals  ei  la  mise 
de  la  cause  en  délibéré  :  la  Cour  ne  pouvant 
être  saisie  de  concbuions  tardivement  prises. 
(Décr.  30  mars  1808,  an.  33;  Cod.  proc,  343.) 
(Cazamajour— C.  Doigteau.) 

.20  mai  1850,  arréidela  Cour  d'appel  d'Al- 
ger, ainsi  conçu:*— «  En  ce  qui  touche  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  doit  admettre  ou  rejeter 
les  conclusions  subsidiaires  prises  et  signifiées 
le  14  mai  1850  par  le  sieur  Cazamajour  : — At- 
tendu que  Iqs  conclusions  subsidiaires  tendent 
à  une  demande  en  diminution  d'une  rente  sti- 
pulée pour  prix  de  vente  d'immeubles,  tandis 
que  les  conclusions  principales  tendent  k  la 
rescision  même  du  contrat  devenle  ; — Atten- 
du qu'il  n'y  a  pas  conneiité  nécessaire  entre 
ces  deux  chefs  de  conclusions,  de  manière  que 
les  conclusions  subsidiaires  soient  virtuelle- 
ment contenues  dans  les  conclusions  princi- 
pales, la  demande  en  nullité  d'un  contrat  de 
vente  étant  essentiellement  différente  de  la 
demande  en  diminution  du  prix  stipulé  dans 
ce  même  contrat,  et  Tune  et  Tauire  pouvant 
être  l'objet  d'une  action  distincte  et  séparée  ; 
— Attendu,  d'une  part,  que  ce  sont  les  con- 
clusions respectivement  signifiées  et  prises  à  la 
barre  avant  les  plaidoiries  qui  déterminent 
l'état. de  la  cause  et  fixent  les  débats,  de  telle 
sorte  que  les  parties  sont  réputées  s'en  tenir  à 
ces  conclusions,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
les  autres  conclusions  qu'elles  aient  pu  pren* 
dre  auparavant)— Attendu, d'autre  part,  qu'une 
fois  les  débats  clos  et  la  cause  mise  en  délibéré 
pour  la  prononciation  de  l'arrêt,  les  parties 
peuvent  bien  remettre  de  simples  notes,  mais 
ne  peuvent  plus  changer  ou  modifier  leurs 
conclusions;  —  Attendu,  en  fait,  que,  s'il  est 
vrai  que  le  sieur  Cazamajour  a  pris  devant  le 
tribunal  de  première  instance  et  dans  son  acte 
d'appel  tant  les  conclusions  principales  que 
les. conclusions  subsidiaires  qu'il  énonce  au- 
jourd'hui, il  n'est  pas  moins  vrai  aussi  qu'il 
s'est  borné  k  formuler  devant  la  Cour  les  con- 
clusions principales,  sans  reproduire  les  con- 
clusions subsidiaires;  qu'il  n'en  a  pas  été  ques- 
tion dans  les  plaidoiries  après  lesquelles  les 
débats  ont  été  clos  et  la  cause  mise  en  délibéré 
pour  la  prononciation  de  l'arrêt,  et  qu'enfin 
les  conclusions  prétendues  subsidiaires  n'ont 
été  prises  et  signifiées  que  le  14  mai,  c'est-à- 
dire  plus  de  quinze  jours  après  la  clôture  des 
débats  et  la  mise  en  délibéré.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Cazama- 
jour :  1®  pour  violation  des  art,  343  »  Cod. 


proc,  et  33  du  décret  du  30  mars  1808,  en  ce 
que  l'arrêt  a  déclaré  tardivement  proposées  en 
appel  et  non  recevables  des  conclusions  qui  ^ 
posées  en  première  instance,  avaient  été  re- 
nouvelées dans  l'exploit  d'appel,  et  cela  sous 
prétexte  qu'elles  n'avaient  pas  été  réitérées  à 
la  barre  de  la  Cour,  et  n*avaient  été  signifiées 
que  depuis  la  clôture  du  débat. 

2'*  Pour  violation  des  mêmes  articles,  en  ce 
que  la  Cour  d'appel  pouvait  d'autant  moins  se 
dispenser  de  statuer  sur  les  conclusions  sub- 
sidiaires de  l'appelant,  que  l'intimé  les  avaii 
soumises  lui-même  à  son  examen  en  concluant 
au  rejet  tant  des  conclusions  principales  que 
des  conclusions  subsidiaires. 

ARRET* 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
et  le  second  moyen  de  cassation  :  —  Attendu 
que  les  conclusions  subsidiaires,  prises  en  pre* 
mîère  instance  et  dans  l'exploit  d'appel,  par 
Cazamajour,  n'ont  pas  été  reproduites  à  lu 
barre  de  la  Cour;  que  même  un  acte  signifié 
par  Cazamajour  avant  l'audience,  le  11  oci. 
1849,  ne  formule  que  les  conclusions  princi- 
pales prises  en  première  instance  et  omet  com- 
plètement les  conclusions  subsidiaires  ;— Ai  - 
tendu  que,  diaprés  l'art.  33  du  décret  du  30 
mars  1808,  les  parties  ont  le  droit  de  modi» 
fier  ou  changer  leurs  conclusions;  —  Que  Ca- 
zamajour avait  restreint  les  conclusions  de  son 
acte  d'appel,  et  n'étendant  pas  le  débat  devant 
la  Cour  aux  points  subsidiaires  dont  il  avait 
été  précédemment  question,  la  Cour  dès  lors, 
par  sa  volonté  formelle,  n'était  saisie  que  de 
la  demande  principale,  seule  portée  à  son  au  - 
dience,  dans  des  conclusions  formant  le  der- 
nier état  de  la  cause,  et  résumant  tout  le  liti  - 
ge  ;  que  c'est  de  son  aveu  et  par  son  fait  que  ht 
Cour  impériale  d'Alger  a  repoussé  par  une  ûu 
de  non-recevoir  lesdites  conclusions  subsi- 
diaires, lorsque  Cazamajour  les  a  reproduilos 
pendant  que  la  cause  était  en  délibéré;  qu«; 
ces  conclusions  ayant  été  abandonnées,  i.<; 
pouvaient  revivre  qu'à  titre  de  conclusioiis 
nouvelles  ;  qu'elles  étaient  par  conséquent  tar- 
dives, puisque  ledébatétaitclos;— Rejette,etc. 

Du  9  nov.  1853.— Ch.  civ.— i^r^*.,  M.  Troii- 
long,  p.  p.  —  ilopp.,  M.  Mériihou. —  Conc/. 
confy  M.  Sevin,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Caretio 
etRipauit.  •  

CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE.  ^  No- 
taire. —  Fait  décharge.— Placement.  — 
puvilége. 

Les  faits  de  charge  donnant  lieu  d  unprivi- 
lége  sur  le  camtionnement  des  fonctionnaires 
publics  ou  o/fieiers  ministériels,  doivent  sen^ 
lement  s'sntendre  desfaitsrentranl  dans  l'exer- 
cice légal  et  obligé  de  leurs  fonctions  ou  de 
leur  ministère. 

Spécialement  :  t{  n^y  a  pas  fait  de  charge, 
donnant  lieu  au  privilège  de  premier  ordre  sur 
son  cautionnement,  de  la  part  du  notaire  qui, 
chargé  de  placer  une  somme  d'argent  à  lui 
remise,  n'en  effectue  pas  le  placement,  et  ne 
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la  rêiHlue  pas  au  dépoHlaire.  (L.  ^  veot.  an 
11,  art  33;  L.  25  niv.  ao  13,  art.  1".)  (2) 
(L'admiD.  de  renregist.— C^  Guiot.) 

Le  sieur  Roques-d'Orbcastel,  ancieD  oo- 
uire,  était  débiteur,  envers  Fadmiaistraiion 
de  renregislrement  et  des  domaÎDes ,  d'une 
somme  de  2,927  fr.  65  c.  pour  amendes  et 
droits  d'enregistrement.  Une  contrainle  diri> 
gée  contre  lui  pour  le  recouvrement  de  cette 
somme  fut  validée  par  jugement  du  tribunal  de 
Toulouse,  et  en  venu  de  ce  jugement,  Tad- 
mioistration  forma  opposition  sur  les  fonds 
du  cautionnement  dusieurRoques-d'Orbcastel. 
^ur  ce  cautiounement  existait  ^éjà  une  op- 
position formée  par  le  sieur  Guiot,  pour  la 
somme  de  2,000  fr.  qu'il  avait  déposée  chez  le 
sieur  Roques,  et  dont  celui-ci  avait  été  chargé 
comme  notaire  de  faire  le  placement. 

De  là,  une  cooiesiation  entre  Tadministra- 
lion  de  Tenregistrement  et  le  sieur  Guiot.  Ce- 
lui-ci produisait  à  Tappui  de  sa  réclamation  un 
écrit  par  lequel  le  sieur  Roques  reconnaissait 
avoir  reçu  la  somme  de  2,000  fr.  «  pour  être 
placée  par  contrat  hypothécaire  et  en  premier 
rang,  sur  les  sieurs  Bernis,  avec  intérêts  à 
compter  de  ce  jour,  le  présent  à  échanger  con* 
tre  la  grosse  du  contrat»;  et  il  soutenait  que 
le  noo*emploi  de  ce  dépôt  par  le  sieur  Roques, 
et  la  Don-restitutioo  de  la  6omme,consti tuaient 
un  fait  de  charge,  de  telle  sorte  qu'il  avait  pour 
le  remboursement  de  ce  qui  lui  était  dû  privi- 
lège sur  les  fonds  du  cautionnement. 

l/admioistration  de  l'enregistrement  soute- 
nait, au  contraire,  que  la  créance  du  sieur 
(iuiot  sur  le  sieur  Roques  éuit  une  créance 
ordinaire,  qui  ne  provenait  pas  d'un  fait  de 
cbarge,  et  pour  laquelle  il  D*avait,  par  consé* 
quent,  aucun  privilège  sur  la  somme  saisie- 
arrètée. 

V  août  1850,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse, ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  des  ter- 
mes du  billet  de  dépôt  souscrit  par  le  notaire 
Roques  au  sieur  Guiot,  il  résulte  que  la  somme 
de  2,000  fr.  avait  été  remise  entre  ses  mains 
pour  être  placée  au  nom  du  sieur  Guiot,  par 
contrat  hypothécaire  sur  les  sieurs  Remis  père 
€t  ûls  ;  que  les  intérêts  de  cette  somme  étaient 
^iipuiés  contre  les  emprunteurs,du  jour  même 
(lu  dépôt,  et  que  le  billet  devait  être  échangé 
contre  la  grosse  d^  racte^— Que  ces  énoncia* 
^ons  démontrent  suffisamment  que  le  place- 
oteot  était  déjà  convenu  entre  le  préleur  et  les 
emprunteurs»  et  que  la  remise  des  fonds  n'a> 
J^aii  été  faite  au  notaire  que  pour  lui  donner 
b  moyens  de  réaliser  hors  la  présence  du 


(1-2)  Nous  posons  ces  notices  dans  les  termes  gé- 
D^ux  que  présente  Tarrèt  de  cassation  ;  mais  nous 
devons  faire  remarquer  que,  dans  les  termes  de 
l'arrêt  cassé,  Û  ne  s*aglssait  pas  précisément  d'une 
somme  confiée  à  un  notaire  pour  en  opérer  le  pla- 
cement, mais  d'une  somme  remise  pour  un  place- 
D^t  déjà  trouvé,  et  dont  les  conditions  étaient  arr^ 
J«a  entn;  les  parties,  en  telle  sorte  qu'il  ne  s'agissait 
plas  que  de  donner  à  leurs  conventions  la  forme 
authentique,  c'ent-à-dire  d'en  passer  acte  de?ant  no- 


sieur  Guiot,  le  prétdéjk  arrêté  entre  les  par- 
ties; —  Que,  sUl  est  démontré  que  le  notaire 
Roques  n'avait  reçu  les  fonds  du  sieur  Guiot 
qu'en  sa  qualité  de  notaire' et  pour  un  acte  de 
sa  profession,  il  faut  reconnaître  que  l'abus 
qu'il  a  fait  «le  ces  mêmes  fonds  constitue  de 
sa  part  un  de  ces  faits  de  charge  a  raison  des- 
quels le  législateur  a  créé  la  garantie  d'un 
privilège  spécial  dans  les  art.  33  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11  et  1''  de  la  loi  du  25  niv.  an 
13  ;— Attendu  que  si  i*on  se  pénètre  de  Tesprit 
qui  a  présidé  à  la  rédaction  des  art.  33  de  la 
loi  de  vent,  an  11  et  1"  de  la  loi  du  25  niv. 
an  13,  on  demeure  frappé  de  cette  idée  que 
le  législateur  s'est  surtout  préoccupé  de  ceux 
à  qui  il  avait  fait  une  obligation  de  recourir  à 
certains  officiers  publics,  et  dont  les  intérêts 
pourraient  être  lésés  par  les  prévarications  ou 
les  abus  commis  par  ces  fonctionnaires  ;  — 
Que  ces  motifs  ne  sauraient  s'appliquer  aux 
amendes  prononcées  en  faveur  de  la  régie  pour 
contraventions  aux  lois  de  l'enregistremeut  et 
du  timbre;  que  ces  amendes,  qui  ont  un  ca- 
ractère purement  pénal,  constituent  même  un 
vériuble  proût  pour  letrésor;'-Que,  dans  tous 
les  cas,  et  en  admettant  même  que  la  régie  pût 
jouir  d*un  privilège  pour  le  recouvrement  des 
amendes,  ce  privilège  ne  pourrait  faire  obsta- 
cle à  la  complète  satisfaction  des  droits  da 
sieur  Guiot,  par  application  du  principe  con- 
sacré par  les  art.  2102,  Cod.  civ.,  et  54,  Cod. 
pén.;  —  Par  ces  motifs,  démet  la  régie  des 
conclusions  par  elle  prises  contre  le  sieur 
Guiot; ordonne  que  ledit  Guiot  sera  payé  par 
privilège,  comme  créancier  pour  fait  de  charge 
et  par  préférence  à  la  régie,  du  montant  du 
billet  de  dépôt  du  27  août  1847,  sur  les  som- 
mes composant  le  cautionnement  du  sieur  Ro- 
ques-d'Orbcastel.  » 

Appel  par  l'administration  de  l'enregistre- 
meul;  mais,  le  8  mai  1852,  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse,  qui  confirme  en  ces  termes  :— «  At- 
tendu que  pour  la  Gour,  qui  n'est  appelée  à 
statuer  que  sur  les  conclusions  prises  devant 
elle,  la  question  à  juger  porte  uniquement  sur 
le  point  de  savoirsi  Guiot  a  un  privilège  pour 
les  2,000  fr.  qui  lui  sont  dus  par  Roques- 
d'Orbcastel,  ancien  notaire  ;— Attendu  que  la 
dette  résulte  d'une  déclaration  signée  par  ce 
dernier,  à  la  date  du  27  août  1847,  par  laquelle 
il  reconnaît  avoir  reçu  du  sieur  Guiot  2,000  fr. 
pour  être  placés  en  son  nom  par  contrat  hy- 
pothécaire et  en  premier  rang,  sur  Bernis  père 
et  fils,  avec  intérêts  à  compter  de  ce  jour  ; — 
Qu'il  ne  s'est  donc  pas  agi  d'une  somme  re- 


taire. Or,  dans  un  tel  état  de  choses,  le  notaire  qui 
détourne  la  somme  à  lui  remise  pour  passer  un  acte 
déterminé,  ne  commet-il  pas  un  foit  de  charge  dans 
l'exerdoe  de  ses  fonctions  de  notaire  ?  Telle  était  la 
question  que  1?  Cour  de  Toulouse  avait  ici  résolue 
par  l'affirmative. — V,  au  surplus,  pour  l'ensemble  de 
la  jurisprudence  sur  cette  matière,  notre  Table  gé- 
nérâtes v**  Notaire,  n.  hàà  et  suiy.—^unge,  arrêt  de 
Douai  du  20  déc.  i8&9  (VoU  1850.2.109),  et  infrà, 
2*  part,,  p»  206,  un  arrêt  de  Paris  du  15  nov.  1855» 


i^mij 


Jurisprudence  de  la 


mise  k  un  notaire  pour  en  opérer  lui-même 
lèplafemént;  que  le  débiteur  était  connu  et 
dési$çné,  les  condUlons  auxqpenes  il  devait 
recevoir  son  argent  réglées;  le  rang  d'hypo- 
ttièque  fixé-,  le  point  de  départ  des  intérêts 
déterminé;  que  la  convention  enirele  créan- 
cier et  le  débiteur  était  donc  parfaite;  mais 
que  pour  lui  faire  produire  ses  effets  hypo- 
thécaires, fl  était  nécessaire  de  lui  donner 
Fautfienticité;  —  Que  le  ministère  du  notaire 
était  indispensable  pour  Tobtenir  ;  que  Roques 
accomplissait  donc  un  fait  de  sa  charge,  quand 
il  recevait  ce  mandat;— Que  la  remise  de  l'ar- 
gent qui  lui  était  faite  en  était  une  suite  obli- 
gée ;  quMl  fallait  en  effet  que,  même  en  Tab- 
sence  du  prêteur,  l'acte  pôl  être  passé;  que  la 
chose  n^était  possible  qu'autant  que  Temprun- 
teur  recevrait  le  montant  de  la  dette  pour  la- 
guelle  il  devait  fournir  hypothèque  ;— Que,  s'il 
était  possible  de  douter  <]fue  telle  était  la  pen- 
sée des  parties,  il  suffirait  de  rappeler  les  ter- 
mes de  ta  déclaration,  où  Ton  ditqu^elle  devait 
être  échangée  contre  la  grosse  du  contrat;  — 
Que  Guiot  entendait  donc  bien  charger  son 
notaire  de  passer  l'acte  d'obligation  etluidôiï- 
nef  les  moyens  d*accompIir  sa  mission  ;  qu'il 
est  dès  lors  inuiîîe  de  rechercher  si  la  diffé- 
rence des  termes  employés  dans  la  rédaction 
de  l'art.  33  de  la  loi  du  *25vent.  an  If,  et  de 
Fart.  21t^,  €od.  Map.,  donne  lieu  âi  nne  in- 
terprétation plus  on  moins  rigoureuse  ;  que , 
danà  ce  cas  patticuller,  il  s'agit  bien  d'une 
créance  résultant  de  prévarication  commise 
par  un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ;  que  lespremiers  juges  ont  donc, 
avecraison, reconnu  qu'elle  étaitprivilégiée...» 
POVRTOI  en  cassation  par  ^administration 
de  l'enregistrement,  pour  violation  de  l'art.  33 
de  la  loi  du  25  vent,  an  It.  —  On  disait  pour 
la  demanderesse  :  L'art.  33  de  la  loi  du  % 
vent,  an  11,  confirmé  et  etpliqué  par  l'art,  l*' 
delalol  du 25 vent,  an  13,  ne  donne  privilège 
aux  particuliers  sur  le  cautionnement  des  no- 
taires que  lorsqu'il  y  a  fait  de  charge,  et  non 
pour  les  créances  ordinaires  que  les  particu- 
liers auraient  snrles  notaires.  Or,  la  première 
condition  requise  pour  qu'il  y  ait  fait  de  charge/ 
d'est  que  celui  qui  prétend  au  privilège  se  soit 
adressé  à  l'officier  public,  en  tant  qu'officier 
public,  exneeeisUate  offeii;  il  faut,  en  second 
lieu,  que  l'officier  public  ait  agi  dans  Texercic^ 
de  s^  fonctions.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  fait 
eût  eu  lieu  h  l'occasion  des  fonctions  :  11  est 
indispensable  qu'il  rentre  dans  1  exercice  mê- 
me des  fonctions,  et  qu'il  sott  une  suite  né- 
cessaire de  cet  exercice.  Il  suit  de  là  que  les 
'  notaires  n'étant  pas  institués  pour  recevoir  en 
dépôt  des  somi6es  et  en  faire  le  placement,  le 
défaut  de  restitution  ou  de  placement  de  te 
somme  ne  constitue  pas,  de  leur  part,  un  fait 
décharge;  il  n'y  a  fait  de  charge  de  leur  part 
que  lorsque  le  placement  est  consiaié  par  un 
acte  authentique  et  qu'ils  ne  l'effectuent  pas. 
Les  caractères  du  fait  de  charge  ne  se  ren- 
contraient donc  pas  d^ns  Teâpèce,  et  c^est  à 
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tort,  par  conséquent,  que  le  privil^e  qui  en 
résulté  pour  leâ  particuliers  a  été  accordé  au 
sieur  Guiot. 

ÀRHÊT 

LA  COUR  ;  —  Vu  rart.  1**  de  la  loi  du  25 
niv.  an  13  et  l'art.  3â  de  la  loi  du  ^5  vent,  an 
11  ;— Attendu  qu'on  ne  peut  être  dépositaire 
public  qu'en  vertu  de  la  loi  et  pour  des  objets 
qu'elle  a  désignés  :  —  Que  la  loi  n'a  pas  con- 
stitué les  notaires  dépositaires  publics  des  de- 
niers des  particuliers  ;— Qu'il  suit  de  là  que  Je 
sieur  Guiot,  ayant  confié  au  notaire  d'Orbcas- 
tel  des  fpuds  pour  les  placer  en  son  nom  par 
contrai  hypothécaire,  ce  n'est  pas  dans  Texer- 
cice  de  sesConctIons  et  de  sa  charge  que  celui- 
ci  a  reçu  ce  dépôt  ;  —  Que,  dès  lors,  il  n'était 
tenu  envers  Guiot  que  comme  débiteur  privé, 
et  que  Guiot  ne  pouvait  exercer  ^  ce  suiet  au- 
cun privilège  pour  fait  de  charge  ;  —  6'' où  il 
suit  qu'en  jugeant,  au  contraire,  que  Guiot 
serait  payé  j^ar  privilège  sur  les  fonds  du  cau- 
tionnement de  ce  notaire,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  articles  précités; — Casse,  etc. 

Du  18  janv.  185*.  —  Ch.  civ.  — Prf*..  M. 
Bérençeir.  —Rapp.,  M.  Belapalme.  —  VoncL 
eonf.^M.  Nicias-Gaillàrd;  1" av.  géja.  —  PL, 
M.  Moutard-Martin. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITE  PUBU- 

QUfî.  —  TlTRBS.— VWITB  DBS  LIEUX.— M A- 
«fSTItAT  BIRBCtVUR.— RBCU6AT10N. 

lin'eH  pas  néce$iaire  que  t&ê  tUret  ou  att- 
très  docum&ns  prùduiis  par  les  parties  A  l'op- 
p^i  de  tJBurs  offres  éîde  leurs  demandes,  soient 
wi9  sous  les  ^euit  du  juiry  avant  ivut  débat  : 
H  sufltl  quHU  soient  remis  au  jury  èorês  la 
ciôture  de  l*insitwlîon  et  ai»aiH  sa  dilibéra- 
iixrti.  (L.  8  mai  1841,  an.  37.) 

a  n*ê9ê  pas  nécessaire  non  plus  que  le  jury 
qui  visite  les  lieux  expropriés  soit  aeeompa^ 
pHé  par  h  magistrat  directeur,  (Ibid.)  (1) 

...En  tout  easj  Vabsence  de  ce  magistrat  à 
ia  visfîe  ne  peut  être  invoquée  tomme  moyen 
dv  nullité,  lorsque  ce  mode  de  procéder  n'a 
pas  été  critiqué  par  les  parties  lors  de  la  dé- 
oiêiondéfiniUve  {^). 

Dans  le  cas  oà  plusieurs  affaires  concernant 
divers  intéressés  ont  été,  du  cbnsenlement  des 
parties,  soumises  au  même  jury,  Vénoncialion 
quê  deux  jurés  ont  été  récusés  par  les  parties, 
emporté  présomption  que  le  droit  de  récusa^ 
lion  a  été  exercé  collectivement  par  tous  les 
intéresséSy  alors  surtout  qu'il  résulte  du  pro- 
cèS'ioerbat  queié  magistrat  directeur  a  expres- 
sément prévenu  les  parties  qu'elles  devaient 
s^enttfndre  entré  elies  pour  C exercice  du  droit 
de  récusation.  (L.  3  mai  1941,  art.  3#.) 
fCpllot— C.  là  ville  de  Paris.)— arrêt^. 

LA  COUK;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 

(1)  V.  conf.,  Cass.  27  mars  1843  (Vol  18A3.i.343 
—P.  1843.2.89),  et  M.  Delalleau,  deCExpropr.  pour 
util,  publ,,  tom.  1,  D,  611. 

(2)  r.  en  ce  sens,  Cass.  31  juin  18A2  (Vol.  1843.1. 
573—F.  i84>.?.139),  et  M.  DelaOeau,  foc,  du,  n. 
61$. 
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teD4a  qull  rteulte  4a  proete-verbal  que,  4è» 
l'ouverture  des  débals,  le  magistrat  directeur, 
a  fait  mettre  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau 
des  offres  et  demandes  et  les  plans  parcellai- 
res, et  que  c'est  après  la  lecture  de  rinstructioo 
qu'il  a  remis  au  jury  les  titres  ou  autres  do- 
cumens  produits  par  les  parties  ^  l'appui  de 
leurs  offres  et  demandes  ;  —  Mtendu  que  le 
choix  du  moment  où  les  titres  et  documens 
produits  par  les  parties  et  dont  elles  argumen*' 
tent  dans  les  débats <  seront  le  plus  utilement 
remis  ao  jury,  appartient  an  masistrat  chargé 
de  diriger  r instruction,  et  queîVt.  37  de  la 
loi  du  3  mai  1811  n'exige  pas  i^'ils  soient 
rerois  au  jury  avant  tout  débat; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  le 
droit  ouvert  au  jury  par  l'art.  37  de  la  loi  du 
3  mai  1841 ,  de  se  transporter  sur  les  lieux  est 
poreneot  facultatif,  e|  que  cet  article,  qui 
permet  au  jury  de  déii^uec  âi  cet  effet  un  ou 
plusieurs  de  se#  membres,  n'exige  pas  que  le 
iraosport  n'ait  lieu  qu'en  présence  du  magis-* 
trat  directeur  ;--Attendu  qu'il  résulte  du  prd- 
cès-verbal  qu'à  la  séance  du  2  août,  les  jurés 
oBt  décidé  qu'ils  se  rendraient  sur  les  lieux 
le  leodemain  matin  ;  qu'à  la  séance  du  3  août, 
les  opérations  ont  été  reprises;  que  les  par- 
lies»  interpellées  à  Teffet  de  savoir  si  elles 
avaient  de  nouvelles  observations  à  présenter 
ont  gardé  le  silence,  et  n'ont  pris  aucunes 
coficiusioDS,ni  fait  aucune  protestation  ni  ré- 
serve sur  le  transport  ordonué  la  veille  »  — - 
Attendu  que  de  ces  circonstances  ne  résulte 
aucu  ne  violation  de  l'art.  37  de  L^  loi  du  3  mai 
1^1; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que, 
d'après  l'art.  34  de  la  toi  du  3  mai  1841,  la 
partie  expropriée  a  le  droit  d'exercer  deux 
récusations  péremptoires  ;  et  que,  dans  le  cas 
oà  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la  même 
affaire,  ils  s^edteddent  pour  l'exercice  du  droit 
de  récusation  ;  -  Attendu  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal  que  deux  jurés  ont  été  récusés  par 
les  parties;  et  que  cette  énonciation,  enne 
distinguant  point  entre  les  personnes  ains! 
désignées  ensemble  comme  étant  les  parties 
expropriées,  indique  qu^elles  ont  agi  coHec- 
tivement  ;  que  cette  interprétation  se  trouve 
appuyée,  dans  Tespèce,  par  celte  circonstance 
qu'eu  procédant  à  la  composition  du  jury  de 
la  première  catégorie,  suivie  immédiatement 
et  sans  interruption  de  la  composition  du  jury 
de  la  secondé  catégorie  à  laquelle  l'affaire  ac- 
toelle  appartenait,  le  magistrat  directeur  a  ex- 
pressément énoncé  que  les  parties,  en  s'en*^ 
tendant  entre  elles,  avaient  le  droit  d'exercer 
deux  récusations  ;—Qu'il  suit  de  là  qu'il  n^y  a 
pas  en  violation  de  l'art.  34  de  la  loi  précitée  ; 
—Rejetie,  etc. 


(1)  c  Bien  que  la  femme  soit  associée  pendant  le 
mariage,  diit  M.  Troplong,  Contr,  de  mar,,  d«  2158, 
fl  D^en  est  pas  moins  certain  aue,  lorsque  la  commu- 
oanté  est  dissoute,  le  pacte  .de  forfait  Texclut  de  la 
ctaniBoaauté  :  elle  a  venin  «fr  irùtio  la  part  qu'elle 
pouvait  y  avoir;  tflar  «  retteneé  peur  te  prix  porté 


Du  il  janv.  185i.— €h.  iÂif.^Préê^,  M.  Béf 

renger.— Aiipp.^M.  Renouard« — Cat^eL  conf.t 
M.  Nicias-Gaillard,  V  av.  géu.  -^  PL,  MM. 
Rigaud  et  Jager-Schmidt* 

ENREGISTREMENT.--€oMHimAirrt  {wùVÊàiM 
db).— RKSTiTirriON.— Irtéhètb. 

Dan$  la  eUnue  de  forfait  de  communauêé^ 
autorisée  par  Vart.  1522,  Cod,  Naip,,aH  profit 
de  la  femme^  la  femme  n'eet  pai  propriétairey 
mqie  feulement  eréancière  de  la  êoinmê  (koè 
qui,  auûB  termeê  du  e<mtrat  de  mariage^  doH 
lui  être  payée  par  lee  héritiers  du  mari,  ^-o 
Par  iuiie,  cette  eomme  e$t  une  charge  de  te 
communauté  qui  ne  doit  pa$  en  être  dieiraite 
pùur  Vélabliêêement  du  drai$  proportionnel  dé 
mutation.  (Cod.  Nap.,  1520,1522,  1524  ;L* 
22  frim.  an  7,  aru  4, 14,  n^  9, 15,  n"  7, 69,  t 
3,n*4.)(t) 

Leê  triàunouoif  en  ordonnant  la  feêtitutian 
de  daroits  d^enregistrement  indément  perçue, 
ne  peuvent  adjuger  d'intérétêmoraioiree,  (C» 
Nap.,  1153.)  (2) 
(L'adm.  de  l'enr* — C.  hérit.  Schelwghauser.) 

Jugé  en  sens  contraire  par  le  tribunal  de 
Nantes,  le  19  mai  1352,  en  ces  termes  :  ^ 
«  Attendu  que  le  législateur  a  autorisé  Usfu-* 
turs  époux  î  soumettre  leurs  conventions  ma« 
triroottiales  k  Tun  des  régimes  ci<*après  :  ré^ 
gime  de  la  communauté  légale  ou  convention* 
nelle,  régime  exclusif  de  la  communauté,  ré« 
gime  dotal;— >  Attendu  que  les  futurs  épovt 
Sdieiwgbauser  ont  formellement  dédainé,  à 
l'art.  2  de  leur  contrat  de  mariage,  outils  en*^ 
tendaient  se  mairiér  sous  le  régime  de  la  eom« 
munauté;  à  l'art.  3,  que  leur  communauté  se 
composait  activement  et  passlvemeotpar  rap« 
port  aia  futurs,  conformément  à  l'art.  1491, 
Cod.  Nap.i  que  les  art.  4,  9,  9, 10, 11  et  13 
de  ce  contrat  de  mariage,  rappellent  inces^ 
samment  cette  soumission,  et  qu'on  n'y  ren* 
contre  aucune  disposition  qui  vienne  la  con- 
tredire ; -^Attendu  que  la  loi  autorise  les  futurs 
époux  qui  se  soumettent  au  régime  de  la 
communauté  h  déroger  au  partage  égal,  soit 
en  ne  donnant  h  l'époux  survivant  ou  &  ses 
héritiers  dans  la  communauté  qil'une  part 
moindre  que  la  moitié,  soit  en  n^.luidonnans 
qu'une  somme  ûxe  pour  tout  droit  de  com« 
munauté  ;  ^  Attendu  que  les  futurs  époux 
^eheiwghauser,  usant  de  la  facolté  que' leur 
conférait  cet  article,  ont  formellement  décla^ 
ré,  à  rart<9  de  leur  contrat  de  mariage,  qu>tt 
cas  de  dissolution  de  la  communauté,  la  future 
n'aurait  qu'une  somme  fixe  pour  tout  droit  éé 
communauté;  que  l'art.  15É2  du  méme'God6 
dispose  que  cette  clause  est  on  fbrfait  qui 
oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  âi  payer 
la  somme  convenue,  que  la  communauté  fat 

dans  la  convention.  *— Lebrun  allait  même  jusqu^à 
dire  que,  dans  ce  cas,  la  femme  n*était  pas  com- 
mune (de  la  Camnu ,  pag.  577,  n.  5). 

(9)  C'est  là  un  point  constant  V.  Table' géiéraU 
Devfll.  et  Qllb.,  V  ^wtgUttemm,  n,  i9ii  et  niv; 
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lionne  ou  mauvaise,  suffisante  ou  non  pour 
acquitter  la  somme;  que  l'art.  1525,  placé 
comme  les  deux  précédens  sous  le  chapitre  de 
la  communauté  conventionnelle,  ajoute  que 
cette  stipulation  n'est  pas  réputée  un  avantage 
sujet» aux  règles  relatives  aux  donations,  soit 
quant  au  fond,soit  quant  à  la  forme,  mais  sim- 
plement une  convention  de  mariage  et  entre 
associés  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
le  régime  auquel  se  sont  soumis  les  futurs 
époux  Scheiwghauser  est  bien  celui  de  la  com- 
munauté conventionnelle;  que  c'est,  dès  lors, 
à  titre  de  communière  ou  de  copropriétaire, 
et  non  comme  créancière,  que  la  veuve 
Scbeii/vghauser  a  dû  recevoir  des  héritiers  de 
son  mari  les  50,000  fr.  k  elle  attribués  à  tilre 
de  forfait  ;  que  c'est  au  nvâme  titre  qu'elle  a 
dû  toucher  encore  ses  reprises  ou  réputés 
propres;  qu'il  suit  de  là  que  Tadministration 
de  l'enregistrement  a  eu  le  tort  de  considérer 
la  masse  commune  comme  constituant  la  suc- 
cession du  mari,  et  les  reprises  ou  répuiés 
propres,  ainsi  que  les  50,000  fr.  dont  il  s^agit, 
comme  une  charge  dont  elle  n'a  pas  dû  tenir 
compte,  en  percevant,  comme  elle  l'a  fait,  le 
droit  proportionnel  de  1481  fr.  48  c.  sur  cette 
prétendue  succession  brute;— Par  ces  motifs, 
juge  illégale,  et  dès  lors  mal  fondée,  la  per- 
ception de  1481  fr.  48  c.  opérée  sur  les  re- 
prises ou  réputés  propres  de  la  veuve  Scheiw- 
ghauser, montant  à  84,672  fr.  82  c.,  ainsi  que 
sur  son  forfait  de  50,000  fr.  ;  en  ordonne  la 
restitution  avec  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande. » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
l'enregistrement  :  1"*  pour  fausse  inlerpréu- 
tion  des  art.  1520, 1522  et  1554,  Cod.  Nap., 
et  violation  des  art.  4,  14,  n«  8,  15,  n»  7,  et 
69,  S  3,  n"*  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi 
que  de  Fart.  10  de  la  loi  du  18  mai  1850  ; 
2''  pour  excès  de  pouvoirs. 

▲BRfiT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  4, 14,  n'*  8, 15, 
n^  7,  69,  S  3,  n*  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
10  de  la  loi  du  15  mai  1850, 1520, 1522, 1524, 
Cod.  Nap.  ;— Sur  le  premier  moyen  :--Aiten- 
du  que,  par  le  contrat  de  mariage  des  époux 
Scheiwghauser,  il  avait  été  convenu  qu'à  la 
dissolution  de  la  communauté,  la  future  ou  ses 
héritiers  n'auraient  pour  tous  droiu  qu'une 
somme  ûxe  élevée  à  50,000  fr.,  si  cette  disso- 
lution arrivait  après  cinq  ans,  à  compter  du 
mariage  ; — Attendu  que  cette  stipulation^  con- 
venue à  titre  de  forfait,  conformément  aux 
art.  1520, 1522, 1524,  Cod.  Nap.,  n'a  consti- 
tué, au  proût  de  la  femme,  qu'un  droit  de 
créance,  et  qu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté; les  héritiers  du  mari  ont  recueilli  la 
propriété  de  tous  les  biens  qui  la  composaient  ; 
•—Attendu  que  si,  lors  du  règlement  de  ce  qui 
était  dû  au  trésor  public  pour  droit  de  succes- 
sion après  le  décès  de  Benoît  Scheiwghauser, 
le  receveur  de  l'enregistrement  avait  perçu 
l'impôt  sur  l'actif  de  la  communauié  acquise 
eo  entier  à  ses  héritiers,  sans  tenir  compte  du 


forfait  de  communauté,  cette  perception  avait 
été  régulière  ;  qu'en  effet,  les  art.  14,  n*  8,  et 
15,  n»  7,  de  hi  loi  du  22  frim.  an  7,  disposent 
que,  pour  les  transmissions  de  biens  meubles 
ou  immeubles  qui  s'effectuent  par  décès,  les 
valeurs  sur  lesquelles  l'impôt  est  assis  se  rè- 
glent par  la  déclaration  estimative  des  parties, 
sans  déduction  ni  distraction  des  charges;  — 
Attendu,  dès  lors,  qu'en  ordonnant  la  resti- 
tution de  la  partie  du  droit  fiscal  afférente  à 
une  somme  de  50,000  fr.,  sur  le  motif  que 
cette  valeur  dans  Tactif  de  la  communauté  n'a- 
vait pas  été  transmise  aux  enfans  Scheiwghau- 
ser, Qu'elle  avait  passé  de  plein  droit  sur  la 
téie  ae  la  veuve,  à  qui  elle  était  seulement  due 
à  titre  de  créance,  le  jugement  attaqué  a  for- 
mellement violé  les  dispositions  ci-dessus; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'art.  1153,  Cod.  Nap.,  n'est  point  applicable 
en  matière  d'enregistrement;  qu'aucun  impôt 
soit  direct,  soit  indirect,  ne  peut  être  aug- 
menté ni  diminué  ou  modifié  qu'en  vertu  d'une 
loi  ;  que  les  droits  d'enregistrement  ne  produi- 
sent pas  d'intérêts  au  profit  de  i'£tat,  qui,  de 
son  côté,  n'en  doit  pas  pour  les  sommes^  per- 
çues qu'il  est  condamné  à  restituer  ;^D*où  il 
suit  qu'en  condamnant  l'administration  de 
l'enregistrement  au  paiement,  à  compter  du 
jour  de  la  demande,  des  intérêts  de  la  somme 
dont  il  ordonne  la  restitution,4e  jugement  a 
faussement  appliqué  l'art.  1153,  et  commis  un 
excès  de  pouvoirs;— Casse,  etc. 

Du  17  janv.  1854.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— Aapp.,  M.  Pascalis.— Conci. 
eonf.y  M.  Nicias-Gaillard,  1"" 


av.j 


.— W., 


M.  Moutard-Martin. 


ENREGISTREMENT.— Mutation  pàe  décès. 
—Donation.  — Hébitier. 
Lorsque  le  donataire  d'une  somme  d'argent, 
payable  au  décès  du  donateur j  se  trouve  être, 
à  l'époque  de  ce  décès,  V héritier  du  donateur ^ 
il  doit  les  droits  de  mutation  sur  le  montant 
intégral  de  la  succession,  sans  déduction  de 
la  somme  due  à  tilre  de  donation^  cette  dona- 
tion étant  une  charge  de  la  succession,  (L.  22 
frim.  an  1,  aru  14,  n.  8;  15,  n.  7,  et  aru 
60.)  (1) 

iL*adroin.  de  Tenregist.— C.  Yanheeghe.) 
^ar  acte  du  9  août  1836,  le  sieur  Verhaeghe 
avait  fait  donation  aux  sieurs  Vanheeghe,  ses 
neveux,  d'une  somme  de  18,000  fr.,  payable  à 
son  décès.— Le  sieur  Verhaeghe  est  décédé  le 
1''  sept.  1848,  laissant  pour  héritiers  plusieurs 
neveux  et  nièces,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
les  sieurs  Vanheeghe,  donataires  de  la  somme 
de  18,000  fr.  —Suivant  la  déclaration  qui  fut 
faite  parles  héritiers,  la  succession  se  com- 
posait d'une  maison  estimée  4,000  fr.,  et  de 
valeurs  mobilières  évaluées  ^,836  fr.  26  c, 
en  tout  112,836  fr.  26  c.  Les  héritiers  énoncè- 
rent dans  leur  déclaration  qu'il  y  avait  lieu  de 
déduire  une  somme  de  18,000  fr.  donnée  par 


(i)  V.  anal,  dans  le  mfinie  aei»,  Cass.   20  nov. 
18&9  (VoL  18Â9.i.763^P.  i860.1.A10). 
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le  défunt  aoxsiears  Yanheeghe,  par  précîput 
et  hors  part,  et  qui  avait  été  stipulée  payable 
andéeés  du  donateur;  d'où  ils  concluaient 
qoe  Factif  de  la  snccessîon  étant  inférieur  k 
celte  somme,  aucun  droit  de  mutation  par  dé- 
cès n'éuit  exigible.  Nulle  perception  n'eut  lieu 
CD  effet  par  le  receveur;  mais,  depuis,  l'admi- 
nislration  a  pensé  qu'un  droit  de  mutation 
était  dû  sur  les  12,836  fr.  26  c,  montant  de  la 
succession,  et  elle  a  décerné  une  contrainte 
contre  les  héritiers. 

10  mai  1851,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Orner ,  qui  prononce  en  ces  termes  sur  Top- 
position  formée  par  les  sieurs  Vanheeghe  à 
cette  contrainte  :—«  Considérant  que,  par  acte 
notarié,  en  date  du  9  août  1836,  enregistré  au 
(Iroii  proportionnel ,  le  sieur  Verbaegbe  a  fait 
donation  au  profit  des  frères  Vanbeeghe,  ses 
neveux,  d*une  somme  de  18,000  fr.,  qui  ne 
devait  être  payable  qu*à  son  décès  ;  que  cet 
acte  n'est,  dans  sa  forme,  l'objet  d'aucune 
critique  ;— Considérant  que  ladonation,  même 
sons  réserve  d'usufruit,  opère  transmission 
immédiate  par  l'effet  de  l'acceptation,  et  con- 
fère un  droit  exclusif  sur  les  objets  qui  com- 
posaient cette  donation,  la  délivrance  n'étant 
que  suspendue; --Considérant  qu'il  est  de 
principe  con8tant,et  d'ailleurs  établi  par  un 
avis  du  conseil  d'Etat  et  différèns  arrêts  ulté- 
rienrement  rendus^  par  la  Cour  de  cassation, 
que  tous  les  biens  d'une  succession,  dételle 
nature  qu'ils  soient,  meubles  et  immeubles, 
doivent  être  employés  à  l'acquit  d'une  obliga- 
tion préexistante,  et  ne  peuvent  donner  ou- 
verture à  un  droit  de  mutation  proportionnel, 
alors  que  ce  droit  a  été  préalablement  exigé; 
—Considérant  que  prétendre,  ainsi  que  l'ad- 
miDistration  paraîtrait  le  soutenir,  qu  une  do- 
Dation  qui,  par  sa  forme  légale,  par  la  pro- 
priété dont  elle  accorde  l'investiture  immé- 
diatement, par  les  droits  de  mutation  perçus, 
constitue  en  faveur  du  donataire  un  droit  in- 
contestable, ne  soir  qu'une  charge  de  la  suc- 
cession, l'équivalent  d'une  créance  qui,  par 
sa  nature,  peut  subir  les  éventualitésde  concur- 
rence avec  d'autres  créances,c*est  mécon  nattre 
les  caractères  légaux  de  la  transmission  des 
propriétés  et  vouloir  ravir  à  un  titre  apprécié, 
caractérisé  par  l'administration  elle-même,  les 
effets  qu'il  doit  produire.  Les  faits  et  circon- 
stances, les  titres  et  documens  que  présente  la 
caase  actuelle,  repoussent  donc  le  paiement 
da  nouveau  droit  proportionnel  réclamé;  — 
t^ar  ces  motifs,  vu  les  art.  894  et  949,  Cod. 
%.;  15,  n.  7,  S  %  et  68,  n.  33,  de  la  loi  du 
^  frim.  an  7;  déclare  mal  fondée  la  préten- 
tion de  l'administration  des  domaines.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
"enregistrement,  pour  fausse  application  des 
art.  894  et  949,  Cod.  Nap.,  et  de  Favis  du  con- 
^il  d'Etat  du  10  sept.  1808,  et  pour  violation 
des  art.  4,  14,  n.  8;  15,  n.  7,  et  60  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7. 

ÂtlÊT. 

U  MUR;— Vu  les  art.  14,  n.  8, 15,  n.  7, 


et  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— \tiendu  que 
le  droit  de  mutation  est  établi  sur  les  valeurs 
déterminées  par  la  déclaration  des  parties,  en 
ce  qui  concerne  les  biens  meubles,  et  sur  un 
capital  formé  de  vingt  fois  le  produit  annuel, 
à  regard  des  immeubles,  sans  distraction  des 
charges  ; —kiiendn  que,  h  la  vérité,  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  10  sept.  1808,  prévoyant  le 
cas  où  un  légataire  universel,  grevé  de  legs 
particuliers  de  sommes  d'argent  non  exisuntes 
dans  la  succession,  aurait  payé  le  droit  pro- 
portionnel sur  l'intégralité  des  biens  de  cette 
succession,  dispose  que  le  même  droit  n'est 
pas  dû  pour  ces  legs,  et  que  les  droits  payés 
par  les  légataires  particuliers  doivent  s'impu- 
ter sur  ceux  dus  par  le  légataire  universel  ; — 
Mais  que  l'imputation  ainsi  autorisée  s'appli- 
que seulement  au  règlement  des  droits  dus 
concurremment  et  au  même  moment  par  un 
légataire  universel  ou  héritier,  et  par  des  léga- 
taires à  titre  particulier,  pour  une  seule  et 
même  transmission  ;  que  la  disposition  dont  il 
s'agit  ne  saurait  être  invoquée  au  cas  où  le 
donataire  d'une  somme  non  payée  lors  du 
décès  du  donateur,  est  l'héritier  ou  le  léga- 
taire universel  de  celui-ci;  qu'il  existe  alors 
deux  transmissions  successives  et  essentielle-  . 
ment  distinctes  ;  que  la  donation  constitue  une 
véritable  créance  sur  la  succession  ;  que  c'est 
une  des  charges  de  la  succession,  et  qu'il  ne 
peut  dès  lors  en  être  fait  distraction  pour  le 
règlement  du  droit  de  mutation  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  la  perception  faite  sur  l'acte  du 
9  août  1836,  à  raison  de  la  donation  d'une 
somme  de  18,000  fr.,  ayant  été  régulière  et 
conforme  à  la  loi,  la  déduction  qui  en  serait 
faite  ultérieurement  sur  les  droits  de  mutation 
auxquels  l'oqverture  de  la  succession  du  do- 
nateur soumet  ses  héritiers  ne  serait,  en  réa- 
lité,que  la  restitution  d'un  droit  régulièrement 
perçu .  restitution  expressément  prohibée  par 
l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  d'où  il  suit 
qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  dé- 
noncé a  faussement  appliquél'avis  du  conseil 
d'Etat  du  10  sept.  1808,  et  expressément  violé 
les  art.  14,  n.  8, 15,  n.  7,  et  60  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7;— Casse,  etc. 

Du  31  janv.  1854.  —  Ch.  civ.  —  Prés./M. 
Bérenger.— ilapp.,11.  Laborie.— Conci.  conf., 
M.  Vaîs8e,av.  gén.— Pf.,M.  Moutard-Martin. 

1*  ENREGISTREMENT.— RBMiSBDKBinTB. 
—  Avàmcbmbnt  n'HOiEiB.  —  Don  handbl. — 

pROCÉbURB.— RaPPOHT. 

2"  JuGBiiBirr.—PuBLiciT*.— Motifs. 

1*  L'arrêté  de  compte  entre  «n  père  et  son 
fils,  aux  termes  duquel  le  reliquat  de  compte 
dû  par  le  fils  lui  est  abandonné  par  son  père 
à  titre  d'avancement  d^hoirie,  constitue  une 
remise  de  dette  ou  donation  de  valeurs  mobi- 
Hères j  passible  du  droit  proportionnel  de  mnh 
tation.^On  ne  pourrait  eonisidérer  cet  arrêté 
de  compte  comme  énonçant  seulement  un  don 
manuel  antérieur  des  valeurs  abandonnées^ 
n'emportant  pas  par  lui-même  mutation,  et 


«»-(«») 


Jnr^j^ruifin^e  ie  (a  C<mr  dUt  Cfmçtitn^ 


^ffranel^i  comme  tel  d^  tout  droit  proportion- 
nel. (L,  22  frim.  an  7,  art.  4  el  69,  S  ^,  n.  1.) 
'  En  malière  d^enregUlrement,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  partie  soit  avertie  par  un 
acte  spécial  du  Jour  auquel  le  rapport  sera  fait 
et  l'affaire  jugée.  (L.  *22  frim.  an  7,  art.  65.)  (1) 

2'  La  mention  dans  IHnlitulé  d*un jugement 
que  ff  lé  tribunal  séant  au  Palais  de  justice,  a 
rendu  en  audience  publique  U  jugement  dont 
la  teneur  suit..,,  »  justifie  suffisamment  de  la 
publicité  de  Vaudience  pendant  toute  la  durée 
de  Vaffaire  (2). 

Est  suffisamment  motivé  le  jugement  qui 
rejette  Vopposition  à  une  contrainte  en  ma- 
itère  d'enregistrement,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  perception  dont  il  s^agit  est  prescrite 
par  la  loi,  et  que  les  opposans  ne  produisent 
aucun  moyen  sérieux  pour  la  combattre,  alors 
qu'aucune  contestation  relative  au  chef  auquel 
s'applique  ce  motif  du  jugement  n'apparaît 
dans  les  pièces  de  l'instruction.  (L.  20  avr. 
iSlO,  art,  7;  Cod.  proc,  141.) 
(Worms  de  Romilly— C.  Tadmin.  de  Tenreg.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu, d^une  part,  que,  suivant  les  conslata- 
tlons  écrites  en  tête  du  ju^^ement  dénoncé,  le 
tribunal  civil,  séant  au  Palais  de  justice,  a 
rendu  en  audience  publique  le  jugement  dont 
la  teneur  suit,  etc.;  que  celte  mention  justifie 
suffisamment  de  la  publicité  de  raudience  aux 
diverses  phases  du  débat  qui  ont  précédé  et 
accompa{;;né  la  décision  attaquée;— Attendu, 
d*autre  part,  que  ni  Tart.  65  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  ni  aucune  autre  loi,  ne'prescriveut 
une  forme  spéciale  d'avertissement  à  donner 
aux  parties  pour  les  mettre  en  mesure  d'assis- 
ler  a  Taudicnce;  qu'elles  sont  suffisamment 
averties  lorsque  la  cause  a  été  régulièrement 
introduite  et  mise  au  rôle;— D'où  H  suit  que 
le  premier  moyen  du  pourvoi  ne  repose,  ni 
en  fait,  ni  en  droit,  sur  aucune  base; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
d'après  les  arrêtés  de  compte  sous  signatures 
privées,  des  2  iuill.  1837  et  20  mars  18t6,  la 
somme  de  623,440  fr.  60  c,  reliquat  des  avan- 
ces ou  prêts  faits.par  Worms  de  Romilly  à  Fé- 
lix, son  fils,  a  été  al)andonnée  k  celui-ci  à  li- 
tige d'avancement  d'hoirie  ;  que  ces  arrêtés  de 
compte,  produits  dans  l'instance  en  liquida- 
tion et  partage  de  la  succession  de  Worms  de 
Romilly,  soit  devant  le  polaire  liquidateur, 
soft  devant  le  tribunal  de  première  instance^ 
étaient  présentés  parles  pariiez  elles-ii>éroes 
.  et  ont  été  admis  par  le  jugement  de  ce  tribu- 
nal, du  13  juîll.  1850,  avec  le  caractère  et  les 
effets  d'une  convention  écrite;  qu^il  ne  s'agis- 
sait donc  point  d'un  don  manuel  antérieure- 
ment accompli  et  simplement  énoncé  dans  un 
acte  étranger  au  donateur  ou  au  donataire, 

(i)  V.  ideot.,  Gms.  SA  mai  1853  (Vol.  i8ê3.i.5S7 
—P.  4853.2.75). 

(2)  V.  de  nombreuses  dédsioiis  mHogfieM  dans  le 
même  sens,  dans  la  TahU  fgéndrale^  DevîU*  et  GiU>«, 
Y^Jvgement,  n.  169  ft  ^v. 


nais  d'ÙQ  titre  commun  )i  l'un  et  à  rautre,  6i 
constituant,  en  faveur  du  débiteur,  de  la  part 
du  père  de  famille,  son  créancier,  une  remise 
de  dette  pouravancement  d'hoirie }  que  la  sti- 
pulation ainsi  invoquée  et  caractérisée,  non- 
obsiant  la  forme  du  titre,  a  dû  être  considi- 
rée  par  l'administration  de  renregi^treoient 
comme  une  dooalion  de  valeurs  mobilières 
passible  du  droit  de  1  fr.  25  c.  p.  100,  aux 
termes  des  lois  existantes  à  Tépoqne  de  la  con- 
vention ;— D'où  il  suit  qu'en  ordonnant,  dans 
celte  mesure,  l'exécution  de  la  contrainte  dé- 
cernée par  l'administration  de  l'enregistreaieDt 
et  en  déclarant  mal  fondées  Tonposition  et  la 
demande  en  restitution  des  héritiers  Worms 
de  Romilly,  le  jugement  dénoncé,  loin  de  vio- 
ler les  art.  4  et  69,  S  4,  n.  1 ,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  a  fait  une  juste  application,  taat 
de  ces  dispositions  que  des  art.  23  et  42  de  la 
même  loi  ; 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  :  —  At- 
tendu (]ue,  silr  les  autres  cfiefs  énoncés  en  la 
contrainte  de  Tadministratton^  et  noiamment 
sur  les  deux  chefs  qui  sont  l'objet  sp^îal  du 
troisième  moyen  du  pourvoi,  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  exprime,  dans  le^  motiDs  de  sa  dé- 
cision, que  la  perception  des  droite  dont  il  s'a- 
git est  prescrite  par  la  loi,  et  que  Us  héritiers 
de  Romilly  ne  produisent  aucun  moyen  sé- 
rieux pour  les  combattre  ;  que  (es  cbefs  aux- 
quels s'applique  ce  motif  général  n^oot  été 
spécialement  contestés  ni  dans  la  demande  en 
restitution,  ni  dans  l'opposition  signifiée  à  la 
requête  des  demandeurs  en  cassation,  ni  dana 
les  pièces  de  l'instruction  écrite,  respective- 
ment notifiées  avant  le  jugement  dénoncé  j— 
D'où  il  suit  que  ce  jugement  est  suffisamment 
motivé  et  n'a  contrevenu,  sous  ce  rapport,  ni 
à  rart.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  ui  k  Tart. 
Ht,  Cod.  proc.;— Rejette, ^c. 

Du  28  déc.  1853.— Ch.  civ.— Pr/«.,  M*  Bé- 
rçnger.— Aapp.,  M.  Laborie.  —  ConcL  conA, 
M.  Sîcias-4îaillard,  1''  av.  gén.  —  PI.,  MM. 
Bosviel  et  Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT.  —  ExPROPitUTioR  poua 
utiutS  publique. 
Les  acquisitions  faites  à  Camiable  par  une 
ville  pour  un  établissement  public,  par  exem- 
ple pour  un  abattoir,  ne  sont  affranchies  du 
droit  d'enregistrement  qu'autant  qu'elles  ont 
été  précédées  d*une  déclaration  (TutiiUé  pu- 
blique. —  Et  l'ordonnance  royale  qui  inter" 
vient  postérieurement  à  ces  acquisitions,  pour 
tes  approuver  ou  tes  autoriser,  ne  peut  être 
considérée  comme  déclaration  d'ulitité  publi- 
que, (L.  3  mai  1851,  art.  51.)  (1) 
(L'adm.  de  Tenreg.— G.  comm.  de  la  YiUette.) 

AEBÊT. 

LA  COUR  j-Vu  les  art.  4  et  69,  S  7,  n.  1, 
de  la  loi  du  -22  frim.  an  7,  combinés  avec  l'art. 
5-2  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;— Attendu  qu'aii^ 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  les  décisions  indiquées 
dans  la  Table  générale  Denll.  et  Gilb.,  v«  Enregis- 
treig^,  n»  i074  fX  tipiv»  « 
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texte  de  Tart  4  delà  loi  du  22  Trim.  an  7,  qui  i 
pose  la  régie  générale  que  toute  transmission 
de  propriété  est  frappée  d*un  droit  proportion- 1 
ne}  d'eriregistremeni,  Fart.  58  de  la  loi  du  3 
mai  1841  ii*a  pas  apporté  cette  dérogation  que 
les  actes  qui  ont  pour  objet  le  service  public, 
ou  une  c^use  d'utilité  publique,  sont  exempts 
des  droits  de  timbre  et  d'eDr^istrement  ;  mais 
que  Tâtri.  58  se  borne  à  accorder  la  dispense 
de  ces  mêmes  droits  aux  actes  faits  en  vertu 
u«  cette  M,  qui  a  pour  caractère  propre  et 
spécial  Texproptiation  pour  cause  d^utilité 
publique  ;  que  cet  article  doit  être  renfermé 
dans  tes  limites  de  la  loi  exceptionnelle  ^  la* 
quelle  il  appartient;  qu  il  porte,  en  effet,  que 
rafTranchissement  qu'il  accorde s^applique  aux 
actes  faits  en  vertu  desMspositwns  que  tadHe 
loi  renferme  j  qu'une  telle  dispense,  donnée 
dans  des  limites  pr^ises  et  formelles,  ne  sau- 
rait être  étendue  en  dehors  des  faits  et  des  ac* 
les  que  son  texte  même  assigne  à  son  appli- 
cation; qu'ainsi,  les  acquisitions  amiables  qui 
sont  dispensées  du  paiement  des  droits  ne 
peuvent  être  que  celles  qui  portent  sur  des 
mimeubies  dont  la  prise  de  possession  a  été 
déclarée  d*uliiité  publique,  conformément  à 
l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  relève,  en 
fait,  que  les  contrats  d'acquisition  amiable, 
en  date  de  1844,  et  l'acte  notarié  d'avr.  1847, 
qui  les  ratiie  en  vertnde  i'ordmiitance  royale 
du  26  mars  précédent^  énoncent  que  le  conseil 
municipal  d^  la  Villette  a  décidé  qu'il  y  a  uti- 
lité publique  à  construire  l'abattoir  sur  les 
terrains  achetés,  et  que  c'est  en  conséquence 
de  la  loi  sur  l'expropriation  j[)our  cause  d^utî- 
lité  publique  que  les  conventions  ont  eu  lieu  à 
Tamiable;  que  les  conditions  que  cette  loi 
impose  pour  le  cas  de  telles  conventions  ont 
été  remplies;— Que  le  jugement  ajoute  qu'il  y 
a  eu  accomplissement  distinct  desdites  cou» 
ditions  et  de  ceUes  exigées  par  le  décret  im- 
pénal  du  IS  ocU  1810  et  par  l'ordonnance 
royale  du  44  janv.  1815,  pour  l'établissement 
des  ateliers  insalubres  de  ta  nature  de  ceux 
attachés  à  l'abattoir;  d'où  le  jugement  attaqué 
conclut  qu'il  y  a  eu  constatation  ei  déclaration 
d'utilité  publique,  telles  que  les  règle  l'art.  2 
de  la  loi  du'3  mai;  qu'il  oppose  qu'au  surplus 
cette  loi  n'oblige  point  à  insérer  dan  s  l'ordon- 
oance  ladéclaration  expresse  d'ulilitépublique, 
mais  que  celle-ci  est  la  .cooséqueuce  implicite 
et  aécessaire  de  l'existence  même  de  Tordon- 
nanee;  que,  d'ailleurs,  en  autorisant  à  ratiûer 
les  acquisitions  provisoires  amiablrement  faites 
au  nooa  de  l'utilité  publique,  l'ordonnance 
royale  leur  en  a  conféré  le  taràctère  ;  et  qU^en- 
fin,  c'est  conformément  à  la  loi  susdite  qu'a 
eu  lieu  la  purge  des  hypothèques; 

Attendu  que  l'ordonnance  du  26  mars  1847 
D*est  qu*un  acte  de  la  tutelle  administrative 
qui  est  accordée  sur  les  communes  à  l'autoriié 
supérieure  ;  acte  nécessaire,  aux  termes  de 
l  art.  46  de  k  loi  du  18  JuiU.  tô37,  pour  la  va^ 
lidité  de&  actRitsitlons  communales;  et  gui,  à 


la  vérité,  suppose  la  reconnaissance  tacite  que 
rétablissement  projeté  profitera  aux  inléi^ts 
de  la  commune;  mais  qui  ne  contient  pas,  par 
cela  même,  une  déclaration  d'utilité  publique, 
dans  le  sens  de  fart.  2  précité  ;  que  l'ordon-^ 
nance  susdite  n'a  aucune  relation  nécessaire 
avec  une  telle  déclaration  et  avec  les  condi- 
tions qui  en  sont  la  base,  qui  toutes  aboutis- 
sent à  la  constatation  qui  émane  du  chef  de  ^ 
TEtat,  que  les  ouvrages  projetés  ont,  dan^ 
rintcrét  général,  une  importance  assez  sé^ 
rieuse,  et  que  la  préférence  des  lieux  sur  les» 
quels  on  veut  les  placer  est  suiGsamment 
justiGée,  pour  que  les  propriétaires  soient 
dé|)ossédéb  au  nom  de  l'utilité  put)liqtte,méme 
forçémeut,  s'ils reCuseat  la  concession,  et  pour 
que,  cfiame  çonséquenee,  le  trésor  national 
supporte,  conformément  à  l'art.  58,  la  remisé 
des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  des 
aequisiiîons; 

Attendit  que,  dans  l'espèce,  lors  de  la  si- 
gnature des  contrats  qui  constateut  celles-ci,  > 
aucune  loi  ni  aucune  décision  supérieure  n'o- 
bligeaieot  les  vendeurs  à  consentir  a  l'aUéna** 
tion,  et  la  commune  de  la  VilleUe  à  l'accep- 
ter ;*que  tout  a  été  volontaire  des  deux  partes 
choix  des  teiTains,  prix  et  charges  d«la  ven- 
te; que  l'ordonnance  ultérieure,  qiii  n'a  pA 
apporter  de  changement  à  cette  position  nette 
«i  précise,  n'a  pu,  âi  son  tour,  recevoir  d'alté- 
ration dans  son  but  et  dans  son  esprit,  par 
des  faits  et  des  allégations  purement  arbitrai- 
res de  la  part  de  l'administration  municipale; 
que  cette  ordonnance  a  seulement  apporté 
âpx  contrats  qui  lui  sont  antérieurs  de  trois 
ans,  la  sanction  légale  qui  leur  manquait  pour 
être  valables  ;  —  u*oix  suit  qu'ea  annulaat  la 
contrainte  du  15  mars  1849,  sur  Je  motif  qu'il 
y  avait  Ueu  k  l'application  de  l'art.  58  de  la  loi 
du  3  mai,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  cet  article  et  violé  les  art.  4  e^69,  S 
7,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  combinés 
avec  l'art.  52  de  la  loi  du  M  avr.  1816  j— Cas- 
se  etc. 

bu  30  janv.  1854.— Ch.  civ.— Pr^f*.,  M.  Bé- 
renger. — Èapp.,  M.  Gillon.— Conc/.  co»/.,  M. 
Vaîsse,  av.  gén.— P/.,  MM.  Moutard-UarUn  et 
Devaux. 

R^CRUTËMA*:fi^T.— £xBMi*Tioii  VRAonuLBim. 

— TaiSUNAL  C0RaBCTI0]HHEL.-^C01IPtTBllCB. 

.  Les  irilnmàux  cttrreeiionnels,  investis  du 
pouvoir  d'annuier  les  aciès  de  substitution  et 
dtf  remplacement  mililaire  qui  ont  été  admis 
pur  les  conseils  de  révision  sur  ta  proâuclion 
de  pièces  fausses  ou  par  suite  de  manœuvres 
fi'auduleuses,  n^onl  pas  te  même  pouvoir  à 
Végard  des  exemptions  obtenues  par  Vun  de 
ces  moyens  :  (#  disposition  de  Cari,  â3  de  lu 
loi  du  21  mars  1832  est  essentiellement  limi- 
tative (1). 

(i)  C(mune  ouïe  verra  daus  le  couo  de  l'article^ 
la  chambre  crimiDeUe  s'était  prononcée  en  sensco»' 
trains  par  un  axf^  du  7  iuilL  l'as?  (VoL  lâas»  i.  V^ 
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(Proc  gén.  à  la  Cour  de  cass.— AfT.  Serres.) 
Réquuitoirb.  —  c  Le  procureur  général  près  la 
Gourde  cassation  expose  qu'il  est  chargé  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  iustîce,  en  vertu  de 
Tart,  ààU  Cod.  inst  rrim.,  de  dénoncer  à  la  Cour 
un  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Castres,  en  date  du  18  fév.  1853,  et  d'en  requérir 
la  cassation  dans  Tintérét  de  la  loi. 
^      «  La  lettre  de  M.  le  ministre  est  ainsi  conçue  :— 
«M.  le  procureur  général,  le  nommé  Magloîre  Serres, 
inscrit  sur   les  listes  de  la  classe  de  1851,  pour  le 
canton  de  Vabre,  a  été  exempté  du  service  militaire 
comme  fils  aîné  d'une  femme  veuve,  sur  la  produc- 
tion d'un  certificat  de  trois  pères  de  famille.  Cette 
attestation  était  contraire  à  la  vérité  :  Magloire  Serres 
avait  un  frère  aîné.-— Sur  la  plainte  du  sieur  Cavail- 
lel,  appelé  à  faire  partie  du  contingent  par  suite  de 
l'exemption  de  Serres,  le  tribunal  de  Castres  a  pro- 
noncé, le  18  février  dernier,  un  jugement  qui,  aprts 
avoir  ordonné  que  la  décision  rendue  par  le  conseil 
de  révision  du   Tarn,  dans  sa  session  ordinaire  de 
1852,  serait  comme  non  avenue,  en  ce  qui  concerne 
l'exemption  du  service  militaire  accordée  à  Magloire 
Serres  sur  le  vu  de  la  fausse  déclaration  contenue  au 
certificat  par  lui  produit,  condamne  cet  individu   à 
trois  mois  d'emprisonnement  et  à  300  fr.  d'amende. 
—  Cette  décision  judiciaire  est  conforme  à  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation.  (Arrêt  du  7  juîll. 
1837,  BulUtin  criminel,  n.   200,  pourvoi  dans  l'in- 
térêt de  la  loi.) — M.  le  ministre  de  la  guerre  reconnaît 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  seuls  de  prononcer  sur 
les  infractions  et  les  manœuvres  frauduleuses  em- 
ployées par  les  parties  ou  sur  la  fausseté  des  pièces 
produites;  mais  il  pense,  d'un  autre  côté,  que,  dans 
ces  différens  cas,  les  tribunaux  doivent,  d'après  l'art. 
A6  de  la  loi  du.21  mars  1832,  se  borner  à  faire  l'ap- 
plication des  lois  pénales  ordinaires  aux  délits  dé- 
noncés, sans  porter  atteinte  aux  décisions  des  conseils 
de  révision.  —  Dans  l'opinion  de  mon  collègue,  ces 
dédsions  sont  définitives,  même  en  cas  de  fraude  ju- 
diciairement reconnue,  dès  qu'elles  ont  été  procla- 
mées, et,  sauf  les  exceptions  résultant  des  art.  26  et 
27  delà  loi  du  21  mars,  il  n'appartiendrait  à  aucune 
autorité,  soit  judiciaire  ,   soit  administrative  ,  d'en 
prononcer  la  nullité.  H  invoque  à  l'appui  de  cetl^ 
doctrine  l'art.  25  de  la  loi  précitée,  les  dispositions 
de  la  loi  du  10  mars  1818,  et  deux  ordonnances  ren- 
dues en  conseil  d'Etat,  les  21  janv.  1829  et  15  sept 
1831,  et  il  insiste  pour  que  la  question  soit  de  nou- 
veau soumise  à  l'examen  de  la  Cour  suprême.  — .  Je 
vous  transmets  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guer- 
re, dans  laquelle  sont  développées  les  considérations 
que  je  viens  de  reproduire,  et,  sur  la  demande  ex- 
presse de  mon  collègue,  qui  désire  voir  soumettre  à 
une  nouvelle  épreuve  la  question  qu'il  signale,  je 
vous  chaige,  conformément  à  l'arL  441,  Cod.  insL 
crim.,  de  déférer  à  la  Cour  de  cassation,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  le  jugement  ci-joint  rendu  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Castresdans  l'aiTaire  du  nommé 
Magloire  Serres.» 

«  En  cons^uence,  vu,  etc.— Le  procureur  géné- 
ral requiert,  pour  l'Empereur,  qu'il  plaise  à  la  Cour 
casseret  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement 
dénoncé,  etc.  Signé  :  E.  db  Rotbk.  » 

A  TaudieDce,  M.  le  procureur  général  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

c  La  question  que  M.  le  ministre  de  la  justice 
SQomet  à  la  Cour  est  celle  de  savoir  si  les  tribunaux, 
qui  sont  autorisés  par  fart  43  de  la  loi  du  21  mars 
18^2  k  prononcer  la  nullité  des  actes  U»  suhêtitiuion 


ou  de  remplacement  fraudiUeux,  peuvent,  en  vertu 
du  même  article,  prononcer  la  nullitéd'uneexemption 
résultant  d'une  décision  du  conseil  de  réviâon  et 
obtenue  à  l'aide  d'un  faux  certificat  Celte  question 
a  été  résolue  afiîrmativement  par  un  arrêt  de  rejet  de 
la  chambre  criminelle  delà  Cour  du  7  juÛl.  1837.— 
La  doctrine  de  l'arrêt  de  1837  consiste  à  dire  que 
les  dispositions  de  l'art  43  de  la  loi  du  21  mars  1832 
ne  sont  pas  limitaiivement  restreintes  aux  substitu- 
tions et  aux  remplacemenSf  et  qu'elles  s'appliquent 
virtuellement  aux  exemptions  du  service  militaire 
prononcées  par  suite  de  pièces  fausses  ou  de  manœu- 
vres frauduleuses. 

c  Cette  doctrine  rencontre  dans  la  loi  spéciale  et 
dans  la  jurispnidenceelle-^nêmedela  Cour  unegipve 
et  sérieuse  contradiction. — ^L'exemption  dont  il  s'agfit 
ici  est  prononcée  par  décision  du  conseil  de  révision. 
L'art  25  de  la  loi  du  21  mars  1832  porte  que  los 
dédsions  du  conseil  de  révision  sont  définitives,  bon 
les  cas  prévus  par  les  art  26  et  27. — ^Le  conseil  d'E- 
tat a  constamment  décidé,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  10  mars  1818  comme  sous  celui  de  la  loi  de  1833, 
que  cesdécisions  nesontsusceptibles  d'aucun  recours, 
si  ce  n'est  pour  excès  de  pouvoir  ou  incompétence. 
(Avis  27juilL  1820;  ordonnances  des  7  avr.  1830,  21 
janv.  1829,  18  mai  1837,  5  juin  1838.)— Lors  de  la 
présentation  de  la  loi  du  21  mars  1832,  le  projet  con- 
tenait une  disposition  qui  ouvrait  en  pareil  cas  le 
recours  en  cassation.  Cette  disposition  fut  repoussée. 
—  Ainsi,  le  principe  général  est  l'irrévocabîlité  des 
décisions  du  conseil  de  révision. 

«  Il  y  a  dans  la  loi  trois  exceptions  à  ce  principe  : 
deux  réservées  par  l'art  25  et  se  référant  aux  art. 
26  et  27  ;  une  troisième  spécialement  écrite  dans  l'art 
43.  L'art  26  s'applique  aux  réclamations  dont  lesort 
dépend  de  questions  judiciaires  relatives  à  l'état  ou 
aux  droits  civils  des  jeunes  gens  appelés.  L'art.  37 
prévoit  le  cas  de  jeunes  gens  déférés  aux  tribunaux 
par  le  conseil  de  révision  conune  prévenus  de  s'être 
rendus  impropres  au  service  militaire.  (Art  41.) 

c  Dans  ces  deux  cas,  il  n'y  a  pas  encore,  à  pro- 
prement parler,  de  décision  du  conseil  de  révision. 
La  décision  est  suspendue.  Des  jeunes  gens  en  pareil 
nombre  sont  désignés  pour  suppléer  les  réclamans, 
s'il  y  a  lieu  ;  mais  ils  ne  sont  inscrits  que  condition- 
ndlement,  et  la  compétence  exclusive  du  conseil  de 
révision,  pour  arrêter  la  liste  du  contingent  est  for- 
mellement réservée  par  le  paragraphe  4  de  l'art.  28, 
ainsi  conçu  :.  «Dès  que  les  tribunaux  auront  statué 
c  en  exécution  des  art  26  et  41,  le  conseil  prononcera 
c  de  la  même  manière  la  libération  des  réclamans  ou 
«  des  jeunes  gens  conditionne llement  designés  pour 
«  les  suppléer.  » 

«  Le  principe  posé  plus  haut  reçoit  de  ces  deux 
premières  exceptions  une  nouvelle  confirmation,  car 
les  tribunaux  ne  prononcent  que  sur  la  question  judi- 
ciaire qui  leur  est  renvoyée,  et  la  décision  qui  main- 
tient sur  la  liste  ou  qui  libère  n'émane,  en  définiti- 
ve, que  du  conseil  de  révision.  —  Ces  limites  sout 
exactement  observées  par  la  jurisprudence.  «  L'au- 
«  torité  judiciaire,  dit  un  arrêt  delà  Cour  de  Nîmes 
«  du  15  janv.  1820  (1),  doit  en  pareil  cas,  se  n»- 
«  treindre  aux  questions  attribuées  par  la  loi  à  sa 
«  juridiction  et  laisser  au  conseil  de  révision  la  dé- 
«  cision  de  toutes  les  autres  qui  sont  de  sa  compé> 
a  tence.  » — Une  ordonnance  du  roi  rendue  en  con- 
seil d'Etat,  le  28  fév.  1826,  approuve  un  arrêté  de 
conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Gironde  à  l'occasion 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux,  qui  •  ne 

(1)  F,  S.V.  20.2.161;  CoUect.  nottv.  6.2.185. 
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■  s'était  pas  botné  à  statuer  sur  la  questioD  judiciaire 
c  reiatiTe  au  domicile  et  aux  droits  civils  du  sieùr 
I  Umter,  et  qui  avait  décidé  que  ce  dernier  ue  de- 
f  Tait  pas  être  appdé  dans  le  canton  de  Cadillac  pour 

■  le  tirage  au  sort  de  la  classe  de  182d.  » 

«  La  troisième  exception  à  la  règle  posée  dansFart. 
35  se  trouve  dans  TarL  A3,  qui  est  aujourd'hui  en 
discussion. — Cet  article,  qui  fait  partie  d'un  ensem- 
ble de  dispositions  pénales  comprises  sous  le  tit.  k.  et 
applicables  à  divers  cas  exactement  déterminés,  défère 
aui  tribunaux  toute  substitution,  tout  remplacement 
effectué,  soit  en  contravention  des  dispositions  de  la 
loif  soit  au  moyen  de  pièces  fausses  ou  de  manceu- 
TTes  frauduleuses.  Il  donne  ensuite  aux  tribunaux 
deax  pouvoirs  :  celui  de  prononcer  la  nullité  de  Pacte 
M  subititution  ou  deremplacetnent,  et  celui  d'appli- 
quer une  peine  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprison- 
Donent  aux  auteurs  ou  complices  de  la  fraude,  sans 
pr^udice  de  peines  plus  graves  en  cas  de  ftiux.  Il 
préToit  enfin  et  il  règle  les  conséquences  de  Tannu- 
iidon  qu'il  autorise  :  l'appelé  est  tenu  de  rejoindre 
ttD  corps  ou  de  fournir  un  nouveau  remplaçant.  -^ 
Ainsi,  avant  d'aller  plus  loin,  il  résulte  déjà  de  ce 
sj^ème  général  de  la  loi  et  du  caractère  exceptionnel 
^  Tart.  A3,  que  les  dispositions  qu'il  contient  doi- 
vent, comme  toute  exception  ,  ètrê  rigoureusement 
étreintes  aux  cas    auxquels  elles  s'appliquent,  et 
qura  matière  pénale  surtout  dles  ne  sauraient  rece- 
voir, par  voie  d'analogie,  l'extension  que  leur  donnent 
Tairet  du  7  juiU.  1837  et  le  jugement  dénoncé, 
c  Mais,  si  l'on  pénètre  dans  les  détails  de  la  loi 
I  lia  21  mars  1832,  on  voit  très  nettement  se  déduire 
I  b  niisoDs  qui  ne  permettent  pas  d'appliquer  aux 
^-ttmptions  prononcées  par  le  conseil  de  révision  les 
î^lcs  établies  par  l'art  d3  pour  les  substitutions 
*\  remplacemens  frauduleux. — Aux  termes  de  l'art 
1  j,  les  causes  d'exemption  sont  jugées,  en  séance 
publique,  par  le  conseil  de  révision.  Aux  termes  de 
Tart  16,  elles  sont  jugées  sur  la  production  de  do- 
ciu&ens  authentiques  ou  de  certificat  II  s'agit  en 
effet  là  d'admettre  ou  de  rejeter  l'appelé.  C'est  une 
ip^tion  de  recrutement,  exclusivement  attribuée  au 
(onseil  de  révision ,  qui  rend  alors  une  de  ces  déci- 
^i«H  que  l'art  25  déclare  définitives.— Dans  le  cas 
I   ^  sobstitution  de  numéro  ou  de  remplacement,  la 
'itnation  est  toute  diflérente.  Le  sens  des    mots 
n^titHtion  et  remplacement  est  déterminé  par  les 
srl  17,  18,  19,  22  et  2d  de  la  lot  Ces  mots  n'ont 
pas  d'autre  signification  dans  l'art  43.  —  L'art  17 
<iit  bien  que  le  dmiseil  de  révision  statue  sur  les 
nbstitutions  de  numéros  et  sur  les   demandes  de 
n!mplacement,  mais  l'art  22  explique  comment  et 
■Isns  quelles  limites  il  statue.  Le  conseU  se  borne  à 
apprécier  si  le  remplacement  doit  être  admis.— Mais, 
STaotque  le  conseil  de  révision  ne  statue,  la  substi- 
tution ou  le  remplacement  est,  entre  les  parties,  l'ob- 
j^  d'un  acte,  d'un  contrat  L'art  là  porte  que  ces 
^^  sont  reçus  par  le  préfet  dans  la  forme  des  actes 
«lmînistrati&.  —  Il  y  a  donc  cette  différence  essen- 
^  entre  les  deux  cas  que  l'on  voudrait  assimiler, 
<iue  Peiemption  résulte   directement  de  la  décision 
^0  conseil  de  révision,  tandis  que  la  substitution  ou 
le  remplacement  résulte  d'un  acte  et  d'une  convention. 
-On  s'explique  très  bien,  dès  lors,  pourquoi  l'art  43, 
qni  défère  à  la  justice  ordinaire  les  actes  desubstitu- 
^  ou  de  remplacement  frauduleux,  et  qui  autorise 
its  tribunaux  à  en  déclarer  la  nullité,  garde  le  silence 
wr  ks  exemptions  et  sur  les  décisions  des  conseils 
^  révision  qui  les  prononcent 

I  La  nuUûé  de  l'acte  de  substitution  ou  de  rem- 
(■i^^^vat  n'a»  d'aibeors^  d'autre  conséqu^noe  q^e 


celle  de  forcer  l'appelé  à  rqoindre  son  corps  ou  à 
fournir  un  autre  remplaçant  La  nullité  de  la  déci- 
sion qui  prononce  une  exemption  entraînerait,  au 
contraire,  le  remaniement  de  la  .liste  du  contingent 
définitivement  arrêté,  ce  qui  serait  contraire  aux 
prescriptions  des  art  25  et  28.  —  L'économie  gé- 
nérale de  la  loi  du  21  mars  1832  repousse  donc  l'in- 
terprétation que  le  tribunal  de  Castres  a  donnée  à 
l'art  43  et  à  l'application  qu'il  en  a  faite. — Si  cette 
interprétation  a  pu  s'appuyer  sur  l'arrêt  de  rejet  du 
7  juiil.  1837,  elle  est  entièrement  contraire  à  la  doc-r 
trine  d'un  arrêt  de  cassation  de  la  chambre  civile  dn 
3  mai  1842  (1),  qui  établit  très  nettement  le  carac- 
tère exceptionnel  et  spécial  de  l'art  43,  et  qui  donne 
précisément  comme  exemple  de  décisions  définitives 
dans  le  sens  de  l'art.  25  les  décisions  rendues  en 
vertu  de  l'art  15,  relativement  aux  exemptions.  — 
Non-seulement  le  tribunal  de  Castres  ne  devait  pas  et 
ne  pouvait  pas  prononcer  la  nullité  de  la  décision  du 
conseil  de  révision  du  Tarn,  mais  le  cas  dont  il  s'agit 
n'étant  pas  prévu  par  l'art  48  de  la  loi  du  21  mai 
1832,  la  peine  édictée  par  cet  article  n'était  pas  ap- 
plicable ;  le  faux  commis  par  Magloire  Serres  rentrait 
sous  les  dispositions  générale  des  art  147  et  162, 
Cod.  pén.,  qui  réservent  aux  fiiits  de  cette  nature 
une  répression  plus  en  rapport  avecleur  gravité  (art 
46  de  la  même  loi).-*Le  jugement  dénoncé  doit  être 
annulé  dans  l'intérêt  de  la  loi  pour  violation  de  l'art 
25  et  fausse  application  de  l'art  43  de  la  loi  du  21 
mars  1832.  > 

ARRiT. 

LA  COUR;— Va  l'art.  441,  G.  inst.  crim.; 
—Vu  Tart.  13  du  titre  2  de  la  loi  du  24  août 
1790,  et  la  loi  du  16  fruct.  an  3;— Vu  l'art.  4, 
Cod.  pén.;— Yu  les  art.  15,  25  et  43  de  la  loi 
du  21  mars  1832,  sur  le  recrutemeut  de  Tar- 
mée  ;— Attendu  qu'il  ^st  interdit  k  l'autorité 
judiciaire,  par  les  dispositions  susvisées  des 
lois  des  2i  août  1790  et  16  fruct.  an  3,  de 
troubler  les  opérations  des  corps  administra- 
tifs et  de  s'immiscer  dans  la  connaissance  des 
actes  d'administration  ; — Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  Tari.  4,  Cod.  pén.,  nul  délit  ne  peut 
être  puni  de  peines  qui  n'étaient  pas  d'avance 
prononcées  par  la  loi  ; — Attendu  que,  d'après 
l'art.  25  de  la  loi  du  21  mars  1832,  et  sauf  les 
cas  d'eiception  qui  s'y  trouvent  spécifiés,  les 
décisions  des  conseils  de  révision  sont  défini- 
tives et  souveraines  ;  que  ce  caractère  appar- 
tient notamment  aux  décisions  du  conseil  de 
révision  sur  les  exemptions,  décisions  qui  con- 
stituent, aux  termes  de  l'art.  15  de  la  même 
loi,  de  véritables  jugemens,.et  qnui  servent  de 
base  à  la  formation  définitive  du  contingent 
de  l'armée;— Attendu  que,  si  l'art.  43  de  la  loi 
du  21  mars  1832  défère  aux  tribunaux  toute 
substitution  ou  remplacement  frauduleux  ef- 
fectués soit  en  contravention  aux  dispositions 
de  ladite  loi,  soit  au  moyen  de  pièces  fausses 
ou  de  manœuvres  frauduleuses,  et  s'il  autorise, 
dans  ces  cas,  les  tribunaux  à  prononcer  la 
nullité  des  actes  de  substitution  ou  de  rem- 
placement, les  dispositions  de  l'art.  43  sont 
essentiellement  limitatives ,  soit  quant  à  la 
qualification  du  délit,  soit  relativement  à  l'an- 
nulation accessoire  des  actes;  que  les  tribu- 


(1)  F«.Vi>L  1842.1.415b 


tn^wfi 


naitx  ne  peuyeot  é*éa  aétèîrtser  poor  étendre 
leur  compéience  8\ir  les  exempiions  dont  la 
loi  a  laissé  la  connaissance  exclusive  aux  con- 
seils de  révision;  — D'où  il  suit  qu'en  s'atiri- 
buant  la  connaissance  d^une  exemption  pro* 
nôncéepar  le  conseil  de  révision  du  départe- 
ment du  Tacn,  en  faveur  de  Magloire  Serres, 
inscrit  sur  \»s  listes  de  la  classe  de  1851,  pour 
le  caaion  de  Vabres,  et  ea  déclarani  ladite 
exemption  nulle  et  non  a'veaiie,  le  tribunal 
correctionnel  de  Castres  a  comnls  un  excès 
de  pouvoir,  et  violé  les  règles  de  la  compé- 
tence et  les  dispositions  des  lois  susvisées  j — 
Casse  dans  riniérêt  de  la  loi>  etc. 

Du  21  janv.  1854.—  Ch.  crlm.  —  Prés.^  M. 
Laplagne-Barris.  ~  fiaj^,,  M.  Quénault.  •— 
Concl,^  M.  de  ïloyer,  proç.  gén. 

C0NTUMACE.--ï)ÉPOisiTiO9(S  i^ciutbs.-- Lbg- 

TUHB.— HVNON€lAT10N« 

Le  défaut  de  leeture  au»  débaU  eonlraéiC'- 
toires,  après  urne  cendamMaion  par  eoniwna^ 
ce,  du  dépBsiHon»  écriées  des  témoins  qui  ne 
peuvent  être  produits  ei  des  réponses  écrites 
des  autres  aeeuséSfn'eiitratne  pas  nullité  lors- 
que Vaccusé  et  le  minUière  pùbtic  ont  formel- 
hment  renoncé  d  cette  lecture.  (C.  ipst.  crin[i., 
477.)  (1) 

(Cossmone.)— AR&tT. 

LA  COURj— Sùrie  iiipyep  relevé  d'office, 
et  tiré  de  ce  que  le  présiiÎLDt  des  assises  s'est 
dispensé  de  faire  donner  lecture  ?ux  jurés  4e 
Tinterrogatoire  du  nommé  Jacob  Asser,  coac- 
cusé du  demandeur  en  cassation,  lequel  avait 
figuré  aux  débats  de  la  Cour  d'assises,  dans 
une  session  précédent^,  pendant  l'abseace  du 
demandeur,  alors  copjtumax  :  —  Attendu  que 
le  procès-verbal  desdénais  constate  que  l'ac- 
cusé a  déclaré  ex^iresséuie^t  renoncef  à  (a 
lecture  de  cet  interrog^toiie,  comme  à  celle 
des  dépositions  des  témoins  non  cités  renfer- 
mées dans  riustrucilofi  écrite  ;  que  le  ministère 
public  a  fait  la  même  dédaiation;— A^endu 
que  si  Tart.  477,  Cod.  inst,  crim.,  prescrit  la 
lecture  aux  débats,  ajpjrè»  une  cpndamnaiion 
par  contumacç,  des  dépositions  écrites  des  té- 
moins qui  n'y  peuvent  être  produits  et  des 
réponses  écrites  des  9iu très  accusés,  et  si  ('ac- 
complissement de  ceue  lormaiiié  est  substan- 
tielle à  regard  des  témoins  cités  dans  le  nou- 

(1)  Mais  il  faut  absolument  que  cette  renonc^tiôn 
soit  expresse,  et  on  i^e  po.urrait  consiidérer  coquue 
telle  la  seule  déclaration  du  ministère  public  qu'il 
renonce  à  Taudition  des  témoins  absens,  et  le  con- 
sentement de  l'accusé  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  aux 
débats  en  cet  état.  5iV;,Casft.  17déc.  18Â0  (Vol.  18À1. 
1.83),  et  19  mars  1853  (Vol.  1853.1.32&— P.  1858. 
1.609).  F.  au  surplus  sur  la  nécessité  de  raccomptts- 
sement  de  lafoimalitédontil  s'agit,  la  TabteginéraU 
de  DevilL  et  Gtlb.,  y*  Contumace,  n.  7&  et  suiv. 

(S)  C'est  là  une  nouvelle  appUcalion  de  ce  prin- 
cipe certain,  que  lorsqu'un  délit  piésupipose  uneooo- 
vention  antérieure,  les  ligles  sur  la  preuve  aes  con- 
ventions sont  applicables  devant  la  juridictioa  rè- 
pressive  comme  devant  la  juridiction  civile.  V<  à  œ 


JftrHpf^ââea^è  dé  h  Cour  de  cassation.  («13) 

veau  débat,  la  renoQCÎaUoo  fonnetie  de  l'ac- 


cusé et  du  ministère  public  à  ka  lecture  de 
rinterrogaioire  d'un  coaccusé  auiorise  suffi- 
samment Le  président  des  assises  à  interrom- 
pre ou  cesser  cette  lecture  ;  qu'H  n'y  aurait  de 
nullité  qu'autant  que  les  parties  auraient  voulu 
profiter  de  la  disposition  de  la  M,  et  n'auraient 
pas  exprifité  qu'elle  n'intéressait  ni  la  défense 
ni  la  société;— D*où  il  suit,  qu'aux  termes  de 
l'art.  408  du  même  Code,  il  n'y  a  pas  d'ouve^ 
tdre  à  cassation  ;— Rejette,  etc. 

Du  15  sept.  1853.  —  Cb.  crim.  —  f  r<J<.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  teambert.  — 
ConcL,  M.  Bresson»  av.  géa. 

1"  TITRE.— DESTRiiGTiaf.—  Pffinn»  imti- 

■ONULB. 

2"  PftBirvi  râR  ÉCRIT  icomm.  db).— Iwtbi- 

RMATOIRB»;- 

!•  Au  cas  de  prévention  de  destruction  d'tin 
titre  qui  aurait  été  remis  volontairement  au 
prévenu,  tes  juges  correctionnels  ne  peuvent 
autoriser  la  preuve  par  témoins  du  fait  de 
destruction  ^^aulant  aue  le  fait  de  la  remise 
du  titre  ^st  lui-menu  établi  par  écrit  ou  quH 
en  existe  un  commencement  de  pre^ve  par 
écrit.  (Cod.  Wap.,  1341;  Cod,  pén.,  439.)  (2) 

'^  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  ne 
peut  résulter  d^inietroga^oirer  subis  par  le 
prévenu  d  l'audience.  (C.  Nop.,  1347.) 

Pourrait-H  résulter  d^inierrogatoires  subis 
dévanttefuje  dUnstruction  et  signés  du  pré- 
tenu  ?  Arg.  aff.  (3;. 

(Terrier  et  autres.)-- arrêt. 

ÏA  COUR  I  —  Vu  les  art.  431^,  Cod.  pén., 
408  ei  413,  Cod.  Inst.  crim.,  1341,13*7,  1348 
et  19-23,  Cod.  Nap.;  —  Atlendu,  eo  Éaii,  que, 
suivaiai  acte  notarié  eà  date  du  25  avt.  1852, 
hdê  époux  Terrier  avaient  acquis  des  époux 
Varlet  une  maison  et  un  jardin  au  pri!i  de 
600  fr.;  que  le  tiers  de  cette  maison  apparte- 
nait aux  sieurs  GIbert  et  Bediez,  cohériiiers  de 
Varlet,  lesquels,  au  mois  de  novembre  1852, 
citèrent  les  acquéreurs  devant  te  juge  de  paix 
de  Yiflers-Çoliçrets.pour  qu'ils  eussent  à  p;iyer 
leur  part  afférente,  nou-seMlement  dans  le  prix 
pruu'ipal  étvoncé  au  contrat  de  vente,  mais  en- 
core leur  part  dans  la  somme  ée  440  fr.,  prix 
suppiémeoUire  stipulé,  selon  eux,  dans  une 
coutre-letire  remise  volontairement  par  tous 

sujet,  166  Indications  placées  sot»  un  arr^t  de  la  Cour 
d'Ortéttns,  du  7  fév.  1858,  rapporté  Vol.  1053,  2«  p., 
paf.  eai. — ^Mais  si  le  plaignant,  au  lieu  d'alljî'giier, 
comité  dans  l'espèce  ciHiessus,  une  remise  volontaire 
d'ttB  titre  prétendu  détrait,  soutenait  que  ce  tltie 
avait  été  frauduleusement  sousb^it,  alors  la  preme 
tesHmouiale  serait  admissible,  sans  commcncemei.t 
de  preuve  par  écrit,  parce  que  le  plaignant  n'a  pu, 
en  pareil  cas,  se  procurer  une  preuve  littérale  du  fiut 
de  soustraction  du  titre.  V.  en  ce  sens,  les  arrCts 
indues  dans  la  TabU  générale  de  DeviU.  etCim. 
?•  Titres,  n.  41  et  s.  ' 

.  («)  V.  sur  cette  question,  Angers,  l"'juill.  1850 
CT<Ai  i85e,M7*-P.  465î.l.l<>7),  et  la  note. 
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les  héritiers  aux  oiains  de  leur  cohéritier  Yar- 
lei  ; — Attendu  qu^après  une  procédure  crimi- 
nelle dirigée  contre  ce  dernier  et  contre  les 
époux  Terrier,  comme  inculpés  de  faux  ser- 
ment prêté  ppur  repousser  la  demande  dç 
Gibert  et  de  Bediez,  procédure  suivie  d'une 
ordonnance  de  non-lieu,  le  procureur  impé- 
riaU  sur  la  plainte.de  ces  deux  individus,  cita 
Varie!  et  les  époux  Terrier  devant  Je  tribunal 
de  SoissoDs,  sous  la  prévention  du  délit  de 
destruction  de  la  contre-lettre,  délit  prévu  par 
Part.  439,  God.  pén.;—  Attendu  que,  devant 
ce  tribunal,  le  ministère  public  demanda  à 
prouver  que  la  contre-lettre  remise  à  Varlet 
avait  été  détruite  par  celui-ci  ;  qu'ainsi,  il  ne 
s'abaissait  point  de  faire  la  preuve  de  la  sous- 
traction de  ce  litre,  commise  au  préjudice. de 
Varlet,  mais  de  sa  destruction, opérée  par  Var- 
let lui-même,  lequel  en  était  le  dépositaire; — 
Attendu  que  ces  faits  étant  ainsi  reconnus  et 
constatés,  le  tribunal  de  Boissons  rendit,  à  la 
date  du  31  mai  dernier,  un  jugement  par  le- 
quel il  déclara  le  ministère  public  non'  rece- 
vable  dans  son  action;  —Attendu  que,  sur 
rappel  interjeté  par  le  procureur  impérial,  le 
tribunal  s.uj»érieiir  de  Laon,  par  jugement  en 
date  du  iGjuilI.  1853,  continua  la  cause  à  Tau- 
dience  du  30  juillet  suivant,  à  reiïet  d'enien- 
ëre  les  témbina  et  de  stainer  sur  te  mérite  de 
raciion  par  suite  de  laqoeHe  les  époux  Varlet 
et  Terrier  étaient  prévenus  d'avoir,  en  1852, 
détroit  nae  eontre-letire  au  préjudice  des 
nommés  €iberl  et  Bediez  ;  —  Attendu  que  ce 
jagemem»  afin  d'autoriser  cette  preuve,  dé^ 
dara,  dans  ses  motifs,  que  pour  établir  la  cul- 
pabilité des  préYeuttS,  il  n^éiait  pas  indispen- 
sable de  démontrer  préalablement  comment 
cette  coatre-ietlre  était  arrivée  en  leur  pos- 
session; quUl  sufûsait  de  démontrer  qi^ece 
litre  avait  existé^  et  que  les  prévenus  l'avaient 
supprimé  avec  rinteotion  de  porter  préjudice 
à  Giberl  ei  à  Bediea  ;  <f  ue,  dans  ce  cas,  la  preuve 
par  témoins  de  reiislence  d'un  titre  qn'on 
»oppose  avoir  été  volontairement  détruit,  peut 
tottiours  être  faite; 

Attendn,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tart. 
13ii,  €od.  Nap.,  il  doit  être  passé  aete  devant 
Dotaire  on  sOus  seing  privé  de  toutes  choses 
excédant  la  somme  ou  valeur  de  150  fr.,  et 
que  la  preuve  testimoniale  est  interdite  coutre 
et  outre  le  contenu  aux  actes  ;— Attendu  que 
cette  prohibition,  applicable  en  matière  cri- 
minelle comme  en  matière  oivHe,  ne  reçoit  ex- 
ception que  lorsque  le  créancier  n'a  pu  se  pro- 
curer une  preuve  littérale  de  l'obligation  con- 
tractée eDverslui,09  qu'il  existe  uncommen- 
cemeni  de  preuve  par  écrit  qui  rend  vraisem- 
blable le  fait  allégué;— Attendu  que  Gibert  et 
Bediez  pouvaient  se  procurer  une  reconnais- 
sance écrite  de  la  remise  de  la  contre-lettre, 
remise  qu'ils  articulent  avoir  été  faite  volon- 
uirement  par  eux  à  Varlet;  qu'ils  ne  peuvent 
invoquer  aucune  des  exceptions  puisées  dans 
Tart.  1348,  Cod.  Nap.;  —  Attendu,  dès  ^lors^ 
qu'en  autorisant  la  preuve  de  la  destruction  de 


ce  titre,  par  le  motif  que  cette  destruction 
étant  supposée  frauduleuse,  la  preuve  pouvait 
en  être  faite  par  témoins,  le  tribunal  de  Laon 
a  violé  les  art.  1341  et  13^8,  Cod.  Nap.; 

En  ce  qui  touche  le  commencement  de 
preuve  par  écrit,  dont  le  jugement  attaqué  a 
subsidiairement  excipé  po/ir  ordonner  cette 
preuve  :  —  Attendu  que,  si  le  juge  esjt  l'ap- 

Î^récialeur  souverain  des  actes  qui  constituent 
e  commencement  de  preuve  par  écrit,  il  est 
nécessaire  que  ces  ^ctes  rentrent  dans  les  ter* 
mes  de  Tart.  1347,  C.  Nap.,  c'est-à-dire  qu'ils 
émanent  de  la  personne  à  laqueUe  on  les  op^ 
pose;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Laon  ne 
fait  pas  résulter  ce  commencemej^t  de  preuve 
seulement  des  interrogatoires  subis  devant  le 
juge  d'instruction  par  les  deoaandeurs  et  si- 
gnés d'eux,  auxquels  interrogaioires,  eneffet, 
pourrait  être  applicable  l'art,  1347 précité; 
qu'il  invoque  eu  outre  des  interrogatoires 
oraux  et  les  contradictions  résultant  de  ces 
interrogatoires  subis  à  l'audience,  lesquels  né 
peuvent  être  assimilés  à  des  écrits  émanés  des 
prévenus  ;  qu'il  devient  impossible,  dès  lors, 
au  milieu  de  la  confusion  qui  règne  sur  ce 
point  dans  iSs  motifs  du  jugement,  de  distin- 
guer l'acte  sur  lequel,  en  particulier,  reposerait 
ce  que  le  tribunal  considère  comme  un  corn* 
m  en  cément  de  preuve  par  écrit,  et,  par  con* 
sé(iueot,de  faire  l'application  légale  des  règles 
et  des  principes  qu'il  invoque; — Attendu,  en 
conséquence,  que,  sur  le  second  moyen,  les 
juges  ont  fait  une  fausse  applipatipu  de  Fart. 
1347,  Cod.  Nap.i  -—  Par  ces  motifs,  casse  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Laon,  le 
16  juin.  1853,  etc. 

Du  23  sw)t.  1853.  r-  Ch.  çrim.  —  Prés.,  U. 
Laplâgne'&rris.— Dappv  M*  Wallon.  —  PL^ 
M.  Morin.  . 

CORROPTK)N.-RE€lUTEi[BNT.— Mèdecik.— 

Tentative. 

Z^  tenUHivê  de  corruption  exercée  nwfrt 
les  médetins,  chirurgiens  Oft  officiers  de  santé 
appelés  au9  conseils  de  révision  ne  matière  de 
recrutement^  n'eitaujourd'huipunissable  d'au- 
cune peine,  depuis  qufita  loi  du  21  mars  1832 
(art.  45)  a  fait  descendre  au  rang  de  délit 
correctionnel  la  corruption  de  ces  médecins^ 
chirurgiens  ou  officiers  de  santé,  qui,  anle'- 
rieurement,  et  d'après  Varl.  179,  t'od.  pén., 
avait  le  caractère  de  crime  (1). 
(Vacjier.)— AERÊT. 

LA  COUR  ;-^  Vu  les  art.  177,  179,  Cod. 
pèn.,  et  45  de  la  loi  du  21  mars  1832;---At- 
tendu  qu'au  momentoù  la  loi  du  21  mars  1832 
fut  promulguée,  les  médecins,  chirurgiens  ou 
officiers  de  santé  qui,  appelés  en  conseil  de 
révision  a  l'effet  de  donner  leur  avis  sur  les 
cas  d'exemption  du  service  militaire  pour  in- 
lirmilés,  avaient  reçu  des  dons  ou  agréé  des 
promesses  dans  le  but  d'être  favorables  aux 
jeunes  gens  qu'ils  devaient  examiner,  étaient 

\  (A)  V.  identique^  daasé  9  aoati6M{V(4i8U.l« 

7a9). 
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coupables  du  crime  de  corruption  prévu  par 
Jes  art.  177  et  179,  €od.  pén.,  et  punissables 
de  la  dégradation  civique,  ainsi  que  d'une 
amende  double  de  la  valeur  des  promesses 
agréées  ou  des  choses  reçues,  sans  que  cette 
amende  pût  être  inférieure  à  200  fr.;  qu'en 
réduisant  ce  fait  à  un  simple  délit,  et  en  n'y 
attachant  qu'un  simple  emprisonnement  de 
deux  mois  k  deux  ans,  l'art.  45  de  la  loi  pré- 
citée a  donc  spécialement  dérogé,  en  ce  qui 
concerne  les  gens  de  l'art,  aux  susdits  art.  177 
et  179;  —  Qu'il  suit  de  là,  d'une  part,  que  ces 
deux  textes  ne  s'applinuent  maintenant  ou'à 
tout  fonctionnaire  de  rordfe  administratif  ou 
judiciaire  et  k  tout  agent  ou  préposé  d'une 
administration  publique,  autres  que  les  mé- 
decins, chirurgiens  et  officiers  de  santé,  qui 
participent  aux  opérations  des  conseils  de  ré* 
vision  pour  le  recrutement;  et,  d'autre  part, 

Sue,  relativement  à  ces  derniers,  l6s  auteurs 
es  tentatives  de  contrainte  ou  de  corruption 
qui  n'ont  eu  aucun  effet,  comme  dans  l'espè- 
ce, ne  peuvent  plus  encourir  la  peine  édictée 
par  le  deuxième  paragraphe  dudit  art.  179;— 
Attendu  qu'en  décidaut  le  contraire,  et  en  in- 
fligeant celte  peineau  demandeur  en  cassation, 
la  Cour  impériale  d'Aix,  chambre  des  appels  de 
police  correciionnelle,  a  commis  un  excès  dç 

gouvoir,  faussement  interprété  l'art.  4^  de  la 
n  susdaiée,  et  violé  l'art.  45  de  cette  loi  ;— 
Attendu,  d'ailleurs>que  ledit  Vacher  ne  saurait, 
dans  l'état  de  la  cause,  être  considéré  comme 
complice  du  délit  qu'il  a  tenté  de  commettre, 
puisque  l'arrêt  déclare  que  ce  délit  n'a  point 
été  commis,  et  que,  dès  lors,  la  condamnation 
prononcée  contre  lui  ne  peut  se  justifier,  aux 
termes  de  l'art.  411,  God.  inst.  crim.,  par  la 
disposition  des  art.  %  59  et  60,  Gqd.  peu.;-— 
Casse,  etc. 

Du  10  nov.  1853.  — Ch.  crim.  ^  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— JKi^p.»  M.  Rives.— Conel.^ 
M.  Plougoulm,  av.  gén.  — P/.,  M.  Costa. 

HAUTE  POLICE.  —  DuRÊB.—CiRCowsTAifCES 

ATTÊNUAlfTKS. 

La  surveillance  de  la  kaule  police  peut, 
comme  toute  autre  peine,  être  réduite,  au  cas 
de  circonstances  atténuantes  y  au-dessous  du 
minimum  fixé  par  la  loi,  (Cod.  pén.,  11  et 
4^3.)  (1) 

(Walier.)— AKRfiT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  463,  Cod. 
pén. ,  autorise  les  Cours  et  tribunaux,  lorsqu'ils 
reconnaissent  en  faveur  des  prévenus  des 
circonstances  atténuantes,  non-seulement  à 
réduire  la  peine  d'emprisonnement  et  d'a- 
mende au-dessous  du  minimum  fixé  par  la  loi, 
ou  à  les  prononcer  séparément,  mais  encore 
à  abaisser  la  condamnation  jusqu'aux  peines 
de  simple  police  ;  —  Que  cette  disposition  est 

(1)  Jugé  en  ce  sens,  par  arrfit  du  26  avril  1839 
(Vol.  1839.1.775— P.  1839.2.À21)  :  cet  arrêt  décide 
même,  ainsi  qu^un  autre  arrêt  du  13  sept.  1851  (Vol. 
185S.1.A80),  que  les  juges  peuvent,  en  œ  cas,  dis- 
pçnser  cqmplélenient  le  pnévenu  de  toute  anrveU- 


générale;  qu'elle  s'applique  à  tous  les  délits 
prévus  par  le  Code  pénal  et  ^  toutes  les  pei- 
nes qu'il  prononce  ;  —  Qu'elle  a  pour  but  de 
donner  au  juge  toute  latitude  pour  proportion- 
ner la  peine  au  plus  ou  moins  de  gravité  du 
délit  ;— Attendu  que  le  renvoi  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  est  classé,  par  l'art. 
11,  Cod.  pén.,  au  nombre  des  peines  correc- 
tionnelles ;  qu'il  peut  donc,  comme  toute  autre 
peine,  être  modifié  dans  sa  durée  par  l'effet 
des  circonstances  atténuantes  ; — ^Attendu  que, 
dans  l'espèce,  Walter  a  été  déclaré  coupable 
de  vol  ;  que  l'art.  401,  Cod*  pén.,  le  rendait 
passible  de  la  mise  en  surveillance  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  ;  mais 
que  les  circonstances  atténuantes  admises  en 
sa  faveur  ont  permis  k  la  Cour  de  Colmar  de 
descendre,  pour  la  durée  de  la  surveillance» 
au*dessousdu  minimum  fixé  par  la  loi; — Qu'en 
ordonnant  son  renvoi  pendant  deux  ans  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  pas  créé  une  peine  qui  n'existe  pas 
dans  la  loi,  puisque,  aux  cas  prévus  par  les 
art.  315,  317,  335  et  autres  du  Code  pénal, 
cette  peine  peut  être  prononcée  dans  la  limite 
de  deux  è  cinq  ans  ;^Rejette^  etc. 

Du9  sept.  1H53.-— Ch.  crim.— ilapp.,M.  Aug. 
Moreau.— Cong/.,  M.  Bresson^  av.  gén. 

FAUX.— FAtIX  BM  ÉCRITUEE  PUBLl({US.—  OF- 
FICIER D'HABaLEMENT. 

Le  faux  commis  par  te  capitaine  d'hainUe- 
ment  d'un  corps  sur  les  registres  par  lui  te- 
nus  en  exécution  des  règlemens  miHlaires^ 
constitue  un  faux  en  écriture  publique  et  mi- 
thentique  :  le  capitaine  d'habiÙement  est,  non 
pas  un  simple  mandataire  privé  du  conseil 
d*adminislration  du  corps,  mais  un  officier 
chargé  d'un  service  public,  (Cod.  pén.,  145 et 
146.) 

(Fabrègue.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Statuant  sur  le  pourvoi  formé 
à  l'ajudienceparM.l'avocatgénéral,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi, en  vertu  de  l'art.  442,  Cod.  inst. 
crim.  :— Vu  les  art.  145  et  146,  Cod.  pén.^ — 
Attendu  qu'un  Ciipiiaioe  d'habillement,  nom- 
mé par  rËmpereur,  et  cbargé^dans  son  corps 
de  tousJes  détails  qui  constituent  le  sei*vice 
d'habillement  et  des  écritures  qui  s'y  rappor- 
tent (art. 79  de  l'ordonnance  du  10  mai  1844} , 
ainsi  que  de  l'établissement  des  comptes  an- 
nuels de  gestion  (art.  87),  et  responsable  des 
matières  et  effets  en  magasin,  avariés  ou  per- 
dus par  suite  de  son  défaut  de  surveillance  (art. 
88),  est,  noi^  un  simple  mandataire  prive  du 
conseil  d'administration  du  corps,  mais  uu 
oflUcier  chargé  d'un  service  public,  dont  les 
registres  et  les  actes,  tenus  ou  faits  en  exé- 
cution des  règlemens  militaires,  et  notamment 
de  l'ordonnance  précitée,  ont  un  caractère 


lance.  C'est  aussi  ropinion  de  MM.  Ghauveau  et  Hé- 
lie,  T/u  du  Cod,  pén,,  1. 1,  p.  S27.— La  Cour  sVtait 
antérieurement  proncmcée  en  sens  contraire  :  voy. 
Tabie  générale  DeviiU  et  Gilb.,  v*  Haute  police,  n. 
i7etsuiv. 
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public  et  aotheotîque  ;-— Qae  le  faux  commis 
|Mr  lai  $or  les  registres,  dans  Texercice  de  ses 
fonctions,  constitue  donc  le  ci^ime  prévu  par 
les  art.  145  et  146,  Cod.  pén.;— Qu*on  ne  peut 
tirer  aucune  induction  contraire  de  ce  que  le 
ministre  de  la  guerre  a,  daus  l'espèce  aciuelle, 
mis  directement  à  la  charge  des  membres  du 
conseil  d'administration  du  régiment  les  man- 
qnans  en  magasin;  que  le  ministre  n'a  fait 
ainsi  qu'appliquer  la  règle  de  Tart.  51  de  la 
même  ordonnance,  qui  fait,  en  pareil  cas,  re- 
tomber avant  tout  sur  eux  le  déficit  des  ma- 
tières dont  ils  ont  constaté  la  situation  dans 
Farrété  des  registres  tenus  par  les  officiers 
comptables,  mais  sans  altérer  en  rien  la  na- 
ture et  le  caractère  des  fonctions  de  Tofficier 
d'habillement; — Que  la  circonstance  que  les 
officiers  d*babillement  ne  sont  astreints  à  au- 
cun cautionnement  est  également  sans  influen- 
ce sur  la  question,  puisqu'il  n'est  pas  de  l'es- 
sence du  caractère  de  l'officier' public  d*élre 
soumis  k  cette  condition  ;•—  D'où  il  suit  que, 
en  refusant  au  capitaine  d'habillement  Fabrè- 
gne  le  caractère  d'officier  public,  1**  parce  qu'il 
n'avait  point  eu  de  cautionnement  k  fournir; 
T  parce  que  le  minisire  de  la  guerre  avait  mis 
le  déficit  à  la  cbarge  des  membres  du  conseil 
d'administration ,  la  Cour  impériale  d* Alger  a 

I  faussement  interprété  les  dispositions  prérap- 
pelées de  l'ordonnance  du  10  mai  1844,  et 

'  qu'en  se  bornant  à  prononcer  contre  Fabrè- 
gue  la  peine  du  faux  en  écriture  privée,  cette 
Cour  a  violé  les  art.  145  et  146,  Cod.  pén.;— 
Par  ces  motifs,  casse,  mais  dans  l'intérêt  de  la 
loi  seulement,  l'arrêt  rendu  le  13  mai  dernier 
par  la  Cour  impériale  d'Alger,  etc. 

Du  5  août  1853.  —  Gb.  crim.  —  Prés.,  M. 
LaplagDe-Barris.  —  Rapp.<,  M.  Legagneur.* 
ConcL,  M.  Bresson,  av.  gén. 

f  VENTE  DE  MARCHANDISES.—  Taom- 
piRiB. — Boissons. 
2«  Boissons.— Falsification.— ExrosiTioif 

IN  TBlfTB. 

r  Les  dispositions  de  la  loi  du  S7  mars  1 851 , 
f«r  la  répression  de  certaines  fraudes  dans  la 
vente  des  marchandises,  ne  sont  pas  applica- 
bles en  matière  de  ventes  de  boissons ^  lesquel- 
If  s  sont  restées  soumises  aux  dispotilions  an^ 
îirieures  du  Code  p^nal.— Jugé  dans  les  deux 
espèces  (1). 

i*  Le  fait  de  la  détention,  exposition  ou 
mise  en  vente  de  boissons  falsifiées,  constitue 
la  coniraventUm  réprimée  par  rart.  475,  n. 
6»  Cod.  pén., indépendamment  de  touU  vente 
efreetivc—V  espèce  (2). 
1"  Espéce.—iKlherim  et  autres.)— airêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  475, n.  6 et  14, 477, 
Q.2,  G.  pén.,  ensemble  les  art.  1",  n.  1  et  % 

(1)  Cela  a  été  formellement  déclaré  dans  la  dlscu»- 
aioQ  delà  loi  :  voy.  nos  Lois  annotées  de  1851,  pag. 
21,  Dote  àm 

(2)  Jurispradence  constante.  Y.  TabU  générale  de 
DeTiU.  et  Gilb. ,  ^  Boissons,  n.  10  et  41. 
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et  9  de  la  loi  dn  27  mars  1851  ;— Attendu  que 
cette  dernière  loi,  ayant  pour  objet  la  répres- 
sion plus  efûcace  de  certaines  fraudes  dans  la 
vente  des  marchandises,  renferme  de  nou* 
velles  dispositions  pénales  sur  la  falsification 
des  substances  alimentaires  ou  médicamen- 
teuses; que  la  connaissance  des  délits  qui  y 
sont  spécifiés  a  été,  il  est  vrai,  attribuée  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle;  mais 
qu'il  résulte  de  l'ensemble  desdites  disposi- 
tions <|u'elles  ne  s'appliquent  qu'aux  aliment 
solides,  et  que  la  vente  et  le  débit  des  boissons 
falsifiées,  lorsque  les  mixtions  ne  sont  pas 
nuisibles  à  la  santé,  continuent  k  trouver  leur 
répression  dans  les  art.  475,  n.  6,  et477,  Cod* 
pén.;  —  Attendu  que  cette  interprétation  est 
confirmée  par  l'art.  9  de  ladite  loi,  qui  abroge 
expressément  les  art.  475,  n.  14,  et  479,  n. 
5,  Cod.  pén.,  et  ne  comprend  pas  le  n.  6  dudit 
art.  475; 

Attendu,  d'un  autre  c6ié,  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  477,  u.  %,  475,  n.  6  et 
14,  G(»d.  pén.,  que  le  fait  de  la  possession» 
détention,  exposition  ou  mise  en  vente,  de  la 
part  d'un  débitant,  de  boissons  falsifiées,  dans 
son  établissement  de  commerce,  constitue, 
auUnt  qu'il  dépend  de  lui«  une  vériuble  ven- 
te, dans  le  sens  dudit  S  6;  que  l'art.  477  le 
suppose  ainsi,  puisqu'il  ordonne  de  répandre 
les  boissons  falsifiées  trouvées  appartenir  au 
vendeur  et  débitant,  ce  qui  prouve  que  ces 
boissons  n'ont  encore  été  ni  vendues  ni  li- 
vrées ; 

Auendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté,  par  pro* 
cès-verbaux  du  commissaire  de  police  de  la 
ville  de  Blidah,  en  date  des  8  et  11  juin  der- 
nier, et  reconnu  par  le  jugement  atuqué,que 
des  boissons  falsifiées,  consistant  en  eau-ae* 
vie,  rhum  et  liqueurs  diverses,  ont  été  trou- 
vées exposées  en  vente  ou  destinées  à  être 
vendues,  daus  chacun  des  établissemens  des 
nommés  Albertin,  Guilletoux,  Diolot,  Magnin, 
Ronin,  Fiolin,  Brunot,  Frausseille,  Didier» 
Laicu,  Albert,  Lambert,  Beizan,  tous  débiuns 
de  boissons; — Attendu  que  le  tribunal  de  sim- 
ple police  de  Blidah,  en  se  déclarant  incom- 
pétent et  en  renvoyant  le  ministère  public  à 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  compétenst 
par  le  motif  que  la  loi  du  27  mars  1851  puni| 
la  vente  et  la  mise  en  vente,  tandis  que  l'art. 
475,  n.6,  Cod.  pén.,  prévoit  simplement  le  cas 
de  la  vente  ou  du  débit  de  boissons  falsifiées, 
a  faussement  interprété  et,  par  suite,  violé  les 
dispositions  précitées;— Casse  le  iugemeni  du 
tribunal  de  simple  police  de  Blidah,  du  30  juin 
dernier,  etc. 

Du  18  août  1853.  —  Ch.  crim Prés.,  M. 

Laplagne-Barris.— Aapp.^M.deGlos.— Conc/., 
M.  Plougoulm,  av.  gén. 

2"  £«péce.— (Isnard.) — ^AititT. 

LA  COUR;  —  Yu  les  art.  1*'  et  9  de  la  lot 
des  27  mars-l*'  avr.  1851,  et  les  art.  318, 42S 
et  475,  n.  6,  Cod.  pén.;— Attendu  qu'il  r^ulte 
de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  des 
27  mars-l"  avr.  1851  que  ces  dispositions  se 
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rapportent  seulement  au^  ms^Uères  qui  font 
l'objet  de  Tart.  423,  Cod.  pén.,  et  qu'elles  ne 
8*appUquent  pas  k  la  falsification  des  boissons 
spécialement  prévue  par  les  art.  318  et  475, 
o.  6,  Cod.  pén.;  —  Attendu  que  celte  distinc- 
tion ressort  cncîore  de  Tart.  9  de  la  loi  des  27 
mars-l"  avr.  1851,  qui  n'abroge  que  les  art. 
♦75,  n.  li,  et  479,  n.  5,  Cod.  pén.,  et  laisse 
subsister  le  n.  6  de  Part.  475;  —  Et  attendu 
que,  ep  appliquant  la  loi  des  27  mars-1"  ai^r. 
1851  nu  fait  de  tromperie  sur  fa  quantité  d'un 
liquide  ou  d'uqé  boisson  vendue,  l'arrêt  aila- 

3ué  a  fait  une  fausse  interprétation  des  art. 
••  et  9  de  cette  loi,  et  formellement  violé  les 
art.  318  et  475,  n.  6.  Cod.  pén.;— Casse  l'ar- 
rêt de  la  Coiir  impériale  o'Aix  du  29  sept. 
1853  etc. 

Dti  10  nov.  1853.—  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— flapp.,  M.  Victor Foucher. 
— Conci.,  M.  Plougoulm,  av.  gén.  —  P{.y  M. 
Costa.  «_.«.«. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  Tbompbrib 

SVt  l'C8AGB  0(T  la  QCALTTfi. 

La  tromperie  sur  Tusage  et  sur  la  qualité 
de  marckandiseê  vendues  (apart  h  disposition 
de  Part.  423,  Cod.  pén.,  relative  aux  pierres 
finisses  vendues  pour  fines),  ne  constitue  point 
un  fait  punissable.  (L.  27  mars  1851.)  (1) 
(Meyer-Levy.)— AKBÊT. 

LA  COUH;— Vu  lesart.423,Cod.pén.,  r», 

L3,  de  la  loi  du  27  mars  1851,  408  et  413, 
id.  inst.  crim.;— Atieïidu  qu'il  résulte  des 
dispositions  combinées  de  l'an.  423,  C.  pén., 
et  de  Part.  1'*,  S  3,  de  la  loi  du  27  mars  1851, 
que  la  tromperie  dans  la  vente  de  toute  mar- 
chandise n'est  punissable  qu'autant  qu'elle 
porte  sur  la  nature  des  choses  livrées,  ou  sur 
leur  quantité,* soit  par  l'usage  de  faux  poids  ou 
de  fausses  mesures,  ou  d'instnimens  inexacts 
servant  au  pesage,  au  mesurage,  on  à  aug- 
menter frauduleusement  le  poids  ou  la  valeur 
de  la  marchandise,  même  avant  celte  opéra- 
tion, soit  par  des  manœuvres  ou  procédés 
tendant  à  fausser  l'opération  du  pesage  ou 
mesurage,  soit  enfin  par  des  indications  frau- 
duleuses tendant  h  faire  croire  à  un  pesage  ou 
mesurage  antérieur  et  exact;— Attendu  que  la 
tromperie  sur  la  qualité  de  la  chose  vendue 
^t  restreinte,  par  ledit  art.  423,  aux  pierres 
fausset  vendues  pour  fines,  et  qu'on  ne  saurait 
retendre  à  toutes  les  autres  marchandises  ; 

Joe  la  fraude  pratiquée  dans  ces  cas  ne  peut 
onner  lieu  qu'à  une  action  civile  en  resci- 
sion de  la  vente  ou  en  réduction  du  prix  ;  — 
Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
que  les  coupons  d'étoffes  livrés  aux  plaignans 


(1)  Déjà,  la  Cour  de  cassation  avait  décidé  que  la 

tromperie  sur  la  qualité  de»  marchandises  ne  tombe 

as  soua  Tapplicalion  de  la  loi  pénale.  V.  arrêt  du 


ne  leur  ont  pas  été  vendus  par  mètres,  mais 
par  pièces  devant  produire  il  chacun  les  objets 
dont  il  avaitbesoin,  et  qui  étaient  indiqués  au 
prévenu  ;  quex'est  sur  la  foi  de  leur  suffisance 
et  séduits  par  un  marché  bon  en  apparence, 
qu'ils  ont  contracté  individuellement  avec  lui, 
et  ont  ainsi  été  trompa  sur  la  quantité  de  la 
marchandise  vendue  ;  —  Attendu  qu'il  est  en 
outre  établi,  en  fait,  par  ledit  arrêt,  que  l'uii 
des  plaignans  aurait  reçu  «ne  pièce  de  toile 
qui  n'était  d^aucune  valeur,  étant  brûlée,  et 
que  le  demandeur  se  serait,  dans  cette  circon- 
stance, rendu  coupable  d'une  tromperie  sur  la 
qualité  de  la  marchandise  ;^Attendu  <)[uil  ne 
résulte  pas  de  ces  constatations,  que  les  trom- 
peries imputées  au  demandeur  aient  en  lieu 
sur  la  nature  de  la  marchandise,  ou  sur  sa 
quantité,  à  Taide  d'un  des  moyens  ci-dessus 
spécifiés;  d'où  il  suit  qu)e  l'arrêt  attaqué,  en 
déclarant  le  demandeur  cotiuable  des  délits 
prévus  par  Part.  V*  de  la  loi  au  27  mars  1851 , 
et  par  l'art.  423,  Cod.  pén.,  a  faussement  ap- 
pliqué, et,  par  suite,  formellement  violé  les 
dispositions  précitées  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Colmar, chambre  des  appels 
correctionnels,  en  date  du  12  odobre  der- 
nier, etc. 

Du  3  déc.  1853.— Ch.  crim.— Pr^#.,  M.  le 
cons.  Rives.  —  Êkipp.y  M.  de  Glos.  —  ConcL , 
M.  Bresson,  av.  gén.— i^.,  M.  Frignet. 

10  DOMMAGES-INTÉRÊTS.— CouK  d'assî- 
8BS.— Renvoi  a  une  actrb  SBsstoN. 

^  Cour  d'assises.  —  BANQUEtoims  frau- 
duleuse.—Annulation  DE  VENTE. 

1  "  Les  Cours  d'assises  peuvent,  non^eule- 
ment  renvoyer  à  un  autre  jour  de  la  session  le 
jugement  des  demandes  en  dommages-intérêts 
formées  devant  elles,  mais  même  renvoyer  d 
une  autre  session}  en  sorte  quUl  y  sera  statué 
par  d'autres  tULogistrats  que  çe^x  qui  ont  pro^ 
noneë  sur  Cactiôn  criminelle  :  il  suffit  que  les 
conclusions  des  parties  soient  reprises  élevant 
la  nouvelle  Cour  d'assises,  (Cod'.  inst.  crim. , 
358  et  359.]  (2) 

2«  Dans  une  accusation  de  banqueroute 
frauduleuse, une  Cour  d'assises  est  cotnpétente 
pour  prononcer,  contradicloirement  avec  les 
auteurs  ou  complices  de  ce  crime,  la  nullité 
de  la  vente  d'un  immeuble  dépendant  de  la 
faillite,  et  pour  ordonner  la  réintégration  de 
cet  immeuble  à  la  masse.  (Cod.  inst.  crim., 
366.) 

(Jalousée  et  Colin.)-  arrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
ce  que  Tarrét  attaqué  n'a  été  rendu  que  vingt 
jours  après  le  dépôt  des  conclusions  des  par- 


2»  vente  pour  bonne  d'une  toile  défectueuse  et  brft- 

lée. 
pas  soua  iappJicauon  at:  i»  loi  ptïuait;.  r.  «ireiau  (2)  V.  conf..  Cass.  24  juin  1825  (1826}  (S.  26.1. 
22iuipi84A  (Vol.  i8AA.i.771— P.  1844.2.275).  —  140;  Colleet.  nouv.  8.1.141).— Lès  Court  d'assises 
in  fait,  dans  Tespèce,  û  y  avait  eu  :  l"  vente  d'une  peuvent  aussi  indiquer  pour  leur  jugement  un  four 
certaine  quantité  de  drap,  en  déclarant  à  Tacheteur  1  postérieur  à  la  fin  du  trimestre  :  Cass.  25  mai  iSài 
i|n*elle  suiDsait  pour  un   habillement  désigné;  et  1  (Vol.  i850.1«76— P.  1851.1.645). 


(220)  Juriê^rudefice  de  la.  C^r  de  cas8ali(m> 

lies  civiles,  et  non  iromédiatemept  apr^s  qu'il 

eut  été  sflitué'  «iti"  l'action  crîmînelTe  •  •^' At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  S5S  et  36&,  God. 
ÎDst.  crîm.,  lorsque  la  Cour  d'assises,  saisie 
ré^alièrement  des  conclusions  d'une  pariie 
civile,  ne  se  croit  pas  suffisamment  éclairée 
poiir  y  statuer;  la  !6î  luî  accorde  la  fafeuîté, 
soii  rfe  nommer  Vnn  de  ses  membres  pour  en 
foire  le  rapport,  soit  de  s'ajourner  elle-même 
pooT  y  aUtoér  côntradjctoirement:  qu'aucun 
délai  ne  luî  est  fixé  pour  statuer  sur  cette  âo^ 
don  crrîlé;  d*oà  il  ^ît  que,  dans  l'èst)êce,  la 
Cour  d'assises  a  été  eompétetiie  ))0ttr1a  juger 
aux  audiences  des  16  iét  17 août  dernier; 

Snr  le  deuxième  moVeii,  tité  de  ce  que  les 
magistrats  qui  ont  statué  sur  cette  adtion  n'é- 
taient pas  les  mêmes  que  ceux  qui  ont'  pro- 
noncé sur  faction  criitiinelle  et  prononcé  Ta- 
journemènt  du  26  juillet,  et  dé  ce  qu'ainsi  il  v 
aurait  violartfon  des  art.  7  et  i7  de  la  loi  du  2d 
ami  1810  :-Attendu,  à  la  vérité,  qu>auk  au-  ^^^.  **4o?J" 
diences  ties  16  et  17  août,  le  conseiller  M.  \  ^  ^^^;  ™*  5 
Coorborleu,  qui  faisait  partie  de  la  Cour  d'as-, 
sises  ledit  Jour26  juillet,  s'est  ti^oûvé  remplacé 
par  M.  leconseîller  Saîrit-Albîn,  sans  qû'îl  soit 
constaté  que  le  premier  de  ces  maeisirais  fût 
dans  Pimpossibilîté  légale  d'y  siégèrV— Mais, 
attendu,  en  droit,  qli'il  ipéstiHedes  arl.35Ç,.359 
61366,  Cod.  inst.  crim.;  que  le  législateur  a 
donné  compétei^ce%'  la  Cour  ^'a^sises  jîôur 
statuer;  ai^cessoirement  h  l'action  piÀlique', 
sur  les  demandes  en  domm^gps-intéî^él^  for- 
mées |>ar!es^p^i^e§' civiles  coritreles  accusés 
condamnés  ou  même  absous  et  acquittés,  et 
par  Taccusé  qui  à'  connu  son  dënoneiatenr, 
contre  ce  dernier  on  coftlré  la  partie  civile  5 
—Attendu  aUé  celle  juridiction  est  spéciale  et 
n'est  poiirtBs^ujetiie  h  l'obligation  déprdnoa- 
Ger  snr  ces  demandes  pendant  la  diiréé  brdi- 
naire  de  la  sessioii'  de  la  Cour  d'assises;  par 
conséquent,  elle  peutse  trouver  composée  deè 
magistrats  appelés  affermer  la  session  subsé^ 
qnente,  et  ahisi*,  tes  art.  7  et  17' de  la  loi  de 
1610  né'âont  poiiit  applicable^,  puisque  la 
Cour  d'assises  qui  a  été  saisie  dé  ces  deman- 
des peut  éë  trouver  dissoute  par  Texpiraiion 
de  sa  session  )[art/260  du  même  Code)  ;— At- 
tendu, d'ailleurs,  qpe  les  conclusions  des  par- 
ties civiles  ont  été  reprises  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine,  nouvellement  composée, 
en  présence  des  accusés;  que  leurs  démandes 
ont  été  contradiçtoirement  débattues,  étqu'en- 
On  le  ministère  public  a  été  entendu ,  con- 
formément à  l'art.  358  précité  ; 

Snr  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que  Tar- 
rét  attaqué  a  anuulé  la  vente  d'une  niaison 
dépendante  de  la  faillite,  en  l'absence  du  tiers 
intéressé  :  — Att'endu  que  cette  annulàlibn'a 
été  prononcée  contradiçtoirement  avec  Jalou- 


(4)  K  (fxDs  le  même  Sjens,  Cass.  Ù  nov.  et  4  mars 
1S52  CVoL  1853.1.394  et  670). 

(2-3)  Ces  questions  ne  laissent  pas^  la  première 
surtout,  de  faire  difficulté.  M.  Serrigny,  qui  les  a 
tiaitëes  in  exterao  àstii  son  récent  ouvrage  publié 


sée,  Colin  et  Rig))i,  accusés  de  la  banguerpif  te 
et  de  complicité  d'iceïïej  quêla  CoirTPi^sîses 
était  compétente  S  leur  égard,  et  qii'en  ôfdbn^^ 
^nt  la  réibtégration  de  cet  imnieui^Ié  à  là: 
masse  de  la  faillite,  l'arrêt  attaqué  nVfàîiqué 
^  conformer  au  deuxième  paragraphe  dé  l'artl 
366  précité  ;— Rejette,  elc:  '  -     n- 

Du  6  oct.  1853.  —  Ch.  crim.  —  Pris.,  )!• 
Laplagne-Barris.  —  Hipp.,  W.  Isambeh.  — 
ConcU,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

CAdARETS.--DtBiT  TUtPOBAnJS.  —  AoroRir 
SATION. 

l'autorisaUon  exigée  fMir  le  décrtt  du  39 
déc.  1851,  potir  Vouveriure  de$  eaféê,  cabateiê 
ou  QUiTii  débits  de  boissonê,  0st  néeeiêatPâ 
même  au  cabaretier  qui  fait  IransporUtduÉîn 
en  dehors  de  sof  éiablîssemenê  pour  Ui  débUet 
sur  place  dans  un  Ueu  peu  éloigné  (1). 
(CaAsaf  nés.)— AiftÊT.  ' 

LA  COUR  )— Vv  les  art.  1  ei  S  du  déerat  dv 
Atie&dii  qu'ami  •termes  d« 
Tari.  l*r  de  ce  décret,  auoan  ea£é,'  cabaret  m 
autre  débit  dé  boissons  k  coasomoieff  sur  pla-^ 
ce,  ne  peut  être  ouvert,  i  l'aveoir,  sans  la 
permisBion  de  l'aatorilé  a^famiaif  unAiv«  ; — Au 
teadti  que4e  jageoieotattaqiié  ne  méconnaît 
basque  Cassàgnes  (Jean),  autorisé  à  tenir  un 
qéijit'de  boissons  dans  la  coamune  de  La^ 
croix,  avaii  fâàt  transporter,  en  dehors  de  ce 
débit  et  dans  uneautre  partie  4e  la  cvHmiaDe^ 
du  Tid  qu'il  débitait  sur  plaoey  ce  qui  consti- 
iuak  fin  second  débit;  ^  Attendu  que  la  dr^ 
eonstânce  que  le  débit  qui  avait  Méu  dans  un 
Rameau  peu  <é|oigné de celuiqu'babitail' Ga»» 
sagnesi  nf  était  qae  temporaire  et  aeovdeiitdly 
^e  peut  faire  disparaître  te  fait  de  vente  sur 
place  dans  un  lieu  autre  qoe  o^ui  pou^  Lequel 
seul  Fantorisalion  avait  été  aeoérdëè;  el,  par 
conséquent,  roQvèrturedei^seo^ddébflt  sans 
autorisation;— Attendu,  dés  kirs;  tiu^le  j^^e-' 
memt,  en  se  fondant  snr  ces  drconseuices  peu 
relaxer  l'hicttlpédes  poursuites 'dirîjgées  con-* 
tre  lui,  a  fait  une  fiansse  intarfirétaiiDn  du  dé* 
cret  du  29  dée.  lê&l,  et  ea  a  foHtaeUevièBt 
violé  les  disposîiioîis  )—  Casse  te' fngem^ic  do 
tribunal  de  Rodez,  du  19  août  ii8^. 

Du  17  nov.  1853.  —  Ch.  mm.-^SUfp.,  M. 
Victor  Foucher.  —  Conel.,VL.  •Bvessoir,  av,  g; 

RÈGLEMErfT  DE  POL!^.  -  Pyi^FfiTS,  .-^ 
'   'Eff^t  obligatoire-  '"•''' 

Les  préfets  sont  investis  du  *droif  été  flaire 
des  règlemens  de  p'olice  darU  Vintiréf^iéf^ira) 
él^' tout  le  département  (i),      ' 

Mais  ils  ne  peuvent  prendre  des  flrréffs  de 
police  prescrivant  des  îne sûres  locale s*^  pour 
u^e  commune  désignée  i  c^  irait  n*appariii}ii 
qu'au  maire  exerçant  le  pouvoir  tàunicipàt» 
(l.lSjuill.  1837,  art.  Il  eiji?)  (3}   '  '      " 


sous  le  litrç  de  Questûrnset  traités  de  droit  admiru» 
p.  509  et  suiy.,  résout  la  première  avec  des  distinc- 
tions qu^il  serait  long' de  reprodiisreici,et]a  ^œonde 
dans  le  sens  de  Tarrêt  ci-dessus. — F.  au  surplus,  sur 
le  îioavoir  dès  pixels  toac&ént  le  droit  de  flMit  des 


tèè-mi 


SaHipruàeà'ée  de  <a  tjôûr  ie  cdtêatîoh. 


{éh) 


^é'à.y  ne  s'applique  qu^aux  officiers  publics 
guî  délivrent  un  passepôrl  â  une  personne 
qù'ilé  bé  bonnaissentpas  personnellement, 
^ins  atoit^^  fait  attester  ses  nonis  éi  qualités 
éir  deux  Icîtoyens  S  eux  connus  ;  —  Qu'il  est 
qéclarë,  en  fait,  par  Tarrét  attaque,  que  le  pas- 
seport dont  la  délivrance,  soiis  un  nom  sup- 
jpjosé,  avait  donné  Hëii  i  la  poursuite,  n'avait 

Sas  été  délivré  par  le  prévenu,  adjoint  au 
laire  de  la  ville  d'Àix,  mais  par  le  préfet  qui 
seul  d'ailleurs,  aux  termes  de  Tari.  1"  de  la 
loi  du  14  vent,  an  4,  avait  le  droit  de  délivrer, 
^tir  l'avis  roolivé  de  rautoriié  municipale,  un 
passeport  à  l'étranger  ;  —  Que,  dans  cet  étal 
des  fait^y  l'arrêt  attaqué  a  pu«  sans  violer  la 
disposition  de  l'an.  i55,  Cod.  pén.,  décider 
tfue  le  concours  du  prévenu^  en  donnant  un 
avis  favorable  à  la  délivrance  d'un  passeport 
sous  un.  nom  snpposéi  ne  constitue  pas  le 
délit  prévu  par  cet  article; — Rejette^ etc. 
.  Du  1*  oct.  1853.  —  Ch.  crim..—  Pré$.^  M. 
Laplagne-Barcis.  —  Rapp.fii.  Faustia-Hélie. 
^Concl.^  M.  Nouguier,  f.  f.  d'av.  gén. 

APPEL  CORRBXÎTIOMSEL.  ^  Ck)!«TiAVBN- 

,TIOsN.-*-D£IINlBE  RESSORT. 

.  Ihn$  le  cas  où,  lefail  déférp  au  tribunal 
fjotrecUonnel  comme  délit  se  trouve  ne  coti- 
stiéMer  qu'une  Hmple  contrawniio»^  le  tribu-- 
nal.doih  d'après  la  loi  (Cod.  insU  crim.,  192)» 
sile  renvoi  n'est  demandé  ni  par  la  partie 
Jimàlique^m  par  le  miniftirt  pub  lie,  y  statuer 
PS^r  unsugement  qui  asten  dernier  ressort»-- 
MoM  Jt,  vta  contraire^  le  tribunal  s'abstient 
de  prononcer^  Vappplest  ahrs  recevable. 

.:    .  (Vallot)-iERÊT.. 

^^  LA  COUR) — Sur  le  premier  moyen,  fondé 
«ut  la  violation  de  Fart.  193,  Cod.inst.  crim.: 
r7-*AUeadu  que  le  jtfgement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Lore,  en  déclarant  que  le  fait 
diffamatoire  imputé  h  la  femme  Vallot  n'avait 

■  I  <  1" I-  '      I  ...,—■ .       I 

:■  (i-2-3-&)  Le  principe  qui  sert  de  base  à  ces  dé- 
ds&oiis  avait  d^à  été  consacré  par  la  Cour  de  Mont- 
^Itter,  dans*  un  arrêt  du  12  mars  1833  (Vol  183A. 
XàSt]t  qui  jjuge  qu'il  y  apulljté,,  h  le  tuteur  ad 
hoc  a  été.nçmmé  p^r  un  conseil  de  famille  cqmposé 
d^mis  seiilement,  lorsqu'il  y  a  des  parens  dans  le 
îrâyon  déterminé  par  la  loi.  Toutefois,  il  a  été  jugé 
par  la  Cbûr  de  cassalion,le  25  aoÛll806(9-V.6.2,24; 
Collecu  nouv.  2.1.280);  que  le  tuteur  avait  pu  être 
nommé  par  uq  conseil  de  famille  uniquement  com- 
jposé  de  parens  du  côtJé  maternel  ;  et  cette  dernière 
opinion  iest  parïagéè  par  MM.  Duranton,  tom.  3,  n. 
i6j  RîcWefort,  de  VEtat  des  famittes,  tom.  2,  n.  71, 
et  Marradll,  sdt*  Tarf.  318.  M'ais  Topinion  contraire, 
«elle  de  la  CMir  deMoni^lier,  est  àdof  tée  par  Toui- 
ller, t.  9,  n.  Sali  Prondbon,  des  Personnes  (édit  Va- 
lelle),  tom.  %  patr.>  59,  et  ZacbariK  (Massé-Vergé), 
S  161,  note  60.— Quant  au  point  de  âairoir  si  le  tu- 
teur ad  hoc  doit  être  nommé  par  le  tribunal  ou  par 
Iti  conseMide famille,  il  ne  saurait  être  doqlec^  :  nulle 
part  le  dôde  n'investit  les  tribunaux  du  droit  de 
vnqapor  l&tateoriui.AfWiie  renluit^déiarouéj  le 
«aMeUjdetitmtUe est. don^. seul  l»)iQt»étiQnU.  F.  MM, 
Marcadé,  sur  Part  318  ;  MasSé,  et  VetgésurZàcha- 
rÎB,  (oc;  ciu 


aucun  caractère  de  publicité,  Tavait  réduit 
aux  proportions  d'une  contravention  de  poli- 
ce;—Que.  dès  lors,  aucune  des  parties  n'ayant 
demandé  le  renvoi,  ce  triblinal  aurait  pu  sta<» 
tuer  sur  celte  contravention,  el  qu'aux  termes 
de  l'art.  19i2,  Cod.  inst.  crim.,  son  jusèment 
eût  été  en  dernier  ressort;  -^  Maîè  qu  il  s'est 
borné  à  déclarer  que  le  fait  diiïamatoiré,  dé- 
nué de  publicité,  ne  pouvait  constituer  qu'une 
contravention,  et  qu'il  n'a  point  statué  sur 
cette  contravention  ; —  Que,  par  conséquent, 
ra|:|pel  de  ta  partie  civile  contre  ce  jugement 
était  recevablé,  el  qu'en  statuant  sur  cet  àp^ 
pel,  et  par  suite  $ur  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  cette  partie,  le  jugement  attaqué 
n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi;...  — 
Rejette,  etc. 

Do  1*' juill.  1853.— Ch.  crim.— i?app.,  M. 
Faustin-Ilélie.--bonc2.,  H.  Bresson,  av.  gén* 

DÉSAVEn  D'ENFANT.— TtTfEUR  àd  fioc.  — 

CoNSBii:.  bs  fAMittB.— Recel.— PntuvB. — 

DfiLAi;— Adultère.—  Miterniié  (rbcher- 

CHB  DR).— Action. 

Au  cas  de  désaveu  d*efifant,  on  doit  suivre, 
pour  la  convocation  et  ta  composition  du  con^ 
iseil  dé  ramiile  appelé  â  fioffimèr  un  tiiicur  ad 
hoc  à  Venfant,  les  fêgles  étabiits  phr  Us  art. 
406  et  suiv.  du  Cod.  Nap.,  comme  au  cas  de 
homînatioii  d'uVi  tuteur  ordlTuiirè  (1). 

Ainsi.le  conseil  de  famille  doil  être  cont*o- 
qué  au  lieu  du  domicile  du  mari  qui  intente 
l'action  en  désaveu  (2). 

Ainsi  encore,  te  éomeil  de  famille  doit  être 
composé  de  parent  prît  m'oilié  du  côté  pat^r- 
h<?/,  fhoitié  du  calé  maX'en^el,  ou  d'dmis  à  dé- 
faut de  parens  (3). 

Èiiifin,  le,  iùi'eùr  doit  itrè  )fiorÂmêpar  le  con- 
seil de  famille,  et  non  par  le  trtfeuh^l.— Rés. 
impl.  (4). 


Notons  cependant  que,  sur  ce  dernier  point  et  sur 
plusieurs  de  ceux  qui  précèdent,  M.  Demolombe 
professe  uiîe  opinion. contraire.  Voici  en  quels  termes 
(tom.  5,  n.  1(Î6  et  167)  il  présente  toute  h  théorie 
concernant  la  nOknination  du  tuteur  àd  fioc  dont  î1 
est  nécesàaire  de  pourvoir  l'enfant  teonlre  lequel  eit 
dirigé  le  désaveu  ï  «  L'art  318  ne  dît  point  par  qui 
sera  nommé  le  tuteur  a<^  hùe;  et  de  là  desdiïsidences. 
Les  uns  concluent  de  ce  silence  même  ou^il  n'y  a  ici 
rien  de  spécial  et  que  le  tuteur  doit,  des  lors,  être 
nommé«6iiiTaBt  le  drok  commun,  c'est-à-dire  pa^  le 
conseil  de  famille,  composé  de  pai-ens  pris  moitié 
du  cûlé  paternel,  moitié  du  cûc^  maternel  (et  ici  Tau- 
teur  cite  Tarrét  de  Montpellier  et  les  auteurs  que 
nous  venons  de  citer  plus  haut,  puis  il  ajoute)  :  Des 
parens  paternels  dans  un  tel  conseil  de  famille!... 
Mais  c'est  mettre  l'ennemi  dans  la  place,  a  dit  une 
seconde  opinion,  qui  ne  veut,  en  conséquence,  y  ap- 
peler que  des  parens  maternels  et  des  amis  (Cass.  ^5 
aoAt  1806,  cité  pins  haut  ;  V.  aussi  Caen,  81  janv. 
1836, Devin.  1838.2.A82;  Marcadé,  art  818,  n.  1;  Ri> 
diefort,tl,m71). 

-  «  i'appréde  ce  motif,  contiiMie  M.  Pemotombe,  et 
û  hka  fue  je  ne  voudttûs,  pour  ma  part,  m'en  rap- 
porter ici  ni  aux  parens  paternels,  ni  aux  parens  ma- 
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Au  cas  ^  àésaveu  après  recel  de  la  nat«- 
iance,  c^ett  à  la  femme,  qui  a^t^%cule  que  son 
mari  aoaU  découvert  la  fraude  ou  le  recel  de- 
^is  plus  de  deux  mois  au  moment  où  il  à 
intenté  Inaction  en  désaveu^  éprouver  son  ex- 
cepa'on^'  cp  fCest  pas  au  mari  à  prouver  Vé- 
foqve  où  a  a  cçnnu  la  fraude  ou  le  recel.  (C. 
Nap.,  316.)  (1).  .  ^  ^ 

En  matière  de  déiayeu  pour  recely  il  n'est 
PM  nécessaire,  que  la  preuve  ordonnée  port^ 
à  la  fois  sur  l'cut^ièré'aè  la  femme,  le  recel 
de  la  naiêsofice  et  la  non-palemilé  du  mari: 
il  suffit  qu*eÙe  porte  sur  Vadullèreet  le  recel, 
les  juges  pouvant  trouver  dans  d'autres  élé- 
VMns  dupràc^  la  preuve  de  lanon-paternxté. 
(Cod.Nap.,  313..H2), 

Uaction.en  désaveu  pour  recel  ett  receva- 
ble.  bien  que  Venfant  désavoué,  inscrit  à  Vétat 
citil  comme  né  d'une  autre  femme  que  celle 


tenels.  L«s  ttns  et  les  antres  me  paraissent  suspetu, 
parce  qu'ils  ont  tous  un  intérêt  contraire  à  delui  de 
ï'enfaql.  Ma  conclusion  serait  donc  que  ce  tuteur,  tout 
spécial  devrait  êlîre  nommé  par  lé  trib'ùhal.  L'ehfant, 
je  le  sais  bien,  est  en  po^essioA  de  sa  légitimité;  et 
il  appartient  àok  déA  fânhiïfes",  tant  que  le  désaveu 
h'est  pas  admis.  itMi  ;  maïs  Tak^tiOto  en  désaven  met 
cette  l:>giiSMHé  m)Étte  en  '^tiesticiA  ;  analeoikéiit,  il  s^a- 
f  it  !d  de  le  déTëMre  le  iSkvUtx  et  te  fins  sûrement  po»- 
iHUe.  Td  lAtle  but  essentid  de  l'art  8ia  L'art.  98^ 
G.  proa,  pr6tiw  qne^  lorsque  1%  blyeut  qu'un  tu- 
teur spécial  soit  nommé  par  la  famille,  elle  prend  le 
loin  de  s'en  astiquer  (Delvincpqrt,  t  d,,p.  85»  note 
i;  Valette  sur  proudhoù,  tom»,2,  pa^.  59,  note  a; 
Toullier,  tom.  1|^  pàg.  38Ô  ;  Dûca\irroy»  iBonnier  et 
Rûuslaing,  totaJ.  i,  n.  A47).—toulerois,  l'art.  3i8  ne 
contenant  aucune  règle  i  cet  égàVd,  je  ne  ^e'nse  pas 
qu'on  pût  induire  là  àdllité  de  l'afctioh  en  désaveu 
8e  ce  seul  fti't  qlie  le  tutéir  aurait  été  tiomn^é  par 
le  coasieH  de  fan^ille*,  dané  lequel  seraient  eûtrés 
aiênift  des  partfm  du  i^ariv  si,  d'aiReiMrs,  (M  n'aîlé- 
iniait%îeicinie  IHude;  œ  serait  le  cas  d'appliquer  la 
règle  que  tout  ce  qui  concerne  ces  sortes  d'opéra- 
tions, compoâtioii  de  famille^  nomination  de  tuteur, 
etc.,  n*est  PM  nécessairement  prescrit  sous  peipé  de 
nullité  (îliom,  2b  npv.  1828,  C.n.  9.2.158;  Cass. 
30avr,  18â4,  Devill.  3M.1/J14;  Duranton,  tom.  3, 
D.  96).  >  —  On  Voit  (pie  là  Cour  de  cassation,  dans 
Tarrét  que  nous  recueillons,  s'éToîgne  de  cette  théorie 
dans  ses  points  essentiels. 

(4)  C'est  ïà,  eh  effet,  ett  ce  qui  concerne  le  riiari, 
an  fait  négatif;  et,  d*aillfexirs,  c'est  à  la  femme  de- 
manderesse, quant  Â  son  exception,  à  fîiire  la  preuve 
sar  laquelle  ie  fonde  cette  exceptiofu  :  reus  in  exci- 
piendo  fit  aetor.  Toutefois,  i'opiiiion  contraire  a  été 
adoptée  par  MM.  Duranton,  tom.  3,  n.  63  (ou  86)  ; 
Denoloinbe,  t^m,  5,  n.  IM,  et  Zachari»  (Masse- 
Vergé),  tom.  1,  $161,n.  45. 

(2)  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoû-  dans  q^fà  ordre  doivent  être  prouvés  les  faits 
sur  lesquels  repose  Tàction  en  désaveu,  à  savoir,  l'a- 
dultère, le  recel  et  là  àori-pateîrnilé.  On  a  prétendu 
d'abord  qull  devait  y  avoir,  pouV  que  le  désaveu 
fût  recevabîe,  chose  jugée  Sur  le  feit  d'âdulfcéiie  ;  et 
telle  est  l'opinion  'de  iH-ondhon,  des  Personnes,  t  2, 
p.  30  (éd.  Valette),  et  de  Toullier,  t.  3^  n.  812  et  s. 
Mais  cette  opinion  n'a  pas  ^MTévalu.  K.  Gass.  25  juin 
1331  (Vol.  1831.1.81)  ;  Duranton,  tom.  3,  m  51; 
Rolland  de  VUiargues,  v<*  Légitimité,  n.  29;  Favard, 


du  désavouant,  ne  réclame  pas  lès  droits  d'en^ 
faut  légitime.  (Cod.  Nap.,  313.)  (3) 
L.  X... — C  X...) 

La  dame  X...  venait  de  formery  contre  son 
mari,  une  demandé  en  séparaiion  de,  corps, 
lorsque,  par  acte  extraiudiciaire  du  ï"  fév. 
1853,  le  ^euir  X...  signifia  à  sa  femme  un  acte 
notarié,  du  àl  janv.  précédent,  par  lequel  il 
lui  déclarait  «  qu'il  venait  d'aporendre  qùê, 
lorsqu'aucun  rapport  n'avait  eu  lieu  entre  liiî 
et  elle,  elle  était  ac(îouchéé  nuitamment,  après 
une  grossesse  soigneusement  dissimulée,  d'un 
enfant  du  sexe  féminin,  qui,  le  21  juill.  1846» 
avait  été  présenté  au  maire  de  la  commune 
d'Oulchy-ie-Ghâleau,  éloignée  du  domicile  des 
époux,  comme  né  d'uiie  lemmè  inconnue,  le 

19  juillet  précéaent,  auquel  enfant  il  avait  été 
onné  les  noms  de  Marie'Ànne'Yincent''de'' 
Paule,  ainsi  que  le  constate  l'acte  de  nais- 


yt  Paternité,  Q.  4;  Valette  sur  Proudhon,  t*  S,jpttg;i 
30-31;  Marcadé,  sur  l'art.  313;  Demolombe,  ton^ 
5,  n.  42  et  suiv.  —  On  a  prétendu  ensuite  que  la 
preuve  de  l'adultère,  qui  ne  doit  pas  être  nécfessaîre^ 
ment  préalable,  devait  être  spéciale  et  distincte  èé 
Celle  des  autres  faits  ;  et  telle  est  l'opinion  de  MM; 
Duranton,  tom.  3,  h.  52;  Valette  sur  Prdutttion,  toim 
2,  pag.  30  ;  Ddveii^er  lUr  Téullier,  tom.  %  n.  810) 
Marcadéj  sur  l'art.  818.  Mais  la  jurisprudence  s'eM 
généktilement  prononcée  contre  le  système  des^  preu* 
ves  distinctes.  V.  Cass.  9  mai  1838  (VoL  1838.ll 
854— P.1838.3.360);  Bordeaux,  5  juill.  1843  (Vol. 
1644.2.185— P.1844.2.168);  et  c'est  égalçmeot  eu 
ce  dernier  sens  que  se  sont  prononcés  les  auteurs  1^ 
plus  récens  :  M.  Demolombe,  tom.  5,  n.'  46,  et  MMi 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  tom.  1,  $  161,  note  33* 
«  Nous  croyons,  disent  ces  derniers  auteui^,  que  la 
jurisprudence  est  dans  le  vrai,  quand^  un  désaveu 
étant  fondé  sur  le  recel  et  l'adultère,  elle  ne  soumd 
pas  les  tribunaux  à  suivre  dans  l'ordre  et  la  distinc- 
tion des  preuve^  une  marche  symétrique,  et  à  s'aè^ 
treindrC'  à  une  àucdession  de  procédures  et  de  foi^ 
malités  inutiles,  puisqu'un  même  fait  peut  renfermer 
^n  Ini-méme  tous  les  élémens  du  désaveu.  Le  désa*. 
veu,  dans  l'hypothèse  de  l'arl.  313,  exige,  pour  être 
fondé,  le  recel,  l'adultère,  la  non-paternité.  65 
quand  ces  trois  faits  sont  constans  et  prouvés,  cela 
çufiit,  sans  qu'il  y  ait  compte  à  demander  au  juge 
de  l'ordre  dans  lequel  les  preuves  ont  été  faîtes,  et 
sans  qu'on  puisse  leur  reprocher  d'avoir  àdmid  dès 
preuves  cumulatives  et  non  diâtlncCés.  »— ^L*anrt&t  ci- 
dessus  'confirihe  cette  jurisprudence. 

(3)  Déjà  la  Cour  de ,  cassation  S'était  prononcée 
dans  ce  sens,  par  un  arrêt  de  la  ehambre  des  requ#* 
tes,  du  4  fév.  1851  (Vol.  1851.1.308«~P.l«51.Sl 
374)^  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  coup- 
forme  de  la  Cour  de  Paris  du  6  janv. .  1849  (Vot 
1849.2.657— P.1849.1.649),  et  c'est  l'opinion  que 
nous  avons  adoptée  nous-mêine,  lorsque  nous  avons 
examiné  la  question,  d'abord  a  l'occasion  d'un  autre 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  nov.  1843  (Vol. 
1843.1.84^— P.  i  844. 1.38),  qui  semblait  Ta  préjuger 
dans  un  sens  contraire,  et,  ensuite,  à  roccasîon  de 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris.  V.  nos  otoscrvïf- 
tions  sur  ces  arrêts,  où  nous  avons  indi(|ué  les  autres 
précédens  de  la  jurisprudence  et  l'état  de  la  contro- 
verse existant  sur  la  question  entre  les  auMurs* 
Junge  un  mitre  arrêt  de  Paris,  du  4  juill,  1853  (Vcd. 
1853.2.372— P.1853.2.489),  et  la  note. 
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sance  de  cet  enfant  ;  que  cet  enfant  était  élevé 
dans  cette  même  commune  avec  un  autre  en- 
fant, du  sexe  masculin,  connu  sous  le  nom  de 
Henri  ;  aue  ce  dernier  enfant,  dont  il  n*a  pu 
trouver  1  acte  de  naissance,  est  aussi  un  en- 
fant adultérin  de  sa  femme;  qu'il  entendait 
désavouer  ces  deux  enfans,  comme  de  fait  il 
les  désavouait  de  la  manière  la  plus  formelle, 
conformément  aux  art.  313  et  316,G.  Nap«...» 

Le  15  du  même  mois  de  février,  un  conseil 
de  famille  fut  réuni  à  la  requête  du  sieur  X..., 
sous  la  présidence  du  juge  de  paix  du  11'  ar- 
rondissement de  Paris,  où  le  sieur  X...  avait 
son  domicile,  à  Teffet  de  nommer  un  tuteur 
ad  hoc  aux  enfans  désavoués,  conformémentà 
Tart*  318,C.  Nap.  Ce  conseil  de  famille,  com- 
posé de  parens  du  côté  paternel,  et  du  c6té 
maternel  d^amis  à  défaut  de  parens,  nomma 
pour  tuteur  ad  hoe  le  greflSer  de  la  justice  de 
paix. 

Le  sieur  X...  assigna  alors  sa  femme  et  le 
tuteur  ad  hoe  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  pour  voir  admettre  son  désaveu,  arti- 
culant, parmi  les  faits  allégués  par  lui  à  Tap- 
pui  de  sa  demande,  que  les  deux  enfans  ac- 
tuellement eiistans,  et  sur  lesquels  portait  le 
désaveu,  n'étaieut  pas  les  seuls  qui  fussent 
provenus  des  liaisons  criminelles  de  la  dame 
A*..;  et  qu^elle  éiai^  encore  accouchée  d'un 
troisième  enfant  dont  la  naissance  lui  avait  été 
cachée  et  qui  était  mort  depuis. 

■  La  dame  X...  opposa  k  cette  demande  plu- 
sieurs fins  de  non-recevoir  :  elle  soutint  d'a- 
bord que  l'action  de  son  mari  n'avait  pas  été 
intentée  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir 
de  la  connaissance  qu'il  avait  eue  de  la  nais- 
sance des  enfans;  en  second  lieu,  que  le  tu* 
teur  avait  été  nommé  par  un  conseil  de  fa- 
mille irrégulièrement  composé,  attendu  la 
présence  de  parens  du,  mari,  et  que  ce  tuteur 
eût  dû  être  nommé  par  justice  ;  enfin,  que  la 
preuve  par  témoins  ne  pouvait  être  admise  à 
défaut  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
et  de  présomptions  assez  graves' pour  motiver 
l'admission  du  désaveu.  En  conséquence  la 
dame  X..*  condnait  à  Tannulation  de  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  et  au  rejet  du 
désaveu. 

11  mai  1853,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  :  —  «  Statuant  sur  les  fins 
de  non-recevoir  opposées  à  l'action  en  désa- 
veu :— *£n  ce  qui  touche  l'expiration  du  délai 
de  deux  mois  Ûié  par  le  S  3  de  l'art.  316, 
God.  Nap.  :— Attendu  que  la  découverte  de  la 
fraude,  qui  fait  courir  le  délai,  s'entend  de  la 
certitude  acquise  parle  mari,  et  non  des  doutes 
qu'il  a  pu  antérieurement  concevoir;  que  peu 
importe  donc  si,  k  une  époque  plus  ou  moins 
éloignée,  des  faits  de  nature  a  éveiller  les 
soupçons  du  demandeur  sont  parvenus  à  sa 
connaissance  ;  qu'il  articule  que  ses  soupçons 
n*ont  été  vérifies  par  lui  qu'en  dernier  lieu, 
dans  les  deux  mois  qui  ont  précédé  sou  ac- 
tion; et  que  dès  l'instant  où  la  preuve  con- 
traire n'est  pas  rapportée,  il  n*y  a  lieu  de  s'ar- 


rêter à  Texcepiion  ; En  ce  qui  touche  le 

moyen  tiré  du  S  dernier  de  l'arU  323,  Cod. 
Nap.,  et  des  conditions  qu'il  impose  à  la  rece- 
vabilité de  l'action  :  —  Attendu  que  les  pré- 
somptions ou  indices  qui  résultent  des  faits  et 
documens  de  la  cause  offrant  le  caractère  de 
gravité  voulu  par  la  disposition,  il  n'y  a  lieu 
de  s'arrêter  davantage  à  cette  deuxième  fin  de 
non-recevoir; En  ce  qui  touche  la  nomi- 
nation du  tuteur  ad  hoe  :  —  Attendu  que  si, 
en  l'absence  de  dispositions  spéciales,  le  tu- 
teur ad  hoe  doit  être  choisi  par  un  conseil  de 
famille,  composé  en  la  forme  ordinaire,  il  ina- 

Sorie  de  rechercher  si  l'on  s'est  conforme, 
ans  l'espèce,  aux  règles  tracées  par  le  Code 
Napoléon  sur  la  convocation  et  la  composi- 
tion du  conseil  de  famille  ;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  dispositions  des  art.405, 406  et  suiv. , 
que  c'est  le  domicile  du  mineur  qui  fixe  la 
compétence  du  juge  de  paix  devant  lequel  doit 
être  convoqué  le  conseil  de  famille,  et  qu'on 
doit  appeler  ^  en  faire  partie,*^  défaut  de  pa- 
rens, les  amis  domiciliés  dans  la  commune  ; 
—Attendu  que  s'il  est  de  règle  générale  que  le 
domicile  des  père  et  mère  est  celui  de  leur  en- 
fant mineur,  l'enfant  qui  est  orphelin,  privé 
de  famille,  ou  dont  l'origine  est  complètement 
inconnue,  ne  peut  avoir  d'autre  domicile  que 
celui  de  sa  naissance  et  celui  où  il  a  été  élevé 
depuis  ;— Que  c'est  donc  au  magistrat  de  la  lo- 
calité qu'il  faut  recourir,  lorsque  la  nécessité 
veut  qu'il  lui  soit  donné  un  conseil  de  famille; 
—Que  peu  importe  l'objet  de  la  «convocation 
de  ce  conseil,  qu'il  s'agisse  d'autoriser  ce  mi- 
neur à  contracter  mariage,  à  accepter  un  legs, 
une  donation,  ou  qu'il  v  ait  lieu  de  choisir  un 
tuteur  pour  défendre  à  l'action  qui  menace 
son  eut  ;  la  compétence  du  juge  de  paix  de 
son  domicile  ne  peut  changer  ;  elle  ne  pour- 
rait être  particulièrement  subordonnée,  en 
matière  de  désaveu,  à  l'allégation  du  dAnan- 
deur  ;  —  Attendu,  quant  à  la  composition  du 
conseil  de  famille,  qu'elle  est  indiquée  par  U\ 
sifliation  tout  exceptionnelle  du  mineur;  qu'on 
doit  évidemment  appeler  h  en  faire  partie  ceux 
qui  l'ont  recueilli,  ceux  qui  ont  pris  soin  de 
son  enfance,  ceux  qui  se  sont  attachés  à  li:i, 
et  qui  constituent,  jusqu'à  l'admission  Uu 
désaveu,  sa  seule  et  unique  famille;  —  Qu'à 
ceux-là  surtout  doit  être  dévolu  le  soin  de  lui 
désigner  un  défenseur,  puisque,  mieux  initiés 
aux  circonstances  mystérieuses  qui  environ- 
nent sa  naissance  et  ses  premières  années,  ils 
peuvent  mieux  que  qui  que  ce  soit  mettre  celui 
qu'ils  ont  choisi  sur  la  trace  de  la  vérité,  et  lui 
fournir  les  moyens  de  faire  restituer  à  l'enfant 
le  véritable  état  qui  lui  appartient;— Qu'il  se- 
rait aussi  contraire  à  la  loi  qu'à  la  raison  et  k 
l'intérêt  bien  entendu  des  mineurs,  intérêt 
qui  doit  surtout  servir  de  guide  en  ce  qui  les 
concerne,  de  recourir  à  la  famille  de  celui  qui 
les  désavoue,  et  à  celle  de  la  mère  qui  dénie 
la  maternité,  c'est-à-Klire  à  la  famille  qui  en- 
tend repousser  de  son  sein  l'enfant,  pour  lui 
demander  de  donner  à  cet  enfant  un  tuteur 
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chargé  d'agir  «d  quel(|ue  sorle  contre  elle- 
même;— yu'il  en  résulterait  celte  autre  consé- 
{ueDce,  non  moins  contraire  au  vœu  de  la  loi 
(l  à  la  raison^  qu'il  pourrait  arriver  que  le  dé- 
Int  demeurât  ignoré  non- seulement  du  mi- 
neur, mais  encore  des  magistrats  chargés  de 
Tdller  sur  ses  iuiéréts,  ainsi  que  des  protec- 
teurs habiles  h  le  défendre,  et  que  ce  lût  plus 
tard,  alors  que  la  décision  aurait  acquis  Tau- 
toriié  de  la  chose  jugée,  qu'il  vint  à  appren- 
dre le  changement  survenu  dans  son  éiat  et 
la  flétrissure  irrévocablement  imprimée  à  sa 
naissance; — Attendu  que.  sous  ces  différens 
rapports,  il  y  a  lieu  de  déclarer  irrégulière  la 
délibération  par  laquelle  les  membres  de  ta  fa- 
mille des  époux  X...,  réunis  devant  le  jugede 
paix  de  leur  propre  domicile,  ont  nommé  un 
tuteur  aux  deux  mineurs  élevés  et  domiciliés 
dans  la  commune  d'Oulchy-le-Château  ;  — 
Ou]on  ne  peut  s'arrêter  davantage  à  l'action 
dirigée  contre  le  tuteur  ad  hoc  ainsi  nommé, 
laquelle  doit  être  considérée  comme  non  ave^ 
nne;— Attendu  que  le  délai  dans  lequel  Tart. 
318,  Cod.  Nap.,  exige  impérieusement  que 
ceue  action  soit  formée  à  partir  de  l'acte  de 
désaveu,  étant  aujourd'hui  expiié,  il  en  ré- 
&ultequ'il  y  a  lieu  de  déclarer  non  avenu  l'acte 
de  désaveu  lui-même,  et  le  demandeur  non 
recevable  dans  son  action  ;— Par  ces  motifs,  le 
iribunai,  sans  s'arrêter  aux  premières  fins  de 
noD-recevoir  proposées,  et  faisant  droit  sur  la 
dernière,  déclare  irrégulière  et  nulle  la  déli- 
Itération  du  conséii  de  famille  du  15  février 
deruier,  ensemble  la  dénonciation  qui  l'a  sui* 
vie;  ce  faisant,  déclare  le  demandeur  déchu 
de  son  action  en  désaveu,  i» 

Appel,  tant  par  le  sieur  X...  que  par  la  dame 
^;..;  et  le  !•'  août  1853,  arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Paris,  qui  infirme  en  ces  termes  : 
7-«  Considérant  que  par  acte  notarié,  du  31 
janT.t853,  X«*.  a  désavoué  deux  enfans  nés, 
le  premier,  le  19  juill.  1846,  inscrit  aux  régis- 
ires  de  l'état  civil  de  la  commune  d'Oulchy-le- 
Cbàleau,  comme  né  de  père  et  mère  incon- 
DUS,  sous  les  noms  de  Marie-Âune-Vincent- 
de-Paole;  le  deuxième,  né  en  1848,  et  dési* 
gné  sous  le  nom  de  Henri,  par  le  motif  que 
ces  enfans,  issus  de  sa  femme,  étaient  le  fruit 
de  l'adultère,  et  ^ue  leur  naissance  avait  été 
recelée  ;  —  Considérant  que  trois  exceptions 
sont  opposées  k  cette  action,  la  première,  ti- 
rée de  ce  que  le  conseil  de  famille  qui  a  nommé 
ou  tuteur  spécial  aux  enfans  désavoués  a  été 
rénni  devant  un  juge  incompétent,  et  irrégu- 
uèrement  composé  ; — la  deuxième,  de  ce  que, 
en  supposant  certain  le  fait  de  l'accouchement, 
^-  en  aurait  eu  connaissance  depuis  long- 
temps, et  qu'il  n'aurait  pas  réclamé  dans  les 
détais  impartis  par  la  loi;  —  la  troisième ,  de 
^qoe  X...  ne  produit  aucun  commencement 
de  preuve  par  écrit,  de  nature  à  rendre  vrai- 
semblables les  faiu  qu'il  articule  ; 

«  Sur  la  première  exception  :— Considérant 
jliie  la  loi  romaine  confère  expressément  au 
juge  do  domicile  du  mineur  la  nomination  du 


I  tuteur;  qu'elle  Tinvestit  également  du  droit 
de  prononcer  sur  les  questions  concernant 
l'état  deft  personnes  ;  —  Considérant  que  ces 
principes  ont  été  confirmés  par  les  art.  406, 
Cod.  Nap.,  et  59,  Cod.  proc;  que,  dès  lors,  la 
solution  de  la  difficulté  dépend  de  la  détermi- 
nation du  domicile  des  entans,  contre  lesquels 
est  dirigé  le  désaveu  formé  par  X...  ;— Consi- 
dérant que  le  domicile  du  mineur  dont  la  fi- 
liation et  l'identité  sont  constantes  est  le  do- 
micile de  la  mère;  —  Qu'à  quelque  source,  en 
effet,  que  l'enfant  ait  puisé  la  vie,  qu'il  soit 
issu  des  œuvres  du  mari,  ou  le  résultat  de  rela- 
tions coupables,  le  même  lieu  l'attache  à  la 
mère  dont  il  est  né  ;— Qu'il  n'est  pas  au  pou- 
voir de  celle-ci  de  rompre  l'unité  légale  du. 
domicile  en  faussant  le  titre  de  l'enfant  et  en 
le  transportant  au  loin  pour  receler  son  exis- 
tence, la  fraude  ne  pouvant  avoir  pour  effet 
d'altérer  les  conséquences  que  la  loi  a  expres- 
sément attachées  au  fait  de  la  naissance;  — 
Considérant  que  deux  arrêts  des  parlemens  de 
Paris  et  de  Nancy,  le  premier,  du  10  Juin  1760, 
le  second,  du  17  juin  1761 ,  ont  résolu  la  ques- 
tion en  ce  sens;— Considérant  qu'aucune  dis- 
position ne  conférant  au  tribunal  civil  la  no- 
mination des  tuteurs  spéciaux  en  cas  de  dés- 
aveu, c'est  avec  raison  qu'en  conformité  de 
l'art.  406,  Cod.  Nap.,X...  a  convoqué,  devant 
le  juge  de  paix  de  son  domicile,  un  conseil 
de  famille;— Considérant  que  les  règles  tracées 
par  l'art.  407  ont  été  observées;— Que  si  des 
amis  ont  été  appelés  au  lieu  desparens  du  c6té 
maternel,  c'est  qu'aucun  de  ceux-ci  ne  résidait 
à  Paris  ou  dans  la  distance  prescrite  par  la 
loi; — Que  les  opérations  ont  été  faites  de 
bonne  foi,  et  pour  le  plus  grand  avantage  des 
mineurs;— Que  le  tuteur  désigné  s'est  loyale- 
ment acquitté  du  mandat  qu*il  avait  reçu;  — 
Qu'ainsi  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'in- 
compétence d'il  juge  de  paix  ou  de  la  composi- 
tion irrégulièie  du  conseil  de  famille  ne  peut 
être  accueillie  ; 

a  Sur  la  deuxième  exception  :  —  Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  316,  Cod.  Nap., 
le  délai  de  deux  mois  accordé  au  mari  pour 
exercer  le  désaveu,  dans  le  cas  où  la  nais- 
sance de  l'enfant  a  été  cachée,  court  du  mo- 
ment où  la  fraude  a  été  découverte;— Cousi- 
dérantque  le  sens  de  cette  disposition  est  clair; 

Su'elle  ne  donne  cours  à  hi  prescription  que 
u  jour  où  le  mari  a  eu  la  certitude  qu'un  en- 
fant est  né  de  sa  femme,  et  qu'elle  en  a  caché 
la  naissance;  que,  dans  ce  cas  seulement,  en 
effet,  le  silence  du  mari  pendant  un  intervalle 
de  temps  déterminé  peut  être  considéré  comme 
un  pardon  de  la  faute  commise  par  sa  femme, 
ou  comme  la  confession  tacite  que  l'enfant  est 
légitime,  malgré  le  mystère  dont  sa  naissance 
a  été  entourée  ;  qu'il  ne  suffit  donc  pas  d'éta- 
blir qu'à  une  époque  quelconque  le  mari  a  eu 
des  soupçons,  et  qu'il  les  a  manifestés;  — 
Qu'autrement  on  s'exposerait  à  le  punir  de  la 
circonspection  dont  il  aurait  fait  preuve  en 
constatant  scrupuleusement  les  faits  avant  d'in- 
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lanter  une  aetion  dpnt  le  scandale  tend  à 
blesser  prorondémeût  l'hoDoeur  de  la  femme, 
pi  à  troubler  le  repOs  de  la  famille  ;— CoDsidé- 
raDt  qu'il  n'est  pas  démontré  qu'avant  le  jour 
où  le  désaveu  ailé  formé,  X...  ait  eu  con- 
naissance de  la  fraude  dont  il  se  plaint; 
-  «  Sur  la  3*  exception  :— Considérant  que  la 
loi  nMmpdse  au  mari  qui  désavoue,  lorsque  la 
naissance  de  renfant  a  été  recelée,  d'autre 
obligation  que  de  proposer  et  d'établir  les  faits 
]yroprés  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père  i — 
Qu'il  n'est  pas  permis  d'ajouter  aux  prescrip- 
tions légales,  et  d'exiger  des  conditions  que  la, 
nature  même  du  débat  ne  comporte  pas  ) 

«  Âtt  fond  : — Considérant  que  les  faits  arti- 
culés parX...  sont  graves;  qu'aucune  loi  .n'en 
défend  la  preuve,'-*Que  s'ils  étaient  établis,  il 
en  résulterait  nécessairement  que  les  enfans 
désavoués  sont  nés  de  la  femme  X...^  et  que 
leur  naissance  a  été  recelée;  —  A  mis  et  met 
les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
en  ce  qiie  la  procédure  suivie  par  X...  a  été  dé- 
clarée irréguiière  et  nulle  ;  déclare  talable  \à 
nomination  du  tuteur  spécial  et  la  procédure 
qui  en  a  été  la  suite;  le  jugement,  en  ce  qui 
touche  les  fins  de  non-recevoir  tirées  de  Tex* 
piration  du  délai  légal,  depuis  la  date  assignée 
|iar  l'ippelant  k  la  découverte  de  la  fraude^  et 
de  l'absence  de  tout  commencement  de  preuve 
par  écrit,  sortissant  elTet;  —  Autorise  X.;.  à 
i'alre  la  preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins* 
èaiif  la  preuve  contraire,  des  faits  par  lui  arti- 
tsulés..:  » 

:  POURVOI  en  cassation  par  la.dame  X.... — 
r'  Moyen.  Tiolalion  des  art.  lOj,  lOJ»,  405, 
406;  Cod;  Nitp.;  fausse  application  de  l'art. 
407;  ihéme  Code,  et,  par  suite,  violation  des 
art.  318,  335  et  409:  t**  en  ce  que  le  consetl 
de  faolille  appelé  à  nommer  iin  tuteur  ad  hot 
à  l'enfant  désavoué  avait  éiécodvoqué  au  lieu 
do  domicile  du  mari,  au  lieu  de  l'être  au  lieu 
du  domicile  de  l'enfant  ;—2<*  en  ce  que  ce  con- 
seil de  famille  avaitété  composé  delà  manière 
indiquée  en  l'drl.  407^  qui  ne  pouvait  être 
applicable  en  matière  de  désaveu  d'enfant. 

Sur  le  premier  point,  on  disait  pour  la  de<- 
mandëresse:  L'arrêt  établit,  en  pribcipe,qu'au 
juge  du  domicile  du  mineur  appartient  la  no- 
mination du  tuteur  ad  hocy  et  que  le  domicile 
du  mineur  dont  la  filiation  et  l'ideniité  sont 
constantes  est  le  domicile  de  la  nière.  Cette 
doctrine  est  vraie;  c'est  celle  non-seulement 
des  lois  romaines,  mais  encore  de  la  loi  fran- 
çaise. Mais  la  conséquence  qu'en  tire  la  Cour 
impériale  est  contraire  au  principe  même 
qu'elle  établit.  Sans  doute,  lorsque  l'identité 
du  mineur  est  constante,  son  domicile  est  ce- 
lui de  la  mère,  et^  par  une  suite  nécessaire, 
celui  du  mari  de  la  mère;  mais  quand  Tiden- 
tité  et  la  filiation  de  l'enfant,  loin  d'être  con- 
stantes, sont  l'objet  même  de  la  contestation, 
quand  elles  sont  formellement  déniées  par  la 
Kmme,  qui  soutient  qu'aucun  lifn  ne  la  rat- 
taclie  à  cet  enfant,  et  que  la  Cour  elle-même, 
pour  éclaircir  ce  point,  ordonne  une  enquête, 


comment  est-il  possible  de  déclarer  à  priori 
que  l'enfant  est  celui  de  la  femme  qui  le  rej 
pousse,et  que  leur  domicile  doit  être  le  même? 
Jamais  pétition  de  principes  n'a  été  plus  évi- 
dente et  plus  choquante  en  même  temps.  La 
question  e$t  précisément  de  savoir  si  la  de- 
manderesse a  donné  le  jour  aux  deux  enfans 
qu'elle  déclaré  ne  point  connaître;  et  rarrét 
suppose  sa  maternité  prouvée,  et  U  filiation 
des  deux  mineurs  certaine  :  il  a  donc  violé  left 
art.  102et  108  sur  le  domicile  des  mineurs  non 
émancipés.— Si  les  deux  enfans ^jobjet  du  désa- 
veu, ne  peuvent  avoir  pour  domicile  celui 
d'une  femme  qui,  jusqu'à  preuve  contraire) 
doit  être  considérée  coipme  leur  étant  étran* 
gère,  dans  quel  lieu  était  leur  domicile,  légal? 
devant  quel  juge  devait  être  convoqué  le  con- 
seil de  famille?  C'est  dans  les  art.  10%  405  et 
406,  que  se  trouve  la  réponse  :  Les  enfans  né$ 
de  père  et  mère  inconnussont  domiciliés  Ik  bt 
ils  étaient  élevés,  où  ils  avaient  leur  établisse- 
ment. Là  devait  être  convoqué  le  conseil  de 
famille  :  voilà  la  règle  qui  a  été  méconnue  par 
la  Ceur  de  Paris. , 

Ou  disait  sur  le  second  point  ;.  Lorsqu'il 
s  agit  de  nommer  un  tdteur  ad  Me  à  des  eo- 
fans  nés  de  père  et  mère  inconnus,  et  qu'un 
bontme  désavoue,  composta  le  conseil  de  fa» 
mille  chargé  de  faire  cette  nomination  de 
parens  de  cet  bomm^  et  de  parens  de  sa  fem- 
me, c'est  aller  directement  contre  rintérét 
des  mineurs;  dest écarter  ses  défenseurs  na- 
turels pour  leur  substituer  des  antagouisieft^ 
des  adversaires,  disposés  à  appuyer  le  désa- 
veu du  mari,  comme  la  méconnaissance  ue  la 
femme.  L'arrêt  qui  approuve  et  autorise  celte 
composition  viole  doUc  l'art.  4^9,  qui  veut 
que,  lorsque  le  mineur  ^t  sans  parens,  le 
conseil  soit  composé  d'amis  ^  ii  viole  rart.335, 
d'après  lequel  l'enfant  adiiltérin  ,  et  c'est 
comme  adiiltérinsque  soht  désavoués  les  deux 
enfans»  n'a  point  de  parens,  puisqu'il  ne  peut 
être  Inconnu* 

r  Moyen.  ViolaUon  de  l'art.  316,Coë.Nap., 
en  ce  que  la  Cour  impérialei  pour  repousser 
la  fiii  de  non-reeevoir  prise  de  ce  que»  an  mo- 
ment de  l'action;  le  mari  connaissait  depuis 
plus  de  deux  mois  les  faits  incriminée,  se 
fonde  sur  ce  qu'il  n'est  pas  démontré  qu'avant 
le  jour  où  le  désaveu  a  été  formé,  X...  ait  eu 
connaissance  de  la  fraude  dont  ii  se  pluint, 
mettant  ainsi  à  la  charge  de  la  femme  la  preuve 
<ie  l'époque  de  la  découverte  faite  parle  mari, 
tandis  que,  le  mari  étant  aemandeur,  c'est  à 
lui  à  prouver  la  recevabilité  de  sou  action. 
.  3*  Moypn»  Fausse  application  et  violaiiob 
de  l'art.  323,  et  par  suite,  violation  de  l'art. 
3t3v  Cod.  ^ap.,  en  ce  que  les  faits  dont  la 

Ï preuve  est  admise  par  l'arrêt  établiraient  seu- 
ement,  s'ils  étaient  justifiés,  que  les  enfans 
désavoués  sont  nés  de  la  dame  X.«.,  cl  que 
leor  naissance  a  été  recelée,  tandis  qa'il  ré- 
sulte du  texte  de  l'art.  313  et  dé  sa  combi- 
naison avec  l'art.  b23  que  le  mari. qui  désa- 
voue un  enfant  inscrit  comme  né  de  père  et 
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mère  ineonnbà,  et  qui  est  admis  à  la  preuve 
lestimonialé,  doit  prouver  trois  circonstances 
saw  lesqtifeiM  lé  désavieb  ne  saurait  éire  ad- 
mis :  d'abord,  Tadullèrc  de  la  femme  ;  ensuite, 
le  recel  de  la  naissance  de  renfabl^  ëiïfin,  les 
faiis  propres  à  établir  qu'il  n'en  est  pas  le 
père;  triple  preuve  nécessaire^  puisque  la 
femme  pourrait  éire  coupable,  la  naissance 
de  l'enfant  pourrait  avoir  été  cacbéeau  mari, 
ei  l'enfant  pourrait  cependant  avoir  le  mari 
pour  père. 

4*  Moyen.  Violation,  soub  un  ^utre  raf^j^ort, 
del  art.  313,  eu  ce  que  le  sieur  X...  avait  dés- 
avoué les  deux  enfans,  objet  du  procès,  bien 
qu'il  n'y  eût  de  leur  part  aucune  tehtative  de 
s  introduire  dans  sa  famille.  L'art.  313,  disait- 
on,  restreint  dans  un  intérêt  pfoiblic  le  droit 
accordé  au  mari  de  désavouer  l'enfant  né  de 
sa  femme  ;  il  impose^  cette  action  destructive 
de  la  paix  des  familles  certaines  conditions 
qui  airestent  la  défaveur  qui  ac(»)tnpagne  une 
pareille  poursuite:  Une  de  ces  coiïdiiiottS  qui, 
men  qu'elle  ne  soit  pas, écrite  dans  la  loi,  lé- 
«ulie  cependant  de  son  espHt  et  est  admise  par 
|3  jurisprudence;  c'est  que  le  mariait  de  jus- 
tes motifs  de  craindre  que  tel  enfant,  inscrit 
sous  un  faux  nom,  s'intrcfduise  dans  sa  famillej 
c  est  que  des  menaces  de  tentatives  d'osUrpa- 
iionaienieu  lieu. Mais  lorsque,  cdmme  dans  la 
cause,  c'est  le  mari  qui  va  cbercher  des  enfans 
inconnus,  éloignés,  qui  peut-être  aut-alerit 
toujours  vécu  dans  l'ignorance  de  leur  origine, 
pour  les  faire  déclarer  adultérins,  on  J)eut  sod- 
^uir,  avec  raison,  nue  cette  action  odieuse 
«st  repoussée  par  la  loi  bien  complaise,  et  que 
le  moyen  fondé  sur  un  motif  d'ordre  public 
peut  être  invoqué,  même  en  i^our  de  cassa- 
tion, s'il  n'avait  point  été  proposé  devant  les 
juges  d'appel. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes: 

«  Il  m'a  semblé  que  les  observations  que  Fusage 
m'oblige  à  vous  soHii^ettre  gagneraient  eu  précision 
(^  en  clarté  h  tous  être  présentées  de  suite  et  sans  in- 
•fiTuplion.  Voyons  ce  qui  est  relatif  à  la  nominu- 
tiûn  du  tuteur  ad  hoc. 

«  Suivant  le  pourvoi,  qui  s'appuie  ^r  Tautorité 
«ta  tribunal  de  première  instance,  ce  n'est  point  de- 
^nt^  le  juge  de  paix  du  domicile  de  la  femme  ou 
plutôt  du  rnâri  (Id,  c'est  tout  fin)  que  le  conseil  de 
famille  eût  dû  être  convoqué,  mais  devant  le  juge  de 
pBîx  du  doiaieUe  des  enfans  désavoués; 

«  On  oublie,  ce  semble,  l'objet  de  la  demande 
winée  par  M,  X,..,.,  et  la  nature  des  preuves  sur  les- 
qoelles  il  la  fondait.  U  prétendait  faire  juger  que  les 
^^ji  eofans  en  question  n'étaient  pas  les  siens, 
^u  ils  ne  devaient  pas  prendre  rang  dans  sa  famille. 
Mais  cette  prétention  supposait  néceiisairement  que 
'^  de  IX  enftms  étaient  nés  de  M"*  X...  ;  sâus  cela, 
^n  action  n'aurait  eu  aucune  cause,  aucun  intérêt 
?ii  aux  jeux  du  demandeur,  les  enfans  devaient  le 
J^urà  sa  feknme,  ils  avaieiit  nécessairement  le  même 
««nie  le  que  leur  inère,  quel  que  fût  Je  lien  où  la 
J»re  l^"s  eût  bacbés*  L'^cUon  de  M.-  X...  exigeait 
touc,  50US  peine  de  contradiction  et  d'inconséquen- 


ce, que  le  domicile  des  mineurs  ne  fût  pas  séparé  de 
celui  de  leur  mère. 

«  Le  désaveu,  d^aHlenrs,  n'étant  pas  encore  admis 
par  la  jusHce,  les  enfatas  que  M.  X...  soutenait  étie 
les  enfans  de  sa  femme  étaient,  d'après  son  acticto 
même,  présumés  légitimes  jnsqn'au  jugement  :  nou- 
velle raison  ^oùr  que  leur  domicile  (Ùt  provisoire- 
ment cdui  du  mari  désavouant 

t  Dira-t-on,  comme  l'ont  hasardé  quelques  juris* 
consultes,  moins  préoccupés  du  vœu  formel  de  la  loi 
que  de  la  crainte  de  voir  au  sein  du  coiJleil  des  pel*- 
sonnes  hostiles  au  mineur,  que,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  le  tuteur  ad  hoc  doit  être  nommé  directemeiit 
par  le  tribunal  P  Mais  quel  est  le  texte  de  loi  qtti 
doilne  conqiétence  au  tribunal  pour  cette  nomina- 
tion? Lorsque,  pour  simplifier  les  formes  et  abréger 
les  délais,  le  législateur  veut  que  le  juge  confère  dl- 
recteniënt  les  fonctions  de  tuteur,  U  s'en  explique 
fonUellement,  comme  dans  l'art.  2Î08,  Cod.  NapL, 
en  cas  d'etpropriation  des  immeubles  de  la  femnle 
mineure,  dont  le  mari  n'a  pas  lui-même  atteint  sa 
majorité.  L'art  318,  au  contraire,  porte  que  le  td- 
teur  contre  lequel  .est  dirigée  l'actipn  en  désaveu  sera 
domié  à  l'enfant  II  lui  sera  donc  donné  dans  la  forme 
ordinaire  réglée  pour  les  nominations  de  tuteurs  par 
le  conseil  de  famille., m •  (Ici,  M.  le  rapporteur  cite 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  dS  mars  i838, 
que  nous  avons  cité  plus  hant,  ad  notant.) 

c  Si  TOUS  reconnaissez  qne  le  juge  de  paix  du  dc^ 
micile  de  M.  X...  était  seul  compétent  poiir  convo- 
quer le  conseil  de  famille  chargé  par  la  loi  de  don- 
iiei-  un  tuteur  àiix  deux  enfans  désavoués,  les  objeé- 
tions  élevées  contre  la  composition  du  conseil  de 
vous  arrêteront  pas.  La  règle  tracée  par  l'art  A07, 
pour  la  convocation  des  membres  du  consàl  de  tst- 
mille,  est  génértile  ;  elle  s'applique  à  tous  les  cas. 
Du  moment  que  M.  X...  devait  procéder  comme  si 
les  enfans  eussent  été  légitimes,  il  était  néces«aii]e 
qu'il  convoquât  trois  parens  du  côté  paternel,  autant 
du  çùté  maternel,  ou  ()es  amis  à  défaut  de  parens. 
C'est  ce  qu'a  fait  le  défendeur  éventuel;  et  lorsque 
le  pouWoi  avance,  avec  le  jugement  du  tri))unal  4e 
la  Seine,  que  l'intérôl  des  enfans  exige  que  les  mem- 
bres au  conseil  de  famille  soient  des  amis  pris  au  lieu 
de  la  résidence  des  enfans  désavoués,,  il  substitue  des 
considérations  à  la  volonté  expresse  de  la  loi,  l'inter- 
prétation arbili-aire  au  texte  le  plus  précis;  il  conver- 
tit eu  conseil  de  famille  une  réunion  d'étrangers.     ^ 

A  Cette  dérogation  au  droit  commun  estform^ 
lement  condanuiée  par  la  doctrine  :  «  Le  tuteur,  dit 
M.  Touiller,  doit  être  nonuné  par  le  conseil  de  i^- 
mille  composé  dans  la  forme  ordinaire  ;  le  désaveu  du 
mari  n'empêche  pas  qu'on  y  doive  appeler  des  pa- 
rens de  sa  ligne,  puisque  la  loi  ne  fait  aucune  excep- 
tion pour  ce  cas  particulier,  et  que,  jusqu'à  la  preuve 
contraire  ,  il  est  considéré ,  malgré  son  désaveu» 
comme  le  père  de  l'enfant 

«  M.  Demolombe,  invoqué  par  le  pourvoi,  s'ex- 
prime à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  L'ëfrèt  qufe 
j'ai  rapporté  plus  haut  établit  que  cette  règle,  tracée 
par  les  jurisconsultes,  a  été  suivie  par  les  iributiaUst 
J'ajouterai  qu'en  supposant  ibêmequelactimpositiôh 
du  conseil  de  famille  ne  fût  pas  entièrement  confoHiie 
à  ce  que  prescrit  la  loi,  l'arrêt  échapperait  encore  à 
la  cassation,  d'après  ce  principe  posé  dans  un  de  vos 
arrêts  du  SOavr.  i8S4  (V.  sup.  adnot.),  a  qu'en  éta- 
blissant la  règle  que  le  conseil  de  famille  sera  coini- 
posé  dés  parens  les  plus  proches,  cet  article  ne  dls^o^ 
pQs  à  peine  de  niillité  :  d'où  11  suit  que  la  loi  à  laissé 
à  la  prudence  et  à  la  sagesse  des  tribunaux  le  soin 
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d  apprécier  lescirconstauces  particuliùres  qui  peuvent 
excuser,  à  cet  égard,  des  irrégularités  exemptes  de 
tout  soupçon  de  doi  ou  de  connivence,  et  qui  n'ont 
pas  lésé  Tinlérét  des  mineurs.  »  Et  je  rappelle  que, 
dans  TafTaire  qui  nous  occupe,  Tarrôt  constate  que 
i«  opérations  ont  été  faites  de  bonne  foi  et  pour  le 
plus  grand  intérêt  des  mineurs. 

«  La  Cour  d'appel  a-t-elle  violé  Tart  816,  en 
écartant  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  cç  que  le 
mari  n'avait  pas  formé  son  action  dans  les  deux  mois 
de  la  découverte?  Ce  second  moyen  de  cassation  ne 
vous  paraîtra  peut-être  pas  plus  fondé  que  le  précé- 
deuU  Voici  comment  a  a  été  procédé  :  M.  X...,  dans 
son  exploit  d'assignation,  expose  tous  les  faiu  qui  ont 
précédé,  accompagné  et  suivi  la  naissance  des  deux 
enfans,  les  précautions  prises  par  la  mère  pour  dissi- 
muler sa  grossesse,  pour  cacher  son  accouchement, 
pour  dérober  à  tous  les  regards  l'existence  des  en- 
fans.  Il  déclare,  en  même  temps,  qu'il  vient  de  dé- 
couvrir tous  ces  faits,  et  qu'il  a  immédiatement  formé 
le  désaveu.  Il  résultait  de  cet  exposé  qu'il  avait  agi 
régulièrement,  puisqu'il  avait  intenté  son  action  dans 
le  délai  légal. 

«  La  dame  X...  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir, 
résultant  de  ce  qu'il  avait  formé  sa  demande  plus 
de  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude  pré- 
tendue. C'était  à  elle  évidemment  à  établir  son  ex- 
ception :  c'était  à  elle  pour  deux  raisons,  d'abord, 
parce  que  reus  excipiendo  fit  aetor;  et,  en  second 
lieu,  parce  qu'on  ne  pouvait  exiger  du  mari  qu'il 
établit  qu'avant  la  date  de  son  assignation,  il  ne 
connaissait  pas  les  faits  incriminés  :  il  ne  pouvait 
être  tenu  de  faire  la  preuve  d'un  fait  n^atif.  L'ex- 
ception se  trouve  donc  valablement  écartée  par  ce 
motif  de  l'arrêt,  qu'il  n'est  pas  démontré  qu'avant 
le  jour  où  le  désaveu  a  élé  formé,  X...  ait  eu  con- 
naissance de  la  fraude  dont  il  se  plaint 

«  La  Cour  d'appel  aurait,  en  troisième  lieu,  violé 
les  art  323  et  313,  God.  Nap.,  en  ne  faisant  point 
porter  la  preuve  testimoniale  ordonnée  sur  les  faits 
propres  à  justifier  qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant. 
Ce  reproche,  adressé  à  la  décision  attaquée,  ne  se 
comprend  pas.  L'arrêt  devrait  être  annulé,  parce 
que  le  résultat  des  enquêtes  sera  insuffisant  ;  mais 
attendez  donc  ce  résultat.  Si  le  mari  ne  fournit  point 
la  preuve  qu'il  doit  apporter  à  la  justice,  s  il  n'éta- 
blit pas  que  les  enfans  ne  sont  pas  de  lui,  il  succom- 
bera dans  son  action  :  la  loi  n'Impose,  par  aucun 
texte,  aux  magistrats  l'obligation  d'ordonner  une  en- 
quête sur  tous  les  faits  contestés  entre  les  parties;  et 
lorsque  la  Cour  de  Paris  aura  sous  les  yeux  les  dé- 
positions des  témoins  sur  les  faits  qu'elle  a  cru  sus- 
ceptibles d'être  établis  par  cette  voie,  il  est  possible 
qu'elle  trouve  ailleurs  et  dans  d'autres  élémens  de 
conviction  la  preuve  que  le  mari  n'est  pas  le  père 
des  deux  enfans.  Il  appartenait  donc  exclusivement 
aux  juges  d'appel  de  déterminer  l'objet  précis  et 
l'étendue  de  l'avant  faire  droit  qu'Us  ordonnaient 
^  «  Reste  le  quatrième  moyen  :  le  sieur  X...,  qui 
n'a  point  encore  de  motif  de  craindre  que  les  deux 
enfans  en  question  cherchent  à  s'introduire  dans  sa 
famille,  devrait  être  déclaré  non  recevable  et  sans 
droit  dans  son  action  en  désaveu.  Il  est  difficile  de 
croire  que  ce  moyen  soit  présenté  avec  quelque  espé- 
raqpe  de  succès.  Si  cette  prétention  de  la  demande- 
resse était  accueillie,  il  n'y  aurait  jamais  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  312  du  Gode.  Le  mari  qui  décou- 
vrirait l'existence  d'un  enfant  dont  la  naissance  lui 
a  été  cachée,  qui  aurait  acquis  la  preuve  que  cet 
enfant  est  le  fruit  de  l'adultère  de  sa  femme,  serait 


I  obligé  d'attendre,  pour  désavouer  cet  enfent  que  la 
loi  lui  attribue,  qu'il  plaise  à  celui-ci  de  revendi- 

I  quer  son  titre  d'enfant  légitime,  et  d'en  exercer  les 
droits  :  énoncer  cette  doctrine,  c'est  l'avoir  réfutée.  • 

AlRtT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  ;— At- 
tendu que  Faction  en  désaveu,  formée  par  le 
mari,  repose  sur  celle  présomption,  que  Ten- 
fant  désavoué  est  né  de  l'épouse  durant  le 
mariage,  et  que  renonciation  qui  peut  se  trou- 
ver dans  Tacte  de  naissance  de  Tenfant,  qu'il 
est  né  d'une  mère  inconnue,  est  mensongère  ; 
•—Attendu  que,  dans  cette  hypothèse,  qui  est 
nécessairement  celle  dans  laquelle  agit  le 
mari,  il  ne  peut,  sans  se  contredire  lui-même, 
reconnaître  à  l'eufant  un  domicile  autre  que 
celui  de  la  mère  qu'il  lui  attribue,  c'est-à- 
dire,  autre  que  son  propre  domicile  j— Qu'il 
suit  de  Ik  que  le  juge  de  paix  devant  lequel 
X.«.  devait  convoquer  le  conseil  de  famille,  à 
l'effet  de  nommer  un  tuteur  ad  hoe  aux  eo- 
fans  qu'il  désavouait,  était  celui  du  11'  arron- 
dissement de  Paris,  où  les  deux  époux  étaient 
domiciliés  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  branche  du  moyen, 
que  la  loi  qui  exige  qu'il  soit  donné  à  Ten- 
fant^  objet  du  désaveu,  un  tuteur  contre  le- 
quel l'action  soit  dirigée,  ne  prescrit  point  de 
formes  particulières  pour  la  nomination  de  ce 
tuteur  ;  qu'il  y  a  donc  nécessité  de  suivre,  à 
cet  égard,  les  règles  tracées  par  le  Code  pour 
la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille; 
—  Que,  d'ailleurs,  le  niari  étant  considère 
comme  le  père  de  Tenfant,  jusqu'à  la  preuve 
contraire,  c'est  avec  raison  que,  dans  l'espèce, 
les  membres  du  conseil  de  famille  ont  eié 
pris,  moitié  du  côté  paternel,  moitié  parmi  des 
amis,  à  défaut  de  parensdu  côté  maternel; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
sur  la  demande  en  désaveuj  formée  par  X..., 
et  qu'il  annonçait  dans  son  exploit  d  assigna- 
tion avoir  intentée  aussitôt  que  la  naissance 
des  enfans  lui  avait  été  connue,  la  dame  X.- 
opposa  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
son  mari  avait  connu  h  naissance  desilils  en- 
fans plus  de  deux  mois  avant  d'avoir  intente 
son  aciion  ;  que,  dès  lors,  c'était  à  elle  à  prou- 
ver Texcepiion  qu'elle  invoquait;  que  la  tour 
d'appel  a  donc,  h  bon  droit,  rejeté  celte  fin  de 
nou-recevoir  ,  en  déclarant  qu'elle  n  euii 
point  justifiée; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu*»*  *P' 
partieut  aux  juges  qui  ordonnent  une  preuve 

{»our  éclaircir  un  point  du  débat  de  préciser 
es  faits  sur  lesquels  doit  porter  l'avant  faire 
droit,  et  les  limites  dans  lesquelles  il  <iûit  être 
renfermé  ;  que  l'enquête  ordonnée  a  donc  p» 
porter  exclusivementsur  l'adultère  de  la  femme 
et  sur  le  recel  de  la  naissance  des  enfans,  puis- 
que la  Cour  impériale  pouvait  puiser  dans 
d'autres  élémens  du  procès  la  preuve  que^ 
défendeur  éventuel  n'était  point  le  père;--* 
Qu'il  n'est  donc  point  vrai  que  la  mesure  pres- 
crite par  l'arrêt  soit  incomplète  cl  insuffisanie, 
et  que  les  articles  invoqués  aicmt  é\&  violes, 
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Sar  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que 
le  mari  ne  peut  être  tenu,  pour  exercer  son 
action  en  désaveu,  d'attendre  que  Tenfant, 
dont  il  sait  n*étre  point  le  père,  réclame  les 
droits  d'enfant  légitime,  puisque  l'action  en 
désayeu  n'est  point  soumise  par  la  loi  h  cette 
condition,  et  que  le  silence  que  garderait  le 
mari,  après  avoir  découvert  la  naissance  de 
cet  enfant,  pourrait  élever  une  fin  de  non- 
rece?oir  contre  le  désaveu  tardif  que  lui  ou 
ses  héritiers  Tondraient  former  par  la  suite; 
fl»'»insi,  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
313,  Cod.  Nap.,  n'est  pas  mieux  fondé  que  les 
precédens;— Rejette,  etc. 

Du  U  fév.  1854.--Ch.  req.  -  Prés.,  M.  le 
ms.  Bernard  (de  Rennes),  f.  f.  de  p.— JRapp., 
M.  Hardoin.  —  CaneL  eonf.,  M.  Raynal,  av. 
gen.-P/.,  IL  Delaborde. 

ACTION  POSSESsÔIrËTI  CowÉTBifCB. — 

ACTB  ADH|NI8TRlTIF.~PfiTlT0iaB.-T>CD1IUL. 

î^  juge  de  paix  êoisi  d'une  aelion  poêsee^ 
mren'excède  patUibomei  de  sa  compétence, 
wr$que  Vouleur  du  trouble  se  fonde  sur  un 
Jie  administratif,  en  décidant  que  cet  acte  ne 
rapplique  pas  au  fait  dont  se  plaint  le  deman- 
^r...  Spécialement,  en  décidant  que  Carrelé 
V^ifeeloral,  qui  prescrit  des  mesures  néces» 
ioirefpour  assurer  le  cours  d'une  rivière  dans 
<on  ancienne  largeur,  n*est  pas  applicable  à 
wi  lavoir  élabli  en  dehors  du  lit  de  la  rivière. 

l^  juge  de  paix  ne  cumule  pas  le  pétitoire 
avec  U  possessoire,  lorsqu'en  statuant  unique- 
««lit  sur  la  possesiion,  il  se  fonde  sur  des  mo- 
J/i  qui  louchent  le  fond  du  droit.  (Cod.  proc, 
23,25.)(1)  ^        ^       ' 

(Comm.  de  Tinchebray~C.  Lemolne.) 

AERfiT. 

u  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  d'un^pré- 
jendue  violation  tant  de  Tari.  13,  tit.  2ftle  la 
loi  da  24  août  1790  et  de  la  loi  du  16  fruct. 
^d3,  que  des  art.  2226,  1350  et  1351,  God. 
Nap.  :  _  Attendu  que  les  arrêtés  pris  les  15 
déc.  1847  et  -29  déc.  1848  par  le  préfet  de 
l'Oroe,  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  et 
lejiigement  du  19  mai  1849,  conflrmatifdu 
JQgement  de  simple  police  du  17  février  pré- 
cédent, qui  réprime  la  contravention  à  ces 
deui  arrêtés,  ont  eu  pour  unique  objet,  dans 
]>o  intérêt  général,  de  rendre  a  son  ancienne 
logeur  le  lit  de  la  rivière  de  Noireau  et  d'as- 
^Qrer  le  libre  écoulement  de  ses  eaux  ;  qu'ils 
D'oQt  rien  statué  en  ce  qui  concerne  le  réta- 
blissement ou  la  création,  dans  un  intérêt 
privé  ou  communal,  d'un  lavoir  ainsi  que  d'une 
ciôtore  en  dehors  du  lit  de  la  rivière  et  sur  le 
soi  riverain  qui  a  été  ensuite  l'objet  de  TacAion 
possessoire  du  défendeur;  que  cette  action, 

{i)  C'est  là  une  jurisprudence  constante.  F.  Gass. 
*6  mars  1858  (Vol.  4858.1.621),  et  Table  générale 
^Ul.  et  Gilb,,  v^  Action  possessoire,  n.  à21  et 

soif. 

(2)  Il  résulte  clairement  des  art  88,  89  et  il, 
^  Tonlonn.  réglementaire  du  17  janv.  d8A6  (V.  Lois 


ainsi  limitée,  était  indépendante,  soit  de  l'ap- 
plication ou  de  l'interprétation  des  actes  admi- 
nistratifs invoqués  par  la  demanderesse,  soit 
des  principes  sur  Fimprescripiibiliié  du  do- 
marne  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le 
commerce,  soit  de  la  chose  jugée  par  le  juge- 
ment du  19  mai  1849;— D'où  il  suit  qu'en  pro- 
nonçant, dans  l'état  des  faits,  sur  la  question 
possessoire  qui  lui  était  soumise,  le  jugement 
dénoncé  n'a  méconnu  ni  les  règles  de  sa  com- 
pétence, ni  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  n'a 
violé  aucune  loi; 

Sur  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation 
des  art.  23,  25,  Cod.  proc.  civ.,  2228  et  2229, 
Cod.  Nap.  :~Attendu  que,  selon  les  consta- 
tations de  fait  du  jugemenldénoncé,  non  con- 
tredites par  les  conclusions  du  maire  de  la 
commune  de  Tinchebray,  auteur  de  l'entre- 
prise qui  a  motivé  l'action  en  complainte,  la 
possession  du  terrain,  objet  de  cette  entre- 
prise, n'était  point  contestée  à  Lemoine-Ba- 
zin,  la  défense  du  maire  ayant  consisté  uni- 
quement à  prétendre  qu'il  avait  agi  en  exécu- 
tion des  arrêtés  administratifs  ci-dessus  rap- 
pelés; que  si,  après  avoir  ainsi  reconnu  et . 
constaté  labsence  de  contestation  sur  la  pos- 
session du  demandeur  en  complainte,  le  juge 
du  possessoire  s'est  préoccupé  de  certaines 
considérations  qui  tiennent  au  fond  du  droit, 
ces  motifs  surabondans  ne  sauraient  vicier 
une  décision  qui  a  prononcé  seuiemeot  sur  la 
question  de  possession  ;  ~  D'où  il  suit  que  le 
jugement  dénoncé,  en  maintenant  le  défen- 
deur dans  la  possession  plus  qu'annale  du 
terrain  dont  s'agit  et  en  l'autorisant,  en  con- 
séquence, à  faire  disparaître  le  lavoir  et  les 
clôtures  établis  sur  ce  terrain  par  le  maire  de 
la  commune  de  Tinchebray,  n'a  contrevenu 
ni  aux  principes  qui  dél'endent  de  cumuler  le 
possessoire  et  le  pétitoire,  ni  à  aucune  autre 
disposition  de  loi  ;— Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  Domfront, 
du  20  mars  1851,  etc. 

Du  4  janv.  185i.— Ch.  civ.— Pr«.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Laborie.— Cond. 
con/.y  M.  Vaïsse,  av.  gén — PL,  MM.  Ripaull 

et  Luro.  

ARMATEUR.  —  Responsabilité.  —  Navirb  a 
YAPBUR.  —  Capitaine.  —  Mécanicien.— Vi- 
site. 

Le  mécanicien  et  le  chauffeur  du  navire  à 
vapeur  sont,  comme  les  autres  gens  de  l^équi- 
page,  sous  Vautorité  et  sous  la  direction  du 
capitaine.  Par  suite,  l'armateur  d*un  navire 
à  vapeur  est  indirectement  responsc^le  de 
leurs  faits,  comme  il  l'est  des  faits  des  autres 
gens  de  l'équipage.  (Cod.  comm.,  216;  Or- 
donn.  17  janv.  1846,  art.  38,  39  et  41.)  (2) 


annotées  de  18A6,  pag.  7),  que  les  mécaniciens  et  les 
chauffeurs  des  batimens  à  vapeur  sont  sous  les  ordres 
des  capitaines  comme  tous  les  autres  hommes  de  Té- 
quipage,  et  qu'ils  n'eiereent  pas  sur  le  bâtiment  une 
autorité  indépendante  de  celle  du  capitaine.  Il  suit  de 
là  que  les  faits  du  mécanicien  et  du  chauffeur  sont  lé- 
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Spécialement,  il  eU  responsable  des  acci- 
déni  causés  par  Vestplosîon  de  la  niàehine  à 
vapeur,  quand  celle  explosion  a  eu  Heu  par  la 
faute  du  chauffeur  et  du  mécanicien. 

Dans  ce  caSy  l'arrêt  qui  déclare  i'armateur 
responsable  n'empiète  pas  sur  les  attributions 
de  l'autorité  administrative,  en  signalant, 
ewnme  cause  secondaire  de  Vaccident,  l'tn- 
suffisance  du  diamètre  des  soupapes  de  lama^ 
chine  (1). 

(Valéry— C.  Visconlî.) 
Le  14  déc.  1851,  le  bàieao  k  tapeur  Vin- 
dustrie,  appartenant  aux  sieurs  Valéry  frères, 
fit  explosioh  dans  le  port  de  Marseille.  Parttii 
les  viciimes  de  cet  accident  se  trouvait  le 
sieur  Visconti,  Tun  des  passagers,  oui  cita  les 
sieurs  Valéry,  c«»mme  responsables,  devant  le 
tribunal  clvîl  de  Marseille. 

8  mars  1853,  jugement  qui  accueille  celle 
demande,  et  condamne  les  sieurs  Valéry  h 
payer  au  sieur  Viscionti  5,500  fr.  de  domma- 
ges-intérêts. Ce  jugement,  après  avoir  établi 
que  l'accident  à  eu  pour  caOse  un  ^xcès  de 
vapeur  provenant  du  Tait  du  mécanicien  et  du 
chàuffeàr  qui  avaient  chauffé  lamacbine  outre 
mesure,  et  un  vice  de  construction  consistant 
dans  le  diamètre  insuffisant  des  soupapes,  d'où 
résultait  une  faute  personnelle  aux  sieurs  Va- 
léry frères,  armatcui*s,  décide  que  les  sieurs 
Vatery  doivent  également  répondre  de  la  faute 
ou  de  l'imprudence  du  iftécanicicn  et  dii 
chauffeur.'Voici  sur  ce  dernier  point  les  motîTs 
du  jugement  :  —  «  Attendu  que  le  service  des 
machines  k  bord  des  bateaux  k  vapeur  est  in- 
dépendant de  celui  du  navire;  que  le  capi- 
taiue,  qui  a  la  direction  du  navire,  le  com- 
mandement supérieur,  n'a  aucune  autorité  sur 
la  direction  des  machines  ;  —  Que  les  deut 
pouvoirs  du  capitaine  et  du  mécanicien,  quoi- 
que inégs^ux,  n'en  sont  pas  moins  indépen- 
dans  et  s'appliquent  à  des  objets  dlfîérens; — 
Que  s*il  pouvait  être  vrai  qu'à  bord  de  Vlndus- 
trie  le  capitaine  ait  autorité  sur  le  mécani- 
cien, sans  être  lui-même  mécanicien,  cet  abus 
signalerait  un  empiétement  dangereux  elprou- 
verail  rimpèriiie  du  mécanicien  qu'on  aurait 
ainsi  soumis  dans  son  service  spécial  aux  or- 
dres du  capitaine;  —  Qu'il  ne  saurait  en  êtr^ 
ainsi,  et  qu'en  fait  les  mécaniciens,  soit  par 
la  nature,  soit  par  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions \  bord,  ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme  des  hommes  d'équipage  au  choix  des 
capitaines;  — ^  Que  ce  choix,  plus  important 
peut-être  que  celui  des  capitaines  eux-mê- 
mes, est  laissé  aux  soins  des  propriétaires,  et 
qu'en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  machl- 

putésles  faits  du  capitaine,  dont  rarmatear  est  civile- 
ment responsable,  aux  termes  de  Part.  216,  C.  comm. 
(1)  C*est  an  point  constant  que  la  visite  du  navire 
n'établit  en  sa  laveur  qnHine  présomption  qui  peut  < 
être  détniite  par  la  preuve  contraire,  preuve  con- 
traire qu'il  appartient  nécessairement  aux  tribunaux  I 
de  rechercher  K.  Table  générate,  t*  DélaissemeM  \ 
maritiMe,  n.  i04  et  suiv.  i 


I  ne,  ils  ne  relèvent  pas  du  capitaine,  et  en 
sont  tout  h  fait  indépeodans;  dae,  choisie  par 
les  propriétaires,  ils  0n(;agent  it  responsabi- 
lité de  ces  derniersr  comme  leurs  préposés j— 
Qu'en  fait,  rimprudencê  du  chaufletir  et  du 
mécanicien  a  prodoit  l'événement déntle  sieur 
Visconti  a  été  la  victime  ;— QuUl  reste  k  appré- 
cier les  dommages^ntéréts  dus  à  raison  de  cet 

événement » 

Appel  parles  sieurs  Valéry;  maïs,  le  17 
août  1853,  arrêt  de  la  €onr  impériale  d'Âii, 
qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers iuçes. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sienrs  Va- 
léry :  10  pour  violation  des  art.  ^16  et  ^,  G. 
comiifi.,  et  fâiusse  appltcation^de  l'art.  ISfH, 
God.  Nap.,  en  oo  que  l'arrêt  attaqué  a  cpn* 
damné  les  demandeurs  comme  responsables 
des  faits  du  mécanicien  et  en  chauffeur,  letiirs 
préposés,  tandis  que  le  capitaine  seul  pouvait 
être  responsattle  des  faits  du  mécanicien  et  du 
chaufFeuf  ,qui  ^onrdës  geîis  deTéqulpage,  pla- 
cés «ous  sa  direction,  lotis  sa  sonfeillance  ci 
sous  sèn  autorité.  '* 

•  %*  Pour  eicès  de  pouvoirs  et  violatioB  du 
principe  ^épartiH  de  l'autorilé  adWHfistrative 
et  de  i^autorité  judiciaire,  «n  ce  que  la  Gonr 
impériale,  en  décidant  qde  le  diamètre  de  la 
soupape  n'était  pas  conforme  atii  règlemens, 
avait  apprécié  un  acteadniinistratif,ets^était 
mis  en  contradiction  aiviç  cet  acte,  c'esi-lidire 
avec  Tacte  de  Tautorité  compétente  qui,  après 
etamen  et  visite  du  bateau  et  de  sa  macbme, 
lui  avait  permis  de  navrguèr. 

ARRfiT.  ' 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  si  l'arrél  attaqué 
n'a  pu,  sans  se  mettre  en  opposition  notabi> 
ment  avec  les  art.  38, 89  et  41  de  l'ordonnance 
des  17  janv.-20  fév.  f846,  déclarer  dans  ses 
motifs  que  )e  (âpiiaine  d'un  bftttmént  k  vapeur 
n'a  aucune  autorité  sur  le  mécanicien,  et  que 
leurs  pouvoirs,  quoique  inégaux,  aôntindé- 
pendans,  soil  dispositif  n'en  est  pas  moins 
irréprochable  ;  — Qu'en  effet,  le  propriétaire 
du  navire  n*est  pas  seulement  responsable  ci- 
vilement des  fautes  dn  capitaine  ;  quil  l'est 
aussi  des  fautes  que  les  gens  dé  Péquipage 
commettent  dans  le  service  auquel  ils  sont  em- 
ployés, et  que  Parréi  constate  que  c'est  à  rira- 
prudence  du  mécanicien  et  du  chaufleur  qu'il 
faut  'attribuer  Texplosion  de  la  ebaudière  du 
paquebot  VJndusirie  et  le  dommage  qui  en 
est  résulté  ;— Attendu  que  le  certificat  de  visite 
d'un  navire,  avant  sa  mise  à  l'eaa  et  le  permis 
de  navigation,  n'établissent,  en  laveur  du  bon 
étal  de  ce  navire ,  qn*une  présomption  qui 
peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire;— 
Qu'en  signalant  l'insuffisance  du  diamètre  des 
soupapes  comme  Tune  des  ca'aseid  de  l'acci- 
dent, l'arrêt  attaqué  n'a  pas  empiété  sur  le 
pouvoir  administratif,  puisque  cette  insuffi* 
sance  a  été  reconnue  par  la  cooimission  de 
surveillance  elie-méme,dan8  le  rapport  qu'elle 
a  fait  après  l'événement;  —  Que  d'ailleurs  ce 
n'est  Ui ,  dans  l'opinion  de  la  Cour  d'Aix, 
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qn'uDe  cause  secondaire  ;  que  les  principales  | 
sûQt  Teicàs  4e  chauffage,  la  trop  grande  tear  ! 
6ioQ  de  vapeur  qui  eu  a  été  la  conséquence 
et  Touverture  irqp  brusque  des  soupapes^  en  ' 
coâifaTeDtjon  à  l'iustrueiion  pratique  du  15  ' 
iujll.  (846;  —  Queces  faits  constituent  des 
lauies  coalIni$^s  par  le  mécanicien  e(  le 
chauffeur  dans  leur  service,  et  qu'eîi  décla- 
rant les  propriétaires  du  paquebot  l'Indusltie 
pvileoient  responsables  de  cei  fautes,  l'arrêt 
attaqué  9'a  contrevenu  à  aucune  loi,  mais  a 
foit,aii  pootraire,  une  juste  application  de 
fart.  216,  Cod*  comm.;— Réjette,  etc. 

Bu  29  mars  i83|.--Gb.  req.— i^r^«.,  M.  le 
caDs.fieroard(de  Rennes),  f.  L  dep.— Aopp., 
&|.  Lerofix  de  Bretagne.— Conc^,  M.  Bayual, 
av.  géo.— f /.,  M.  Fabre. 

FAILLIT^].— PsssÀigissBifENT.  —  Actes  pos- 

TÊRI^UBS.— OB¥.lGATlON.-rACTION. 

Le  failli,  bien  q^0  dessaisi  de  l'adminisira- 
im4e  ses  biens  y  n^en  a  pas  moins  la  capt^Ué 
ie  contracter  et  de  se  livrer  d  une  ifidustrie, 
ttd'aj^ir  en  justice  seul  et  san*  l'intervention 
h  m  syiji^ic^,  en  paiement  des  swinmes  qui  lui 
ml  dues  à  r<^on  des  actes  auxquels  il  s'est 
Utré  postérieurement  à  sa  faillite.  (C.  comm., 

m  il)  ' 

(Bernard- G*  Bourdon.) 
En  18f8,  le  sieur  Bernard,  banquier,  a  été 
déclaré  en  faillite.  Pendant  la  liquidatioa  de 
cette  faillite,  le  sieur  Bernard  a  ouirert  un  ca- 
bipei  d'affaires,  et  en  cette  nouvelle  qualité 
d'agent  d'affaires,  ^  traité  plusieurs  négocia- 
tioiis  pour  le  compte  du  ^ieur  Bourdon,  direc- 
ifur  4'un  établissement  4'<issurances.  —  Des 
difficultés  s'ét%D(  élevées  entre  ie  sieur  Ber- 
aard  et  le  sjeur  Bourdon,  relalivement  aux 
lioQoraires  auxquels  le  sieur  Bernard  préten- 
dait avoir  droit,  p^lui*ci  a  cité  le  sieur  Bour- 
bon devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
SeJQe,  en  paiement  de  ces  bonoraires.  Là,  le 
sieur  Bourbon  $*est  borné  à  présenter  une  fin 
de  DOQ-recevoir,  en  soutenant  que  le  sieur 
Beraard,  à  raison  de  son  éiai  de  faillite,  qui 
l'avaii  dessaisi  de  tous  ses  biens,  ne  pouvait 
i%it  personnellement  en  justice  pour  le  paie- 
oeot  des  sommes  qu'il  prétendait  lui  être 
dues. 

20fév.  1852,  jugement  qui  accueille  cette 
fi|)  de  oon-recevoir,  en  ces  termes  :—  «  Ai- 
teadu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Bernard 
est  en  faillite^  qu'il  n'a  p^s  obtenu  de  con- 

(i)  11  est  cqnstaDt  que  le  dessaisissement  qui  Ole  au 
fM  radmin|stralion  de  ses  biens  ifeolraine  pas  son 
interdictioD.  K.  MM.  Locré,  U  5^  p.  129  ;  Boulay- 
Paty,  det  FaiUitcs,  n.  67  ;  Renouard,  des  Faillites j  t. 
1,  p.  ÎÔ9,  n.  14;  Goujet  et  Merger,  Dict,  de  dr. 
«wim.,  T*  FmUiie,  n.  103  ;  Massé,  Dr.  comm.,  t  8, 
0. 2&3.— Il  peut  donc  se  livrer  à  de  nouftlles  opéra- 
tîoni  commcirciales  et  à  Texerçice  d'une  induslrie, 
pourvu  qa'it  ne  coBprometteenTienractifde  sa  fail- 
iJU;.  K  Casa.  6  juin  18S1  (Vol.  18âl.l.3S8)  ;  Paris, 
HéT.  iSaô  (VoL  1835.2.367);  MM.  Locré,  ubi  su^ 
frà;  Bou]ay-Paty,n.67;  Pantousi  n.  iil7;  Massé, 


cordât ,  et  que  Tunion  de  ses  créanciers  n*est 
pas  dii$«oule{  qu*il  s'ensuit  qu'il  n'a  pas  quar 
iiié  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  son 
actif,  dont  il  est  dessaisi  au  profit  de  la  masr 
se.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bernardi 
pour  fausse  application  de  l'art.  442,  Cod* 
comm..,  en  pe  que  le  jugement  attaqué  a  déff 
iïiaré  nulle,  d'une  manière  absolue,  l'action 
intentée  par  un  failli  pour  salaires  par  Ui\ 
gagnés  depuis  i^a  faillite ,  alors  que,  dans  tous 
les  cas,  cette  aaion  ne  pourrait  être  coniesr 
tée  par  le  débiteur,  qui  ne  pouvait  que  deman- 
der la  mise  en  cause  des  syndics.  — *0q  soutor 
nait  pour  le  demandeur  que  le  dessaisisse-:? 
ment  qui  résujie  de  l'état  de  faillite  n'est  pas 
l'expropriation  ;  que  le  failli  resté  propriétaire 
de  ses  biens  peut  faire  des  actes  conservatoir. 
ces,  sortent  quant  aux  biens  qu'il  acquiert,  der 
puiç  sa  faillite,  par  son  travail  et  son  indusirje  j 
que  méipe,  quant  k  ces  biens,  il  peut  agir  per- 
sonnellement, puisqu'il  a  pu  les  acquérir  ;  et 
qne  lui  refuser  action  pour  les  gains  person- 
nels qu'il  a  pu  faire  depuis  sa  mise  en  faiUite, 
ce  serait  lui  refuser  le  droit  de  vivre. 
ARRÊT  {après  déHb.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUKi— Vu  l'art.  443,  €od.  comm.;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  le  failli 
est ,  à  partir  de  la  date  du  jugement  déclara- 
tif de  sa  faillite,  dessaisi  de  l'administration 
4e  tous  ses  biens,  même  de  ceux  qui  peuvent 
lui  éciioir  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite,  et 
qu'à  partir  <t.e  ce  même  jugement,  toute  action 
mobilière  ou  immobilière  ne  peut  être  suÎTie 
ou  intentée  que  contre  les  syndics;*— Mais  que, 
quels  que  soient  les  effets  de  ce  jugement,  il  ne 
saurait  avoir  poiu*  résultat  de  rendre  impossi- 
ble pour  le  failli  tout  exercice  d'une  industrie 
personnelle;  —  Que  la  loi,  en  effet,  ne  lui  a 
pas  enlevé  ie  moyen  de  pourvoir  à  son  exis- 
tence et  à  celte  de  sa  famille,  ou  d'aequérir 
des  ressources  liouvelles  pour  se  libérer  eu- 
vers  ses  créancier^  ;— Qu'il  est  vr^i  que  le  des- 
saisissement opéré  par  l'état  de  faiUiie  s^étend 
même  aux  biens  à  échoir  ;  mais  que,  ^auf  les 
mesures  à  prendre  par  )es  syndics  pour  recou- 
vrer ces  l^iens  au  profit  de  la  masse,  il  n'est 
pas  interdit  au  failli  d'acquérir  et  de  stipuler; 
—  Que  les  actes  auxquels  il  se  livre  peuvent 
donc  donner  lieu  à  des  obligations  contrac- 
tées envers  lui,  soit  en  raison  des  services 
qu'il  aren/dus,  soit  pour  salairede  son  travail, 
soii  à  tilre  de  bénéfice;— Que,  par  une  couse' 

loc,  cit,;  Ësnault,  des  Faillitesj  tom.  1,  n.  159.— 

V,  cependant  M-  Renouard,  tofi^  1,  n.  '40Q  et  suiv. 

—De  là,  il  faut  p^écessairem^nt  conclure  que  le  fajUi 

qui  a  pu  personnellement  contracter  et  faire  des 

gains  <to  Texercù^  de  son  industrie  penonneUje  a 

pu  recevoir  ses  bénéfices  ^t  ses  gaio»  de  ceux  qui  les 

lui  doivent,  li^uels  ^e  libènmt  valablement  enl^ 

I  ses  mains;  et,  par'suite,  qu'il  peut  agir  contre  eux 

,  ei>  justice  pour  se  faire  payer  ce  qui  lui  est  dû,  sauf 

'  aux  syndics  k  int^ervenir,  s'ils  le  jugent  convenable 

ou  utile,  pour  veiller  aux  droits  de  la  masse  des 


créanciers. 
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quence  nécessaire,  et  toujours  sauf  ractioo  et 
les  droits  des  syndics  sur  les  biens  qui  peu- 
veut  lui  échoir  par  ces  divers  moyens,  il  peut 
intenter  contre  ses  débiteurs  toute  action  en 
justice  pour  le  paiement  des  sommes  qui  peu- 
vent lui  être  dues  à  ces  divers  litres;  —  Qu'il 
n'appartient  pas  k  ses  débiteurs,  qui  ont  traité 
avec  lui  malgré  son  état  de  faillite,  de  s'en 
prévaloir  contre  lui  comme  d'une  fiu  de  non- 
recevoir  contre  son  action  en  paiement,  lors- 
que les  syndics  n'agissent  pas  pour  l'exercice 
des  droits  de  la  masse-,  —  D'où  il  suit  au'en 
jugeant,  au  contraire,  dans  les  faits  de  la 
cause,  que  la  procédure  suivie  par  Bernard, 
commerçant  en  état  de  faillite,  pour  le  paie- 
ment d'un  droit  de  commission  k  lui  dû  en 
raison  de  faiu  postérieurs  à  sa  faillite,  était 
nulle  d'une  manière  absolue,  le  jugement  at- 
taqué a  violé  l'article  précité;— Casse,  etc. 

Du  8  mars  1854.—  Ch.  cis.— Prés,,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp. ,  M.  Delapalme.  —  ConcL 
conlr.,  M.  Vaïsse,  av.  gén.— P/.,  MM.  Maulde 
et  Costa.  

SAISIE-ARRÊT.  —  Tiers  saisi.  — Déclara- 
tion AFFIRMATIVE. 

La  disposition  de  Vari.  577,  Cod,  proc.^ 
qui,  au  cas  où  le  tiers  saisi  n'a  pas  fait  sa  dé" 
claralion  affirmative^  veut  quHt  soit  déclaré 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie^ 
ne  peut  être  étendue  au  cas  où,  après  avoir 
fait  cette  déclaration,  il  ne  consignerait  pas, 
dans  un  certain  délai,  les  sommes  arrêtées  en- 
tre ses  mains  (1). 

(Saunier— C.  Clapier.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  577,  Cod.  proc;  — 
Attendu  que  l'art.  577,  Cod.  proc,  ne  soumet 
le  tiers  saisi  h  être  déclaré  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie  que  s'il  ne  fait 
pas  sa  déclaration  affirmative  ou  s'il  ne  l'ac- 
compagne pas  de  justifications  régulières  ;  et 
que  cette  disposition  n'est  pas  applicable  au 
tiers  saisi  dont  la  déclaration  affirmative  a  été 
validée  en  justice  et  qui  ne  ferait  pas,  dans 
un  délai  prescrit,  le  dépôt  des  sommes  arrê- 
tées en  ses  mains;— Attendu  que  le  jugement 
attaqué,  en  déclarant  que  Saunier ,  s'il  ne 
payait  pas,  dans  le  délai  d'un  mois,  la  somme 
dont  il  se  reconnaissait  et  était  jugé  débiteur, 
serait  condanuié  à  payer  au  saisissant  le  mon- 
tant intégral  de  l'opposition  formée  par  celui- 
ci,  a  faussement  appliqué,  et,  par  suite,  violé 
l'article  précité  ;— Sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  le  second  moyen  ;— Casse  et  an- 
nule le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Fontainebleau,  le  5  nov.1851,  aucbef  qui, 

(i)  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  Fart.  577 
étant  une  disposition  pénale,  ne  pouvait  être  étendue 
à  d'autres  cas  que  celui  qui  est  spécialeoiuent  prévu 
par  cet  article  ;  et  qu*il  suffît,  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  de  déclarer  le  tiers  saisi  débiteur  pur  et  simple, 
qu'il  ait  fait  une  déclaration  affirmative,  lors  même 
que  cette  déclaration  serait  frauduleuse.  V,  Cass.  31 
janv.  iSkS  (Vol.  1848.4.219— P.i848.1.357),  et  Pa- 
ris, 16  juin  18Â9  (VoU  1849.2.487--P.18&9.2.69}.    , 


faute  par  Saunier  de  consigner  dans  le  mois, 
le  condamne  à  payer  le  montant  de  l'opposi- 
tion en  principal  et  frais,  etc. 

Du  13déc.l853.— Ch.  civ.— PrM.,M.  Trop, 
long,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Renouard.  —  ConeL 

conf.,  M.Nicias-Oaillard,  i"av.  gén. PU, 

MM.  Tréneau  et  Huet. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.  -  Décision 

MINISTfiBIBLLB.— Excès  DB  POCVOIBS. 

Il  y  a  excès  de  pouvoirs  de  la  part  des  tri^ 
hunaux  qui  jugent  qu'une  commune  n'est  pat 
autorisée  à  faire  un  acte,  sous  prétexte  qu'il 
y  a  une  décision  ministérielle  qui  lui  refu$e 
cette  autorisation,  alors  qu'il  existe  un  arriU 
préfectoral  postérieur  qui  l'autorise, 
(Comm.  de  Neuvilley— C.  Auberl.)  —  abrèt. 

LA  COUR;— \u  la  loi  des  16-24  août  1790, 
tit.  2,  art.  13,  et  le  décretdu  16  fruct.  an  3;— 
Attendu  que,  par  son  premier  arrêt  du  8  mars 
1850,  la  Cour  impériale  de  Besançon  avait  or- 
donné :  l'^que,  dans  le  délai  de  trois  mois,  la 
commune  de  Neuvilley  serait  tenue  de  se  faire 
autoriser  administrativement  à  accepter  d'Âu- 
bert  la  remise  des  terrains  acquis  en  1836  par 
celui-ci;  i""  qu'elle  serait,  en  outre,  tenue  de 
réaliser  les  rembourseméns  dus  en  ce  cas  à 
Aubert  en  principal,  intérêts,  frais  et  indem- 
nité d'impenses;  3<*  que,  faute  par  la  com- 
mune de  satisfaire  k  ces  conditions,  Aubert 
demeurerait  j^ropriétaire  iocommutable  des- 
dits terrains  litigieux;  —  Attendu  qu'en  suite 
de  ce  premier  arrêt,  un  arrêté  du  préfet  da 
Jura,  rendu  en.  conseil  de  préfecture  le  7  mai 
185u,  avait  autorisé  la  commune  à  accepter  la 
rem*ise  dont  s'agit  ;  que  cet  arrêté  préfectoral 
était  le  point  de  départ  de  l'acte  d'offres  réelles 
signifié  par  la  commune  à  Aubert,  le  23  mai 
1850,  et  qu'il  est  expressément  relaté  dans  le- 
dit acte  d'offres,  analysé  lui-même  dans  les 
qualités  de  l'arrêt  attaqué,  et  sur  la  validité 
duquel  statue  cet  arrêt; — Attendu  que  la  ques- 
tion sur  laquelle  s'est  prononcé  l'arrêt  attaqué 
a  été  plus  spécialement  de  savoir  si,  à  raison 
de  l'existence  ou  de  l'inexistence  d'une  auto» 
risation  administrative,  les  offres  de  la  com- 
mune étaient  ou  non  valables  ;  que  la  Cour 
impériale  les  déclare  invalides,  par  le  motif 
«  que  la  commune  n'aurait  pu  acquérir,  faire 
des  offres  valables,  qu'autant  qu'elle  y  aurait 
été  autorisée  par  l'administration  dans  le  délai 
de  trois  mois,  et  qu'il  existe  deux  décisions 
du  ministre,  non  réformées,  qui  refusent  l'aii- 
torisation  d'acquérir  »  ;  qu'en  outre  l'arrêt 
attaqué,  dans  son  dispositit,  statue  :  faute  par 
la  commune  d'avoir  éié  autorisée  f^-Aiiendu 
que  du  rapprocbement  des  qualités  et  des  mo- 
tifs de  l'arrêt  atuqué  il  résulte  que  les  déci- 
sions ministérielles  dont  il  entend  parler  sont 
celles  du  ministre  de  l'intérieur,  des  5  août  et 
18  déc.  1848,  antérieures  l'une  et  l'autre  soit 
à  l'arrêt  du  8  mars,  soit  à  l'arrêté  préfectoral 
du  7  mai  1850; —Attendu  qu'il  est  constant 
que  la  Cour  impériale  a  eu,  iors  de  l'arrêt  at- 
taqué, connaissance  de  l'arrêlé  du  préfet  du 
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htû,  du  7  mai  1850,  arrêté  qui  étiil  la  base 
même  de  la  demande  en  validité  d'offres  por- 
tée devant  celle  Couri — Que,  néanmoins,  la 
Cour  impériale  n'a  tenu  aucun  compte  de  cet 
arrêté  préfectoral ,  et  a  stutué  comme  s*il 
n'existait  pas;  en  quoi  faisant, elle  a  méconnu 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et 
empiété  sur  rauiorité  et  la  compétence  admi- 
nistrative ;— Casse,  etc. 

Du8fé?.  1854.— Ch.  cw.—Prés.,  M.Trop- 
long,  p.  p.— itapp.,  M.  Cbégaray.  —  Cond. 
conf.,  M.  Vaïsse,  av.  gén.— P(.,  MM.  Tréneau 
eiPaulFabre. 

COMMISSIONNAIRE   DE   TRANSPORT.  — 

RBcouvRKMEifT.— Compensation.  —  Compte 

COUiANT. 

Le  commissionnaire  de  transport  chargé  par 
m  autre  commissionnaire,  avec  lequel  d^ail^ 
leurs  il  est  en  compte  courant,  de  faire  par^ 
venir  d  leur  destination  des  marchandises  ex- 
pédiées par  un  tiers,  contre  remboursement 
de  leur  valeur,  a  droit  de  compenser  dans  son 
compte  courant  le  montant  de  ce  recouvrement 
mec  ce  que  lui  doit  le  premier  commission» 
Mire,  —  En  conséquence,  Vexpéditeur  pour 
qui  le  recouvrement  a  eu  lieu,  et  qui  ne  peut 
«  faire  payer  par  le  premier  commissionnaire 
tombé  enfaitlite^  n^a,  en  ce  cas, aucun  recours 
à  exercer  contre  le  second  commissionnaire, 
^uitelrouve  libéré.  (Cod.  Nap.,  1165,  1289, 
ti90i  Cod.comm.,91.Hl) 

.Courrat  père  et  (ils— C.  Gardon.) 

Le2lmai  1851 ,  le  sieur  Gardon,  négociante 
I^aris,  remit  à  la  maison  veuve  Barthe  Debladis, 
commissionnaire  de  transport  dans  la  même 
ville,  trois  colis  adressés  au  sieur  Janselme,  ^ 
Marseille,  et  livrables  contre  remboursement  de 
la  somme  de  1243  fr. ,  montant  de  leur  valeur. — 
La  veuve  Debladis  les  transmit  aui  sieurs 
Courrat  père  et  fils  de  Lyon,  qui  en  effectuè- 
i^nt  le  transport  à  Marseille,  où  ils  furent,  le 
IHtiin,  livrés  au  sieur  Janseîme,  destinataire, 
lequel  paya  les  1^243  fr.  portes  eu  la  lettre  de 
Toiture.— La  veuve  Debladis  etiessieurs  Cour- 
ut, qui  étaient  en  rapports  habituels  d'adaires, 
iraient  un  compte  courant  au  crédit  et  au 
débit  duquel  ils' portaient  tout  ce  qu'ils  pou- 


(l)  La  base  de  cette  décision  est  dans  le  caractère 
m^é du  commissionnaire.  Le  commissionnaire  n^est, 
ii  nt  vrai,  qu*un  intermédiaire  ;  il  agit  pour  le 
nnnpte  d'autrui  :  mais  fût-il,  comme  ici,  chargé  dV 
pérer  un  recouvrement  avec  un  transport,  il  agit  en 
«m  propre  nom  (G.  comm.,  91),  ce  qui  suilit  pour 
tpie,  dans  les  recouvrement  qu*il  est  chargé  d*opé- 
rcT,  a  soit  réputé  agir  pour  son  propre  compte  ;  d'où 
ia  coDséqueuce  que  ce  cpjd  lui  est  dû  par  suite,  même 
poor  le  compte  d*un  autre,  peut  se  compenser  avec  ce 
qa'il  doit  personnellement.— -Peu  importe  au  tiers  qui 
traite  avec  le  commissionnaire  pour  quelle  personne 
e<Jm-ci  agit  :  il  ne  la  connaît  pas;  il  ne  connaît  que 
le  rnmmissionnaire  qui  est,  à  ses  yeux,  le  véritable 
propriétaire,  le  véritable  intéressé,  le  véritable  con- 
traciant.— C'est  ce  qu'expliquent  très  bien  MM.  De- 
lamaire  et  Lepoitvin,  dans  leur  eiceUent  Traité  du 
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vaient  réciproquement  se  devoir.— Le  recou- 
vrement, opéré  à  Marseille,  fut  donc  porté  au 
crédit  de  la  veuve  Debladis,  et  vint  atténuer 
d'autant  la  somme  plus  considérable  dont  elle 
était  débitrice  envers  les  sieurs  Courrat. 

Mais,  plus  tird,  la  veuve  Debladis  étant 
tombée  en  faillite,  ce  fut  en  vain  que  le  sieur 
Gardon  essaya  de  se  faire  payer  par  elle  des 
marchandises  dont  il  l'avait  chargée  tout  à  la 
fois  d'opérer  le  transport  et  de  recouvrer  le 
prix.  Ne  pouvant  rien  obtenir,  il  crut  devoir 
s'adresser  aux  sietirs  Courrat  père  et  fils,  et 
il  leur  fit,  le  i29  juill.  1851,  sommation  de  lui 
payer  la  somme  de  1243  fr.  qu'ils  avaient,  di- 
sait-il, reçue  pour  lui.— A  cette  demande,  les 
sieurs  Courrat  répondirent  :  «  qu'ils  ne  con- 
«  naissaient  pas  le  sieur  Gardon,  et  que,  s'ils 
<t  avaient  reçu  de  la  dame  Debladis  des  mar- 
te chandises  avec  lettre  de  voiture  portant 
«  remboursement,  ils  avaient  tenu  compte  de 
(c  ce  remboursement  à  la  veuve  Debladis,  et 
tt  qu'ainsi  ils  n'avaient  à  le  compter  à  per- 
«  sonne  autre.  » 

Par  suite  de  cette  réponse,  le  sieur  Gardon 
a  fait  assigner  les  sieurs  Courrat  père  et  fils 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  pour  se  voir 
condamner,  solidairement  avec  la  veuve  De- 
bladis, ou  le  syndic  de  sa  faillite,  à  lui  payer 
la  somme  de  1*243  fr. 

24  déc.  1851,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  qui  condamne  eh  effet 
les  sieurs  Courrat  h  payer  la  somme  de  12i3  f. 
à  Gardon  :  —  «  Attendu,  porte  le  jugement, 
que,  le  24  mai  1851,  Gardon  a  contiéà  la  dame 
veuve  Debladis  une  caisse  de  marchandises 
pour  être  livrée  ^  Marseille  contre  rembour- 
sement à  son  profit  de  1243  fr.  55  c;  que  la 
dame  veuve  Debladis  a  confié  cette  caisse  à 
Courrat  père  et  fils,  commissionnaires  de  rou- 
lage, tant  à  Lyon  qu'à  Marseille,  qui  l'ont 
rendue  à  destination  et  ont  encaissé  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  voiture  dans  le  courant  de 
juin  suivant;  —  Attendu  que  le  demandeur 
n'avait,  dans  l'espèce,  donné  à  la  dame  Debla- 
dis qu'un  seul  mandat,  celui  de  livrer  la  mar- 
chandise et  de  lui  en  remettre  le  prix  ;  qu'il 
ne  lui  avait  rien  vendu  et  ne  lui  avait  pas  fait 
foi  et  coutian ce;— Attendu  que  Courrat  père  et 


contrat  de  commission  (t.  2,  n.  106),  en  s'appuyant 
sur  l'autorité  de  Casaregis,  qui  en  donne  ainsi  lui* 
même  la  raison  :  c  Comme  le  commissionnaire  est 
«  réputé  le  véritable  maître  du  contrat,  non-seulement 
c  il  peut  recouvrer,  mais  compenser  :  car,  relative^ 
c  ment  au  tiers,  le  mandant  est  considéré  coomie  une 
c  personne  complètement  étrangère ,  encore  bien 
c  qu'à  l'égard  du  mandant,  le  commissionnaire  ne 
«  cesse  pas  d'être  mandataire.  » — Dans  l'espèce  d* 
dessus,  le  compte  courant  qui  existait  entre  les  par» 
ties  rendait  encore  la  compensation,  qui  s'opère 
d'ailleurs  par  la  seule  force  delà  loi,  moins  contesta- 
ble, parce  qu'il  précisait,  au  moyen  des  écritures 
respectivement  tenues,  le  moment  où  elle  s'était  opé- 
rée par  suite  du  recouvrement  qui  avait  rendu  débi- 
teur celui  qui,  à  ce  moment  même,  se  trouvait  déjà 
créancier. 
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fils,  mandataires  de  la  dame  Debladis,  se  trou- 
vaient à  son  égard  exactement  dans  la  même 
position  où  elle  était  elle-même  vis-à-vis  de 
Gardon  ;  ([ue  si,  étant  créanciers  de  la  dame 
Debladis,  ils  ont  pu  opérer  quelque  compen- 
sation relative  au  prix  du  transport,  ce  ne 
peut  être  au  détriment  du  propriétaire  d'une 
marchandise  qui  ne  s*en  était  dessaisi  qu*à  la 
condition  d*en  recevoir  le  prix  ;  qu^il  s'ensuit 
que  Gourrat  père  et  iils  n'ayant  pas  versé  en 
espèces  à  la  veuve  Debladis  les  12i3  fr.  55  c. 
par  eux  encaissés  contre  la  remise  du  colis,  en 
(loivent  tenir  compte  k  Gardon ,  propriéuire 
de  la  marchandise  ;— Par  ces  motifs,  condam- 
iie,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jugement, 
delà  part  des  sieurs  Gourrat  père  et  fils,  pour 
violation  des  art.  1165, 1289,1290,  God.  Nap., 
et  91,  God.  comm.,  en  ce  qu'il  a  refusé  de  re- 
connaître les  effets  de  la  compensation  qui 
l'était  opérée  entre  les  deux  commissionnai- 
res de  transport,  du  moment  qu'ils  s'étaient 
trouvés  réciproquement  créanciers  et  débi- 
teurs l'un  de  l'autre,  et  en  ce  qu'il  a  admis 
Texpéditeur.  à  réclamer  du  second  commis- 
sionnaire le  prix  de  ses  marchandises,  alors 
que  celui-ci  s'en  était,  par  voie  de  compen- 
sation, libéré  envers  le  premier. 

Les  conventions,  a  dit  M*  Garette,  à  Tapi^ui 
du  pourvoi,  n'ont  d'effbt  qu'entre  les  parues 
contractantes:  telle  est  la  règle  écrite  dans 
Part.  1165,  et  elle  devait  recevoir  ici  son  ap- 
plication ;  car  les  sieurs  Gourrat  père  et  fils, 
qui  n'avaient  traité  qu'avec  la  veuve  Debladis, 
ne  connaissaient  qu'elle,  et  n'avaient  aucun 
compte  à  rendre  au  sieur  Gardon,  avec  qui  ils 
n'avaient  eu  aucun  rapport  et  k  qui  ils  ne  sa- 
vaient pas  qu'appartinssent  les  marchandises 
dont  la  veuve  Debladis  les  avait  chargés  d'opé- 
rer le  transport  et  de  recouvrer  le  prix.  A  la  ré- 
clamation de  Gardon,  ils  étaient  donc  fondés  à 
répondre  comme  ils  Tout  fait  :  nous  ne  vous 
connaissons  pas,  nous  ne  connaissons  que  la 
veuve  Debladis  avec  qui  seule  nous  avons  trai- 
té.—Il  est  vrai  que  le  mandant  peut,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1994,  agir,  dans  tous  les  cas, 
contre  le  mandataire  substitué  ;  mais,  outre 
que  les  commentateurs  donnent  à  cet  article 
une  interprétation  qui  permet  de  le  concilier 
avec  le  principe  général  qui  limite  aux  con- 
tracians  eux-mêmes  les  effets  des  contrats 

iV.  M.  Troplong,  du  Mandai,  n.  486,  487), 
)uiours  faut-il,  pour  que  le  mandant  puisse 
f  adresser  au  mandataire  substitué,  que  celui- 
oi  ne  se  soit  pas  déjà  libéré  envers  son  propre 
«andant.  Or,  ici  précisément,  lorsque  le  sieur 
Gardon  s'est  adressé  aux  sieurs  Gourrat,  ceux* 
ei  avaient  cessé d^étre  les  débiteurs  delà  veuve 
Bebladis,  et,  par  conséquent,  ils  n'avaient 
plus  rien  entre  les  mains  que  Gardon  pût  leur 
réclamer.  En  effet,  il  est  certain  qu'au  moment 
ùh  les  sieurs  Gourrat  ont  touché  pour  la  veuve 
Debladis  la  somme  qu'elle  les  avait  chargés  de 
recouvrer  pour  elle,  et  sont  ainsi  devenus  ses 
débiteurs,  ils  étaient  eux-mêmes  ses  créan« 


ciers  d'une  somme  beaucoup  plus  considéra* 
ble;  en  sorte  que,  suivant  les  art.  1289  et 
1290,  God.  Nap.,  une  compensation  s'est  aus- 
sitôt opérée  entre  eux,  par  la  seule  force  de 
la  loi,  compensation  qui  a  éteint  les  deux  dél- 
ies jusqu'à  concurrence  de  leurs  quoliiés  res- 
pectives. Tout  cela  s'est  fait  avant  que  la  fail- 
lite de  la  veuve  Debladis  ne  fût  survenue,  et, 
par  conséquent,  lorsque  le  sieur  Gardou  s'est 
adressé  aux  sieurs  Gourrat,  ces  derniers,  qui 
n'étaient  plus  les  débiteurs  de  la  veuve  Debla* 
dis  envers  laquelle  ils  s'étaient  libérés  par 
compensation,  n'avaient  plus  rien  à  lui  re- 
mettre. —Peu  importe  que  les  sieurs  Gourrat, 
comme  l'objecte  le  jugement,  n'i^^nt  pas  versé 
effectivement  la  somme  qu'ils  avaient  reçue 
pour  la  veuve  Debladis  entreles  mains  deceue 
dernière;  car  ia  compensation  est  un  mode 
de  paiement,  et  produit  exacttimeni  les  mêmes 
effets  libératoires  quç  le  paiement  lui-même* 
—On  ajoutait  qu'il  n'y  avait  point  à  se  préoc- 
cuper de  ce  que  la  somme  reçue  par  Gourrat 
était  due  et  appartenait,  non  pas  à  la  veuve 
Debladis,  leur  débitrice,  mais  à  un  tiers,  le 
sieur  Gardon  ;  car,  aux  termes  de  Tart.  91, 
God.  comm.,  le  commissionnaire  est  celui  qui 
agit  pour  le  compte  d'autrui,  mais  en  son  pro- 
pre nom,  d'où  il  résulte  que  celui  qui  traite 
avec  un  commissionnaire  ne  connaît  et  ne 
peut  connaître  que  lui.  D'où  cette  conséquence 
qu'il  peut  s'opérer  une  compensation  entre  ce 
que  l'un  des  commissionnaires  doit  à  l'autre 
personnellement,  et  ce  que  celui-ci  doit  au 
premier,  même  pour  le  compte  d'un  autre.— 
A  l'appui  de  cette  doctrine,  on  invoquait  MM. 
Delamarre  et  Lepoitvin,  du  Conlral  de  com- 
misiion,  lom.  2,  n.  266,  pag,  504,  506,  511, 
513  à  516.  —  Enfin,  on  faisait  remarquer,  en 
dernier  lieu,  que  la  compensation  avait  dû 
d'autant  mieux  s'opérer  au  pt-ofit  des  sieurs 
Gourrat,  au  moment  où  ils  sont  devenus  les 
créanciers  de  la  veuve  Debladis,  qu'il  existait 
entre  eux  et  cette  dernière  un  compte  cou- 
rant, où  ils  avaient  immédiatement  porte  la 
somme  qu'ils  recevaient  pour  elle,  ce  qui  avait 
aussitôt  diminué  d'autant  celle  dont  elle  était 
débitrice  envers  eux.  Or,  le  contrat  de  compte 
courant,  aujourd'hui  parfaitement  connu  et 
défini,  a  pour  effet,  et  telle  est  précisément 
son  essence,  de  produire  des  com|)eusalioiiS 
successives  et  immédiates  entre  tout  ce  que 
peuvent  se  devoir  réciproquement  ceux  qui 
ont  établi  entre  eux  ce  genre  de  relation,  de 
manière  à  ne  laisser  jamais  l'un  ou  l'autre  dé- 
biteur ou  créancier  que  d'une  différence  : 
raison  déplus  pour  que,  dans  l'espèce,  se  suit 
opérée  la  compensation  dont  le  jugement  at* 
taqué  a  méconnu  les  effets,  an  mépris  des 
principes  consacrés  par  les  art.  1165, 1289, 
1290,  God.  Nap.,  et  91,  God.  comm. 

H*  Luro  a  répondu  pour  le  défendeur  :  Au- 
cun des  principes,  soit  du  droit  civil,  soit  du  j 
droit  commercial,  sous  la  protection  desquels 
le  demandeur  cherche  à  se  placer,  n'a  ttc  lué* 
connu  par  le  jugement  atuqué.  Au  point  dei 
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ni4  4a  iÊV^\  oîirilr )e  mtodant  peut,  im^  ^s  • 
\ti  cas,  suiTaot  TarL  1994,  Cod.  Nsp.,  »'a'-  { 
drosser  au  mandaiaire  substitué  ;  donc»  le 
sieur  Gardon  avait  parfaitement  le  droit  de  ' 
demander  aux  sieurs  Courrai  compte  du  man- 
dai dont  les  avait  chargés  )a  veuve  Debiadis, 
mandataire  elle-méine  de  Gardon...  C'est  en 
cooséquençe  de  ce  principe,  que  l'art.  101, 
Cod.  eonm.y  a  iait  ne  la  lettre  de  voiture  un 
coDirat  qui  lie  envers  Texpédileur  non*8eu- 
iemeni  le  commissionnaire,  mais  encore  Le 
vniturier,  qui  n^a  contracU  qu'avec  le  cott- 
missionnaire»  et  la  jurisprudence»  par  une 
juste  application  de  ce  même  principe»  a  re- 
coDQo  à  Texpéditeur  une  action  direct  contre 
le  commissionnaire  intermédiaire  que  le  com- 
missionnaire priraiU  F  ^'esjl  subsUtué  :  ParÎB,  12 
juin.  18i5  (Vol.  18i5.2.47?);  Grepoblê,20juin 
1850  (Vol.  1850.2.399).  Il  résulte  bien  de  là. 
que  le  commissionnaire  substitué  pesaurai^s^ 
soustraire  à  Faction  directe  du  mandant  ou 
commettant,  et  c^est  ce  qu'a  décidé  le  juge» 
meni  attaqué.  —  En  second  lieu,  les  sieurs 
Courrat ayant  reçu  la  somme  que  la  veuve  De* 
bladis  les  avait,  il  est  vrai,  chargés  de  recou- 
vrir, mais  qui  ne  )ui  appartenait  pa?»  pais* 
qu'elle  était  la  propriété  du  sieur  Gardon»  en 
étaient  débiteurs  envers  le  sieur  Gardon  et 
tenus  de  la  lui  remettre,  tant  qu'ils  ne  s'en 
étaient  pas  efTectivement  libérés  envers  la 
veuve  Debladis.  En  vain  prétend-on  qu'ils  s'en 
étaient  libérés  par  compensation  avec  les 
sommes  que  cette  dernière  leur  devait  elle- 
même.  Celte  induction  serait  exacte  s'il  s'a- 
gissait d'une  commission  pour  achat  ou  vente 
(ie  marchandises,  auquel  cas  le  commission- 
oaire  est  réputé  agir  piour  son  propre  compte; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  ou  coipmiçsiopT 
Qairede  transport,  quin'eat  qu'un  dépositaire 
responsable  des  marchandises  quj  lui  sontcaiiT 
fiées  avec  mandat  de  les  faire  parvenir  à  des- 
tination. Dans  ce  cas  pariicuUer,  bien  loin 
que  le  commissionnaire  de  transport  soit  ré- 
puté avoir  le  droitdedisposer,  sa  qualité  seule 
indique  qu'il  agit  pour  autrui,  qu'il  transporte 
i<^ marchandises  d' autrui,  ce  qui  ne  permet 
pas  à  la  personne  qui  traite  avec  lui  de  se 
couvrir,  avec  le  prix  de  ces  marchandises»  de 
^  que  le  cooamissionnaire  peut  lui  devoir 
personnellement.  —  Enfin,  quant  au  compte 
courant,  il  est  évident,  disait-on»  que  ce  n'est 
pas  en  comprenant  dans  ce  compte  la  somme 
appartenant  à  Gardon,  que  les  sieurs  Courrai 
oat  pu  se  l'approprier  :  cette  somme,  qui  n'é* 
tait  pas  la  propriété  de  la  veu¥e  Debladis»  n'a 
pis  pu  ainsi  devenir  la  leur,  et  ils  ont  conti- 
Daé  d'en  demeurer  les  débiteurs  envers  Gar- 
don, tant  qnMls  ne  l'ont  pas  effectivement  ver- 
sée soit  en  ses  mains,  soit  en  celles  de  la 
veuve  Debladis.  —  Le  jugement  attaqué  n'a 
donc  contrevenu  à  aucune  des  dispositions 
invoquées  par  le  pourvoi. 

M.  le  conseiller  Nacbet  a  présenté,  dans  son 
i^pport  sur  cette  affaire»  devant  la  chambre 
^  requêtes,  les  observaiio&a  ftwifAntPA  •. 


«  Bq  pré^lice  dfi  r^rt.  êMUf  <^  Vf9.«  4mx  h 
dénier  paragr9«)he  porte  que  ;  ^  Dans  tous  k»  im^ 
le  mandant  peut  agir  directeipent  qojhI^  la  p^rsDiuw 
que  le  mandataire  s'est  jsubsU tuée  »»  on  ne  peut  M- 
mettxe  que  le  comn^issioanair^  inlei3!nédiaine  j»e  sgit, 
obligé  qu'envers  le  commissionnaire  duquel  Ua  reçu 
la  marchandise  et  la  lettre  de  vpiture.»-*Aussji  la  jv^ 
rlsprudence  a-t-^Uc  consacré  le  drpit  pour  TeK^di- 
leur  d'agir  contre  l'intermédiaire»  foU  pour  la  ooiif-, 
servatioD  de  la  chose,  soit  pow  la  réparation  du  pré^ 
judiee  causé.  Àiqsi»  par  votre  arjf^du  ISféy^  i84d 
(Vol.  184A.1.417),  vous  avez  décidé  que  le  commis^ 
siopnaire  intermédiaire,  qui  recevait  l'ordre  de  Tex- 
péditeur  de  consigner  la  marchandise,  afin  qu'elle 
n'arrivât  pas  au  destinataire  devenu  insolvable,  était 
responsable  de  l'inexécution  de  cet  ordre.— Mais  s'il 
est  vrai  que,  dans  Tintérêt  de  la  conservation  de  sa 
choM,  l'expéditeur  puisse,  dans  le  cours  de  l*eléeu- 
tion  du  mandat,  se  révéler  avec  autorité  au  corn» 
missionnaire  intermédiaire,  peut«il  ne  tenir  aucun  * 
compte  des  conventions  nées  entre  les  eommisnoii- 
naires  successifs  à  l'occasion  du  transport  de  sa  ehe« 
se?  Ces  conventions  cesseront-elles  de  lier  les  parties 
qui  les  ont  formées?...  Ce  ({ui  ne  permet  cas  peut- 
être  de  placer  toujours,  ainsi  que  le  fait  le jûgeipent 
attaqué,  l'intermédiaire  en  présence  de  l'expéditeur, 
c'est  que  le  premier  commissionnaire  traite  en  son 
nom  personnel,  et  non  pas  au  nom  du  coinmettant; 
que,  par  suite,  le  contrat  est  formé  entre  lui  et  Tin- 
termédiaire,  et  non  pas  entre  celui-ci  et  Texpéditeur, 
comme  an  cas  du  contrat  civil»  régi  par  TarL  199^ 
où  ifeii  toujours  a;u  nom  du  mandant  que  le  contrat 
est  formé.— Voilà  pourquoi,  s'il  est  pemnis  à  l'expé* 
diteur  d'intervenir  pour  modifier  ou  suspendre  ses 
premiers  ordres,  nonobstant  les  conventions  formées 
entre  les  intermédiaires,  lorsque  Texige  la  conserver 
lion  de  la  chose,  i|  ne  doit  pas  lui  être  élément  per* 
mis,  lorsque  le  mandat  a  été  rempli,  le  transport 
effectué,  de  ne  pas  tenir  compte  de  l'exécution  légale 
des  convenUons  passées  entre  les  intermédiaires...  Le 
paiement  une  fois  consommé,  la  libération  deS  in- 
termédiaires sera  complète.  — Le  jogément  attaqué 
reconnaît  bien  qu'il  en  serait  arinsl,  si  le  prix  des 
marchandises avaitétéverséen  espèces  par  la  maisolt 
Courrat  à  la  maison  Debladis  ;  mais  U  décide  qt^il 
en  doit  être  autrement,  parce  que  les  demandeurs 
se  sont  bornés  à  compenser  le  montant  d«.recoa«fe« 
ment  dont  ils  étaient  charge  par  Debladis,  avec  ce 
que  Debladis  leur  devait»  la  compço^tioQi  n^  dei(ajat 
pas  dépasser  le  prix  du  transport,  —  JLa  véritable 
question  du  procès  est  donc  de  savoir  si  la  maison 
Courrat  a  pu  compenser  ce  que  lui  devait  la  maison 
Debladis  avec  le  recouvrement  qu*elle  devait  opérer 
pour  le  compte  de  ceUe^.— Pour  résoudre  cette  diffi- 
culté, il  TOUS  paraîtra  peut-être  qu'il  faut  apprécier 
le  mandat  donné  k  un  commissionnabe  de  transport 
de  recouvrer  le  prix  de  la  marchandise  en  faisanT  là 
livraison  de  celle^  en  dehors  des  règles  refedves 
au  contrat  de  eommission  de  transport  Le  recouvre- 
ment de  valeurs  est,  en  effet»  uiie  opération  de  ban*- 
que  qui  peut  s'accompUr  avec  le  oonArat  de  com- 
mission de  transport  et  en  dehors  de  ce  eontitit,  mais 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  aVec  lui,  et  qui  n'est  pas 
soumis  aux  règles  propres  au  contrat  de  commission. 
C'est  ce  que  vous  avex  décidé  par  votre  arrêt  dû  i6 
déc  i850  (Vol.  185i.l.3Â3),  en  jugeant  que  Ut  pres- 
cription de  six  mois,  prononcée  par  l'art.  108,  Cod. 
comm.,  à  l'égard  d^  toutes  les  actions  contre  le  com- 
missionnaire et  le  voiturier,  à  raison  de  la  perle  on 
de  l'avarie  de  la  marchan<fi6e^  ne  peut  être  invnonée 
par  ISubnioiMiatkMi  4q»  masagerics  qvi  «  mept» 
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le  mandat  d*opérer  le  recouTrement  d*un  billet  ^ 
Lon  donc  qQ*iiii  oommissionnaire,  chargé  d'ofpérer 
un  reoouTrement,  transmet  le  titre  à  un  tiers,  chargé 
de  lui  faire  passer  le  montant  du  recouvrement,  le 
tiers  qui  a  reçu  ne  peut-il  pas  compenser  la  somme 
qu^il  a  ainsi  encaissée  avec  celle  qui  lui  est  due  par 
son  commettant  ?  Cette  compensation  n*a-t-elle  pas 
tous  lés  effets  d*un  paiement  en  espèces  ?...  »  Telle 
ferait  la  question  à  décider. 

AmRtT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1165, 1289,  1290, 
Cod.  Nap.,et91,  Cod.  Gomm.;— Attendu  qu'il 
résulte  des  faits  de  la  cause  que  la  maison 
Teuve  Barlhe  Debladis,  commissionnaire  et 
entrepreneur  de  roulage  à  Paris,  à  qui  Gardon 
avait,  en  mai  1851,  confié  le  soin  de  faire 
transporter  à  Marseille  une  caisse  de  mar- 
chandises contenant  trois  colis,  contre  rem- 
boursement de  la  somme  de  1243  fr.,  s'est 
substitué,  pour  le  transport  de  Lyon  à  Mar- 
seille, sôus  les  mêmes  conditions,  Courrai 
père  et  fils^  autres  commissionnaires  de  rou- 
lage ;— Attendu  que  Courrai  père  et  fils,  k  qui 
Gurdon  ne  s'était  pas  fait  connaître,  ont  fait 
remettre  en  bon  état  la  marchandise  à  Jansel- 
me,  de  Marseille,  destinataire,  de  qui  ils  ont 
reçu  ta  somme  indiquée  à  titre  de  rembourse- 
ment}—Attendu  qu'il  est  encore  établi,  en  fait, 
qu'entre  les  deux  maisons  de  commi^ion  pour 
le  roulage,  ii  existait  des  rapports  habituels 
et  un  compte  courant  dans  lequel  chacune 
portait  les  sommes  reçues  pour  l'autre  maison 
et  l'en  crédiuit;  et  qu'k  la  date  du  14  juin 
1851,  époque  du  recouvrement  fait  auprès  de 
Janselme  par  Courrai  père  et  fils,  ceux-ci 
étant  créanciers  de  la  veuve  Barlhe  Debladis 
pour  plus  forte  somme,  eut  appliqué  celte  re- 
cette, qu'ils  venaient  d'opérer,  à  rextinction 
de  leur  propre  créance; 

Attendu,  en  droit,  que  si  l'expéditeur  peut 
exercer  ses  actions  contre  le  commissionnaire 
substitué,  ce  n'est  qu'autant  que  celui-ci  ne 
s'est  pas  valablement  libéré  envers  son  com* 
mettant  direct;— Attendu  que  la  libération  de 
Courrai  père  et  fils,  qui  eût  été  entière  s'ils 
avaient  fait  parvenir  à  la  veuve  Barlhe  De- 
bladis les  valeurs  comptées  parle  destinataire, 
n'a  pas  moins  été  efficace  par  le  résultat  de  la 
compensation  opérée  avant  la  faillite  de  ce 
commissionnaire  de  Paris»  auquel  l'expéditeur 
avait  confié  sa  marchandise  contre  rembour- 
sement ;-^Altendu  que  ce  mode  de  libération 

(i)  G^est  la  soluticm  donnée  par  une  décision  du 
ministre  des  finances,  du  29  août  185i,  où  on  lit  : 
c  L*art*  d7  de  la  loi  du  5  juin  1850,  porte  que 
rabonnement  de  Tannée  courante  se  calculera  sur 
le  chiflïe  total  des  opérations  de  Tannée  précédente. 
Il  résulte  du  rapprorhement  de  ces  textes  que  Ton 
doit  entendre  par  opérations  de  Tannée  précédente 
le  total  des  sommes  assurées  d'après  les  polices  en 
cours  d'exécution  pendant  cette  même  année. — ^La 
loi  ne  distingue  pas  ;  eUe  ne  détermine  pas  le  temps 
pendant  lequel  la  police  devra  être  exécutoire  du- 
rant Tannée  de  Topération  pour  que  la  taxe  de  Ta- 
bonnement  soit  exigible.  Il  suflit  qu'une  police  ail 
été  en  com  d*e«^tioo  pendant  «ne  partie  de  celle 


a  été  d^auianl  plus  efficace  t>our  aifranéhif 
Courrai  de  toute  recherche  de  la  part  de  Tex* 
pédileur,  que  Courrai  et  la  veuve  Debladis 
étaient  en  compte  courant,  et  étant  Ton  et 
l'antre  commissionnaires  de  roulage,  versaient 
dans  ce  compte  courant  le  résultat  de  leurs 
opérations  ordinaires  ;^Allendu  qu'en  Tétat 
de  ces  faits,  en  admettant  le  recours  de  Gar- 
don contre  Courrai  père  et  fils,  le  jugement 
a  violé  les  dispositions  de  lois  précitées;  — 
Casse,  etc. 

Du  18  janv.  1854,  —  Ch.  civ.  —  Préi.,  M. 
Troplong,  p.  p.— -Jtapp.^  M.  Pascalis.— Cône/. 
canf.y  M.  Nicias-Gaillard,  l^'av.  gén.  —  PL, 
MM.  Careile  et  Luro. 

TIMBRE.  —  Assurances.  —  ABONnsnimT.— 
Polices  KxpiafiEs. 

Vabùnnement  que  la  loi  du  5  juin  1850  au- 
tnrUe  let  compagniei  d* assurances ,  autres  que 
les  assurances  marilimes^  à  contracter  avec 
l'administration  de  V enregistrement,  pour  le 
paiement  du  droit  de  timbre^  doit  être  assis 
sur  le  montant  total  des  assurances  faites  par 
la  compagnie  dans  Vannée  précédente,  sans 
distinction  entre  les  opérations  terminées  dans 
le  cours  de  cette  année,  et  celtes  en  cours 
d* exécution  au  moment  de  V abonnement  {i). 
(Société  d'assurances  la  Normandie-^,  l'ad- 
min.  de  Tenregisu) 

En  1851,  la  compagnie  d'assurance  contre 
l'incendie,  dite  la  hormandie,  usant  de  la  fa- 
culté accordée  par  Tari.  37  de  la  loi  du  5 
juin  1850sur  le  timbre  des  polices  d'assurance 
etautres  titres  commerciaux,  a  contracté  avec 
l'administration  de  l'enregistrement  un  abon- 
nement annuel,  à  raison  de  2  cent,  par  1,000  f. 
pour  le  timbre  de  ses  polices.  Cet  abonne* 
ment,  elle  entendait  l'établir  sur  une  somme 
de  327,792,560  fr., montant  de  ses  assurances 
en  1850,  et  encours  d'exécution  dans  Tannée 
1851,  mais  sans  y  comprendre  les  opérations 
de  1850  qui  avaient  pris  fin  dans  celte  noéme 
année.— L'administration  de  Tenregistrement 
a  refusé  d'accepter  ce  mode  d'évaluation,  et 
elle  a  soutenu  que  le  droit  de  2  cen  t.  par  1 ,000  f. 
devait  être  établi  sur  le  montant  total  des  as- 
surances existantes  en  1850,  sans  en  excep- 
ter celles  qui  avaient  pris  fin  dans  le  cours  de 
celle  même  année.  ,   , 

1"  mars  1853,  jugement  du  tribunal  de 


mÊme  année  pour  que  le  montant  de  Tassonnce 
qu'eue  a  ponr  objet  entre  dans  le  total  des  sooinies' 
passibles  de  la  taxe  d'abonnement.  —  Ainsi,  st  une 
assurance  de  la  somme  de  100,000  fr.  est  souscrite 
pour  doq  années  au  mois  de  janvier  1850,  et  qu  |H1 
mois  de  janvier  1851,  la  chose  assurée  vienne  à  p^ 
par  cas  de  force  majeure,  le  droit  d'abonnement  de^ 
vra  ttre  perçu  en  1852  sur  la  valeur  de  cette  assurau-^ 
ce,  la  police  ayant  été,  pendant  une  partie  de  1  ai)-' 
née  185i,  en  cours  d'exécuUon;  mais  le  droit  da-- 
bonnement  ne  sera  plus  d&  en  1853  cl  pendant  i^ 
années  suivantes  sur  cette  même  assurance,  P"'^"  ^ 
partir  de  1862  il  n'existait  plus  de  chose  assurée  w 
de  police  en  cours  d'exécution.  » 


JurUprndene^  da  la  dmr  de  eatiotion. 
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Roaen,  qoi  rejette  le  système  de  la  compagnie 
et  consacre  celui  de  la  régie. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  yiolation  de  Fart. 
37  de  fa  lo|i  du  5  juin  1850,  d'après  lequel, 
selon  la  compagnie,  on  ne  devait  prendre  pour 
base  de  rabonnement^queles  polices  encourt 
d'exéetaion. 

AERiT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Part.  97  de  ta  loi 
<1q  5  juin  1850,  dans  son  S  3,  sUlue  que 
«  l'abonnement  de  Tannée  courante  se  calcule 
sur  le  chiffre  total  des  opérations  de  l'année 
précédente»,  et  que  ces  mots  rapprochés  de 
ceux  employés  dans  le  même  article,  en  por- 
tant que  Tabonnement  doit  comprendre  tous 
les  actes  «  en  cours  d'exécution»,  révèlent  la 
pensée  du  iégîslateur,et  sa  volonté  d'atteindre 
tous  les  actes  qui  ont  procuré  aux  assur^eurs 
nue  perception  quelconque;—  Et  que  l'ayant 
ainsi  décidé,  le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir 
Tiolé  la  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
apolicaiion  ;— Rejette,  etc. 

Du  2  août  f  853.~€b.  req.— Pr^i.,M.  Mes- 
nard.  —  Rapp.^  M.  Bernard  (de  Rennes).  — 
Cimd,  eonf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  Pi.,  M. 
Kigand. 

TIMBRE.—  ÂssunAifCBS.  —  Abonnbmbnt.,  — 

ASSURAKCBS    rAITBS  ▲  L'<T&AHGBB.^R<àS- 
60IANCB8. 

Dans  U  calcul  des  hat$$  de  Vàbonnemên^ 
^  U$  compagnies  d^a$$uraneei  iont  autari^ 
téet  à  (aire  avec  VadminUiraiion  de  i'enregU" 
irmeni,  pour  le  paiement  des  droits  de  Itm- 
^e,  doivent  être  comprises  les  assurances 
faites  à  Ntranger,— comme  aussi  les  réassu^ 
rmes.  (L.  5  juin  1850,  art.  33,  35  et  37.)  (1) 
(La  comp.  du  Phénix— C.  Tadmin.  de  ren- 
regist.) 

Comme  dans  Taffaire  qui  précède,  la  com- 
pagnie d'assurances  le  Phénix^  usant  de  la 
faeolté  accordée  par  Fart.  87  de  la  loi  du  5 
joiQ  1850,  a  contracté  avec  radministration  de 
l'enregistrement  un  abonnement  pour  le  tim- 
bre de  ses  polices  d'assurances,  à  partir  du  1*' 
<Hïi.  1850.  Mais,  pour  établir  le  droit  d'abon- 
nement, l'administration  a  pris  pour  base  tout 
^  la  fois  la  somme  des  valeurs  assurées  en 
France,  la  somme  des  valeurs  assurées  en 
pays  étranger,  et  la  somme  des  yalcurs  prises 
en  réassurance.  —  La  compagnie  a  réclamé 
contre  ce  mode  de  calcul  :  elle  a  soutenu, 
<i'nDe  part,  que  le  droit  d'abonnement  ne  pou- 
vait porter  sur  les  assurances  faites  en  pays 
étranger,,  ni  sur  les  réassurances ,  par  le  mô* 
tif)  en  ce  qui  touche  ces  dernières,  qu'elles  ne 
t'opéraient  pas  par  une  police  spéciale  entré  la 
compagnie  réassurée  et  la  compagnie  qui  fai- 

(t)  Cette  double  solution  résulte  de  la  discussion 
du  m.  3  de  la  loi  du  5  juin  1850,  à  rAssemblée 
oationale.  F.  nos  Lois  annotées  de  1850,  pag.  à6, 
00(69  U  et  36,  sur  Part.  33  de  la  loi.  V.  aussi  le 
ifoRiL  des  32  a  33  mars,  pag.  961  et  973.  —  Cest 
également  dans  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  minia- 
it  des  finances  par  dédaioa  du  39  aoùtiSôf, 


sait  la  réassurance,  mais  que  les  réassurances 
faites  pendant  une  certaine  période,  étaient 
constatées  seulement  par  un  bordereau  sur  le- 
quel elles  se  trouvaient  énoncées. 

3  août  1852,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  maintient  les  bases  d^abonnement 
prises  par  Tadministration.  Ce  jugement  est 
ainsi  motivé  :— «  Vu  les  art.  33  et  37  de  la  loi 
du  5  Juin  1850  j  —  ÂUendu  que  la  disposition 
de  cesdeui  articles estgénérale  et  ne  dispense 
point  de  Tobligation  du  timbre,  ni  par  consé- 
quent de  Tabonnement  qui  a  pour  objet  de  U 
remplacer,  les  assurances  faites  par'  les  com- 
pagnies françaises  en  pays  étranger;  qu^en 
consultant  la  discussion  qui  a  précédé  réta- 
blissement de  la  loi,  on  reconnart,  au  contrai- 
re, que  le  législateur  a  voulu  atteindre  lesdites 
assurances;  —  Qu'en  effet,  ces  contrats  en- 
trent dans  les  opérations  et  les  bénéfices  des 
compagnies,  et  que,  par  cette  seule  raison 
d'ordre  et  d*intéret  puolic,  il  était  juste  de  les 
soumettre  k  Timpôt  comme  les  autres  assu- 
rances contractées  pour  des  biens  situés  sur 
le  sol  français;  que  vainement  Joliat  es  noms 
objecte  que  les  assurances  sont  faites  à  l'é- 
tranger par  l'intermédiaire  des  agens  que .  la 
compagnie  y  a  placés  ;  que  la  raison  qui  pré- 
cède suffirait  pour  répondre  à  une  pareille 
objection  ;  mais  qu'il  est  certain  d'ailleurs  que 
lesiégede  la  compagnie  étant  en  France^  c  est 
là  que  doivent  aboutir  en  définitive  tous  les 
élémens  de  l'opération ,  la  comptabilité,  les 
moyens  d'exécution,  la  solution  des  difficultés 
et  les  résultats  utiles  ou  bénéfices  ; 

«Attendu,  à  l'égard  des  réassurances»  que  si 
les  diverses  compagnies  d'assurances,  pour 
diminuer  leurs  risques,  se  passent  réciproque- 
ment une  quote-part  des  assurances  par  elles 
contractées»  en  particulier,  lorsque  la  valeur 
assurée  excède  certaines  limites  déterminées 
par  leurs  statuts  ou  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, celte  opération,  appelée  réassurance^ 
est  véritablement  une  assurance  nouvelle; 
qu'elle  se  contracte  entre  des  parties  différen- 
tes de  celles  intervenues  dansle  premier  con- 
trat, la  compagnie  au  profit  de  qui  s'opère  la 
réassurance  ne  figurant  pas,  en  effet,  dans  le 

Sremier  contrat;  que  la  réassurance  est,  en 
'autres  termes,  une  rétrocession  de  la  police 
primitive;— Qti'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de 
distinguer,  au  point  de  vue  du  droit  de  timbre 
ou  de  l'abonnement  qui  remplace  le  timbre, 
entre  les  assurances  dites  cédées  et  celles  dites 
reçues  j  que  la  réassurance  comprend  une  as- 
surance cédée  et  une  assurance  reçue;  qu'il 
est  dû  deux  timbres  pour  chaque  réassurance, 
parce  qu'elle  est  un  contrat  synallagmatique, 
et  que  tout  contrat  de  cette  nature  doit  être 
passé  en  deux  doubles  également  sujets  au 
timbre  ;  que,  dès  lors,  Pun  de  ces  doubles  doit 
.être  pris  par  la  compagnie  qui  cède,  et  l'autre 
4>ar  la  compagnie  qui  reçoit;  qu'enfin,  s'il  j>a- 
ratt  être  passé  daus  l'usage  des  compagnies 
qu'elles  comprennent  dans  un  même  borde- 
fcaii  plusieurs  polices  cédées  et  reçues  en 
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féâfssursiiiicés,  et  si  ce  mode  de  procéder  ne 
ebinpôrte  légalement  qtie  remploi  de  deux 
'llmorcfâ  pour  les  deux  doubles  du  bordereau, 
le  coût  des  deux  timbres  ne  peut  pas  servir 
^e  base  ati  faux  de  rabonnemenf;  que  la  loi 
fite,  eu  effet,  lé  taui^  de  cet  abonnement  à 
raison  de  2  c  par  1,000  (r.  sur  le  total  des 
sommes  assurées  d*aprè$  les  polices  oii  con- 
tfat^  en  cours  d'exécution,  et  qu'une  fois  l'a- 
bonnement conclu,  elle  ne  permet  pas  de  re- 
chercher d'après  quel  mode  lesdites  polices 
ont  été  contractées  soilâ  l'origine,  soit  par 
toîe  de  réassurance.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie  du 
Phénix  :  1»  ponr  viofâiion  des  art.  33  et37,L. 
5  |(rîn  ItSO,  de  la  règle  Locuê  régit  actum,  et 
de  Tan.  13,  L.  13  bruni,  an  7,  en  ce  que  le 
tribunaf  de  la  Seine  a  considéré  comme  sou- 
mfses  au  timbre,  alors  même  qu'iï  ne  s'agis- 
sait pas  d'en  faire  usage  en  France,  des  polices 
d'assurances  passées  en  pays  étranger,  et  en 
ce  qu'il  a  faitehticér  çei^  polices  dans  (e  chiffre 
de  base  de  f  abonnement  payé  par  les  compa- 
gnies. 

2*  VîoTàfioa,  soué  un  deuxième  rapport^  des 
aHl  J3  et  3Î,  L.  Sjuin  1850,  en  ce  que  le  ju- 
gclhent  attaqué  juge  ^ue  les  réassurances  doi- 
tent  4guret,  imeme  pour  la  totalité  des  polices 
comprises  dans  la  convention  générale  de 
téassuf-abcê,  dans  la  déterminatioti  du  chiffre 
irerVàntde  base  à  Tàbonnement,  et  fait  entrer 
ainsi  dans  les  élémens  de  ce  mode  de  percep- 
iidti  de  l'impôt,  des  actes  qiil.  isolément  et  en 
raison  de  ce  qu*entre  lés  deux  compagnies 
contractantes  ils  rentrent  dans  une  seule  et 
ttiéme  convention,  ne  sont  pas  distinctement 
susceptibles  de  l'application  du  timbre. 
AKKÉt  (après  délit,  en  ch,  du  cons.), 

LÀ  COUn  î  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  fausse  application  deé  art.  33  et  T?*  de 
la  loi  du  S  juin  IfôOel  de  (à  violation  de  l'art. 
13  de  la  loi  du  13  brùni.  in  7  :— Attendu  que 
h  perception  du  droit  de  timbre,  sur  les' actes 
dont  it  s'agit  dans  l'espèce,  est  maintenant  ré- 
gie, non  par  l'art.  13  de  fa  loi  du  13  brum. 
an  7,  mais  par  la  loi  du  S  Juin  1850,  quia  sta- 
tué d'tine  manière  spéciale  sur  le  timbre  des 
actes  d'assurance  et  des  effets  de  commerce; 
—  Attendu  que  les  expressions  générales  et 
absolues  de  h  loi  du  5  juin  1850,  dans  son 
ï(rt.  37,  tié  permettent  pas  de  douter  qu'en 
établissant  rabonbement  à  litre  de  forfait  avec 
les  compagnies  d^assurance,  le  législateur  n'ait 
Voc^lu  comprendre  dans  le  calcul  des  bases  de 
cet  abonnement  tous  les  actes  d'^assurance faits 
par  les  compagnies,  et  dont  les  répertoires 
prescrits  par  i'arf.  35  de  la  nléme  loi  présen- 
tent l'ensemble  ;— Attendu  que  l'art.  33,  qui 
posé  fé  principe  de  l'assujettissement  au  droit 
de  timbre  de  tout  contrat  d'assurance,  a  le 
même  Caractère  de  généralité  ;  —  Que  cette 
{[énéralité  d'application  du  dtoit  de  timbre  ré- 
sulte â^  Tesprit  aussi  bien  que  du  texte  de  la 
toidil  5'jhin  1850;— Qh'ainsl,en  décidant  que 
i^bd  d^etr^ittompreiidrie  dans  lé  calcul  deis  bsi- 


ses  de  l'abonnement  pour  droits  de  timbre  le 
chiffre  de  toutes  les  assurances  faites  par  la 
compagnie,  y  compris  les  assurances  faites  en 
pays  étranger,  le  jugement  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi  et  n^a  fait  qu'une  Juste  application 
des  dispositiotis  de  la  loi  du  d  juin  1850; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation, 
sous  un  aptre  rapport,  dés  art.  33  et  37  de  la 
loi  du  5  juin  18S0  :— Attendu  qu'aux  termeé  de 
l'art.  33  de  éeite  loi,  tout  contrat  d'assurance 
doit  être  écrit  sur  papier  d'un  timbre  de  di- 
mension, sous  peine  d'amende;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  celte  disposiiion  ,  combinée 
avec  les  principes  du  contrat  d'assurance,  que 
le  droit  de  timbre  doit  élre  pris  sur  chaque 
réassurance,et  non  pas  seulement  sur  les  trai- 
tés généraux  par  lesquels  les  compagnies  s' en- 
gagent d'avabce,  les  unes  vis-à-vfs  oes  autres, 
a  faire  ces  sortes  d^opérations;—  Attendu,  en 
effet,'  que  chaque  réassurance  constitue  un 
véritable  contrat  d'assurance  qui  a  pour  élé- 
ment essentiel  un  risque  existant ,  déterminé 
par  une  convention  d  assurance  antérieure  et 
mis  ^  la  charge  (f  une  compagnie  qu'une  autre 
compagnie  consent  a  en  garantir  pour  tout 
ou  partie;  —  Qu'il  suit  de  \^  qu'en  décidant 
qu'on  doit  comprendre  dans  le  calcul  des  ba- 
ses de  f  abonnement,  pour  le  îTroil  dé  timbre, 
fe  chiffre  de  toute?;  Ie§  réassut-ahces  faites  par 
la  compagniedu  PA^fmo;,  le  jugement  attaqut*, 
loin  de  iîoler  la  loi  du  5  juin  1850,  en  a  fait 
encore,  sous  ce  rapport,  une  juste  applica- 
tion ;— Rejette,  etc. 

Du  ^  janv.  l854.-^Ch.  c\\.—Pré$.,  M.  Bé- 
rertger.— iîflpp.,  M.  Quebault.— Cowcf.  conf., 
M.  Niciâs-Gaïllard,  1*'  âv.  gén.  —  PL,  MM. 
Devaûx  et  Moutard-Martin. 

TIMBRE.— LrtTit  de  voitdrb. 
•  Un  buUéiin  de  ckarg^tOeni  âmiê,  amlenant 
le  nùm  du  desUnal&ireg  U  i%$u  de  dêHitiali&m, 
le  nom  du  voUurier,  la  netiure  &t  le  poidê  de 
la  marchandise ^doU  élreeomidérécmnne  une 
lettre  de  voiture,  et  dès  lors  fit  assujetti  au 
timbre  bien  qu'il  n^énenee  ni  ledéiaiy  ni  ie 
prix  du  traÎMiporSy  m  Vis^emnUé  en  cas  ée 
retard.  (G«  eomjM.yarl.lOl  ellOSf  L«ll  ivin 
1842,»l.6el7.)(l) 

(L'adm.  de  reDreg.-«G.  FourneU)— asbêt.' 
LA  COUR?  —  Vu  l'art.  13  de  la  kn  du  13 
brum.  a»  7y  sur  le  timbre  en  gé»énl,  l'art.  1 
du  décret  do  3  jaov.  1809,  et  les  art^  6  et  7 
de  la  loi  du  11  juin  1^9«  sur  le  timbre  des 
lettres  de  voiture; — Attendu,eD  fait,  que  sui- 
vant on  proeèS' verbal  dressé  leS^avp.  18&3, 
par  un  préposé  de  l'octroi  de  la  ville  de  Yiiry- 
le  Français,  le  voiturier  Bailly,sortani  de  cette 
ville  avec  une  cbarrette  chargée  de  houille, 
sommé  d'exhiber  les  lettres  de  voiture  dont  il 
était  porteur,  loi  a  déclaré  que  l'expéditeur  de 
cette  houille  était  Fournel,  négociant  à  .Yitry, 
et  lui  a  remis,  comme  lettre  de  voiture,  ud 


(1)  V.  conf.,  Cas».  40  juill.  1849  (Vol.  iSAP-l. 
«S4— Ç.  1880.1.59)  ;  8  jatit.  «  7  juin  1855  (Vol. 
1853.1.»$  etd65-^R  1^8;  1.11,  m). 
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papier  imprimé  en  partie,  écrit  à  la  main  pour 
le  surplus,  et  portant  en  marge  le  nom  de 
FourBel.el^.  au  corps,  lesénonciationssuiyaD- 
les  :  c  N*  58.— Bulletin  de  chargement.— Du 
S3  >Tr.  iSê'i.  Deslinalaire, JansoD,  à  Monlier* 
en-Der,—Voifuri^r,BaiUy,— Bouille  fine  for- 
ge.—Poids,  500  kii.  —  Transport  (point  d'in- 
dreation)  »;  ledit  écrit  saisi  par  le  préposé, 
inoexé  à  son  j^rocès-verbal  et  produit  au 
procès; 

Attendu,  en  droit,  que  ces  énoociations  ca- 
ractérisent suffisamment  le  contrsu  défini  par 
les  art.  101  et  102,  Cod.  comm.,  sous  le  nom 
étliUre  de  voiture  î-— Attendu  que  la  quotité 
dtt  salaire,  le  temps  du  transport,  Tindemniié 
pour  cause  de  retard,  pouyaient,  en  Tabsence 
d'iodicatioBS  précises  sur  ces  points  dans 
récrit  dont  il  s'agit,  être  fixés  et  appréciés 
d'après  Pusagê}  que  l'absence  de  la  signature 
de  l'expéditeur  était  suppléée  par  l'inscriptiop 
de  son  Bom  en  marge  dudit  écrit  -, — Attendu 
que  ces  omissions,  calculées  souvent  dans  le 
but  de  se  soustraira  k  l'application  des  lois 
fiscales,  ne  peuvent  avoir  cet  elîet  dans  l'es- 
pèee,  eB  présence  du  texte  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  13  bruBà.  an  7»  qui  assiyeitit  au  tim- 
bre :  «  tous  BCtes  ou  écritures.*,  devant  ou 
pouvant  laÂre  titre  pu  é^re  {produits  pour  obli- 
gation, décharge,  justification,  demande  ou 
défense  ») — Attendu  que  l'écrit  en  question, 
quelle  <}u«  dût  être,  d'ailleurs,  son  efficacité 
légale  entre  les  parties,  rentrait  évidemment, 
quant  à  ki  formalité  di|  timbre,  dans  les  ter- 
mes de  cet  article)  —  Qu'il  suit  de  là  que  le 
js^menl  attaqué,  en  décidant  qu'il  n'y  était 
peiat  assujeiié,  a  expressément  violé  les  lois 
et  décret  ci-deesus  visés;— Cassé,  etc. 

Du  14fév.  1854.— Cb.  ciy.-^Prés.,  M.  Bé- 
renger.  -^  Aap]».,  M.  Morçau  (de  la  Meuribe). 
—  VemcL  eoitf.,  U.  I>îicias-Gaillard,  1"  av. 
%éïï.-^PL,  MM.  Moutard-Martin  et  Frignet. 


EAU  (CouBfi  d').— Irrigation.— Baruagè. 
—Mitoyenneté. 

Lnki  du  11  juilL  1847,  qui  autorise  tout 
propriétaire  qui  veut  se  servir,  pour  Cirriga^ 
tiifn  de  ses  propriétés^  des  eaux  nalur elles  ou 
(trlilicieUes  dout  il  a  lé  droit  de  disposer,  à 
^imyer  un  barrage  sur  la  propriété  du  ri-^ 
verain  opposé  ,  ou  à  se  servir,  moyennant 
mdemnitéf  d'un  barrage  déjà  établi^  est  appli- 
cable à  toutes  espèces  de  propriétés  et  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  mode  d'irrigation  qui 
l^on  veut  employer  y  c'est-à-dire^  aussi  bien 
lorsqu'il  s'agit  d'un  arrosage  à  bras  que  d'une 
irriffation  par  saignées  ou  rigoles» 

L'exemption  de  la  servitude  de  barrage,  pro- 
noncée par  /«  S  2  de  l'art.  1"  de  cette  même 
loi,  en  ce  qui  touche  les  cours  et  jardins  al- 
iènent aux  habitations,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  l'un  des  riverains  demande  seule- 
»wn(  à  acquérir,  conformèmentà  l'art.  2  dé  la 
loi,  la  mitoyenneté  d'un  barrage  déjà  établi 
par  Tauire  riverain. 


(Goubard— C.  Pitîot.) 

La  rivière  d'Orbise  est  bordée  d'un  côté  par 
un  jardin  potager,  appartenant  au  sieur  Pitiot, 
et,  de  l'autre,  par  un  jardin  et  autres  proprié- 
tés dépendant  d'une  maison  appartenant  à  la 
dame  Goùbard.  Sur  cette  rivière,et  à  la  hauteur 
des  propriétés  du  sieur  Piliot  et  de  la  dame 
Goubard,  existe  un  barrage  ({ui.  maintenant 
la  rivière  à  pleins  bords,  facilite  l'arrosement 
des  fonds  riverains. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  ces  voi7 
sins  sur  la  distribution  des  eaux,  et  la  dame 
Goubard  ayant  contesté  au  sieur  Pitiot  le  droit 
de  se  servir,  pour  l'arrosemeni  de  son  jardin, 
non  de  l'eau,  mais  du  barrage,  celui-ci  s'en 
prétendit  copropriétaire,  en  vertu  d'un  partage 
du  28  avr.  1816;  et  sur  celte  contestation,  il 
intervint  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  ^$ 
août  1848,  qui  décida  que  Is^  dame  Goubard 
était  propriétaire  exclusive  du  barrage,  et  que 
le  sieur  Piliot  n'avait,  sur  ce  barrage,  qu'un 
droit  de  servitude. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Pitiot  a  de- 
mandé ^  la  dame  Goubard,  en  vertu  de  la  loi 
du  11  juill.  1847,  sur  les  irrigations,  et  en 
olTrant  de  se  conformer  aux  conditions  pres- 
crites par  cette  loi,rusage  commun  de  son  bar-  ' 
rage  pour  l'irrigation  de  son  jardin. 

La  dame  Goubard  a  combattu  cette  deman- 
de, en  soutenant  qu'elle  portait  atteinte  à  ses 
droits  de  propriétéi  et  que,  d'ailleurs,  l'art.  T' 
de  la  loi  du  U  juill.  1847,  sur  lequel  se  fon- 
dait le  sieur  Pitiot,  n'autorisait  un  proprié- 
taire riverain  à  appuyer  un  barrage  sur  la 
propriété  riveraine  opposée,  qu'autant  que 
celte  propriété  ne  consistait  pas  en  bàlimené, 
cours  et  jardins  attenant  aux  habitations;  qu'en  * 
tout  cas,  il  n'accordait  ce  droit  qu'autant  qu*il 
s'agissait  d'irrigation  au  moyen  de  saignées 
et  rigoles,  et  non  d'un  arrosage  h  bras. 

20  août  1850,  jugement  du  tribunal  de  Cha- 
lon-sur-Saône qui,  accueillant  ces  moyens  de 
défense,  déclare  le  sieur  Pitiot  mal  fondé  dans 
sa  demande. 

Ap]^el;  et  le  19  mars  1851,  arrêt  de  la  Goilr 
de  Dijon,  qui  infirme  en  ces  termes  :— «  Ai- 
tendu,  en  fait,  sur  l'éiat  des  lieux,  que  le  bar- 
rage dont  la  copropriété  est  réclamée  par  rap- 
pelant, est  établi  depuis  dps  temps  fort  anciens 
sur  l'une  et  l'autre  des  rives  des  propriétés  des 
parties  contestantes;— Qu'il  a  été  créé  lorsque 
les  héritages,  aujourd'hui  divisés  entre  l'ap- 
pelant et  l'intimée,  étaient  dans  la  même 
main  et  dans  l'intérêt  des  diverses  propriétés 
du  père  de  famille,  et  que,  quoique  d'après 
les  titres  et  partages  de  tamille  postérieurs,  la 
propriété,  ainsi  que  l'a  décidé  Tàrrét  du  23 
août  18i8,  ait  été  reconnue  appartenir  au  lot 
de  la  dame  Goubard,  néanmoins  il  a  été  aussi 
reconnu,  par  ce  même  arrêt,  que  ce  barrage 
devait  rester  à  perpétuelle  demeure  et  ne 
devait  point  être  détruit,  devait  être  entretenu 
à  frais  communs,  et  que  l'appelant  ne  pou- 
vait, en  aucun  cas,  être  privé  du  droit  de 
servitude  auquel  il  avait  droit  pourrirrigatioi; 
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de  ses  prés;— Attendu  que  c'est  postérieure- 
ment à  cet  arrêt  de  1818  qu'a  été  invoquée 
la  loi  du  11  juin.  18i7  qui,  en  consacrant  le 
droit  d*appui  des  barrages  sur  les  rives  respec- 
tives, a  complété  les  principes  résultant  déjà 
du  Code  Napoléon  et  de  la  loi  du  29  avr. 
1845  sur  le  système  des  irrigations^  système 
auquel  le  législateur  a  voulu  donner  encore 
plus  d'extension  et  de  facilité;—  Attendu  que 
c'est  de  la  combinaison  de  ces  lois  et  des  faits 
analysés  que  résultent  la  justesse  et  le  mérite 
delà  demande  de  l'appelant  tendant  à  se  [pro- 
curer des  eaux  pour  Tirrigation  de  ses  jar- 
dins et  héritases  riverains,  par  racquisition 
de  la  copropriété  d'un  barrage  reposant  déjà 
sur  sa  propriété  riveraine  comme  sur  celle  de 
la  dame  Goubard,  et  sur  lequel  il  avait  déjà 
un  droit  reconnu  de  servitude  pour  l'arrose- 
mont  de  ses  prés;— Attendu  que,  pour  échap- 
per aux  conséquences  de  la  combinaison  des 
faits  et  des  principes  sur  les  irrigations,  la  dame 
Goubard  prétend,  d'une  part,  que  l'emplace- 
ment sur  lequel  son  barrage  s^appuie  est  un 
jardin,  qui  est  une  espèce  de  propriété  excep- 
tée des  règles  générales  nouvelles,  et  d'autre 
part,  que  la  demande  du  sieur  Pitiot,  si  elle 
était  accueillie,  lui  procurerait  un  préjudice 
grave,  en  empêchant  'le  renouvellement  des 
eaux  des  fossés  de  son  (cb&teau  et  diminuant 
l'effet  d'une  cascade  qui  lui  sert  d'agrément, 
et  cela  sans  avantage  pour  l'appelant;  —  At- 
tendu que  ces  exceptions  ne  sont  pas  fondées; 
—Qu'en  effet,  d'abord,  en  fait,  le  terrain  sur 
lequel  est  appuyé  le  barrage,  du  côté  de  la 
dame  Goubard,  n'a  j^as  toujours  été  et  n'était 
as  complètement  en  jardin  lors  de  la  création 
M  barrage  ;  —  Qu'alors  il  formait  un  enclos 
dont  partie  était  (et  même  encore  lors  des 
partages)  en  nature  de  pré,  ainsi  que  le  con- 
state le  plan  fourni  par  l'Intimée  elle-même 
lors  des  arrêts  de  1848  et  18i9;— Qu'ensuite 
et  en  droit,  il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner 
si,  dans  l'état  actuel  des  lieux  et  d'après  les 
lois  nouvelles  sur  les  irrigations,  l'exception 
aurait  quelque  fondement  s'il  s'agissait  d'une 
construction  nouvelle,  puisqu'il  ne  s'agit  pas 
de  faire  un  barrage  nouveau  et  sans  préexis- 
tence antérieure;  qu'il  s'agit  au  contraire, 
dans  l'espèce,  d'un  barrage  très  ancien,  ainsi 

Su'on  l'adéjà  dit,appuyé  de  tout  temps  sur  les 
eux  rives,  résultant  de  la  destination  du  père 
de  famille,  dans  l'intérêt  sénéral  de  ses  pro- 
priétés, ne  pouvant  être  détruit,  devant  être 
entretenu  'a  frais  communs  et  déjà  assujetti  à 
une  servitude  reconnue  au  profit  des  prés  de 
l'appelant;— Que  ces  circonstances  placent  ce 
barrage  dans  une  condition  particulière  et 
dans  une  cat^orie  spéciale  qui  ne  permettrait 
pas  l'application  des  principes  d'exception  in- 
voqués par  l'intimée,  lors  même  qu'ils  résulte- 
raient ae  la  loi  pour  les  constructions  nou- 
velles;—Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  évident 
que  la  demande  du  sieur  Pitiot  est  non-seule- 
ment d'un  véritable  intérêt,  mais  même  de 
nécessité  pour  subvenir  à  l'arrosement  de  son 
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jardin,  puisque,  autrement,  la  dame  Goubard  | 
resterait  maîtresse,  en  tenant  ses  vannes  éle- 
vées, de  le  priver  constaminent  et  à  sa  volonlé 
des  eaux  indispensables  à  rarrosemeut  et  sur  ! 
lesquelles  sa  qualité  de  riverain  lui  donne  des 
droits,  tandis  qu'au  contraire,  l'admission  de 
cette  demande  procurera  plus  habituellement 
et  plus  constamment  à  la  dame  Goubard  les 
avantages  ou  agrémens  qu'elle  réclame  pour 
ses  fossés,  sa  cascade  et  ses  irrigations,  sans 
lui  porter  préjudice  ; —Attendu  qu'il  résulte 
de  là  que  c'est  sans  droits  comme  sans  mo- 
tifs, et  même  contrairement  à  ses  intérêts, 
que  la  dame  Goubard  a  contesté  la  demande 
de  l'appelant,  qui,  dès  lors,  doit  être  accueil- 
lie; —  Sur  la  deuxième  question  :  —  Attendu 
que  l'appelait  a  toujours  offert  d'indemniser 
la  dame  Goubard  du  résulut  que  lui  occasion- 
nera l'admission  de  sa  demande  ;— Qu'il  s'esi 
constamment  soumis  à  lui  payer  la  somme  de 
100  fr.,  en  consentant  à  ce  que,  dans  le  cas 
où  elle  ne  croirait  pas  cette  somme  sutBsaQie, 
il  fût  procédé  à  l'évaluation  de  l'indemnité  par 
experts;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Gou- 
bard, pour  violation  de  l'art.  l"de  la  loi  du  11 
juin.  18*7,  et  fausse  application  de  l'art.  644, 

Cod.  Na|      *  '"  ' 

accordé, 
d'i 

1847  Vaccorde  que  pour  i ..  -„  ^ 

eau,  par  saignées  ef  rigoles;  2'  en  ce  qu  il  a 
supposé  que  cette  loi  créait  des  droits  sur  les 
eaux,  tandis  qu'elle  autorise  seulement  à  re- 
tenir et  employer  les  eaux  dont  on  a  le  droit 
de  disposer;  3«  en  ce  qu'il  a  autorisé  l'appli- 
cation de  l'art.  1"  de  la  loi  de  1847,  bien  que 
le  barrage  fût  appuyé  sur  un  terrain  en  nature 
de  jardin  et  attenant  à  une  habitation. 
AEEÊT  (après  délib.  en  eh.  du  cons.). 

LA  COUR;— Sur  la  1"  branche  du  moyen, 
laquelle  est  tirée  de  la  violation  de  l'art.  1  de 
la  loi  du  11  juin.  1847,  en  ce  que  l'arrêt  accor- 
de, pour  arroser  à  la  main  un  jardin,  la  ser- 
vitude légale  de  barrage  que  cet  article  uc 
permet  que  pour  la  seule  irrigation  à  grande 
eau,  par  saignées  ou  rigoles  :  —  Attendu  m"^ 
ledit  article  accorde  à  tout  propriétaire  ayant 
droit  sur  un  cours  d'eau  riverain,  et  qui  veut 
s'en  servir  pour  l'irrigation  de  son  hériuge, 
la  faculté  de  demander  un  droit  d'appui  pour 
l'établissement  d'un  barrage  sur  la  propriété 
riveraine  qui  est  en  regard  ;  —  Que  ce  droit 
d'appui  étant  établi  par  la  loi  pour  f  irrigation 
des  propriétés  en  général,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  ni  entre  les  diverses  natures  de 
propriétés  susceptibles  d'irrigation,  ni  entre 
les  divers  modes  d'irrigation  ou  d'arrosement; 

Sur  la  deuxième  branche  tirée  de  ce  que 
l'arrêt  suppose  que  le  même  article  crée  un 
droit  sur  les  eaux,  tandis  que  ce  texte  de  loi 
autorise  seulement  à  retenir  et  à  élever  les 
eaux  dont  on  a  le  droit  préalable  de  disposer: 
—Attendu  que  le  droit  de  barrage  est  accordé 
par  la  loi  précitée  pour  l'usage  des  eaux  dont 
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on  a  la  disposition  libre  et  incontestée;— Qu'il 
résulte  des  faits  relevés  bd  Farrét  attaqué  qjie 
Pitiot  a  toujours  eui  en  sa  qualité  de  riverain, 
le  droit  de  se  servir  des  eaux  de  FOrbise  pour 
rarrosement  de  ses  propriétés,  sans  distîne- 
tioo  de  leur  nature  et  sans  autre  limite  h  l'exer- 
cice de  ce  droit,  que  Texercice  d'un  droit 
pareil  appartenant  a  la  veuve  Goubard,  pro- 
priétaire sur  la  rive  opposée  ;  —Qu'ainsi ,  dans 
les  termes  de  l'art.  2  de  la  même  loi,  Pitiot  a 
pu  demander  et  obtenir,  moyennant  indem- 
DJié,  la  copropriété  d'un  barrage  précédem- 
ment établi  et  qui  s'appuie,  d'un  bout,  sur  son 
jardin  faisant  autrefois  partie  d'un  pré  qui 
lui  appartient  encore  ; 

Sur  la  troisième  branche  tirée  de  ce  que 
Tart.  r*  a  encore  été  violé,  parce  que  son  ap- 
plication a  été  autorisée,  malgré  rexemption 
formelle  de  la  servitude^  en  faveur  des  jardins 
attenant  k  des  habitations,  et  quoique  le  ter- 
rain en  regard,  et  sur  lequel  s  appuie  le  bar- 
rage qui  devient  commun,  soit  en  nature  de 
inàm  et  attaché  à  l'habitation  de  la  veuve 
Goubard  :— Attendu  que  des  faits  établis  par 
Tarrét  attaqué  résulte  que  le  barrage  existant 
depuis  longues  années  sur  la  rivière  d'Orbise, 
s'appuie  d'un  bout  sur  la  rive  appartenant  à 
ladite  veuve,  de  l'autre  bout  sur  la  rive  appnr- 
teoant  k  Pitiot,  et  qu'il  a  été  établi  dans  Tin* 
térét  commun  et  pour  l'arrosage  des  deux 
propriétés;  qu'il  raison  del'existence  des  droits 
communs  appartenant  à  chaque  partie  sur  le 
cours  d*eau  et  à  raison  du  placement  ci-des- 
sus indiqué  du  barrage,  Pitiot  a  pu  se  préva- 
loir de  l'art.  2  précité  pour  demander  a  ac- 
ipiérir,  moyennant  indemnité,  la  copropriété 
Je  cet  ouvrage;-— Que,  dans  ce  cas  particulier, 
s'agissant  d'un  barrage  déjà  établi  qui  repose, 
par  une  de  ses  extrémités,  sur  le  terrain  de 
celui  qui  veut  en  acheter  la  mitoyenneté,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  tenir  compte*  de  la  dis- 
position exceptionnelle  qui  termine  l'art.  1", 
l'esprit  de  cette  disposition  étant,  dans  le  cas 
uniquement  où  il  s'agit  d'un  barrage  à  établir 
ei  non  pas  d'un  barrage  déjk  existant,  d*af- 
fmnchir  de  la  servitude  d'appui  les  b&timens, 
cours  et  jardins  contigus  à  une  habitation; 
que  la  loi  se  montre  moins  difficile 'pour  ce 
dernier  barrase,  parce  qu'elle  présume  que 
sa  création  n'a  pas  été  entièrement  dénui^e 
du  consentement  mutuel  des  deux  propriétai- 
res riverains  actuels  ou  de  leurs  auteurs  ;  — 
D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  admettant 
Pitiot  à  acheter  la  mitoyenneté  du  barrage 
appartenant  à  la  veuve  Goubard,  n'a  violé  ni 
la  loi  du  11  juilL  1817,  ni  aucune  autre  loi; 
^Rejette,  etc. 

Du  20  déc.  1853.-Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.— flapp.,  M.  Gîllon.— Cond.,  M.  Vaïs- 
se,  av.  gén.— P/.,  MM.  P.  Fabre  et  Moreau. 

1*  SERYITUDE.— GoRSTKucTioNS.  —  Clo- 

TUU. 
2*  DtPBHS.— OAlAHTn. 

1*  la  $ert)iUêde  que  te  ionê  réetproquemetU 


imposée  deux  propriétaires  voisins^  de  n'éle- 
ver <  aucun  bâtiment,  ni  aucune  construction, 
quelles  qu*en  soient  la  hauteur  et  la  destina» 
tion  »,  dans  une  certaine  distance  du  mur  se- 
paratifde  leurs  héritages,  n'emporte  pas  inter" 
diction,  au  cas  de  vente  par  lots  et  en  détail  de 
Vun  de  ces  héritages,  d'élever  autour  des  dit- 
férens  lots  des  murs  de  clôture  d'une  hauteur 
inférieure  à  celle  du  mur  déjà  escitant  entre 
les  deux  héritages.  (Cod.  Nap.,  6i7,)  (1) 

2*  Le  demandeur  principal  peut  être  con- 
damné aux  frais  d'une  demande  en  garantie 
formée  par  le  défendeur  principal  ,  encore 
bien  que  le  garant  n'eût  pas  comparu  en  pre- 
mière instance,  et  en  appel  n'eût  conclu  que 
contre  le  garanti.  (C.  proc,  130.)  (2) 
(Béavan— G.  Robin  et  Chavignot.) 

Les  terrains  situés  à  Paris,  entre  les  rues 
St-Georges,  d'Aumale,  Larochefoucauld  et  Si- 
Lazare,  appartenaient  en  1830au  sieur  Fortia 
d*Urban  et  au  sieur  Grésy,  et  à  cette  époque» 
il  intervint  entre  eux  une  convention  ainsi 
conçue  :  «  Pour  l'avantage  de  leurs  proprié- 
lés  respectives,  M.  de  Crésy  et  M.  Fortia  d'Ur- 
ban  ont  établi  sur  leurs  immeubles  la  servi- 
tude suivante  :  à  droite  et  à  gauche  du  mur 
de  séparation  qui  sera  élevé  entre  la  propriété 
de  M.  Fortia  et  le  terrain  de  M.  de  Grésy,  il 
ne  pourra  être  élevé  aucun  bâtiment  ni  au- 
cune construction,  quelles  qu'en  soient  la 
hauteur  et  la  destination,  savoir  :  1"*  par  M. 
de  Crésy,  dans  l'espace  qui  se  trouve  entre 
ledit  mur  de  séparation  et  ses  bâti  mens  ac- 
tuellement existans;  2<»  par  M.  Fortia  d'Urban 
dans  l'espace  de  terrain  qui  se  trouve  entre 
ledit  mur  de  séparation  et  une  li^ne  tirée  à 
huit  mètres  quarante-cinq  centimètres  de  dis- 
tance dudit  mur  et  parailélemenl  à  lui.  » 

Plus  tard,  le  sieur  Fortia  d'Urban  ayant  mis 
en  vente,  par  lots,  la  portion  de  terrain  qui 
lui  appartenait,  un  de  ces  lots  fut  acheté  par  le 
sieur  Chavignot,  qui  le  revendit  au  sieur  Ro- 
bin. Celui-ci,  voulant  clore  sa  propriété,  la 
fit  entourer  de  murs  moins  élevés  que  le  mur 
séparatif  des  deux  propriétés  originaires. 

Alors,  le  sieurBéavan,  représentant  du  sieur 
de  Crésy,  a  demandé  la  suppression  de  ce  mur 
de  clôture,  soutenant  que  la  convention  de 
1830,  par  laquelle  les  parties  s'étaient  interdit 
toutes  constructions  «quelles  qu'en  fussent  la 
hauteur  et  la  destination  »,  emportait  prohibi- 
tion même  de  simples  murs  de  clôture. 

24  déc.  1851,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  ordonne  la  suppression  des  uiurs 
nouvellement  construits. 


(4)  Ce  n'est  id,  il  est  yrai,  qu'une  interprétation 
de  clause,  à  l'égard  de  laquelle  les  juges  du  fond 
avaient  on  pouvoir  souverain  d'appréciaUon  ;  mais  la 
décision  n'en  est  pas  moins  intéressante  comme 
exemple  de  solution  dans  un  cas  particulier  qui  peut 
fréquemment  se  présenter. 

(2)  V.  sur  la  condamnation  aux  dépens  des  de- 
mandes en  garantie,  la  Table  généraie  DevUl.  et 
Gilb.,  V"  Dépens,  tu  ii7  et  suiv.»  et  Garantie,  n. 
iid  et  suiv. 
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Appel  par  le  sieur  Robin  et  par  le  sieur 
Cbavignot,  qu'il  avait  appelé  en  garantie  ;  et 
le  31  déc.  1852,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  qui  infirme  en  ces  termes  ; — «  Consi- 
dérant que,  par  les  stipulations  de  servitude 
énoncées  en  Pacte  du  26  juill.  1830,  aux  ter- 
mes duquel  Fortia  d'Urban  et  Crés^  renon- 
çaient à  élever,  dans  Tespace  indique  au  con- 
trat, aucuns  bàtimens  et  constructions,  ils  ne 
renonçaient  pas  au  droit  de  vendre,  en  les 
divisant  par  lots, les  terrains  soumis  à  la  servi- 
tude j  que  la  réserve  de  cette  faculté  doit  être 
considérée  comme  implicitement  conservée; 
qu^il  en  résulte  la  conséquence  que,  dans  Tab- 
sence  de  toute  prohibition  expresse,  les  ac- 
ouéreurs  par  portion  devaient  avoir  le  droit 
ae  se  clore  dans  toutes  les  parties  de  terrain 
acquises,  conformément  au  droit  commun  ; — 
Considérant  que  celte  interprétation  des  con« 
Tentions,  conTorme  aux  principes  du  droit, 
selon  Lesquels,  s'il  y  a  doute,  la  clause  doit  étrt 
eptendue  dans  un  sens  restrictif  de  la  prohi- 
bition, ne  rend  pas  inutile  et  illusoire  la  sti- 
pulation de  servitude,  puisque  les  dispositions 
que  Ton  peut  faire  sur  les  lieux,  pour  séparer 
ou  clore  les  héritages,  ne  constituent  pas  né- 
cessairement les  bàtimens  et  constructions 
qui.dans  la  pensée  des  contractans^ pourraient 
uuire  à  la  jouissance  d^air  et  de  jour  qu'elles 
ont  voulu  spécialement  conserver; — Qu'il  suit 
des  considérations  ci-dessus,  que  l'intimé  n*a 
pas  commis,  par  Tédification  de  ses  murs, 
dont  la  hauteur  estiuférieureau  mur  séparatif 
des  deux  héritages^  une  iufi:action  à  U  clause 
énonciative  de  la  servitude....  » 

t^OURVOI  en  cassaiion  parle  sieur  Beavan  : 
1»  pour  violation  des  art.  1134,  637,  686  et 
1319,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  que  Tinterdiction,  réciproqueiàen{  sti- 
pulée, d'élever  aucuns  bâtimena  ni  construc- 
tions dans  un  espace  déterminé,  quelles  qu'en 
lussent  la  hauteur  et  la  destination,  n'empor- 
tait pas,  au  cas  où  le  terrain  grevé  de  cette 
servitude  était  vendu  par  lots,  interdiction  de 
construire  des  murs  de  clôture. 

2"*  Pour  violation  de  l'art.  130,  Cod.  proc,, 
en  ce  que  le  même  arrêt  avait  condamné  le 
sieur  Béavan  aux  dépens  de  THCtlon  en  garan^ 
tie  dirigée  par  le  sieur  Robin  contre  le  sieur 
Cha vignot,  bien  que  celui-ci  n'eût  pas  comparu 
en  première  inslance,  et  en  appel,  n'eût  con- 
clu que  contre  le  sieur  Robin. 

ARRÊT. 

Là  cour  ;— Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation pris  de  la  violation  des  art.  1134,6^6, 
1^19,  Cod.  Nap., et  de  la  fan^se  application  de 
l'art*  647  même  Code  :— Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  reconnaît,  en  fait,  que  de  Fortia  d'Ur- 
Wn  etCré8y,en8'interdisant  réciproquement, 
pat  l'atte  dn  M  joitl.  1830^  la  faculté  d'élever 
aucun  bâtiment  ni  aucune  coustruction  dans 
nne  certaine  tone,  de  chaque  côté  du  mur 
siéparatrf  de  leurs  héritages  n'ont  pas  entendu 
'renoncer  au  droit  dé  diviser  leurs  terrains 
par  lots,  d'y  bâtir  des  maisons  et  de  les  clore, 


mais  seulement  ménager  aux  constructions 
faites  et  k  faire,  Tair  et  1^  lumière  convena* 
blés  ;— Qu'en  décidant  que,  malgré  la  généra- 
lité des  termes  de  la  clause  constitutive  de  la 
servitude,  de  Fortia  d'Crban,  ou  son  ayant 
cause,  avait  pu,  après  la  division  ^e  son  ter- 
rain en  plusieurs  lots,  sur  lesquels  des  maisons 
avaient  été  bâties, établir,  de  son  c6lé.  même 
dans  la  zone  prohibée,  des  murs  de  clôture 
d'une  hauteur  inférieure  à  celle  du  mur  sépa- 
ratif des  deux  héritages,  la  Cour  impériale  de 
Paris  est  restée  dans  les  limites  de  son  droit 
d'interprétation,  et  n'a  contrevenu  à  aucun 
des  articles  précités; 

Sur  le  second  moyen^  pris  de  la  violation 
de  l'art.  130,  Cod.  proc.  r— Attendu  que  Par- 
rêt  attaqué  a  pu,  sans  contrevenir  à  cet  arti- 
cle, mettre  à  la  charge  du  demandeur  origi* 
naire,  qui  succombait  dans  l'action  principa- 
le, les  frais  de  l'action  récursoire  a  laquelle 
il  avait  donné  lieu,  y  compris  ceux  occasion- 
nés par  la  non-comparution, en  première  in- 
stance, des  appelés  eu  garantie;  --Rejette,  ete. 

Du  9  août  1853.— Ch.  req.— Pr^«.,M.  Mes- 
nard.  —  Rapp»^  M,  Leroux  de  Bretagne.  — 
ConcL  conf*f  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PU,  M. 
Morin. 

,  Nota.  Du  même  jour,  autre  et  semblable 
arrêt  entre  les  sieurs  Béavan  et  Dubuffe. 

AUTORITÉ  ADMINISlRATryE.  — Autorité 

JUDICIAIRE.  —  Compétence.— Question  db 

PROPRIÉTÉ.— Travaux  publics. 

La  demande  formée  par  le  concessionnaire 
de  la  conslruclion  d'un  ponl,  en  paiement  de 
la  plus-value  donnée  par  des  plantations  f(xr 
lui  faites,  à  des  aller  ri  sseme  fis  qui  ont  été  la 
conséquence  de  la  construction  du  pont  et 
dont  il  a  eu  li  jouissance  provisoire,  demande 
par  lui  formée  contre  celui  à  qui  (Etat  a  cédé 
ces  alterrissemensy  constitue  une  question  de 
propriété  de  la  compétence  de  Vautorité  judi- 
ciaire,—Si  donc  la  demande  a  besoin,  pour 
être  appréciée,  de  l'interprétation  des  actes 
administratifs  intervenu  entre  l'Etat,  le  con- 
cessionnaire du  pont  et  Vacquéreur  des  aller- 
rissemensj  les  tribunaiix  saisis  de  la  demande 
doivent,  non  se  dessaisir,  mais  surseoir  jusqu'à 
ce  que  les  actes  administratifs  aient  été  inter- 
prétés par  V autorité  compétente  (1). 
(Société  du  pont  de  Saint-Thibaut  —  C.  Mar- 
guerye.) 

Le  12  |uîu  1832,  une  compagnie  anonyme, 
dite  la  compagnie  du  pont  dé  Saint-Thibaut, 
s'était  rendue  adjudicataire  de  la  construction 
d'un  pont  sur  la  Loire.  L'art.  9  du  cahier  des 
charges  porte  :—»  Il  est  fait  abandon  à  radju- 
dicataire,  pendant  la  durée  dé  la  concession 
(quatre-vingt-dix-neuf  ans),  des  alterrisse- 
mens  qui  peuvent  se  former  le  long  des  rives 
du  Oeuve,  par  suite  delà  consirucUon  du  pon^' 


(i)  Celte  décision  rentre  dans  rapplicalion  d'un 
principe  fréquemment  çoRtacrô  par  Ut  jurisprudence. 
V.  Table  gémraU  Devill.  et  Gilb»«  r  Àutorké  admi- 
nisirative,  iU  121  et  suiv. 


jurisprudence  de  la  Cour  de  cassalicfn. 


Cette  concession  n^est  faîte  cfue  sous  la  ré- 
serve expresse  des  droits  des  tiers,  et  sans 
recours  contre  FEtat.  En  conséquence,  si  les 
riverains  invoqjient,  en  exécution  de  la  loi 
du  16  sept.  iWf,  le  droit  de  s^âvancer  jusqit'à 
)a  nouvelle  rive,  le  prix  du  terrain  quMl  y  aurait 
lieu  de  leur  abandonner,  réglé  conformément 
à  ce  que  prescrit  cette  loi,  serait  versé  dans  la 
caisse  du  domaine,  sans  que  le  concession- 
naire pût  réclamer  de  l'Etat  aucune  indem- 
Dité.  » 

Le  pont  fut  construit  ;  et,  en  1850,  TEtat 
vendit  aux  sieur  et  dame  de  Bfarguerye  des 
auerrissemens  ftttenans  k  leur  propriété,  qui 
s'étaient  formés  par  suite  de  la  construction 
du  pont,  et  que  la  compagnie  avait  mis  en 
valeur  en  y  faisant  des  plantations.  L'acte  ad- 
ministratif de  vente  porte  ([ue  «  l*Elat  réserve 
pour  les  concessionnaires  du  pont  de  Sainlr- 
Tliibaut  la  faculté  de  demander  à  M.  de  Mar- 
guerve  un  dédommagement  des  dispenses  par 
eux  faites  pour  la  plantation  d'une  partie  des 
aUerrissemeus  et  subroge  en  même  temps 
H.  de  Marguerye  dans  tous  les  droits  qui  lui 
sont  conférés  par  Tart.  555,  Çod.  Nap.  » 

La  compagnie  du  pont  de  Saiot-Tbibaut  a 
alors  assigné  le  sieur  de  Marguerye  devant  le 
tribunal  de  Gosne,  en  paiement  de  la  pfus- 
value  résultant  pour  ces  atterrissemens  des 
travaux  et  plantations  qii'elle  y  avait  faits. 
Sur  cette  demande  le  préfet  de  la  Nièvre  a 
proposé  un  décïinatoire,  qui  a  été  appuyé  par 
le  Meur  de  Ifarguerye. 

26  août  1850,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal^ admettant  ce  décïinatoire,  se  déclare 
incompétent  et  renvoie  la  cause  devant  l'au- 
torité administrative. 

Appelpar  la  compagnie,  et,  le ^4  janv.  1851, 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  qui  coufirme  en 
ces  termes  : — «  Considérant  que  les  ditficultés 
qui  divisent  les  parties  prenneut  leur  source 
dans  des  actes  intervenus,  le  premier,  entre 
l'Etat  et  la  compagnie  du  pont  de  Saint-Tbt- 
baut;  le  deuxième,  entre  1  Etat  et  les  sieur  et 
dame  de  Marguerye;— Que  le  premier  de  ces 
acies  règle  les  conditions  d*un  marcbé  relatif 
^des  travaux  publics;— Que  le  deuxième  ré- 
sulte de  l^exécution,au  profit  des  sieur  et  dame 
de  Marguerye,  des  dispositions  de  la  loi  du 
16  sept.  1807^  qui  autorise  TEiat  à  concéder, 
aux  conditions  qu'il  aura  réglées,  les  atterris- 
^meus  et  alluvions  des  cours  d'eau  navigables 
ou  flottables  ;— Que  ces  deux  actes  sont  ad- 
DDlnistratifs  et  d*une  nature  toute  spéciale  ;~ 
Que  les  difficultés  qui  naissent^de  Tinterpré- 
taiion  et  de  l'exécution  de  ces  actes  ne  sont 
pas  susceptibles  dVtre  résolues 'par  les  tribu- 
naux, puisqu'elles  ne  peuvent  être  décidées 
par  les  seuls  principes  du  droit  civil  common, 
niais  par  ces  principes  combinés  avec  les  dis- 
positions des  lois,  ordonnances  ei  règlemens 
concernant  ^administration  publiqae;— Qu'il 
suit  de  là  que  la  juridiction  administrative  est 
wirie  compétente  pour  donner  une  intel'pré- 
taiion  décisive,  et  prononcer  sur  le  fond  des 
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contestations  qui  divisent  les  parties;  —  Que 
c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges 
ont  fîiit  dans  la  cause  l'application  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Tari, 
13,  lit.  2  de  la  loi  du  2i  août  1790,  et  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  d'une  part ,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jucé  que  la  solution 
de  la  question  dépendait  de  Tinterprétation 
d'actes  adminisiratifs;  et,  d'autre  part,  en  ce 
que  s'ajîissant  d'une  question  de  propriété,  la 
Cour  d'appel  eût  dû,  lors  mérae^  que  l'inter- 
prétation d'actes  adminisiratifs  aurait  été  né- 
cessaire, au  lieu  de  se  déclarer  incompéten- 
te, se  borner  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  cette 
interprétation  eût  été  donnée  par  l'autorité 
compétente. 

AKRÊT 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art!  13,  tit.  2,  de  la  loi 
des  16-2i  août  1790;  —  Attendu  que,  dans 
l'hypothèse  même  où  l'interprétation  d'actes 
administratifs  serait  nécessaire  dans  l'espèce, 
l'action  des  demandeurs  avait  pour  objet  nue 
indemnité  pour  Taugraentation  de  valeur  par 
eux  donnée  aux  atterrissemens  dont  les  dé- 
fendeurs sont  devenus  concessionnaires,  et 
présentait  dès  lors  entre  les  parties  une  ques- 
tion de  propriété  qui,  de  sa  nature,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  \ — D'où 
il  suilqu'en  déclarant,  d'une  manière  absolue, 
rincorapéience  du  pouvoir  judiciaire,  la  Cour 
impériale  de  Bourges  a  méconnu  les  règles 
de  sa  compétence  et  violé  la  disposition  ci- 
dessus  visée  ;— Casse,  elc. 

Du  27  juin  1853.  —  Ch.  civ.  —  Ch.  civ.  — 
Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.—  Rapp.,  M.  Labo-; 
rie.  —  Concl.  conf.j  M.  Nicias-Gaillard,  T'av. 
gén.— Pi.,  MM.  Paul  Fabre  et  de  St-Malo. 

1*»  ORDBE.— Forclusion.—  Excbption.  — • 
Fin  de  non-rbceyoir.— -Appel.— Indivisibi- 
lité. 

2»  Exploit.— Original — Perte.— Preutk. 
^~~Ordrb« 

3*  Cassation.— Pourvoi.— Cessionnaire. 

l®  Vexcepiion  de  forclusion  en  matière 
d^ordrepeut  être  proposée  en  tout  éiai  de  cau- 
se, et  spécialement  en  appel  pour  la  première 
fois,  alors  même  qu^en  première  instance,  on 
s'est  borné  à  proposer  des  moyens  du  fona^ 
par  exemple,  une  exception  de  chose  jugée. 
(Cod.  proc.,756.)(l)  ,    , 

L'appelant  qui,  en  matière  d'ordre,  u  a  in- 
timé que  celui  des  créanciers  contre  lequel  il 
a  interjeté  appel,  n'est  pas  receve^le  à  se 
plaindre  de  ce  que  les  oMtres  créanfiers  n'ont 
pas  été  mis  en  cause,  et  de  ce  que  leur  abeemee 
peut  porter  atteinte  au  principe  de  è'indwiii- 
bililé  de  la  procédure  en  matière  d^ordrê. 
(Cod.  proc,  76eetsuiv.)  (g) ^ 

(i)  C'est  là  un  principe  consacré  par  de  nom- 
breux arrêts.  V.  TabU  généraU  DevîtU  et  Gilb», 
V  Ordre,  a.  141  et  suiv. 

(2)  Sur  le  princiffc  de  la  divisibilité  ou  de  rin- 
divisH)ililé  de  la  procédure  d'ordre,  voy.  ibid,9  n. 
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Juriiprudenee  de  h  Cour  de  easêolUm, 


2"  La  représentation  de  Voriginal  d'un  eX' 
ploit  peut  être  suppléée  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  quand  la 
perte  de  cet  original  provient  d'un  fait  été 
force  majeure.  Il  en  est  ainsi,  spécialement 
en  matière  d*ordre^  lorsque  Voriginal  de  Vex- 
ploit  de  dénonciation  du  règlement  provisoire 
se  trouve  perdu,  par  suite  du  décès  du  juge- 
commissaire.  (God.  Nap.,  13i8  et  1353  î  Cod. 
proc,  61.)  (1) 

Dans  ce  cas,  le  délai  pour  contredire  court 
à  partir  de  la  dénonciation  dont  Vexisienee 
est  établie  par  présomptions,  alors  même  que 
cette  dénonciation  aurait  été  réitérée  après 
V expiration  de  ce  délai.  (God.  proc, art.  756.) 

3  '  Le  pourvoi  en  cassation  doit  être  dirigé 
contre  la  partie  qui  a  obtenu  V arrêt  attaqué, 
alors  même  que,  depuis  Varrêt,  elle  a  cédé  ses 
droits  à  un  tiers,  sauf  au  cédant  à  mettre  en 
cause  te  cessionnaire,  ou  à  celui'ci  à  interve- 
nir (2). 

(Dabois—G.  consorts  Perrîer.) 

Deux  ordres  avaient  été  ouverts  sur  le  prix 
de  biens  appartenant  au  sieur  Pêne,  Tun  de- 
vant le  tribunal  d'Orthez  ;  l'autre,  devant  le 
tribunal  de  Saint- Palais.  A  ces  deux  ordres 
avaient  produit,  entre  autres  créanciers,  le 
sieur  Dubois  et  le  sieur  Paul  Perrier.  —  Dans 
l'ordre  ouvert  devant  le  tribunal  de  Saint-Pa- 
lais, le  sieur  Perrier  ayant  été  colloque  anté- 
rieurement au  sieur  Dubois,  celui-ci  contesta 
le  règlement  provisoire,  mais  son  contredit 
fut  rejeté  par  un  jugement  du  18  janv.  18i9, 
confirmé  sur  appel  par  arrêt  de  la  Gour  de 
Pau,  du  22  août  suivant,  qui  maintint  la  coIt 
localion  du  sieur  Paul  Perrier  k  un  rang  anté- 
rieur h  celle  du  sieur  Dubois. 

Gependant  l'ordre  ouvert  devant  le  tribunal 
d'Orthez  ne  restait  pas  impoursuivi;  et  un  rè- 
glement provisoire  fut  dressé  à  la  date  des 
27  juin  1847  et  7  janv.  18i8,  qui  colloquait 
également  le  sieur  Paul  Perrier  avant  le  sieur 
Dubois.  —  Peu  après  ce  règlement,  le  juge- 
commissaire  à  Tordre  décéda  et  fut  remplacé 
par  un  autre  magistrat. 

Le  sieur  Dubois  a  contredit  ce  nouveau  rè- 

Êement,  comme  il  avait  contredit  le  premier, 
ais  la  dame  Perrier  et  autres  cessionnaires 
du  sieur  Paul  Perrier  oiit  opposé  à  cette  con- 
testation la  chose  jugée  par  Tarréi  du  22  août 

296  et  sui?.,  et  le  Cod.  proc,  annoté  de  Gilbert,  art 
763,  n.  5Ô  et  smy.-^Adde  Paris,  31  mars  1853  (VoL 
1858.2.837— P.  1858.2.15). 

(4)  Il  a  été  jugé,  dans  un  sens  analogue,  par  la 
Gonr  de  Bordeaux ,  le  9  mai  1848  (Vol.  1848.2. 
549— -P.  1850.1.728),  que  la  représentation  de  IV 
riginal  d*un  exploit  pent  être  suppléée  par  des  équi- 
pollens,  tels  que  Textrait  des  registres  de  Tenregi»- 
trement  et  da  répertoire  de  Thaissier,  la  mention 
de  Texploit  dans  les  qualités  d*un  jugement,  et  la 
production  d'une  des  copies  notifiées.  Quoique  cet 
anét  ne  soit  pas  isolé,  d*autres  décisions,  en  plus 
grand  nombre,  ont  refusé  d'admettre  des  équipol- 
lens  en  cette  matière,  et  c'est  également  en  ce  sens 
que  se  prononcent  les  auteuis.  V.  la  note  qui  accom- 


1849,  qpi  avait  rejeté  les  contestations  élevées 
par  le  sieur  Dubois  contre  le  règlement  de 
l'ordre  ouvert  devant  le  tribunal  de  Saint-Pa- 
lais. 

16  août  185 1,  iugement  du  tribunal  d*Or- 
tbez  qui  accueille  rexception  de  chose  jugée. 

Appel  par  le  sieur  Dubois,  qui  se  borne  ï 
intimer,  sur  cet  appel;  les  représentans  da 
sieur  Paul  Perrier,  sans  mettre  en  cause  les 
autres  créanciers  parties  k  Tordre.— Alors,  et 
pour  la  première  fois,  les  consorts  Perrier 
opposèrent  au  sieur  Dubois  une  forclusion  ré- 
sultant de  ce  que,  au  moment  où  il  avait  formé 
son  contredit ,  les  délais  pour  contredire 
étaient  expirés.  Selon  eux,  le  règlement  pro- 
visoire avait  été  notifié  aux  créanciers  dès 
le  2ifév.  1848,  époque  à  laquelle  avait,  par 
conséquent,  commencé  à  courir  le  délai  pour 
contredire  :  ils  ne  représentaient  pas  Torlgi- 
nal  de  l'exploit  de  notification,  mais  ils  sou- 
tenaient que  Texistence  de  cet  acte,  qui  avait 
disparu  par  suite  du  décès  du  juge-commissai- 
re, détenteur  des  pièces,  était  prouvée  par  les 
énonciations  du  répertoire  de  Thuissier  qui 
l'avait  signifié,  et  des  registres  de  l'enregistre- 
ment; parla  représentation  des  copies  signi- 
fiées le  même  jour  aux  autres  avoues  en  cau- 
se; enfin,  par  certains  passages  du  jugement 
contre  lequel  l'appel  était  inleijeté. 

Pour  repousser  ce  nouveau  moyen,  le  sieur 
Dubois  a  soutenu  qu'il  était  tardivement  pro- 
posé en  appel,  et  qu'il  était  couvert  par  rex- 
ception de  chose  jugée  proposée  ep  première 
instance;  que,  d'ailleurs,  ce  moyen  n^était  pas 
fondé,  dès  lors  qu'on  ne  représentait  pas  l'ori- 
ginal de  la  notification  qu'on  prétendait  avoir 
eu  lieu  à  la  date  du  24  fév.  1848;  et  qu'une 
notification  du  règlement  provisoire,  faite  a 
la  date  des  6  et  15  fév.  1851,  prouvait,  soil 

Î[u'aucune  notification  antérieure  n'avait  été 
àite,  soit,  si  une  notification  avait  été  faite, 
qu'on  renonçait  à  ses  effets. 

23  mars  1852,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Pau,  qui  admet,  en  ces  termes,  le  moyen  tire 
de  la  forclusion  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  756,  Cod.  proc.  civ.,  il  y  a  forclusion 
toutes  les  fois  que  les  contredits  ne  sont  ijas 
faits  dans  le  mois,  à  compter  de  la  dénoncia- 
tion de  l'ordre  provisoire;  que,  dans  i'^^P^J^ 
cette  dénonciation  a  eu  lieu  le  24  fév.  loW, 

pagne  Tarrél  précité  de  la  Cour  de  Bordeaux,  aino 
que  le  Cod.  proc.  annoté  de  Gilbert,  art  61,  n.  a  « 
suiv.— Il  y  avait  toutefois,  dans  Fespèceci-de^sus,  une 
circonstance  particulière  qui  rendait  les  présomptions 
admissibles:  c'est  l'existence  d'une  force  maJ^""* 
constatée,  qui  permettait  remploi  de  la  preuve  i»- 
amoniaie,  et,  par  conséquent,  des  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes  (Cod.  Nap.,  art.  i»4»{* 
(2)  Jugé  que  le  pourvoi  peut  être  dirigé  contreie 
oessionnaire  de  celui  au  profit  de  qui  Tanét  a  e*e 
rendu,  lorsque  la  cession  et  la  significaUon  du  trans^ 
porL  ont  précédé  Tarrôt  attaqué  :  Cass.  58  jan^^ 
1835  (Vol.  1835.1.654).  Mais,  dans  Tespèce  ça^^ 
sus,  la  cession  et  la  significatioa  avaient  suivi  ce 
anét 
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Uiodis  que  les  contredits  n'oot  été  formés  par 
le  sieor  Dubois  qu'en  1851 ,  trois  aos  après  ;— 
Aiteoda  qu'il  la  yérité,  Dubois  prétend  que  le 
règlement  provisoire  de  l'ordre  ne  lui  a  pas 
élé  dénoncé,  parce  qu'un  fait  de  force  majeu- 
re, la  mort  de  M.  Lescun,  juge-commissaire, 
détenteur  des  pièces,  a  empêché  qu'on  pût  re- 
troorer  l'original  de  la  aénonciation  ;  mais 
qu'il  y  a,  dans  l'espèce,  preuve  légale  que  cette 
dénonciation  a  eu  lieu.  Son  existence  est  re- 
connue dans  les  qualités  du  jugement  attaqué, 
et  ces  qualités  n'ont  point  été  contestées  sous 
ce  rapporu — A  cette  preuve  se  joignent  plu- 
sieurs autres  faits  qui  servent  à  justifier,  indé- 
pendanament  des  qualités,  la  dénonciation  qui 
a  été  faite.  En  effet,  tous  les  autres  avoués  de 
la  cause  représentent  la  copie  de  la  dénoncia- 
tion qui  a  été  faite  à  leurs  cliens.  Cetie  dé- 
nonciation est  constatée,  quant  au  sieur  Bia- 
cabe,  avoué  de  Dubois,  par  l'extrait  du  réper- 
toire de  l'huissier  qui  a  fait  la  signification  et 
par  la  relation  de  l'enregistrement  de  l'exploit 
original.— Ainsi,  il  est  établi  que  la  notifica* 
lion  a  été  faite  ;  elle  a  été  admise  par  le  sieur 
Dubois  lui-même  dans  les  qualités  du  juge- 
iDeni,etiln'a  allégué  ni  alors  ni  depuis  qu'une 
irr^ulariié  quelconque  exisl&t  dans  cet  ex- 
ploit, qui  a  passé  comme  régulier  dans  les 

qualités  susindiquées;— Attendu que  c'est 

mai  à  propos  qu'on  oppose  que  le  moyen  pris 
de  la  forclusion  est  tardif,  parce  que  l'excep- 
tion n'a  pas  été  proposée  devant  les  premiers 
juges  ;  mais  ce  fait  n'est  pas  exact,  car  Paul 
Perrier  a  proposé  la  fin  de  non -recevoir  dans 
ses  conclusions;  — Attendu  aue,  même  sans 
examiner  si  les  conclusions  de  Paul  Perrier 
et  consorts  n'embraasent  pas  ce  moyen,  cette 
exception  constitue  un  moyen  péremptoire 
opposable,  en  tout  état  de  cause,  et  rien  n*é- 
taUit  au  procès  que  les  parties  de  M*  Laborde 
7  aient  renoncé;— Attendu  que,  par  voie  de 
suite,  ce  moyen  doit  être  accueilli,  et  partant, 
il  devient  inutile  d'apprécier  les  autres  fins  et 
conclusions  des  parties » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dubois  : 
l' pour  violation  des  art.  760  et  suiv.,  Cod. 
proc.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'avait  statué 
sur  l'appel  du  sieur  Dubois  que  relativement 
aux  consorts  Perrier,  et  non  relativement  aux 
autres  créanciers  produisans,  en  quoi  il  avait 
divisé  un  ordre,  matière  essentiellement  indi- 
visible. 

2^  Pour  violation  de  l'art.  173,  Cod.  proc, 
et  do  contrat  judiciaire  qui  s'était  formé  en 
première  instance  entre  les  parties,  en  ce  que 
t*arrét  attaqué  avait  admis  une  exception  de 
forclusion,  alors  qu'en  première  instance,  en 
se  bornant  k  exciper  de  la  chose  jugée»  les 
consorts  Perrier  avaient  reconnu  que  la  for- 
dasiou  n'éuit  pas  proposable. 
.  ^  Pour  violation  de  Tautorité  de  la  chose 
JJigée,  en  ee  aue  le  même  arrêt  avait  admis 
l'exception  de  forclusion,  bien  que  le  jugement 
de  première  instance,  qni,  en  ce  point,  avait 
^cquisl'autorité  de  la  chose  jugée,  eût,  en  ad- 


mettant lui-même  une  exception  de  chose  ju* 
ffée,  implicitement  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
forclusion. 

4"  Pour  violation  de  l'art.  1353,  Cod.  Nap«, 
en  ce  que,  pour  reconnaître  l'existence  de  la 
notification  du  24  fév.  1848,  l'arrêt  attaqué 
s'est  fondé  sur  des  présomptions  non  admises 
par  la  loi. 

6«  Pour  violation  de  l'art.  756,  Cod.  proc, 
en  ce  que  le  même  arrêt,  au  lieu  de  faire  par- 
tir le  délai  de  la  forclusion  du  jour  de  la  dé- 
nonciation faite  les  6  et  15  fév.  1851,  l'a  fait 
partir  du  jour  d'une  dénonciation  dont  l'ori- 
ginal n'était  pas  représenté. 
'  Les  défendeurs  ont  opposé  au  pourvoi  une 
fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que,  depuis 
l'arrêt  et  par  acte  notifié  au  demandeur,  ils 
avaient  cédé  leurs  droits  au  sieur  Brunet;  d'où 
ils  concluaient  que  le  pourvoi  eût  du  être  for- 
mé contre  ce  dernier,  et  non  contre  eux. 

ARHÊT. 

LA  COUR  {^Attendu  qu'en  règle  générale, 
le  pourvoi  en  cassation  doit  être  dirigé  con- 
tre les  personnes  qui  ont  obtenu  le  jugement 
attaqué,  sauf  à  celles-ci  à  mettre  en  cause  les 
tiers  auxquels  elles  pourraient  avoir  c61é 
leurs  droits,  ou  sauf  aux  cessionnaires  à  in- 
tervenir devant  la  Cour,  s'il  y  a  lieu  ;  que  le 
pourvoi  formé  contre  les  consorts  Perrier, 
qui  avaient  obtenu  l'arrêt  attaqué,  est  donc 
régulier,  ainsi  que  les  actes  qui  l'out  suivi;-— 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir  -, 

Statuant  au  fond  :^Sur  le  premier  moyen  : 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
Dubois,  en  interjetant  appel  du  jugement  qui 
avait  rejeté  ses  prétentions,  a  intimé  sur  l'ap- 
pel les  consorts  Perrier  seuls  j  qu'il  a  conclu 
contre  eux  seuls  sans  appeler  en  cause  les  au- 
tres créanciers  ;  qu'il  a  accepté  ce  mode  de 
procéder,  et  qu'il  est,  dès  lors»  non  receva- 
ble  à  s'en  plaindre  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  :  — 
Attendu  que  l'art.  173,  Cod.  proc,  n'est  pas 
applicable  k  l'espèce;  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
nullité  d'exploit,  mais  d  une  exception  péremp- 
toire qui  pouvait  être  opposée  en  tout  étal  de 
cause  j  que, ,  par  cela  seul  que  les  consorts 
Perrier  ont,  en  première  instance,  opposé 
l'exception  de  chose  jugée,  ils  ne  sont  pas  cen- 
sés avoir  voulu  renoncer  à  l'exception  tirée  de 
la  forclusion  ;  que  nul  n'est  censé  renoncer  à 
son  droit;  que  l'arrêt  attaqué,  loin  de  recon- 
naître que  les  consorts  Perrier  sont,  par  les 
circonstances,  réputés  avoir  renoncé  à  oppo- 
ser la  forclusion',  déclare  qu'ils  l'ont  opposée 
devant  les  premiers  juges  ;  que  le  jugement 
du  tribunal  d'Orthez,  qui.  pour  écarter  la  de- 
mande de  Dubois,  s'est  fondé  sur  l'autorité  de 
la  chose  jugée  sans  s'occuper  de  la  forclusion, 
n'a  pas  par  cela  seul  rejeté  ce  moyen  de  for* 
clusion  i  qu'il  a  pu  juger  inutile  de  s'en  occu- 
per; qu'il  n'y  a  donc,  dans  l'espèce,  lieu  à 
invoquer  ni  le  contrat  judiciaire  ni  la  chose 
jugée; 

Sur  le  quatrième  moyen  :>-Atteodu  quç  les 
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règles  reiatlves  à  i&  nécessité  de  b  preuve  | 
littérale  reçoivent  exceplion,  lorsflue  le  litre 
qui  servait  de  preuve  littérale  a  été  perdu  par 
suite  d*uii  cas  forloil,  imprévu  et  résu liant 
d'une  forée  majeure  ;  que  t^arrét  attaqué  con- 
sute  qu'un  fait  de  force  majeure,  la  mort  de 
M.  Lescun  ,  juge^-commissaire,  détenteur  des 
pièces  ,  a  empêché  qu'on  pûl  retrouver  Tori- 

final  de  la  dénondalion  faite  k  l'avoué  de  Du- 
ois  ;  qu'en  cet  état,  la  Cour  a  pu,  à  Taide  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes, établir  que  cet  acte  avait  existé  et  qu'il 
était  régulier  ;  que  l'appréciation  de  ces  pré- 
somptions rentrait  dans  le  domaine  des  ^«ges 
dtt  fait; 

Sur  le  cinquième  moyen  :  —  Attendu  que 
Texisience  de  la  dénonciation  du  21*  fév.  1818 
étant  établie,  et  le  droit  de  contredire  n'exis- 
tant plus  entre  les  mains  de  Dubois,  ce  droit 
n'a  pu  revivre  par  le  fait  d'une  autre  dénon- 
ciation signifiée  sur  sa  demande,  et  en  tant 
que  de  besoin,  le  15  fév.  1851;— Rejette,  eic. 
Du  13  déc.  1853.— Ch.  civ.  —  Préë.,  M. 
Troplong,p.  p. — Rapp.,  M.  Grandet.— Concl. 
eùnf.,  M.  NiciasGaillard,  1"  av.  gén.— jPÏ., 
MM.  Huet  et  Lan  vin. 

RAPPORT  A  SUCCESSION.  ^  Hi&iwft.  — 

Légataiu. 

Sous  Vancien  droit,  ei  dam  le  ressort  du 

parlement  de  Toulouse,   Venfant  donataire, 

quoique  tenu  d'imputer  sur  sa  léyilime  ee  qu'il 

avait  reçu,  n'ëiaii  pas  tenu  de  rapporter  Vex- 

cédant  au  légataire  ou  à  l'héritier  institué, 

(Ordon.  1731,  art.  340(0 

(Berbizier  et  consorts— C.  Seule  et  autres.) 

âRitftT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  34  de  l'ordonnance 
de  1731, 1082,  1083,  1090,  850,  857,  9-24  et 
02iS,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  que,  d'après  les 
anciens  principes  qui  sont  reproduits  dans 
le  droit  nouveau  par  les  dispositions  ci^dessus 
visées  et  qui  régissaient  notamment  le  ressoru 
du  parlement  de  Toulouse,  le  rapport  inir%)duil 
pour  établir  l'égalité  entre  les  enl'ans  qui  vien- 
nent à  la  successiou  de  leur  père  ou  de  leur 
mère  n'était  dû  par  reiifânt  donataire  qu'aux 
autres  enfans  ses  cohéritiers,  et  non  au  léga- 
taire ni  à  l'héritier  institué.;  que  la  donation 
étant  irrévocable  et  ayant  son  effet  du  jour  de 
sa  date,  il  n'était  pas  au  pouvoir  du  donateur 
d'y  porter  atteinte  par  des  dispositions  testa- 
mentaires; qu'à  la  vérité  reniant  donataire, 
s'il  n'en  avait  été  expressément  dispensé,  était 
tenu  du  rapport  réel  envers  ses  cohéritiers, 
à  moins  qu'il  ne  s'abstint  de  l'hérédité  pour 
s'en  tenir  à  sa  donation  ;  qu'il  était  même 
obligé  de  souffrir  une  réduction  ou  un  reiran- 
èhementjlorsque  les  autres  enfans  ne  iron- 
isaient pas  dans  la  succession  la  portion  qui 
devait  leur  appartenir  à  titre  de  légitime  ;  que 
les  biens  donnés  devaient  aussi  élre  réunis 

.  (1)  Le  principe  est  le  m^me  aujoui:d'hai  sous 
Tempire  du  Code  Napoléon.  V.  Table  générale  De- 
^.  et  GSùut  V*  Rapport  à  succession,  \  5. 


flctivementv  k  la  succession,  fotr  déterminer 

la  consistance  générale  de  l'hérédité  et  fixer 
Firoportance  proportionnelletanide  la  quotité 
réservée  aux  légitima  ires  que  deeeHedonlle 
testateur  avait  eu  le  droit  de  disposer  en  faveur 
de  rhérilier  institué  ou  des  légataires  f— Mais 
que,  à  part  ces  hypothèses,  l'^nfaot donataire, 
quoique  tenu  dMmpuler  sa4iégi4ime«ur  ce  qu'il 
avait  reçu,  n'avait  ni  à  rapporter  l'excédant, 
ni  à  «ubirune  rédaction  quelconque  en  fa venr 
de  l'héritier  institué  ou  des  légataires  ;— D  où 
il  suii  que,  en  décidant  que  les  enfans  légiiimai- 
res  d'Hélène  Coma  sont  tenus,  en  vertu  del'io- 
stitution  d'héritier  faite  par  elle  au  pcofitd'£loi 
Soulé,  son  fils,  soit  de  rapporter  à  sa  sucées* 
sion  les  sommes  qu'ils  en  ont  reçues  par  do- 
naiion  ou  contrait  de  mariage,  saps  pouvoir 
retenir  au  delà  du  montant  de  leur  légiiime 
dont  l'excédant  appartiendra  à  rhéritier  iosii- 
tué,  soit  de  faire  compte  des  intérêts  de  cet 
excédant,  l'arrêt  dénoncé  a  conirevenu  aux 
principes  de  l'aneien  droit  en  cette  matière 
et  formellement  violé  les  dispositions -cinies* 
sus  ; — Casse,  etc. 

Du  23  janv.  185i.--Ch.  (À^.-^Préi.,  M.  Bé* 
reuser. — Aapp.,  M.  Laborie.  --  Concl.  conf.y 
M.  Nidas-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Mauclerc-et  Marmier. 


AVOCATS.— CoNSRiL  DE  nisciPLim*  ^  Noi- 

EaE.— -ELECTiOlf.— MllUâTÈRE  PUBLIC— AC- 
TION. —  Dê  LA.t.—M0TW8. 

Jjcs  avocats  exerçant  près  d'un  trilmnalne 
peunent  élire  un  conseil  de  discipline  et  vu 
bâtonnier^  que  lorsque  leur  nombre  s'élève  à 
sixaumoins.  (Ordoun.  90  nov.  18*i2;  OrdouQ. 
27ao0ll830.)(l) 

El  il  appartient  aux  tribunaux  de  décider, 
par  appréciation  des  faits  «1  des  drconslan-r 
ces  y  de  quel  nombre  d'avocats  un  barreau  e<l 
réellement  composé,  et,  par  suite,  si  ce  Lar* 
reau  a  puvalaùlement  procéder  à  des  élections. 

il  n'y  a  aucun  déUd  fatal  pour  VeiXie'rcice 
de  faction  du  procureur  içénéral,  ayisianl 
aux  termes  des  art.  79  du  décret  du  30  mars 
imHetA6dela  loi  du  20  aw.  1810,  à  fin 
d'annulation  d'élections  fakes.Qu  de  délibéra^ 
tions  prises  par  Vordre  des  avocats. 

Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  rendu 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  i 
fin  d'annulation  d'élections  faites  par  l'ordre 
des  avocats, adopte  les  moyens  développés  dans 
ce  réquisitoire  et  se  réfère  éinsi  à  ces  déve- 
loppemens. 
(Les  avocats  de  Clamecy— C.  leminist.  publ.) 

Le  26  août  1852,  quatre  avocats  inscrits  au 
tableau  de  l'ordre  des  avociits  4e  Clamecy,  les 
seuls  alors  présens  et  exerçant  près  du  tribu- 
nal, élurent  un  conseil  de  discipline  composé 
de  cinq  membres,  conlorménien^à  l'urL^de 
l'ordonnauce  du  27  août  1830,  et  dont  tous 
ies  quatre  fiùsaient  partie  ;  puis,   le  30  du 

(1)  V.  les  obsertations  de  M.  de  Broi?,  à  Poccasion 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  ^ssatioB  du  18  juin  iSdi, 
i«ndu  dans  le  mÊme  sens  (VoL  iQ^Là^). 
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môme  m>\»f  ce$  quatre  avocats»  composant 
le  coDseil  de  oisciplioe,  procédèrent  à  Télec^ 
tion  d'uD  bâtoDDier. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  impériale 
de  Bourges  a  demandé  Tannulation  de  ces 
deux  éleciions.  Il  a  fondé  cette  demande  sur 
ce  que.  aux  termes  des  dispositions  combi- 
nées de  Pordonnance  du  27  août  1830,  et  da 
décret  du  22  mars  1852,  les  avocats  exerçant 
prèsd'uD  tribunal  ou  d'une  Cour  ne  peuvent 
se  constituer  en  conseil  de  discipline  et  «élire 
on  bâtonnier  qu'autant  qu^ils  sont  au  nombre 
de  six  au  moins,  le  conseil  de  discipline  devant 
être  composé  d'au  moins  cinq  membres  y 
compris  le  bâtonnier,  et  une  élection  suppo- 
sant toujours  un  nombre  d'électeur  plus  con- 
sidérable que  celui  des  élus.  Or  on  soutenait 
que  si,  antérieurement  h  1852,  le  nombre  des 
avocats  exerçant  à  Claroecy  dépassait  le  nom- 
bre de  six,  il  était  réduit  k  quatre  au  moment 
de  rèlection  du  conseil  de  discipline  et  du  bft- 
tOQoier,  par  la  retraite  volontaire  ou  forcée 
des  autres,  ceux-ci  ayant  été  déportés  oiï  in- 
teroés  par  mesure  politique  à  la  suite  des  évé- 
oemeos  de  décembre  1 851 ,  ceux-là  ayant  cessé 
d'habiter  Claxuecy.  D'où  l'on  concluait,  qu'en 
fait,  il  n'y  avait  pas  les  élémens  d'un  conseil 
de  fordre  à  Ciamecy,  et  par  conséquent,  que 
les  quatre  avocats  resians  n'avaient  pu  se  con- 
stituer en  conseil  et  procéder  à  l'élection  d'un 
^toooier.— Pour  établir  la  recevabilité  de  sa 
demaDde,  le  procureur  général  soutenait  que, 
dés  qu'il  s'agissait  d'un  tableau  fictif,  qui  n'a* 
▼ait  été  composé  de  membres  devenus  étran- 
gers à  l'ordre  que  pour  faire  fraude  à  la  loi  et 
irriver  i  une  usurpai  ion  de  pouvoirs,  ce  n'était 
pas  au  conseil  de  discipline,  ju(;e  ordinaire 
des  inscriptions  au  tableau,  que  la  rectification 
ou  Taonulation  de  cette  fraude  pouvait  être 
demandée,  puisque  ce  prétendu  conseil  était 
sans  existence  légale,  partant  sans  qualité  et 
sans  droit,  et  qu'il  y  aurait  contradiction  à 
«adresser  à  lui  pour  le  sonuner  de  prononcer 
^propre  déchéance  i  que  si  le  droit  des  con- 
seils de  discipline  est  souverain  pour  tout  ce 
<iui  touche  à  l'appréciation  des  conditions  mo- 
^es  propres  à  déterminer  Tadmission  ou  le 
[^cjetde  tel  ou  tel  avocatdanslescadrea.de 
I  ordre,  ce  droit  est  limité  à  d'autres  égards  et 
Qe  saurait  s'exercer  au  détriment  des  droits 
^on  moins  respectables  des  tribunaux  et  au 
profit  d'individus  qui  n'auraient  aucune  des 
qualités  légales  auxquelles  Tadmission  au  ta- 
i^ieau  est  subordonnée.  ~Subs»idiairemeni,  le 
procureur  général  ajoutait,  qu'en  supposant 
qu'il  y  eût  plus  de  cinq  avocats  inscrits  au  ta 
oieau  de  Ciamecy,  il  fallait  encore,  pour  la 
validité  de  l'élection,  que  plus  de  cinq  avocats 
y  eussent  concouru,'  puisqu'on  ne  pouvait  pas 
adineitre  une  élection  fuite  par  un  nombre 
d  électeurs  moindre  que  celui  des  membres  à 
ebre. 

4  mai  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Purges,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérât  que, 
m,  par  le  moyen  tiré  de  l'état  du  tableau  des 


avocats  près  le  tribunal  de  Gkmecy,  suir  lequel 
figurent  nombre  d'inscrits  qui  ne  réunissent 
pas  les  conditions  requises  par  la  loi  pour 
l'exercice  de  la  profession,  soit  qu'on  s'atta- 
che au  mode  irrégulier  d'élection  conçu  par 
quatre  avocats  de  Ciamecy  pour  constituer  un 
conseil  de  discipline  et  élire  un  bâtonnier  a« 
mépris  des  droite  du  tribunal  qui,  vu  le  nom«- 
bre  d'avocats  efiectifs  prés  celte  juridiction, 
pouvait  seul  exercer  le  pouvoir  disciplinaire, 
l'action  du  i^ocureur  général,  qui  se  pourvoit 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  pour  l'exécu- 
tion des  lois  et  le  maintien  des  compétences, 
est  à  la  fois  recevable  et  bien  fondé  ;— Par  ces 
motifs  la  Cour,  faisant  droit  sur  les  réquisi- 
tions du  procureur  générai,  déclare  annuler 
et  annule  l'élection  tant  du  bftionnier  que  du 
prétendu  eonseil  de  discipline  des  avocats  de 
Claroecy.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  avocats  de 
Ciamecy.— 1" Moyen.héhut  de  motifo  et  vio- 
lation de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pas  suffîsam*- 
meni  motivé ,  soit  te  rejet  d'une  fin  de  non- 
recevoir  prise  de  la  tardiveté  de  Taclioa  du 
procureur  général ,  soit  l'admission  même  da 
cette  action. 

^'  Moyen,  Excès  ëe  pouvoirs,  en  ce  que  la 
Cour  impériale  avait  annulé  les  élections  du 
conseil  de  discipline  et  du  bâtonnier,  sur  une 
demande  formée  postérieurement  à  leur  in- 
stallation, 

3'  Moyen.  Excès  de  pouvoirs  et  violation 
de  l'art.  13  de  l'ordonnance  du  20  nov.  182*2, 
et  de  la  maxime  traditionnelle  que  l'ordre 
des  avocats  est  maître  de  son  tableau. 

4*  Moyen,  Violation  de  l'art.  24  de  la  loi  du 
22  vent,  an  12;  de  l'art.  H  du  décret  du  14 
déc.  1810;  de  Fart.  13  de  l'ordonnance  du'iO 
nov.  1822  i  des  art.  1,  2  et  3  de  l'ordonnance 
du  27  août  183Ô;  et  fausse  application  des  art. 
29  de  la  loi  du  22  vent,  an  12  et  5  de  l'ordon- 
nance du  20  nov.  1822,  en  ce  que  l'arrêt  aila- 
qué  aurait  considéré  comme  ne  pouvant  plua 
être  compris  dans  le  tableau  de  l'ordre  des 
avocats  les  membres  du  barreau  qui  ont  cessé 
de  se  livrer  à  la  plaidoirie,  ou  qui  ne  résident 
plus  au  siège  même  de  la  Cour  ou  du  tribunal, 
et  ceux  d'entre  eux  qui  ont  été  l'objet  de  me- 
sures de  sûreté  générale  ordonnées  par  les 
commissions  mixtes,  conformément  au  décret 
du  5  mars  1852.  , 

5*  Moyen.  Violation  de  l'art.  1"  de  l'or- 
donnance du  27  août  1830  et  des  art.  1  et  2 
du  décret  du  2:d  mars  1852,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  jugé  qu'un  conseil  de  discipline 
ne  peut  être  valablement  constitué  par  une 
élection  à  laquelle  n'ont  pris  part  que  quatre 
membres  d'un  barreau  composé  d'ailleurs  de 
plus  de  cinq  avocats;  et  que  la  présence  de 
tous  les  membres  du  conseil  dediscipline  était 
indispensable  pour  l'élection  du  bâtonnier. 

▲RKÊT. 

LA  COUR  -,— Sur  le  1*'  moyen  :  —  Attendu 
qu'en  décidant  que  l'action  du  procureur  (é- 
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néral,  qui  se  pourvoit  dans  un  iotërét  d^ordre 
public  pour  Pexécution  des  lois  et  le  maintien 
des  compétences,  est  recevable,  Parrét  motive 
suffisamment  le  rejet  de  la  lin  tle  non-recevoir 
dont  se  prévalent  les  demandeurs  ; — Que  cet 
arrêt  déclare,  en  outre,  adopter  chacun  des 
deux  moyens  développés  dans  le  réquisitoire 
du  procureur  général,  et  se  réfère  ainsi  néces- 
sairement aux  développemens  de  chacun  de 
ces  moyens;  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  aux  pres- 
criptions de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810; 

Sur  le  2*  moyen  :— Attendu  qu'aucune  dis- 
position de  la  loi  ne  détermine  le  délai  dans 
lequel  devra  s'exercer  l'action  du  procureur 
général,  agissant  aux  termes  des  art.  79  du 
décret  du  22  mai  1808  et  46  de  la  loi  du  20 
avr.  1810;  que  l'arrêt  n'a  donc  pu  commettre 
un  excès  de  pouvoir  en  accueillant  celle  qui 
lui  était  soumise; 

Sur  les  3*  et  4*  moyens  :  —  Attendu  que 
l'ordonnance  du  27  août  1830,  qui  a  introduit 
le  principe  de  Télection  pour  la  nomination 
des  membres  du  conseil  de  discipline  et  du 
bâtonnier,  n'a  point  abrogé  l'ordonnance  du 
20  nov.  1822,  qui  continue  de  subsister  pour 
tous  les  cas  où  l'ordonnance  de  1830  est  sans 
application  possible;  —  Que  l'art.  2  de  cette 
dernière  ordonnance  limite  à  cinq  le  minimum 
des  membres  du  conseil  de  discipline  dont  le 
nombre  varie  jusqu'à  vingt  et  un  dans  la  pro- 
portion de  celui  des  membres  du  barreau; — 
Qu'il  suit  de  là  nécessairement  qu'un  barreau 
composé  de  quatre  membres  seulement  ne 

Î mouvant  élire  un  conseil  de  discipline  dont 
a  composition  ne  peut  descendre  au-dessous 
de  cinq  membres,  l'ordonnance  du  27  août 
1830  ne  peut,  au  cas  où  le  nombre  des  avocats 
n'est  pas  de  six  au  moins,  recevoir  sou  appli- 
cation ;— Que  si,  en  règle  générale,  le  procu- 
reur général  ne  peut  appeler  des  décisions  du 
conseil  de  discipline,  relatives  à  la  formation 
du  tableau,  c'est  à  la  condition  que  le  conseil 
lui-même  aura  une  existence  réelle,  sincère, 
sérieuse  ;  —  Que,  gardien  de  l'exécution  des 
lois  et  des  ordonnances,  le  procureur  générai 
ne  peut  être  désarmé  contre  une  usurpation  de 
pouvoir,  fondée  sur  une  apparence  lictive  ; — 
Qu'en  pareil  cas  ce  n'est  pas  l'œuvre,  mais 
Texistence  du  conseil  de  discipline  qu'il  atta- 
que; que  ce  n'est  pas  l'inscription  au  tableau 
qu'il  critique,  mais  le  pouvoir  du  corps  qui 
Ta  faite,  lequel  ne  peut,  sans  contrôle  et  sou- 
verainement, se  donner  à  lui-même  une  exis- 
tence et  une  juridiction  que  la  loi  lui  refuse; 
que,  sous  peine  de  faire  prévaloir  la  fiction  sur 
la  réalité,  l'action  du  procureur  général  ne 
saurait  être  arrêtée  dans  ce  cas  par  le  respect 
dû  aux  décisions  émanées  des  conseils  de 
discipline  ayant  une  existence  réelle  ; —  Que 
c'est  donc  avec  raison,  dans  l'espèce,  que  l'ar- 
rêt a  admis  l'action  du  procureur  général,  et 
qu'après  avoir  constaté,  par  une  appréciation 
souveraine  des  laits  et  des  ducumeus  de  la 
cause,  que  le  barreau  de  Glamecy  n'était  com- 
posé que  de  quatre  avocats,  il  a  prononcé 


l'annulation  de  l'élection  du  bâtonnier ,  et, 
suivant  son  expression,  du  prétendu  conseil 
de  discipline; 

Sur  le  5*  moyen  :— Attendu  que  le  rejet  des 
moyens  qui  précèdent  rend  sans  intérêt  l'exa- 
men de  ce  dernier  moyen,'  puisqu'il  suppose 
l'existence  d'un  barreau  composé  d'un  nom- 
bre d'avocats  suffisant  pour  rapplication  de 
l'ordonnance  du  27  août  1830;— Rejette,  etc. 

Du  8  fév.  185i.-'Ch.  req.— Pr^*.,  M.  Mes- 
nard.— Aapp.,  M.  Nachet.— Concl.,  M.SeviOy 
av.  gén.:— jP/.,  M.  Luro. 

OCTROI.  —Tarif.— Interprétation.— CoH- 

PfiTENCB.— VlANDB  A  LA  MAIN.— DROIT  D'a- 
BATTOIR. 

Les  contestations  qui  s*é!èvenl  en  matih-e 
d'octroi,  au  sujet  de  Vdpplication  et  interpré- 
tation des  tarifs,  sont,  en  premier  ressort,  de 
la  compétence  des  juges  de  paix,  et,  en  appel, 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils  {i). 

Le  tarif  d'octroi  pour  la  ville  de  Paris, 
annexé  à  l'ordonnance  du  23  déc.  1846,  qui 
impose  à  11  /r.  20  c.  par  100  kilog.  la  viande 
des  porcs  abattus  à  Vextérieur  de  Paris,  dite 
viande  par  quartiers  ou  à  la  main,  constitue 
un  droit  d^octtoi  unique,  et  non  un  droit  com- 
plexe, composé  à  la  fois  d'un  droit  d* octroi  et 
d'un  droit  d*abattoir.  Par  suite,  ce  droit  doii 
être  intégralement  perçu  sur  toutes  les  vian- 
des de  porc  entrant  dans  Paris,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  défalquer  de  ce  droit,  pour  celles 
qui  proviennent  d'un  lieu  ou  elles  ont  été  as- 
sujetties à  un  droit  d'abattoir,  le  montant  de 
ce  droit  perçu  au  lieu  de  leur  provenance. 
(Le  préfet  de  la  Seine— G.  Plainchamp.) 

8  août  1851 ,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  qui,  en  se  décla- 
rant compétent,  juge,  en  sens  contraire,  la 
deuxième  question  ci-dessus  posée  :  —  «  At- 
tendu que  les  contestations  sur  l'application 
des  tarifs  d'octroi  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux;— Attendu  que  le  règlement  conte- 
nant tarif  pour  la  perception  du  droit  sur  la 
viande  k  Paris,  approuve  par  ordonnance  do 
23  déc.  1846,  n'est  point  lui-même  une  or- 
donnance royale;  que  l'ordonnance  d'appro- 
bation d'un  tarif  laisse  \k  l'acte  adminisiratif 
qui  est  approuvé  son  caractère  propre,  et  que 
cette  approbation  n'est  qu'un  moyen  de  mettre 
le  tarif  à  exécution  ;  que,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'examiner  quel  serait  le  droit  des 
tribunaux, pour  apprécier  les  dispositions  d'une 
ordonnance  ou  décret,  en  matière  d'octroi,  il 
faut  donc  s'arrêter  seulement  dans  l'espèce  à 
cette  vérité  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  discussion 
d'une  ordonnance  ; 

«  Attendu  que  les  droits  d'octroi  sur  la  viande 
de  boucherie  et  de  charcuterie  ont  été  suppri- 
més par  décreu  des  18  et  24  avr.  1848,  et  que 
ces  droits  ont  été  rétablis  par  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du30aoûil848;  que  ce  det- 
nier  décret  rétablit  les  droits  et  ne  porte  pas 

(f)  Cela  est  de  principe  constant.  VJ  Table  gt~ 
nérale  DeviU.  etGitb.,  %•  Octroi,  n.  8. 
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(fn*il  rétablisse  des  actes  législatirs;  que  ce  réta- 
blissement des  droits  remet  les  choses  dans 
l'éiai  où  elles  étaient  et  rien  de  plus  ;  que  le 
décret ue  transfère  aucune  force  conslitulion- 
oelle  à  des  lois  et  règlemens  dont  il  ne  parle 
Ras,  et  que  lui-même  ne  renferme  aucune  des 
disposiiions  de  ces  lois  etrègleœens;  qu'ain- 
si, les  droits  d'octroi  revivent,  mais  qu'ils  re- 
vivent dans  les  termes  de  leur  première  exis- 
lence,  c'est-à-dire  sujets  ou  non  à  être  criti- 
qués;—Attendu  qu'on  ne  pourrait  prétendre 
que  le  tarif  du  23  déc.  1844>,  qui  fixe  le  droit 
d'octroi  pour  la  viande  de  porc  venant  de  l'ex- 
térieur de  Paris  à  11  fr.  20  c,  ne  comprend 
pas  le  droit  d'abattoir;  que  cette  interprétation 
blesserait  la  vérité;  que  le  droit  d'octroi  pour 
la  viande  sortant  des  abattoirs  de  Paris  n'est 
que  de  9  fr.  40  c;  que  c'est  donc  là  le  droit 
d'octroi  véritable,  et  qu'il  ne  peut  pas  y  en 
avoir  deux  pour  la  même  viande;  qu'en  por- 
tant le  droit  à  11  fr.  20  c.  pour  la  viande  de 
lexiérieur,  on  a  évidemment  voulu  faire  sup- 
porter à  celte  viande  un  droit  d'abattoir  de 
1  fr.  80  c.  ; — Attendu  que  cette  fixation  est 
la  i^uite  de  l'art.  5  de  la  loi  du  10  mai  1846, 
portant  :   «  La  viande  dite  à  la  main  ou  par 
quartiers  ne  pourra  être  soumise  à  l'entrée 
dans  les  villes  à  un  droit  supérieur  aux  droits 
d'abattoir  et  d'octroi  sur  les  bestiaux  de  toute 
pspèce  »,  et  que,  sans  entrer  dans  les  difficul- 
i<îs  que  présente  l'obscurité  de  la  rédaction 
de  cet  article  de  loi,  on  doit  penser  que  le  lé- 
gislateur ne  s'y  est  occupé  que  du  cas  où  il 
Q'y  aurait  pas  d'abattoir,  et,  par  conséquent, 
pas  de  droit  perçu  à  ce  sujet  dans  les  com- 
niiines  d'où  proviendrait  la  viande  dite  à  la 
J?ain  ;  — Attendu  qu'il  existe  un  abattoir  à 
^auierrej  que  des  droits  y  sont  perçus  sur  la 
viande  de  porc  abattue;  qu'il  serait  de  toute 
("justice  de  faire  supporter  à  la  viande  de  porc 
3i<imain,  ou  simplement  fendue  en  deux, 
venant  de   Nanterre,  quand  elle  entre  dans 
»^aris,  un  droit  d'abattoir  qu'elle  a  déjà  payé  ; 
lu  il  faut  reconnaître  que  le   di  bit  de  1  fr. 
'^Oc.  imposé  sur  la  viande  de  porc  à  la  main, 
^?  sus  du  droit  de  9  fr.  40  c.  que  supporte  la 
viande  de  Paris,  est  un  droit  d'abattoir  qui  ne 
W  pas  frapper  la  viande  à  la  m;du  venant 
^6Naûtcrre,où  l'onclioune  un  abattoir;  qu'ain- 
''t 'a  perception  de  ce  droit  a  été  faite  mal  à 
l^fopos,  et  qu'il  y  a  lieu  a  restitution  j...  —  Dit 
¥'\\  a  été  mal  jugé  par  le  juge  de  paix  du 
^.arrondissement  dp  Paris,  le  '20  déc.  1850; 
[eformant,  condamne  le  préfet  de  la  Seine, 
^^  nom,  à  restituer  à  Platnchamp  la  somme 
Je  556  fr.  77  c,  sous  réserve,  de  la  part  de 
l'Iainchamp,  de  plus  amples  justifications.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  préfet  de  la 
S^ine,  pour  violation  des  dispo^tions  du  tarif 
*?!  de  l'art,  l'^'du  règlement  d'octroi  de  la  ville 
dt:  Paris,  annexés  à  l'ordonnance  royale  du  23 
3éc.  18«;  de  l'art.  1"  de  celte  ordonnance; 
<iu  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  30  août 
l^i8^  et  pour  fausse  interprétation,  fausse 

LIV.-^l"  PABT». 


1  application  et  violation  de  Tart.  5  de  la  loi  du 
10  mai  18^6. 

ARUÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyeu, tiré  de 
l'incompétence  du  tribunal  : — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  28  frim.  an  8,  de 
Part.  164  du  décret  impérial  du  17  mai  1809, 
et  de  l'art.  81  de  l'ordonnance  royale  du  9 
déc.  1814,  les  contestations  qui  s'élèvent  au 
sujet  de  l'application  des  tarifs  d'octroi  sont, 
en  premier  ressort,  de  la  compétence  des  ju- 
ges de  paix,  et,  en  appel,  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils  d'arrondissement;— Qu'il  suit 
que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  civU  de  la  Seine 
avait  l'attribution  d'apprécier  le  sens  du  tarif 
incorporé  à  l'ordonnance  royale  du  23  déc. 
1846,  renduepour  l'octroi  de  Paris;— Rejette  j 

Mais,  sur  le  2*  moyen,  au  fond  :  —  Vu  les  art. 
2  et  5  de  la  loi  du  10  mai  1846,  l'art.  1  de  ladite 
ordonnance,  et  aussi  le  tarif  y  annexé; --Atten- 
du que,  conformément  à  la  loi  du  10  mai  1846, 
une  ordonnance  royale  du  23  déc.  suivant  a 
établi  le  règlement  et  le  tarif  de  l'octroi  de  Pa- 
ris, eu  ce  qui  concerne  les  bestiaux  frappés  d'un 
droit  calculé  au  poids,  au  lieu  du  droit  fixe  qui 
se  percevait  par  tête;  que  ce  tarif  impose  à  11  f. 
20  c.  par  100  kilog.  la  viande  de  porcs  abattus  à 
l'extérieur  de  Paris,  dite  viande  par  quartiers 
ou  à  là  main;  que  ce  droit  unique  est  néan- 
moins décomposé  par  le  jugement  attaqué  en 
deux  élémensdififerens:  Tun,  qui  serait  un 
droit  d'entrée  ou  d'octroi,  de  9  fr.  40  c,  égal 
à  celui  que  le  tarif  établit  pour  le  porc  abattu 
sortant  des  abattoirs  publics  de  Paris,  et  l'au- 
tre, de  1  fr.  80  c.,qui  serait  le  droit  d'abattoir 
de  celte  ville  ;  que,  de  ce  fractionnement  en 
deux  parts,  le  jugement  conclut  que  ce  der- 
nier droit  ne  saurait,  sans  injustice,  atteindre 
la  viande  à  la  main  venant  de  Nanterre,  parce 
qu^elle  y  a  acquitté  déjà  une  indemnité  au 
profit  de  l'abaiioir  communal  :  pour  quoi  il 
condamne  l'octroi  de  Paris  à  restituer  la 
somrap  de  566  fr.  ; 

Attendu  que  le  tarif  que  contient  le  règle- 
ment a  été  rendu  obligatoire  par  l'accomptis- 
semeut  de  toutes  les  formalités  légales;  qu'en 
effet,  il  tient  son  existence  de  Tordonnauce 
royale  précitée  du  23  déc.  1846,  dont  il  fait 
partie  intégrante  et  essentielle,  et  cette  or- 
donnance elle-même  a  été  rendue  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  10  mai  précédent,  pour  ré- 
gler les  applications  spéciales  de  cette  loi  à 
l'octroi  de  la  ville  de  Paris  ;  que,  particuliè- 
rement, le  droit  contesté  de  11  fr.^  20  c.,  qui 
ne  contrarie  pas  l'art.  2  de  ladite  loi,  est  ap- 
puyé sur  l'art.  5,  qui  permet  de  frapper  la 
viande  à  la  main  d'un  droit  d'octroi  qui  ne 
dépasse  pas  les  droits  d'abattoir  et  d'octroi 
réunis  que  paierait  la  viande  sur  pied  ;  qu'au 
cas  actuel,  le  même  droit  d'octroi  égale,  mais 
n'excède  pas  le  maximum  fixé  par  cet  article, 
en  vue  de  maintenir  l'équilibre  nécessaire  à 
la  libre  concurrence  entre  les  industriels  du 
dedans  et  ceux  du  dehors  de  Paris  ;  qu'il  est 
tout  entier  une  redevance  d'octroi  sur  laquelle 
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le  Trésor  pubîîc  exerce  leprclèvement  du 
dixième  ;— Que,  néanmoins,  le  jugement  at- 
taqué a  fait  au  tarif,  par  une  distinction  que 
son  esprit  comme  son  texte  ne  comportent 

Sas,  une  modification  arbitraire  qui  réduit  le 
roit  d'octroi  ;  eu  quoi  il  a  violé  les  textes  ci* 
dessus;— Casse*  etc. 

Du  13  féy.  1854.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p,  —Rapp.y  M.  Gillon.— Conct. 
eonf..  M,  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén,  —  PL, 
MM.  Jager-Schmidt  et  Groualle. 

ENREGTSTREMENT.-Co^MAHD. 

L'avoué  dernier  enchérisseur  peut,  en  dé- 
clarant l'adjudicataire  pour  lequel  il  a  en- 
çhériy  réserver  au  profit  de  ce  dernier  la  fa- 
èuUé  de  faire  élection  de  commande  et  rélection 
ie  Gommand  faite  par  cet  adjudicataire  ne 
donne  ouverture  à  aucun  droit  proportionnel, 
(L.  22  frira,  an  7,  art.  68,  J  1,  a*  24,  et  art. 
«9,  S  7,  n°  3  ;  Cod.  proc,  707.) 
(De  Montailleur  —  C.  Tadmin.  de  Tenregist.) 
.  Jugé  en  sens  contraire,  par  le  tribunal  de 
Mâcon,  le  22  août  1851,  en  ces  termes  :  --- 
«  Considérant  que  les  art.  68,  $  V\  n''  24,  et 
69,  S  7>  n'  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  dé- 
terQiinent,  d'une  manière  expresse,  les  actes 
sujets  au  droit  fixe,  et  ceux  soumis  au  droit 
proportionnel; —  Qu'aux  termes  du  n*"  24,  S 
1,  de  Tart.  68,  il  faut  de  toute  nécessité,  popr 
que  la  déclaration  de  comraand  ne  soit  passi- 
ble que  d'an  droit  fixe,  que  cette  faculté  d'élire 
command  ait  été  réservée  dans  l'acte  même 
d'adjudication  ou  dans  le  contrat  de  vente  > 
qu'ainsi,  toutes  les  fois  que  cette  réserve  n'a 
pas  été  énoncée,  la  déclaration  de  command 
tombe  sous  la  perception  d'un  droit  propor- 
tionnel; que  cette  perception  proportionnelle, 
à  opérer  dans  ce  cas,  se  trouve  confirmée  par 
le  n°  3,  S  7,  de  l'art.  69  de  la  loi  précitée,  qui 
$xe  la  quotité  du  droit  auquel  est  soumise  l'é- 
lection de  command;  qu'en  eifet,  cet  article 
rend  passible  du  droit  de  4  p.  100,  en  vertu 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  la  déclaration  de 
command  par  suite  d'adjudication  ou  contrat 
de  vente  de  biens  Immeubles,  lorsque  la  fa- 
culté d'élire  un  command  n'y  a  pas  été  réser- 
vée; que,  par  conséquent,  celui  qui  devient 
ou  qui  est  déclaré  adjudicataire  ne  peut  élire 
un  command  qui  serait  affranchi  d'un  second 
droit  de  mutation,  qu'autant  que  cette  réserve 
a  été  stipulée  dans  le  cahier  des  charges  ou 
dans  le  jugement  d'adjudication  ;  et  qu'à  dé- 
faut, il  ne  peut  en  avoir  ou  en  conférer  le  bé- 
néfice par  une  stipulation  postérieurement 
émanée  de  lui  seul;  que,  lorsquMl  s'agit  d'une 
vente  d'immeubles  à  la  barre  d'un  tribunal, 
l'avoué  déclaré  dernier  enchérisseur  n'est  pas, 
âi  proprement  parler,  considéré  comme  adju- 
dicataire ;  que  celte  qualité  ne  lui  est  imposée 
que  faute  par  lui  d'avoir  rempli  certaines  for- 
malités dans  un  délai  déterminé,  aux  termes 
de  l'art.  707,  Cod.  proc;  qu'il  est  simplement 
le  mandataire  de  l'adludicataire;  qu'en  décla- 
rant l'individu  pour  lequel  il  a  enchéri,  il  ne 


fait  pas  une  élection  de  commiind.  Il  fait  seu- 
lement connaître  quel  est  i*adjadrcataire,  et 
que  pour  que  ce  dernier,  cet  adjudicataire  ait 
le  droit  d'élire  un  command;  il  faut  que  celte 
faculté  lui  ait  été  positivement  réservée,  ainsi 

3u'ii  a  été  dit,  dans  le  cahier  des  charges  ou 
ans  le  jugement  d'ac^udication,  et  qu'il  ne 
peut  dépendre  de  lui  de  se  lattribuer,  en  ac- 
ceptant la  décTaration  faîte  par  Tavoué,  son 
mandataire,  quelque  modification  qu'il  veuille 
y  apporter;  que  de  Ik  il  résulte  que  Tadjadica- 
tion  a  été  complète  et  définitive  au  profit  de 
celui  que  favoué  a  déclaré  pour  adjudicataire; 
et  que  la  déclaration  ou  élection  de  command 
passée  postérieurement  par  cet  adjudicataire, 
auquel  la  réserve  n'en  avait  pas  été  faite,  ca- 
ractérise réellement  une  nouvelle  et  seconde 
mutation,  soit  une  revente,  passible,  dès  lors, 
du  droit  proportionnel  ;  —  Considérant  que 
celte  solution  résulte  du  texte  même  des  arti- 
cles précités  de  la  loi  du  2-2  frim.  an  7,  et  de 
leur  rapprochement  entre  eux  ;  que  c'est  d'au- 
tant plus  le  cas  de  l'admettre,  que  si  Padju- 
dication  et  l'élection  de  command  qui  en  a  été 
la  suite  ne  sont  ^passibles  que  d'un  seul  droit 
proportionnel,  c'est  par  l'effet  d'une  exception 
qui  ne  peut  être  étendue  au  delà  du  cas  pour 
lequel  elle  a  été  créée;  qu'ainsi,  tt  faut  tenir 
pour  constant  qu'il  y  a  lieu  de  pjBrcevoir  un 
second  droit  proportionnel  demutation  toutes 
les  fois  que  l'individu  déclaré  adjudicataire 
d'un  immeuble  fait  une  élection  de  command 
qui  ne  lui  a  pas 'été  réservée  dans  le  cahier 
des  charges  on  dans  le  jugement  d'adjudica- 
tion; -—  Considérant  que  le  14  sept.  1850,  il  a 
été  mis  aux  enchères,  à  la  barre  du  tribunal, 
par  suite  de  surenchère  sur  saisie  Immobiliè- 
re,  différens  immeubles  vendus  en  un  seul  lot 
et  appartenant  à  la  dame  veuve  Pierreclau; 
—Que,  dans  le  cahier  des  charges  dressé  pour 

Ï parvenir  à  ladite  vente,  il  n'a  été  insère,  en 
àveur  de  celui  qui  deviendrait  adjudicataire, 
aucune  réserve  de  déclarer  un  command;  que 
la  dernière  enchère  a  été  faite  par  M'  Guiik'*; 
min,  avoué,  qui  a  demandé  et  auquel  il  a  été 
donné  acte  de  ses  réserves,  de  faire  connaître, 
dans  le  délai  et  à  la  forme  de  la  loi,  la  personne 
pour  laquelle  il  avait  misé  et  s'était  rendu  ad-| 
judicataire;  qu'il  n'a  pas  fait  alors  d'autres 
réserves;  qu'ainsi,  son  droit  se  bornait  à  dé-' 
clarer  quel  était  l'adjudicataire,  et  qu'il  n#| 
pouvait  plus,  par  un  acte  postérieur,  stipuleCj 
utilement  au  profit  de  celui-ci  la  faculté  d'élir 
un  commaod;~Que  l'acte  du  même  jour,  reç 
au  greffe,  et  par  lequel,  en  annonçant  avoi 
misé  pour  Hervé,  il  déclare  faire  cette  réser 
ve,  n^a  pu,  sous  ce  rapport  produire  aucui 
effet,  et  qu'il  en  est  de  même  relativemeu 
audit  sieur  Hervé,  adjudicataire,  et  de  la  ré; 
serve  énoncée  par  ce  dernier  dans  son  acce]^ 
talion;  que  ces  réserves  n'ayant  pas  eu  li 
dans  le  cahier  des  charges,  et  n'ayant  pas 
faites  dans  lejugemema'adjudijcation,  doiv 
être  oonsidérées  comme  non  existantes  ;  d'i 
il  suit  que  le  droit  proportionnel  de  mutati 


tet Mpap Ihmré,  adjudicaulre,  à raltt>D  de 

raUjudicatioii  âéfioiiive faiie  à  son  profit,  et 
que  celui-ci  ayant,  hors  le  cas  eKceptlonnel 
auionsé  {Mir  la  loi,  revendu  rimmeuble  dont 
us  agit  à  la  dame  veuve  de  Montaillettr,  il 
s  est  opéré  de  lui  à  cette  dame  une  nouvelle 
mutation  donnant  ouverture  ^  un  nouveau 
droit  proportionnel,  ou,  en  d'autres  termes, 
que  la  déclaration  dé  eommand  faite  par  Hervé 
au  profit  de  la  dame  de  Monlailleur  tombe 
sous  le  coup  des  diapoaiiiona  du  n«  3  du  s  7  de 
J  an.  69  de  la  loi  du  n  frim.  an  7  ;— Considé- 
raat,  dès  lors,  que  Tadminislratioa  de  i'enre- 
ftstremeat  et  des  domaines  a  été  Wen  fondée 
a  décerner  contre  la  dame  de  MonUilleur  la 
contrainte  du  il  janv.  1851;  que  le  droit  dû  y 
est  liquidé,  conformément  aui  dispositions  de 
[a  loi;...  qu'il  8uU  de  ià  qu'il  y  a  lieu  de  dé- 
bouter la  dame  de  MontaUleur  de  son  cmpo. 
»tioQ  et  d'ordonner  la  continuation  des  nonr. 
suues,  etc*  »  ^ 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  de  Ho»- 
toilleur,  pour  violation  de  Part.  68,  S  1",  n" 
«j.de  la  loi  du  ^  frim.  an  7,  et  fausse  appli- 
caiioo  des  an.  6»,  s  7,  n»  4,  de  la  même  Toi, 
musique  de  l'arc  5â^ de  la  loi  du  iiSavr.  1816. 

U  COURf— Vu  les  art.  68,  $  1,  n'  ^,  69, 
ïl^  »'>  de  la  loi  do  32  friniw  an  7,  et  Tart! 
''»'/,Cod.  proc^— Attendu  que  lesdécWaUons 
f  ctMnaiftAd  ou  éleetioRs  d'ami,  lorsque  la 
f*culié  en  a  été  réservée  dans  l'acte  é'adjudi- 
cauoo  ou  le  contrat  de  vente,  sont  feites  par 
jtcie  publie  el  notifiées  dans  les  vingtspiatre 
ûcures  de  l'adjudicatiott  ou  du  contrat,  et  ne 
»«t  soumises  qu'au  droit  fixe;  —  Que,  dans 
le  cas  où  l'adiadication  a  été  faite  à  un  avoué 
ûeraier  eocbérisseur^  l^rl.  707,  C.  prœ., 
ayant  accordé  un  délai  de  trois- jours  k  cet 
âvooepour  déclarer  Fadjudicataire  et  fournir 
soo  acceptation,  le  contrat  n'est  partit  avec 
**fi»dicatnirei|oed«  jouroù  cette  déclaration 
^eté faite  ei cette  acceptation  fournie;  que, 
JMque-là,  GO  contrat   est  imparfait  k    son 
égard; — Que  ee  n'est  donc  que  dans  cette 
fleclaration  ménae,  qui  consomme  Kadjudioa- 
Joû  à  regard  de  l'adiudlcataîre,  qu'il  est  tenu 
«Je  se  réserver  la  faculté  de  déclarer  com- 
a»od,  et  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  jour 
que  court  le  délai  de  vingt-<(uaire  beures  dé- 
iemuDé  par  l'art.  68  de  la  loi  du  M  frim.  an 
^[■^Qûe  la  loi  ayant  accordé  à  l'avoué  der- 
jw  encbérissevr  un  délai  de  trois  jours  pour 
ûeelarer  l'adjudicataire,  a  prorogé  par  cela 
^^,an  moment  où  serait  laite  cette  décla- 
faiion  dans  le  délai  légal,  la  réserve  d'élire 
coiDmaud;-^iue  l'adjudlcaiaire  ne  peut  agfr, 
lorsqu  il  n*est  pas  connu  et  lorsque  sa  qualité 
«est  pas  fixée î  — Que,  dans  l'espèce  de  la 
cause,  l'adjudicataire  désigné  par  l'avoué,  ou 
teUYouépour  lui,  s'était  formellement  réservé 
a  faculté  de  faire  élection  de  eommand  dans 
ies  YingMiuatre  beures,  et  que  l'a^udicataire 
J^isé  de  ceue  réserve  dans  le  délai  légal  ;  — 
^ou  11  sait  qn  en  jugeaai  ^p^tj  dans  la  cause 
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ta  contrainte  en  paiemenldnèroh proportion- 
nel avait  été  valablementdécernée,  le  tribunal 
de  llàcon  a  violé  les  lois  précitées:  —  Cas- 
se, etc. 

Du  1"  fév.  185i.--Cb.civ.-'Pri?#.,  M.  Bé- 
renger.— «app.,  IL  Pascalis.—  Concl.  eonf., 
M.  Vaisse.  av.  gén.  ^  PL,  MM.  Rigaud  el 
Moutard-Martin. 

i'  CONTRAT  D£  MARUGE.-E'nuiTGiR. 

— CowiuilAnn.— Loi  AMGLÀISB. 

20  EnEBGISTREMBMT.  —  MOTATIOS   FAR  ht* 

CBS.— COJmORAUT$.— Et«ahgiuu    - 

!•  Lfusociation  canjugaie  $1  U  régime  d«$ 
époux  sont  déterminés  par  te  M  tous  Vemmre 
de  laquelle  iU  sfU  coniraué  mariage,  «i  ne 
peuvent  être  modi^éi  par  celle  du  lieu  où  iU 
élalflissenl  plue  tard  leur  domicile.  ICod 
Nap.j  3.)  (1)  m^nmcue.   (UHI. 

Par  iuite,  dm  époux  anglaie,  mariée,  en 
ÂngUterre ,  eoue  l'empire  d'une  légieUttim 
exclueive  de  la  eommunauié  canjugaie,  ne  ee 
iromenl  pa$  placés  sous  le  régime  de  laewi^ 
munauié  par  cela  seul  ^u'iU  viennent  éiaàHr 
i^^omidU  em  Fraiw.  (Cod.  Nap.,  Wel 

fPar  euUeekcore,  lee  héritiers  de  la  femme 
n  étmt  tnvesHs  par  son  déoèe  d'auewne  parHe 
des  biens  qui,sous,U  régime  de  la  communau- 
lé,  M  apparHendraient  pour  parHe,  ne  doi^ 
veni  pour  ces  biens  aucun  é^aU  de  mutation. 
(L'admin.  de  l'enregist.— C.  Boyer. 

Le  sieur  Boyer  et  la  demoiselle  Juteliff,  tous 
m  deux  Anglais,  se  sont  mariés  en  Angteter- 
re«  le  18  ocl.  1818,  sans  contrat  de  mariage 
Après  avoir  babité  pendant  plusieurs  années 
1  Angleterre,  les  époux  Boyer  sont  venus  s'é- 
tablir en  France,  où  ils  ont  acquis  coniointo- 
ment  plusieurs  immeubles.  —  Un  arrêté  d» 
Gouvernement  provisoire,  du  6  mai  lg(8  a. 
accordé  au  sieur  Boyer  les  droits  de  citoyen 
français;  quant  à  la  d»me  Boyer,  il  ae  paratt 
pas  qu'elles  ait  été  naturalisée. 

La  dame  Boyer  est  décédée  à  Esque?raes« 
prés  Lille,  le  SM>  janv.  18i9,  laissant  peur  ké- 
ritiers  les  ^fans  issus  de  son  mariage,  qui  le 
25  juillet  suivant,  ont  faitau  bureau  d'enregis- 
trement de  LiUe  la  déelaratioB  des  biens 
meubles  et  immeubles  appartenant  soii  à  leur 
père,  soit  à  leur  mère,  et  sur  ta  moitié  de  ces 
biens,  ils  ont  payé,  sous  la  réserve  tf'en  récla- 
mer ultérieurement  la  restitution,  ées  droits 
de  mutation  s'élevaat  à  &,0&3  fr.  6&c« 

Cette  restitution  a  été ,  en  effet ,  dewandée 
par  les  enians  Boyer,  se  fondant  sur  ce  que 
leurs  peteet  mèro.  Anglais,  s'étant mariés  en 
Angleterre^sans  conventions  matriniooial« 
éuient  censés,  dès  lors,  avoir  adopté  le  statut 
de  leur  pays,  qui  les  avait  suivis  et  obligés  en 
tout  lieu  ;  et  surce  que,  d'après  la  loi  angtoiso 

(i)  K  comme  analogues  dans  le  même  sens  deux 
artêts  de  la  Cour  de  Paris,  des  30  août  iSà9  (Vol. 
1849.2.430)  et  15  déc  1858  (infrà,  i«  part.,  pag. 
1(U^),  et  les- notes  accoiiipagnaDt  ces  anéts.  -^Junae 
Mk  MMé»  i^t  4MWB^  t»  3^  n.  im^ 
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qui  ne  reconnatt  pas  de  communauté  entre 
époux,  le  mari  est  seul  propriétaire,  non-seu- 
lement des  meubles  dont  il  est  devenu  le  maî- 
tre exclusif  par  le  fait  du  mariage,  mais  en- 
core des  immeubles  acquis  pendant  l'union 
conjugale,  soit  par  le  mari  seul,  soit  par  le 
mari  et  la  femme  conjoioiement. 

12déc.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Lille, 
qui  ordonne  la  restitution  demandée  par  les 
héritiers  Boyer,  en  ces  termes  t—  •«  Attendu 

Sue  les  époux  Boyer  n'ont  jamais  eu  d'autre 
omicile  matrimonial  que  celui  où  s'est  accom- 
plie leur  uDion;7-Uue  le  pacte  matrimonial  re- 
latifaux  biens  est  inébranlable  comme  le  ma- 
riage même  dont  il  est  Taccessoire  ;  que,  dès 
lors,  il  ne  suffit  point,  pour  y  porter  atteinte, 
d'un  changement  dans  la  nationalité  des 
époux  ;*— Que  le  lieu  où  s'est  ouverte  la  suc- 
cession de  la  dame  Boyer  n'empécbe  pas  qu'en 
Tenu  du  contrat,  qu'à  défaut  de  conventions 
écrites  des  époux  Boyer,  la  loi  de  leur  pays 
écrivait  pour  eux,  le  décès  de  la  femme  n'ait 
conféré  aucun  droit  aux  enf  ans  ;— Que  l'asso- 
ciation conjugale  nesaurait  se  trouver  soumise 
à  autant  de  législations  diverses  qu'il  y  aurait 
de  pays  dans  lesquels  les  époux  posséderaient 
des  biens,  et  que,  du  moment  qu'aucune  muta- 
tion ne  s'est  opérée,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
restitution  des  droits  perçus.  » 

POURVOI  en  cassation  par  l'administration 
de  renregistrement,  pour  violation  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  *22  frim.  an  7.  —  L'administration 
reconnaissait  que  les  époux  n'ont  pas  d'autre 
domicile  matrimonial  que  celui  où  s'est  ac- 
complie leur  union  ;  que  le  pacte  matrimonial 
relatif  aux  biens  est  inébranlable  comme  le 
mariage  même,  et  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  y 
porter  atteinte,  d'un  changement  dans  la  natio- 
nalité des  époux  ;  elle  reconnaissait  également 
que,  d'après  la  lé^ishition  anglaise,  la  femme 
mariée  passe  entièrement  sous  la  puissance 
de  son  mari,  ou  plutôt,  suivant  l'expression 
des  jurisconsultes  anglais,  que  Texisience  lé- 
gale de  la  femme  est  incorporée  à  celle  de  son 
mari  :  Ineorporaled  and  Consolidated  into 
that  ofihe  htubandi  que  le  mari  est  le  seigneur 
et  maître  absolu  de  sa  femme,  ker  condition 
duiing  h$r  marriage  is  called  her  coverlure 
(Siewart  sur  Blacksione,  ch.'lS,  u?  442);  en- 
fin, l'administration  reconnaissait  également 
qu'il  résultait  de  ces  principes  et  de  cette  lé- 
ffislation  que  tous  les  droits  personnels  de  la 
femme  passaient  au  mari,  et  qu'elle  ne  pou- 
vait acquérir  de  droits  ni  contre  lui,  ni  avec 
lui.-Mais  elle  soutenait  que,  quant  aux  immeu- 
bles acquis  pendant  le  mariage,  il  fallait  dis- 
tinguer entre  les  acquisitions  faites  par  le  mari 
seul,  qui  profitent  à  luiseul,et  les  acquisitions 
faites  conjointement  par  lé  mari  et  par  la  fem 
me,  qui,  malgré  l'absence  de  communauté  lé- 
gale, doivent  appartenir  k  l'un  et  à  l'autre.  A  la 
vérité,  ajoutait  la  rés^ie,  par  la  manière  dont  la 
propriété  foncière  est  constituée  en  Angleter- 
re, la  femme  est  incapable  d'acquérir  certains 
Immeubles^  mais  il  n'existe  aucune  prohibition 


riur  les  propriétés  foncières  libres,  pteehoUf^ 
plus  forte  raison  pour  les  immeubles  situés 
hors  de  l'Angleterre,  et  qui  ne  sontpas  soumis 
aux  lois  territoriales  de  ce  pays.  D'où  Ton  doit 
conclure  que,  lorsqu'une  acquisition  faite  par 
la  femme  avait  pour  objet  une  propriété  fon- 
cière située  hors  de  l'Angleterre,  et  que  celte 
acquisition  avait  été  faite  par  la  femme  con- 
jointement avec  le  mari,' elle  devait  profiter 
pour  moitié  k  la  femme,  et,  lors  de  la  oissoln- 
tion  du  mariage,  à*  ses  héritiers. 

ARRÊT. 

LA  COUR;-— Attendu,  en  fait,  qu'il  est  dé- 
claré par  le  jugement  attaqué  que  les  époux 
Boyer  étaient  Anglais,  lorsqu'ils  se  sont  unis 
en  mariage; 

Attendu,  en  droit,  que  la  femme  anglaise 
qui  se  marie  sans  contrat  n'est  point  com- 
mune en  biens  ;  que  sa  personne  est  absorbée 
par  celle  de  son  mari,  et  qu'elle  ne  peut  rien 
acquérir  avec  lui;— Que  celte  règle  du  mariage 
des  époux  Boyer  les  a  suivis  en  France,  lors- 
qu'ils sont  venus  s'y  établir,  et  qu'ils  y  ont  fait 
des  acquisitions;  qu'elle. a  la  même  force  qre 
si  une  convention  formelle  fût  intervenue 
entre  les  époux  pour  gouverner  leur  fortune  ; 
qu'en  respectant  ce  principe,  le  jugement  at- 
taqué n'a  pas  violé  l'art.  3,  God.  Nap.,  et  que, 
puisqu'il  ti'y  a  pas  eu  de  mutation  au  profit 
des  enfans  Boyer  par  le  fait  du  prédécès  de 
leur  mère,  il  n'était  dû  par  eux  aucun  droit  ; 
d'où  il  suit  qu'en  le  jugeant  ainsi,  le  tribunal 
de  Lille  n'a  pas  violé,  mais  a,  au  contraire, 
sainement  appliqué  les  principes  sur  les  sta- 
tuts personnels;— Rejette,  etc. 

Du  30  janv.  1854.  —  Ch.  civ.—  Prés.,  M, 
Troplong,p.  p.— Happ.,  M. Mérilhou.— Cône/, 
conf.,  M.  Vaîsse,  av.  gén.— P(.,MM.  Moutard- 
Martin  et  Saint-Malo. 


ENREGISTREMENT.— Séparation  db  snnfs. 
Le  jugement  qui,  en  prononçant  une  sépa^ 
ration  de  biens,  se  borne  à  autoriser  la  femme 
à  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  dot  et  de 
ses  reprises  matrimoniales ,  sans  prononcer 
d'ailleurs  aucune  condamnation  contre  le  ma- 
ri, n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  15  fr,, 
et  non  du  droit  proportionnel  de  condamna- 
tion. (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  $  6,  n**  2  :  ei 
art.  69,  $  2,  n«  9.)  (1) 

(L'admin.  de  l'enregist.  —  G.  de  la  Garrlère.) 
Par  jugement  du  4  nov.  1850,  le  tribunal 
de  Lectoure  a  prononcé  la  séparation  de  biens 
des  sieur  et  dame  de  la  Garrière,  et  a  autorisé 
la  dame  de  la  Garrière  à  poursuivre  le  recou- 
vrement de  sa  dot  et  de  ses  reprises  matrimo- 
niales.—Ge  jugement  a  été  enregistré  au  droit 

(1)  Mais  il  en  serait  autrement,  si  le  jugement 
condamnait  le  mari  à  restituer  la  dot  et  les  reprises. 
V.  Cass.  2  mars  1835  (Vol.  1835.1.260)  et  12  nov. 
iSàh  (Vol.  1844. 1.27— P.  1844.2.600);  on  même 
si,  en  disposant  que  la  femme  reprendra  sa  dot,  il 
disait  que  le  mari  sera  tenu  de  lui  rembourser  t(^ut 
ce  qu'il  en  aurait  reçu.  V.  Cass.  7  jnill.  1851  (Uct. 
18$i.l.4ôO— P.  18$2.i.lll}.  t 
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fixe  de  15  fr.;  mais,  bientAl  après,  l'adminis- 
u-ation  de  Feoregistrement  a  soutenu  que 
TautorisatioD  donnée  par  le  jugement  à  b 
dame  de  la  Carrière  emportait  condamnation 
contre  aon  mari,  à  Teffet  de  restituer  à  sa 
femme  tout  ce  qn*il  en  avait  reçu  ;  en  consé- 
quence, elle  a  demandé,  par  une  contrainte, 
le  paiement  d'un  droit  proportionnel  sur  la 
somme  à  laquelle  la  dot  et  les  reprises  de  la 
dame  de  la  Garrière  avaient  été  ûxées,  par  un 
acte  de  liquidation  passé  postérieurement  au 
jugement,  le  12  nov.  1850. 

La  dame  de  la  Garrière  a  formé  opposition 
à  celte  contrainte,  en  se  fondant  sur  ce  que, 
en  Tautorisant  à  poursuivre  le  recouvrement 
de  sa  dot  et  de  ses  reprises,  le  tribunal  n'avait 
prononcé  la  condamnation  d'aucunes  sommes 
on  valeurs,  condamnation  qui  seule  aurait  pu 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel. 

3  août  1852,  jugement  qui  annuité,  en  ces 
termes,  la  contrainte  décernée  par  la  régie  :' — 
«  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  du  dispositif 
do  jugement  qui  a  donné  lieu  à  Faction  de  la 
régie,  que  la  séparation  de  biens  demandée 
par  la  dame.de  la  Garrière  a  été  prononcée, 
et  que  celle-ci  a  été  autorisée  i  poursuivre  le 
recouvrement  de  sa  dot  et  de  ses  reprises  ma- 
trimoniales; que  la  condamnation  aux  dépens 
est  la  seule  qui  ^it  été  prononcée  contre  le 
mari  ;  qu'elle  est  la  conséquence  directe  et 
nécessaire  de  l'admission  de  la  demande  en 
séparation  de  biens  j  qu'on  a  beau  examiner, 
torturer  les  termes  du  susdit  jugement,  il  est 
impossible  d'y  trouver  une  condamnation 
quelconque,  autre  que  celle  qui  vient  d'être 
exprimée  ;  que  le  tribunal  n'a  pas  eu,  en  effet, 
à  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  le  mari 
était  délenteur  de  la  dot,  si  elle  était  encore 
entre  les  mains  des  constituans,  ou  si  elle  se 
trouvait  entre  lesmains;des  tiers,  toutes  ques- 
tions qui  ne  lui  ont  pas  été  soumises;  qu'il 
s'est  borné,  suivant  la  demande,  à  donnera  la 
femme  Tautorisation  de  la  réclamer  directe- 
meni,  partout  où  elle  pourrait  la  trouver; 
que,  dans  une  pareille  disposition,  il  n'y  a  de 
condamnation  prononcée  contre  personne,  et 
moins  encore  de  condamnations  de  sommes 
ou  valeurs,  d'où  Ton  puisse  induire  Fapplica- 
UoQ  du  droit  proportionnel  d'enregistrement, 
en  exécution  des  art.  4  et  14,  n*  10,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7.....  » 

Pourvoi  par  l'administration  ^de  Fenregis- 
trement,  pour  violation  des  art.  4, 14,  n"  10, 
68,  S  6,  n»  Uy  et  69,  S  2,  n^'  9,  de  la  loi  du  22 
frim*  an  7. 

AKAtT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termesde  Fart. 
68,  S  6,  n<*  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sont 
assujettis  au  droit  ûxe  de  15  fr.  les  jugemens 
de  séparation  de  biens  entre  mari  et  femme, 
lorsqu'ils  ne  porlenl  pas  condamnation  de 
sommes  ou  valeurs  y  —  Attendu  que  tel  est  le 
jugement  du  4  nov.  1850,  qui  ne  porte  pas,  en 
effet»  de  condamnation,  mais  seulement  Fau- 
torisation  de  la  poursuivre  seloi^  les  conclu- 


sions de  la  femme  qui  ne  demandait  pas  autre 
chose  ;  —  Attendu  que  cette  autorisation  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  condam- 
nation actuelle  de  sommes  ou  valeurs,  puis- 
que toutes  condamnations,  et  même  toutes 
poursuites  contre  le  mari  ou  contre  des  tiers 
détenteurs  de  la  dot,  peuvent  être  évitées  par 
le  paiement  réel  des  reprisesde  la  femme,  ainsi 

Sue  cela  parait  avoir  eu  lieu  dans  l'espèce , 
'après  les  qualités  du  jugement  attaqué  ;— At- 
tendu que  c'est  seulementà  défaut  de  ce  paie- 
ment réel  que  les  poursuites  éventuellement 
autorisées  deviennent  nécessaires,  ainsi  que 
la  condamnation;  —  Attendu  qu'en  refusant 
de  voir  dans  l'autorisation  de  poursuivre  une  < 
condamnation  la  condamnation  elle-même,  et 
en  appliquant  au  jugement  de  séparation  dont 
il  s'agit  le  droit  fixe  de  15  fr.,  r^lé  par  Fart. 
68  précité,  au  lieu  du  droit  proportionnel  de 
50  c.  par  100  fr.,  porté  dans  Fart.  69,  le  juge- 
ment atuqué,  loin  de  violer  ces  articles,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application  à  l'es- 
pèce ; — Rejette,  etc. 

Du  14  f^.  1854.~Ch.  civ.— Prrfi.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Lavielle.  —  ConeL  conf,^ 
M.  NIcias-GaUlard,  1"  av.  gén.  -^  PL,  MM. 
Moutard-Martin  et  Huro* 

ENREGISTREMENT. -Don  manuel.— Effet 

RfiTEOACTlF 

LarL  6  de  la  loi  du  18  mai  1850,  inlroduetif 
d'un  droit  nouveau,  en  ce  quHl  assujettil  au 
droit  proportionnel  de  donation  les  aeles  ren^ 
fermant  soit  la  déclaration  par  le  donataire 
ou  ses  reprétentané,  soit  la  reconnaissance 
judiciaire  d'un  don  manuel,  ne  s'applique  pas 
aux  actes  énonçant  de  tels  dons  et  ayant  une 
date  certaine  antérieure  à  la  promulgation  de 
cette  loi. 
(L'adm.  de  Fenregist.^C.  bérit.  Yuillaume.) 

ARRÊT.  ^ 

LA  COUR;— Attendu  que  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ne  frappait  du  droit  proportionnel  de 
donation  les  transmissions  de  biens  meubles 
h  titre  gratuit,qu'autant  que  ces  transmissions 
étaient  constatées  par  des  actes  formant  titres 
entre  les  parties  intéressées,  et  lorsqu'elles 
trouvaient  dans  ces  titres  le  principe  des  ac- 
tions qui  pouvaient  en  résulter  respective- 
ment pour  ou  contre  elles;— Qu'il  suivait  de 
là  que,  les  actes  simplement  énonciatifs  des 
dons  manuels,  et  consentis  en  Fabsence  des 
donateurs,  ne  donnaient  pas  plus  ouverture 
que  le  fait  du  don  lui-même  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation  ;  —Attendu  que,  si  la  loi 
du  18  mai  1850,  par  son  art.  6,  a  disposé  que 
«  les  actes  renfermant  soit  la  déclaration  par 
«  le  donataire  ou  ses  rcprésentans,  soit  la  re- 
«  connaissance  judiciaire  d'un  don  manuel, 
«  seront  sujets  au  droit  de  donation  »,  il  faut 
en  conclure  qu'à  dater  de  la  promulgation  de 
cette  loi,introductive  d'undroitnouveau,  l'acte 
seulement  énonciatif  ou  déclaratif  du  don  ma-  , 
nuel  se  trouvera  frappé  du  droit  dont  le  dis- 
pensait la  législation  antérieure;   mais- que 
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oetle  mesure  ne  sautait*  âans  effet  rétroactif, 
frapper  de  tels  actes,  quand  ils  énoocent  de» 
dons  mapuels  ayantacquis  date  certaine  avant 
sa  proniulfiatioii  ; — Attendu  que  telle  est  Tes- 
pèce  actuelle,  daos  laquelle  les  dons  manuels 
faits  aux  enfana  Vuillaume  par  leur  père,  et 
mentionnés  dans  Pacte  de  partage  du  19  sept. 
}850,*ayaieni  date  certaine  avant  la  loi  nou- 
yelle,  puisque  le  donateur  était  décédé  le  23 
mars  1830;— Attendu  que,  loin  de  déroger  au 
principe  fondamental  de  la  non-rétroaciiviié 
des  lois,  celle  du  18  mai  1850  le  confirme  ex- 
pressément par  son  art.  9,  portant  que  «  les 
«  actes  et  mutations  qui  auront  acquis  date 
«  certaineavantlapromulgaiionde  la  présente 
«  loi  seront  régis  par  les  lois  antérieures  »;— 
Attendu  que,  s  il  est  question  dans  cetie  dispo- 
aiiîon  des  actes  en  môme  temps  que  des  mu- 
tations, la  loi  suppose  évFdemment  qu'il  im- 
portera  peu  que  Facte  énonciatif  lui  soit  pos- 
térieur, dès  que  la  mutation  devra  à  sa  date 
précédente  légalement  établie  la  franchise  du 
droit  que  la  loi  antérieure  lui  assurait,  «et  que 
la  loi  nouvelle  déclare  ne  vouloir  plus  main- 
tenir; -^uHl  suit  de  là  que,  loin  de  violer  les 
Oispositiojislégales  citées  a  Tappui  du  pourvoi, 
le  tribunal  de  Mirecourt  en  a  fait  une  juste 
application;*— Rejette,  etc. 
.  Do  24  janv.  1«54.— Gh«  cîv.— Pf  i#..  M*  Bé- 
renger.— Hopp.,  M.  Pascalts.  —  ConcL  conf., 
%.  Nieiaa-Gaillard,  1«'  8v<  géh.  -^  FLy  HM. 
Moufani-Martin  et  Yerdîère. 

ÇRREGlSTREMENT.—SuBSTiTDTioii.— Nul- 
lité. 

Là  régie  de  Venregisirèmenl,  à  laquelle  on 
tie  peut  opposer  ïa  nullilé  des  actes  pour  Us 
soustraire  à  la  perception  des  droits  dont  ils 
pMvent  être  passibles  {i),  ne  peut,  de  soncôté^ 
rechercher  la  nullHé  des  actes  pour  en  induire 
là'perceptîo'n  d*un  droite 

Spieialemenl,  lorsqu'un  legs  particulier, 
eMaché  de  substitution  prohibée,  a  été  volon^ 
taireinent  exécuté  par  ^héritier  du  testateur, 
^  qui  en  a  fait  la  délivrance  au  légataire,  Vad- 
ministration  de  V enregistrement  n'est  pas  re- 
ei^vabte  à  se  prévaloir  de  la  nullité  de  ce  legs 
pour  prétendre  que  les  biens  légués  devaient 
être  compris  éUins  la  dédaration  de  succession 
du  défunt,  et  que  là  délivrance  dé  ces  biens 
qu^a  faite  Vhérilier  au  légataire  est  passible 
du  droit  proportionnel  de  donation.  (God. 
Nâp.,  896.) 

(L'admin.  de  renregist.— C.  Boudent.) 

Par  testament  olographe  dul"avr.  18  i  8, 
le  sieur  Jacques-François  Boudent  de  la  Go- 
duiaière  a  institué,  pour  sa  légataire  univers 
selle,  la  demoiselle  Jeanne-Julienne  Boudent, 
sa  sœur.— Far  le  même  testament,  il  a  légué 
divers  imineubics  au  sieur  Auguste-Louis-Jo- 
seph Boudent,  bou  neveu;  a  la  demoiselle 
Aurélie-Jeanne-Louise  Boudent,  sa  nièce,  et 
au  sieur  de  la  Martre,  son  petit«neveu,  mais  à 
(4>  F.  notre  Ta^U  générais,  v  'SnregUtrtnmt, 
D.  167  et  suiv. 


charge,  étk  ce  qui  concerne  quelques-uns  dé 
ces  immeubles,  de  les  conserver  et  rendre 
ehacun  à  leurs  enfans  et  descendans,  jusqu'au 
second  degré  inclusivement,  conforméliienl  k 
la  loi  du  17  mai  18*26  et  aiix  articles  du  Code 
civil  qui  s'y  rattachent. 

Le  sieur  Boudent  de  la  Godelinière  est  dé- 
cédé le  6  nov.  184^,  six  mois  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  7  mai  1849,  abrof^tive 
de  la  loi  du  17  mai  1826  sur  les  substitutions. 
—La  demoiselle  Boudent,  légataire  universel- 
le, est  elle-même  décédée  le  11  fév.  1850» 
Laissant  pour  héritier  le  sieur  Aitguste-Jean- 
Fleury  Boudent,  son  frère.— Ge  dernier,  après 
s'être  faitenvovêr  en  possession,  comme  re- 
présentant la  Jlemoiselle  Jeanne  Boudent,  sa 
sœur,  du  legs  universel  fait  k  celle-ci  par  le 
sieur  Boudent  de  la  Godelinière,  a,  par  acte 
du  3  mai  1850,  fait  délivrance  au  sieur  Au- 
guste-Louls-Joseph  Boudent,  à  la  demoiselle 
Auréli^  Boudent  et  au  mineur  de  la  Martre, 
des  immeubles  à  eux  légués  à  titre  particulier 
par  le  sieur  Boudent  de  la  Godelinière,  sans 
distinction  de  ceux  qui  étaient  grevés  de  sub- 
stitution d'avec  ceux  qui  étaient  libres.— Par 
suite  de  cette  délivrance,  le  sieur  Auguste- 
Jean-Fleury  Boudent  n'a  compris  que  quel- 
ques objets  mobiliers  dans  les  déclarations 
qu'il  a  faites,  en  son  nom  persopnei,  le  6  mai 
1850,  de  ht  succession  du  sieur  Boudem  de  la 
Godelinière  échue  à  la  demoiselle  Jeanne 
Boudent  et  de  la  succession  de  cette  dernière 
dont  il  était  l'héritier.  De  leur  c^té,  les  légatai- 
res à  titre  particulier  ont  acquitté^  les  6  et  10 
mai  1850,  ie  droit  de  mutation  par  décès,  an 
taux  réglé  suivant  leur  degré  de  parenté  avec 
le  testateur,  sur  fa  valem*  de  tous  les  immeu- 
bles légués,  et  dont  il  leur  avait  étéfih  déif- 
vrance  le  3  du  même  mois* 

-Bans  cet  étatde choses^ radmintetra(k>a  dd 
l'enregistrement  aprétcindu,  d^une  partiqu'en 
faisant  délivrance,  parTacle  notarié  du  3  mai 
1850,  au  sieur  Louis-Joseph  Boudent,  l  la  de- 
moiselle Aurélie  Boudent,  et  au  mineur  de  la 
Martroj  de  biens  auxquels  ils  n'avaient  aucun 
droit  par  suite  de  la  nullilé  radicale  des  legs 
faits  en  leur  faveur,  eonhwie  entachés  de  sub- 
stitution, le  sieur  Fleury  Boudent  avait  con- 
senti un  abandon  volontaire  et  gratuit  passible 
du  droit  de  donation,  et,  d'autre  part,. que  ce 
dernier  aurait  dû  comprendre  ces  mêmes  biens 
dans  la  déclaration  de  succession  par  lui  faite 
le  6  mai  1850,  en  qualité  d'Iréritier  4e  la  de- 
moiselle Jeanne  Boudent.  En  co^iséquence, 
elle  a  décerné  contrainte  contre  le  sieur  Fleury 
Boudent  en  paiement  (fan  droit  de  mutation 
par  décèb  sur  les  biens  non  déolaréa;  et  contre 
les  légataires  particuliers,  à  fin  de  paiement 
d'un  droit  de  donation. 

22  jant.  1852,  jugement  du  tribunal  d'A- 
vranches,  qui,  sur  l'opposition  formée  h  ces 
contraintes, les  déclare  nulles,  en  ces  termes  : 
—  <  GoQsidérant  que  le  tribunal  n'a  pas  au- 
jourd'iui  àexaiaiDer  si  le  tesiaraeot  du^  sieur 
Jaeques^FraÉçoia  Boudent  de  la  GMelinlèrc 
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reDlen&e  une  sutetitulioii  prokîbée  par  U  loi, 
et  si,  par  suite,  ceriaios  legs  coaienus  en  ce 
lesiaflienlsoat  frappée  de  nullité;  qu'il  s'agit 
seulenaeot  de  savoir  si  la  délivrance  des  legs 
cooseoiie  par  le  sieur  Augnste-Jean-Fleury 
Boudent  doit  être  assimilée  a  un  acte  de  dona* 
tioo,  et  doit,  par  conséquent,  donner  lieu  à 
la  perception  des  droits  de  mutation  ;— Consi- 
dérant que  si  le  sieur  Auguste- Jean -Fleury 
Boudent  a  déclaré,  dans  l'acte  par  lequel  il 
QOBsentait  la  délivrance  des  legs  faits  par  son 
frère,  ne  pas  se  prévaloir  de  la  nullité  qui 
pouvait  résulter  de  la  substifnlion  dont  ces 
legs  éuient  grevés^  ce  n'est  pas  un  motif  pour 
dire  que  c'est  une  donation  qu'il  a  voulu  faire; 
—  CoQsidérant,  en  effet,  qu'un  individu  est 
libre  de  renoncer  aune  nullité  prononcée  par 
la  loi,  et  qu'en  agissant  ainsi,  il  ne  tait  aucune 
donation,  qu'il  renonce  seulement  à  un  droit 
qu'il  aurait  pu  réclamer  ;  — Considérant,  dès 
lors,  que  l'administration  de  l'enregistrement 
n'avait  aucun  motif  pour  décerner  des  con- 
irainies  soit  contre  Bobdent  père,  soit  contre 
ses  eufans  et  petit-enfant»..  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  PenregisUement,  pour  viplation  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  7  mai  1849,  sur  les  substitutions  ; 
de  TarL  896,  Cod.  Map.  -,  des  art.  4,  24, 39  et 
69,  S  6,  n'  2,  de  la  loi  du  3*2  frim.  an  7^  54  de 
la  lui  dv(  28  avr«  1816,  et  33  de  la  loi  du  21 
avr.  1832  i  ^i  pour  fausse  application  de  l'art. 
i3U),  Cod.  Nap. 

À&RtT. 

LA  GOVRi  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
laviolatioa  de  Tart.  8  dçla  loi  du  7  mai  18i9, 
sur  les  substitutions»  de  l'art.  896,  Cod.  Nap., 
des  art.  4,  24>  39  et  69,  S  6»  n«  2,  de  la  loi  du 
22  frim.  aa  7,  54  de  la  loi.  du  28  avr.  1816, 
aiasi  qne  de  lo  fausse  application  de  l'art.  1 340, 
Cod.  Nap».t — Attendu  que  la  loi  ne  reconnaît 
pas  de  nullités  de  plein  droit  j  que  ces  nullités 
fu&seot-elleaabsolues,le8  actes  qu'elles  vicient 
Q'en  conservent  pas  moins  tous  leurs  effets, 
^Qt  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés»  soit  sur  la 
deoiaudedes  parties  intéressées,  ^it  dans 
d'autres  cas,  par  les  tribunaux  prononçant 
d'office  ou  sur  les  réquisitions  des  fonction- 
naires investis  du  droit  de  leur  dénoncer  ces 
actes,  dans  un  intérêt  général  et  d'ordre  pu- 
l>iic^  —  Attendu  que  ce  droit  n'a  pas  été  con- 
féré à  la  régie  de  l'enregistrement;  que,  dans 
la  sphère  de  ses  attributions  toutes  spéciales» 
sa  missioq  se  borne  au  recouvrement  de  l'im- 
pôt qu'elle  éuit  chargée  de  percevoir  ;  qu'il 
ne  lui  appartient  pas,  sauf  le  cas  de  fraude 
ou  de  simulation,  de  rechercher  la  valeur  obli- 
gatoire des  actes  qui,  en  dehors  des  applica- 
lietis  de  la  loi  fiscales,  dont  elle  doit  assurer 
rexéculion,  ne  sont  pas  soumis  ï  son  contrô- 
le;—Attendu  que  la  régie  a  tobiours  repous- 
sé, et  avec  raison,  la  prétention  élevée  par  les 
contribuables  de  soustraire  les  actes,  sous  pré- 
texte de  leur  nullité,  aux  perceptions  qui  doi- 
vent les  frapper  ;  qu'elle  ne  peut  donc  récla- 
mer pour  eUe  un  droit  justement  refusé  aux 


parties  ;  —  Attendu  qu'en  supposant,  en  fait, 
avec  la  régie,  que  les  legs  faits  par  Boudentde 
la  (fOdelinière  aux  enfans  de  son  frère  Fleury 
Boudent  pussent  être  attaqués  par  celui-ci, 
comme  renfermantdes  substitutions  prohibées, 
la  nullité  de  ces  legs  n'a  jamais  été  ni  pronon- 
cée, ni  même  demandée  ;  —  Qu'au  cohtrairCp 
Fleury  Boudent,  seul  héritier  de  sa  sœur  Ju- 
lienne Boudent,  légataire  universelle  de  Bou- 
dent de  la  Godelînière,  a  fait  délivrance  des- 
dits legsh  ses  eufans  par  acte  detani  Duhamel, 
notaire,  du  3  mai  1850;— Qn' en  jugeant,  dans 
ces  circonstances  :  1**  que  les  biens  compris 
dans  ces  legs  n'avaient  fait  partie  ni  du  legs 
universel  recueilli  par  Julienne  Boudent,  ni 
de  la  succession  de  celle-ci  dévolue  à  Fleury 
Boudent  ;  2<*  que  l'acte  de  délivrance  de  ces 
legs  ne  constituait  pas  de  Fleury  Boudent  ^ 
ses  enfans  une  transmission,  à 'titre  gratuit, 
des  biens  légués  à  ceux-ci  par  leur  oncle,  et 
en  annulant,  en  conséquence,  les  contrainte^ 
décernées  par  la  régie  tant  pour  Fleury  Bou- 
dent que  contre  ses  enfans,  le  tribunal  d'A-> 
vrancbes,  loin  de  violer  la  loi,  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application  des  principes  de 
la  matière  ;— Rejette,  etc. 

Du  15  fév.  1854.— Ch.  cïv.—Prés.,  M.  Bé- 
ren ger .^Aapp.,  M.  Glandaz* — ConcL  canf., 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
MouUrd-&lartin  et  Mathieu-Bodei. 

FAUSSES  NOUVELLES.  —  Publication  pxk 

LA  PAROLB. 

Vart.  15  du  décret  du  17  fév.  1852,  qui 
punit  la  publication  ou  la  ^production  de 
fausses  nouvelles^  est  applicable  austi  bien 
iorsquê  la  publication  ou  reproductioh  a  eu 
lieu  seulement  par  la  parole,  que  lorsqu'elle  à 
eu  lieu  par  la  voie  de  la  presse  (1). 

(Goum.)— ABBfiT. 

LA  COUR;— Vu  fart.  15  et  le  dernier  ali- 
néa de  l'art.  36  du  décret  législatif  du  17  fév. 
185'2  organique  sur  la  presse; — Attendu  que 
le  tribunal  correctionnel  de  Brest,  par  juge- 
ment du  27  janvier  dernier,  à  déclaré  Yves- 
Antoine  Goum  coupable  d'avoir,  dans  des  lieux 
publics,  en  présence  de  plusieurs  personnes, 
et  à  haute  voix,  annoncé  de  fausses  nouvelles 
qui  étaient  de  nature  à  troubler  la  paix  publi- 
que;—Attendu  que^  si  le  décret  précité  ne 
paraît,  d'après  sa  rubrique,  régir  que  les  dé- 
lits commis  par  la  vole  de  la  presse,  il  résulte 
néanmoins  du  titre  du  chap.  3  et  de  la  dispo- 
sition générale  de  l'aru  15,  ainsi  que  du  texte 
deéart.'25  et  -i6,que  ce  chapitre  est  également 
applicable  aux  délits  perpétrés  par  tous  les 
autres  moyens  de  publication  spécifiés  dans 
l'art,  r'  de  la  loi  du  17  mai  1819i—Que  les  pre- 
kniersiuges  avaient  dès  lors  légalement  infligé 
Bu  prévenu  la  peine  édictée  par  ledit  art.  15$ 


(1)  V.  conf..  Douai,  H  août  1858,  infrd,  2*  part., 
pQg.  ihà. — Comme  nous  Tavons  déjà  rappelé  en  note 
de  cet  arrôt,  le  tribunal  de  Nancy  avait  jugé  le  con- 
traire le  26  mars  1853  (Vd.  1853. 2. 55ô).-^ Quant 
k  la  question  de  bonne  foi,  voy.  Tarrêt  suivant» 
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--Qu'en  décidant,  an  contraire,  que  le  fait  de 
la  prévention  restait  soumis  exclusivement  à 
l'art.  4  de  la  loi  du  27  juill.18i9,  le  jugement 
dénoncé  a  violé  expressément  le  susdit  art.  15 
et  le  dernier  alinéa  de  Fart.  36  du  décret  ci- 
dessus  visé  ;— Casse  le  jugement  du  tribunal 
de  Quiraper. 

Du  28  avr.  1854.  —  Ch.  crim.—  Fré$.,  M. 
Laplagne-Barris.—ilapp.,  M.  Rives.— Conci., 
M.  Plougoulm,  av«  gén. 

FAUSSES  NOUVELLES.— BoKNB  foi. 

I/i  publication  de  fausses  nouvelles  est  pu-- 
nissahle,  aux  termes  de  Varl.  15  du  décret  du 
17  fév.  18 '>2,  bien  qu^elle  ait  eu  lieu  de  bonne 
foi,  si,  d'ailleurs,  ces  nouvelles  étaient  d'une 
nature  nuisible  (1). 

(De  la  Bigne-Villeneuve.)— ARRÊT. 

ÎA  COUR  ;— Attendu,  en  fait,  que,  dansson 
n*74,du  23  juin  dernier,  le  Journal  de  Ren- 
nes a  inséré  un  article  renfermant  de  fausses 
nouvelles  ;— Attendu  que  Tarrét  attaqué  con- 
state que  ces  nouvelles  étaient  fausses, ,  et 
même  qu'elles  étaient  d'une  nature  nuisible, 

Î[Uoiau'elles  eussent  été  publiées  sans  mauvaise 
6i  i  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  les  deman- 
deurs^ à  raison  de  cet  article,  à  l'amende  dé- 
terminée par  l'art.  15,  J  1",  du  décret  du  17 
fév.  1852,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  saine  ap- 
plication du  décret  précité  ;— Rejette  le  pour- 
voi contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  etc. 
Du  24  nov.  1853.  —  Ch.  crim.— Pr^s.,  M. 
Laplagne-Barris.— -Rapp.,  M.  Ja  lion  .—Conc/., 
M.  Piougoulm,  av.  gén.— P/.,  M.  Bosviel. 

V  DÉLITS  DE  LA  PRESSE.  —  Circon- 
stances ATTÉNUANTES. 

ST  Fausses  nouvelles*  —  Circonstances 
atténuantes. 
3"  Frais  en  hatièrb  criminelle.  —Appel 

A  MINIHA. 

V  L'art.  8  du  décret  du  11  août  1848,  qui 
déclare  applicable  aux  délits  de  la  presse  l'art. 
463,  Cad.  pén.,  sur  les  circonstances  atténuan- 
teSy  est  général  et  embrasse  dans  sa  disposition 
Us  délits  commis  par  toutes  voies  de  publica- 
tion quelconque,  et  non  pas  seulement  ceux 
commis  par  (a  voie  de  la  presse  proprement 
dite  (2). 

//  s'étend  aussi  aux  nouveaux  délits  prévus 
par  des  lois  ultérieures,  si  ces  lois  n'y  déro- 
gent pas,  comme  aux  délits  prévus  par  la  lé- 
gislation antérieure. 

T  Spécialement,  il  s'applique  au  délit  de 
publication  ou  reproduction  de  fausses  nou" 
velles  par  la  voie  de  la  parole,  prévu  et  ré- 


Jurisprudence  de  h  Cour  de  eassaiUm. 

l'art.  15  du  décret  du  17  ftt. 


(1)  F.  sur  le  principe  de  1^  publication,  ram&t 
qui  précède  ;— et  sur  la  pénalité,  au  cas  de  circon- 
stances  atténuantes,  rarrèt  qui  suit,  n"*  2. 

(2)  Mais  cet  article  ne  s^applique  pas  aux  simples 
contraventions.  ^l'oCass.  6  sept.  1851  (Vol.  1851. 
1.639— P.  1Ô53.1.707). 

(3)  F.  les  deux  arrêts  qui  précèdent. 

(4)  F.  conf.y  Cass.,  ch.  réunies,  22  nov.  1828  (S.- 


primé  par 
185-2  (3). 

3*  Le  prévenu  dont  la  eondamnAtion  a  été 
confirmée  sur  l'appel  du  ministère  puôlic  ne 
doit  pas  être  condamné  aux  frais  de  cet  appel. 
(Cod.inst.  crim.,  194  et  211;  Décr.  18  juin 
1811,  art.  156.)  (4) 

(Marquet.) 
ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cône.). 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  une  fausse  application  de  Tart.  8  du  décret 
du  11  août  1848^  et  une  violation  de  Tart.  36 
du  décret  du  17  fév.  1852,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  fait  application  de  Vart.  463.  C. 
pén. ,  dans  la  répression  du  délit  de  publication 
ou  reproduction  faite  de  mauvaise  foi,  par  la 
voie  de  la  parole,  de  nouvelles  fausses  et  de 
nature  k  troubler  la  paix  publique  :— Vu  les 
art.  14  de  la  loi  du  25  mars  1822.  8  du  décret 
du  11  août  1848,  23  de  la  loi  du  27  juitl.  1849, 
et  36  du  décret  du  17  fév.  1852  ;  —  Aueudu 
que  le  principe  de  TappUcaiion  des  disposi- 
tions indulgentes  de  Tart.  463  a  été  introduit 
dans  la  législation  sur  la  presse,  bien  anté- 
rieurement au  décret  du  11  août  1848,  et  spé- 
cialement par  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  a, 
par  son  art.  14,  expressément  attribué  cette 
faculté  d'application  aux  tribunaux, sinon  pour 
tous  les  délits  commis  à  l'aide  des  divers 
moyens  de  publicité  prévus  par  Tart.  T' de  la 
loi  du  17  mai  1819,  du  moins  pour  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  parole  ;  —  Attendu 
qu'en  cet  état  de  la  législation,  et  alors  que 
rart.  8  du  décret  du  11  août  1848  porte  : 
«  L'art.  463,  Cod.  pén.,  est  applicable  au\  dé- 
lits de  la  presse,  »  il  est  impossible  de  sup- 
poser qu'une  telle  disposition  soit  restrictive, 
qu'elle  s'applique  uniquement  aux  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse  proprement  dite, 
et  qu'elle  ait  entendu  exclure  les  délits  com- 
mis par  les  autres  voies  de  publication  défi- 
nies par  la  loi  de  1819  ci-dessus  visée,  alors 
que  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes 
leur  était  antérieurement  attribué  ;  —  Qu'une 
telle  pensée  de  restriction  est  d'ailleurs  in- 
conciliable avec  l'esprit  de  la  législation  in- 
tervenue à  cetie  époque  et  avec  la  nature 
même  des  diverses  dispositions  couleuues 
dans  le  décret,  puisqu'elles  portônt  tout  en- 
semble et  sans  distinction  aucune  sur  les  dé- 
lits commis  par  la  presse  et  par  la  parole  ; 

Attendu  que  l'art.  8  ne  distingue  pas  davan- 
tage entre  les  délits  de  presse  déjà  prévus  et 
les  délits  h  prévoir  par  la  législation  ultérieu- 
re ;  quMl  ressort  de  la  généralité  de  ses  expres- 
sions, de  la  discussion  à  laquelle  il  a  donne 


V.28.1.A10;  CoUect.  nouv.  9.1.189)  ;  Carno^ /»*'- 
erim.,  lom.  2,  pag.  75  ;  Dalmas,  Frais  en  mauèrc 
crim.,  pag.  37A  ;  Chauveau  et  Hélie,  Théor.  du  (  od. 
pén.,  lom.  i,  pag.  303.— Jugé  qu'il  en  est  différOTS- 
menl  au  cas  où,  sur  Pappel  pi'incii)al  du  ministère 
public,  le  prévenu  s'est  rendu  incidcmnient  appelam» 
et  qu'alors,  n  la  condamnation  est  maintenue,  1^ 
frais  d'appel  «ont  à  la  cbai^ge  du  prévenu  :  Cass.  2 
év.  1827  (S.-V.  28.1.A7;  C.  n.  8.d.51«)- 


lïcu  devant  TAssemblée  nationale,  de  l'inter- 
prétation qaMl  a  reçue  k  l'Assemblée  législa- 
|'J« '9r8  de  la  discussion  de  la  loi  du  27  juill. 
1849,  que  ses  prescriptions,  loin  d'être  res- 
treiotes  au  passé  et  d'avoir  une  portée  pure- 
meot  transitoire,  s'étendent  aux  lois  à  venir, 
uot  qa'il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  ces  lois  ; 

Aiiendu  que  le  décret  du  17  fév.  1852  ne 
coDtJent  pas  à  cet  égard  de  dérogation  expres- 
se; que  si,  dans  son  art.  36  (ariicle  compris 
daos  les  dispositions  transitoires) ,  il  déclare 
«  abrogées  lea  dispositions  des  lois  antérieu- 
res contraires  à  la  présente  loi,  »  on  ne  sau- 
rait y  voir  une  dérogation  implicite  à  l'an.  8 
du  décret  préexistant;— Qu'on  comprend,  en 
effet,  lorsque  la  loi  élève  la  peine,  afin  de  sa- 
tisfaire àde  nouvelles  nécessités  politiques  ou 
sociales,  que  le  législateur,  pour  arriver,  selon 
es  temps  et  les  cas,  à  une  juste  mesure  dans 
la  répression,  ait  fait  concourir  ensemble  l'é- 
levaiion  par  la  législation  de  la  pénalité  et  le 
(ffou  d'atténuation  facultativeremis,dans  i'ap* 
plication,  k  la  conscience  des  tribunaux  correc- 
tionoels  ; 

Attendu  qae  c'est  dans  cet  esprit  qu'ont 
ele  conçues  les  lois  qui  ont  suivi  le  décret  de 
1M8,  puisque,  loin  de  reprendre  ou  de  res- 
treindre le  bénéfice  des  circonstances  atié- 
Duauies,  elles  l'ont  confirmé  et  successi\e- 
ffleniéiendu;— Qu'en  effet,  le  principe  de  la 
faculté  d'admission  des  circonstances  atté- 
ûuaniesa  été  successivement  inscrit,  noiam- 
meot  dans  la  loi  sur  la  presse  du  ^  juill.  1849, 
J'»,  la  première,  a  prévu,  qualifié  et  puni  le 
délit  de  publication  ou  reproduction  de  fausses 
aoQvelles,  et  dans  la  loi  du  10  juin  1853,  qui 
alaissé  subsister  le  droit  d'application  de  l'art. 
w,  Cod.  pén.,  même  au  cas  d'offense  envers 
I  Empereur  ou  envers  les  membres  de  la  fa- 
mille impériale;— Qif  il  suit  de  là  que  le  silence 
do  décret  du  17  fév.  1852  ne  peut  équivaloir 
a  une  pensée  implicite  d'abrogation,  et  doit, 
au  contraire,  être  interprété  comme  unecon- 
vmaiion  manifeste,  en  cette  partie,  de  la  lé- 
gislation antérieure  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Tarrét  attaqué,  en 
laisant  application  à  Marquet  (qu'il  déclarait 
toupable,  avec  circonstances  atténuantes,  du 
ûçHi  de  publication  ou  reproduction  faite  pu- 
Wiquement  de  mauvaise  foi,  par  la  voie  de  la 
parole,  de  nouvelles  fausses  et  de  nature  à 
irottbler  la  paix  publique)  des  dispositions 
combinées  des  art.  15  du  décret  du  17  fév. 
m  et  463,  Cod.  pén.,  n'a  point  violé  l'art.  36 
jiudit  décret  et  a  fait  une  saine  application  de 
1  vt.  8dn  décret  du  11  août  1848  ; 

w  le  second  moyen,  fondé  sur  une  viola- 
"on  prétendue  des  art.  19*  et  211,  Cod.  inst. 
^tm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  mainte- 
ûanila  condamnation  contre  Marquet,  nel'au- 
[J^ït  pas  condamné  à  tous  les  frais  faits  sur 
'^PPtl,  mais  uniquement  au  coût  de  l'extrait 
ûuûit  arrêt  :  —  Attendu  que  si,  d'après  ce  qui 
^i  prescrit  par  les  articles  ci-dessus  visés  et 
par  raru  156  du  décret  du  11  juin  1811,  tout 
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individu,  condamné  pour  crime  ou  délit,  doit 
Têtre,  par  suite,  aux  frais  envers  la  partie  pu- 
blique^ il  n'en  peut  être  induit  que  le  con- 
damne par  un  jugement  de  première  instance 
et  qui  ne  s'en  est  point  porté  appelant  doive, 
dans  le  casde  la  confirmation  dudit  jugement, 
siipporter  envers  le  ministère  public  les  frais 
d'un  appel  mal  fondé,  interjeté  par  ce  dernier 
en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  est  conférée 
par  la  loi  ;  —  Que  ce  serait  donner  auxdits 
articles  une  extension  qui  n'est  point  dans 
leurs  termes  sainement  entendus,  et  qui  se* 
rait,  d'ailleurs,  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  sur  le  règlement  des 
dépens;—  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes,  du  15  mars  dernier. 

Du  28  avr:  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  — •  Rapp.,  M.  Nouguier..  — 
Vonel.yM,  Plougoulm,  av.  gén. 

1«  CONTUMACE.-Peescription. 

2*  Frais  eiv  matière  cbiminblub.  —Abso- 
lution.—Prbschiption. 

1°  Lorsqu'après  avoir  été  condamné  par 
eonlumace  comme  coupable  de  crime ,Vaccusé 
n*estreconnu  coupable  conlradictoiremenique 
d'un  simple  délil,  la  prescription  de  la  peine 
correctionnelle  par  lui  encourue  lui  est  oc- 
quisCy  s'il  s'est  écoulé  cinq  ans  depuis  sa  con^ 
damnation  par  contumace  jusqu'à  sa  repré- 
sentation ou  son  arrestation  :  à  cet  égards  la 
déclaration  du  jury  a  un  ^ffet  rétroactif  au 
jour  où  la  condamnation  par  contumace  a  été 
prononcée,  (Cod.  inst.  crim.,  476,636.)  (1) 

2"  L^ accusé  absous  par  suite  de  laprescrip^ 
tion  acquise  à  son  profit  peut  ou  doit  néan-' 
moins  être  condamné  aux  frais.  (Cod.  inst# 
crim.,  368.)  (2) 

(Rosel.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  (}ue, d'après  l'art.  476, 
Cod.  inst..  crim.,  les  peines  prononcées  par 
contumace  peuvent  être  prescrites; — Attendu 
que  la  demanderesse,  condamnée  k  une  peine 
aiSlictive  et  infamante  par  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  de  rOrne.du  23  avril  1833,  a  com- 
paru devant  la  même  Cour,  le  12  janvier  der- 
nier, pour  y  purger  sa  contumace  et  y  être 
soumise  aux  débats  sur  les  mêmes  faits  qui 
avaient  entraîné  la  condamnation  susdalée  j — 
Attendu  que  le  jury  a  résolu  négativement 
toutes  les  questions  relatives  aux  circonstan- 
ces aggravantes,  et  que  le  fait  punissable,  aux 
termes  de  cette  déclaration,  ne  constituait  plus 
que  la  complicité,  par  voie  de  recel,  d'un  vol 
simple  ;  que,  dès  lors,  une  peine  correction- 
nelle était  seule  applicable;  — Attendu  que  la 
qualification  du  fait  poursuivi  a  été  souverai- 


(1)'  C'est  ce  qui  a  déjà  été  décidé  par  plusieurs 
arrêts.  F.  Cass.  21  aoûU6&5  (Vol.  18d5.i.86A— P. 
18^5.2.682),  et  la  note,  ainsi  que  la  Table  générale 
Devin.  etGiU).,  v«  Contumace,  n.  25  et  26. 

(2)  F.  conf.,  Cass.  21  août  18A5  (Vol.  lSd5.1» 
720— P.  18Â5.2.668),  et  la  note,  ainsi  que  la  Table 
géwrale,  v*  Frais  en  matière  crim.,  n.  21  etsuîv. 
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neoient  appréciée  par  le  jury,  et  que  cette 
qualificaiioii  rernoDte,au  profit  de  la  di>man« 
aerease,  juaqu^à  la  condamoaiioa  pronoDcée 
par  contumace,  et  qu*à  partir  de  là  elle  règle 
tous  les  effets  de  la  prescription,  eu  égard, 
noo  pas  à  la  peine  infligée  par  Tarrét  de  cou* 
tumace,  mais  eu  égard  à  celle  qui,  d'après  la 
déclaration  du  jury,  éuii  seule  applicable;— 
D^où  il  suit  que  la  prescription  pour  les  pei- 
nes correciionnelles ,  prévue  par  Fart.  6.16, 
Cod.  inst.  crim.,  peut  être  invoquée,  et  que 
le  bénéfice,  à  raison  du  temps  écoulé,  en  ap- 

Çartient  manifestement  à  la  demanderesse;— 
'ar  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la 
Cour  d'assises  de  l'Orne,  du  li  janv.  1854;-^ 
Et  attendu  que  la  peine  prononcée  est  près* 
crhe  et  qu'il  n'écbet  de  prononcer  désormais 
aucune  condamnation  ;  dit  qu'il  n*y  a  lieu  à 
renvoi;  ordonne,  en  conséquence,  que  Mar- 
guerite Graindorge  ou  Gosselin,  femme  Rosel, 
sera  immédiatement  mise  en  iiberté,si  elle  n'est 
retenue  pour  antre  cause  ;  —  El  néanmoins, 
vu  les  art.  368  et 476,  Cod.  inst.  crim.,  main-» 
tient  la  condamnation  aux  dépens  prononcée 
contre  la  demanderesse. 

Du  9  fév.  1854.  —  Ch.  crim.  —  iVrf*.,  M. 
Uplagne-Barris.— fiopp.,  M .  Ayties.--C(me^ , 
Ms  Breason,  av.  gén. 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAI- 
R£S.--GAaDB  forbstibi.~Chas8b« 

Um  aulorUMùti  préatabU  d  laufé  po«r- 
sniie  contre  Us  agem  du  Gouwmemênî  pour 
raiion  det  déUli  par  eux  commis  dans  Vexer- 
ciee  de  leurs  fondions^  n'est  néeesiairequ'aU' 
tant  que  le  délit  est  relatif  à  la  fonction  même 
de  Vagent.-'En  conséquence,  il  n'est  pas  6e- 
soin  d'une  telle  autorisation  pour  poursuivre 
un  garde  foreHier  d  raison  d*un  délit  de 
cl^ise  paf*  lui  commis^  même  dans  Véxêrciee 
dt  ses  fonetûmsé  (Const.  23  frim.  an  8.  art» 
750(1) 

(Lapeyre.)— AEtÉT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
ce  que  Lapeyre,  garde  forestier,  ne  pouvait 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux  pour  un 
fait  de  chasse  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  sans  autorisation  administrative 
préalable  :  —  Vu  l'art.  75  de  la  Constitution 
du  22  frim.  an  8,  et  les  art.  479  et  483,  Cod. 
inst.  crim.t  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'aru 
75  de  la  Constitution  du  22  frim.  an  8,  Tau- 
torisation  qui  doit  être  donnée  par  Fadminis- 
tratton  supérieure  n'est  nécessaire,  à  l'égard 
des  agens  du  Gouvernement  auxquels  cet  ar- 
ticle s'applique,  qu'autant  que  la  poursuite  a 
lieu  pour  fait  relatif  aux  fonctions  de  Vagentf 
—  Attendu  que  l'art  483,  Cod.  inst.  crim., 

Xi)  La  Cour  de  cassation  Imdt  jugé  le  contraire 
par  un  arrêt  du  à  oct  1828  (S-V. 24. 1.149;  ColUct. 
nouv.  7.1. 326),  dont  la  décisioa  est  adoptée  par 
Mr  Mçaume,  Commenu  du  Cod,  for.,  tom.  a,  pag. 
8j^«— L'arrêtci-deHus  est  conforme  à  la  jurisprudence 
du  coDseii  d'£Ut  :  voy»  aneis  des  19  ièv.  1828  (C. 


rend  directement  justidablea  de  la  première 
bhambre  de  la  Cour  Impériale  les  fonctioonai* 
Ns  qui  y  sont  mentionnés,  peur  tous  les  dé- 
lits qu'ils  commettent  dans  Teiercice  de  leurs 
fonctions,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  dé- 
lits ;— Attendu  qu'il  ressort  de  la  combinaison 
de  ces  deux  dispositions  que  lanremîèrea  pour 
objet  de  garantir  la  fonction  elle-même,  et  de 
laisser  à  l'administration  de  décider  si  l'abus 
qui  en  a  été  fait  doit  être  poursuivi  judiciaire* 
knent,  à  la  différence  des  prescriptions  des 
art.  479  et  483,  C.  inst.  crim.,  qui  établissent, 
en  faveur  des  fonctionnaires  qui  y  sont  dési- 
gnés et  dans  les  cas  prévus  par  ces  articles. 
Une  immunité  spéciale;— D'où laconséquence 
qu'il  faut  que  le  délit  commis,  même  daus 
l'exercice  des  fonctions,  soit  relatif  k  la  fonc- 
tion de  l'agent  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  réclamer 
préalablement  rautorisation  de  le  poursuivre  à 
raison  de  ce  délit;  —  Attendu,  en  fait,  que  le 
délit  de  cbasse,  soit  en  temps  prohibé»  soit 
Sans  permis  déport  d'armes,  n'est  pas,  de  la 
part  du  garde  forestier  qui  l'aurait  commis 
dans  Texercice  de  ses  fonctions,  un  fait  relatif 
li  la  fonction  publique  ;  -«  Attendu,  dès  lors, 
que  la  première  chambre  de  la  Cour  impériale 
de  Grenoble,  en  connaissant  directement  da 
fait  de  chasse  imputé  k  Lapeyre,  garde  fores- 
tier, pendant  Texercice  de  ses  fonctions,  et 
sans  qu'il  y  ait  eu  autortsaUoA  préalable  de  la 
part  de  l'administration,  a  statué  régulière-^ 
ment  et  dans  les  limites  de  sa  compétence 
sur  cette  infraction  ;...— Rejette,  etc. 

Du  2  mars  1854.  —  Ch.  crim.  —  Frés.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,}iL*  Victor  Fouchen 
^ConcL  coti(r»,M.  Plougoulm,  av^gén.— Pi.. 
M.  Cosu.         2. 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAI* 

BES.— Comptable  DBsftT»È.-*CfiAiiBaB  m 

CONSEIL.— CflOSB  jimeB. 

Les  comptables  destitués  peuvent  être  mis 
en  jugement  sans  autorisation  préalaàle  de 
l'autorité  adminiëlrative^  et  cette  autorisation 
n'est  pas  nécessaire  alors  même  que  les  pour^ 
suites  auraieni  été  commencées  avant  la  desH- 
tuiion  du  comptable.  (Av.  cens.  d'Etat,  16 
mars  1807.) 

En  un  tel  cas,  le  refus  d'autorisaiion  des 
poursuites  qui  serait  survenu  depuis  la  révo* 
cation  du  comptable,  sur  une  demanda  cuires^ 
sée  antérieurement  à  Vautorité  adminitirati- 
vcj  ne  eaurait  être  un  obstacle  d  la  continua^ 
tion  ds$  poursttitee. 

Cependanij  si  une  ordonnance  de  now-lieu 
a  été  rendue  en  faveur  du  comptable  d  raison 
du  refus  d'autonsationy  les  poursuites  ne  peu- 
vent plus  être  reprisée  qu'autant  que  des  char' 


n.  7.2.176);  21  déc.  18d7  (Vol.  18&8.2.336).  Junge 
6  déc  184A  (aff.  Paillez);  «  août  185Ô  (ait  Bauer)  ; 
c'est  aussi  Topinion  deMamgin,  Aet,  puhl,,  tom.  2, 
n.  258,  et  de  M«  Morin,  A^^.  du  lit,  crim,,  ?•  Agens 
d*  Gaiu.^  n.  iA. 
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9is  nouvêîîêi  tant  survenues  :  l'ardonnanee 
de  non-lieu  a  V effet  de  la  chose  jugée.  (Cod. 

(Faifty.)— AEHÊT. 
LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
ce  que  les  poursuites  étant  commencées  con- 
tre le  demandear,  et  Je  refus  d'aniorisation  du 
préfet  de  TAlMer  de  continuer  ces  poursuites 
eiint  survenu  ayant  toute  décision  judiciaire, 
ce  refus  constitnaii  un  obstacle  perempioire 
deTani  lequel  devait  s'arrêter  l'action  de  la 
justice»  bien  que  la  révocation  du  demamleur 
eût  précédé  Tordonnance  du  16  juin  1853  de 
«chambre  du  ct)BSeil  du  tribunal  de  Cannât, 
qniafait  statué  sur  la  prévention  :  —  AitJmdu 
que  le  droit  de  poursuite,  à  raison  des  crimes 
«déliu,  appartient  d'une  manière  gêné  aie  et 
absolue  à  râulèrité  judiciaire;  que  si  ce  droit 
est  SD^ndn  jusqu'î»  rantorisaii(/n  du  conseil 
J  Eiatquand  il  s'dgiidfes  fonclionnairespublics 
fD  général,  ou  du  préfet  quand  il  s'agit  des 
receveurs  des  contributions  directes,  c'est  à 
î'ired'execptioo,  et  que  cette  exception  doit 
être  renfermée  dans  les  limites  qui  sont  fixées 
par  la  loi  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'avis 
<la  conseil  d'Etat  du  16  mars  iSOT,  celte  ex-*- 
ceptioD  cessé  à  l'égard  des  percepteurs  révo- 
ques de  îeors  fonctions  ;  d'où  il  Suit  que,  dès 
«Dstaiiioù  cette  révocation  est  prononcée, 
|e  droit  commun  reprend  toute  sa  force  vis- 
i»-m  des  percepteurs  destitués  ;  —  Qu'il  im- 
porte peu  que  les  poursuites  soient  engagées 
avani  la  révocation,  et  que  toéme,  postérieu- 
fement  à  cette  révocation  et  avant  toute  déci- 
s'on judiciaire,  l'autorité  administrative  com- 
Peienie  ait  refusé  l'autorisation  demandée  ; 
qae,  dans  ce  cas,  ce  refus,  formulé  en  dehors 
<^es  termes  de  la  loi,  au  profil  d'un  agent  dé- 
pouille par  te  fait  même  de  sa  révocation  de 
'3  garantie  constitmionnelfe  du  décret  du  iO 
'or.  an  10,  ne  peut  ni  suspendre  ni  entraver 
e  cours  de  la  justice  criminelle  ;  —  Qu'à  cet 
W,  la  compétence  et  l'èicèrcice  de  la  îuri- 
aicuon  du  tribunal  de  répression  se  règlent, 
jon  point  sur  le  moment  où  l'information 
commence  et  suit  son  coui-s,  mais  sur  le  mo- 
«jeoi  où  il  est  appelé  à  en  apprécier  et  à  en 
onnpler  lés  résultats  par  voie  de  décision 
C?^-^'^       ces  fflotifs,  rejette  le  premier 

Hjis,  sur  le  deuxième  moyen^  tiré  de  ce  que 
ordoDDaoçedeprisede  corps  de  la  chambre 
a  conseil  du  firibunai  de  Ga'nual,  du  23  déc. 

S?**"'.^î.'l®'^.'^^^'^"  ^8jânv.1854,  ont 
ul'""^ri^^^  ^^^^^^^  souverainement 

JJgeepar  i'ordomancedti  16  juin  1853  du 

du  31''^^'*°**'  prononça-at  la  mise  eb  liberté 
u  demandeur  :-Allend  u  que  le  dispositif  de 

!;;;e^donnance  est  ba.sé  sur  le  refus  du  pré- 

K^^^  contraire  à  cette  dé.isidn;  maîs^ 
^•^Z^^iS'^.ï^^^*^^  Cour,  rordonuàiice 

«jal  à  raiwn  de  nouvelles  diarges, 
^2)  U  Cour  s'éUtl^  déjà  prononcée  dans  Je  même 


fet  de  l'Allier  d'autoriser  la  continuation  des 
poursuites  contre  le  demandeur,  quoiqu'elle 
énonce  qu'au  moment  où  elle  statue,  le  de- 
mandeur était  révoqué  de  ses  fonctions  de 
percepieur;— Attendu  qu'aucun  recours  régu- 
lier n'arété  exercé  contre  celte  ordonnance; 
d'où  il  suit  que,  sous  ce  rapport,  elle  a  acquis 
l'autorité  de  fa  chose  jugée;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  c'est  à  tort  que  l'ordonnance  du  Î3 
déc.  1853  et  l'arrêt  attaqué  ont  repris  l'examen 
et  l'appréciation  des  faits  soumis  aux  premiè- 
res poursîiiies;  qu'ils  ne  l'ont  pu  qu'en  mé- 
connaissant l'exception  péreroptoire  admise 
par  Tôrdonnance  du  16  juin  1853,  qui  avait 
écarté  cet  examen  et  cette  appréciation  p^r 
une  décision  ayant,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit^ 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;— Attendu,  d'ail- 
leurs, qu'il  n'appert  ni  des  réquisitions  du 
minfstère  public,  ni  des  ordonnance  et  arrêt 
des  23  déc.  1859  et  8  janv.  1854,  qu'ils  aient 
statué  ^tXT  dés  faits  nouveaux  on  en  vue  et  à 
raison  de  charges  nouvelles  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  prononçant  le  renvoi  du  demandeur  de- 
vant lai  Cour  d'assises  de  l'Allier,  l'arrêt  atta- 
qué a  formellement  violé  Tautorîté  de  la  chose 
jugée  et  les  dispositions  des  art.  1350  et  1351» 
Cod.  Nap.  ;— Carsse,  etc. 

Du  2  fév.  1854.  —  Ch.  erim.  —  Pris.,  Ma 
Lapfagne-Barris.— flapp,,  M.  Aylies.— ConcL, 
M.  Plougoillm,  av*  gén.^ 

1«  COUR  D'ASSISES.— Jofii  stnppLÉAwr.— 

RBHPLACKVBItT. 

*>  Joirr(DÉCLAaÀTfOHHî).— ClMONfiflrAïrBB» 

irrfiNi^AifTBS. 

3'*  COUPLICB.  —  CiRCONSTAlCGBS  AGGKATAN- 
TBS.  -rJcaT  (^STION  AU>. 

r  Dès  qu'un  juge  suppléant  appelé  à  êiégtr 
à  la  Cmit  d'aseisesen  rempUteement  d^unjug» 
titulaire  alûTs  empêché  a  concouru  à  un  arrêt 
de  la  Cour,  même  avant  V ouverture  des  débats 
{par  exemple  y  à  un  arrêt  ordonnant  Vadjonc" 
iion  iPun  treitièmejuré)^  cette  Cour  se  trouve 
irrévocablement  consliluée;  en  sorte  que^  bien 
que  le  juge  titulaire  remplacé  vienne  à  se 
présenter  avant  Ventrée  en  séance^  le  juge 
st^léant  n'en  doitpasmoins  étemeurer  asses- 
seur. (L.27  vent,  an  8,  art.  12;  Décr.  30  mars 
1808,  art.  49;  Cod.inst«crim.,264.)  (2) 

2"*  La  déclarati4>n  du  jury  sur  Vexisîtncè 
des  circonstances  atténuantes  doit,  sans  doule^ 
quand  il  y  a  plusieurs  accusés,  être  distincte 
et  séparée  pour  cfuxeun  d^euscf — Mais^  cepen^ 
dant^  les  accusés  ne  peuvent  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  cette  déclaraHon  a  eu 
lien  par  une  réponse  unique  et  colUctive,  H 
d'ailleurs  la  Cour  les  a  fent  jouir  individuelle- 
ment du  bénéfice  de  ces  circonstances.  (Cod. 
insl.  crim.,  341  et  3i4.)  (3) 


sens,  par  un  arrêt  du  26  iiVr.  1849  (Bull.  off.  A.  d5]. 

fS)  V.  conf.,  Cass.  1"  avr.  18A2  (Vol.  i8A2.1. 
-*.  18â2.1.492h  SI  juin.  18A7(Vol.  m7.L 
);  1& 


8rO--P.  1847.2.eil 
672— t.  d849, 1,504). 


cet,  mS  (V61;  ms.!. 
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Jurisprudence  de  la  Vour  de  easBoHan* 


3*  La  position  séparée  d*une  question  sur  les 
circonstances  aggravantes  ou  constitutives  des  ' 
crimes  que  la  loipunit  de  mort  ou  d*une  peine 
perpétuelle  n'est  pas  nécessaire  à  l'égard  des 
complices  par  aide  et  cusistanee,  comme  elle 
l'est  à  V égard  des  complices  par  recelé.  (God. 
pén.,  59  et  63.)  (1) 

(GiiÎDcètre  et  autres.) — ^arrét. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  la  (garantie  due  aux  accusés  en 
vertu  des  loi  du  27  vent,  an  8  (art.  12),  dé- 
cret législatif  du  30  mars  1808,  art  49,  et  de 
Part.  264,  God.jnst.  crim.,  en  ce  que  l'on  a 
iDûinienu  parmiles niagistrats  de  la  Gour d'as- 
sises un  juge  suppléant  du  tribunal  de  Char- 
tres, alors  qu'il  était  constaté  qu'avant  l'entrée 
en  séance,  M.  Seligman,  juge  titulaire,  s'est 
présenté,  et  qu'ainsi,  il  n'était  pas  empêché 
de  faire  partie  de  ladite  Gour  i—Aiiendu  qu'il 
est  constaté  par  le  procès-verbal  du  tirage  du 
jury  et  le  commencement  du  procès-verbal 
des  débats,  que  la  Cour  d'assises  était  compo- 
sée, entre  autres,  du  juge  suppléant  dont  il 
s  agit,  appelé  pour  empéabemeni  du  magistrat 
plus  ancien  \  que  même,  en  cette  qualité,  ce 
magistrat  suppléant  a  participé  à  l'arrêt  qui 
a  ordonné  l'adjonction  d'un  treizième  juré 
suppléant  et  d'un  magistrat,  pour  siéger  éven- 
tuellement en  cas  d'empêchement  ultérieur 
pendant  la  durée  des  débats;  quMl  résulte  de 
cette  constatation  que  la  Cour  d'assises  avait 
rendu  arrêt  et  avait  fait  acte  de  ses  fonctions, 
et  que,  par  suite,  elle  était  irrévocablement 
composée  avant  l'appel  de  M.  Seligman  ;  que 
l  on  ne  peutchanger  la  composition  des  Cours 
d'assises  après  qu'elles  sont  constituées;  que 
M.  Seligman,  juge  titulaire,  n'a  été  appelé 
qu  éventuellement, et  qu'il  n'a  dû  participer  à 
aucun  des  arrêts  incidens  survenus  pendant  la 
durée  des  débats,  ni  à  l'arrêt  de  condamnation 
qui  les  a  terminés,  puisque  le  procès-verbal 
constate  qu'aucun  des  trois  magistrats  qui,  dès 
le  principe,  sont  entrés  régulièrement  dans  la 
composition  de  la  Cour  d'assises,  n'a  été  em- 
pêché;—-D'où  il  suit  que  les  lois  précitées  n'ont 
pas  été  violées; 

Sur  le  second  nfoyen,  tiré  de  ce  que  les 
jurés  n'ont  pas  répondu  par  une  décision  spé- 
ciale et  séparée  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes reconnues  en  faveur  de  chacuu  des 
trois  condamnés  :  —  Attendu  que  les  deman- 
deurs ne  sont  pas  recevables  à  critiquer  d'ir- 
régularité une  déclaration  collective  qui  leur 
a  accordé  des  circonstances  atténuantes,  et 
que  la  Gour  d'assises  les  a  fait  jouir  individuel- 
lement du  bénéflce  de  ces  circonstances;  -^ 
Attendu^  d'ailleurs,  que  la  déclaration  de  ces 


(i)  Ce  point,  qui  a  fait  difficulté,  est  générale- 
ment admis  aujourd'hui.  F.  conf.,  Gass.  26  déc. 
1812  (S-V.  13.1.197;  Cotlect,  nouv.  4.1.251);  26 
mars  1813  (C.  n.  4.1.312);  20  janv.  1814  (S-V.  15. 
1.34;  C.  iu  4.1.517)  ;  19  juin  1828  {C.  n.  9.1.114). 
F,  aussi  Bourguignon,  sur  l'art.  69,  God.  pén.;  Car- 


circonstances  s'applique  nominativement  3i 
chacun  des  trois  demandeurs  ; 

Sur  le  moyen  particulier  à  la  veuve  Simon, 
et  tiré  de  ce  que  le  jury  n'a  pas  été  interrogé 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  avait  eu  con- 
naissance de  la  préméditation,  circonstance 
qui  a  accompagné  la  perpétration  du  crime  de 
meurtre,  et  de  ce  que,  dès  lors,  on  n'aorait 
pas  dû  lui  appliquer  les  peines  de  la  complici- 
té:—Attendu  que  la  demanderesse  a  été  dé* 
clarée  coupablede  la  complicité  du  crime  pour 
avoir,  avec  connaissance,  aidé  et  assisté  l'au- 
teur du  meurtre;— Attendu  que  l'art.  .63,  God. 
pén.,  n'exige  la  position  séparée  de  la  con- 
naissance des  circonstances  aggravantes  et 
constitutives  des  crimes  passibles  de  la  peine 
de  mort,  de  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité et  de  la  déportation,  qu'à  l'égard  des 
receleurs,  dont  le  crime  est  postérieur  à  la 
perpétration  du  crime  principal  ;  qu'il  n'existe 
pas  dans  la  loi  de  disposition  semblable  pour 
les  complices  ordinaires;  qu'ainsi,  le  prési- 
dent de  la  Gour  d'assises  n'a  pas  dû  poser  cette 
question  particulière  à  l'égard  de  la  veuve  Si- 
mon, accusée  de  complicité  par  aide  et  assis- 
tance ;  que  le  jury  a  déclaré  la  demanderesse 
coupable  de  cette  complicité,  et  qu'en  lui  ap- 
pliquant l'aggravation  de  peine  encourue  par 
rauteur  principal  du  crime  &  cause  de  la  pré- 
méditation, la  Gour  d'assises  a  sainement  in- 
terprété les  art.  59  et  60,  God.  pén.;— Rejette 
le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Gour  d'assises 
d'Eure-et-Loire,  etc. 

Du  5  janv.  1854.— Gh.  crim.  —  Prés.j  M. 
Lapfagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Isambert.  — 
ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén.  —  P/.,  HM« 
Gatine  et  Avisse. 

JURY.— QfIBSTlONS.— DlSCERNBMBNT. 

Dans  le  cas  oik  un  mineur  de  seize  ans  est 
accusé  de  plusieurs  crimes,  il  y  a  nécessité  de 
poser  au  jury  autant  de  questions  distinctes  et 
séparées  sur  te  di^^cemement  qu'il  y  a  de  chefs 
d'accusation:  la  position  d*une  seule  question 
de  discernement  est  nulle  pour  vice  de  com- 
plexité. (G.  ingt.  crim.,  340;  L.  13  mai  1^6.) 
(Tessier.)— ARRÊT. 

LA  GOUR;-Vu  les  art.  340, 345,  God.inst. 
crim.;  les  art.  1,2  et  3  delà  loi  du  13  mai  18%; 
— Attendu,  en  fait,  que  la  demanderesse  en 
cassation,  âgée  de  moins  de  seize  ans,  a  été 
rentoyée  devant  la  Gour  d'assises  comme  ac- 
cusée de  quatre  crimes  distincts  d'incendie  ; 
—Attendu  que  le  président  de  la  Gour  d'assi- 
ses a  posé  des  questions  distinctes  pour  chaque 
fait  principal  et  pour  chacune  des  citconstan- 
ces  aggravantes  qui  s'y  rattachaient,  mais  qu*il 


not,  ibid,  ;  Legraverend,  tenu  1,  pag.  137  ;  Boitant, 
pag.  289;  ChauTeau  et  Uélie,  tom.  2,  pag.  125;  Rail- 
ler, n.  119;  Le  Sellyer,  tonu  2,  n.  681.  —  Contra, 
de  Molènes,  De  l'kumoKité  dont  les  lois  crinUf  pair. 
547, 


(2M) 


Juriiprudence  de  la  Ç<mr  de  tOisalion» 


(284)— iW 


n'a  posé  qa'one  seule  question  de  discer  nemeD  t 
GommuDe  k  tous  lés  chefs  d'accusation  ;  — 
Attendu  que,  dans  toute  accusation  portée 
contre  un  mineur  de  seize  ans,  le  jury  doit 
toujours  être  interrogé  spécialement  et  dis- 
lioctemeDt  sur  la  question  de  savoir  si  Taccusé 
i  agi  avec  discernement  {-«Attendu  que,  con- 
formément à  Fart.  66,  God.  pén.,  cette  ques- 
tion résolue  négativement  enlève  au  fait  prin- 
cipal son  caractère  de  criminalité  et  entraîne 
racquittement  de  Faccusé;— Que  le  discerne- 
ment est  donc  Fun  des  élémens  essentiels  de 
la  culpabilité  légale,  et,  par  suite,  une  partie 
subsianiielle  de  Taccusation  sur  chacun  des 
crimes  qui  en  font  Tobjet;— Attendu  que  des 
solutions  différentes  sur  la  auestion  de  discer- 
nement peuvent  être  motivées  par  des  circon* 
stances  qu'il  appartient  au  jury  d'apprécier 
souverainement  quant  aux  divers  chefs  d'ac- 
cusation ;—Atténdu  que,  par  la  position  d'une 
question  unique  sur  le  discernement,  le  jury 
s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  statuer  par 
une  seule  réponse  sur  la  culpabilité  relative 
ï  quatre  faits  principaux,  au  lieu  d'avoir  h  ré- 
pondre distinctement  pour  chacun  d'eux  ;  — 
Que  la  question  ainsi  posée  et  la  réponse  in- 
tenenue  contiennent  donc  manifestement  le 
Tice  de  complexité,  et  constituent,  dès  lors, 
une  violation  expresse  des  art.  340,  God.  inst. 
crim.,  et  1*'  de  la  loi  du  13  mai  1836;— Gasse 
l'arrêt  de  la  Gour  d'assises  de  l'Orne,  etc. 
Du  9  fév.  1854.— Gh.  crim.— Pr^«.,  M.  La- 
[lagne-Barris.— jRapp.^  M.  Sénéca.— Concj., 
'  Bresson,  av.  gén. 

JURT  (QiiEST.).—GoHPLxxrrt.— Meurtre. 

Le  fait  d^avoir  tué  une  personne  avec  tnlen- 
im  de  donner  la  mort  d  une  autre  eonslitue, 
non  une  tenialive  de  meurtre,  suivie  d'un  Ao- 
*i^e  involontaire^  mais  uniquement  le  crime 
^meurtre  consommé  j  et  ne  doit  dés  lors  faire 
l'objet  que  d^une  seule  question  au  jury.  (God. 
iost.  crim.,  345.)  (1) 

(Favalelli  et  Gervi.)— arrêt. 

LA  COUR; — Sur  Tunique  moyen,  tiré  delà 
prétendue  violation  de  l'art.  345,  G.  inst.  cr., 
etdeTaru  1"  de  la  loi  du  13  mai  1836,  en  ce 
que  la  première  question,  relative  au  nommé 
Jean-YineentFavaleUi,seraitcomplexe,  com- 


t 


(i)  r.  anaL»  Gass.  7an.  1858  (Vol.  i  5d.i.Aas), 
et  la  note. 

(2)  De  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
fcodas  avant  la  révolution  de  i8&8  avaient  cousa- 
CTi  la  même  doctrine.  K  Table  générale  Devin.  ^ 
^Qb.,  v»  Aêsociations  et  réunions,  $  3,  et  Culte, 
Q<  8  et  suiv.— La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  8 
m  1853  (aJL  Recordon  et  Dugand)^  intervenu, 
cuDuoe  celui  que  nous  rapportons  ci-dessus,  depuis  le 
^et  législatif  du  Président  de  la  République  du  25 
i&ani852  (V.  Lois  annotées^  p.  105),  s'est  prononcée 
<1^  le  même  sen8.<^«  Considérant,  porte  cet  arrêt, 
<Pie  k  décret  du  25  mars  1852  a  rendu  applicables  aux 
r^niûos  publiques^  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
1b  art.  291,  292,  29Â,  G.  pén.,  et  les  art  1  et  2  de  ja 


prenant  \  la  fois  une  tentative  de  meurtre  et 
un  homicide  involontaire,  ce  qui  devrait  avoir 
pour  conséquence  de  vicier  la  seconde  ques- 
tion de  complicité,  en  ce  qui  concerne  le 
nonimé  Gervi  :  —  Attendu  que  les  questions 
répondues  affirmativement  par  le  jury  sont 
ainsi  conçues  : — Première  :  «  L'accusé  Fava- 
lelli (Jean-Vincent)  est-il  coupable  d'avoir» 
dans  la  journée  du  9  juin  1853,  tiré  volontai- 
rement sur  le  nommé  Gervi  (François-Antoi- 
ne), dans  l'intention  de  lui  donner  la  mort, 
un  coup  de  fusil  qui  atteignit  et  (ua  la  nom- 
mée Anne-Marie,veuveBaldarelli?  »— Deuxiè- 
me :  «  L'accusé  Gervi  (Ours-Toussaint),  dit 
Orsonî,  est-il  coupable  de  s'être  rendu  com- 
plice du  meurtre  spécifié  dans  la  question  pré- 
cédente, pour  avoir,  avec  connaissance,  aidé 
et  assisté  Tauteur  de  l'action  dans  les  faits  qui 
l'ont  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui 
l'ont  consommée  »  ? — Attendu  que  ledit  Fa- 
valelli a  été  déclaré  coupable  d'avoir  tiré  vo- 
lontairement un  coup  de  fusil  avec  une  inten- 
tion homicide,  et  d'avoir  donné  la  mort  à  la 
veuve  Baldarelli,  ce  qui  constitue,  non  une 
tentative  de  meurtre,  suivie  d'un  homicide  in- 
volontaire, mais  un  seul  et  môme  crime,  un 
meurtre  consommé  ;  que  peu  importe  qu'au 
lieu  de  donner  la  mort  à  celui  auquel  le  coup 
de  fusil  était  destiné,  le  demandeur  ait  atteint 
et  tué  une  autre  personne  ;  qu'il  n'en  est  pas 
moins  constant  qu'il  a  donné  la  mort  avec  Tin- 
tentioa  de  tuer  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  laGorse,  etc. 

Du  8  déc.  1853.— Gh.  crim.  —  Pr^«.,  M.  le 
cens.  Rives.— Aapp.,  M.  de  Glos.— €onc(.,  M. 
Plougoulm,  av.  gén.— jP/.,  M.  Rendu. 

ASSOGUTIONS  ET  RÉUNIONS.— Golib.— 
Autorisation. 
Les  réunions  de  plus  de  vingt  personnes, 
dans  le  but  de  s'occupera  certains  jours  d'ob" 
jets  religieux,  telles  que  des  réunions  dirigéee 
par  des  pasteurs  proteslans  dans  un  lieu  privé, 
sont  soumises,  comme  toutes  autres,  à  la  ne- 
cessité  d'une  autorisation  préalable  de  laulo- 
rite  :  vainement  invoquer ait^on,  pour  se  sous^ 
traire  d  cette  autorisation, %le  principe  de  la 
liberté  des  cultes.  (God.  pén.,  291  et  suiv.: 
Décr.25marsl852.)(2) 


loida  10  avr.  183Â;— Qu'il  résulte  de  Pinstmction  et 
des  débats  qu'en  avril,  mai  et  juin  1852,  postérieure- 
ment à  la  promulgation  du  décret  susdaté  dans  le 
département  de  TAube,  Recordon  etDugand,  sans  au- 
torisation du  Gouvernement,  ont  fait  partie,  comme 
chefs  et  directeurs,  d'une  association  de  plus  de  vingt 
personnes,  dont  le  but  était  de  se  réunir  à  certains 
'  jours  marqués  dans  la  commune  d'Estissac  pour  s'oc- 
cuper d'objets  religieux  ;  que  Solay,  sans  permission 
de  l'autorité  municipale,  a  sciemment  consenti  l'u- 
sage d'un  local  dépendant  de  sa  maison,  pour  les 
i  réunions  de  ladite  association;  délit  prévu  et  puni  par 
<  les  art  291,  292,  29Â,  God.  pén.,  1  et  2  de  la  loi  du 
I  10  avr.  183â,  et  le  décret  du  25  mars  1852.....;— • 
I  Par  ces  motifs,  etc.  i 


«M-(M5) 


Jwrùfmdênce  éê  la  Cùtur  éê  èêiftUiUm^ 


(Porcliat«>-*AiiiiÉT. 
LA  COUR  ;— Sar  Tunique  moyen,  tiré  de  la 
fausse  application  de  l'art.  3  du  décret  du  35 
mars  18ôd,  et»  par  suite,  de  la  prétendue  vio- 
lation du  principe  de  la  liberté  des  cultes,  in* 
scrit  dans  les  art  1"  et  96  de  la  Constitution 
du  14  janv.  ISâS  :^Attendu  ^ue  le  décret  da 
35  mars  lfô3  a  été  promulgué  dans  la  pléni- 
tude de  la  puissance  législative  aitribuée  au 
Président  de  la  République  par  Fart.  58  de  la 
Constitution  du  14  janv.  1852$— Attendu  que 
ee  décret,  après  avoir  abrogé  d'une  manière 
expresse  le  décret  du  i8  juilL  1848  sur  les 
eittbs,  ^  l'exception  de  l'art.  13,  qui  interdit 
les  société  secrèies,  déclare,  par  son  art.  2, 

rie  les  art.  291, 292,  Cod.  pén.,  et  les  art.  1, 
et  3  de  la  loi^u  10  avr.  1834,  sont  applica- 
bles aux  réunions  publiques ,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient; — Attendu  que  cette  der- 
nière disposition  est  générale  ;  qu'elle  ne 
comporte  aucune  distinction  ni  exception  ; 
qu'elle  embrasse,en  cooséquence,les  réunions 
aiyant  pour  objet  Texen^ice  d'un  culte  ;  —  At- 
tendu que  le  principe  de  la  liberté  des  cultes, 
Sranti  par  les  art.  1*'  et  26  de  la  Constiiution 
,  14  janv.  1852,  n'est  point  ÎNCompatible 
avec  les  lois  de  police,  qui  doivent  régir  lou* 
Us  les  réunions  publiques,  quels  que  soient 
la  cause  et  le  but  de  ces  réunions  \  qu'il  n'ex- 
élut  donc  ni  la  surveillance  de  l'autorité  pu* 
blique,  ni  les  mesures  de  police  et  de  sûreié, 
sans  lesquelles  cette  surveillance  serait  ineffi- 
cace; qu'il  ne  se  concilie  pas  moins  avec  la 
nécessité  d'obtenir  l'autorisation  du  Gouver- 
nement dans  les  cas  prévus  par  Tari.  291, 
Cod*  pén.,  relativement  aux  réunions  dont  le 
but  est  de  s'occuper  d'objets  religieux; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  f^iit^  par  Far- 
rét  attaqué  (1),  qu'il  y  a  eu  à  Mamers,  en  1852 
et  1853,  des  réunions  publiques  de  plus  de 
vingt  perspnnes,  qon  autorisées,  et  présidées 
par  le  demandeur,  ayant  pour  but  de  s'occu- 
per, ^  certains  jours  marques,  d'objets  reli- 
gieux ;— Attendu  qu'en  décidant  que  oes  faits 
constituaient  à  la  charge  du  demandeur  le  délit 
prévu  par  les  art.  2  du  décret  du  25  mars  1 852, 
291 ,  292,  Cod.  péïk,  1  et  2  de  la  loi  du  10  avr. 
1834,  ledit  arrêt  a  sainement  interprété  les 
art.  1  et  26  de  la  Constitution  de  18o2,  et  fait 
une  juste  et  légale  application  du  décret  du 
25  mars,  des  articles  du  Code  pénal  et  de  la 
loi  de  1834,  précités  ;— Rejette,  etc. 
.  Du  9  déc.  1853.  —  Ch.  crim.  —  Préi.,  M. 
le  cons.  Rives.— Aapp.,  M.  de  Clos.— Conc^., 
M.  Plougouim,  av.  gén.— P(.,  M.  Delaborde. 

POUDRB«  —  Détihtich  illicite.  »—  Puhxs 

(CUaUL  BB). 

La  déimîiim  iUiciiê  de  plus  d€  deux  kUo- 
grammes  de  poudre  est  passible  nan-seulement 
de  la  peine  d'emprisonnemenl  prononcée  par 


[i)  La  décision  attaquée  avait  été  rendue  par  le 
'lunal  correctionnel  du  Mans,  statuant  sur  appel. 


l'an,  'àdê  la  loi  du  U  mai  1884,  mais  mor « 
de  l'amende  édictée  par  i'ari,  28  d#  to  loi  du 
13  frucuan  5.  (C.  inst.  crim.,  365.)  (1) 
(L'adm.  des  contr.  indir.— <^.  Maure.  >--aiUt. 
LA  COUR;— Sur  le  moyen  uniquede  cassa- 
tion, tiré  de  ce  que,  contrairement  aux  con- 
eittsions  subsidiaires  de  l'adininistratioB, Basile 
Maure,  déclaré  détenteur,  sans  autorisation 
légale,  de  plus  de  deux  kilogrammes  de  poudre 
de  contrebande,  n'aurait  pas  été  condamné  à 
l'amende  de  100  fr.  portée  par  l'art.  28  de  la 
loi  du  13  fruct.  an  5:— Vu  les  art.  24,  28  de  la 
loi  du  13  fruct.  an  5,  et  l'arL  2  de  la  loi  du  U 
mai  1834;— Attendu  que  le  jugement  attaqué 
reconnatt,conformément  au  procès-^verbal  des 
employés  des  contributions  indirectes,  que 
Maure  a  été  trouvé  détenteur  de  deux  kilo- 
grammes  soixante  décagrammes  de  poudiede 
contrebande;  —  Attendu  que  les  articles  pré- 
cités de  la  loi  de  fructidor  au  5  défendaient 
aux  citoyens  qui  n'y  seraient  pas  autorisés  de 
conserver  chea  eux  de  la  poudre  au  delà  de  ia 
quantité  de  cinq  kilogrammes,  à  peine  de 
100  fr.  d'amende  et  de  la  confiscation  des 
poudres;— Attendu  que  TarU  2  de  la  ipi  du 24 
mai  1834  punit  ki  détention  non  autorisée  de 
plus  de  deux  kilogrammes  de  poudre  ordi- 
naire d'un  emprisonnement  d'un  mois  k  deux 
ans,  sans  préjudice  des  aulreê  peines  portées 
par  les  /o(s;— Attendu  que  cet  article  eeutient 
deux  dispositions  combinées  ;  que,  par  la  pre- 
mière, l'infraction  k  la  défense  de  posséder 
plus  de  deux  kilogrammes  de  poudre  constitue 
un  délit;  qu'elle  intéresse  Lûi^re  fàublic;  qu'elle 
est  donc,  par  sa  nature,  générale  et  absolue; 
qu'elle  déroge  donc  k  celle  portée  apx  art.  24 
et  28  de  la  loi  du  13  fruct*  an  S;  —  Attendu 
que  la  seconde  disposition  se  rattacbe  k  la 
première;  qu'elle  la  complète  et  lasanetionoe 
doublement;- Qu'en  effet,  l'art.  2  de  la  loi  du 
2t  mai  1^4  ne  renvoie  pas  purement  et  Sim- 
plement aux  lois  antérieures  ;  qu'il  ua  réserve 
pas  non  plus  les  contraventians  prévues  et 
puuies  parées  lois;  qu'il  procède  ainsi  par 
suite  des  modifications  résultant  de  ia  pre- 
mière disposition,  mais  qu'il  ordonne  expres- 
sément kl  cumulation  des  peines  déjà  édictées 
avec  celle  qu'il  édicté,  ce  qui  s'applique  au 
fait,  tel  qu'il  le  prévoit  et  pui)it,.do  U  déten- 
tion illicite  de  poudre;— Attendu  que  les  droits 
de  l'administration  des  contributions  indirec- 
tes^ chargée  de  poursuivre  i'app)icafion  de  l'a- 
mende de  100  fr.  édictée  parla  loidu  13  fruc- 
tidor (art.  28),  sont  nécessaii^oment  corrélatifs 
au  fait  de  détention  de  poudro,  considéré  et 
reconnu  comme  délit;  «^  Attendu,  dès  lors, 
qu'en  rejetant  les  conclusions  subsidiaires  de 
l'administration  des  contributions  indirectes, 
le  jugement  attaqué  a  faussement  interprété 
l'art.  2  de  la  loi  du  24  mai  1834,  et,  par  suite, 
formellement  violé  ledit  article  et  l'an.  28  de 
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ta  lo!  dd  13  frucU  an  5  ;r-Cass6  le  lngemeiit 
du  tribunal  de  Reîms,  etc. 

Du  9  mars  185i.  —  Ch.  crim.  —  Prés.^  M. 
Laplagoe-Barris.— Jîapp.,M.  Sénéca.— ConcL, 
M.  Plougouinij  ay.  gén. 

COLPORTAGE  qd  DISTRIBUTION,-^  Autbub. 

renvoi  d^un  écrit  imprimé  que  fait  Vauteur 
à  quelques  personnes,  à  simple  tilre  d*hom' 
mage  o%i  de  déférence ,  ne  constitue  pas  la 
iislribulion  réprimée  par  Vart.  6  de  la  loi  du 
?r;tii7/.  1849(1). 

(Thibaadeau.) 

Ainsi  f  avait  décidé  le  tribunal  correctionnel 
deNapotéon-Yendée,  par  un  jugement  motivé 
en  ces  termes  :— «  Considérant  qu'il  est  ré- 
sulté des  débats  que,  dans  le  coiirant  de  mai 
dernier,  le  sieur  Thibaudeau  fit  imprimer  à 
Kantes  nne  petite  brochure  adressée  aux  élec- 
teurs de  l'arrondissement  de  Napoléon-Ten- 
dée  ;  qo'aprèd  avoir  reçu  cet  écrit  qu'il  avait 
signé,  le  sieur  Thibaudeau  en  envoya  un  eiem- 
plaire  h  chaque  membre  du  tribunal,  un  à  M. 
le  préfet,  un  autre  au  général,  et  enfin  trois 
exemplaires  aux  sieurs  Renaud,  Meusnier  et 
Hurtaud,  qui  s'étaient  établis  comme  membres 
directeurs  du  comité  électoral  (2);— Considé- 
rant qu'il  paraît  constant  que  le  sieur  Thibau- 
d^n,  en  adressant  un  exemplaire  de  son 
écrit  11  chacune  des  personnes  susdésignées, 
n'a  pas  commis  le  délit  de  distribution  prévu 
ei  puni  par  Tart.  6  de  la  loi  du^?  juill.  18i9; 
que  l'on  ne  peut  voir  en  effet,  dans  ce  fait 
bien  constant, l'intention  ()éterminée  de  ren- 
dre son  ouvrage  public  et  de  le  faire  connaî- 
tre à  toute  la  population  ;  que  le  caractère  et 
te  nombre  restreint  des  fonctionnaires  aux- 
nuels  il  Ta  envoyé  sous  enveloppe  démontrent 
rioteniion  d^une  communication  officieuse, 
pirticulière,  et  ne  peuvent  jamais  constituer 
an  fait  de  publscalioii  ni  de  distribution  ;  — 
Considérant  que  tous  les  délits  se  constituent 
par  riniention  criminelle;  que,  dans  la  cau- 
se ,  cette  circonstance  constitutive  nianque 
essentiellenent -,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire 

rie  le  sieur  Thibaudeau,  çn  agissant  comme 
t'a  fait,  n'a  pas  commis  de  délit  ;— Le  tribu- 
nal dit  que,  dans  le^ faits  accomplis  par  le  sieur 
Thibaudeau,  il  n'y  a  pas  délit;  pour  quoi  le  re- 
laie de  la  plainte  dirigée  contre  lui,  sans  dé- 
pens. » 

Sur  rappel  du  ministère  piiblic,  jugement 
du  tribunal  de  ISiort,  du  21  août  1852,  qui 
confirme  : — «  Attendu  qiie  les  débats  démon- 
trent nue.  dans  le  cours  du  mois  de  mai  der- 
nier, Thibaudeau  a  fait  imprimer  à  Nantes  une 
brochure  de  seize  pages,  adressée  aux  élec- 
teurs de  l'arrondissement  de  Napoléon -Ven- 
dée; qQ*après  avoir  reçu  un  petit  nombre 


(1)  y.  anal.,  Cass.   17  août  1850  (Vol.  1851.1.. 
304— P,  1851.1.301). 

(2)  En  fait,  les  exemplaires  avaient  été  re^par 
iuk  jeune  homme  choisi  à  cet  eEei  par  l'auteuir. 


d^exemplaires  de  cet  écrit,  qu'il  avait  signé,  il 
en  a  envoyé  un  à  chaque  membre  du  tribunal, 
un  au  maire  de  la  ville,  un  au  préfet,  un  au 
jgénéral,et  enfin  troi^  aux  trois  personnes  qui 
s'étaient  établies  comme  membres  directeurs 
du  comité  électoral;— Attendu  qu'en  adressant 
cet  imprimé  à  chacune  des  personnes  ci-âésî- 
irnées,  et  cela  uniquement  comme  auteut, 
Thibaudeau  n'a  pu  commettre  le  délit  de  dis- 
tribution qui  lui  est  reproché;  que  l'on  ne 
saurait  rencontrer  en  effet,  dans  le  fait  isolé 
constaté,  la  volonté  de  rendre  la  brochure  pu- 
blique ou  de  la  répandre  par  voie  de  publica- 
tion ;  que  le  caractère  ainsi  que  le  nombre 
restreint  des  fonctionnaires  qui  l'ont  reçue,  et 
ce,  sous  bande,  attestent  pleinement  l'iaten- 
tion  d'une  communication  spéciale,  officieuse» 
toute  de  déférence,  et  rien  au  delà  ;  qu'aux 
termes,  d'ailleurs,  de  la  dernière  dispositiou 
de  la  circulaire  produite  du  ministère  de  l'in*- 
térieur,  sous  la  date  du  30  nov.  18 i9,  il  con- 
vient d'excepter  précisément ,  comme  dpns 
*respèce,  la  simple  communication  d'un  écrrt, 
lorsqu'on  ne  peut  supposer  dans  celui  qui  l'o- 
père aucune  intention  de  colportage  ou  de 
{>ub}ication ;  que  dès  lors,  dansceite situation, 
e  fait  dont  est  cas  ne  saurait  constituer  l'acte 
de  distributeur  ou  de  colporteur,  prévu  et  air 
teint  par  Fart.  6  de  la  loi  invoquée  du  27  juill. 
1849  ;— Par  tous  ces  mcuifs,  dit  qu'il  a  été  par 
les  premiers  juges  bien  jugé,mal  et  sans  griefe 
appelé.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  6  de  la  loi 
du27juiU.1849. 

ARRfiï. 

Lâ  COUR; — Attendu  que  le  lugemeal  at- 
taqué, en  déclarant  que  les  faits  par  lui  rete^ 
nus  ne  caractérisaient  pas  la  distribution  pré- 
vue et  punie  par  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juill, 
18i9,  n'a  violé  ni  la  disposition  dudit  article, 
ni  celles  d'aucune  autre  loi;— Rejette,  etc. 

Du  15  oci.  1852.-Ch.  crim.— i'rrf*.,  M.  le 
cons.  Meyronnet  de  Saint-Marc.—Jtapf».,  M. 
Jacquinot-€odart. — ConcL,H.  Plougouim,  av. 
gén.— Z'^.,  M.  Hardoin. 


1-  MOTIFS  D'ARRÉT.^-^  iNsuFnsANCK.  — 
Matière  criminbllb. 

2»  Algérie.— Cassation.— Rbuvoi. 

1"  Est  nul  pour  défaut  ou  insuffisance  de 
motifs,  t^arrét  correctionnel  qui  infirme  un 
jugement  de  condamnation  et  renvoie  le  pré" 
venu  des  poursuites,  en  se  bornant  à  déclarer 
qu*il  ne  résulté  pas  contre  celui-ci  de  charges 
suffisantes  (t). 

2''  Dans  le  cas  oà  la  Cour  de  cassation  an- 
nule un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  îa 
Cour  impériale  d'Alger^  c^est,  non  devant  uns 


(1)  F.  en  ce  sens  Cass.  23  mai  iSdS  (S-V.ia.A«^ 
68;  ColUet.  mmv.  à.iAU);  17  août  i84d  (V(^ 
18^5.1.52  —  P.  184^2.497);  23  août  1851  (Y<d. 
1853.1.577  -*  P.  1853.2.3Â2)  j  8  ^epL  18ââ  (BuILm 
ru  A52). 
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Cour  d'assisesy  mais  fievantune  cfiambre  d'ac- 
cusation de  la  métropole  que  l^f faire  doit  être 
renvoyée,  pour,  par  celte  chambre,  être  pro- 
noncé conformément  à  la  loi.  (0.  inst.  cri  m., 

(Guijarro.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ;— Vu  l'arl.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810  ;— Attendu  que  Pascuala  Guijarro  avait 
été  traduite  devant  le  tribunal  d'Oran  (Algé- 
rie) comme  accusée  du  crime  de  faux  témoi- 
gnage en  matière  criminelle  ;  —  Attendu  que 
ce  tribunal,parson  jugement  du  22  sept.  i853, 
Pavait  condamnée  à  deux  années  d^em  prison - 
nement,  comme  coupable  de  ce  crime,  en 
tempérant  la  peine  encourue  par  l'admission 
de  circonstances  atténuantes;— Que  celte  con- 
damnation était  fondée  sur  ce  que  Pascuala 
Guijarro  avait  afHrmé  aux  débats,  et  sous  ser- 
ment, des  faits  matériellement  faux,  avec  in  - 
tention  de  tromper  la  justice  et  en  vue  de 
fournir  un  témoignage  en  faveur  de  Taccusé; 
—  Attendu  que,  sur  l'appel  de  ce  jugement 
porté  devant  la  Cour  impériale  d'Alger,  cette 
Cour  Ta  infirmé,  et  renvoyé  Pascuala  Guijarro 
des  fins  de  la  poursuite,  par  le  motif  unique 
quHl  n'*était  pas  résulté  contre  elle  des  char- 
ges suffisantes j — Attendu  que  le  crime  de  faux 
témoignage  en  matière  criminelle  suppose  des 
élémens  divers,  tous  également  néce^^saires 
pour  constituer  ce  crime  ;  —  Que  chucun  de 
ces  élémens,  pour  être  judiciairement  appré- 
cié, doii  être  mis  en  rapport  avec  la  qualifi- 
cation légale  qui  lui  est  applicable  ;  d'où  il 
suit  qu'un  motif  conçu  en  termes  vagues  et 
généraux,  qui,  par  là  même,  ne  porte  point 
d'une  manière  directe  et  précise  sur  les  cir- 
constances du  fait,  et  peut  se  référer  indiffé- 
remment soit  à  ces  circonstances,  soit  à  leur 
appréciation  légale  au  point  de  vue  de  la  qua- 
lification,est  insuffisant  en  ce  sens  qu'à  raison 
de  son  ambiguïté,  il  rend  impossible  l'exercice 
du  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  appelée 
à  prononcer  souverainement  sur  les  rapports 
légaux  entre  le  fait  tenu  pour  constant  et  sa 
qualification  ;— Attendu  qu'à  ce  point  de  vue, 
le  motif  unique  énoncé  en  l'arréi  attaqué  offre 
les  inconvéniens  de  la  confusion  et  de  l'am- 
biguïté que  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810 
a  voulu  prévenir,  en  exigeant,  à  peine  de 
nullité^  que  chacun  des  chefs  d'une  décision 
judiciaire  soit  justifié  par  des  motifs  explici- 
tes ;— Qu'ainsi,  il  y  a  eu  violaiioo  des  disposi- 
tions de  cet  article;— Casse  l'arrêtde  la  Cour 
impériale  d*Alger,  jugeant  sur  appel  criminel, 
du  18  nov.  1853}— Et,  pour  être  statué,  ren- 
voie Pascuala  Guijarro  et  les  pièces  du  procès 
devant  la  Cour  impériale  d'Aix,  chambre  des 
mises  en  accusation,  etc. 


(1)  Jugé  de  même  par  Tarrèt  précité  du  8  sept 
iS53.— Dans  celle  espèce,  la  chambre  d'accusation 
de  la  Cour  impériale  d*Aix,  saisie  par  suite  de  Taf- 
faire,  a,  pur  un  arrêt  du  1*'  déc.  1853,  prononcé  le 
Movoi  du  préfODu  devant  une  Cour  d'assises. 


Du  2  fév.  18W.— Cb.  crim.— JPr^*.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Aylies.— ConcL, 
M.  Plougoulm,  av.  gén. 


SUPPRESSION  D'ÉTAT.— Action  publique. 
— DjftcÈs. 

Vaction  criminelle  contre  le  délit  dé  sup- 
pression d^état  ne  pouvant  commencer  qu'après 
jugement  définitif  au  civil  sur  la  question 
d*état,  le  ministère  public  est  non  recevable 
à  intenter  cette  action^  alors  même,  que  fen- 
fant  dont  Vétat  aurait  été  supprimé  est  morl^ 
sHla  laissé  des  héritiers  investis  du  droit  d*in- 
tenter  Vaction  en  réclamation  d'état*  (Cod. 
Nap.,  327  et  329;  Cod.  inst.  crim.,  1;  Cod. 
pén.,  345.)  (1) 

(Elieiie  et  Durosaire.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  326,  327,  Cod. 
Nap.,  et  345,  Cod.  pén.  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  Tart.  327,  Cod.  Nap.,  l'action  cri- 
minelle contre  un  délit  de  suppression  d'état 
ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement 
définitif  sur  la  question  d'état; — Attendu  qu'il 
résulte  de  celte  disposition  absolue  que  l'ac- 
tion du  ministère  public  n'est  pas  recevable 
pour  poursuivre  le  délit  de  suppression  d'élat 
aussi  longtemps  que  l'action  civile  sur  la  ques- 
lio^i  d'état  reste  ouverte  au  proCt  des  person- 
nes intéressées  ;  ^  Attendu  que  la  mort  de 
l'enfant  dont  l'état  civil  aurait  été  supprimé  ne 
su  rot  pas  pour  restituer  au  ministère  public 
son  droit  de  poursuivre,  puisque  les  person- 
nes habiles  k  hériter  sont  encore  aptes  à  in- 
tenter Taction  en  réclamation  d'état,  dans  les 
cas  prévus  ^ar  l'art.  329,  Cod.  Nap.;— Et  at- 
tendu, en  fait,  que  Tarrét  attaqué  (de  la  Cour 
impériale  de  La  Martinique]  se  fonde,  pour 
déclarer  le  ministère  public  non  pecevable 
dans  sa  poursuite  contre  Zulma  Eliette  et  Zé- 
nobie-Jeanne-Adélaïde ,  veuve  Volny-Duro- 
saire,  en  suppression  de  l'état  civil  de  deux 
enfans  qui,  inscrits  sur  les  registres  de  Tétat 
civil  comme  étant  enfans  naturels  de  Zulma 
Eliette,  seraient,  en  fait,  nés  de  la  veuve  \ol- 
ny-Durosaire,  sur  ce  que  la  mortjle  ces  deux 
enfans,  avant  le  commencement  de  la  pourg 
suite  criminelle,  n'a  pas  éteint  l'action  en 
réclamation  d'état  de  la  part  des  parties  inté- 
ressées, puisque  ces  enfans,  morts  en  étal  de 
minorité,  ont  pu,  de  leur  vivant,  être  l'objet 
de  libéralités,  et  qu'ils  ont,  en  outre,  laissé 
des  héritiers,  leur  mère  naturelle  ;— Attendu 
qu'en  sUituànt  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  l'art.  3i5,  Cod.  pén.,  en  a  fait  une  juste 
application  dans  ses  rapports  avec  les  art.  327 
et  3^29,  Cod.  Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  16  fév.  1851.-  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— JRapp.,  M.  Victor  Foucher. 
—ConcLf  M.  Plougoulm,  av.  gén. 


(1)  Sur  le  principe  de  c2Ue  décision,  voy.  la  Te- 
bh  gén'Vale  Devili.  et  Gilb,,  V*  Suppression  (Tétat, 


Jurisprudence  de  la 

DÉSAVEU  DE  PATERMTÉ.--Coïitestatioh  \ 
d'état,— Acte  Ibb  wAissAifCE.— Possession 

D'^T.— ADULTfiRINlTÉ. 

Dans  le  cas  où  la  filiation  légitime  d'un 
enfant  m  résulte  ni  de  son  acte  de  naissance, 
ni  (Tune  possession  d'état,  le  mari  n'est  pas 
tenujpour  contester  l'état  réclamé  par  cet 
enfant,  d'intenter  une  action  dans  les  formes 
il  dans  les  délais  déterminés  pour  Vaelion  en 
désaveu:  il  peut  attendre  la  réclamation  d'état 
four  la  contester  et  la  combattre  par  tous  les 
moyens  de  preuve.  (Cod.  Nap.,  323,  325.)  (1) 

Us  tribunaux  peuvent,  sans  violer  la  règle 
prohibitive  de  la  recherche  de  la  filiation 
adultérine,  juger  qu^en  admettant  qu'un  enfant 
eûi  telle  femme  mariée  pour  mère,  il  n'aurait 
pas  pour  père  le  mari,  cette  décision  n'étant 
que  l'applicaHonde  l'art.  325, Cod.  Nap.,  qui 
permet  au  mari,  au  cas  où  un  enfant  réclame 


Cour  de  cassation. 


(289)— 193 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  Bordeaux  avait  déjà 
mé  par  un  arrfit  du  5  juill.  1843  (Vol.  18Âd.3. 
iS5^P.  i8&^3.i68),  et  la  Cour  de  Gaen,  par  un 
arrêt  du  17  mars  i8&7  (Vd.  18Â8.2.98— P.  18&8. 
1.403).  Telle  est  auffii  ropinîon  générale  des  auteurs. 
y.  en  dernier  lieu  M.  ENemolombe,  tom.  5,  n.  1&5  ; 
MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  g  163,  note  27: 
<  La  preuve  faite  de  la  maternité  de  la  femme,  con- 
formémeot  à  Part.  333,  disent  ces  derniers  auteurs, 
ne  prouvant  que  par  voie  d'induction  la  paternité 
an  mari,  ne  donne  pas  à  cette  présomption  de  pater* 
nité  k  force  qui  résulte,  dans  les  cas  ordinaires,  de 
Tait  312  et  de  la  règle  Pater  is  est,  quand  Tenfant 
a  pour  lui  son  acte  de  naissance  et  une  possession 
à'Àat  conforme.  Cependant  cette  preuve  faite,  Ten* 
&nt  a  pour  lui  une  présomption  qui  milite  en  sa 
fareor,  tant  que  le  père  ou  les  parties  intéressées 
a'oot  pas  détruit  cette  présomption  par  la  preuve 
contraire.  Mats,  pour  faire  cette  preuve  contraire, 
3s  ne  sont  pas  obligés  de  recourir  à  la  voie  extraor- 
(finaiie  du  désaveu  :  Tart  325  leur  permet  de  la  faire 
par  tous  les  moyens  propres  à  établir  que  le  récla- 
maot  n'a  pas  droit  à  la  filiation  à  laquelle  il  pré- 
tend.! 

Mais  la  solution  serait-elle  la  même,  s'il  était 
proQvé  qu'au  temps  de  la  naissance  de  l'enfant,  ou 
longtemps  avant  son  action  en  réclamation  d'état, 
^  mari  avait  eu  connaissance  de  l'accouchement  de 
»  femme  et  de  la  fraude  par  elle  employée  pour 
receler  et  dissimaler  cet  accouchement  ?  Un  arrêt  de 
ia  Cour  de  Riom,  du  7  juin  184&  (Vol.  18À5.2.21— 
P.  18^4.2.324),  a  jugé  la  négative.  Cependant,  M. 
Oemolombe,  toc.  sup.  ct(.,  éteigne  la  doctrine  con- 
traire. «  Pour  que  le  délai  de  l'action  en  désaveu 
poisse  courir,  dit-il,  il  faut,  avant  tout,  qu'il  y  ait 
iiea  à  celte  action  :  or,  précisément,  l'action  en  dés' 
a^ea  n'est  pas  nécessaire  contre  l'enfant  qui  n'a  ni 
tJtne,  ni  possession  (art.  823)  :  donc  le  mari  ne  peut 
pas  être  déclaré  déchu  d'une  action  qu'il  n'avait  pas 
bewin  d'intenter...  Mais  le  mari  a  su  tout  cela,  con- 
tinue M.  Demolombe;  il  a  connu  la  naissance  I 
Qu'importe  1  En  droit,  la  loi  ne  distingue  pas.  En 
(ait  et  en  raison,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer. 
Cfoyes-vousy  ajoute-t-il,  qu'une  action  en  désaveu 
soit  telle  qu'un  mari  doive  être  très-empressé  de  la 
former  I  II  faut  un  intérêt  pour  braver  un  pareil 
scandale,  pour  se  mettre  en  scène,  pour  déshonorer 
le  Dora  de  cette  femme  même,  qui  est  après  tout  la 
ntère  des  autres  enfim  du  mari  :  or,  le  mari  n'a  pas 
IJV.— !■•  PàRTIV. 


sa  femme  pour  mère,  de  prouver  quHl  n^est 

pas  le  père  du  réclamant. 

(Chantecris— C.  Rondenet.) 

Le  3  sept.  1851,  les  époux  Chantegris  ont 
notifié  au  sieur  Rondenet  un.  acte  authentique, 
en  date  du  10  déc.  1850,  par  lequel  la  dame 
Rondenet  née  Ferré  aurait  reconnu  la  dame 
Chantegris  pour  sa  fi[le,comme  étant  née  d'elle 
pendant  son  mariage  avec  le  sieur  RondeneU 
—A  cette  prétention  des  époux  Chantegris,  le 
sieur  Rondenet  a  répondu,  le  15  du  même 
mois,  en  leur  signifiant  une  protestation  for- 
melle contre  les  allégations  de  l'acte  du  10 
déc.  1850. 

Plus  tard,  le  13  janv.  1852,  la  dame  Chante- 
gris, prenant  le  nom  d'Elisabeth-Âurélie  Ron- 
denet, a  fait  assigner  le  sieur  Rondenet  devant 
le  tribunal  civil  de  Napoléon-Vendée,  pour 
voir  annuler  la  protesution  du  15  sept.  1851 


d'hitërêt,  lorsque  la  femme,  se  fidsant  à  elle-même 
justice,  ne  place  pas  dans  la  fiunille  le  fruit  de  ses 
désordres  :  donc  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  agisse  ; 
et  la  loi  qui,  en  pareille  occasion,  le  forcerait  d'agir 
quand  mêmel  cette  loi  ne  serait  conforme  ni  aux 
sentimens  du  cœur  humain,  ni  aux  convenances  les 
plus  dignes  de  ménagemens,  dans  l'intérêt  des  fa- 
milles et  de  la  société...  » — ^M.  Demolombe  va  plus 
loin  encore,  et  il  applique  sa  doctrine  (n.  146)  même 
au  cas  où  le  mari  aurait  non-seulement  connu  la 
grossesse  et  l'accouchement  de  sa  femme,  mais  encore 
imposé  à  cette  dernière,  sous  la  menaced'un  désaveu 
immédiat,  la  nécessité  de  faire  inscrire  l'enfant  à 
l'état  civil  sous  des  noms  inconnus  ou  supposés...—» 
Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  c'est  là  par  trop  se 
relâcher  des  règles  et  des  délais  prescrits  à  l'actioa 
en  désaveu  par  les  art.  316  et  817,  Cod.  Nap.  ;  qva 
c'est  en  quelque  sorte  réduire  ces  règles  à  néant  et 
les  effacer  du  Ck>de.  En  principe,  le  législateur  a 
voulu  que  l'action  en  désaveu  de  paternité  soit 
prompte,  qu'eUe  soit  intentée  dans  un  court  délai, 
sous  l'impression  même  de  la  connaissance  acquise 
par  le  mari  de  la  faute  de  sa  femme;  c'est  à  cette 
célérité  même  qu'elle  reconnaît  la  bonne  foi  de  son 
action,  et,  faute  par  lui  de  l'intenter  dans  les  délais 
prescrits,  elle  l'en  déclare  déchu  :  il  est  donc  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi  de  lui  donner  les  moyens 
de  l'ajourner  indéfiniment.  Telle  est,  an  reste,  IV 
pinion  de  MM.  Massé  et  Veiigé,  toc.  sup.  cit.,  note 
28  :  «  Cependant,  disent-ils,  si  le  mari,  après  avoir 
eu  connaissance  du  recel  de  la  naissance  d'un  enfont 
dont  sa  femme  est  accouchée,  n'avait  pas  exeroé  en 
temps  utile  l'action  en  désaveu,  il  ne  serait  plus  rece- 
vable,  lors  de  l'action  en  reconnaissance  de  paternité 
ultérieurement  formée  contre  lui  par  cet  enfant,  à 
contester  sa  filiation  de  la  manière  détennlnée  nar 
l'art  325.  >  ^ 

Cette  doctrine  nous  parait  d'autant  plus  vraie, 
qu'elle  s'accorde  parfaitement  avec  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  consacrée  par  un  an^  du 
à  fév.  1851  (Vol.  1851.1.208-?.  1851.2,374),  et 
tout  rëcenunent  encore  par  un  nouvel  anêt  du  29 
mars  185&  (K.  notre  précédent  Cahier,  pag.  225) 
arrêts  qui  reconnaissent  au  mari  le  droit  d'intenter 
son  action  en  désaveu,  même  contre  l'enfont  inscrit 
à  l'état  civil  comme  né  d'une  autre  femme  que  celle 
du  désavouant — ^Mais  ce  que  peut  ou  doit  fiiire  le 
mari,  ses  héritiers  le  peuvent-ils  également  ?  V.  l'ar- 
rêt qui  siiit  L.-M.  Diviu.. 
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et  TOir  AAinienit  h  dame  Chantegris  dans  son 
état  de  fille  Iégitime|  issue  du  mariage  du  sieur 
Rondenet  atec  la  dame  Harie-Aimée  Ferré, 
et  à  rappai  de  cette  demande,  la  dame  Chan- 
tegris a  soutenu  qu'en  1820^  la  dame  Ron- 
denet, sa  mère,  aTait  qtiitté  le  domicile  con- 
jugal en  état  de  grossesse  ;  qu'arrivée  sans 
tessottrces  ^  Bordeaux,  elle  y  avait  été  ad- 
mise k  rhosnice  de  la  Maternité,  où  elle  était 
accouchée  d'une  fille,  inscrite  Comme  née  de 
père  et  mère  inconnus,  sous  les  prénoms  d'£- 
lUabêth^Aurélie  ,  et  qui  était  restée  à  Phospi- 
Ce;  que  plus  tard,  en  1829,  la  dame  Rondenet 
avait  ohtenu  la  remise  d*£lisabeih-Aurélie,  et 
à  partir  de  ce  moment  l'avait  gardée  près 
d'elle,  l'avait  élevée  comme  SfL  fille  légitime, 
]^eeoiinue  sous  ce  titre  tant  par  le  sieur  Ron- 
denet que  dans  la  société.  Du  reste,  la  damé 
Chantegris  demandait  à  faire  preuve  de  ces 
faits. 

De  son  Côté,  le  siebr  Rondenet  a  soutenu 
4ue  depuis  le  départ  de  sa  femme,  en  l820|il 
n'avait  conserve  aucune  relation  avec  elle,  si 
ce  n'est  pour  lui  faire  parvenir  une  pension 
dans  la  retraite  qu'elle  s'était  choisie  |  d'où  il 
concluait  que  la  dame  Chantegris  ne  pouvait 
être  sa  ftlle« 

n  mai  1892,  îugement  du  tribunal  civil  de 
Napeléon^^Yendee,  qui,  accueillant  ce  système 
éè  défense,  déilare  la  dame  Chantegris  mal 
fondée  dans  sa  demande.  Ce  jugement  est 
jtinsi  CoAçu  :— «  L'action  en  réclamation  d'é- 
tat de  la  dame  Chantegris  est-elle  recevabie  ? 
—Au  fond,  cette  action  est-elle  dés  à  présent 
justifiée  t^\  a-t-il  lieu  au  moins  d'admettre 
la  demanderesse  k  fahre  preuve  des  faits  par 
elle  articulés?— Sur  la  première  question  :— 
CoDsidéraBtque  Faction  en  réclamation  d'état 
intentée  par  la  dame  Chantegris  est  recevabie 
en  elle-même,  dans  l'état  où  elle  se  présente 
actuellement;— Qu'on  ne  peut  en  effet  tirer 
argument  contre  la  recevabilité  de  sa  deman- 
de, de  l'acte  de  naissance  qu'elle  produit,  cet 
acte  qui  la  dit  née  de  père  et  mère  inconnus 
ne  lui  attribuant  par  là,  k  proprement  parler, 
aucun  état  qui  ait  pu  servir  de  base  et  de  fon* 
dément  k  une  possession  d'état  quelconque, 
conforme  ou  contraire  k  ses  prétentions  ao-> 
tuellea$^-^-Sur  la  deuxième  question  :— Consi- 
dérant que  la  dame  Chantegris,  quant  à  pré- 
sent, ne  Justifie  d'aucun  des  deux  élémens 
essentiels  de  sa  demande,  c'est-à-dire,  pre- 
mièrement, ni  de  l'accouchement  de  la  dame 
Rondenet  k  une  époque  correspondante  à  sa 
naissance  ;  deuxièmement,  ni  de  son  identité 
avec  l'enfant  dont  la  dame  Rondenet  serait 
accouchée  k  cette  époque;  —  Qu'ainsi  l'action 
en  réclamation  d'état  de  la  dame  Chantegris 
n'estpas  justifiée  dans  l'état  où  elle  se  présente 
actuellement  ;-^ur  la  troisième  question  :  — 
Considérant  qo'k  défaut  d'une  justification 
complète  de  son  action,  la  dame  Chantegris 
articule  des  faits  dont  elle  demande  k  faire 
preave,  k  l'appui  des  indices  ou  du  commen- 
cement de  preuve  dont  elle  veut  se  prévaloir-. 


•*  Mais  considérant  que,  pour  que  là  daihe 
Chantegris  soit  admise  k  faire  la  preuve  tes- 
timoniale par  elle  offerte,  il  faudrait,  aux  ter- 
mes du  droit,  qu'elle  s'appuv&t  sur  des  faiu 
déjà  constans  et  de  nature  a  constituer  des 
indices  capables  de  déterminer  les  magistrau 
à  ordonner  l'enquêtç  demandée,  ou  qu'elle 
produisit  dés  écrits  formant  un  commence- 
ment de  preuve  propre  à  servir  de  base  à  une 
enquête;— Considérant  que  ni  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  ni  les  écrits  produits,  ne  pré* 
sentent  les  caractères  voulus  par  la  loi  pour 
que  Fenquête  demandée  puisse  être  ordon- 
née... (Ici  le  jugement  se  livre  k  Fapprécia- 
tion  des  faits  et  des  actes,  desquels  il  conclut 
qu'il  n'y  a  ni  preuve  ni  commencement  de 
preuve  suffisant  soit  de  Faccouchement  de  la 
dame  Rondenet,  soit  de  Fidentité  de  la  dame 
Chantegris,  avec  Fenfant  dont  la  dame  Ron- 
denet serait  accouchée:  puis  il  continue  en 
ces  termes  :  )  —  Considérant  qu'en  nrésence 
d'actes  si  formellement  contraires  a  la  de« 
mande  de  ki  dame  Chantegris,  on  ne  peut  noa 
plus  tenir  aucun  compte  de  la  déclaration  falia 
par  la  dame  Rondenet  devant  le  notaire  Pe* 
titeau,  le  10  dée.  18S0;— Qu'évidemment  une 
telle  déclaration,  quand  on  eu  considère  la  date 
et  Fobjet,  est  sans  valeur  k  Fencontre  du  mari 
qui  y  est  étranger  et  contre  lecjuel  die  est 
même  dirigée;  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  faire  entrer  une  étrangère  dans  la  famille 
du  mari  ;  qu'elle  ne  saurait  donc  être  opposée, 
alors  même  qu'il  ne  Faurait  pas  repousséa 
énergiquement  comme  il  Fa  fait  par  une  pro- 
teêUiion  extrajudieiaire  et  formelle,  ansailèt 
qu'elle  lui  a  été  connue  ^-Hi^'une  telle  pièce, 
suspecte  dans  sa  source,  intéressée  et  impure, 
ne  peut  évidemment  constitaer  un  commen- 
cement de  preuve  paf  écrit  au  profit  de  la  dame 
Chantegris,pùisque,  impuissante  même  kprou- 
ver  la  maternité  de  la  dame  Rondenet,  elfe  est, 
k  bien  plus  forte  raison,  impuissante  k  prou- 
ver la  légitimité  de  la  dfame  Chantegris,  ou, 
en  d'autres  termes,  la  paternité  du  sieur  Ron- 
denet;—Qu'ainsi,  en  présence  d'actes  si  radi- 
calement impuissans  a  placer  la  naissance  de 
la  dame  CbaDtegris  sous  le  voile  du  mariage, 
une  action  en  désaveu  de  la  part  du  sieur 
Rondenet  n'était  pas  nécessaire,  puisqu'il  est 
de  principe  que  la  présomption  de  légitimité 
qui  natt  die  la  maxime  U  pater  est,  et  qui  pro«- 
tége  les  enfans  nés  dans  le  mariage,  ne  peut 
profiter  k  ceux  qui,  comme  la  demanderesse, 
sont  dans  Fimpuissance  de  prouver  la  mater- 
nité elle-même,  qui  seule  pouvait,  au  moins 
de  fait,  les  placer  dans  la  famille  par  eux  ré- 
clamée. ••  » 

Appel  par  la  dame  Chantegris;  mais  le  2 
août  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Poi- 
tiers, qui  confirme  en  ces  termes  :—«  Attendu 
que  la  dame  Chantegris  n'a  pas  de  titre  régu-« 
her  et  légal  qui  établisse  sa  filiation  légitime  ; 
que  le  titre  qu'elle  représente  est  contraire  a 
ses  prétentions;— Attendu  qu'elle  neJustitiQ 
pas  de  la  possession  d'état  constante  aenfaac 


JWtij^ftnMi&B  Œê"  Ml'  fj(Mtf  dtf  dtttItlifON. 
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ié^tîttie;-^  Attenda  ^e,  d'il  appairatt  des  ac- 
teseonstartst  au  pf  ocès  que  la  dame  Ghantegtis' 
pourrait  ÔWe  la  ffiFe  de  la'  dàtûe  Kondienet,  les 
faits  les  plus  coitefatts,  Vss  circonstances  lés 
pibs  graves,  attestent  hâut^ement  que  Ronde- 
net,au(niel  la>ik^i^iii(iedela  dkme  Gbamegris' 
aurait  été  sofitttfébsreteëttt  Célée^,  n'est*  pa^ie 
père  de  ladif^  datae  Ghatmegiis  ;  —  Pair  ees' 
motifs,  etadbl^t^f  en  ce  qui  ne  leùf  est  pa« 
contraire  fes  motifs  des  premiers  iugeS,  la 
Cour,  sans  s'arrêter  ^  la  preuve  ôflei'ié,  quî 
est  déclarée  itrelevante  et  inutile,  sans  sf  arrê- 
ter \ la denàabdié  en  cortiparution  diesparties, 
iaqaelle  est  jugée  Superflue,  ordonne  que  le 
jagemeni  ^ont  éstf  ai^^d  surtira  sokr  plein  et 
entier  effet.  «' 

POCRTOTen  eaS^atfoii  pàif  1^  dame'Chante- 
gris,  pour  violation  des^  att?.  312',  313;  316^, 
318,312,  Cod.  mp.,  étftrtiSSe  at^plîcaHon  de 
l'art.  33S  du  ménie  Codie,  d'unie  part;  én'ce  que 
farrét  attaqué  a  jugîé  que  Ik  dauïe  Chaniegris 
n'était  pas  la  fille  légitimement  issuie  du  ma- 
riaiged'effsilenf  etdlame  RoUdenet,  bien  qu'elle 
n*cûi  pais-été  désavouée  régUlJèretoent  par  le 
sieur Rottdbnel, et,  d'aUtt-e  part!,  en  ce  que 
le  ntôme  arrêt  a  i^eeonnu  relîstencc  d'une 
filiation  adîilt^i^ine.  en  jugeant  que  là' dame 
Cfaantegrfs  était  fllle  dé  la  dame  Rondenec, 
mais  n'était  pad  flUe  du  sieur  Rondenef.— Oh 
a  dit  pour  la  demanderesse  :  L'économie  de' 
la  loi  en  matière  die  filiation  régitîmte  est  fbrif 
simple  :  Tout  entant  coUçU  ou  n^  dans  le  ma- 
nagea  pour  pèi'e  le  mari  qui.  s'il  veut  re- 
pousser cette  présomption  légale,  doit  établir, 
parTexerdce  de  l'action  en  désaveu,  dans  les 
<iéiaîs  et  de  la  manière  dlétèrminéé  par  la  loi, 
soit  FimpossîbHité  physique  de  cohabitation , 
^t  le  recel'  de  la  naissance.  Par  cela  seul 
qa'mr  enfant  est  né  de  sa  femme,'  le  mari  a 
l'action  en  désaveu,  sans  qu'it  soit  mécessaire 
qne  cet  enfimt  réclame  les  droits  d'enfant  lé^ 
gitime,  parce  que  sa'  naissance  seule  est  une 
menace  contre  le  mari.  Il  suffit  dbne,  pour 
<IQ6  le  mari  doiTC  intenter  Faction  en  désaveu, 
<Io'un  enfant  soit  né  de  sa  femme,  ou  que 
cette  naissance  lui  soit  révélée,  alors  même 
<ine  cette  naissance  et  la  filiation  qui  en  est 
tt  conséquence  ne  s'appuieraient  m  sur  un 
acte  de  naissance^  tti  sur  une  possession  d'état 
d'enfant  légilinie.  —  Bans  r  espèce,  le  sieur 
Kondenet  savait qoesn  femme  était  accouchée 
<''Qne  filié,  et  cependant  il  ne  l'a  pas  dés- 
aTouée:  il  a  attendu,  péur  contester  ses  droits, 
qn'elle  les  réclamât;  sa  contestation  était  donc 
tardive  et  inTecevable.— Sans  doute  l'art.  355 
permet  d'écarter  j^ar  tous  les  moyens  l'enfant 
?oi  réclame  un  état  qu'on  lui  conteste  \  mais 
cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  mari 
D'à  connaissance  de  l'enfant  que  par  sa  récla- 
maifoD  :  s'il  en  a  eu  la  connaissance  antérieu- 
re, il  doit  le  désavouer  sans  attendre  sa  récla» 
matlon  pour  contester.  Or,  dans  l'espèce,  le 
sieur  Rondéiiet  a  connu  la  naissance  de  la 
<lame  Chantegris,  tout  au  moins  par  la  signi- 
fication qui  lui  était  faite,  le  3  sept.  1851  ^  de 


la*  reconnaissance  dû  1^  di6c.  18S0;  et  au  lieu 
de  désavouer  l'enfant  dans  les  délais  de  l'aru 
3f6,  il  s'est  borné  à'pfotester  contre  cette  re- 
connaissance; puftf  iVs'est  laissé  assigner,  et 
a  constamment  plaidé  en  se  plaçant  dansl'hy- 
pothèse  dé  l'art.  32S,  sansjtimais  intenter 
d'action  en  désaveu.  L'alrët^  attaqué,  en  ju- 
seant  d^ns  ces  circon^ancés  que  la  dame 
Chantegris,  non' désavouée,  n'était  pas  légiti- 
mement issue  du  mayiage'  dks'  sieur  et  dam^ 
Rondènet,  et  en  lUi  refusant  les  droite  atta^ 
chés  à  cette  qmfilté,  a  doUU  Violé^  les  ai^icles 
invoqués  à  l'appui  du  pourvoi.— H' les  a  violés 
encore,sous  un  auirepoint  devUe,  en  jugeant 
que  la  dame  Cliantegris,  \L  laquelle  il  réfusait 
la  qualité  de  fille  du  sieur  Rondènet,  éult  fille*' 
de  la  dMhe  Rondènet,  et  en  lUi  attribuant 
ainlil  une  filiation  adultérine: 

AKltÊT. 

tft  CÔtïR  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la' vio- 
lation dësatt.  31^,  313,3l6,3ffi,  Cod.  I^p:, 
et'  db  la  faUsse  application  db  l'art.  325^  même 
Code  :^Atlendtt  que  Irf  femme  Chantegris  n'a' 

Sas,  deVant  les  juges' die  la  cause,  opposé  àî' 
lippolyte  Rbhdenet'de  fin  de  non-recevoii" 
fondée  sur  ce  qn'il'n'aurait;  pas  fbrmé  contre 
elle  d'action  en  désaveu  d'ans  les  conditions^ 
déterminées  pai'la  loi;— 'Attendit,  d'ailleurs, 
que  si  l'action  en  désaveu  est  nécé^aire  quand' 
il  s'agit  de  priver  dé  son  état- l'enfant  dont  là 
filiation  légitime  résulte,  sôlt  d'un  acte  de' 
naissance,  soit  d'une  possession  constante,  et 
si  cette  action  n'est  recevablequ'atutant  qu'elle' 
est  intentée  dans  les  cas,  les  formes  et  les  dé- 
lais déterminés  par  le  chap.  1  du  tit.  f  du  liv. 
1,  Cod.  Nap.,  il  en  est  autlremenf  quand  il  s'a- 
git, comme  dans  l'espèce,  de  repousser  la  de* 
mande  d'un  enfant  qui,  dénué  de  titres  et  de 
possession  d'état,  veut  entrer  dans  une  fa* 
mille  à  laquelle  ii  est- resté  jusqu'alors  étran- 
ger;—Que,  dans  ce  dernier  cas^  le  mari  peut 
attendre  l'action  en  réclamation  d'éuit  que 
l'acrt.  3!^3  autorise  en  faveur  de  cet  enflint,  ef 
la  combattre,  aux  termes  de  l'art.  3S5,  par 
tous  les  moyens  propres  à  établir  que  saf 
femme  n'est  pas  là  mière  du  réclamant,  ou 
même,  la  maternité  prouvée,  qu'il  n'en  est 
pas  le  père; 

Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  l'arrêt  attaqué 
aurait,  contrôle  voeu  de  Tart,  342»  Cod*  Nap.,. 
reconnu  l'existence  d'une  filiation  adultéri- 
ne : — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  325pré«< 
cité,  la  Cour  de  Poitiers  aurait  pu^  même 
liprés  avoir  reconnu  que  la  femme  Chantegris 
était  fille  de  la  femme  Rondènet,  déclarer 
qu'elle  n'était  pas  l'enfant  dn  mari  dé  ladite 
Rondènet;  que,  d'ailleurs,  elle  n'a  pas  reconnu 
que  la  femme  Chantegris  fût  la  fille  de  la  fem- 
me Rondènet,  mais  seulement  qu'elle  pourrait 
l'être;— Que,  dès  lors,  en  fait  comme  en  droit, 
l'arrêt  échappe,  de  ce  chef,  aux  critiques  du 
pourvoi  ;-^Rejette»  etc. 

Du  il  avr.  1854.  —  Ch.  r^.  —  JPr^t.,  M. 
Mesnard.— Jfdpp.,  H.  Leroux  de  Bretagne.— «• 
' CotitL.  If.  Raynal,  av.  géo.-^  Ph,  H^.  lUnilli 
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DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ.  —  Maternité 
(rechbrchb  db).— Héritiers. 

Les  héritiers  du  mari  tieêont  peu  reeevablet, 
dans  la  vue  d'empêcher  éventuellement  une 
réclamation  de  légitimité  de  la  part  d^un  en- 
fant qui  a  été  inscrit  à  l'état  civil  comme  né 
d^une  autre  femme  que  de  Vépouse  de  leur 
auteur,  à  faire  preuve  quUl  est  réellement 
Venfant  adultérin  de  cette  dernière^  alors 
qu'il  n'a  aucune  possession  d'état  lui  attri- 
buant la  qualité  de  fils  de  cette  femme  mariée^ 
et  qu'il  ne  l'a  jamais  réclamée.  (God.  Nap., 
312,  322,3*l.Kl) 

(Michelet— G.  Duplaissis.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  de 
ia  dame  Michelet  contre  Farrét  de  la  Gour 
d'Angers,  du  21  mai  1852,  rapporté  avec  les 
faits  dans  notre  Vol.  de  1852,  2*  part.,pag. 
295. — Ge  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation 
et  la  fausse  application  des  art.  312,  313, 323, 
324,  325,  341  et  342,  God.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  ju^é  que  l'action  en  dé- 
saveu de  paternité  était  nécessairement  su- 
bordonnée à  la  condition  que  l'enfant  dés- 
avoué soit  en  possession  delà  aualité  d'enfant 
légitime,  ou  ait  été  inscrit  sur  les  registres  de 
l'état  civil  comme  né  de  la  femme  de  l'auleur 
des  désavouans,  quand  même  ces  derniers 
établiraient  ou  oflriraient  d'établir  la  mater- 
nité de  la  femme;  et,  par  suite,  que  les  héri- 
tiers du  mari  n'étaient  pas  recevables,  pour 
arriver  à  former  l'action  en  désaveu,  à  de- 
mander k  faire  preuve  de  la  filiation  adulté- 
rine de  l'enfant  contre  lequel  ils  voulaient 
intenter  cette  action. 
Pour  les  défendeurs,  on  a  produit  une  con- 

(i)  Noos  venons  de  nous  expliquer,  en  note  de 
Farrèt  qui  précède,  sur  le  droit  du  mari  de  désavouer 
iWant  dont  il  prétend  que  sa  femme  est  accouchée 
en  secret,  bien  que  cet  enfant  ait  été  inscrit  à  Tétat 
dvil  comme  né  de  père  et  mère  inconnus  ou  sous 
des  noms  autres  que  le  sien  ou  cdui  de  sa  femme.— 
Ici,  il  8*agit  du  droit  que  pourraient  avoir,  dans  le 
même  cas,  les  héritiers  du  mari,  et  la  difficulté  gît 
dans  Tinterprétation  de  Tart.  di7,  qui,  dans  le  cas 
où  le  mari  est  mort  avant  d^avoir  fait  sa  réclamation, 
mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire, 
accorde  aux  héritiers,  pour  contester  la  légitimité 
de  Tenfant,  un  délai  de  deux  mois,  à  compter  de 
Tépoque  où  cet  enfant  se  serait  mis  en  possession  des 
biens  du  mari,  ou  de  Tépoque  où  les  héritiers  seraient 
troublés  par  Tenfont  dans  cette  possession.  La  prise 
de  possession,  ou  le  trouble  dans  la  possession,  sont- 
ils  indiqués  par  la  loi  seulement  comme  point  de 
départ  de  la  prescription,  ou  bien  sont-ils  en  même 
temps  la  condition  de  Texercice  de  l'action  ?  Telle 
est  la  question.  La  Gour  de  cassation  se  prononce, 
dans  Tespèce  actuelle,  en  ce  dernier  sens,  qui,  on  ne 
peut  le  méconnaître,  a  en  sa  faveur  de  graves  consi- 
dérations morales  et  juridiques,  mises  en  relief  dans 
une  consultation  délibérée  par  M.  Dupin  en  faveur 
du  défendeur  au  pourvoi,  et  dont  nous  reproduisons 
ci-après  les  principaux  passages.— Mais,  ft  ces  consi- 
dérations, on  ne  peut  pourtant  opposer  d'autres,  & 
notre  ans  non  mofais  graves,  et  que  nous  avons  déjà 
Indiquées  dans  nos  observations  jointai  à  un  anét 


r  sultationdeM.Dupin  aîné^  ancien  proe.  gén., 
de  laquelle  nous  extrayons  les  passages  sui> 
vans  : — «  ...Si  le  législateur  a  dû,  en  certains 
cas,  permettre  à  l'enfant  derechercher  sa  mè* 
re,  il  a  dû  aussi,  en  certains  cas,  permettre  au 
mari  de  contester  la  légitimité  de  l'enfant  dont 
sa  femme  est  accouchée,  et  de  prouver  qu'il 
n'en  est  pas  le  père,  et  que  la  maxime  Pater  ie 
est  ne  doit  pas  recevoir  son  application  ;  par 
exemple,  s'il  y  a  eu  impossibilité  physique  de 
cohabitation  dans  les  limites  posées  par  l'art. 
312,  ou  bien  si  la  naissance  lui  a  été  cachée 
(art.313).  Maisk  peine  celte  action  est-elle  in» 
stituée  que  la  loi  s'efforce  de  la  resserrer  dans 
les  limites  les  plus  étroites,  non-seulement  en 
restreignant  à  un  très  petit  nombre,  de  cas 
ceux  dans  lesquels  elle  pourra  être  intentée, 
mais  en  établissant  un  premier  ordre  de  fins 
de  non-recevoir,  comme  dans  l'art.  314,  soit 
enfin  en  assujettissant  la  poursuite  elle-même 
à  des  conditions  qui  toutes  tendent  à  la  ren- 
dre plus  diflScile»  et  surtout  h  ne  point  en 
étendre  la  durée.  Ainsi,  dans  les  divers  cas 
où  le  mari  est  autorisé  k  réclamer,  il  devra  le 
faire  dans  le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux 
delà  naissance  de  l'enfant;  dans  les  deux 
mois  après  son  retour,  si,  h  la  même  époque» 
il  était  absent  ;  dans  les  deux  mois  après  la 
découverte  de  la  fraude»  si  on  lui  avait  caché 
la  naissance  de  Tenfant.  Quant  aux^parens  du 
mariy  la  loi  se  montre  encore  plus  restrictive 
à  leur  égard;  car  non-seulement,  si  le  mari  a 
laissé  passer  les  délais  ci-dessus  sans  agir,  ils 
sont  eux-mêmes  déchus  de  toute  action ,  mais 
il  paraît  résulter  évidemment  de  la  fin  de  cet 
article  que  si  le  mari  est  décédé  étant  encore 

de  la  Cour  de  Paris  du  6  janv.  18d9  (S-V.  A9.S.657), 
confirmé  par  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  4  fév. 
1851  (VoL  185i.l.S08— P.  1851.2.S7A),  anrêts  qui, 
dans  rhypothèse  dont  nous  nous  occupons,  recoo* 
naissent  au  mari  le  droit  d*intenter  Taction  en  dés- 
aveu. Nous  ne  voyons  pas,  en  effet,  sur  quel  texte 
de  loi  on  se  fondrait  pour  refuser  ce  droit  aux  hé- 
ritiers qui  ont  le  même  intérêt.  Tous  les  auteurs 
s'accordent  du  reste  pour  le  leur  accorder,  c  Rien 
n'empêche  d'ailleurs,  dit  M.  Demolombe^  tom.  5, 
n.  160,  les  héritiers  du  mari  de  prendre  Toffensive 
et  de  former  Taction  en  désaveu  avant  même  que 
Tenfant  les  ait  troublés  dans  la  possession  de  Thé- 
redite.  L'enfont  pourrait  attendre  le  dépérissement 
des  preuves ,  le  décès  des  témoins,  Taltération  de 
leurs  souvenirs,  etc.  ;  il  importe  aux  héritiers  du 
mari  de  déjouer  ce  calcul,  et,  en  tout  cas,  de  ne  pas 
demeurer  exposés  à  une  action  en  délaissement.  »  Et 
sur  cela  M.  Demolombe  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  25  août  1806  (S-V.  6.2.957;  ColUet. 
nouv,  2.1.280),  et  Topinlon  de  Richefort,  de  CEtat 
des  familles,  n.  58;  auxquelles  autorités  on  peut 
ajouter  encore  celles  indiquées  dans  notre  Table 
générale^  v«  Désaveu  d^enfant,  $  2,  n.  &6  et  suiv.  : 
Toullier,  tom.  2,  n.  841;  Duranton,  tom.  a,  n.  73; 
Marcadé,  sur  TarL  817,  n.  1,  etc.  Junge  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariae,  $  161,  note  51.— En  cet  état  \ 
de  k  doctrine,  nous  pensons  que  Farrét  que  nous 
rapportons  id  n^est  pas  le  dernier  mot  de  la  jurinini- 
dence.  L.-BI.  Diviu* 
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dans  le  délai  utile  pour  agir,  le  législateur  (re* 
prenant  le  principe  déjk  posé  dans  Tart.  187, 

Sue  les  collatéraux  ne  peuvent  agir  qu'en  vue 
'UQ  intérêt  né  et  actuel)  pose  pour  point  de 
départ  de  l'action  dont  Tobjet  est  de  contester 
la  légitimité  de  Tenrant  le  délai  de  deux  mois 
\  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait 
mis  en  possession  des  biens  du  mari,  ou  de 
l'époque  où  les  liéritiers  seraient  troublés  par 
Ipenfant  dans  cette  possession.  Et  remarquez 
la  différence  :  l'action  en  désaveu  de  la  part 
du  père  est  une  action  indépendante  de  la 
considération  des  biens;  ce  n'est  pas  pour 
donner  une  mère  à  l'enfant  qu'il  agit;  c'est 
pourque  l'enfant  ne  lui  soit  pas  imputé  qu'il  le 
4lésavoue»  L'enfant  serait  sien,  s'il  ne  le  dés- 
avouait pas;  il  est  certain  de  n'en  être  pas  le 
père;  il  agit  directement  pour  faire  juger  que 
cet  enfant  n'est  pas  à  lui,  et  il  le  fait,  soit  que 
l'enfant  se  présente,  soit  qu'il  se  cache  et  ne 
se  montre  pas.  Mais  le  droit  accordé  aux  héri« 
tiers  du  mari  par  l'art.  317  n'est  pas  une  ac- 
tion sentimentale,  ce  n'est  pas  un  droit  abs- 
trait. Cet  article  permet  aux  collatéraux  de 
contester  la  légitimité  de  l'enfant:  on  suppose 
donc  qu'il  la  possède  ou  qu'il  la  réclame;  on 
suppose  que  l'enfant  s'est  présenté  à  la  suc- 
cession, car  l'article  n'a  eu  en  vue  que  deux 
hypothèses  :  V  celle  où  l'enfant  se  serait  mis 
de  fait  en  possession  des  biens  du  mari  ;  2"^  celle 
où  les  héritiers  eux-mêmes,  ayant  la  posses^ 
sion,  seraient  troublés  par  l'enfant  dans  cette 
possession.  Mais,  si  cet  enfant  ne  s'est  pas  mis 
en  possession  des  biens ,  s'il  ne  réclame  rien, 
y  a-t-il  également  lieu  à  une  action  directe  et 
principale  en  désaveu  de  la  part  des  collaté- 
raux ?  On  le  concevrait  k  la  rigueur,  si  cet 
enfant,  quoique  se  tenant  à  l'écart,  avait  le 
titre  d'enfant  légitime.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
on  pourrait  alléguer  le  péril  toujours  immi- 
nent de  le  voir  plus  tard  se  produire  comme 
tel,  lorsoue  les  preuves  contraires  auraient 
dépéri.  Biais  rien  de  pareil  se  rencontre<-t-il 
dans  l'espèce?...  » 

ARBÊT  (après  délib.  en  ch,  du  cons.), 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Fart.  317,  Cod.  Nap.,silemari  est  mort  étant 
encore  dans  le  délai  utile  pour  exercer  l'ac- 
tion en  désaveu,  les  héritiers  aurontdeux  mois 
pour  contester  la  légitimité  de  l'enfant,  à  comp- 
ter da  jour  où  cet  enfant  se  serait  mis  en  pos- 
session des  biens  du  mari,  ou  de  l'époque  où 
les  héritiers  seraient  troublés  par  l'enfant 
dans  cette  possession  ;  qu'il  suit  de  Ik  que  le 
droit  de  contester  la  légitimité  de  l'enfant  sup- 
pose nécessairement  que  l'enfant  est  en  pos- 
session de  cette  légitimité,  ou  qu'il  la  réclame; 
— Qa'en  principe  général,  les  héritiers  ne  peu- 
vent agir  qu'en  vue  d'un  intérêt  né  et  actuel; 
iiu'ils  ne  peuvent  avoir  un  intérêt  né  et  actuel 
à  contester  la  légitimité  d'un  enfant  qui  ne  se 
rattache  à  leur  famille,  ni  par  son  acte  de 
naissance»  ni  par  son  état  ;—  Attendu,  en  fait, 
que  l'acte  de  naissance  du  défendeur  en  cassa- 
tion le  présente  comme  né  de  Louise  Duplais- 


sis;  qu'il  a  toujours  porté  le  nom  deDuplais- 
sis  ;  qu'il  ne  réclame  pas  un  autre  état  que  le 
sien;  que  la  demanderesse  n'a  donc  pas  inté- 
rêt à  contester  une  légitimité  que  nul  ne  ré- 
clame; qu'en  lui  refusant,  comme  héritière  de 
Perrier,  le  droit  d'exercer  une  action  en  dés- 
aveu contre  Duplaissis,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  les  art.  312, 313  et  317,  Cod.  Nap.,  en 
a  fait  une  exacte  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  5  avr.  1854.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Troplong.  — Jtapp.,  M.  Grandet.— ConcJ.  conf,^ 
M.  Yaîsse,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Fabre  et  De- 
vaux.  ,.^__ 

MARIAGE.  —  PuBLiCATioiis.  —  Pats  étiun- 

GEE.-*  Fm  DB  NON-RBCBVOIE.  —  DbMANDB 
INCIDBRTB. 

Le  mariage  d'un  Français  célébré  en  pays 
étranger  est  nul  pour  défaut  de  publications 
préalables  en  France,  lorsque  cette  formalité 
a  été  omise  d  dessein,  et  dans  Vintention  dé^ 
luder  les  dispositions  de  la  loi  française,  (Cod. 
Nap.,  170.)  (1) 

Un  époux  peut  valablement  exercer  son 
action  en  nullité  du  mariage  par  lui  contracté 
en  pays  étranger  sans  publications  préaltUdes 
en  France,  par  voie  de  conclusions  incidentes 
dans  l'instance  ouverte  sur  Vaction  formée 
par  ses  père  et  mère  en  nullité  de  ce  même 
mariage.  (Cod.  Nap.,  180.) 

(D -C.de  F ) 

LadamedeF s'est  pourvue  en  cassation 

contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris, 
du9juill.  1853,  rapporté  dans  notre  YoL  de 
1853,  2«  part.,  pag.  401. 

1"  Moyen,  Violation  des  art.  59, 75  et  suiv., 
Cod.  proc,  relatifs  au  mode  nécessaire  des 
demandes  principales  introduites  en  justice, 
ainsi  qu^à  la  distinction  essentielle  des  de- 
mandes et  des  défenses  ;  fausse  application  de 
l'art.  337  du  même  Code,  et  de  l'art.  173,  en 
ce  que  la  Cour  impériale  a  prononcé  la  nullité 
du  mariage  contracté  en  Angleterre  entre  le 

sieur  D fils  et  la  dame  de  F ,  non  sur 

la  demande  des  père  et  mère  de  l'époux,  de- 
mande rejetée  par  l'arrêt  comme  tardivement 
formée,  mais  sur  la  demande  du  sieur  D..... 
fils  lui-même,  bien  que  défendeur  k  la  de- 
mande en  nullité  formée  par  ses  père  et  mère, 
mais  reconventionnellement  demandeur  lui- 
même  en  nullité  de  son  mariage.  —  On  a  sou- 
tenu que,  dans  l'espèce,  il  ne  pouvait  être 
question  d'une  demande  reconventionnelle  , 
puisque  la  demande  reconventionnelle  est  tou- 
jours dirigée  contre  le  demandeur  principal , 
tandis  qu'ici  la  demande  ainsi  qualifiée  venait 
à  l'appui  de  la  demande  principale  ;  qu'il  s'a- 
gissait d'une  demande  principale  qui  avait  dû 
être  formée  dans  la  forme  et  de  la  manière 


(1)  La  jurisprudence  est  constaute  sur  ce  point. 
V,  nos  observations  sur  un  arrêt  de  BcA-deaux  du  ià 
mars  1850  (Vol.  1853.2.561— P.  1851.2.136).  aux 
autorités  qui  y  sont  indiquées,  il  faut  ajouter  MM. 
Massé  et  Vei^é  sur  Zaçhan>,  j  ^1^>  ^^^^  ^^« 


H^é^W) 


Jurisivfvifncfi  ie  te  Cour  fia  e^mliofu. 


exigée  p«ur  les  demandes  de  cette  nature  ^  et 

Sue  la  nullité  résultant  de  la  forme  insolite 
ans  laquelle  la  demande  du  sieur  J> jGls 

avait  été  introduite  avait  pu  être  proposée  en 
appel  pour  la  première  fois. 

Y  Moyen.  Fausse  application  des  art.  170 
etl91,  Cod.  Nap.,  et  violation  de^'a,rt.  183  4u 
même  Code,  en  ce  qtie  Tarrét  attaqué  a  fjrp- 
noQcé  la  nullité  du  mariage  pour  défaut  de 
publications  préalables  en  France,  bien  que 
ce  ne  soit  pas  Va  une  <;ause  absolue  de  nullité. 
arr£t 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  rîrxégu- 
larité  de  la  procédure  :-— Attendu  que  la  de- 
majade  en  iiullité  de  jnariage,  formée  par  je 

sieur  D fils,  dans  Tinstance  suivie  |>ar  le 

sieur  D père,  demande  qualifiée  à  torXde 

reçonventionjpeMe,  était,  ejd  réalité,  une  de- 
mande principale  formant^  avec  la  demande 

du  sieur  D père,  un  tout  indivisible  ;  qu'en 

effet,  elle  avait  pour  but  défaire  statuer  entre 
les  mêmes  parties  sur  la  nullité  du  même  ma- 
riage, attaqué  par  un  moyen  identiqucj  que 
cette  demande  a  pu  réguUèrement,  et  dans 
1  intérêt  même  de  toutes  les  parties,  être  for- 
mée par  une  intervention  dans  Tins^tance  sui- 
vie pajr  lé  sieur  D pèrej  .qu'ainsi  la  pré- 
tendue nullité  n'existe  pasi 

Sur  1,6  moyen  tiré  de  ce  qu'il  tort  Tarrét  at- 
taqué aurait  prononcé  la  nuUité  du  marine 
contracté  entre  le  si^ur  D filset  la  deman- 
deresse :  —  Attendu  uu'aux  termes  de  l'^rt. 
191,  Cod.  Nap.,  la  publicité  esjL  la  condition 
essentielle  de  tout  mariage  contracté  par  tout 
Français;  que  celte  CQUoition  foj^dée  sur  des 
motifs  d'ordre  public  est  absolue  ;  qu'eUe  n'est 
subordonnée  à  aucune  autre  et  que  le  vice  de 
son  absence  constitue  une  nullité  radicale;  -^ 
Que  si  le  léj;îslateur,  dans  l'intérêt  des  Fran- 
çais domiciliés  ou  résidant  à  rét,ranger,  a  pu, 
aux  termes  de  Tarit.  170,  mêmeCode,  admettre 
que  les  publications  faites  en  France  auraient 
pour  effet  de  satisfaire  à  la  condition  de  pu- 
blicité, et  si  on  doi^  reconnaître  avec  la  juris- 
prudence que,  même  l'absence  de  jces  publica- 
tions pourrait,  en  certains  cas,  n'être  pas  con- 
sidérée comme  entrainai^t  h  nullité  du  i^a- 
rl^çe,ilappartientanxjugesfrançais,d'exaininer 
et  d'apprécier  les  circonstanoesdans  lesquelles 
le  mariage  a  ét^  contracté  et  de  rechercher  si 
la  conduite  des  éjpoux  présente  un  caracière 
de  bonne  foi,  ou  si  cette  conduite  n'a  eu  d'au- 
tre but  que  de  les  soustraire  ouvertement  et 
à  dessein  aux  obligations  imposées  par  la  loi, 
et  de  faire  impiinément  ^  l'étranger  ce  qu'il 
leur  était  impossible  de  faire  en  France;  — 
Qu'en  appréciant,  sous  ce  point  de  vue,  les 
faits  reconnus  constans  au  procès,  eu  y  re- 
connaissant une  fraude  à  la  loi  dans  une  de 
ses  conditions  les  plus  essentielles,  et  en  dé- 
clarant en  conséquence  nul  le  mariage  con- 
tracté par.le  sieur  D filsavec  la  demande- 
resse, l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  191, 
Cod.  Nap.,  en  a  fait  une  saine  application,  et 
qu'il  n'a  ni  violé,  ni  faussement  appliqué  if» 


art.  170  ^t  183^  même  .Code  .;...—AeieWe,ekï. 
Du  28  mars  1854. --Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Kesnai:d-—Jlapp.,W. Sylvestre  de  Chantelo^up. 
--Cand.,  M.  Raynal,  av.  jjén.—  PL,  M.  ^e- 
vaûx.  _^ 

TESTAMENT  AUTflENTlQUE.  —  Lbctdkb. 
—  TfiMoms.— Présence. 

Bien  que  la  mention  de  la  présence  des 
témoins  à  h  leelure  du  testament  faite  au 
testateur  n'exige  pas  des  termet  sacramentels, 
et  qu'il  puisse  être  suppléé  à  la  mentUm  ex- 
presse par  des  équipollens,  cependant  cette 
présence  n'est  pas  suffisamment  constatée  par 
la  mention  de  la  présence  des  témoins  au  déinU 
de  l^acte  et  à  ia  dictée,  et  par  la  mention 
finale  que  le  testateur  ayant  déclaré  y  après 
nouvelle  lecture,  ne  savoir  signer,  le  fMlaire 
et  les  témoins  ont  signé  seuls.  \Cod»  Kap., 
972, 1001.)  ii) 

(Garsin— C.  €arsîn.) 

La  dame  Reine  jLepage^  veuve  Garsin,  est 
décédée Ie29janv.l8^,  laissant  un  testament 
authentique,  en  date  du  i^  mars  1816,  par 
lequel  elle  instituait  pour  son  légataire  uni- 
versel le  sieur  iouîs-Afcert  Garsîn.  Ce  tes- 
tament ^constate  d'abord  q^e,  par-devant  M* 
GuHiy,  notaire,  assisté  de  dnatre  témoins  in- 
strumentaires  qui  y  sont  dénommés,  a  com- 
paru la  testatrice,laqueilea  dicté  son  testament 
au  notaire,  en  prâence  des  témoins.  Puis, 
aprèsrénoncé  des  dispositions  testamentaires^ 
H  se  termine  ainsi  :  «  Ce  testament  a  été  ainsi 
fait  et  dicté  par  la  testatrice  au  notaire  sous- 
signé qui  Ta  écrit  en  entier  de  sa  main,  tel 
qu'il  a  été  dicté,  puis  l'a  lu  et  relu  ensuite  à 
ladite  testatrice,  qui  a  dédaré  le  bien  com- 
prendre, et  persévérer  dans  les  dispositions 
qu'il  renferme  comme  étant  l'expression  de 
sa  volonté.  Fait  et  passé  à  Ailly-sur-Rove, 
en  i*étude  de  M*  Guilfy,  l'an  1846,  le  18  ipa'rs. 
Et  après  nouvelle  lecture  ûiite,  la  comparante 
ayant  déclaré  ne  savoir  écrire,  ni  rîgner,  les 
témoins  et  le  notaire  ontsignji  seuls.  » 

Après  le  décès  de  la  dame  Garsin,  ses  hé- 
ritiers naturels  ont  demandé  la  jpulUté  de  ce 
testament,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  men- 
tionnait pas  ia  présence  des  témoins  à  la  lec- 
ture du  testament  à  la  testatrice. 

4  juin  1851,  jugement  du  tribunal  civil  d*A- 
miens,  qui  prononce  en  ces  termes  la  nullité 
du  testament  :—«  Attenduque  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  971  et97!î,  Cod.  Nap.,  pour 
la  conieçtion  et  la  validité  des  testamcus  au- 
thentiqués, n'ont  reçu  aucune  modification  do 
la  loi  du  21  juin  1843  $  que  si  elle  n'a  rien 


(1)  Le  ftyftième  des  équipollens  en  cette  matière  a 
été  fréquemment  admis  par  la  Cour  de  cassation,  et 
même  dans  des  espèces  qui  présentaient  arec  celle 
de  Taflaire  cî-dessus  la  plus  grande  analogie.  K 
notamment  Cass.  2&  mai  185S  et  la  note  (Vol.  1853. 
i.&06— P.  4858.S.5).  V.  aussi  ^n  arrÊt  de  Dijon  du 
S  mars  â858,  et  un  arrêt  de  Douai  du  2A  mai  1853, 
rapportés  run  et  Taulre  VoL  1868.2.377  (P.  165^ 
t.8}. 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  eaescUion» 
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djOQté  aux  prescriptions  de  la  loi  de  ventôse 
an  il  sur  la  forme  générale  des  actes  notariés, 
comme  elle  le  faisait  pour  les  donations,  con- 
trais de  mariage  et  autres  actes  solennels,c'est 
qu'elle  trouvait,  dans  les  règles  précises  et 
spéciales  du  Code  Napoléon,  en  matière  de 
testament,  des  formes  rigoureuses  qu'elle  dé- 
clarait expressément  mainlenir  par  son  art.  4 
et  dernier  ;  -—  Attendu  que  le  testament  de  la 
veuve  Garsin,  passé  devant  M*  Guilly,  notaire 
a  Ailly-sur-Roye,  le  18  mars  1846,  constate, 
il  est  vrai,  en  termes  formels,  qu'il  a  été  dicté 
par  la  testatrice  au  notaire,  en  présence  des 
quatre  témoins  dénommés  j  mais  que  le  tes- 
tament doit  offrir,  à  peine  de  nullité,  non- 
seulemein  la  preuve  qu'il  a  été  lu  à  la  testa- 
trice en  présence  des  témoins,  mais  la  mentioi) 
expresse  que  cette  dernière  formalité  a  été 
accomplie;  que  si  la  formule  de  cette  mention 
n'est  point  prescrite  d'une  manière  sacramen- 
telle, il  est  néanmoins  indispensable  que  la 
rédaction  n'offre,  à  cet  égard,  pi  lacuqe  ni 
équivoque;  —  Attendu  qu^après  la  dictée  du 
testament,  le  notaire  constate  qu'il  l'a  1m  et 
relu  à  la  testatrice  qui  a  déclaré  le  bien  com- 
prendre et  y  persévérer,  mais  que,  dans  celte 
phrase  si  importante  de  racie^  la  présence  des 
témoins  est  complètement  omise ,  qu'on  ne 
les  retrouve  qu'à  la  clôture  de  l'acte,  qui  se 
termine  ainsi  :  «  Et  après  nouvelle  lecture 
faite,  la  comparante  ayant  déclaré  ne  savoir 
écrire  ni  signer,  les  témoins  et  le  notaire  ont 
signé  seuls  »;— Attendu  que  de  ces  dernières 
lignes,  nui  ne  renferment  aucune  mention  ex- 
presse, il  est  même  impossible  de  tirer  la  con*- 
séquence  nécessaire  de  la  présence  des  té- 
moins à  la  lecture  faite  par  le  notaire  à  la 
testatrice  ;  que  ces  mots  :  après  nouvelle  lec- 
ture, autorisent  même  à  penser  que  celle  der- 
nière lecture  aurait  été  faite  comme  les  deux 
précédente?  auxauelles  manquait  complète- 
ment la  preuve  écrite  de  la  présence  des  té- 
moins; qu'à  l'aide  d'induction  et  de  vraisem- 
blance on  ne  peut  su))pléer.à  l'absence  d'une 
déclaration  précise  exigée  par  la  loi  ;  que  les 
expressions  dont  le  notaire  c'est  serv),  loin 
d'exclure  toute  supposition  contraire  à  la  nré- 
sence  des  téipoinç,  n'indiquent  que  des  laits 
successifs  dépouryns  de  toute  concomitance 
qui  seule  rendrait  impossible  de  supposer  que 
le  testament  a  pu  être  signé  par  les  témoins 
sans  avoir  été  lu  à  la  testatrice  en  leur  pré- 
sence et  au  moins  une  fQiSM«*;^Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Appel  p^r  le  sieur  Louis-Albert  Gargin; 
mais  le  9  qov.  |851,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale d'Amiens  gui  confirme,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  violation  de 
TarU  972,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de 
l'art.  1001  du  même  Code,  en  ce  que  la  Cour 
impériale  a  déclaré  nul  le  testament  de  la 
danae  Garsin,  pour  défaut  de  mention  de  la 
présence  des  témoins  à  la  lecture  '  du  testa- 
inem  à  la  testatrice,  bien  qu'il  ne  fût  pas  né* 


ccssaîre  d'employer,  pour  faire  cette  mention, 
des  expressions  sacramentelles,  et  que  la  pré- 
sence des  témoins  et  la  constatation  de  cetta 
présence  à  la  lecture  comme  à  toutes  les  autres 
formalités  du  testament  résultassent  de  l'en- 
semble de  l'acte  et  notamment  de  la  mentioii 
de  la  présence  des  témoins  au  commencement, 
de  leur  présence  pendant  la  dictée,  et  enfin  de 
leur  signature  aii  moment  oi!t  la  testatricCi 
après  nouvelle  lecture,  a  déclaré  ne  savoir  si-< 
gner. 
ÀKRfiT  {flprès  partaqe  et  délib.  en  ch,  du  cons.\ 

LA  COUR i— Vidant  lepartage  par  elle  d&- 
claré  à  son  audience  du  27  février  dernier;— 
Attendu  que  l'art*  972,  Cod.  Nap.,  exige  pour 
la  validité  des  testaniens  authentiques  notan^^ 
ment  qu'il  en  soit  donné  lecture  au  testateur 
en  présence  des  témoins,  et  qu'il  çoit  fait 
mention  expresse  de  cette  forinanté  ;^Atteikr 
du  qu'aux  termes  de  l'art.  1001,  rinobserva-* 
tion  de  ces  prescriptions  entraîne  la  peine  d^ 
nullité;— Attendu  que,  s'il  peut  être  suppléé  a 
la  mention  expresse  par  des  équipoUens,  il  n^ 
s'en  rencontre  pas  dans  l'espèce  ;  —  Attendu^ 
en  effet,  nue  le  testament  autbentiqqe  de  Reine 
Lepage,  femme  Garsin,  en  date  du  18  mars 
18i6,  se  borne  à  constater,  à  son  début,  la 
présence  des  quatre  témoins  instrumentaires, 
et,  plus  loin,  le  fait  de  la  dictée  du  testan^ent 
par  la  testatrice  au  potaire,  en  présence  des 
témoins  ;  mais  que  la  présence  de  ces  mêmes 
témoins  n'est  pa^  mentionnée  ei^pressémeçl 
dans  les  passages  de  l'acte  qui  relatent  les  di- 
verses lectures  du  testament,  faites  à  la  testa- 
trice par  le  notaire;  que  cette  mention  expresse 
ne  peut  davantage  être  suppléée  par  la  dispo<- 
sition  finale  de  l'acte,  où  il  est  dit  seulement  : 
«  que  la  testatrice  ayant  déclaré,  après  nou- 
velle lecture,  ne  savoir  signer,  le  notaire  et 
les  témoins  ont  signé  çeuls  »  ;— Attendu  qu'en 
décidant,  dans  cet  état  des  faits,  gue  le  testa- 
mentargué  ne  contenait  pas  mention  expresse 
de  la  lecture  faite  à  la  testatrice,  en  présence 
des  témoins,  et  en  prononçant  par  suite  l^t 
nullité  de  ce  testament,  l'arrêt  attaquéi  loiji 
de  violer  les  lois  de  la  matière,  s'est  exactei- 
meni  conformé  sm  art.  972  et  lOOlf  Co4« 
JVap.  ;— Rejette,  etc. 

Du  20  mars  1854.  —  Ch.  civ.  r^  Fr^ls.,  M. 
Troplong,p.  p.— Bapp,,  M.Chégaray.— Çcmcî. 
contr.^  M.  de  Royer,  prpc,  gén.  —  PL,  MM. 
Hardouin  et  Lebon* 

ACTE  DE  COMMERCE.— Usnw.  —  ToiT|iwj. 

—Achat. 
rachat  de  tôles  nécessaires  à  la  couverture 
d'fune  usine  constitue  de  la  pari  de  celui  qui 
exerce  son  industrie  dans  cette  usine  un  acte 
de  commerce f  qui  le  rend  justiciable  de  la  ju- 
ridiction commerciale,  (Cod.  comm.,  632.)  (1) 
(Carpentier  et  comp.— C.  Cbagot  et  comp.) 
Le  17  avr.  1852,  les  sieurs  Carpentier  et 

>■  M      ' w    T       ■ ■■;■ 

(i)  V,  anal,  dans  le  même  sens  Cass.  l*"'  déc» 
1851,  et  la  note  (Vol.  183a.l.2ar-P.  1852.2.4&6)* 
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comp.y  fabricaos  de  fers  galvanisés,  ont  assî- 
;Dé  les  sieurs  Chagot  et  coinp.  devant  le  tri- 
lunal  de  commerce  d'Orléans,pour  s'entendre 
condamner  k  leur  payer  la  somme  de  1166  fr. 
qui  leur  restait  due  par  la  Compagnie  oriéa- 
naise  pour  Téclairage  au  gaz,  dont  les  sieurs 
Chagot  étaient  les  cérans  :  celle  somme  de 
1166  fr.  éuit  le  prix  de  tôles  galvanisées  four- 
nies par  les  sieurs  Carpentier  pour  la  couver- 
ture de  l'usine  de  la  Compagnie  orléanaise. 

Devant  le  tribunal  de  commerce,  les  sieurs 
Chagot  et  comp.  ont  proposé  un  déclinatoire 

Ï>ris  de  ce  que,  s*agissant  dé  travaux  faits  à 
'immeuble  de  la  compagnie,  travaux  dont  les 
matériaux  étaient  devenus  immeubles  pardes- 
tination,  le  tribunal  de  commerce  était  incom- 
pétent. 

7  janv.  1852,juffement  par  lequel  le  tribunal 
de  commerce  se  déclare  compétent  : — «  Atten- 
du quMI  s^agit  d'une  demande  en  paiement  de 
la  fourniture  et  de  la  pose  de  tôles  galvanisées 
qui  ont  servi  à  couvrir  une  partie  des  bâti- 
mens  de  l'usine  dans  lesquels  s'élabore  la  fa- 
brication du  gaz  ;  que  l'emploi  de  ces  tôles, 
spécial  pour  les  industries  dont  le  feu  estTun 
des  agens  moteurs,commedans  l'espèce,  avait 
un  rapport  nécessaire  avec  l'objet  du  com- 
merce des  défendeurs.  » 

Appel  par  les  sieurs  Chagot  et  comp.  ;  et  le 
S9  nov.  1852,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Or- 
léans, qui  infirme  en  ces  termes  :—«  Atten- 
du, en  droit,  quela  juridiction  exceptionnelle 
des  tribunaux  de  commerce  doit  être  stricte- 
ment restreintedans  les  limites  de  sa  spécia- 
lité $-H}ue,  pour  établir  la  compétence  d'un 
tribunal  de  commerce,  il  ne  suffit  pas  que  la 
contestation  qui  lui  est  soumise  s'élève  entre 
individus  commerçans  ;  qu'il  faut  encore  que 
cette  contesution  ait  pour  objet  un  acte  de 
commerce  de  la  nature  de  ceux  spécifiés  aux 
art.  631  et  632,  Cod.  comm.;  «—  Attendu,  en 
fait,  que  les  sieurs  Carpentier  et  comp.,  né- 
gocians,  ont  assigné  le  sieur  Chagot,  directeur- 
gérantde  la  société  orléanaise  pour  l'éclairage 
au  gaz,  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Or- 
léans, afin  de  le  faire  condamner,  audit  nom, 
à  leur  layer  la  somme  de  1166  fr.,  à  eux  due 
par  le  sieur  Marchessaux,  précédent  gérant  de 
ladite  société,  pour  prix  de  livraisons,  façons 
et  pose  de  la  toiture  en  tôle  galvanisée,  d'une 
partie  des  bàtimens  de  l'usine  ;— Attendu  que 
rachat  de  ces  tôles  et  de  leurs  accessoire^  ne 
constitue  pas  par  lui-même  un  acte  de  com- 
merce; que  ces  tôles  n'ont  point  été  achetées 
pour  être  revendues;  qu'elles  n'entraient  pas 
dans  le  mouvement  des  affaires  commerciales 
auxquelles  se  livre  la  société  orléanaise  ;  qu'el- 
les ne  peuvent  même  pas  être  considérées 
comme  ayant  un  rapport  direct,  immédiat  et 
nécessaire  avec  l'objet  de  l'entreprise  de  la 
société  ;  —  Qu'en  efi^t,  le  mode  de  toiture 
adopté  pour  l'atelier  dans  lequel  s'opèrent  la 
combustion  de  la  houille,  la  fabrication  du 
coke,  et  par  suite  la  distillation  du  gaz,  n'est 
pas  une  condition  nécessaire  de  ces  opérations; 


qu'en  admettant  que  ce  mode  de  couverture 
soit  plus  convenable  que  tout  autre  à  l'exer- 
cice de  l'industriedont  il  s'agit,  il  est  du  moins 
certain  que  ce  mode  n'est  pas  un  moyen  es- 
sentiel, un  instrument  indispensable  de  la  fa«- 
brication  du  coke  et  du  gaz,  et  que,  dès  lors, 
son  utilité  plus  ou  moins  positive  ne  suffit  pas 
pour  donner  à  l'achat  des  tôles  en  question 
le  caractère  d'une  opération  commerciale  ;... 
dit  que  le  tribunal  de  commerce  d'Orléans 
était  incompétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande du  sieur  Carpentier ,et  renvoie  les  par- 
ties devant  oui  de  droit...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Carpen- 
tier, pour  violation  des  art.  631  et  632,  Cod. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  la 
juridiction  commerciale  incompétente  pour 
connaître  de  l'actionen  paiement  de  marchan- 
dises fournies  par  un  négociant  à  un  négociant 
pour  les  besoins  de  son  commerce.  —  L'art. 
631,  disait-on  pour  le  demandeur,  dispose  que 
les  tribunaux  de  commerce  connaissent  de 
toutes  contestations  relatives  aux  engagemens 
et  transactions  entre  négocians  et  banquiers, 
et  entre  toutes  personnes,  des  contestations 
relatives  aux  actes  de  commerce.  L'art.  638 
excepte  de  la  compétence  commerciale  les 
actions  intentées  contre  un  commerçant  pour 
paiement  de  denrées  et  marchandises  achetées 
pour  son  usage  particulier.  Entre  commer- 
çans, la  compétence  commerciale  est  donc  la 
règle,  la  compétence  civile  l'exception  :  la 
qualité  des  parties  détermine  seule  la  compé- 
tence commerciale,  qui  ne  cesse  que  lorsque 
les  obligations  souscrites  par  un  commerçant 
ont  un  caractère  purement  privé  et  domesti- 

3ue,  et  que  lorsque  les  achats  de  denrées  ou 
e  marchandises  par  lui  faits  outété  nécessai- 
res k  l'entretien  ou  à  la  consommation  de  son 
ménage.  Or,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas 
de  marchandises  ou  denrées  de  cette  dernière 
catégorie,  et  ayant  la  destination  ^ui  seule 
pouvait  les  faire  rentrer  sous  la  juridiction  ci- 
vile ;  il  s'agissait  de  tôles  nécessaires  à  la  cou- 
verture de  l'usine  où  le  défendeur  exerçait 
son  commerce.  C'était  donc  le  tribunal  de 
commerce  qui  était  compétent.  D'ailleurs,  l'a- 
chat de  ces  objets  se  rapportait  directement 
au  commerce  fait  dans  l'usine,  à  la  fabrication 
du  gaz,  auquel  l'usine  était  nécessaire  ;  d'où 
la  conséquence  qu'à  tous  les  points  de  vue, 
l'arrêt  attaqué  a  méconnu  la  loi,  en  déclarant 
rincompétence  delà  juridiction  commerciale. 

AMMtT. 

LA  COUR  ;—  Vu  les  art.  631  et  638,  Cod. 
comm.;— Attendu  que  l'art.  631,  Cod.  comm., 
attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la  con- 
naissance de  toutes  contestations  relatives  aux 
engasemens  et  transactions  entre  négocians  et 
marchands  ;  et  que  l'art.  638  n'excepte  de  la 
compétence  commerciale  les  actions  intentées 
contre  un  commerçant  pour  paiement  de  den- 
rées et  marchandises,  que  lorsque  ces  objets 
ont  été  achetés  pour  son  usage  particulier  ; — 
Attendu  qu'on  ne  peut  pas  considérer  comme 
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achetées  pour  Tnsage  particulier  des  membres 
d'une  compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  les  tô- 
les destinées  et  employées  à  la  toiture  de  Tu- 
sine  servant  à  leur  exploitation  industrielle  et 
commerciale;  qu'appliqués  à  des  b&li mens  dont 
raSectation  faisait  partie  du  capital  commer- 
cial de  la  compagnie,  ces  achats  ont  figuré 
dans  les  comptes  sociaux  et  ont  été  réclamés 
contre  le  gérant  en  sa  qualité  ; — D'où  il  suit 
qu'en  déclarant  la  juridiction  commerciale  in- 
compétente pour  connaître  de  Faction  formée 
SarCarpentier  et  comp.  en  paiement  du  solde 
'un  compte  relatif  k  la  fourniture  et  k  la  pose 
de  tôles  galvanisées  employées  pour  la  toiture 
de  l'usine  appartenant  a  la  Compagnie  orléa- 
naise  d'éclairage  par  le  gaz,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  l'art.  638,  God.  oomm., 
et,  par  suite,  expressément  violé  tant  cet  arti- 
cle que  l'art.  631,  même  Gode;— Casse,  etc. 
Dn  11  avr.  185i.  —  Gh.  civ.  —  Pr^t.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Jlapp.,  M.  Renouard.  — 
ConcL  eanf,,  M.  Nicias-Gaillard^  1*'  av.  gén. 
—Pi.,  MM.  Devaux  et  Paignon. 

!•  ÉTâBUSSEMENS  publics.— Autoii- 

ftiTION  DB  PLAIDER. 

2^  Caisse  d'épargne.  •—  Autorisation  de 

PLAIDER. 

1«  Lee  établissemeni  publies  ne  sont  soumis 
à  la  néeessilé  d'une  aulorisalion  préalable, 
pour  agir  ou  se  défendre  en  justice,  qu'autant 
qu'une  disposition  expresse  et  spéciale  la  leur 
impose.  (Cod.  proc,  1032.) 

^  Ainsi  et  spécialement^  aucune  loi  n'im- 
posant cette  obligation  aux  caisses  d'épargncy 
elles  peuvent  plaider  sans  autorisation  préa- 
lable. (L.  5  Juin  1835.) 
(La  Caisse  d^épargne  de  Caen  —  G.  Grand- 
guiUot.) 
Le  sieur  Grandguillot  avait  formé  contre  la 
caisse  d'épargne  de  Caen  une  demande  en 
restitation  de  versemens  effectués  par  lui,  et 
qui  ne  se  trouvaient  pas  régulièrement  con- 
statés. A  la  suite  d'une  procédure  dont  il  est 
Inutile  de  rendre  compte,  il  intervint,le  7  mai 
1853,  sur  rappel  interjeté  par  le  sieur  Grand- 
gaîtlot,  d'un  jugement  du  27  août  1852,  un  ar- 
^t  infirmatir,  qui  lui  donnait  gain  de  cause. 

POURVOI  en  cassation  par  l'administration 
de  la  caisse  d'épargne  ,  pour ,  entre  autres 
moyens,  violation  de  Fart.  1032,  Cod.  proc, 
eo  ce  que  l'administration  de  la  caisse  d'épar- 
gne n*avait  été  autorisée  à  plaider  ni  en  pre- 
mière instance,  ni  en  appel. — On  a  dit  à  l'ap- 
;>iii  da  pourvoi  :  D'après  l'art.  1032,  G.  proc, 
es  communes  et  les  établissemens  publics  sont 
tenus,  pour  former  une  demande  en  justice, 
de  se  conformer  aux  lois  administratives  ;  en 
d'aatres  termes,  ils  sont  tenus,  pour  plaider 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  d'obte- 
nir Taotorisation  administrative,  c'est-à-dire 
l'antorisation  du  conseil  de  préfecture.  On  ne 
contestera  pas  que  les  caisses  d'épargne  ne 
soient  non  pas  seulement  des  établissemens 
d'utilité  publique,  élevés  à  l'état  de  personnes 
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civiles,  comme  présentant  un  certain  caractère 
d'utilité  publique,  mais  des  établissemens  pu* 
blics  proprement  dits  (ce  qui  est  fort  diffé- 
rent), c'est-à-dire  des  établissemens  qui,  ou- 
tre qu'ils  sont  d'utilité  publique,  participent 
à  l'administration  publique.  La  nature  même 
de  leur  mission  suffit  pour  leur  conférer  ce 
caractère;  il  résulte, en  outre, des  dispositions 
expresses  des  art.  1*'  et  10  de  la  loi  du  5  juin 
1835,  aux  termes  desquels,  d'une  part,  toute 
caisse  d'épargne  doit  être  autorisée  par  or- 
donnance renduedans  laforme  desrèglemens 
d'administration  publique,  et,  d'autre  part,  les 
caisses  d'épargne  peuvent,  dans  la  forme  et 
selon  les  règles  prescrites  pour  les  établisse- 
mens d'utilité  publique,  recevoir  des  dons  et 
legs  faits  en  leur  faveur.  Elles  ne  peuvent  donc 
agir  en  justice  qu'avec  l'autorisation  requise 
pour  les  établissemens  publics.  1*eu  importe 
que  les  lois  spéciales  à  cette  matière  ne  sou- 


proc,  ne  renvoie  aux  lois  administratives  que 
pour  déterminer  le  mode  et  les  formes  de  l'au- 
torisation ;  il  ne  renvoie  pas  k  ces  lois  pour 
établir  le  principe  même  de  la. nécessité  de 
cette  autorisation,  qu'il  contient  et  suppose  à 
regard  de  tous  les  établissemens  publics  pro- 
prement dits,  ayant  une  existence  propre  et 
une  personnalité  distincte,  et  qui  n'en  sont 
pas  spécialement  dispensés.  La  lurisprudence 
l'a  si  bienreconnu  que, même  àl'époque  où  il 
n'existait  aucune  loi  qui  établit  cette  règle 
d'une  manière  générale  i  l'égard  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfaisance,  c'est-à-dire 
avant  la  loi  du  7  avr.  1851,  dont  les  art.  9  et 
10  ont  tranché  cette  question,  il  était  déjà  ad- 
mis que  ces  établissemens  ne  pouvaient  agir 
ou  se  défendre  en  justice  sans  autorisation. 
Or,  dans  Tespèce,  1  autorisation  du  conseil  de 
préfecture  n^a  été  ni  obtenue,  ni  même  de- 
mandée ;  et  si  l'on  objectait  que  la  caisse  d'é- 
pargne ne  peut  se  prévaloir  de  l'irrégularité 
qu'elle  a  commise  a  cet  éeard,  il  suffirait  de 
rappeler  que  le  moyen  tire  du  défaut  d'auto- 
risation peut  être  invoqué  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  suprême,  par  l'établisse- 
ment même  qui  avait  besoin  de  cette  autori- 
sation. F.  notamment  Cass.  14  janv*  1840 
(Vol.  1840.1.155). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation de  l'art.  1032,  Cod.  proc.  :  —  Attendu 
que  cet  article  n'impose  pas  aux  établissemens 
publics  la  nécessité  d'une  autorisation  préala- 
ble pour  agir  ou  défendre  en  justice;  que  cet 
article  ne  fait  que  se  référer  aux  lois  adminis- 
tratives; que  c*est  donc  dans  ces  lois  qu'il  faut 
rechercher  la  nécessité  de  l'autorisation  ;  — 
Attendu  que  cette  nécessité  ne  découle  d'au- 
cune règle  Générale,  ne  procède  d'aucun 
principe  absolu;  que,  loin  d  être  sanctionnée 
par  le  droit  commun,  la  privation  de  la  fa- 
culté d'ester  en  jugemeqt  est  une  exception 
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exorbitante,  qui  ne  peut  élre  admise  ni  suih 
Pléée  par  indactiion^et  qu'elledoit  être  écariie 
lorsqa'eiie  n'est  pas  textuellement  écrite  dans 
une  loi  spéciale;-— Attendu  que  la  loi  du  5  juin 
1835,  constitutive  des  caisses  d'épargne,  ne 
renferme  aucune  disposition  qui  impose  II  ces 


Du  3  avr.  1854.— Ch.  req.—  PréK,  M.  Jau 
bert,  doyen  d'âge.— Happ.,  M.  d'Oms.— Conc/. 
conf.,  M.  Sevin,  av.  gén,  —  JP/„  ]M.  Rever- 
chon. 

FOLLE  ENdJÈRE.— CoMMA!rDMWNT.-.CoB. 
siGNATiON.—ApppL.—DfitAj.— Formes, 

tejugemenf  gui,  apri9  adjudication  sur  H- 
ç»7a/tofi,  déclare  valable  la  consignation  fqile 
yqr  V  adjudicataire  y  et  en  même  temps  qu'il  n'y 
a  Heu  de  donner  suite  d  une  sommation  ou  4 
lin  cQn^mandement  ^ndanf  à  la  consignation 
d'une  somme  plus  for^e^  dpeinepar  Vadjudi- 
cf^iaire  d'être  poursuivi  comme  fol  encnéris- 
seur,  doit  être  cqnsidéré  comme  un  jugement 
rendu  en  matière  de  folle  enchêre.-^Dcs  lorfj 
rappel  de  ce  jugement  doit,  d  peine  de  nuUilé, 
être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signifia' 
Cfktion  et  être  signifié  à  Pavoué  de  f  intimée  (C. 
proc,  731,  732et739.i 

(Labory— C,  pe^tonrneL) 

Le  domaine  4e  Cos-Labory,  indivis  entre  le 
sieur  Labory  père  et  ses  epfans,  avait  été  mM 
en  vente  sur  licitation  et  adjugé  aux  enfans 
Labory.  Ceux-ci  n'fiyan(  pas  payé  leur  prix 
d'adjudication,  Timmeuble  fut  revendu  à  leiir 
folle  encbère  et  adjugé  le  8déc.  1847.  au  sieyr 
Desiourhel,  ppur  la  somme  de  200,000  fr.  — 
Aux  teriues  du  cahier  des  charges,  Tj^djudica- 
taire  pouvait  être  contraint  de  consigner  son 

Srix  ^  Texpiration  de  Tannée,  h  dater  du  jour 
e  Fadjudication,  sur  la  demande  amiable  des 
vendeur^  ou  en  vertu  d'un  jugement.  —  Le  9 
déc.l848,le  sieur  Labory  père  fit,  en  venu  de 
cette  c|ans0,  sopomaiion  et  commandement  ^u 
sieur  Destournel  d'avoir  ^consigner  son  prix, 
fautif  de  quoi  il  serait  poursuivi  comme  fol 
enchérisseur.  Le  sieur  Destournel  déclara  être 
prêt  à  consigner ,  mais  seulement  une  somme 
de  15,000  fr.  environ  que,  selon  lui,  il  restait 
devoir ,  et  en  effet  il  effectua  la  consignation 
de  cette  somme. 

7  fév.  1849,  jugenient  du  tribunal  de  Bor- 
deaux, qui  déclare  cette  consignation  suflîsan* 
te.  et  fait  défense  au  sieur  Labory  de  donner 
suite  k  sa  sommation  4u  8  déc.  1848. 

Appel  par  le  sieur  Labory.—Le  sieur  Pes- 
tournel  oppose  à  cet  appel  une  an  de  non- 
recevoir  ;  il  soutient  que  l'appel  était  nul,  aux 
termes  des  art.  731  etsuiv.,  (Jod.  proc,  d'une 

f>art,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  interjeté  dans 
es  dix  jours  de  la  signification  du  jugement 
qui  était  du  6  mars,  tandis  que  l'appel  était  du 
4  juin}  ensuite,  parce  que  cet  appel  n'avait 
paf  été  signifié  au  domicile  de  l'avoué. 


14  juin  1852,  arrêt  de  la  Cour  imp.  de  Bor- 
deaux, qui,  en  effet,  déclare  l'appel  nul,  en 
ces  termes  :— «  Attendu  quela  demande  portée 
par  Laborypère devant  le  tribupal  de  première 
instance  de  Bordeaux  estincidente  à  une  pour- 
suite de  folle  enchère  5  que  le  jugement  qui  a 
statué  sur  cette  demande  ne  pouvait  être  atta- 
qué par  la  voie  de  l'appel  que  dans  les  dix 
lours  de  ia  signification  et  par  acte  signifié  à 
l'avoué  de  Tintimé,  à  peine  de  nullité,  aux 
termes  des  art.  731,  732, 739  combinés;  que 
l'appel  devant  être  ainsi  déclaré  nul  dans  l'es- 
pèce, pour  violation  des  articles  cités,  en  ce 
qu'il  n'apasété  signifié  dans  le  délai  àravoué 
de  Destournel,  il  n'y  a  pas  lieu  de  passer  \ 
l'examen  des  moyens  pris  du  fond,  ni  des  au- 
tres et  plus  amples  conclusions  des  parties.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Labory, 
pour  fausse  application  des  art.  731,  734  et 
739,  Cod.  proc,  et  violation  de  Tart,  443  du 
même  Code.  On  soutenait,  dans  Tintérêt  du 
demandeur,  que  la  sommation  du  9  déc.  1848 
ne  tendait  pas  immédiatement  k  une  poursuite 
de  folle  enchère,  que  ce  n*éiait  qu'un  acte 
çomn^inatoire,  et  que,  par  suite,  le  jugement 
rendu  sur  cette  sommation  n'était  pas  régi  par 
les  dispositions  relatives  aux  incidebs  en  ma- 
tière ue  saisie  immobilière  rendues  communes 
par  l'ar^  739  à  la  poursuite  de  fo)le  enchère. 
àre£t. 

LA  COUB  ;  ^  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  730, 731,732,  Cod.  proc,  Tappel  de  tous 
jugemens  rendus  sur  des  ipcidens  en  matière 
de  saisie  immobilière,  lorsque  ces  jugemens 
sont  susceptibles  d'appel,  doit,  à  peine  de 
nullité,  satisfaire  à  ces  deux  conditions  :  avoir 
été  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  quand  il 
y  a  avoué  en  cause,  et  avoir  été  déclaré  dans 
les  dix  jours,  k  coinpter  de  la  signification  du 
jugement;  et  que  rart.  739  rend  ces  règles 
communes  à  l'appel  des  jugemens  rendus  sur 
les  nullités  conceirnant  les  ventes  judiciaires 
sur  folle  enchère^ — ^Attendu  que  toute  adjudi- 
cation en  général  est  faite  sous  la  condition 
que  l'adjudicataire  exécutera  les  clauses  de 
radjudication,  puisque,  s'il  n'y  satisfait  pas> 
l'immeuble  est  revendu  a  sa  folle  enchère,  sur 
les  mêmes  procès-verbal  de  saisie  et  cahier 
des  charges,  en  procédant  seulement  à  de 
nouvelles  affiches  et  annonces  par  les.  jour- 
naux, sansque  l'adjudication  quis^epsuit  opère 
une  seconde  mutation,  la  première  étant ,  en 
ce  qui  concerne  la  transmission  de  la  pro- 
priété, considérée  comme  non  avenue  ; — At* 
tendu  qu'il  suit  de  Ik  que  les  actes  de  procé- 
dure pratiqués,  conformément  aux  art.  733, 
734,  735,  à  l'effet  de  mettre  l'adjudicataire  en 
demeure  d'accomplir  les  clauses  de  l'adjudi  - 
cation ,  sous  menace  de  poursuites  en  fohe 
enchère,  classés  au  chapitre  des  incidens  de 
saisie  immobilière,  font  partie  essentielle  de 
la  procédure  en  vente  judiciaire,  laquelle  n*est 
pas  encore  définitivement  arrivée  à  son  ter* 
me;  — Qu'ainsi  les  contestations  auxquelles 
ces  actes  donnent  naissance  rentrent  sous 


(W) 


rapplieaiioB  des  règles  générales  prescrites 
par  la  loi  poqr  les  appels  coocemant  les  incU 
éeuB  de  saisie  immobilière  $  que  sMl  en  était 
aatrementy  le  but  de  simplification  des  procé- 
dures e(  d'abréviation  des  délais  que  la  loi 
s'est  proposé  serait  manqué,  pMÎsque,  entre 
Fadjodication  rapportée,  majs  qui  peut  deve- 
nir inutile,  ei  la  poursuite  en  fo|le  enchère, 
pourraient  se  placer  des  contestations  dont 
la  décision  exigerait  le  recours  ^n  formalités 
et  aux  délais  de  la  procédure  ordinaire  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  une  clause  ex- 
presse du  cahier  des  charges,  Destournel,  ad- 
judicataire, après  une  remise  en  vente  sur 
folle  enchère  du  domaine  de  Cos-l^abory,  s'é- 
tait obligé  de  consigner  le  [Hrix  de  son  adju- 
dication $  qu'il  lui  a  été  fait  commandement  à 
reiïei  d'opérer  cette  consignation,  faute  de 
quoi  il  serait  poursuivi  lui-même  cnumie  fol 
enchérisseur;  qee  le  jugement  dn  tribunal  de 
première  instance  de  Bordeaux,  qui  avait  sta- 
tué sur  nm  incidept  relatif  au  point  de  savoir  91 
la  consignaiion  effeciuée  était  suffisante  et  si 
Tadjudicataire  échappait  ainsi  à  la  poursuite 
annoncée,  ne  pouvait  dès  lors  être  yalable- 
menl  frappé  d'appel  que  suivant  les  formes  et 
dans  tes  conditions  prescrites  par  les  art,  731, 
733  et  739,  Cod.  pree^;  et  qu'en  déclarant  npp 
reeevaMe  l'appel  du  demandeur,  faute  d'avoir 
été  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  d'avoir 


Jurii»pu4enee  de  ^  Cour  4^  ea^fntfçn.  (3W)— M8 

(Lecomte— G.  la  PrudenceJ)^ÂMMÈr. 


juste  application  ;— Bejette,  etc. 

Du  28  mars  1854.--€h.  civ.— Pr/#.,  M.  Bé- 
renger.  —  Bapp*,  M.  Pascalis,--Coi>cL  eonf, 
U.  NldajMialllard,i*'  av.  gén.— P^.,  M.  Pal- 
gnon*  ^^^ 

ASSUBÂNCESTEBB£STRES.^Co]iPtTnsrpB. 

—  ÂGKUT.— DoHICIUt. 

CeM  ^ui  a  eon^lraeté  avec  Vageni  parHcur 
Uêt  à'wM  compagnie  d^asiuroMue  Urreslre, 
établie  daiu  un  lieu  autre  que  celui  où  celte 
compagnie  a  son  eiége  ntincipaly  peut  inten' 
ter  smi  action  detfont  le  tribunal  de  cejieu, 
il  n'eetpae  ienu  de  la  porter  devant  le  tribw 
nal  du  lieu  où  la  société  est  établie.  (Cod. 
proc.,  59.)  (1) 

(i)  V,  cofiC,  Gasft.  10  nov.  1852,  et  la  noie  (Vol* 
1851t.i«7aS),— F.  aufl$i,  jenmatièiiede  ehemiu  de  &r» 

(f)  Déjà,  gar  un  ajrrêt  du  iSao&t  1S51  (Vol.  1851. 
1.6ôe-TP.  i9H.2.ài»).  n  avait  m  décidé  q»ie  la 
prohibition  de  négocier  les  promf>iies  é'mtwo»  d£s 
chemîM  d»ù»ne  «Votend  pas  seulement  de  la  n^o- 
ciatioB  mr  mie  d'eadoetevient,  mais  de  toute  oégo- 
daikm  par  la  veie.eonioierdBle.,.  L'arrât  cinlessus 
se  praBODcs  encore  plus  fennanent  snr  le  caiactère 
absoln  delà  prol^ition  contenue  dans  tes  art  8  et 
10  de  k  loi  de  184S«  et  U  en  déduit  non-seulement 
la  nullité  de  l'opération,  Biais  encore  la  nuiUté  du 
contrat  accessoire  de  nantissement  qui  avait  pour 
objet  d'assurer  Texécation  du  maxché.  Il  écarte  par 
suite  Taifiicatien  ^ue  la  Cour  de  Paris  avait  faite 


LA  COUR  ;— Vn  l'art.  59,  Cod.  i>roc.;— At- 
tendu qu'en  matière  d'assurances  immobiliè- 
res, les  succursales  établies  avec  pouvoir  de 
traiter  au  nom  de  la  société  d'assurances  sont, 
relativeipent  aux  propriétaires  des  immeubles 
situés  dans  leur  circonscription,  le  siège  de  la 
société  i— Attendu  que  c'est  avec  la  succursale 
de  Falaise  aup  Leconte^  à  raison  d*immeubles 
situés  dans  la  circoi^scription,  a  traité  de  son 
adhésion  ^  la  société  d'assurances  mutuelles 
ipimobilières  la  Prudence; — Qu'en  jugeant 
que  c'était  à  Pari^,  siège  central  de  la  société 
et  non  ^u  siège  de  la  succursale  dans  le  res- 
sort de  laquelle  ses  immeubles  éiaient  situés, 
et  avec  laquelle  il  avait  traité  que  Leconte  de- 
vait être  actionné  en  paiement  de  sa  part  con« 

"  '  '  '  ement  attaqué  a  faussement 
Cod.  proc,  et  expressé- 

CM»  Tiuic  I  «»».  u£f,  même  Code;— Casse,  etc. 

Du  18  ^vr.  185i.-Cb.civ — Prés.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp.f  H.  Renouard.  —  ConcL 
eonlr.y  M.  V^fcse,  av.  gén*  —  PL,  MM,  Fabre 
etBosviel. 

CHEMINS  DE  FER.—  Prombsbbs  D'iCTionii. 
T-N«GociATiO!r.—  Nautisbbmeht.  —  Wol- 
LrrÉ. 

La  M  sur  les  chemins  de  fer  du  i^juill. 
1845  {art.  8  et  10),  qyanl  interdit  d'une  mo- 
niêre  cAsolue  la  négociation  des  récépissés  de 
souscription  et  toute  émission  d'actions  ou  pr 0- 
messes  abattions  négociables  par  les  compa- 
gnies adjudicataires^avant  leur  constitution  en 
sociétés  anonymes,  toute  négociation  de  cette 
nature  estradicalemeitt  nulle,  et  rendnulaussi 
le  nantissement  en  autres  valeurs  intervenu  à 
son  occasion  :  on  ne  saurait  dès  lors  considé^ 
rer  le  dépôt  de  ces  valeurs  en  mains  tierces,  d 
titre  de  garantie, comme  un  paiement  anticipé 
du  prim  des  actions  ou  promesses  d'actionsy 
objet  du  marché^  ni  appliquer  dune  telle  opé- 
ration, formellement  interdite  par  la  loi,  le 
principe  d'après  lequel,  en  matière  de  jeu  ou 
de  pari,  les  sommes  qui  ont  été  volontaire' 
ment  payées  ne  sont  pas  sujettes  à  répétition. 
(CNap.,  1965,1967.)  (2) 

a  la  cause  des  art.  1965  et  1967,  C.  Nap.»  en  considé- 
rant le  dépôt  en  mains  tierces,  à  titre  de  garantie, 
d*actions  industrielles  dont  le  prix  devait  être  remis 
an  vendeur,  en  cas  de  baisse,  comme  un  paiement 
partiel  anticipé,  et  en  décidant,  par  sulte,que  ce  paie- 
ment n'était  pas  sujet  à  répétition.— Le  dépôt  de  va- 
leurs dont  il  s^a^ssîait  ici  est  ce  qu'on  appelle,  en 
terme  de  boorse,  une  couverture,  et,  quand  cette 
couverture  a  été  donnée,  la  question  de  savoir  si  elle 
doit,  en  cas  de  baisse,  appartenir  au  vendeur,  à  titre 
de  paiement  anticipé,  dépend  de  la  nature  des  valeurs 
dans  lesquelles  elle  a  été  donnée.  Aux  termes  d'un 
arrétiie  la  Cour  de  Paris  du  il  mars  1851  (VoLi851. 
d.lA5— P.  185S.S.257),  contre  lequel  il  avait  été 
formé  un  pourvoi  rejeté  le  27  janv.  1852  (V.  ci- 
deHua,  pag.  UO),  la  ree^  faite  i  un  agent  de 
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Ïlattarel  et  Larade— G.  Sèches  et  Bagîer.) 
e  11  juin.  1846,  vente  par  Bagîer  k  Larade 
et  corop.  de  cent  actions  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  k  Avignon,  dont  les 
statuts  n'avaient  pas  encore  elé  homologués 
par  le  Gouvernement.  —  Les  actions  étaient 
livrables  contre  paiement,  lors  de  l'émission 
des  titres,  et  pour  garantie  de  ce  paiement, 
Larade  et  comp.  s'engagèrent  à  déposer  chez 
les  sieurs  David  et  Sèches  des  titres  pour  une 
valeur  de  2,500  fr.,  qui  devaient  leur  être 
rendus  lors  de  la  livraison  des  cent  actions. — 
Dans  le  cas  où  les  actions  données  en  garan- 
tie auraient  diminué  de  valeur ,  Larade  et 
comp.  s'engageaient  à  fournir  un  supplément 
de  couverture.  Moyennant  ce,  les  sieurs  David 
et  Sèches  garantirent  Teiécution  du  marché. 
Les  statuts  de  la  société  ne  furent  homolo- 
gués que  le  2  janv.  1847.  —  Bientôt  après, 
Larade  et  comp.  tombèrent  en  faillite,  et  Bat- 
tarel  et  Larade  furent  nommés  liquidateurs. — 
En  cette  qualité,  ils  firent,  le  23  sept.  18i8, 
assigner  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  tes  sieurs  David  et  Sèches,  détenteurs 
des  valeurs  données  en  nantissement,  ainsi 

Sue  Bagier,  vendeur  des  actions  provisoires 
u  chemin  de  Lyon,  à  l'effet  de  les  faire  con- 
damner à  restituer  les  titres  donnés  en  garan- 
tie du  marché  des  cent  actions  de  Lyon,  les- 
Suels  titres  consistaient  en  actions  du  chemin 
e  fer  de  Bordeaux  k  Cette.  Ils  prétendaient 
que  ce  marché  était  nul,  aux  termes  des  art.  8 
et  10  de  la  loi  du  15  juill.  18i5,  qui  interdisent 
toute  émission  d'actions  ou  promesses  d'ac- 
tions avant  l'homologation  des  statuts,  et  que, 
dès  lors,  le  nantissementjqui  avait  pour  ODjet 
d'en  assurer  l'exécution  était  nul  aussi. 
26  sept.  1849,  jugement  du  tribunal  de 


change  d'actions  industrielles  ou  de  toutes  autres 
valeurs  de  portefeuille,  à  titre  de  couverture,  ne  peut 
être  considérée  conune  un  paiement  anticipé  de  dette 
de  jeu,  qui,  comme  tel,  ne  serait  pas  sujet  à  répéti- 
tion :  il  n'y  a,  ajoute  Tarrêt,  que  les  couvertures  en 
espèces  ou  en  valeurs  dont  le  prix  doit,  suivant  Tin- 
tention  commune  des  parties,  être  appliqué,  après  sa 
réalisation,  au  paiement  des  avances  de  Tagent  de 
change,  qui  puissent,  en  un  pareil  cas,  être  considé- 
rées comme  un  paiement  anticipé.— Il  est  à  remar^ 
quer  que  c'était  bien  là  ce  qui  avait  eu  lieu  dans 
Tespèce  :  car  les  titres  donnés  en  garantie  de  Texé- 
cution  du  marché  étaient  des  actions  de  chemin  de 
fer  réalisables,  et  dont  le  prix  était  applicable  au 
paiement  des  acdons,  objet  de  la  négociation.  La 
Cour  de  cassation  refuse  cependant  ici  de  considérer 
ce  dépôt  avec  cette  destination  convenue  comme  un 
paiement  anticipé^  et,  sous  ce  rapport,  Tarrèt  ci- 
dessus  va  plus  loin  que  Tarrêt  prfeité  de  Paris  du 
11  mars  1851.-^M.  MoUot,  qui  examine  à  fond  tou- 
tes ces  délicates  questions  dans  son  Traité  des  Bour^ 
ses  de  commerce,  constate  très  bien  (n.  507)  que  la 
remise  à  titre  de  couverture  peut  avoir  lieu  en  va- 
leurs immédiatement  réalisables,  ou  même  en  créan- 
ces ordinaires.  «  Lorsque,  ajoute  M.  MoUot  (n.  508), 
les  valeurs  remises,  quelle  que  soit  leur  nature,  ont 
été  réalisées  par  l'agent  de  change,  le  client  n'est 
pas  rcoevable,  même  en  prouvant  le  jeu  de  bourse. 


commerce  de  la  Seine,  qui  rejette  la  demande 
en  restitution  des  actions  du  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  k  Cette,  par  les  motifs  suivans  : 
—  «  Attendu  que  les  litres  dont  les  commis- 
saires Larade  et  comp.  deroitndent  la  restitu- 
tion ont  été  remis  aux  défendeurs  comme 
garantie  de  marchés  à  terme  d'une  ceruine 
quantité  d'actions  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  Avignon,  livrables  à  l'émission  des  titres; 
que  ces  marchés  ont  été  contractés  antérieu- 
rement à  l'homologation  par  le  conseil  d'Etat 
des  statuts  de  la  compagnie  adjudicataire,  et 
ne  sauraient,  par  conséquent,  donner  lieu  à 
une  action  en  justice;— Attendu  que  les  titres 
déposés  par  Larade  h  titre  de  garantie,  lors 
de  la  conclusion  du  marché  dont  il  s'agit,  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  des  à- 
comples  volontairement  payés  et  ne  sont  pas 
sujets  k  répétition,  aux  termes  de  l'art.  1967, 
God.  civ.;  que,  par  suite,  les  commissaires 
Larade  et  comp.  sont  mal  venus  h  demander 
la  restitution  des  valeurs  que  Larade  avait 
données  en  garantie  de  son  marché  à  terme 
qu'il  n'a  pas  exécuté  à  son  échéance,  et  pour 
rexécution  duquel  ils  se  mettent  k  l'abri  der- 
rière une  nullité  prononcée  par  la  loi,  etc.  » 
Appel  par  BatUrel  et  Larade;  et  le  22  janv. 
185U,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme 
dans  les  termes  suivans  :— «  En  ce  qui  touche 
le  caractère  du  marché  :— Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,*  et  considérant,  en  outre, 
que  ces  motifs  sont  fondés  sur  les  art.  8  et  10 
de  la  loi  du  15  juiU.  1845;— Que  l'art.  13  de 
la  même  loi  dont  se  prévalent  les  intimés  n'est 
nullement  applicable  h  la  cause;  qu'il  s'agit  ici 
non  du  délit  prévu  par  ce  dernier  cas,  mais 
de  nullité  civile  de  la  négociation  édictée  par 
les  art.  8  et  10  précités  ;— En  ce  qui  touche  la 


à  lui  demander  la  restitution  des  fonds  provenant 
des  valeurs  remises.  »  —  L*ai%ét  d-dessus,  au  con- 
traire, refuse  de  considérer  comme  un  paiement  an- 
ticipé les  remises,  à  titre  de  couverture  ou  de  ga- 
rantie, de  valeurs  même  réalisabtea.  Mais  il  faut 
remarquer  que  la  question  ne  se  présentait  pas  ici 
dans  les  termes  des  art.  1965  et  1967,  Cod.  Nap.» 
puisque  Tarrét  commence  par  établû*  que  les  art.  8 
et  10  de  la  loi  du  15  juilL  1845  interdisent  d'une 
manière  absolue  la  négociation  des  récépissés  de  ver- 
sement et  des  actions  de  compagnies  de  chemins  de 
fer,  avant  leur  autorisation  légale.  L'arrêt  fait  donc 
dépendre  la  solution  de  la  question  du  caractère 
même  de  cette  prohibition,  qui  n'autorise  pas  Tappli- 
caUon  du  principe  consacré  par  les  arL  1965  et 
1967,  pour  les  dettes  de  jeu  :  dettes  ne  donnant,  il 
est  vrai,  diaprés  ces  articles,  naissance  à  aucune  ao- 
tlon,  mais  n'étant  pas  cependant  Tobjet  d*une  pro- 
hibition formelle,  ce  qui  suffit  pour  empêcher  de  ré- 
péter ce  qui  a  été  payé  volontahrement,  tandis  que 
les  négociations  prématurées  des  récépissés  et  actions 
de  chemins  de  fer  étant  formellement  interdites,  on 
est  en  droit  de  les  foire  annuler,  et,  par  suite  de 
cette  annulation,  d'exiger  la  restitution  de  tout  ce 
qui  aurait  été  payé  en  vertu  d*un  contrat  illicite,  que 
la  loi  (art,  1131  et  1139)  déclare  ne  pouvoir  pro- 
duire aucun  effet. 

A*  Caikttb. 
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restitution  des  actions  de  Bordeaux  à  Cette  : 
— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et 
considérant,  en  outre,  qu'il  importe  peu  que 
la  couverture  résultant  des  valeurs  en  ques- 
tion ait  été  remise  à  un  tiers,  au  lieu  d'avoir 
été  remise  à  Bagier  lui-même  ;  que  cette  cou- 
verture a  produit  des  effets  réalisés  et  con- 
sommés avant  le  procès,  et  qu'en  voulant  re- 
venir sur  ce  résultat,  les  ai>pelans  es  noms  ne 
peuvent  qu'introduire  en  justice  une  action 
pour  opération  de  bourse  ayant  le  caractère 
de  Jeu;  qu'ils  sont  non  recevables  d'après 
Part.  1965,  autant  que  par  l'art.  1967,  Cod. 
civ.,  appliqués  par  le  tribunal.  » 

POljRVOl  en  cassation  de  la  part  dessienrs 
Baturel  et  Larade,  pour  violation  des  art.  5 
et  10  de  la  loi  du  15  juill.  18i5;  fausse  appji- 
cation  et  violation  des  art.  1965  et  1967,  Lod. 
Nap.,  en  ce  que  la  Cour  de  Paris,  au  lien  de 
déclarer  nulle  une  négociation  prohibée  par 
les  articles  précités  de  la  loi  de  1^,  a  assimilé 
cette  opération  au  jeu  et  au  pari,  qui  ne  pro- 
duisent pas  d'action,  mais  qui  permettent  de 
retenir  les  sommes  volontairement  payées,  et 
a  considéré  comme  un  paiement,  dans  les  ter- 
mes de  ces  articles,  le  dépôt  des  actions  de 
Bordeaux  à  Cette,  qui  n'étaient  qu'une  simple 
couverture. 

Les  art.  8  et  10  de  la  loi  du  15  juill.  1845, 
disait-on  pour  les  demandeurs,  sont  formels  : 
Pun  déclare,  d'une  manière  absolue,  les  récé- 
pissés de  souscription  non  négociables;  l'autre 
prohibe  toate  émission  d'actions  ou  de  pro- 
messes d'actions  négociables  par  les  compa- 
gnies adjudicataires,  avant  leur  constitution 
en  société  anonyme.  C'est  donc  une  nullité 
absolue  de  toute  espèce  de  transaction  de  cetle 
nature  qui  résulte  de  ces  prescriptions.  Dès 
lors,aucune  assimilation  possible  entre  les  opé- 
rations ayant  ces  actions  ou  promesses  d*ac- 
tions  pour  objet,  et  le  jeu  ou  le  pari.  La  loi 
n'interdit  pas  le  jeu  et  le  pari  :  elle  déclare 
seulement  qu'ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  au- 
caoe  action.  Ici,  au  contraire,  il  y  a  une  prohi- 
bition formelle,  et  tout  ce  qui  a  été  fait  au  mé- 
pris de  cette  prohibition  est  absolument  nul. 
—D'ailleurs,  on  ne  saurait  considérer  comme 
un  paiement  le  dépôt  de  valeurs  en  mains 
tierces  pour  servir  de  f|[arantie  au  vendeur, 
dans  le  cas- où,  avant  la  livraison,  les  actions 
vendues  viendraient  à  baisser.  C'est  Ik  pure- 
ment et  simplement  une  espèce  de  cautionne- 
ment, un  contrat  accessoire  qui  suit  le  sort  du 
contrat  principal;  la  nullité  de  l'un  emporte 
la  nullité  de  l'autre. 

On  répondait  dans  l'intérêt  des  défendeurs  : 
L'arrêt  attaqué  a  apprécié  la  négociation  qui 
était  intervenue  entre  les  parties.  Cette  négo- 
ciation portait  sur  des  actions  ou  promesses 
d'actions,  livrables  seulement  après  l'homolo- 
gation des  statuts.  Jusque-là,  les  variations  de 
la  Bourse  pouvaient  ou  faire  monter  les  actions 
à  livrer,  auquel  cas  l'acheteur  gagnait  ;  ou 
bien  les  faire  baisser,  et  alors,  au  contraire, 
il  se  trouvait  en  perte.  Donc  le  résultat  des 


opérations  pour  les  deux  parties  était  subor- 
donné à  un  événement  futur  et  incertain,  qui 
ne  dépendait  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  |  or,  c'est 
là  précisément  ce  qui  caractérise  le  jeu.  Si  la 
loi  spéciale  du  15  juill.  1845  prononce  la  nul- 
lité des  opérations  de  cette  nature,  c'est  en 
ce  sens  qu  elle  n'accorde  aucune  aliion  pour 
contraindre  l'une  des  parties  d'exécuter  les 
engagemens  qu'elle  a  pu  prendre,  et,  sous  ce 
rapport,  la  disposition  contenue  dans  les  art. 
8  et  tO  de  la  loi  de  1815  est  en  harmonie  avec 
le  principe  que  consacre  l'art.  1965,  Cod.  Nap. 
Mais,  par  contre,  du  moment  que  l'opération 
rentre  dans  celles  dont  il  est  question  dans  cet 
article,  la  conséquence  est  que  les  sommes 
volontairement  payées  par  suite  d'une  opéra- 
tion de  cette  nature  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  répétées.  Or,  quel  éuit  l'objet  du  dépôt 
fait  en  mains  tierces  des  valeurs  ou  actions  au 
porteur  qu'avait  effectué  celui  pour  le  compte 
de  qui  avait  en  lieu  l'acquisition  des  actions 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  ?  Le  but 
était  évidemment  de  couvrir  le  vendeur  de  la 
différence  qui  se  trouverait  entre  le  prix  au 
jour  de  la  vente  et  le  prix  au  jour  de  la  livrai- 
son. Les  actions  données  en  garantie  étaient 
donc  ce  Qu'on  appelle  une  couverture,  et  leur 
valeur,  affectée  à  la  garantie  du  vendeur,  de- 
vait, en  cas  de  baisse,  former  une  partie  du 
prix  des  actions  vendues.  C'éuit  donc  un  paie- 
ment anticipé  et  partiel  que  le  vendeur,  en 
cas  de  baisse,  se  trouvait  avoir  reçu,  et  ce 
paiement,  fait  volontairement,  ne  pouvait 
donner  lieu  à  une  action  en  répétition.  Ainsi 
la  Cour  de  Paris  a  parfaitement  apprécié  l'o- 
pération qui  avait  eu  lieu  dans  respèce,  en 
la  considérant  comme  une  opération  de  bour- 
se ,  garantie  par  un  dépôt  de  valeurs  qui  de- 
vaient, en  cas  de  baisse,  former  une  partie 
du  prix  des  actions  vendues,  et  elle  a  aussi 
sainement  interprété  les  art.  8  et  lu  de  la  loi 
du  15  juill.  18i5,  et  judicieusement  appliqué 
les  art.  1965  et  1967,  Cod.  Nap. 
AaafiT. 
LA  COUR  ;— Vu  les  art.  8  et  10  de  la  loi  du 
15  juill.  1845,  et  les  art.  1131  et  1133,  Cod. 
Nap.; — Attendu  que,  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  les  ré- 
cépissés de  souscriptions  relatives  à  la  con- 
cession de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  négo* 
ciables;  —  Que,  d'après  l'art.  10  de  la  même 
loi,  les  compagnies  adjudicataires  ne  peuvent 
émettre  d'actions  ni  promesses  d'actions  né- 
gociables,  avant  de  s'être  constituées  en  so- 
ciétés anonymes  dûment  autorisées  ;  —  Que 
ces  dispositions  s'étendent,  d'une  manière 
générale,  à  la  création  de  toutes  sociétés  pour 
établissement  et  exploitation  de  chemins  de 
fer  $— Qu'il  résulte  de  là  que  toute  émission  de 
^ces  promesses  d'actions  avant  la  constitution 
%e  la  société,  étant  fondée  sur  une  cause  pro- 
hibée par  la  loi,  ne  peut,  suivant  les  art.  1131 
et  1133,  Cod.  Nap.,  produire  aucun  effet;  — 
Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer,  dans  ce  cas, 
les  dispositions  des  art.  1165  et  1167,  Cod. 
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Nap.»SQÎYaatlM<tii€te  la  loi,  lorsqu'il  d'agîtde 
dettes  de  jeo,  a  cru  pooToir  se  borheff  à  réftisér 
toate  action  poùr  le  p^iemeat  d'orne  semblable 
dette,  et  à  décider  qne  le  perdant  ne  pourrait 
répéter  ce  qu'il  anraît  Tolontafremeiit  payé  ;-- 
Attendu  que,  dans  les  faits  de  la  cause,  Bagier 
ayant  vendu  à  Larade  et  compagnie  100  ac- 
tions de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  k  Atignon,  avant  que  Tadjadicatioa  de 
ce  chemin  ait  été  faîte  à  cette  société,  lesditeà 
actions  liTrables  lors  de  rémission  des  titres, 
Larade  et  compagnie  déposèrent^  k  titre  de 
garantie^entre  lés  mains  de  David  et  Charles 
Sèches,  77  actions  provisoires  du  chemin  dé 
fer  de  Cette  k  Bordeaux,  lesquelles,  depuis, 
auraient  été  échangées  contre  des  actions  défi- 
nitives ;— Attendu  qoe  cette  stipulation  de  ga- 
rantie et  le  nantissement  qui  en  était  Isf  suite 
intervenaient  k  Foccasion  de  la  négociation 
des  actions  du  chemin  de  fer  de  Lyon  k  Avi- 
gnon, avant  que  la  compagnie  pour  Texplol- 
tationde  ce  chemin  eût  été  dûment  autorisée, 
et  que  le  nantissement  consenti  avait  ainsi 
pour  objet  d'assurer  Texécntion  d'une  con- 
vention illicite;  —  Que  cette  opération  était 
donc  nulle,  et  qu'elle  rendait  nul  le  nantisse- 
ment qui  en  était  la  suite,  soit  que  les  actions 
données  en  nantissement  fussent  provisoires, 
soit  qu^elles  fussent  définitives  ;  que  ce  nan- 
tissement ne  pouvait  donc  produire  kucun 
effet  9  qs'en  déclarant,  au  contraire,  que  les 
actions  remises  en  nantissement  et  en  garan- 
tie ne  seraient  pas  restituées,  Tarrét  attaqué 
a  violé  les  articles  précités  ; — Casse,  etc. 

Du  21  fév.  1853.— Ch.  civ.—  Prés.,  M,  Bé- 
rènffer.— 'i?app.,  M.  Delapalme«  —  ConcL,  M. 
Sevin^  av.gén.— P/.y  MM.  Groualle  etCarettè. 

EFFETS  PUBLICS.— REntES  ôtR  l*Etat.  -^ 
iNSAtsisSABiLiTÉ.— Faillite.  -—  Dessaisis- 
SEiiEKT.  —NoTAïaï.— Certificat  se  pro- 
jeté.—Resi^gnsabilité. 
Le  principe  de  IHnsaisissabilité  des  rentes 
sur  l'Elat,  qui  les  souslrait  à  toute  espèce  de 
tnainmise  de  la  part  des  tiers, n* est  pas  modifié 
par  Vêlât  de   faillite  du  propriétaire  de  Id 
rente  :  le  failli  n'est  donc  pas  dessaisi  de  sa 
rente  comme  de  ses  autres  biens  ;  et  il  conserve 
lé  droit  d'en  disposer  et  de  l'aliéner.  (L.  8 


(i)  n  a  été  jugé  que  le  principe  de  riusaisissabiUté 
des  rentes  sur  TEtat  s^opposait  à  toute  saisie  ou  op- 
position de  la  part  des  créanciers,  même  quand  il 
s*agissait  de  rente  dépendant  d^une  succession  va- 
cantc  :  Cons.  d'Etat,  10  déc.  1839  (Vol.  18A0.2. 
SSl),  on  d'une  succession  bénéficiaire,  Paris,  ià  avr. 
18A9  (Voi  184g.i.i5il8  —  P.  1849.2.417).  n  a  été 
jugé*  également  que  la  disfMnibffîté  des  renies  sur 
rEtatesttellement  personnelle  au  propriétaire,  qa'ane 
rente  mise  dans  le  lot  d'un  cohéritier  ne  peut,  malgré 
celni-d«  être  attribuée  à  ses  créanciers  intenrenant 
au  partage:  Toulouse,  5  mai  1838  (VoL  1838.2. 
A56)  ;  enfin,  que  les  lois  qui  interdisent  toute  oppo- 
sition sur  les  titulaires  de  rentes  sur  l'Etat  autorisent 
par  cela  même  le  ministre  des  finances»  non-seule^ 


niv.  an  6,  art.  4,  et  28  ûat.  an  7,  aH.  <l.}  (f  ) 
Pat  suite  f  le  notaire  qui  étélivre  au  fdilliun 
cetHflàat  de  propriété  d'ûtie  tente  sut  VËtat^ 
d  l'aide  duquel  celui-ci  en  a  opéré  le  transfert, 
n'est  pas  responsable  enversles  créanciers  des 
conséquences  dé  ce  ttanifèrty  lors  même  que 
le  certificat  aurait  été  ineovUpétemment  déli- 
vré et  n'aurait  pas  fait  mention  de  Vétat  de 
faillite  du  pràpHétàiré,  un  certificat  régulier 
et  complet  n'ayant  pu  faire  obstacle  au  trans- 
fert, et  enlever  au  propriétaire  le  droit  de  dis- 
poser  de  la  rente. 
(Syndics  Granîer  de  Vetizac— C.  DucorpS.) 
Le  sieur  Grànlér  de  Yentac  père  est  décéoé 
à  Viflefranche,  le  25  avr.  f  8i22  :  il  laissait  un 
,  fils  qui  avait  été  précédemment  déclaré  en 
état  de  faillite,  à  Bordeaux.  Un  inventaire  fut 
dressé  après  le  décès  du  sieur  Granier  de  Ven- 
zac  père,  le  13  mai  1822,  par  nn  notaire  de 
Villefrancfae,  et  cet  inventaire  constata  que  le 
défunt  possédait,  entre  autres  biens,  une  in- 
scription de  rente  5  p.  100  de  2,640  fr.,  portée 
au  compte  de  la  recette  (générale  dé  rAveyron. 
Quelque  temps  après»  le  11  aoOt  1823,  le 
sieur  Granîer  de  Venzac  flis  se  fit  délivrer  par 
un  notaire  de  Tillefranche,  autre  que  celui  qui 
av.1ît  procédé  à  Tinven taire,  un  acte  de  noto- 
riété constatant  quMl  était  fils  unique  du  dé- 
funt; puis,  le  28  du  mértie  mois,  sur  la  repré- 
sentation de  cet  acte  de  Notoriété,  un  nouvel 
acte  de  notoriété  complémentaiire  fût  dressé 
par  M«  DucorpS,  notaire  à  Paris^  qui,  efi  même 
tetnps,  délivra  au  sieur  Granier  de  Yenzac  fils 
un  eertificat  de  pro^tiété  de  rinscription  de 
rente  de  2,610  fr.,  pour  lui  valoir  ce  que  de 
droit. 

Bientôt  après,  lelOnov.  1823,  rinscription 
de  rente  foi  vendue  par  le  sieur  Granier  de 
Venzac. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsqu'en 
1846  de  nouveaux  syndics  ayant  été  nommés 
à  la  faiTTite  du  sieur  Granier  de  Venzac,  ces 
syndics  prétendirent  que  M«  Ducorps  n'avait 
pas  eu  qualité  pour  dresser  Pacte  de  notoriété 
et  délivrer  le  certificat  de  propriété  du  28  août 
1823;  qu'aui  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
28  flor.  an  7,  ce  certificat  de  propriété  n^au- 
raîtpu  être  délivré  que  par  le  notaire  quiavait 
procédé  à  l'inventaire  ;  que  H*  Ducorpsi  en 


ment  à  rejeter  les  oppositions,  mais  encore  à  ne  pas 
déférer  à  des  jugemens  par  lesquels  les  créanciers 
des  titulaires  auraient  obtenu  Faùribution  de  rentes 
appartenant  à  leurs  débiteors  :  Conseil  d'Etat,  3 
janv.  1815  {ColUcU  nouv.  A.2.226),  et  19  déc 
1889  (Vol.  1840.2.281).— L*arr&t  ci-dessus,  qui  dé- 
cide que  les  rentes  sur  TEtat  appartenant  à  un  failli 
ne  sont  pas  atteintes  par  le  dessaisissement  résultant 
^e  la  foîUite,  ne  fait  qu*appli<yner  les  mêmes  princi- 
pes, auxquels  le  Code  de  eonmaeroe  n'a  pas  porté 
atteinte  :  si  le  jugement  dédaratir  de  ftiiimé  em- 
porte pour  le  failli  dessaiâssement  de  Tadministra- 
tiott  de  tous  ses  biens,  cela  ne  peut  s'entendre  que 
des  biens  qui^  par  leur  natwret  comportent  oe  des* 
wisissemwtt 
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procédant  ttmmt  il  PaTâit  fait  et  en  fàcîlitatit 
ainsi  raliéûation  de  rinscription  de  rente, 
avait  causé  à  la  faillite  un  préjudice  dont  i! 
lui  deyalt  réparation  ;  et  ih  l'assignèrent  en 
conséquence  en  paiement  du  capital  de  fa 
rente  et  des  intérêts,  i  partir  du  iouf  du  trans- 
fert opéré  par  le  sieur  Gfanier  de  Venïac. 

A  cette  demande,  le  sietfr  Ducorps  opposa 
qu'il  n'ayait  pu  encourir  aucune  responsabi-* 
lité  en  recerant  on  acte  (](uè  les  dispositions 
générales  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  25  tent.  an 
11  lai  donnaient  le  droit  de  recevoir  ;  qu'an 
surplus ,  la  propriété  de  U  rente  était  incon- 
(esuble  en  la  personne  du  sieur  Cranter  de 
Ten2ac  filS,  dont  le  droit  résultait  de  sa  qua- 
lité d'unique  liéritier  de  son  père,  auquel  elle 
appartenait ,  et  sous  le  nom  duquel  elle  était 
inscrite;  qu'en  déclarant  cette  propriété  par 
le  certificat  qu'il  avait  délivré,  le  sieur  Du- 
corps  n'avait  fait  qu'appliquer  la  règle  :  le 
mort  saisit  le  vif,  résultant  de  l'art.  724,  aux 
faits  et  attestations  contenus  dans  deux  actes 
de  notoriété  faisant  fol  de  leur  contenu  ;  que 
si,|lor8 de  fo  délivrance  de  ce  certificat,  le  sieur 
GniRier  était  encore  en  faillite,  eefte  circon- 
suoce,  d'ailleurs  ignorée  du  sieur  Dncorps, 
ne  frappait  pas  le  sieur  Granier  d'incapacité 
à  l'effet  d'obtenir  «n  certificat  de  propriété, 
et  ne  pouvait  même  être  un  obstacle  suffisant 
à  l'empêch«r  de  disposer  d'une  rente  insai-^ 
stssable^  aux  termes  de  ht  loi  du  9  niv.  an  fif 
é^ott  il  coneloait  cfue  le  certificat  par  lui  déli- 
nén'avah  causé  aucun  préjudice  k  la  faillite, 
qai,  dès  knrs,  n'avait  aticune  action  contre 
lui. 

12  ]anv.  1853,  jugement  du  tribunal  de  la 
SMne,  ainsi  conçu  :  ^  «  Attendu,  quant  k  la 
responsidliillté,  que  l'art.  6  de  la  loi  du  28  flor. 
an  7  dispose  :  «  En  cas  de  mutations  autres  que 
celles  cFdesstfs  exprimées,  le  nouvel  extrait 
(Tittseriptioii  sera  délivré  à  l'ayant  droit,  sur  le 
simple  rapport  de  r ancien  extrait  d'inscription 
et  d'un  certificat  de  propriété  on  acte  de  no- 
toriété, eotitenant  ses  nom,  prénoms  et  do-^ 
micile,  la  cinaliié  en  laquelle  il  procède  et 
possède, l'indication  ëesa  portion  dans  la  ren- 
te, et  répocfue  de  sa  jouissance.  Le  certificat 
qui  sera  rapporté,  après  avoir  été  léffalisé, 
sera  délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la  mi- 
nute, loTsqu  il  y  aura  eu  inventaire  ou  partage 
par  acte  pabHc,  ou  transmission  gratuite  à  li- 
tre entre^vifis  ou  par  testament;  il  le  sera  par 
le  juge  de  paix  du  décédé,  sur  l'attestation  de 
deux  citoyens,  lorsqu'il  n'existera  aucun  des- 
diis  actes  en  forme  authemique»  ;  -^  Attendu 
op'il  est  constant  que  l'usage  n'a  modifié  ces 
dispositions  qu'en  ce  sens  que  lorsqu'il  n'y  a 
pas  eu  d'inventaire,  les  notaires  peuvent  dé- 
livrer le  certificat  de  propriété,  mais  k  la  con- 
dition que  l'absence  d'inventaire  soit  consta- 
tée par  uir  acte  de  notoriété  délivré  parle  juge 
de  paix  du  domicile  du  décédé;— Attendu  qu'en 
attribuant  aux  notaires  le  droit  de  recevoir 
des  actes  de  notoriété,  la  loi  du  25  vent.  an. 
11  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  dispo$itio;i$ 


tontes  spéciales  de  la  loi  du  2S  flor.  an  7,  qtril 
ont  pour  objet  de  régler  la  transmission  dee 
renies  sur  l'Etat;— Attendu  quCil  est  évident 
que  ces  dJsposHions  de  la  loi  ont  pour  but 
d'assurer  la  transmission  des  titres  de  renttf 
aux  tériialrles  ayant  droit,  et  d'empêcher  le» 
érrettrs  et  les  fraudes  qu'il  serait  facile  de  com- 
mettre, si  l'on  pouvait,  pour  obtenir  le  eerti-^ 
flestt  de  propriété  ou  l'acte  de  notoriété  quî 
lui  sert  de  base.  S'adresser  h  d'autres  fonc- 
tionnaires ou  officiers  que  ceux  que  la  loi  n 
expressément  désignés;  — Qu'a  est  bore  de 
doute  que,  si  le  notaire  Ducorps  avalî  exigée 
ainsi  qu'ille devait, un  rfcle  de  notoriété  dressé 
par  le  notaire  de  TIHefranehe,  attestant  qu'il 
n'avait  pas  été  fait  d'inventaire,  au  lieu  de 
tenir  pour  valable  et  stifflsant,  au  mépris  det 
dispositions  formelles  de  l'art.  B  de  la  loi  du 
28  flor.  an  7,  Tacte  de  notoriété  reçu  par  lui- 
même  le  28  août  1829,  cet  acte  n'attrait  pas 
été  obtenu  k  filfefranche,  et  qtfe  ee  refus  au* 
rait  fait  connaître  l'existcfuce  et  dél'tntentaire' 
effectivement  dressé,  et  de  la  faillite  de  Gra- 
nier de  Tenzac,  qcri  aurait  été  ainsi  dans  Tîm- 
possibilité  de  dépouiller  de  la  valeur  ée  cette 
inscription  de  rente  la  masse  des  créanciers; 
—Attendu  que  la  faute  commise  p*r  Hucorpg 
est  d'autant  plus  gravcf  que  l'extrait  de  l'in- 
scription ne  lui  était  pas  représenté,  et  qtt'll 
était  étrange  qvie  pour  oipérer  h  Rbodexla  mu- 
tation d'une  inscription  de  h  recette  dépar- 
tementale de  l'Aveyron.  on  vhrt  demander 
un  certificat  de  propriété  à  un  notaire  dé 
Paris;— Attendu  que  la  loi  sttt  les  faillites  de 
18a8  n'a  point  été  rntroductlve  d'un  droit  nou- 
veau, en  ce  qui  concerne  le  dessaisissement 
du  failli;  qu'elle  n'a  fait  qu'exprimer  ce  qui 
était  constamment  et  universeilement  en$ei« 
gnépar  tous  les  auteurs  depuis  la  loi  de  1807, 
qui  avait,  en  innovant  à  l'édrt  de  ffi73,  élaMI 
pour  la  première  fois  en  France  le  principe 
général  et  absolu  du  dessaisissement  du  failli 
quant  à  l'administration  de  ses  biens  ;...— At- 
tendu qu'il  suit  de  ces  motifs  et  considérations 
que  c'est  par  le  fait  et  la  faute  de  Ducorps. 
agissant  en  contravention  à  la  disposition  pré^ 
citée  de  la  loi  du  28  flor.  an  7,  que  le  préju- 
dice dont  s'agit  a  été  causé  aux  créanciers  de 
Granier  de  Venzac,  failli,  et  qu'ainsi  il  est  tenu 
de  réparer  le  dommage  dont  il  est  l'auteur....  » 
Appréciant  ensuite  le  préjudice,  le  jugement 
déclare,  en  se  fondant  sur  des  considérations 
de  fait,  qu'il  n'est  que  du  capital  de  la  rente, 
et  il  condamne  le  notaire  à  paye^  ce  capital 
aux  syndics. 

Appel  par  le  sieur  Ducorps;  et,  le  30juilL 
1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  qui 
infirme  dans  les  termes  suivans  :— »<  Attendu 
que  l'art.  6  de  la  loi  du  28  flor.  an  7  a  eu  pour 
objet  de  prévenir  toute  surprise  et  d'empêcher 
que  des  certificats  délivres  dans  Pignorance 
des  faits  qui  suivent  l'ouverture  des  succes- 
sions ne  deviennent  pour  les  intéressés  une 
occasion  de  préjudice;  que  celte  disposition 
3péciale  n'a  été  ni  abrogée  ni  modifiée  par  bt 


)Q§^31S)  Juriiprudéncë  de  la  Cour  de  easêotioné 

règle  générale  écrite  dans  la  loi  postérieure  du 
25  venu  an  11;— Que  si,  comme  on  l'allègue, 
un  usage  contraire  a  prévalu  dans  la  pratique» 
c'est  un  abus  qui  ne  peut  être  opposé  au  texte 
formel  de  la  loi  de  Fan  7;  que,  conséquem- 
ment,  Ducorps,  en  ne  s'y  conformant  point,  a 
engagé  sa  responsabilité,  si  l'acte  dont  il  est 
l'auteur  a  été  pour  les  créanciers  Granier  de 
Yenzac  la  cause  d'un  dommage;  —  Mais  con- 
sidérant que  le  titre  dont  le  certificat  délivré 
par  Ducorps  a  facilité  raliénation  est  une  rente 
inscrite  sur  l'Etat;  —Que  la  loi,  dans  l'intérêt 
du  crédit  public^  soustrait  k  toute  main  mise 
de  la  part  des  créanciers  cette  espèce  de  pro- 
priété; —  Que  l'application  du  principe  n  est 
modifiée  ni  par  V insolvabilité  constante  de  la 
succession  dont  dépend  une  rente  sur  l'Etat, 
ni  par  la  déconfiture  judiciairement  déclarée  de 
l'héritier;— Qu'ainsi,  c'est  dans  sa  qualité  de 
propriéuire  sans  contrôle,  et  non  dans  le  cer- 
tificat émané  de  Ducorp8,que Granier  de  Ven- 
zac  a  puisé  le  droit  d'aliéner  contesté  par  ses 
créanciers...  »  ,  ,  j.     j    , 

POURVOI  en  cassation  par  les  syndics  de  la 
faillite  Granier  de  Venzac,  pour  violation  de 

rart.  U2,  Cod.  comm.  (ancien),  et  fausse  ap-    ^^„„_ ^ ^_...  »^. 

plication  de  la  loi  du  8  niv.  an  6.  —  On  disait^  ^^^^^  n  ^g^  l'auteur  avait  été  pour  les  deman 

pour  les  demandeurs  :  L  arrêt  attaqué  recon-    a 1*  ««««^  j» —  a^^^^»^  — ai«^«^..  — 

natt  et  constate  que  le  notaire  Ducorps,  en 
délivrant  un  certificat  de  propriété  sans  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  28 
flor.anT,  avait  engagé  sa  responsabilité.  Mais 
il  écarte  l'action  en  responsabilité  io tentée  par 
les  créanciers  du  sieur  Granier  de  Yenzac, 
par  le  motif  qu'ils  n'ont  aucun  droit  sur  la 
rente  aliénée  qui,  étant  insaisissable,  n'a  ja- 
mais été  leur  gage.  Ce  principe  de  Finsaisissa- 
biiiié  des  rentes  sur  l'Etat,  inscrit  dans  la  loi 
du  8  niv.  an  6  dans  l'intérêt  du  crédit  public 


sence .         „  .   .  , 

Evidemment  non,  puisque  rancien  comme  le 
nouveau  Code  de  commerce  proclame  que,  par 
l'effet  de  la  faillite,  le  débiteur  est  dessaisi  de 
tous  ses  biens,  qu'il  n'en  a  plus  la  disposition , 
et  que  l'administration  et  la  disposition  des 
biens  passent  à  la  masse  de  ses  créanciers, 
pour  être  réalisés  au  profit  de  ces  derniers. 
•  La  généralité  des  termes  de  Fart.  442  démon- 
tre qu'il  n'a  pu  entrer  dans  Tesprit  du  législa- 
teur de  faire  une  exception  en  faveur  des  ren- 
tes sur  l'Etat,  et  de  fournir  ainsi  aux  faillis  de 
mauvaise  foi  les  moyens  de  frauder  leurs  créan- 
ciers en  employant  en  acquisitions  de  rentes 
sur  l'Eut  les  capitaux  qu'ils  ont  su  attirer  à 
Taided'un  crédit  immérité.  Sans  douie  la  con- 
solidation du  crédit  public  doit  être  prise  en 
grande  considération;  mais  il  est  certain  que 
le  crédit  public  prend  sa  source  dans  le  crédit 
privé,  et  que  le  crédit  privé  ne  peut  s'établir 
et  se  développer  qu'à  l'ombre  d'une  législa- 
tion tutélaire  qui  donne  des  garanties  contre 
la  fraude  et  la  mauvaise  foi.  Dire  avec  l'arrêt 
attaqué  que  le  dessaisissement  stipulé  au  profit 


de  la  masse  par  le  Code  de  commerce  ne  s'é- 
tend pas  aux  rentes  sur  l'Etat,  c'est  enlever 
au  commerce  toute  sécurité,  toute  garantie,  et 
par  conséquent  porter  une  atteinte  irrépara- 
ble au  crédit  privé  dont  le  commerce  est  la 
source  la  plus  féconde.  Il  faut  conclure  de  là 
que  le  Code  de  cynmerce,  en  créant  au  profit 
des  créanciers  un  droit  nouveau  sur  les  biens 
de  leur  débiteur,  ne  tient  pas  compte  des  rè- 
gles ordinaires  de  l'insaisissabilité.  La  loi  des 
faillites  modifie  le  droit  antérieur,  au  lieu  d'ê- 
tre modifiée  par  lui.  En  jugeant  le  contraire 
et  en  maintenant  pour  les  rentes  sur  l'Etat  le 
principe  d'insaisissabilité  qui  disparaît  en  ma- 
tière de  faillite,  l'ariêt  atuqué  a  donc  violé 
les  principes  particuliers  à  la  faillite,  en  même 
temps  qu^il  a  faussement  appliqué  le  principe 
de  rinsaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat. 

/      ABRÈT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'en  admettant,  en 
fait,  ainsi  que  le  constate  l'arrêt  attaqué,  que 
l'ancien  notaire  Ducorps  ne  se  soit  pas  con- 
formé aux  dispositions  de  la  loi  du  28  flor.  an 
7,  cette  infraction  ne  pourrait  ensager  la  res- 
ponsabilité du  défendeur  éventuel  que  si  l'acte 


deurs  la  cause  d'un  dommage  ;— Attendu  que, 
si  le  certificat  de  propriété  délivré  par  Ducorps 
a  facilité  l'aliénation  de  la  rente  sur  l'Eut  qui 
s'est  trouvée  dans  la  succession  du  père  de 
Granier  de  Venzac,  ce  n'est  pas  ce  certificat 

2ui  a  créé  pour  ce  dernier  le  droit  de  disposer 
ela  rente;  que  ce  droit  découlait  pour  lui  de 
sa  qualité  d'héritier  de  son  père,  combinée 
avec  le  caractère  d'insaisissabilité  de  l'objet 
qu'il  aliénait;  — Que  le  principe  qui  soustrait 
les  rentes  sur  l'Etat  à  toute  espèce  de  main- 
mise de  la  part  des  tiers  n'est  pas  modifié  par 
rétat  de  faillite  du  propriétaire  de  la  rente'; — 
Qu'il  suit  de  ces  principes  que  ce  n'est  pas 
dans  le  certificat  délivré  par  Ducorps  que 
Granier  de  Yenzac  a  puisé  le  droit  d'aliéner 
la  rente  ;  que  ce  droit  lui  appartenait  en  sa 
qualité  de  propriétaire,  sans  contrôle,  d'un  ti- 
tre déclaré  insaisissable  par  la  loi  ;  que;  dès 
lors,  le  préjudice  souffert  par  les  demandeurs 
ne  procédant  pas  de  l'acte  de  Ducorps,  mais 
de  Texercice  légitime  d'un  droit,  ne  pouvait 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  le 
défendeur  éventuel;  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
Tarrêt  attaqué  n*a  violé  aucune  loi;  —  Rejet- 
te  eic 

bu  8  mai  1854.— Ch.  req,— Pr^«.,  M.  Jau- 
bert,doyen  d'&ge. — Rapp»y  M.  d'Oms.— Concl. 
conf. ,  M.  Raynal,  av.  gén.— PZ.,  M.  Henné- 
quin. 

JEU  (Dettb  de).  — Effets  de  cohhbrce.— 
Tiers  FoaTSCR.— RÉPjftTmoiv. 

Le  souscripteur  d'effets  de  commerce  dont 
la  cawe  réelle  est  une  dette  de  jeu  n'est  pas 
fondé  à  opposer  le  vice  de  son  engagement 
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(1-2)  Il  est  constant  qu'aucune  exception  tirée  de 
la  cause  des  effets  ue  peut  être  opposée  aux  tiers 
porteurs  de  bonne  foi  de  billets  à  ordre  ou  de  lettres 
de  ckan^e  indiquant  une  cause  sérieuse,  et  dpnt  la 
«Me  réelle  est  une  dette  de  jeu.  F.  M.  Tropiong, 
CoRfrarj  aUaioires,  n.  196,  et  M.  Mollot,  Bourses 
«  commerce,  n.  831.  Mais  il  est  constant  aussi  que 
a  souscription  de  billets  à  ordre  ou  de  lettres  de 
change,  pour  assurer  le  paiement  d*ane  dette  de 
jeu,  n'équivaut  pas  au  paiement  de  cette  dette,  et, 
par  suite,  que  le  souscripteur  de  tels  effets  est  fondé 
^^  en  opposer  la  nullité  au  bénéficiaire  ,'  bien  que 
1  art.  1V67  refuse  toute  action  en  répétition  à  celui 
qoi  a  pajé  une  dette  de  jeu,  V.  Cass.  19  déc.  1814 
(S-V.  16.1.212;  ColUct.  nouv.  4.1.648);  30  nov. 
1826  (S-V.  27.1.66;  C  n,  8.1.464),  et  12  janv. 
im  (VoL  1842.1.438);  Angers,  13  août  1831  (Vol. 
i832,2.370);  Tonifier,  tom.  6,  n.  882;  Maie viUc, 
wr  l'ait  1965  ;  Duranton,  tom,  18,  n,   1(^7?  Trop- 
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tux  tiers  porteurs  de  bonne  foi.  (Cod.  Nap.,  ] 
1965,|967.)(i)  ^ 

Mais  il  a  un  recours  en  garantie  contre  le 
bénéficiaire  des  effets  de  commerce  qui,  au 
moyen  de  leur  négociationy  en  a  louché  le 
montant  :  la  remise  de  ces  effets  au  bénéfi- 
ciaire,  même  suivie  d'une  négociation,  n'équi- 
vaut pas  à  un  paiement  contre  lequel,  ausB 
ternes  de  l'art,  1967,  Cod.  Nap.y  aucune  ré- 
pétition ne  serait  admise  (2). 

(Haliez— C.  Dumariio  et  antres.) 

Le  siear  Haliez  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  Tarrét  de  la  Cour  impériale  de  Paris 
du  28  janv.  1853,  rapporté  avec  les  faits  dans 
notre  Vol.  de  1853, 2*  part.,  pag.  231.  —  Son 
pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  des  art. 
1131,1965,  Cod.  Nap.,  et  la  fausse  application 
de  Tan.  1967  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  jugé  qu'une  lettre  dechangesous- 
crile  pour  dette  dejeu,spécialementpour  dette 
de  jeu  de  bourse,  obligeait  le  souscripteur^ 
même  vis-à-vis  du  bénéficiaire  de  la  lettre  de 
cbaoge. 

On  a  dît  pour  le  demandeur  :  —  Le  Code 
Napoléon  aurait-il  moins  fait  pour  les  mœurs 
publiques  que  n'avaient  fait  les  anciennes  or- 
donnances ?  Serait-il  vrai  qu'il  aurait  répudié 
comme  trop  sévère  l'ancienne  législation,  et 
que,  dans  Tesprit  de  ses  auteurs ,  les  obliga- 
tions ayant  pour  cause  des  dettes  de  jeu  ne 
feraient  pas  déclarées  nul  et  de  nul  effet?  Est- 
il  vrai  que  ces  mots  écrits  dans  l'art.  1965  : 
«  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une 
dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari  », 
n'aient  pas  la  même  force  que  ceux-ci  écrits 
dans  l'ordonnance  de  1629  (art.  138)  :  «  Tou- 
tes dettes  contractées  pour  le  jeu  sont  nulles, 
et  toutes  obligations  et  promesses  faites  pour 
le  jeu,  quelque  déguisées  qu'elles  soient,  nul- 
tes  et  de  nul  effet.. •  »,  disposition  reproduite 
dans  l'art.  10  de  la  déclaration  dn  roi  du  1^' 
mars  1781  ?  Notre  Code  n'a  pas  voulu,  dit-on, 
ejre  aussi  rigoureux  ;  il  n'a  pas  eu  l'intention 
d'aller  aussi  loin;  il  s'est  borné,  dit  la  Cour  de 
l^ris,  à  ne  pas  accorder  d'action  en  justice. 


— Si  on  consulte  la  discussion  qui  eut  lieu  au 
conseil  d'Etat,  on  voit  tout  au  contraire  que  la 
pensée  du  législateur  moderne  n'a  pas  été  de 
désavouer  l'esprit  de  haute  sagesse  qui  avait 
dicté  ces  ordonnances.— «  En  France,  disait 
Portails,  les  lois  ont  quelquefois  puni  le  jeu 
comme  un  délit:  elles  ne  l'ont  jamais  protégé 
comnie  un  contrat.  On  admet  la  preuve  par 
témoins  quand  un  citoyen  se  plaint  de  ce 
qu'une  promesse  contractée  au  jeu  a  été  ca- 
chée  sous  la  forme  d'un  simple  prêt.  Nous 
n'avons  pas  cru  devoir  abandonner  une  juris- 
prudence si  favorable  aux  bonnes  mœurs  et 
si  nécessaire  pour  prévenir  les  désordres  d'une 
passion  dont  tous  les  législateurs  ont  cherché 
a  réprimer  les  excès.  Les  dispositions  de  Vor^ 
donnance  de  1629  et  de  la  déclaration  du  1*' 
mars  1781,  sur  cette  matière^  sont  encore  en 
vipueur.  »  —  C'est  en  présence  de  ces  consi- 
dérations que,  s'emparant  de  ces  ordonnances 
qu'il  déclarait  être  encore  en  vigueur,  qu'il 
n'abrogeait  pas,  le  législateur  déniait  la  valeur 
d'un  contrat  ^  toute  dette  de  jeu,  et  qu'il  ex- 
primait sa  pensée  par  ces  mots  énergiques  : 
«  La  loi  n'accorde  aucune  action  »,  ce  qui  est 
dire  bien  plus  que  de  déclarer  Tobligation 
nulle  et  de  nul  effet.— Qu'est-ce  qu'une  ohli- 

Î;ation  en  effetque  la  loi  nereconnaît  pas,pour 
aquelleeiie  n'accorde  pas  d'action?  C'est  le 
néant.  Une  action  personnelle,  telle  qu'est 
cette  action,  ne  peut  naître  que  d'une  obliga- 
tion valablement  contractée  envers  celui  qui 
l'intente  par  celui  contre  qui  elle  est  intentée. 
Là  où  il  n'y  a  pas  iejtupersequendi  injudicio 
quod  sibi  debetur^  il  n'y  a  rien.  Il  faut  donc 
reconnaître,  contrairement  à  la  théorie  de 
l'arrêt  attaqué,  que  le  Code  a  été  plus  sévère 
que  les  anciennes  ordonnances.-— Sans  doute 
le  législateur  n'admet  pas  l'action  en  répéii- 
tion  de  la  somme  volontairement  payée  pour 
dettes  de  jeu.  L'art.  1967,  qui  interdit  cette 
répétition,  n'est  que  la  conséquence  de  l'art. 
1965  :  l'un  et  l'autre  refusent  toute  action, 
tant  au  débiteur  qu'au  créancier  ;  mais  il  ne 
faut  pas  conclure  de  là,  avec  l'arrêt  attaqué. 


long,  ubi  suprd,  n.  61  et  196.  Or,  U  est  tout  à  fait 
logique  que  le  perdant  qui  peut  opposer  au  gagnant 
la  nullité  des  billets  qu'il  lui  a  souscrits ,  et  consé- 
quemment  se  refuser  à  lui  en  payer  la  valeur,  puis- 
se, lorsqu'il  a  été  obligé  de  payer  cette  valeur  &  un 
tiers  porteur,  exercer  un  recours  en  garantie  contre 
le  gagnant,  puisque  la  seule  action  que  Tart  1967 
lui  refuse  est  r&ction  en  répétition ,  et  que  si  la 
souscription  des  billets  n'équivaut  pas  à  un  paiement, 
il  ne  peut  être  question  de  répétition.  Aussi  a-t-il  été 
jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  7  juill.  1828  (S-V. 
29.1.7Â  ;  C.  n,  9.1.135),  que,  bien  qu'on  ne  poisse 
pas  répéter  les  sommes  payées  pour  dettes  de  jeu,  le 
perdant  qui,  au  lieu  de  payer,  aurait  remis  au  ga- 
gnant un  billet  à  ordre,  peut  réclamer  ou  la  restitu- 
tion du  bUlet,  ou  les  sommes  qui  en  sont  proveoues, 
si  le  billet  a  été  acquitté  :  décision  qui  rentre  dans 
celle  de  l'arrêt  que  nous  recueillons  aujourd'hui, 
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que  celui  qui  a  souscrit  une  lettre  de  change 
en  paiement  d'une  dette  de  jeu  soit  contraint 
de  la  payer  au  bénéficiaire  de  la  lettre,  ou,  s'il 
Fa  payée  au  tiers  porteur,  qu*il  n'ait  aucun  re- 
cours contre  le  bénéficiaire.  —  Selon  l'arrêt 
attaqué.  Il  y  à  eu  sans  doute  feu  et  opération 
Illicite  ;  mais  la  dette  contractée  par  le  perdant 
à  été  par  loi  Totontairement  acquittée,  de  telle 
aorte  que  l'obligation  primitive,  illicite  et  par 
eonséquent  nulle,  est  éteinte  et  a  été  rempla- 
cée par  une  obligation  nouvelle,  à  un  autre 
titre  et  valable.— Mais  est-ce  qu'il  y  a  eu  ex- 
tinction de  la  dette  par  un  des  moyens  indiqués 
fiarrart.  1235  dil  Code,  paiement  en  espèces. 
Iiovation,  compensation,  confusion?  Non.  !l 
y  a  eu  tout  simplement  substitution  d'une  dette 
écrite  à  une  dette  verbale  :  le  créancier  et  le 
débiteur  restent  tes  mêmes.  En  vérité,  voilà 
«ne  étrange  manière  de  se  libérer  que  de  don- 
ner un  titre  qui  affecte  le  corps  et  les  biens, 
un  écrit  qui  reste,  à  la  place  (Tone  parole  qui 
tôle.  L'arrêt  attaqué  lui-même  le  sent  si  bien, 
qu'il  se  hâte  d'ajouter  «  que  la  souscription  et 
la  remise  de  ces  traites  (iouscritetj,  vient-il  de 
dire,  pour  le  paiement  de  différences  sur  les 
Jeux  de  frotir^e)  ne  peuvent  être  assimilées  à 
«n  paiement  effectif  et  ne  constituent  que  de 
simples  promesses  de  payer  plus  tard.  »  Gela 
étant,  l'art.  1967  éult  inapplicable  ;  sa  dispo- 
}$ition  est  claire  et  précise  :  il  n'interdit  la 
répétition  que  de  ce  qui  a  été  payé  :  il  n'in- 
terdit donc  pas  la  répétition  de  ce  que  l'on 
doit  encore  :  qui  dieit  de  uno  negat  de  aitero, 
— L*arrét  ajotite  que  ces  traites  pouvaient  être 
négociées  Valablement  tant  qu'aucune  contes- 
tation ne  s'était  élevée.  Sans  doute  la  négo- 
dation  a  pu  se  faire  )  mais  elle  n*opère  pas 
Iiovation  ;  et  malgré  cette  négociation  >  il  T  a 
encore  un  débiteur  et  une  chose  li  payer.  Or, 
comment  concilier  ceci  avec  l'art.  1967,  qui 
Tcut  qu'il  n'y  ait  plus  de  débiteur,  mais  qui 
ainpposequecet  ancien  débiteur  s'est  constitué 
oréancier  demandeur,  actor^  puisqu'il  forme 
une  action  en  répétition?  Comment  concilier 
eeci  avec  cette  supposition  que  fait  la  loi  d^un 
individu  répétant  ce  quMl  a  payé,  soit  en  es- 


rét,  une  simple  promesse  de  payer,  et  si  la  loi 


refuse  action  pour  une  dette  de  jeu,  elle  la 
TefuSe  nécessairement  aussi  pour  l'acquitte- 
ment du  billet  qui  en  est  la  représenution; 
autrement  la  loi  se  contredirait  elle- même- 
En  est-il  autrement  lorsque  le  bénéficiaire  des 
l)illet8  ou  lettres  de  change  les  a  négociés  à  un 
tiers  pour  se  cacher  derrière  celui-ci?  Par  là,  il 
peut  bien  paralyser  les  eiceptions  du  perdant 
'vis^-vis  du  tiers  porteur  f  mais  comme  la  sim- 
ple svbstitution  oe  personne  résultant  de  la 
traisHiission  ne  peut  effacer  le  vice  du  pre- 
mier, la  créance  reste  toujours  la  même,  dé- 
pouîHée  originairement  d'action.  Toute  obli- 
gation qui  dès  l'origine  procède  du  jeu  est  illi- 
cite^coutraire  à  Tordre  pubfic,  prohibée  par  la 


loi ,  et  le  vice  qui  l'infecte  vit  autant  qu'elle. 
Mais  l'arrêt  attaqué  constatant  la  bonne  foi  du 
tiers  porteur,  c'est  là  une  appréciation  souve- 
raine devant  laquelle  il  faut  s'incliner  :  aussi 
Cet  arrêt  n'est-il  attaqué  qu'en  ce  qu'il  n'a  pas 
admis  le  récours  en  garantie  exercé  contreles 
bénéficiaires  primitifs  des  traites.  S'il  ne  s'a- 

§issait,en  effet,  que  de  faire  une  transmission 
'une  obligation  illicite  pour  en  couvrir  le 
vice,  la  loi  serait  toujours  éludée.  C'est  le  ré- 
sultat auquel  arrive  la  Cour  de  Paris,  et  que 
la  Cour  de  cassation  ne  voudra  pas  consacrer. 
Pour  les  défendeurs,  on  à  répondu  :  Il  est 
constant  que  la  remise  des  traites  par  le  sieur 
Halfezaux  sieurs  Dumartin  et  Becqueta  qui  il 
devait  des  différences  provenant  de  jeux  de 
bourse  n'était  pas  le  paiement  de  ces  diffé- 
rences ;  il  est  également  certain  que  le  sieur 
Ralfez  pouvait  se  refuser  à  payer  ces  traites 
aux  sieurs  Dumartin  et  Bocquet,  et  que  même 
il  pouvait  les  contraindre  à  les  lui  restituer, 
tant  qu'elles  se  trouvaient  encore  entre  leurs 
mains.  Mais  après  que  ces  mêmes  traites  avaient 
été  valablement  négociées  par  les  sieurs  Du- 
martin et  Bocquet,  le  sieilr  Hallez,  tenu  de 
les  payer  aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi , 
peut-il  avoir  un  recours  contre  les  sieurs  Du- 
martin et  Bocquet?  Cest  là  qu'est  toute  la 
difficulté  du  procès,  et  il  semble  que,  si  on 
veut  aller  au  rond  de  la  question,  la  difQculté 
n'en  est  pas  une.  U  est  de  principe,  en  effet, 
que  le  souscripteur  d'un  effet  à  ordre  ou  d'une 
lettre  de  change,  transmissible  par  voie  d'en- 
dossement, s'engage  directement,  non-seule- 
ment envers  le  porteur  primitif,  mais  encore 
envers  tous  les  porteurs  successifs,  en  sorte 
que,  si  l'effet  est  régulier  en  la  forme  et  Ten- 
aossement  valable,  les  exceptions  personnelles 
qui  pouvaient  être  opposées  au  créancier  ori- 
ginaire ne  peuvent  plus  Têtre  aux  créanciers 
subséquens.  En  accepta^it  les  lettres  de  change 
tirées  par  les  sieurs  Bocquet  et  Dumartin,  le 
sieur  Hallez  contractait  donc  l'engagement 
d'en  payer  le  montant  à  l'ordre  du  tireur,  La 
sort  de  cet  engagement  devait  dépendre  du 
sort  qu'auraient  les  lettres  de  change  souscri- 
tes i  ii  étsî^iHii  tant  ^ae  les  letnres  de  chanse 
restaient  entre  les  mains  des  sieurs  Dumarlin 
et  Bocquet.  Mais,  si  elles  étaient  négoéiées,  le 
sieur  Hallez  était  tenu,  comme  tout  souscrip- 
teur ordinaire,  et  tenu  par  sa  faute,  car,  eu 
remettant  des  effets  à  ordre  aux  sieurs  Du'» 
martin  et  Bocquet,  il  les  autorisait  par  cela 
même  à  les  négocier  ;  et  le  Jour  où  les  sieurs 
Dumartin  et  Bocquet,  gagaans,  sM  négocié 
les  effets  souscrits  par  le  perdant,  et  en  ont 
touché  le  montant,  ils  se  sont  trouvés  payés  ; 
el,  dès  lors,  aux  termes  de  Fart.  1967,  aucune 
action  en  répétition  n'a  pu  être  formée  contre 
eux.  En  effet,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
l'art.  1967  soit  applicable,  que  le  paiement  ait 
lieu  eh  espèces  :  il  peut  avoir  Aeu,  soit  au 
moyen  d'un  transport  de  créances,  soit  au 
moyen  de  l'endossement  d'effets  dont  le  per- 
dant sst  porteur,  âans  doiiie,  le  perdant  pe 
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paie  pas  en  remeitant  an  gagDant  une  traite 
par  lui  acceptée  ;  mais  il  lui  fournit  les  moyens 
de  se  faire  |>ayef  en  négociant  à  un  tiers  la 
traite  dont  il  est  porteur.  Accorder  d^ns  ces 
circonstances  au  perdant  qui  a  été  obligé  de 
payer  le  tiers  ^rteur  un  recours  contre  le 
gagnant  endosseur,  ce  serait  accorder  une 
wm  en  justiice  à  ua  joueur  contre  un  autre 
joueii»,  «I  par  conséquent  contrevenir  direote- 
ment  à  l'art.  1967,  €od.  Nap.  C'est  ee  que  la 
Cour  impériale  de  Paris  n'a  pas  Toulu  faire  : 
soD  arrêt  sera  maintenu. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;--Tu  les  art.  1965  et  1967,  Cod. 
Nap.  ;— Attendu  qu'aux  termes  àe  Tart.  1965, 
la  loi  n'accorda  aucune  action  pour  une  dette 
de  jeu  5— Que  si,  aux  termes  de  Fart.  1967,  le 
perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontaire» 
méat  payé,  eetle  disposition  ne  peut  s'enten- 
dre que  d'iia  paiement  réel  qui  a  éteint  Tobli- 
gation;  -^  Attendu  que  la  remise  foite  par  le 
perdant^u  gagnant  de  i^illetsli  ordre  et  lettres 
de  change  ne  constitue  pas  un  paiement  réel, 
mais  une  promesse  de  payer  plus  tard  ;  que  le 
porteur  n^a  pu,  en  transmettant  ces  effets  h  un 
tiers,  changer  la  cause  et  la  nature  de  VoiAl^ 
galion;  auç  le  souscripteur  a  donc  conserïé 
le  droit  (Topposer  au  tiers  porteur,  lorsque  ee* 
loi-ci  cannait  l'origine  de  la  detie,  toutes  les 
exceptions  qu'il  pouvait  opposM'  au  porteur 
primitif,  el  que,  par  uae  eOnséqnence  néces- 
saire, «'y  est  obligé  de  payer  au  tiers  porteur 
de  bonne  loi,  il  a  droU  d'appder  en  cause  le 
porteur  primitif  et  de  demander  à  son  égard  la 
DQllité  des  traites  qu'il  a  souscrites,  en  prou- 
vant que  ces  traites  sont  sans  cause  ou  fon- 
dées sur  une  cause  illicite;  — Qu'en  décidant 
que  Dumartîn  et  Bocquet  n'ayant  fait  des  trai- 
tes dont  il  s'agit  que  l'usage  qui  leur  était  per- 
mis, ne  pouvaient  être  tenus  à  aucune  garan- 
tie, et  que  l'action  d'Hallez  serait  la  répétition 
d'une  somme  voloniairemenl  payée,  l'arrêt  at- 
taqué a  faussement  appliqué  l'art.  1967,  Cod. 
Nap.,  et  par  suite  formellement  violé  tant  le- 
dit article  que  l'art.  1965,  même  Godej— Cas- 
se, etc. 

Du  12  avr.  1854.-Cb.  dv.—Pré$.,  M.  Bé- 
reoger.— Happ.,  M.  Grandet.  —  ConcL  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  V  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Paignon  et  Dareste. 

OFFICE.— PuÉwirrÀTioif.-^RtÀifCiBRS. 

Dans  U  ca$  ù^  les  hériliên  d'un  officier 
^nittériel  négligent  ou  refusent  d'user  de  la 
lacuUé  de  présenter  un  successeur  à  Voffice, 
ies  créanciers  du  titulaire  décédé  ne  peuvent 
élre  subrogés  par  justice  dans  Vexercice  du 
droit  de  présentation  :  ce  droit  est  essentielle^ 
n«ni  personnel  au  titulaire  oudsu  héritiers* 
(L.  2Havr.  1816,  arU  9U  Cod. Nap.,  1166.)  (1) 

(1)  La  doctrine  contraire  a  été  enseignée  par  plu- 
sieuTB  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  offices;  mais 
noas  croyons  que  la  solution  ci-dessns,  indiquée  en 


(Le  proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.  — -  Aff.  Le- 
maire.) 

Réquisitoire.  — -  Le  procureur  général  impérial 
près  la  Cour  de  cassation,  sur  rinvitation  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  en  vertu 
de  l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent  an  8,  dénonce  à  la 
Cour  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris» 
le  23  août  1852. 

La  lettre  de  M.  le  ministre  est  ainsi  conçue  :  — 
c  Monsieur  le  procureur  général,  le  sieur  Lemaires 
huissier  à  Paris,  est  décédé  le  2  fév.  1852.  Se3  héri- 
tiers n'ayant  fait  aucune  diligence  pour  présenter 
son  successeur,  malgré  les  délais  qui  leur  ont  été  ac« 
cordés,  j'ai  invité  lu.  le  procureur  général  près  la 
Cour  impériale  de  Paris  a  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  arriver  dVffice  au  remplacement  de 
cet  officier  ministériel.  D'un  autre  côté,  le  prédécesr 
seur  du  sieur  Lemaire,  et  créancier  du  prix  de  la 
charge,  avant  formé  une  demande  contre  les  héritiers 
à  l'effet  d  être  subrogé  dans  le  droit  de  présentation» 
cette  demande  a  été  accueillie,  le  7  juiU.  1852,  par 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  confirmé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  impériale  du  23  août  suivant  (1).-^ 
Cet  arrêt,  contre  lequel  les  parties  ne  se  sont  point 
pourvues,  me  parait  devoir  être  déféré  a  la  Cour  de 
cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi.. 

c  L'art  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  porte  :  cLes 
«  avocats  k  la  Cour  de  cassation,  notaires,  avoués^ 
c  greffiers,  huissicrs,agens  de  change,  courtiers,  com- 
«  missaires-priseurs,  pourront  présenter  à  l'agrément 
c  de  S.  M.  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent 
c  les  qualités  exigées  par  la  loi.  Cette  fa/^ulté  n'aura 
c  pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués.  Il  sera  statué 
c  par  une  loi  particulière  sur  l'exécution  de  cette 
«  disposition  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les 
«  héritiers  ou  ayant  cause  desdits  officiers...  »  De  cet 
article,  il  résulte  :  1°  que  les  officiers  publics  ou 
ministériels  non  destitués  ont  le  droit  de  présenter  un 
successeur  ;  2"  qu'il  est  réservé  à  une  loi  spéciale  de 
faire  participer,  s'U  y  a  lieu,  à  ce  droit  de  présenta- 
tion les  héritiers  ou  ayant  cause  desditsofficiers,— La 
loi  annoncée  n'a  point  été  faite  ;  et,  du  moment  qu'il 
n'a  rien  été  ajouté  aux  dispositions  de  l'art.  91  de  la 
loi  du  28  avr.  1816,  il  ne  peut  légalenient  appartenir 
qu'au  titulaire  de  présenter  un  successeur.  •—  Les 
changemens  opérés  dans  la  rédaction  de  l'art  91  de 
la  loi  du  28  avr.  1816  riennent  corroborer  cette  a»- 
sertion.  En  effet,  le  projet  du  Gouvernement  portait  : 
t  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  les  notaires,  les 
a  avoués,  etc.,  et  leurs  veuves  ou  enfans»  pourront 
ft  présenter  pour  les  remplacer  des  sujets  qui  réu- 
f  nissent  les  qualités  exigées  par  la  loi.  »  Or,  cette 
rédaction  ,  qui  accordait  le  droit  de  présentation 
tant  aux  titulaires  des  offices  qu'a  leurs  veuves  et  en- 
fans,  n'a  point  été  admise  par  la  commission,  et  l'ar- 
ticle anKÛidé  par  elle  a  été  voté  par  la  chambre  tel 
•qu'il  existe  aujourd'hui.  D'où  U  éuit  :  1°  qu'en  fai« 
sant  disparaître  de  la  première  partie  de  l'article 
c'est-à-dire  de  celle  où  le  droit  est  institué  au  profit 
des  titulaires,  ces  mots  :  f  leurs  veuves  et  leurs  en? 
fans  »,  le  législateur  a  entendu  luniter  aux  officiers 
publics  et  ministériels  seuls  le  droit  de  présentatifln  ; 


dernier  Ueu  par  M.  Rolland  de  Vfllargaes,  est  phis 
conforme  à  l'esprit  de  la  loL  F.  la  note  qiil  accom- 
pagne Tarrêt  ici  cassé,  VoL  1852.2.632.  F.  aussi 
TablegénéraU  DevîlL  et  Gilb.,  v«  Offices,  n.  93  et  s. 
(1)  F.  le  texte  de  cet  arrêt,  S-V.  52.2.632  (P.18524 
2,262), 
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aunauté  par  Tait»  idOS,  G<nL  Nap.  (Duranlon,  tom. 
iA,  n.  209  ;  lYoptong,  Contrat  de  mariage,  tom. 
d,  n.  677;  arr.  Cass.,  cb.  civ.,  i&  jnfll.  18Sâ;  et 
du  req.,  rej.,  8  mars  1837;  S-V.  8â.i«588;  87.1. 
381). 

En  réSQmé,  dans  Tétat  des  choses  et  de  la  législa- 
tlon,  on  est  fondé  à  dire  que  le  droit  de  présenter 
un  snocesseur  se  sépare,  au  décès  du  titulaire,  du 
droit  de  propriété  que  comporte  Toffice  ;  que  ce  droit 
de  présentation  est,  par  sa  nature  autant  que  par 
les  disporitions  restrlctîTes  de  TarL  91  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  un  droit  attaché  à  la  personne  du  titu- 
laire, et  quMl  n^est  pas  du  nombre  de  ceux  que  les 
créanciers  peuvent  exercer,  soit  avant,  soit  après  le 
décès  de  ce  dernier. 

En  conséquence,  et  par  ces  considérations,  tu  la 
lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, transcrite  plus  hant,  Tart.  91  de  la  loi  du  28 
arr.  1816,  Tart  1166,  God.  Nap.,  et  FarL  88  de  la 
loi  du  27  venL  an  8;  —  Le  procureur  général  re- 
quiert pour  l'Empereur  qu'il  j^aise  à  la  Cour  casser 
et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  Tarrêt  dénoncé; 
ordonner  que  Parrét  à  intervenir  sera  imprimé  et 
transcrit  sur  les  registres  de  la  Cour  impàiale  de 
Paris. 

Fait  au  parquet,  le  21  juin  1858. 

Le  procureur  général,  E.  i»  Hoteiu 
AlRÊT  {après  délib.  en  ch,  du  eons,), 

LA  COUR; —Statuant  sur  le  réqulMtoiredu 
procureur  général,  en  conformité  de  Tart.  88 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8  :— Vu  l'art.  91  de 
la  loi  du  ^  avr.  1816;— Attendu  que  cette  dis- 
position modifie,  mais  sans  l'abroger,  le  prin- 
cipe constitutionnel  de  la  loi  abolitive  de  la 
vénalité  des  charges  ;  qu'elle  doit,  par  consé- 
quent, se  restreindre  dans  des  termes  rigou* 
reas,  et  ne  saurait  s'étendre  dans  un  esprit  de 
retour  à  un  ordre  de  choses  incompatible  avec 
le  nouveau  droit  public  ;  qu'elle  implique  sans 
doute  une  idée  de  propriété,  maisde  prouriété 
d'une  nature  exceptionnelle  et  soumise  à  des 
régies  qui  en  circonscrivent  et  limitent  l'exer- 
cice i  qu'il  en  résulte,  pour  le  titulaire,  non 
le  droit  de  disposer  de  roffice  ou  de  l'affecter 
à  l'action  de  ses  créanciers,  mais  seulement 
la  faculté  de  présenter  uii  successeur  sous  des 
conditions  et  moyennant  des  stipulations  qui, 
toujours  subordonnées  au  contrôle  et  à  l'agré- 
ment de  l'autorité  publique,  laissent  à  celle-ci 
sa  plénitude  d'action  ; 

Attendu  que  la  faculté  ainsi  accordée  aux 
titulaires  est  reconnue  en  même  temps  à  leurs 
héritiers  ou  ayant  cause,  soit  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  91  delà  loi  du  28 avr.  1816, 
qui,  en  réservant  de  pourvoir  aux  moyens  de 
les  en  faire  jouir,  suppose  nécessairement 
l'exislencedaprlnciDeen  leur  faveur;  soit  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  âS  join  1841,  qui,  en  sta- 
tuant dans  la  prévision  expresse  des  traités  à 
intervenir  entre  les  héritiers  du  titulaire  pour 
la  transmission  de  l'office  à  l'un  d'eux,  impli- 

Sue  la  légalité  de  ces  traités;  soit  enfin  par  les 
eux  ordonnances  royales  des29  mai  et  3  juill. 
1816,  qui,  réglant,  en  exécution  mémede  l'art. 
91  delà  loi  du  28  avril  prccédent^ie  mode  de 
nomination  des  agens  de  change  ou  des  cour- 
tiers de  commerce,  et  les  conditions  soua  les- 


quelles ils  seront  admis  h  présenter  leur  suc- 
cesseur à  l'agrément  du  cnef  de  l'Etat,  atirt- 
buent,  parles  art.  4  de  la  première  ordonnan- 
ce, 1  et  4  de  la  seconde,  la  même  faculté  aux 
veuves  et  enfans  des  titulaires  qui  décéde- 
raient dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Attendu  que  pour  les  héritiers  ou  ayant 
canse,  comme  pour  les  titulaires  eux-mêmes, 
cette  faculté  a  un  caractère  essentiellement 
personnel;  qu'il  répagne  à  sa  nature  de  pou- 
voir se  détacher  de  roffice  même  dont  elle  est 
une  dépendance,  pour  être  déléguée  ou  trans- 
mise k  des  tiers  ;  qu'elle  ne  constitue  donc  pas 
un  droit  cessible  que  l'aciion  des  créanciers 
puisse  atteindre  au  moyen  d'une  saisie,  d'une 
délégation,  d'une  subrogation,  ou  nar  toute 
autre  voie,  et  qu'il  leur  soit  permis  d'exercer 
aux  lieu  et  place  de  leur  débiteur  ou  de  céder 
à  d'autres  ;  qu'il  appartient  au  titulaire  ou  à 
ceux  qui,  le  représentant  après  sa  mort,  s'en 
trouvent  saisis  k  ce  titre  et  la  peuvent  exercer 
de  leur  propre  chef,  comme  une  concession 
de  la  puissance  publique  et  à  raison  de  rintérêt 
moral  et  pécuniaire  qu'ils  ont  k  assurer  la 
transmission  de  l'office  en  faveur  du  candidat 
qui  réponde  à  la  confiance  que  la  loi  a  placée 
en  eux  seulement,  et  non  en  des  créanciers 
qui  n'auraient  k  pourvoir  qu'à  un  intérêt  pa- 
rement pécuniaire;  qu'ainsi  die  nesaurait,  en 
aucun  cas,  être  étendue  aux  créanciers,  les- 

3uels  ne  sont  pas  les  ayant  canse  du  titulaire, 
ans  le  sens  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  et  ont  action,  non  sur  l'office  même  ou 
sur  le  droit  de  présentation  qui  en  dépend, 
mais  seulement  sur  l'indemnité  qui  sera  le  prix 
ou  l'équivalent  de  la  valeur  attacliée  k  ce  droit; 
D'où  il  suit  qu'en  déèidant  que,  faute  par  la 
veuve  Lemaire  de  présenter,  dans  un  délai 
déterminé,  un  successeur  pour  l'office  d'huis- 
sier de  son  mari  décédé,  Belon,  créancier  de 
celui-ci  et  précédent  titulaire  du  même  office, 
est  et  demeure  subrogé  k  ce  droit  de  présen- 
tation, la  Cour  de  Paris  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  1166,  Cod.  Nap.,  et  expres- 
sément violé  l'art.  91  de  la  loi  du  38  a^r.  1816; 
—Par  ces  motifs,  casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi 
seulement,  etc. 

Du  23  mai  1854.— Ch.  civ.— JPr^f.,M.  Bé- 
renger.  — Aapç.,  M.  Laborie.— Concî.,  M.  de 
Royer,  proc*  gén. 


HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.-Man- 

DAT  SODS  SBIHG  PRIVÉ.— RATIFICATION. 

Une  hypothèque  ne  peut  être  valablement 
consentie  en  vertu  d'un  mandat  sous  eeing 
privé.  (Cod.  Nap.,  212T,  1985.)  (1) 


(1)  Sur  cette  question  asseï  délicate^  et  dont  on 
ne  peut  méconaattre  rintérêt  pratique,  la  Cour  de 
cassation  s^était  prononcée  en  sens  contraire,  par 
deux  arrêts  des  27  mai  18|9  (S-V.  19.1.d2A  ;  Collcct. 
wm».  6J.78),  et  6  JuilL  1B27  (S-Y.  28.1.105  ;  C. 
ti.  8.i.6M)«  ^lUiCieiH  2t  j^ifti  ietft  (C  n,  7.Jr. 


Juriipruëentê  de  là  d<Mr  â$  easituion. 
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Bl  la  raHflecUionAe  cette  hypothèque  posté- 
rieurement donnée  par  te  mandant  ne  eaurait 
enjoir  d'effet  rétroactif  d  Veneontre  des  tiers. 
(Cod.  Ifap.,  1338.)  (1) 

(De  Barante— G.  Mandaroux-VcrUmy.) 

Le  7  sept.1846,  le  sieur  Antoine  Bonliomme, 
stipulant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en 
celui  de  son  père,  Jean  Bonhomme,  aux  ter- 
mes d'ope  procuration  par  acte  sous  seing  pri- 
vé, en  date  da  3  du  même  mois  de  septem- 
bre, consentit,  par  acte  notarié,  une  omiga- 
tion  an  profit  du  sieur  Revmond  Glaize,  pour 
la  somme  de  ^4,000  fr.,  avec  affectation  hy- 
pothécaire sur  divers  immeubles  désignés. 

Le  sieur  Reymond  Glaize,  après  avoir  fait 
inscrire  cette  hypothèqne,le  14  du  même  mois 
de  septembre^  céda  an  sieur  de  Barante  le  bé- 
néfice de  cette  obiigaliofi,  par  acte  notarié  des 
17  et  18  nov.  suivant,  avec  subrogation  dans 
ses  droits,  jpfiviléges  et  hypothèques,  contre 
les  sieurs  Bonhomme  père  et  fils.  Ceux-ci 
ittteryinrent  à  cet  acte  de  cession,  pour  re- 
Bonveler  et  ratifier  U  constitution  d'hypothè- 
que stipulée  dans  l'obligation  .du  7  septembre 
précédent. 

Le  25  novembre,  le  sieur  de  Barante  prit 
inscription  en  vertu  de  ce  transport,  et  il  fut 
meutionné  dans  lebordereau  que  cette  inscrip- 
tion était  reqaise,  tant  en  renouvellement  ce 
celle  prisé  le  14  septembre  précédent,  qne 
comme  inscription  nouvelle. 

Mais  le  même  Jour,  23  novembre,  le  sieur 
Handaroux-Vertamy  ,  créancier  des  sieurs 
Bonhomme  d'une  somme  de  30,000  fr.,  en 
Tcrta  d'une  obligation  hypothécaire  en  date 
du  17  nov.  1846,  prit  aussi  une  inscription 
sortes  mêmes  biens. 

Plus  tard,  les  biens  do  sieur  Jean  Bonhom- 
me ont  été  saisis  et  vendus,  et  un  ordre  s'est 
ouvert  pour  lsi  distribution  du  prix. 

Dans  cet  ordre,  le  sieur  de  tarante  fot  d'a- 
bord colloque,  conformément  k  sa  demande. 


380).  «^  ({liaiilaax  âoteitfti  ils  sont INn  divisés  Sur 
la  pMlloa.  Les  nns  eiigent,  coiiuAe  le  Bouvel  amèt 
que  omis  remif  iUOQS»  une  proturelioa  authentiqiie* 
Sw,  Merlu»  lUp*,  ▼<*  Mstpoihèqrtei,  seeU  2«  (  S«  art 
10;  Grenieri»  Hyp^tK*  t«m,  ^,  n,  68 1  Zachariae* 
ton.  3,  S  260,  ^qte  i$$  Taulier,  Théor^  du  CoiL, 
OP.,  toipQ,  7,  pag.  260L— Les  loutres  se  çoptentent 
<l'iïn  acte  sous  signature  privée»  T.  Rolland  4^  VU- 
laïques,  Rèperu  du  notar,,  v  Acte  notarié,  n.  26; 
Persil,  Régime  hypottu,  sur  Tart  2127,  n.  6  ;  Bat- 
tw,  Bypoth,,  toro.  1,  ».  167  et  ie8;Troploiig,  fly- 
P9tk,,UmL  ify  n.  519?  Duranton,  tonu  19,  n.  357 
ài»i  Baudot,  FêtnuUitéê  k$poth*,\Bau  1,  n.  525< 

Nous  orojcBS,  qnaal  #  nous,  <fue  e*ttt  «ree  juste 
nÙMB  ipie  la  Cour  de  easiaâon  est  ftvenue  iti  sw 
SOI  ancienne  janayonidenee*  Ea  eflst,  Wisqu'one 
hypothèque  est  «onseatie  par  maadalaire»  o'est  dans 
le  mandat»  dans  la  procuration  donnée  pour  la  eon- 
sottir,  qu'existe  réellement  le  çon^entemeat  du  con- 
sUtoant^  coQsentement  oui  devra  ensuite  être  re- 
porté daos  l*acte  constitutif  de  Thypothàque.  Cet  acte 
primitif,  étoent  essentiel  de  l'acte  aathentiqae  passé 


à  la  date  derinscriptionjprise,  le  14  sept,  iB^6, 
parle  sieur  Reymond  ulaize,  son  cédant,  et 
ensuite  le  sieur  Mandaroux-Yertamy,  à  la  daté 
de  son  inscription  du  25  novembre. 
^  Mais  ce  règlement  a  été  contredit  par  lo 
sieur  Mandaroux-Yertamy,  qui  a  soutenu  que 
la  constitution  d'hypothèque  en  vertu  de  la-, 
ouelle  le  sieur  de  Barante  avait  été  colloque 
élait  nulle,  parce  qu'elle  avait  été  consentie  eo, 
vertu  d'un  simple  mandat  sous  seing  privé  i 
que  l'acte  authentique  de  ratification  du  17 
septembre n'avaitpu  valider  cette  constitutioni 
d'hypothèque,  nulle  ab  iniiio ,  et  qu'enfin,  ea 
admettant  que  cette  ratification  eût  pu  pro* 
duire  effet,  cet  effet  ne  pouvait  remonter  art 
delà  dèrinscription  du  25  nov.  1846, 

3  avr.  1851,  iogement  du  tribunal  d'Issoire, 
qui  maintient  l'état  provisoire  de  collocation^ 
•  Appel  par  le  sieur  Mandaroux-Vertamy  :  et, 
le  31  juill.  185 1,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Riom,  qui  déclare  nulles,  à  l'égard  du  sieur 
Jean  Bonhomme  père,  la  constitution  hypo-* 
thécaire  du  7  sept.  1846  et  l'inscription  dfu  14 
du  même  mois,  comme  ayant  eu  lieu  en  Vertu 
d'tin  mandat  par  acte  sous  seing  privé,  mais 
qui,  donnant  effet  à  la  ratification  du  17  no- 
vembre seulejnent  à  partir  de  sa  date,  déclare 
valable  l'inscription  prise  par  le  sieur  de  Ba- 
rante, le  25  nov.  1846,  et  ordonne,  en  consé- 
quence, la  collocation  concurremment  et  au 
marc  le  franc  des  «ienrs  de  Barante  et  jMan- 
daroux-Vertamy,  à  la  date  du  25  nov,  i846* 
F.  le  texte  du  jugement  et  de  Tàrrét  dans 
notre  Vol.  de  1851, 2*part.,  pa(^.  698. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Ba- 
rante.—l^Jf  oyen.  Fausse  application  del'art^ 
2127,  G.  Nap.,  et  violation  des  art.  1985  et  1988 
du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  avait  déclara 
nulle  une  hypothèque  consentie  par  un  mah** 
dataire  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé.-^ 
On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Il  est  incontesta^ 
ble,  et  Tarrêt  atuqué  le  reconnaît,  que  ta  né* 


pins  tai^,  qui  ne  fera  qâ*aD  atée  hil  et  sààé  kqàë 
celniKâ  serait  insoffisant  k  prouvei  le  conséntenieM 
du  mandant,  doit  donc  être  cottaie  hil  m  §Mmi 
authentique  s  sans  oela,  eà  ne  pournii  dire  ave» 
vérité  que  le  e^Muentement  à  rhypotKè^ue  ail  M 
donné  et  soit  constaté  par  un  acte  authentique^ 

Bu  reste»  la  même  question  s*est  produite  pour 
les  donations  :  on  s'est  demandé  si  la  donation,  qoî 
ne  peut  être  faite  que  par  acte  authentique,  pouvait 
être  valablement  faite  en  vertu  d^une  procuration 
sons  seing  privé,  et  la  jurisprudence,  ceOe  notam^» 
ment  de  ht  Cour  de  cassation,  manifestée  par  deux 
arrêts  des  i9  avr.  1843  fVot.  18it8.i.598— P.  éBàS^ 
8.02),  ett«'déc  i8A«  (VoL  18&7.4.989—P.  18A7. 
l.iO),  a  décidé  ïa  négative  (K.  Table  génirtde  De^ 
Vill.  et  GUh.^  v«  Donation,  n.  i^). 

(i)  Il  est,  ctt  eftet»  de  pHacîpe  que,  Men  que  les 
effets  de  la  ratiicatkm  remontent  à  la  date  de  l'acte 
tatifié»  cependant  cet  ellet  n'a  lieu  qu'entre  les  par-» 
fies  contractantes  on  leurs  représentans,  et  jamais 
à  regard  des  tiers.  F*  TabU  générale»  v«  Hfliifica" 
tion,  n,  5it  et  suiv. 
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Juriiprudenei  dé  la  Cour  de  coisation. 


cessité  de  donner  la  forme  authentiqué  au 
mandat  pour  constituer  une  hypothèque  cqn- 
Tentionnelle  n*est  écrite  nulle  part  dans  la  loi. 
Or,  de  ik  résulte  un  argument  péremptoire  qui 
renverse  à  lui  seul  toute  l'économie  de  Parrét  : 
il  s'agit,  en  effet,  dans  Tespèce,  de  la  dé- 
chéance d*un  droit,  de  la  nullité  d'un  acte;  et 
il  est  de  principe  certain  qu'il  n'y  a  de  nullités 
et  de  déchéances  juridiques  que  celles  ({ui  sont 
écrites  dans  la  loi.  —  Un  autre  principe  tout 
aussi  certain,  c'est  que,  pour  déroger  à  une 
règle  générale  de  droit  commun,  il  faut  un 
texte  formel,  ou  du  moins  deux  textes  incon- 
ciliables. La  règle  générale  en  matière  de  man- 
dat est  posée  dans  Tart.  1985,  Cod.  Nap.,  qui 
dispose  formellement,  et  sans  faire  aucune 
distinction,  que  le  mandat  n'a  pas  de  formes 
sacramentelles,  et  qu'il  peut  être  donné  aussi 
bien  par  acte  sous  seing  privé  que  par  acte  au- 
thentique. Dès  lors  donc  qu'il  n'existe  au  titre 
des  hypothèques  aucune  disposition  textuelle- 
ment dérogatoire,  il  faut  en  conclure  nécessai- 
rement que  le  mandat  pour  constituer  hypothè- 
que peut,  comme  tout  autre  mandat,  être  va- 
lablement donné  par  écrit  sous  seing  privé, 
et  qu'il  reste  aussi  bien  en  la  forme  qu'au  fond 
sous  l'empire  du  droit  commun.— Éxisle-t-il, 
d'ailleurs,  quelque  chose  d'inconciliable  entre 
les  dispositions  de  l'art.  1985,  Cod.  Nap.,  sur 
le  mandat,  et  celles  de  l'art.  2127  qui  régle- 
mente la  constitution  de  l'hypothèque  con- 
ventionnelle ?  Evidemment  non,  puisque  la 
forme  du  mandat  de  celui  qui  stipule  dans  uo 
pareil  acte,  quelle  qu'elle  soit,  n^apporte  au- 
cune entrave  k  l'accomplissement  des  forma- 
lités extérieures  de  cet  acte.  Ainsi  encore,  et 
sous  ce  point  de  vue,  le  mandat  sous  seing 
privé  est  valable  pour  constituer  une  hypo- 
thèque conventionnelle.— Il  semble  d'ailleurs 
étrange  qu'une  pareille  question  puisse  être 
soulevée  en  présence  des  dispositions  de  Fart. 
1988,  Godé  Nap.,  qui  prévoit  précisément  le 
^8  où  le  mandat  est  donné  pour  constituer 
hypothèque,  et  qui,  loin  de  déroger  à  Fart. 
1985  qui  le  précède,  le  confirme  au  contraire, 
€D  disant  que,  pour  ce  cas  spécial,  le  mandat 
doit  être  exprès.  L'art.  1988  ne  s'occupe,  sans 
doute,  que  de  l'étendue  ou  de  la  spécialité  du 
mandat,  mais  cet  article  Ji'avait  pas  à  s'occu* 
per  de  |a  forme,  puisqu'elle  était  déjà  réglée 
dans  l'art.  1985.  11  n'v  aurait  eu  utilité  à  le 
faire  qu'autant  que  le  législateur  aurait  voulu 
distinguer  et  ne  pas  laisser  le  mandat  pour 
constituer  hypothèque  sous  l'empire  de  la  rè- 
gle générale;  et  c'est  précisément  parce  qu'il 
n'a  rien  dit  qu'on  doit  en  conclure  qu'il  n'a 
pas  entendu  innover.  —  Pour  établir  son  sys- 
tème, f  arrêt  attaqué  sefonde  sur  ce  que  Tacte 
de  constitution  d'hypothèque  étant  un  acte 
solennel,  dont  la  validité  est  subordonnée  à 
l'accomplissement  des  formes  prescrites  par 
l'art.  2127,  et  ne  pouvant  être  fait  que  dans 
la  forme  authentique,  le  mandat  pour  consen- 
tir un  acte  de  cette  nature  doit  être  également 
dans  la  forme  authentique,  parce  que  ce  man- 


dat s'identifie  avec  l'acte  de  constitution  d'hy- 
pothèque, et  que  la  volonté  du  constituant 
doit  être  authentiquement  constatée.  Mais  de 
ce  que  l'acte  de  constitution  d'hypothèque  est 
solennel  et  doit  être  fait  en  forme  authenti- 
que^ conclure  qu'il  ne  peut  être  fait  que  par 
un  mandataire  pourvu  d'un  mandat  authenti- 
que, ce  serait  consacrer  ce  principe  essentiel- 
lement faux  et  contraire  k  la  letire  comme  à 
l'esprit  de  la  loi,  que,  toutes  les  foisqu'un  cer- 
tain acte  doit  êire  fait  dans  une  forme  quel- 
conque, le  mandat  à  l'effet  de  consentir  cet 
acte  doit  être  fait  dans  la  même  forme.  Ainsi, 
il  faudrail,  d'après  cette  doctrine,  que,  quand 
un  mandat  aurait  pour  objet  un  acte  sous 
seing  privé  contenant  des  conventions synal- 
la^matiques,  il  fût  fait  en  double,  ce  qui  se- 
rait contraire  k  sa  nature,  puisqu'étant  dans 
l'intérêt  seul  et  exdusir  du  mandant,  il  est  par- 
faitement unilatéral.  On  ne  peut  donc  admettre 
le  principe  posé  par  l'arrêt.  11  n^est  pas  vrai 
d'ailleurs  que  le  mandat  pour  constituer  hypo- 
thèque se  confonde  si  intimement  avec  racte 
de  constitution,  que  ces  deux  actes  ne  fassent 
ensemble  qu'un  seul  et  même  tout.  11  n'y  a  de 
confusion  possible  qu'entre  actes  de  même 
nature  et  qui  ont  le  même  objet.  Le  mandat 
appartient  au  droit  des  gens  et  il  n'est  soumis 
à  aucune  forme  sacramentelle;  la  constitution 
d'hypothèque,  au  contraire,  appartient  au  droit 
civil  et  est  soumise  à  certaines  formes  solen- 
nelles ;  le  premier  contrat  est  un  contrat  gra- 
tuit, l'autre  un  contrat  intéresy^é;  l'un  n'a  pour 
objet  que  l'intérêt  du  mandant ,  l'autre  a  sur- 
tout pour  objet  l'intérêt  des  tiers  :  ces  actes 
ne  peuvent  donc  jamais  se  confondre.-^uant 
à  l'expression  de  la  volonté  de  celui  qui  con- 
sent 1  hypothèque  convention oelle,  il  est  cer- 
tain qu'elle  doit,  aux  termes  de  l'art.  2127, 
être  constatée  dans  la  forme  authentique  ; 
mais,  quand  il  y  a  un  mandataire,  c'est  le 
mandataire  qui  consent  et  qui  a  une  volonté 
pour  le  mandant  :  il  suffit  donc  que  la  volonté 
du  mandataire  et  son  consentement  soient 
constatés  dans  une  forme  authentique,  pour 
qu'il  soit  pleinement  satisfait  à  l'art.  2127.  Ce 
n'est  pas  le  mandant  qui  consent  l'hypothè- 
que ;  l'hypothèque  est  consentie  par  le  man- 
dataire au  nom  du  mandant;  et  ce  consente- 
ment du  mandataire  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  et  dans  la 
limite  de  ces  pouvoirs,  est  seul  de  l'essence 
de  la  constitution  d'hypothèque,  et  seul,  par 
conséquent,  doit  être  authentiquement  con- 
staté. 11  est  clair,  en  effet,  que  le  mandat,  qu'il 
soit  sous  seing  privé  ou  authentique,  n'est  pas 
et  ne  peut  pas  être  le  consentement  donné  à 
un  acte  qui  n'est  encore  qu'à  l'eut  de  projet, 
qui  ne  dépend  pas  absolument  du  mandant, 
dont  le  mandataire  peut  changer  ou  modifier 
les  conditions  pour  le  mieux  des  intérêts  du 
mandant,  et  auquel  le  mandataire  peut  mani- 
festement consentir  ou  ne  pas  consentir.— Il 
n'y  a  aucun  argument  d'analogie  à  tirer  de 
l'art.  931,  C  Nap.,  qui  exige,  à  peine  de  nul- 
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lité,  qoe  le  mandai,  pour  accepter  une  dona- 
tîoa  entre-vifs,  soît  dans  la  forme  authenti- 
que :  il  faut,  au  contraire,  conclure  de  l'art. 
931  qae,  lorsque  le  législateur'a  voulu  que  le 
mandat  fût  dans  cette  forme,  il  a  eu  soin  de  le 
dire,  et  que  lorsqu'il  a  gardé  le  silence,  il  a 
laissé  le  mandat  sous  rempire  des  règles  du 
droit  commun.  11  n'y  a  d'ailleurs  aucune  ana- 
logie enU'e  la  constitution  d'hypothèque,  con- 
trat à  tiire  onéreux,  et  la  donation,  contrat  à 
titre  gratuit,  que  le  législateur  a  dû  entourer 
de  précautions  particulières;  ce  qui  explique 
poarquoi  l'art.  931  exige  une  procuration  par 
acte  authentique  en  matière  ae  donation,  et 
ne  l'exige  pas  en  matière  d'hypothèques.  — 
Tous  les  doutes  à  cet  égard  sont  au  surplus 
leyés  par  l'art.  2  de  la  loi  du  21  mai  1843,  qui, 
eo  énumérant  les  actes  pour  lesquels  il  est 
besoin  d'une  procuration  notariée,  n'y  com- 
prend pas  la  constitution  d'hypothèque.  L'ar- 
rêt aUaqué  a  donc  à  la  fois  violé  et  faussement 
appUqué  les  principes  en  matière  d'hypothèque 
et  de  mandat. 

^*  Moyen.  Violation  de  l'art.  1338,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  au  lieu  de 
faire  remonter  l'effet  de  la  ratification  au  jour 
<le  l'acte  ratifié,  ne  lui  a  donné  effet  que  du 
jouroà  elle  était  intervenue. 

Pour  le  défendeur  à  la  cassation,  M*  Saint- 
Halo  a  reproduit  et  développé  les  considéra- 
tions qui  avaient  servi  de  fondement  à  l'arrêt 
attaqué,  et  dont  la  Cour  de  cassation  a  adopté 
les  principales  dans  l'arrêt  qui  suit. 
AKRtT  {après  délit,  en  ch.  du  cotu.). 

LA  COtJK  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  fausso application  de  Tart.  2127  et  delà 
violaUon  des  art.  1985  et  1988,  Cod.  Nap.  :— 
Attendu  que  Thypothèque  conventionnelle  ne 
peut  être  consentie  que  par  un  acte  passé  en 
forme  authentique;  —  Attendu  qu'un  contrat 
hypothécaire  fait  en  vertu  de  la  procuration 
^us  seing  privé  du  débiteur  ne  constate  pas 
ço  forme  authentique  le  consentement  de  ce- 
lui-ci à  la  création  de  l'hypothèque  ;  que  ce 
consentement  résulte,  dans  ce  cas,  de  l'acte 
sous  seing  priTé  dont  la  signature  pourrait 
être  méconnue;  que  le  consentement  du  dé- 
iHteur  étant  l'élément  essentiel  de  la  conven- 
tion hypothécaire,  il  suii  de  là  que,  si  ce  dé- 
ofkar  siipule  par  un  mandataire,  la  procura- 
tion doit  participer  de  l'authenticité  du  contrat 
inêine;  (|ue  ces  deux  actes  forment  ensemble 
un  tout  indivisible,  et  sont  soumis  aux  mêmes 
conditions;  que  les  formalités  indiquées  dans 
les  art.  i9S5  et  1988,  Cod.  Nap.,  ne  suffisent 
plus  dans  le  cas  spécialement  régi  par  l'art. 


2187;  —  Qu'en  déclarant  nulle  l'hypothèque 
conférée  à  Glaizepar  Bonhomme,  agissant  en 
vertu  du  mandat  sous  seing  privé  de  son  pè- 
re, la  Gourde  Riom  n'a  donc  ni  faussement 
appliqué,  ni  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  1338,  Cod.  Nap.  :  —  Attendu  que  la 
ratification  par  Bonhomme  père,  de  l'obliga- 
tion prise  en  son  nom  par  son  fils,  avait  bien 
pu  couvrir  le  vice  originaire  de  cette  obliga- 
tion, mais  non  valider  l'inscription  hypothé- 
caire qui  Tavait  suivie,  et  qui  n'a>été  régulari- 
sée que  le  25  nov.  1846,  le  même  jour  que 
l'inscription  prise  par  Mandaroux-Vertamy  ; 
—Qu'en  colloquant  les  deux  créanciers  con- 
curremment et  au  même  rang  d'hypothèque, 
l'arrêt  attaqué  n*a  fait  qu'une  application  tex- 
tuelle de  l'an.  1338;— Rejette,  etc. 

Du  7  fév.  185*.— Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Bé- 
renger.— l{app.,  M.  Glandaz.  —  ConcL  eonf,^ 
M.  Yaîsse,  av.  gén.  —  PL  y  MM.  Groualle  et 
Saint-Malo. 


(1)  Aux  termes  de  Tart.  171,  Cod.-coinm.,  le 
porteur  est  releré  de  la  déchéance  qu'U  a  encourue 
en  ne  protestant  pas  dans  les  délais,  si,  après  Tex- 
piration  des  délais  du  protêt,  le  tireur  a  reçu,  par 
compte,  compensation  ou  autrement,  les  fonds  des- 
tinés à  la  proTision.  Mais  il  est  bien  évident  que, 
à  le  tiré  vient  à  foire  faillite,  la  provision  se  trouve 


LETTRE  DE  CHANGE.  —  Provision. — Dê- 
CHÉANCB.— Faillite.—  Dividendb. 

La  faillite  du  tiré,  postérieure  à  l'échéance 
de  la  lettre  de  change  et  aux  délais  du  protêt, 
réduit  la  provision  qui  se  trouve  aux  mains 
du  tiré  à  un  simple  dividende.  Si  donc  le  tireur 
reçoit  ce  dividende  au  lieu  et  place  du  por- 
teur,  celui-ci,  qui  par  là  est  relevé,  aux  ter^ 
mes  de  l*ar$.ili,Çod.camm,,éle  la  déchéance 
qu'il  avait  encourue  en  ne  protestant  pas  à 
l'échéance,  ne  peut  répéter  contre  le  tireur 
que  le  dividende  louché  par  ce  dernier  :  il  n'est 
pas  fondé  à  répéter  le  montant  intégral  de  la 
lettre  de  change  (1). 

(Noulé--C.  Albert.) 

Le  13  août  18i6,  le  sieur  Noulé  avait  tiré 
une  lettre  de  change  de  1,000  fr.,  à  trois  mois 
de  date,  à  l'ordre  du  sieur  Schwartz,  sur  la 
maison  de  Chedeaux  de  Paris,  avec  laquelle  il 
était  en  compte  courant.  Le  sieur  Schvirartz 
ne  se  présenta  pas  à  Téchéance,  de  manière 
que  la  lettre  ne  fut  pas  pavée. 

Deux  ans  après,  en  1848,  le  sieur  Chedeaux 
tomba  en  faillite.  Bientôt  après,  le  sieur  Noulé 
fut  prévenu  que  les  1 ,000  fr.  à  lui  originaire- 
ment dus,  qui  avaient  servi  de  provision  à  la 
lettre  de  change  du  13  août  1846,  n'avaient 
pas  été  touchés  par  le  sieur  Schwartz,  et  il  fut 
invité,  en  conséquence^  par  le  syndic,  à  se  pré- 
senter à  la  faillite  comme  créancier  de  cette 
somme.  Le  sieur  Noulé  se  présenta  en  efifet 
pour  cette  somme  de  1,000  fr.,  à  raison  de  la- 


représentée  par  le  dividende  qui  lui  est  afférent,  et 
que  le  tireur  qui  a  reçu  ce  dividende  formant  toute 
la  provision  ne  peut  être  tenu  au  delà  vis-à-vis  du 
porteur  :  il  n*est  tenu  de  restituer  au  porteur  que 
ce  que  celui-ci  aurait  touçhét  s'il  se  fût  présenté 
lui-même' à  la  fapte, 
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quelle  il  reçut  uq  dhidende  de  35  p.  100,  soit 

Plus  tard,  en  1851,  le  sieur  Albert,  qui  était 
éoIS  P^^^^uf  d^  1^  let^o  de  change  du  13  août 
1846,  réclama  du  sieur  Noulé  les  250  fr.  qu'il 
avait  r^eus;  pui>  ensuite,  étendant  ses  préten- 
tions, il  l'assigna  en  paiement  des  1,000  fr., 
montant  intégral  de  la  lettoe  de  ehange. 

Le  sieur  Noulé  résista  à  cette  demande  :  il 
soutint  qu'ayant  fait  la  provision  de  la  lettre 
de  change,  il  ne  pouvait  être  tenu  de  la  payer 
au  porteur  négUgentqui  ne  s'était  paspréscnté 
al  échéance.  11  offrait  d'ailleurs  la  remise  des 
250  fr.~Le  sieur  Albert  répliqua  que  le  sieur 
Noulé,  en  se  portant  créancier  de  la  somme 
de  1,000  fr.  dans  la  faillite  Ghedeaui,  et  en 
recevant  un  dividende  à  raison  de  cette  créan- 
ce, était  qensé  avoir  reçu  par  compte  les  fonds 
destinésau  paiement  de  la  lettre,  et  qu'il  avait 
aiqsî,  aux  termes  de  Fart.  171,  Cod.  comm., 
relevé  le  porteur  de  Isi  déchéance  encourue. 

26  nov.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Sar- 
reguemines,  qui  accueille  ce  système.  Ce  ju- 
gement, qui  prononce  en  dernier  ressort,  est 
aiqsiçonçu:  —  «  Attendu  que,  s'il  est  justifié 
qu'à  l'époque  du  13  nov,  1846,  il  y  avait  pro- 
vision, puisque  la  maison  Chedeaux,  sur  la- 
quelle a  été  tirée  la  lettre  de  change  du  13 
août  précédent,  était  débitrice  de  sommes 
beaucoup  plus  fones  envers  Noulé,  tireur,  qui 
a  négligé  de  lui  donner  avis  de  Topératton,  il 
est  constant,  en  fait,  qu'après  l'expiration  des 
délais  pour  le  protêt,  sa  notification  et  la  ci- 
tation eq  jugement,  Noulé,  tireur,  a  reçu  les 
fonds  destinés  au  paiement  de  la  lettre  de 
cl^anse;  qu'ainsi  il  ne  peut  Invoquer,  aux  ter- 
mes de  l'art.  171,  Cod.  comm.,  la  déchéance 
prononcée  par  les  articles  précéden8;^u'il 
importe  peu  qu'Albert,  ignorant  ^lors  l'éten- 
due dç  son  droit,  n'ait  demandé  à  Noulé  que 
les  25  p.  100  touchés  à  la  faillite  Chedeaux, 
pqisque  ledit  Noulé  n'a  pas  payé  ces  25  p.  100, 
et  n'a  pafi  donné  satisfaction  en  temps  utile  à 
Albert,  fondé  à  réclamer  l'intégralité  de  son 
dû  ;— Condamne  Noulé  à  payer  au  demandeur 
lesl,000fr.  portés  en  la  lettre  de  change  qu'il 
a  ^ouserite  au  profit  de  Schwartz,  le  13  août 
1846 ,  et  que  ce  dernier  a  négociée  h  Albert.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Noulé, 
pour  fausse  application  de  l'art.  171,  et  viola- 
tion de  l'art.  170,  C.  comm.—il  est  constant, 
disait-on  d;^ns  Tintérét  du  demandeur,  qne  la 
dé'&héance  j^rononoée  par  les  art.168  et  170,  C. 
comm,,  était  encourue  par  le  porteur,  faute  par 
lui  d'avoir  protesté  à  l'échéance,  puisqu'à  Té- 
chéance  il  y  avait  provision  entre  les  mains  du 
tiré.  Le  porteur  n'avait  donc  plus  aucun  recours 
contre  le  tireur.  On  oppose  qne  le  sieur  Noulé, 
en  recevant  depuis  l'expiration  des  délais  du 

{»rotét  les  fonds  destinés  au  paiement  de  la 
ettre  de  change,  avait,  aux  termes  de  l'art. 
17l,  Cod.  comm.,  relevé  le  porteur  de  la  dé- 
chéance qu'il  avait  encourue.  Mais  le  sieur 
Noulé  n'avait  pas  retiré  la  touUté  de  ces  fonds, 
il  n'avait  retire  que 250  fr.  Sans  doute,  il  devait 


ces  230fir.  an  portenr;  mais  quant  aux  750  fr. 
de  surpins,  qui  n'étaient  pas  rentrés  dans  ses 
mains,  la  déchéance  encourue  par  le  sieur  Al- 
bert restait  dans  toute  sa  force.  On  comprend 
les  motifs  d'équité  qui  ont  Inspiré  l'art.  171  ;  on 
comprend  que  si  le  tireur  a  recouvré  en  ar- 
gent ou  en  marchandises  la  valeur  de  la  provi- 
sion, il  perd  le  droit  de  reprocher  an  porteur 
sa  négligence,  et  il  est  juste,  en  pareil  cas,  de 
relever  celui-ci  de  la  déchéance.  Mais,  évi- 
demment, le  tireur  ne  peut  être  condamné  à 
rembourser  le  porteur  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  Qu'il  a  lui-même  retiré  ;  et  s'il  ne 
lui  est  rentre  dans  les  mains  qu'une  partie  de 
la  provision,  le  même  principe  d'équité,  qui 
sert  de  base  à  l'art.  171,  veut  que  les  effeu  de 
la  déchéance  encourue  par  le  porteur  conti- 
nuent pour  tout  ce  que  le  tireur  n'a  pas  recou- 
vré. Le  tribunal  de  Sarregue^iines  ne  pouvait 
donc,  dans  l'espèce,  appliquer  l'art.  171  el 
faire  revivre  le  recours  du  sieur  Albert  contre 
le  sieur  Noulé,  que  pour  les  250  fr.  touches 
par  celui-ci;  quant  au  surplus, le  recours  n'é- 
tait plus  possible,  et  la  déchéance  restait  avec 
tons  ses  effeu. 

AllÊT. 

LA  COUR  ;  --  Tu  les  art*  168,  ITO  et  171, 
Cod.  comm.;— Attendu  que,  après  l'expiration 
des  délais  pour  le  protêt  faute  de  paiement, 
le  porteur  d'une  leure  de  change  est  déchu 
de  tous  droits  contre  le  tireur  qui  justifie  qu'il 
y  avait  provision  It  l'époque  de  l'échéance; 
qne  la  provision  venant  ensuite  à  périr  en 
tout  ou  en  partie,  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  ou  du  fait  du  tireur, 
et  spécialement  par  la  faillite  du  tiré,  le  por- 
teur doits'imputer  ce  résultat  de  sa  néffligenee 
et  en  subir  les  conséquences)— Attendu,  dans 
l'espèce,  que  la  faillite  du  tiré,  survenue  long- 
temps après  l'expiratioa  des  délais  du  protêt, 
a  réduit  la  provision  à  un  simple  dividende  ; 
que  si,  en  l'absence  et  an  défaut  du  porteur 
jusqu'alors  resté  inconnu,  le  tireur  estvene, 
en  concours  avec  les  autres  eréanclerÉ  eu 
failli,  retirer  ce  dividende,  il  a  fait  une  chose 
utile  aux  intérêts  du  porteur  en  sautnnlde  la 
■or  te  une  par  tiède  la  provision  qui,  sans  eehi, 
aurait  pu  éU'e  intégralement  perdue  pour  ce 
dernier;  que  celui-ci  ne  peut  doncattrilnier  à 
un  tel  acte  l'effet  de  l'avoir  relevé  de  la  dé- 
chéance par  lui  eneoume  et  de  lui  ay^it  rendu 
sa  garantie  contre  le  tireur,  ai  ce  n'est  dans  la 
mesure  du  dividende  que  le  tireur  a  repx  dans 
la  répartition  de  l'actit'  du  failli)— D'eftU  suit 
qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  dé- 
noncé a  expressément  violé  les  dispositions 
ci-dessus:— Casse,  etc. 

Du  3  avr.  1854.—  Ch.  civ.—  JPr^i.^M,  Bé- 
renger,— /?app.,  M.  Laborie.  —  toncL  eonf,^ 
M.  Yaîsse,  av.  géu.  —  fL^UU.  Cbatignier  et 
Saint-Malo. 
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V  SURENCHÈRE.—  Motbns  de  huluté. 

—  AppBt. — JcâBAElIT  PAK  DÉFAUT. 

T  Motifs  db  jugement.— Intbrvbktiom. 

1*  Le  règle  prohibitive,  en  matière  de  sur- 
enchère, de  tout  moyen  nouveau  de  nullité  en 
«ppW,  est  applicable  y  alors  même  que  Vacqué- 
reur  surenchéri  aurait  fait  défaut  en  première 
instance.  (Cod.  proc,  art.  73Î,  ft38.)  (1) 

2«  /[  n'y  a  pas  lieu  de  motiver  l'admission 
ie  l'intervention  d'un  créancier  dans  une  in- 
stance en  validité  de  surenchère,  quand  il  ne 
iest  élevé  aucun  débat  sur  cette  intervention, 
soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  (L. 
20  avr.  1810,  art.  T;  Cod.  proc,  Ui.) 
(Boitîn  et  aulres— C.  Libhé  et  autres.) 

Les  19  et  20  an.  1853,  le  sîeur  Labbé, 
créaocierda  sieur  Stourm,  déclara  former  uae 
sorenchére  du  dixième  sur  des  biens  vendus 
aoi  enchères  et  dont  les  steurs  BoWîn  et  au- 
tres s'étaient  rendus  adjudicataires.  En  même 
temps,  î!  assigna  ces  derniers  pour  voir  dé- 
clarer tahble  la  surenchère,  recevoir  la  cau- 
tion, et  ordonner  la  revente  des  immeubles. 

Sur  cette  assignation,  les  sieurs  Boivin  et 
<*onsorts,  après  avoir  constitué  avoué,  deman- 
dèrent conlraiihication  des  pièces  nécessaire^, 
selon  eux,  pour  établir  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion. 

13  mai  1853,  jugement  contradictoire  du 
tribunal  de  Rambouillet  qui,  statuant  sur  cet 
incident,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner 
aocune  communication  de  pièces  et  ordonne 
de  plaider  au  fond.  Puis,  le  même  jour,  juge- 
ment par  défaut  contre  avoué,  qui  reçoit  la 
cautiob,  déclare  la  surenchère  valable,  et  or- 
donne la  revente  suivant  les  formes  voulues. 

Appel  par  les  sieurs  Boivin  et  eonsorts,  tant 
du  jugement  contradictoire  qui  avait  statué 
sur  la  demande  en  communication  de  pièces, 
que  du  jugement  par  défaut  qui  avait  statué  au 
fond.  Sur  cet  appela  les  sieurs  Boivin  et  con* 
sorts  proposèrent  contre  la  surenchère  divers 
moyens  de  nullité»  tant  au  fond  que  dans  la 
forme  :  ils  soutinrent  que  le  sieur  Stourm, 
Tendeur^  ayant  délégué  le  prix  de  ses  biens 
^  ses  créanciers,  le  sieur  Labbé,  qui  avait 
accepté  cette  délégation,  n'était  pas  recevable 
^  surenchérir  ;  que,  dans  tous  les  cas,  la  sur- 
enchère était  intempestive  et  prématurée, 
n'ayant  pas  été  provoauée  parles  notiflcatioiis 
prescrites  par  les  art.  ^183  et  2184,  Cod.  Map.; 
que.  déplus,  elle  était  nulle,  parce  que  le  sieur 
Labbé  n'avait  surenchéri  du  dixième  que  rela- 
tivement au  prix  principal,  tandis  que  le  dixiè- 
me eût  dû|  eo  outre,  porter  sur  les  charges  li- 
quidées. 

Sur  cet  appel,  intervinrent  deux  autres 
créanciers  inscrits  qui  se  joignirent  au  sieur 


(0  V'  dans  te  même  sens,  en  matière  de«ulHté 
de  saisie  nnmobilière,  Cass.  5  nov.  1806  (S-V.  6.2* 
750;  Colteeu  nouv.  2.1.804},el  16  juilL  183Â  (Vol. 
1854.1.709);  Poitien,  11  août  1836  (YoL  1836.3. 

&61). 


Labbé  pour  combattre  l'appel  des  sieurs  Boi- 
vin et  consorts,  et  soutenir  nue  les  moyens, 
tant  en  la  forme  qu'au  fond,  présentés  par 
tes  appetans,  étaient  non  recevables  comme 
tardifs,  faute  d'avoir  été  proposés  avant  le  ju- 
gement qui  avait  statué  sur  la  réception  de  la 
caution.  , 

A  cette  fia  de  Bon*recevoir,  les  sieurs  Boi- 
Via  el  cossof  ta  opposèrent  que  le  jugement 
qui  avait  statué  sur  la  réception  de  la  caution 
étant  pur  défaut  Jl  ne  pouvait  eu  résulter  con- 
tre eux  aucane  oechéance. 

M  jttln  1853,  arrêt  de  la  Cour  Impériale  de 
Paris,  en  ces  termes  :— «  La  Cour  reçoit  Le- 
duc et  Gaillard,  parties  intervenantes;  faisant 
droit  $ur  l'appel  :— Considérant  qu'en  admet- 
tant ()ue  la  demande  à  fin  de  communication 
de  pièces  relatives  kla  solvabilité  delà  caution 
ne  puisse  être  considérée,  comme  un  moyen 
qaîy  présenté  seul  devant  les  premiers  juges, 
priverait  les  deoiaiideurs  en  nullité  de  la  sur* 
enchère  du  droit  de  présenter  d'autres  moyens 
de  anllité  en  appel  que  celui  tiré  de  l'insuffi- 
lauce  de  la  caution,  il  résulte  de  l'art.  838, 
Cod.  proc,  que  les  nullités  qui  concernent  la 
déclaration  de  surenchère  etVassignation  doi- 
vent être  proposées,  à  peine  de  déchéance, . 
avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  rë- 
eepiion  de  la  caution;— Que,  dans  l'espèce,  Ic^ 
jugement  dont  est  appel  a  statué  à  cet  égard  ; 
—  Que,  s'il  n'a  été  pris  aucunes  oondusiena 
au  fond  par  les  appelan»  sur  la  recevabilité 
dee  cautions,  la  loi,  en  pareille  matière,  dans 
un  intérêt  de  célérité  que  manifeste  reRsem*» 
ble  de  ses  dispositions,  n'admet  pas  que  le  iu- 
ffement  rendu  par  défaut  soit  susceptible 
d'opposition;  qu'ainsi,  tout  Jugement  contra- 
dictuireou  par  défaut  entraîne,  aux  termes  de 
l'art.  838,  les  déchéances  y  énoncées  ;  qu'au- 
trement, ce  serait  admettre  qu'en  appel  on 
peut  proposer  des  moyens  qui  n'auraient  pas 
été  proposés  devant  le  premier  juge,  contrai* 
rement  aux  dispositions  des  art.  733  et  838, 
C.  proc.;— Sur  la  réception  de  caution,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Déclare 
lies  moyens  de  nullité  présentés  devant  la  Cour 
non  lrecevables,en  conséquence  ordonne  l'exé- 
cution des  jugemens.  » 

POURTOl  en  cassation  par  les  sieurs  Boi- 
vin et  consorts.  —  1"  Moyen.  Violation  de 
l'art.  838,  Cod.  proc,  et  fausse  application  de 
l'art.  732  du  même  Code,  en  ce  que,  sur  Tao- 
pel  d'un  jugement  par  défaut  en  matière  de 
surenchère,  jugement  non  susceptible d'oppo*- 
sition,  Tarrét  a  déclaré  non  recevables,  comme 
moyens  nouveaux,  des  moyens  que  les  deman- 
deurs n'avaient  pas  pu  présenter  devantlespre- 
miersjuges  par  la  voie  de  l'opposition,  alors,  au 
surplus,  que  les  moyens  pr^entés  ne  portaient 
pas  sur  des  nullités  de  formes,  mais  étaient, 
au  contraire,  des  moyens  de  défense  au  fond, 
concernant  le  droit  de  former  la  surenchère. 

2*  Moyen.  Défaut  de  motifs  et  violation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  admis  IMntervention  de 
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deax  créanciers  inscrits,  sans  motiver  cette 
admission. 

Voici  sur  le  premier  de  ces  denx  moyens 
les  observations  de  M.  Mater,  conseiller  rap- 
porteur : 

t  L'art.  732,  Cod.  proc,  porte  :  «  La  partie  ne 
pourra,  sur  l'appel,  proposer  des  moyens  autres  que 
ceux  qui  auront  été  présentés  en  première  instance  >. 
Cet  article  est  déclaré  applicable,  en  cas  de  surenchè- 
re, par  Tart.  838,  qui  ajoute  :  «  Les  nullités  devront 
être  proposées,  à  peine  de  déchéance,  savoir,  cellesqui 
concernent  la  déclaration  de  surenchère  et  l'assigna- 
tion,  avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  ré- 
ception de  la  caution  ;  celles  qui  sont  relatives  aux 
formalités  de  la  mise  en  vente,  trois  jours  au  moins 
avant  l'adjudication.  Il  sera  statué  sur  les  premières 
par  le  jugement  de  réception  de  la  caution.  Aucun 
Jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire  ne  sera  susceptible 
d'opposition.  > — ^Tels  sont  les  deux  articles  dont  l'ar- 
rêt attaqué  a  fait  l'application,  en  déclarant  que  les 
appdans  ne  pouvaient  pas  présenter  des  moyens  non 
proposés  en  première  instance,  quoique  le  jugement 
fût  par  défaut. 

I  n  nous  parait  évident  que  l'art.  838,  Cod*  proc, 
en  interdisant  le  droit  de  former  opposition  à  un  ju- 
gement par  défaut  en  matière  de  surenchère,  n'a 
voulu  ni  supprimer  la  règle  prescrite  par  l'art.  732, 
ni  eflacer  les  dispositions  premières  de  ce  même  art. 
838. 

«  Tout  moyen,  d'après  cet  article,  qui  tend  à  faire 
annuler  la  surenchère,  doit  être  proposé,  à  peine  de 
déchéance,  avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la 
réception  de  la  caution. 

c  Devant  la  Cour  impériale,  les  appelans  ont  sou- 
tenu que  Labbé  n'avait  pas  eu  le  droit  de  surenché- 
rir, parce  qu'il  avait  accepté  la  délégation  du  prix 
de  la  vente.  Ce  moyen  avait  évidemment  pour  but 
de  faire  annuler  la  surenchère,  puisqu'elle  avait  été 
faite  sans  droit*— Us  soutenaient  encore  que  la  sur- 
enchère était  faite  intempestivement  ;  c'était  encore 
demander  la  nullité  de  cette  surenchère.— Enfin,  ils 
disaient  que  l'offre  de  porter  les  enchères  à  un 
dixième  en  sus  ne  frappant  que  sur  le  prix  prin- 
cipal, la  surenchère  était  nulle. 

t  Tous  ces  moyens  devaient  donc  être  proposés 
avant  le  jugement  qui  a  statué  sur  la  réception  de  la 
caution. 

c  Qu'importeque  le  jugement  soit  par  défaut,  qu'il 
ne  soit  pas  susceptible  d'opposition.  La  déchéance 
prononcée  en  termes  absolus  par  la  loi  n'en  doit  pas 
moins  avoir  son  effet,  et  l'on  ne  concevrait  pas  pour- 
quoi la  loi,  dans  son  silence,  serait  plus  sévère  pour 
la  partie  qui  présenterait  en  premi{.Te  instance  un 
mauvais  moyen  et  oublierait  d'en  proposer  un  bon, 
que  pour  celui  qui  n'en  présente  aucun,  lorsqu'il  est 
juridiquement  sommé  de  s*expUquer.  » 
ARRfiT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  t— At- 
tendu qu'il  résulte  des  dispositions  des  art. 
732  et  838,  Cod.  proc,  que  les  moyens  de 


(1)  C'est  là  un  point  constant  F.  notre  Table 
générale,  y"  Jugement  par  défaut,  n.  18  et  suiv. 

(2)  Il  est  de  jurisprudence  que  Part.  150,  C.  proc», 
qui  exige  la  vérification  de  la  demande  avant  de  l'ad- 
juger, ne  s'applique  qu'au  cas  où  c'est  le  défendeur 


nullité  contre  la  surenchère  doivent,  à  peine 
de  déchéance,  être  présentés  avant  le  juge- 
ment qui  statue  sur  la  réception  de  la  caution, 
et  qu'il  ne  peut  être  proposé  sur  Tappei  de  ce 
jugement  des  moyens  autres  que  ceux  qui  ont 
été  présentés  en  première  instance  ;  —  Que 
ces  articles  ne  distinguent  pas  entre  les  appels 
des  jugemens  par  défaut  et  les  appels  des  ju- 
gemens  contradictoires; — Qu'ainsi,  Farrét  atta- 
qué, en  déclarant  non  recevables  les  moyens 
de  nullité  proposés  seulement,  et  pour  la  pre- 
mière fois,  sur  a})pel,  contre  la  surenchère,  a 
défaut  d'avoir  été  présentés  en  première  in- 
stance lors  du  jugement  par  défaut  du  13  mai 
1853,  n'a  pas  violé  les  articles  précités,  et  a, 
au  contrai re,fait  une  juste  application  de  leurs 
dispositions; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  rien 
n'établit  qu'il  se  soit  élevé  devant  la  Cour  im- 
périale de  Paris  un  débat  sur  la  validité  en  la 
forme  et  au  fond  de  i'interyention  des  deux 
créanciers  inscrits  qui  sesont  joints  au  suren- 
chérisseur; qu'il  n'y  avait  dès  lors  aucun  mo- 
tif à  donner  par  l'arrêt  pour  justifier  la  récep- 
tion de  cette  intervention,  et  que,  dès  lors, 
l'arrêt  attaqué  n'a  nullement  violé  lés  disposi- 
tions de  la  loi  du  20  avr.  1810; — Rejette,  etc. 

Du  3  avr.  1854.— Ch.  req.— />r^«.,  M.  Jau- 
beri,  doyen  d'âge.— Aapp.^M.  Mater. — Coticl., 
M.  Sevin,  av.  gén.— Pi.,  M.  Devaux» 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  -  Qualités  po- 
sées.—Défaut-€okg£.  —  Motifs  de  juge- 
ment. 

Est  eontradiclùire  et  non  par  défaut  le  ju- 
gement rendu  après  qu'à  une  autre  audience 
les  conclusions  ont  été  respectivement  prises 
par  les  avouéls  des  parties.  (Cod.  proc,  342, 
343.)  (1) 

Si  donCy  à  Vaudience  où  est  rendu  le  juge- 
ment,  Vavoué  dudemandeurne  comparait  pas. 
Une  peut  être  donné  défaut^congé  conlre  lui; 
et  le  jugement  qui  rejette  la  demande,  sous 
l'unique  prétexte  quHl  ne  comparait  pas  pour 
la  justifier,  doit  être  annulé  pour  défaut  de 
motifs.  (Cod.  proc,  art.  !50.J  (2) 

(Vaudelin  d'Augerans-C.  Morre.)— arkêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  150,342, 343, 470, 
Cod.  proc,  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;— 
Attendu  que  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué 
constatent  que,  dans  la  cause  entre  Vaudelin 
d'Augerans,  appelant  et  demandeur  en  requête 


qui  fait  défaut  Si,  a)i  contndre,  c'est  le  demandeur, 
le  défendeur  doit  être  renvoyé  sans  aucune  vérifica- 
tion. F.  notre  Table  générale,  loc.  cit.,  n.  122  et 
suiv.  C'est  celte  règle  qu'avait  appliquéedansFespécc 
l'arrêt  attaqué,  qui  s'était  placé  dans  Thypotbèse 
d'un  défaut  de  la  part  du  demandeur. 
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civile,  d'oue  part,  et  Morre,  intimé  sur  appel, 
d'auire  part,  les  conclusions  ont  été  respecti- 
vement prises  à  l'audience  du  27  juill.  1849; 
que,  dés  lors,  aux  termes  des  art.  342  ei  343, 
la  cause  éiunt  en  état,  par  suite  de  ces  con- 
clusions contradictoires,  et  la  plaidoirie  étant 
réputée  commencée,  il  ne  pouvait  plus  être 
Aatué  par  défaut  ;  —  Attendu  que  la  Cour  de 
Besançon  a  donc  inutilement  qualifié  arrêt  de 
défaut  son  arrêt  rendu  le  2  août  suivant,  jour 
auquel  ell(^  avait  renvoyé  la  cause  pour  être 
plaidée;  que  cette  qualification  ne  peut  pré- 
valoir contre  la  vérité  légale  ;  que  la  décision 
intervenue,  après  conclusions  prises  des  deux 
côtés ,  a  été  nécessairement  contradictoire, 
quoique,  au  jour  indiqué,  Tavoué  de  Yandelin 
d'Âugerans  ne  soit  pas  venu  conclure  denou* 
veau,  et  que,  dans  Tintérét  de  cette  partie,  il 
n'ait  pas  été  prononcé  de  plaidoirie  ;— Atten- 
du, en  conséquence,  que  la  Cour  impériale  n'a 
pu,  sans  appliquer  faussement  les  dispositions 
précitées  du  Gode  de  procédure,  et  sans  violer 
Tart.Tde  la  loi  du  20  avr.  1810,  rejeter  les 
coociusions  du  demandeur,  en  refusant  de  les 
examiner  et  en  déclarant  seulement  qu'il  de- 
vait être  donné  défaut  contre  lui,  parce  qu'il 
n'avait  (jas  comparu  pour  proposer  ses  moyens 
à  l'appui  j— Casse,  etc. 

Du  30  nov.  1853.— Ch.  civ.— Prrf*.,  M.  Bé- 
rcDger.— iro;*p.,  M.  Pascalis,  —  ConeL  conf., 
M.  Nlcias-Gaillard,  1*'  av.  gén.— P(.,  M.  Da- 
reste. 


iLDJUDICATAlRE.— GonsiGNÀTiON.-DftPBKS. 

Vadjudieaiaire  eur  saisie  immobilière  peut 
cùhiigner  son  prix  d'acquisilion  afin  de  se  li- 
bérety  tans  attendre  le  réstUtat  de  Vordre,  à 
moins  quHl  ne  lui  soit  interdit  de  consigner 
^  le  cahier  des  charges.  (Cod.  Nap. ,  1257 
et  suiv.  ;  Cod.  proc. ,  750,  771,  775.)  (1) 

Le  saisi  qui  soutient  à  tort  que  Vadjudiea- 
iaire ne  pouvait  pas  consigner  doit  être  con- 
damné aux  dépens  de  sa  contestation,  sauf  à 
distraire  de  ce$  dépéri  ceux  qui  peuvent  être 
comidérés  comme  des  frais  de  quittance^  les- 
quels doivent  rester  à  la  charge  de  Vadjudica' 
taire.  (Cod.  Nap.,  1260;  Cod.  proc,  130.) 
(Pavy— C.  Morand.) 

Le  4  janv.  1851,  la  dame  Morand  s'est  ren- 
due adjudicataire,  moyennant  la  somme  de 
60,600  fr.,  du  domaine  de  Boisgibert,  saisi  par 
le  sieur  Pavy.—  L'art.  12  du  cahier  des  char- 
ges portait  interdiction  à  l'adjudicataire  de 


(1)  F.  dans  le  même  sens  Riom,  19  janv.  1820 
(S-V.  20.2.158;  ColUct.  noKv. 6.2. 188).— D'autres 
anèts  ont  implicitement  reconnu  le  droit  de  l'adjudi- 
cataire à  ccmsiguer  son  prix,  en  jugeant  qu'i]  n'était 
pas  Déceflflaire  que,  pour  être  valable,  cette  consi- 
gnation n^t  prteédée  d'oifres  réeUes.  V.  Toulouse, 
32  nov.  1820  (S-V.  21.2.255  ;  C.  n.  6.2.325)  ;  Bor- 
deaux, 22  juin  1850  (VoU  1837,2,12)  ;  Amiens,  20 


délaisser,  mais  lui  permettait  de  provoquer 
l'ouverture  de  l'ordre  en  cas  de  négligence  de 
la  part  du  poursuivant;  l'art.  13  fixait  un  délai 
de  quatre  mois  pour  la  purge;  aux  termes  de 
l'art.  17,  le  prix  ainsi  que  les  intérêts  devaient 
être  payés  entre  les  mains  des  créanciers  hy- 
pothécaires auxquels  il  en  était  fait  délégation, 
suivant  l'ordre  qui  en  serait  fait,  soit  à  l'a- 
miable,'soit  en  justice,  et  devenait  exigible 
immédiatement  après  la  clôture  dudit  ordre  ; 
enfin  l'art.  18  défendait  à  l'adjudicataire  de 
faire  aucunschangemens  notables,  ni  détério- 
rations, à  peine  d^éire  contraint  à  la  consigna- 
tion de  son  prix,  même  par  voie  de  folie  en- 
chère. 

Le  jugement  d'adjudication  a  été  successi- 
vement signifié,  puis  transcrit;  il  y  a  eu  en- 
suite accomplissement  des  formalités  de  purge 
légale  ;  et  les  états  d'inscription  délivrés  révé- 
lèrent l'existence  de  nombreuses  hypothèques. 
En  cet  état  de  choses,  la  dame  Morand,  qui 
voulait  se  libérer  de  suite  de  son  prix,  sans 
attendre  les  lenteurs  de  l'ordre,  fit,  par  ex- 
ploit du  23  mai  1851,  des  offres  réelles  au  sieur 
Pavy,  poursuivant  ;  puis,  le  27  du  même  mois, 
elle  consigna. 

Le  sieur  Pavy  a  demandé  la  nullité,  tant  des 
offres  réelles  que  de  la  consignation,  en  se 
fondant,  d'une  part,  sur  ce  que  n'ayant  pas 
qualité  pour  recevoir  le  prix,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  lui  en  faire  l'offre  réelle;  et,  d'autre 
part,  sur  ce  qu'il  résultait  de  l'obligation  qui  , 
était  imposée  à  l'adjudicataire,  tant  par  la  loi 
que  par  le  cahier  des  charges  de  ne  payer 
qu'aux  créanciers,une  interdiction  absolue  de 
consigner. 

24fév.  1852,  jugement  du  tribunal  de  Tours, 
qui  déclare  valables  tant  les  offres  réelles  que 
la  consignation.  —  Yoici,  sur  la  consignation, 
les  motifs  de  ce  jugement  :— «  Attendu  que 
l'adjudication  prononcée  à  ce  tribunal,  le  4 
janv.  1851,  au  profitde  la  dame  veuve  Morand, 
n'ayant  été  frappée  d'aucune  surenchère,  la 
valeur  de  l'immeuble  s'est  trouvée  définitive- 
ment 1ï\é&  au  prix  porté  dans  ladite  adjudica- 
tion ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'aux  termes  de 
l'art.  1257  du  même  Code,  tout  débiteur  a  le 
droit  de  se  libérer  paria  consignation,  à  moins 
(|ue  cette  faculté  ne  lui  ait  été  formellement 
interdite; — Attendu  que  la  clause  insérée  dans 
l'art.  17  du  cahier  des  charges,  dressé  pour 
parvenir  à  la  vente  du  4  janvier  dernier,  par 
laquelle  le  prix  de  l'adjudication  est  délégué 
aux  créanciers  hypothécaires,  suivant  l'ordre 
à  faire,  n'est  pas  un  obstacle  k  ce  que  l'acqué- 


féy.  18À0  (VoL  1842.2.118);  Riom,  h  mai  1852  (VoU 
1852.2.624).  Cependant,  selon  M.  Merlin,  RéperU, 
?"*  Consignation,  et  M.  Rodière,  Proc  eiv.,  tom* 
3,  pag.  212,  l'adjudicataire  ne  peut  se  libérer  en 
consignant-:  il  est  obligé  de  garder  son  prix  jusqu'à 
la  clôture  de  l'ordre,  à  moins  de  clause  contraire 
dans  le  cahier  des  charges. 
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rear  se  libère  par  la  voie  de  la  consignation  ; 
-—Attendu  mie  la  dame  Morand  a  pu  devancer 
répoqae  indiquée  dans  cet  article  pour  Texi- 
fibilité  du  prix  de  son  adiudîcalioa,  immédia- 
tement après  la  clètiiredudîi  ordre;  au'iis'aflit 
en  effet  ici  d^un  ternie  stipidé  en  ta^evœ  do 
débiteur,  et  qu'il  ne  résulte  en  aucmie  fiiçon 
de  la  stipulation  ou  des  oirconstances  qu^il  ait 
dcé  aussi  convenu,  en  faveur  du  créancier  ou 
de  la  partie  saime;— Attendu,  enfin,  que  si  les 
termes  de  cet«rt.  17  laissent  matière  à  inter- 
prétation, dans  le  doute,  la  convention  doit 
s'interpréter  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en 
faveur  de  celui  qui  a  contracté  Tobligation  ;  et 
tout  pacte  obscur  ou  ambigu  doit  s'interprétor 
contre  le  vendeur; — ^Attendu, dès  lors, ^e  de 
toutes  ces  circonstances  il  résulte  que  la  dame 
veuve  Morand  a  pu  valablement  constnier  son 
prix,  ses  offros  réelles  n'ayant  pas  été  accep^ 
tées...  9 

Appel  parle  sieur Pavf;  et, le  19  janv.  18SS, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Orléans,  qui  infir- 
me en  ce  qui  touche  la  validité  des  offres,  mats 
qui,  en  ce  qui  touche  la  valtdUé  de  la  consi- 
gnation, confirme  en  adoptant  les  moUfs  des 
premiers  juges,  et  qui  condamne  le  sieur  Pavy 
aux  dépens,  sauf  ceux  d'offres  réelles  mis  à  la 
charge  de  la  dame  Morand. 

Pourvoi  en  cassation  parle aievr  Favy,poor 
violation  des  art.  771,  Cod.  proc.,  1134, 11^, 
1650  et  i%iS,  God«  Nap.,  et  faïusse  application 
de  Tart.  2186  du  même  Code,  d^une  part,  en 
ce  queTarrét  attaqué  a  jujgé  qu'en  matière  de 
vente  sur  saisie  immobilière,  et  lorsque  le  ca- 
hier des  charges  impose  à  Tadjudicauire'l'o- 
bligation  de  payer  suivant  Tordre  qui  serait 
établi  entre  les  créanciers,  l'adjudicataire  pou- 
vait néanmoins  consigner,  et  se  libérer  ainsi 
d'une  obligation  dont  le  terme,  k  raisoù  de  la 
différence  entre  l'intérêt  payé  par  l'acquéreur 
et  rintérêt  payé  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  a  été  établi  en  faveur  du  créan- 
cier ;  et,  d'autre  part,  en  ce  que  ce  même  ar- 
rêt a  mis  les  frais  de  la  consignation  à  la  charge 
du  sieur  Pavy,  bien  que  la  consignation  eût 
eu  lleudansrintérétde  la  dame  Morand  qu'elfe 
libérait,  et  pour  laquelle  elle  valait  quittance. 

▲ERÊT. 

LA  COUR;— 'Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
1S57  et  auivans,  Cod;  Nap.,  tout  débiteur  est 
en  droit  de  consigner  lorsque  le  créancier  ne 
peut  ou  ne  veut  recevoir  la  somme  due  ;~Ai- 
tendu  que  radjudicataîre  est  débiteur  de  son 
prix,  et  que  dès  lors  il  peut  le  consigner,  si 
dans  le  silence  du  cahier  des  charges  quelque 
disposition  exceptionnelle  de  la  loi  ne  lui  in- 
terdit ce  droit  commun;  que  cette  exception 
ne  se  trouve  pi  dans  l'art.  771,  C.  proc»,  qui 
dispose  pour  le  cas  où  l'adjudicataire  est  resté 
débiteur^  mais  sans  lui  défendre  de  consigner; 
ni  dans  l'art.  750  qui,  pourvoyant  aux  besoins 
de  l'adjudicataire,  lui  accorde  un  droit  de  sur- 
veillance que  l'art.  775  donne  aussi  à  tous  les 
acquéreun  à  qui  le  droit  de  consigner  ne  sau- 


rait être  contesté;  ni  enfin  dans  aucune  autre 
disposition  des  Codes; 

Attendu  que  ce  silence  est  d'autant  pins  ca- 
ractéristique que  la  législation  ancienne  obli- 
geait l'adjudicataire  à  consigner,  et  qu'en  effa- 
çant purement  et  simplement  cette  règle  ex- 
ce|>tionnelle,  le  législateur  moderne  exprimait 
clairement  son  intention  de  revenir  au  droit 
commun  ;-^Atlendu,  d'autre  part,  que  l'arrêt 
attaqué  a  jugé  souverainement  en  déduisant 
de  l'ensemble  des  dispositions  du  cahier  des 
char{[es  qu'il  ne  contenait  aucune  défense  de 
consigner; 

Attendu  qu'en  condamnant  le  créancier  aux 
frais  d'une  consignation  valable,  la  Cour  im- 

{lériale  s'est  conformée  aux  dispositions  de 
'art.  1360,  et  gn^il  n'en  résulte  aucune  viola- 
tion de  l'art.  1248  ;  qu'en  effet,  si  des  frais  de 
quittance  sont  mêlésaux  frais  de  consignation, 
si,  par  exemple,  un  droit  proportionnel  a  été 
perçu,  la  distinction  devra  en  être  faite,  et 
que  cette  distinction  facile  sera  l'œuvre  du  juge 
taxateur;— 'Rgette,  etc. 

Du4  avr.  185*.— Ch.  req.— Prrf«.,  M.  Mes- 
nard.  —  Rapp.,  M.  Bayle-MouHlard.— ConcL, 
M.  Sevin,  av.  gén.--Pi.,  M.  Morin. 


OUVRIER.— SALâUtE8.—G)inrENii0K* 
Ls$  connmlions  ifUsrvenues  ^nirs  le  maUre 
ei  FoiSDrier  sur  le  içMX  du  saiaire  de  celui-ei 
ne  peuvent  élre  annulées  par  les  tribunoMy 
spécialement  par  les  conseils  de  ppid'hommei, 
comme  contraires  à  Vordre  public,  sous  pré^ 
texte  que  ce  salaire  serait  insuffisant*  (Cod* 
Nap.,  1134.)  (1) 

(ékrosk  et  eooaerts— C.  Picot.) 
Le  sieur  Picot,  ouvrier  tailleur,  s'éuiit  char- 
gé de  confectionner  trois  paleiots  pour  les 
sieurs  Aron,  Messe  et  Mathieu,  taiUeurs  con- 
fectionneurs, pour  le  prix  convenu  de  5  fr. 
50  c.  par  paletot.  Le  sieur  Picot,  après  avoir 
fait  ces  paletots,  a  prétendu  que  te  prix  de 
5  fr.50  c  convenu  était  insuffisant;  qu'il  avait 
été  contraint  par  la  misère  h  consentir  à  ce 
prix,  mais  queson  consentement,  donné  dans 
de  pareilles  circonstances,  n'avait  pas  été  u- 
bre  ;  et  il  a,  en  conséquence,  assigné  les  sieurs 
Aron,  Hesse  ei. Mathieu  devant  le  conseil  des 
prud'hommes,  à  l'effet  d*obtenir  pour  son  tra- 
vail une  rémunération  plus  élevée. 

3  sept.  ISS'l,  jugement  par  défaut  du  con- 
seil des  prud'hommes,  qui  oondamne  les  sieurs 
Aron  et  consorts  à  payer  au  sieur  ^l^j^*^ 
somme  de  75  fr.  pour  façou  de  trois  paletots; 
et,  sur  l'opposition  des  sieurs  Aron  et  consoris, 
jugement  du  U  déc.1852,  qui  fixe  le  pnx  ûc 
la  façon  des  trois  paletots  à  d4  fr.  :— «  Alie»' 


(4)  La  Cour  de  cassation  s'est  déjà  P^ne^ 
dans  ce  sens  par  un  an^  da  10  déc  485),  vnnr 
port  de  M.  Aloock  (Vol.  4863.i.4a4).  ^' J?'  " 
question  la  discussion  qui  aocompaguc  cet  «fre^ 


Jurit|fr^4me0  i€  te  Cùur  ér  tënêtim^ 
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da,  en  fait,  que  le  prix  stipulé  dao«  la  con** 
Teotion  alléguée  par  les  sieurs  Arou,  Hesse 
etifatbieii,  est  teliemeut  hors  de  proportion 
avec  le  prix  ordinaire  payé  par  tous  les  inar«« 
cbaods  honnêtes  pour  la  valeur  réelle  du  tra<* 
Taii  et  avec  le  taux  nécessaire  pour  qu'un  ou<- 
Trier  puisse  vivre,  qu'il  est  de  toute  évidence 
qu  aoe  convention  de  celte  nature  est  faite 
dans  un  but  de  fraude  de  la  part  des  oonfec- 
tioQoeurs,  et  n'est  subie  par  l'ouvrier  que  par 
suite  d'un  éut  de  détresse  et  d'une  contrainte 
morale  qui  vicient  son  consentement;  que, 
sous  ce  double  rapport^  cette  convention  ne 
peut  eoeendrer  aucune  obligation  valable,  et 
qu  elle  doit  être  annulée  comme  contraire  à 
I  ordre  public  et  comme  viciant  dans  sa  base  la 
bonne  fol  et  |a  conaance  sur  laquelle  reposent 
le  commerce  et  l'industrie  de  la  France  et  qui 
est  1  essence  de  tout  contrat  i  qu'il  suit  de  là 
que  le  conseil  ne  doi^  pas  s'arrêter  à  unesem-* 
blable  convention,  et  qu'il  lui  appartient  é'ar* 
bitrer  et  de  fixer  le  prix  de  la  main  d'œuvre, 
equilablement  et  suivant  le  .cours  et  les  usa- 
ges ordinaires  pour  ce  genre  de  travail  :-.Par 
ces  motifs,  etc.  i* 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Aron, 
U<^eet  Kathieu,pour  violation  de  Tarti  1131, 
God.  Map.,  sur  la  loi  du  contrat,  et  du  prin» 
cipe  delà  liberté  du  commerce  etde  l'industrie. 

auÉT« 

U  COUR;— Vu  l'art.  1134,  Cod.  Nap.;— 
Attendu  que,  conformément  à  l'art.  1134,God. 
Nap.,  les  conventionslégalementformées  tien* 
oent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  et 
que  lorsqu'un  salaire  ou  prix  de  façon  a  été 
(TaTance  arrêté,  de  commun  accord,  entre  un 
ouvrier  et  celui  qui  l'emploie,  il  n'estpas  per- 
Biis  siu  juge  de  substituer  sa  propre  apprécia- 
jiofi  à  celle  qui  a  été  fixée  par  contrat  entre 
les  parties  ;  —  Attendu  que  se  fonder  uuique- 
oient  sur  la  quotité  d'un  salaire  pour  déclarer 
ifaudoleuse  et  contraire  à  l'ordre  public  la  con- 
Teotion  qui  Fa  déterminée,  alors  qu'aucun  fait 
spécial  de  fraude  n'est  constaté ,  c'est  violer 
la  liberté  des  conventions  et  de  l'industrie,  et 
exposer  le  règlement  du  prix  de  travail  à  des 
rétractations  et  incertitudes  aussi  périlleuses 
pour  les  ouvriers  que  pour  les  maîtres  ; 
.  ÀUeudu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  le 
jugement  attaqué,  que  le  prix  de  ft  fr.  50  c. 
avait  été  ixé  entre  les  parties  pour  la  façon 
de  chaque  paletot  confié  à  Picot,  et  que,  néa- 
nmoins, ledit  jugement  a  élevé  ce  prix  h  la 
^mme  de  18  fr.  par  chaque  paletot  ;  que  pour 
déclarer  frauduleuse,  dénuée  de  libre  consen-^ 
ornent,  et  contraire  k  Tordre  public,  la  con- 
Hntion  qu'il  renversait>  il  s'est  uniquement 
appuyé  sur  son  bas  prix,  sans  constater  aucun 
fait  spécial  de  fraude  ;<--^u'en  statuant  ainsi, 
le  conseil  des  prud'hommes  a  formellement 
^olé  la  loi  précitée  ;---Casse^  etc. 

Du  12  déc.  1853.  —  Ch.  civ.  —  Pré9.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Bt^.,  H.  Renouard.  — * 


ConcL  ttmf.,  M.  Nicias4laillard,  1**  av.  gén. 
-P/.,  M.  Bosviel.  ^ 


MARAIS.  ^  Dessécbbmbnt.*-  PniviLtoSi^ 
Trambcription.— Rbnouvbllembkt. 

l'entrepreneur  ée  deseéckement  d*wn  meh 
raû  qni  «  nne  foie  fait  transcrire  ton  acte  ée 
eoneeuion  en  tempe  utile  emaerte  eon  priti^ 
légeeur  lê$  fonde  deeeéckét,  sans  être  eoumie 
à  la  preieription  déeennaie  gui  frappe  tes  in^ 
eeriplionê  hypothécairee  d  défaut  de  renouvela 
hmeni  dans  lee  dix  ans.  (L.  18  sept.  1807^ 
art.  23;  God.  Nap.,  31540(1) 

(Lejeunch--G.  LnaunMt.) 

Le  13  janv.  1850,  le  sieur  Lhaumet  s'est 
rendu  acquéreur  de  diverses  parcelles  des  ma* 
rais  de  Pleurs,  dont  «ne  compagnie  avait  an- 
térieurement opéré  le  dessèchement,  moyen- 
nant  la  concession  de  la  plas^value,  confor<> 
mémentà  la  loi  du  16  sept.  1807,  —  Le  sieur 
Lhaumet  avait  fait  transcrire  son  contrat  à 
l'effet  d'arriver  ài  purger  les  hypothèques,  lors- 
que le  sieur  L<^eone,  agissant  comme  cession- 
naire  des  droits  de  la  compagnie  de  dessèche- 
ment Il  la  plus-value,  lui  a  fait  notifier  un 
extrait  du  r61e  de  répartition  de  cette  plus-» 
value,  et  lui  a  fait  commandement  ée  payer  la 
somme  de  898  fr.  due  pour  les  parcelles  do 
marais  dont  il  s'éuit  rendu  acquéreur.  A  Tap- 
pui  de  cette  demande,  il  a  prétendu  uu'ii  avait 
privilège  sur  ces  parcelles  pour  la  (Hue-value 
résultant  du  dessèchement,  conformément  à 
l'art.  38  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  privilégo 
conservé  par  la  transcription  au  bureau  des 
hypothèques  de  rarrondissement,  à  la  date  du 
19  mars  1886,  de  l'ordonnance  de  concession 
du  3  juin  1831.  «^  Mais  le  sieur  Lhaumet  a 
combattu  cette  prétention,  en  soutenant  que 
l'inscription  ou  la  iranscription  de  l'ordon^* 
nancede  concession  n'aurait  pu  conserver  le 
privilège  de  la  compagnie  ou  de  son  conces* 
sionnaire,  qu'à  la  charge  d'être  renouvelée 
dans  les  dix  ans;  et  qu'à  défaut  de  renouvel- 
lement, l'inscription  qui  avait  été  prise  était 
périmée  et  ne  pouvait  plus  être  opposée  aux 
tiers  détenteurs. 

M  nov.  1852,  jog.  du  trib.  civil  d'Epernay^ 
qui,  accueillant  ce  système,  déclare  le  sieur 
Lejeune  mal  fondé  dans  ses  poursuites.  Ce 
jugement  est  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  que, 
hors  les  créances  énoncées  en  l'art.  2101,  Cod. 
Nap.  ,tous  les  privilèges  sont  soumis  à  la  forma* 
litéde  rinscription  ;  que  de  ces  termes  insérés 
dans  la  loi  du  16  sept.  1807,  «  à  la  charge  seu- 
lement de  faire  transcrire  l'acte  de  conces- 
sion »,  on  peut  bien  inférer  que  le  législateur, 
dans  des  vues  qui  ne  ressortent  pas  très  clai- 
rement, il  est  vrai,  des  termes  de  ce  décret» 
mais  qui  peuvent  bien  avoir  tendu  à  une  éco* 
nomie  de  frais  dans  des  entreprises  qui  avaieni 


(i)  K  en  ce  sens  Proudhon,  du  Domaine  public^ 
n.  iesOt 
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besoin  d'être  environnées  de  la  faveur  la  plus 
grande,  a  voulu  que  la  transcription  seule  pro- 
duisît ce  double  effet,  de  conserver  le  privilé- 
Se,  d'une  part,  contre  les  propriétaires,  et 
'autre  part,  contre  les  tiers  a  l'encontre  des- 
quels, en  Tabsence  d'une  disposition  expres- 
se, l'existence  du  privilège  n'eût  pu  être  con- 
statée que  par  une  inscription,  comme  il  est 
exigé  par  l'art.  2l08,pour  le  cas  de  vente,  mais 
non  déroger  à  une  loi  qui  a  pour  principe  et 
pour  base  principale  la  publicité;— Qu'en  effet, 
en  disposant  ainsi,  le  législateur  ne  faisaitque 
substituer  un  mode  d'inscription  à  un  autre; 
^Qu'aux  termes  de  l'art.  2148,  il  y  avait  obli- 
gation pour  les  cessionnaires,  en  faisant  tran- 
scrire, d'énoncer  les  noms ,  prénoms ,  profes- 
sion, domicile  des  propriétaires,  et  d'indiquer 
l'espèce  et  la  situation  des  biens;  —  Que  la 
transcription,  eût-elle  eu  lieu  avec  ces  énon* 
dations,  aurait  dû,  valant  inscription,  être  re- 
nouvelée dans  les  dix  ans  de  sa  date,  confor- 
mément k  l'art.  2154  ;— Qu'à  défaut  de  renou- 
vellement elle  a  cessé  de  produire  effet,  si 
bien  que  le  conservateur  des  hypothèques  n'en 
a  point  fait  mention  dans  l'état  par  lui  délivré 
le  17  juin; — Que  c'est  donc  vainement  queLe- 
jeune,  aujourd'hui  aux  droits  des  concession- 
naires du  dessèchement,  prétend  que  la  trans- 
cription de  l'ordonnance  seule  a  suffi  pour 
conserver  à  toujours  et  sans  renouvellement 
le  privilège  des  entrepreneurs;— Que  Lhau- 
met,  ayant  rempli  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  purger  les  hypothèques  et  payer 
son  prix  suivant  l'ordre  fait  en  justice,  ne  peut 
plus  être  recherché  comme  tiers  détenteur...  » 
POURVOI  en  cassation  par  lesieur  Lejeune, 
pour  violation  de  l'art.  23  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  et  fausse  application  des  art.  2148  et 
2154,  God.  Nap.— Aux  termes  de  l'art.  23  de 
la  loi  du  16  sept.  1807,  a-t^on  dit  pour  le  de- 
mandeur, les  indemnités  dues  aux  conces- 
sionnaires ou  au  Gouvernement,  à  raison  de 
la  plus-value  résultant  du  dessèchement,  au- 
ront privilège  sur  toute  la  plus-value,  à  la 
eharge  seulement  de  faire  transcrire  l'acte  de 
concession  ou  le  décret  qui  ordonne  ce  des- 
sèchement ,  dans  le  bureau  des  hypothèques 
de  l'arrondissement  de  la  situation  des  marais 
desséchés.  Selon  le  jugement  atUqué,  la  trans- 
cription dont  parle  cet  art.  23  ne  serait  qu'un 
mode  d'inscription  soumis  aux  mêmes  forma- 
lités et  à  la  même  nécessité  de  renouvellement 
que  les  inscriptions  ordinaires  d'hypothèque 
ou  de  privilège.  Cette  assimilation  est  inexac- 
te. La  loi  du  16  sept.  1807  constitue  une  lé- 
gislation complète  et  spéciale  sur  la  matière 
des  dessèchemens  :  la  propriété  s'y  trouve  ré- 
gie par  des  couditions  particulières,  qui  la  pla- 
cent en  dehors  des  règles  du  droit  commun. 
C'est  ce  qui  résulte  de  Teusemble  de  cette  loi 
^  de  l'exposé  des  motifs,  qui  dit,  en  termes 
exprès,  que  cette  nature  de  propriété  est  régie 
par  des  règles  particulières,  et  que  toute  per- 
sonne, en  acquérant  ou  recevant  la  transmis- 
sion d'un  marais,en  le  calculant  dans  la  masse 


de  ses  possessions,  saura  désormais  que  et 
genre  de  propriété  diffère  essentiellement  de 
tout  autre.  Aussi  n'est-ce  pas  une  inscripiion 
que  demande  l'art.  23  de  la  loi  de  1807,  pour 
la  conservation  du  privilège  :  c'est  une  trans- 
cription de  l'acte  de  concession.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  à  se  reporter,  pour  les  formalités  et 
les  effets  de  celte  transcription,  aux  disposi- 
tions du  Gode  Napoléon  sur  Tinscription  des 
privilèges  et  hypothèques.  Cette  différence 
s'explique  d'ailleurs  par  cette  considération, 
que  le  droit  des  dessécheurs  de  marais  sur  la 
plus-value  n'est  pas  un  droit  de  créance  or- 
dinaire. La  plus-value  est  une  valeur  produite, 
créée  par  les  entrepreneurs  ;  et  ils  en  sont, 
en  définitive,  bien  plutôt  copropriétaires  que 
créanciers.  C'est  pourquoi  on  n^a  pas  imposé 
à  la  conservation  de  leur  droit  les  conditions 
imposées  par  le  droit  commun  à  la  conserva- 
tion des  créances  hypothécaires  et  privilé- 
giées. En  exigeant  l'accomplissement  de  ces 
conditions,  le  tribunal  d'Epernay  a  donc  violé 
la  loi  spéciale  de  la  matière,  en  même  temps 
qu'il  a  faussement  appliqué  les  dispositions 
générales  du  Code  Napoléon. 

ARRÊT  {après  délia,  en  eh,  du  cofu.), 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  23  de  la  loi  du  16 
sept.  1807  y  —  Attendu  que  la  plus-value  qui 
résulte  des  dessèchemens  de  marais  étant  l'œu- 
vre des  entrepreneurs  ou  concessionnaires  de 
desséchement,lelégislateur  a  jugé  juste  qu'elle 
devînt  le  gage  des  indemnités  qui  leur  sont 
dues,  et  l'affecte,  en  consé<|uence,  à  un  pri- 
vilège spécial  en  leur  faveur  ;— Que,dérogeant 
aux  principes  du  droit  commun,  il  ne  permet 
pas  aux  hypothèques  antérieures  de  s'étendre, 
au  préjudicede  ce  privilége,5ur  l'augmentation 
de  valeur  des  terrains  desséchés,  et  les  res- 
treint à  la  valeur  estimative  de  ces  terrains  au 
moment  où  le  dessèchements  été  entrepris;— 
Qu'il  soumet  le  mode  de  conservation  du  pri- 
vilège à  une  seule  condition,  c'esi-k-dire  à  la 
charge  seulement  de  faire  transcrire  Vacie  de 
concession  ou  ^ordonnance  de  dessèchement 
dans  le  bureau  des  hypothèques  de  l'arron- 
dissement de  la  situation  de  marais  desséches; 
—Qu'ainsi,  le  législateur  n'exigeant  rien  de 
plus,  la  transcription  de  l'acte  de  concession 
ou  de  l'ordonnance  de  dessèchement  suffît  à 
Texislence  légale  comme  à  la  conservation  et 
à  la  manifestation  publique  du  prKilège,  sans 
qu'il  y  ait  Heu  à  inscription  ou  à  renouvelle- 
ment d'inscription  dans  les  conditions  et  dans 
les  formes  prescrites  par  les  dispositions  gé- 
nérales du  droit  commun,  en  matière  de  pri- 
vilège et  d'hypothèque  j  —  D'où  il  suit  qu'en 
décidant  le  contraire,  le  jugement  dénoncé  a 
fait  une  fausse  application  des  art.  2106,2148, 
2154,  Cod.  Nap.,  et  formellement  violé  l'art. 
23  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ;— Casse,  etc. 

Du  28  mars  1854.-Ch.  civ.— Pr«#.,  M.  Bé- 
renger.  --  Rapp,,  M.  Laborie.— Conc/.  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  1''  av.  gén.  —  P'-i  *•*• 
Ghàtignier  et  Thiercelin. 
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BOULANGER.  —  Vehtb,  poids,  exposition, 

PBSAGB  DU  PAIN. 

La  simple  mise  en  vente  de  pains  n^ayant 
pu  le  poids  déterminé  par  les  arrêtés  muni- 
cipaux constitue  le  délit  de  tentative  de  trom- 
perie sur  la  quantité  de  la  marchandise  ven^ 
due,  que  réprime  Vart.  1"  de  la  loi  du  27  mars 
1851.— F.  1"  espèce  (i). 

la  vente  de  pains  n^ayant  pas  le  poids  légal 
ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  que  les 
acheteurs  étaient  libres  de  les  faire  peser  y  et 
qu'à  raison  du  plus  ou  moins  de  cuisson  du 
pain,  il  est  impossible  de  donner  à  chaque 
pain  le  poids  fixé  par  les  règlemens.—T  es- 
pèce (2). 

Pareillement,  la  fabrication  de  pains  ayflnt 
«n  autre  poids  que  celui  fixé  par  les  règle- 
menSf  ne  peut  étte  excusée  sous  prétexte  d'u- 
sage contraire  à  Végard  de  certains  pains, — 
3*  espèce  (3). 

La  vente  de  pain  à  un  prix  supérieur  à  la 
taxe  ne  peut  être  excusée  sou$  prétexte  de 
bonne  foi  du  boulanger. — 4*  espèce. 

Il  y  a  indication  frauduleuse  du  poids  du 
pain,  tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  anté- 
rieur, lorsque  des  pains  d'un  poids  inférieur 
à  celui  fixé  par  les  règlemens  portent  une 
marque  indicative  du  poids,  et  qu'ils  n*oni 
pas  été  d'ailleurs  écroulés,  comme  l'exigeaient 
en  ce  cas  les  règlemens, — 5*  espèce  (4). 

....i  moins  cependant  que  les  juges  ne  con- 
Hâtent  formellement  que  les  indications  dont 
il  s'agit  n'ont  pas  eu  lieu  frauduleusement.-^ 
6*  61  7*  espèces. 

La  contravention  à  Varrêté  imposant  aux 
boulangers  d^avoir  constamment  leurs  bouti» 
ques  approvisionnées  de  pain  ne  peut  être 
excusée  sous  le  prétexte  qu'une  nouvelle  four- 
née cuisait  et  que  le  boulanger  avait  offert  à 
l'acheteur  d^attendre  quelques  minutes,  le  pain 
étant  sur  le  point  d'être  cuti.— 8*  espèce. 

'-Ni  sous  le  prétexte  que  la  fournée  de  la 
nuit  avait  été  enlevée  dès  le  matin  par  des 
personnes  venant  des  villages  voisins.—^"  es- 
pèce. 

Il  y  a  contravention  punissable,  lorsqu'au 
Heu  de  placer  les  pains  sur  des  étagères  dis- 
posées dans  la  boutique,  comme  le  prescrit  un 
arrêté  municipal,  le  boulanger  les  place  dans 
nn  placard  de  sa  boulangerie,  ce  placard  fût- 
il  ouvert. — lO*  espèce. 


(1)  jQgé  de  même,  par  arrfits  des  €k>an  de  Bor- 
deaux, S  août  i858  (ait  Bemiard)  ;  de  Poitiers,  12 
jiOT.  1854  [Martin),  et  de  Douai,  ih  mars  185A 
(Comette), 

(2)  F.  anaL  en  œ  sens,  Cass.  6  juin  1885  (VoL 
1^5.1.871),  et  !•' juUL  18&2  (VoL  18A2.1.866— P. 
18Â2.2.A93). 

(3)  V.  cottC,  Cass.  13  nov.  18A7  (Vol.  18&8.1. 
i&l-P.  18À8.1.189),  et  la  note. 

(&)  Jugé  aussi  que,  quand  les  règlemens  flxent  la 

fonne  et  le  poids  des  pains,  la  forme  des  pains  fabri- 

qaés  fait  nécessairement  supposer  le  poids  voulu,  et 

qu'U  y  a  ainsi  indication  frauduleuse  constttutiTe  du 

LIV.— r  PAUTII. 


Varrêté  quiprescrit  aux  boulangers  de  pour- 
voir leurs  porteurs  en  ville  des  instrumens  de 
pesage  nécessaires  ne  s^applique  pas  au  cas  où 
un  boulanger  fait  porter  au  domicile  d*un 
acheteur  des  pains  que  celui-ci  a  vu  peser  de» 
vont  lui  dans  la  boutitf%se.—ii*  espèce. 

Nous  réuDÎssoDS  ici,  en  un  seul  groupe,  les 
arrêts  assez  nombreux  qui  ont  consacré  ces 
solutions  diverses,  toutes  relatives-  au  com» 
merce  de  la  boulangerie,  afin  de  mieux  faire 
saisir  l'esprit  de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  sur  l'application,  en  cette  matiè- 
re, de  la  loi  encore  nouvelle  du  27  mars  1851 
et  des  lois  ou  règlemens  qui  s'y  rattachent» 
!••  iîtp^w.— (Ddgrancbe.)— ARBÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  si  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Douai  a  fait  une  fausse  in- 
terprétation des  dispositions  du  paragraphe  3 
de  Tart.  1*'  de  la  loi  du  27  mars  1851,  en  ce 
qu'il  a  déclaré  dans  un  de  ses  motifs  que  la 
mise  en  vente  du  pain  ne  pouvait  être  consi- 
dérée comme  un  commencement  d'exécution 
de  la  livraison  de  ce  pain,  et,  dès  lors,  con- 
stituer une  tentative  du  délit  de  tromperie  sur 
la  quantité  des  choses  livrées,  cet  arrêt  a,  sous 
un  autre  ra|)port,  justifié  le  renvoi  du  prévenu 
et  i'infirmation  du  jugement  par  d'autres  mo- 
tifs, portant  sur  des  faiu  dont  l'appréciation 
souveraine  appartenait  à  la  Cour  de  Douai  ;--« 
Rejette,  etc. 

Du  lOfév.  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aopp.,  M.  Jallon.— Concl., 
M.  Bresson,  av.  gén. 

2*  Espace.— (Renaud.)— ÀRBÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  arrêtés  du  maire  de  Mil. 
rennes,  en  date  des  10  ocu  1851  et  19  janv. 
1853,  concernant  la  boulangerie  et  la  taxe  du 
pain  ;-»Vu  les  art.  65  et  471,  n  "  15,  Cod.  pén.; 
—Attendu  que,  d'après  Tart.  1**  de  l'arrêté  du 
10  oct.  1851,  les  boulangers  sont  tenus  de  fa- 
briquer leur  pain  au  poids  légal,  que  l'art.  4 
leur  prescrit  de  garnir  sufiisamment  leurs 
boutiques  ou  bancs  des  diverses  espèces  de 
pains  désignées  dans  l'arrêté  portant  taxe  da 
pain  \  —Attendu  que  l'arrêté  relatif  à  cette 
taxe,  du  19  janv.1853,  avait  déterminé,  pour 
le  pain  de  2*  qualité,  le  poids  de  2  kilog.  ô  hec- 
togr.  et  de  5  kilog.,  dont  le  prix  par  kilo- 
gramme était  fixé  k  24  centimes  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  du 
commissaire  de  police  de  Marennes,  et  re- 


délit de  tromperie  ou  tentative  de  tromperie»  dans  le 
sens  de  la  loi  de  1851,  si  les  pains  n*ont  pas  réelle- 
ment ce  poids  :  Orléans,  11  nov.  1851  (VoL  1852.2. 
19— P.  1852.1.61);  Douai,  18  août  1853  (aflT.  Dch 
nœr),  et  14  mars  1854  (Comene)*'~-Contrà,  si  le 
règlement  prescrit  la  vente  au  poids  :  Paris,  5  juill, 
1851  (Vol.  1852.2.19).— Jugé  même,  en  Tabsence 
de  tout  règlement,  et  d*après  les  usages  locaux,  que 
la  forme  des  pains  peut  être  regardée  comme  une 
indication  du  poids  des  pains,  c  Bourges,  18  juill. 
1851  (Vol.  1852.2.140— P.  1851.2.254);  Boixleaux. 
3  août  1858  (alL  Bemiard)  ;  Douai,  22  août  1868 
{CruMtU)  ;  Poitien,  12  janv.  1854  (Jforttii). 
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connu  par  le  jugement  attaqué,  que,  le  %  avril 
dernier,  il  a  été  trouvé,  dans  la  boulangerie  du 
défendeur ,20  pains  de  2*  qualité,  devant  peser 
chacun  5  kilos.,  et  que  chacun  de  ces  pains 
présentait  un  déicit  de  80  à  150  gr.,  (ormanl 
ensemble  un  total  en  moins  de  2,130  gr.  sur 
le  poids  légal;— Attendu  que  la  faculté  accor- 
dée au  consommateur  par  Tart.  3  de  Tarrélé 
de  1851,  de  faire  peser  le  pain  en  sa  présen- 
ce, ne  peut  dispenser  les  boulangers  de  se 
conformer  aux  prescriptions  des  règlemeus 
relativement  au  poids  de  chaque  espèce  de 
pain;  que  cette  faculté  serait  en  effet  une 
garantie  insuffisante  contre  la  fraude  ;  —  At^ 
tendu,  d'un  autre  côté,  qu'en  admettant  qu'il 
$olt  impossible,  ainsi  que  le  déclare  le  juge-^ 
ment  attaqué,  à  raison  du  plus  ou  moins  de 
cuisson  du  pain,  d'arriver  à  un  poids  fixé  et 
invariable,  le  déficit  ci-dessus  constaté  rendait 
cette  excuse  inadmissible  ;  —  Attendu  ,  dès 
lors,  que  ledit  jugement,  en  se  fondant,  pour 
renvoyer  le  défendeur  des  fins  de  la  plainte, 
et  sur  Tart.  3  de  Tarrété  de  1851,  et  sur  l'im- 
possibilité de  donner  à  chaque  pain  le  poids 
fixé  par  les  règlemens,  a  créé  des  excuses  non 
autorisées  par  la  loi,  et,  par  suite,  violé  les 
dispositions  précitées  ;— Casse,  etc. 

Du  14iuill.l853.— Ch.  crim.— Aapp.,  M.  de 
Glos.— Conc/.,  M.  de  Vaîsse,  av.  gén. 
3«  Espèce.— (ViUemonl.)'-ARR£T. 
LA  COUH;— Vu  les  art.  471,  n«  15,  et  65, 
Cod.  pén.;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la 
contravention  ^  Tarréiédu  25  mars  1812  dé- 
fendant de  i'abriqtier  du  pain  d'un  poids  autre 
que  ceux  spécifiés  audit  arrêté,  que  le  }uge  se 
fonde  pour  relaxer  riucul|>é  sur  ce  que,  si  celte 
défense  résulte  de  cet  arrêté,  Tusage  a  établi 
une  exception  pour  les  pains  dits  pains  de 
vendange,  qui  sont  d'un  volume  et'd'un  poids 
ordinairement  fixés  k  la  convenance  du  pro* 
priétaire  qui  les  commande  ;  —  Attendu  que 
Tarrétié  était  obligatoire,  et  que  son  exécution 
ne  peut  être  subordonnée  à  des  usages  qui  lui 
seraient  contraires^  que  c'est  là  tout  à  la  fois 
admettre  des  excuses  non  reconnues  par  la 
loi,  méconnaître  la  force  obligatoire  des  rè* 
glemens  municipaux  ci-dessus  rappelés,  et 
▼ioler  les  art.  471,  n°  15,  Cod.  pén.,  et  154, 
Cod.  inst.  crim.  ;  —  Casse  le  jugement  du  tri- 
bunad  de  police  de  Libourne,  etc. 

Du  26  mars  1854.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— i^app.^  M.  Victor  Foucher. 
— Coiic(.,  M.  de  Royer,  proc.  gén. 
4'  jBfp^otf.— (Mignardet  autres.)— -lAafiT. 
LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  du  pro-» 
eè»-verbal ,  des  aveux  des  inculpés,  et  qu'il 
est  d'ailleurs  constaté  par  le  jugement  atu- 
que,  que  lesdits  inculpés  ont  vendu,  le  15 
novembre  dernier,  le  kilogramme  de  pain  50 
centimes,  contrairement  à  l'arrêté  municipal 
du  maire  de  Cliàtillon,  qui  fixait  la  taxe  a  45 
centimes  le  kilogramme  pour  la  première 
quinzaine  de  novembre  ;— Que  ce  fait  consti- 
tue la  contravention  prévue  et  punie  par  l'art. 
479,  Cod.  pén.  ;  —  Attendu  qu^en  renvoyant  ' 


néanmoins  les  inculpés  des  fins  de  la  poursui- 
te, sous  le  prétexte  de  leur  bonne  foi,  le  ju- 
gement attaqué  a  admis  une  excuse  non  pré- 
vue par  l'art.  65,  Cod.  pén.,  et  forraellenieiit 
violé  le  paragraphe  6  de  l'art.  479  du  même 
Code  ;— Casse  (e  jugement  du  tribunal  de  sim- 
ple police  de  Chàtilion*sur*Seine. 

Du  23  déc.  1853.-  Ch.  crim.  —  Pris.,  M. 
le  cons.  Rives.  —Rapp.,  M.  Ajlies.— Conc^, 
M.  Plougoulm,  av.  gén. 

5«  Espèce. —{LtrehlU) 
AREfiT  {après  partagé). 
LA  COUR  i    Vu  les  art.  4,  5,  7  et  8  de  Tar 
rêté  municipal  pris,  le  1"  fév.  1853,  pour 
l'exercice,  à  Rouen,  de  la  profession  de  bou- 
lauffer,  ensemble  l'art.  423,  Cod.  peu.,  et  1,  S 
3,  de  la  loi  du  27  mars  1851;  -Attendu  que  la 
loi  de  1851,  ci-dessus  visée,  dispose,  par  son 
art.  1",  S  3,  que  «  serout  punis  des  peines 
portées  par  l'art.  423,  Cod.  pén.,  ceux  qui 
auront  trompé  ou  tenté  de  tromper,  sur  la 
quantité  des  choses  livrées,  les  persoones 
auxquelles  ils  vendent  où  achèteut...  par  de» 
indications  frauduleuses  tendant  à  faire  cruire 
à  un  pesage  ou  mesurage  antérieur  et  exact  »; 
— Attendu  que  cette  disposition  assiiitile  ei- 
pressément  la  tentative  de  tromperie  à  la 
tromperie  réalisée  et  c4)nsommée,  et  qu'elle 
punit  cette  tentative  ^de   la  même  peine;  — 
Attendu  que  l'arrêt  atU(|uë  constate,  en  iaii, 
que  le  boulanger  Lerefaii  a  teuté  de  tromper 
les  acheteurs  sur  he  poids  légal,  en  mettaui  en 
vente  un  certain  nombre  de  pains  auxquels 
manquait,   malgré  la  marque  iudicaiive  du 
poids  apposée  sur  lesdits  pains,  plus  de  95 
grammes  par  kilogramme,  et  en  onieitaut  ue 
les  écroûter ,  bien  que  Tenlèvement  d'une 
portion  de  la  croûte  fût  le  signe  impérative- 
ment prescrit  par  les  arrêtés  derautoriiécuni- 
pétenie,  pour  indiquer  aux.  acheteurs let» pains 
n'avant  pas  le  noids  et  assurer  ainsi  la  lojfauté 
de  la  vente  et  la  fidélité  du  débit;  —  Attendu 
que  de  ces  diverses  constatations,  qui  ont  | 
d'autant  plus  de  force  que  lesdits  arrêtés  atta- 
chaient une  suspicion  de  fraude  au  défaut  j 
d'écroùtement  accompagné  d'un  déficit  dans  I 
le  poids  excédant  25  grammes  par  kilograro-  , 
me,  résulte  clairement  que  le  fait  déclaré  | 
punissable  par  l'arrêt  attaqué  réunit  toutes  les 
conditions  essentielles  et  constitutives  du  dé- 
lit prévu  et  défini  par  la  loi  de  1851;'-Âtlen- 
du,  en  effet,  que  l'arrêt  rattache  la  tentative  de 
tromperie,  qu'il  reconnaît  et  déclare  expres- 
8ément,aux  moyens  à  l'aide  desquels  elle  a  clé 
commise^  que  ces  moyens  rentrent  pleinement^ 
dans  le  n^"  3  de  Tartide  endiscuesion,  puisque 
la  mise  en  vente  de  pains  n'ayant  pas  le  poids 
légal  et  non  éoroûiés,  maigre  les  injonctions 
des  arrêtés  de  police  e4  les  pr^omptions  de 
fraude  attachées  par  eux  à  ce  fait,  ne  saurait 
être  autre  chose   qu'une  indication  Iraudu- 
leuse  tendant  à  faire  croire  à  un  [tesage  an- 
cérleur  et  exact  ;  ^  Attendu  que  si  le  mot  de 
fraude  n'est  pas  prononcé  dans  l'arrêt,  alors 
cependant  que  l'existence  et  la  constatation 
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ci«eell«  rraiMks  e»l  iii(lig|>en«al>te  pour  qualilier 
\éf»\emeBi  TiiidicsitîoB  par  laquelle  la  boRBe 
foi  des  acbeieiirsalUit  êlre  surprise,  il  n'en  est 
pas  moins  cerlaio  que  1»  frimile  elle- même 
r<»ssori  implicitement,  mais  nécessairemt'nl, 
des  di verses  ei  m» nfit:mct>sret«*nij«>s  par  Tarrét 
et  de  repsi^mble  de  ses  disiiositiuiis  ;— Uu<*  ^^ 
loi  n*exig<e  rien  de  sacrameniel  en  celle  ma- 
tière ;  quMl  suffît,  pour  satisfaire  à  ses  JispiH 
fiiiionfi^  de  trouver  réunis  dans  les  faits  con- 
statés les  caractères  mêmes  du  délit  tels  qu'elle 
les  prévoit  et  les  définit  $— Recette,  etc. 

D«  4  fév.  1854.  —  Ch.  crini.  —  Préi.,  M. 
îroploog^  p.  p.  —  Rapp^,  M.  Nouituier.  — 
ConcLy  M.  de  Royer,  proc.  gén.  —/*/.,  M.  de 
Terdiére* 

6*  ^4>rfM,— (Facques.)— AMÊT. 

LA  COUR  ;  ~  Attendu  q«e,  si  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Douai  a  reconnu  ^existence 
de  marquas  et  dindications  matérielles  sur 
des  pains  dMit  le  poids  était  inférieur  au  poids 
ittdîtfiié  avant  la  cuisson,  le  même  arrêt  a  re- 
coniiv  et  établi  en  même  temps,  par  une  ap- 
préciation souveraine  qui  lui  appartenait,  que 
ces  iodications  n'avaient  pas  le  caractère  de 
fraMile  qui  iMHivail  seul  donner  lieu  à  TapplT- 
«aiioD  de  Fart.  V%  $  3,  de  la  loi  du  27  mars 
185f;^Rejette,  etc. 

Du  11  fév.  1854»  -^Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
V.aplagoe-6arris.— Aopp.,  M.  Jallon.— t'on^;/., 
M.  Bresaon,  av.  gén. 

TÉêpéce.    (Drevelle.)— AREiT. 

LA  COlIRi — Attendu  que,  sur  la  poursuite 
diTTgée  euntre  le  bunlauger  Drevelle,  pour 
iafractioD  à  Tàit,  1*'  de  la  loi  du  i7  mant 
1851^  là  Cour  impériale  d'Amiens»  par  Tap* 
préciaiioB  des  faits  et  des  circonstances  de  la 
cause»  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour, 
a  déclaré  qu'il  n'existait  point  contre  le  bou- 
kaf  er  «le  preuve  qu'il  ait  trompé  ou  tenté  de 
tTMiiper  les  consommateurs  sur  le  poids  des 
yaiBS  par  lui  livrés,  par  des  indications  frau- 
duleuses tendant  &  leur  faire  croire  a  un  pe- 
jui^%  MBlérieiur  et  exact  ;  et  que,  (>ar  suite,  en 
le  reuvoyant  de  la  poursuite,  ladite  Cour  n'a 
violé  aucuue  loi  j— Rejette,  etc. 

Du  11  fév.  1854.— Ch.  crim.  —  Pr<ff..  M. 
La^iagae-Barris.  —  JRapp.,  M.  Isambert.  — 
ConcL^  M.  Bresson,  av.  gén. 

8«  JB*p^ctf.— (Biaise.)— AKRÊT. 

LA  COUR}  —  Vu  les  art.  65  et  471,  n«  15, 
Cod.  pén.;— Vu  pareillement  l'art.  6  du  règle- 
ment fait  par  le  maire  de  Saint-Mihiel,  con- 
eernani  la  boulangerie,  le  20  nov.  1850,  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  le  16  du  même  mois,  lequel  article 
porte  :  «  Les  boulangers  seront  tenus  d^avoir 
eonstatinment  lètir^  boutiques  approvlstonhées 
de  cba'qi.e  qOatrtè  ôe  paWi  taxé  i  à  di-Vnut  de 
pain  taxé,  les  boulaN^-s  devront  livi'ér,  au 
prix  de  la  taxe, les  espèces  de  pain  uùn  taxé»; 
—  Et  attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
dressé  par  le  commissaire  de  police  de  Saint- 
Mihiel  que  Jacques  Biaise,  boulanger  en  celte 
Yille,  n'avait  point  de  pain  jxposé  en  vente 


4lans  sa  boutique,  le  29  septembre  dernier, 
lorsqu'un  étranger  s'y  présenta  ponr  en  ache- 
ter ;— Oue  ce  fait  constitue  une  infraction  de 
l'art.  6  du  règlement  local  de  police  ci -dessus 
cité  ;—  Que  le  tribunal  ne  pouvait  légalement, 
dès  lors,  se  dispenser  d'infliger  iiudii  Biaise  la 
peini*  édictée  par  l'art.  471,  n»  15,  Cod.pén.; 
— Qu'il  suit  de  là  qu'en  le  relaxant  des  réqui- 
sitions du  ministère  public  contre  lui,  sous  le 
prétexte  qu'il  faisait  cuire  alors  une  nouvelle 
fournée,  et  qu'il  avait  offert  à  cet  étranger 
d'attendre  quelques  minutes,  le  pain  qui  était 
au  four  se  trouvant  sur  le  point  d'être  cuit,  le 
jti^ement  dénoncera  commis  l'excès  de  pou- 
voir d'admettre  des  excuses  qui  ne  sont  point 
établies  par  la  loi,  et  une  violation  expresse 
des  dispositions  précitées  ; — Casse,  etc. 

Du  21  janv.  1853.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.—  Rapp,,  M.  Rives. — ConcLy 
M.  Plougoulm,  av.  gén. 
9*  £<p^ce.— -(Blondeau  et  autres.)— a aafir. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  3,  S  ^»  tit.  11  delà 
loi  des  16-2i  août  17V)0, 9,  Il  de  la  loi  du  18 
juin.  1837,  et  471,  S 15,  Cod.  pén.;— Attendu 
que  les  arrêtés  pris  par  les  maires  pour  régle- 
menter l'exercice  de  la  profession  de  bou- 
langer dans  leur  commune,  notamment  pour 
prescrire  aux  boulangers  d'at^otr  leur  àouUque 
garnie  de  pain,  rentrent  dans  les  attributions 
à  eux  conférées  par  les  dispositions  des  lois 
ci-dessus  visées,  et  sont,  des  lors,  obligatoi- 
res;—Attendu  que,  nonobstant  un  arrêté  du 
maire  de  Montmédy,  en  da^e  du  17  juin  der- 
nier, arrêté  portant  une  prescription  sembla* 
ble,  le  tribunal  de  simple  poUce^a  relaxé  les 
nommés  Blondeau,  Neveu,  Rançon  et  Perce- 
val,  des  poursuites  dirigées  contre  eux  pour 
infraction  audit  arrêté,  sur  le  motif,  d'une 
part,  qu'il  était  o6«cttr,  indéterminé,  parsuHe 
tnexeculable,  et,  d'autre  part,  que  la  euile  de 
nuU  avait  été  enlevée  dis  le  matin  par  éUs 
gêna  venus  des  villages  environnons  ;  —  At- 
tendu qu'en  décidant  ainsi  ,  le  tribunal  de 
Montmô(!y  a  méconnu  l'autorité  légale  de  l'ar- 
rêté, adnôîis  une  excuse  qui  n'était  autorisée, 
ni  par  ledit  arrêté,  ni  par  la  loi,  et  a  violé  les 
dispositions  du  S  15  de  l'art.  471  ci-dessus 
visé  5— Casse,  etc. 

Du  27  août  1853.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.y  M.  Nouguier.  — 
Canel.f  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

10«  £^^C6.— (Chabauty.)— ARRfiT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  13  du  règlement  mu- 
nicipal du  12  janv.  1812,  pour  la  ville  de  Bres* 
suire,  ainsi  conçu  :  «Le  pain  exposé  en  vente 
sera  placé  sur  des  étagères  disposées  dans  la 
boutique,  de  manière  uue  les  pains  de  pre^ 
mière  qualité  et  ceux  de  la  deuxième  soient 
eniièreiueut  séparés  »  ;  —  Vu  aussi  l'art.  471, 
n°  15,  Cod.  pén.  ;  —  Attendu  que  Cbabauty, 
boulanger,  était  traduit  devant  le  tribunal  de 
simple  pulice-pour  avoir  tenu  des  pains  desti* 
nés  à  la  vente  et  par  lui  vendus,  non  sur  des 
étagères  placées  dans  sa  boutique,  mais  dans 
un  placard  pratiqué  dans  le  mur  de  sa  bou* 
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langerîe  j  — Attendu  que  le  jugement  attaqué 
reconnaît  qu'il  résultait  deTenquéte  à  laquelle 
il  avait  été  procédé  que  le  placard  dans  lequel 
rinculpé  Chabauty  plaçait  ainsi  ses  pains  est 
dam  sa  boulangerie  et  fait  partie  de  sa  bou" 
lançerie  ;— Que  le  fait  ainsi  constaté  consti- 
tuait une  contravention  aux  dispositions  de 
Fart.  13  du  règlement  municipal  sur  la  bou- 
langerie du  12  janv.  1842,  ci-aessus  transcrit, 
et  devait  ainsi  être  réprimé  par  la  pénalité 
prononcée  par  le  n<*  15  de  Fart.  471,  God. 
pén.;~Que  néanmoins  Tinculpé  a  été  renvoyé 
de  la  poursuite,  sous  le  prétexte  que  le  pla- 
card dont  il  s'agit  n^était  pas  fermé  à  clef; 
que  la  porte  en  étant  constamment  ouverte, 
les  pains  restaient  exposés  à  la  vue  de  ceux 
qui  venaient  en  acheter;— Attendu  qu'en  ad- 
mettant une  semblable  excuse ,  le  jugement 
attaqué  ^  modifié  une  mesure  de  police  or- 
donnée dans  l'exercice  légal  des  fonctions 
municipales,  au  lieu  d'en  assurer  l'exécution; 
qu'il  renferme  ainsi  tout  à  la  fois  un  excès  de 
pouvoir  et  une  violation  des  dispositions  du 
n^'lS  de  l'art.  471,  God.  pén.;— Gasse,  etc. 

Du  16  sept.  1853.— Ch.  crim.—  Rapp.,  M. 
Jacquinot-Godard.—  CancL,  M.  Bresson,  av. 
gén. 

!!•  l?5p^c*.—(Bivîlle.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  3  deFarrélé  du  préfet 
de  la  Seine-Inférieure  du  15  déc.  1853,  sur  la 
Tente  du  pain  ;  —Attendu  que,  si  les  boulan- 

Sers  sont  astreints  à  pourvoir  leurs  j^orteurs 
e  balances  et  des  poids  nécessaires  à  peser  le 
pain,  c'est  afin  de  permettre  k  l'acheteur  au- 

2«el  le  pain  n'a  pas  encore  été  livré  de  véri- 
er  l'exactitude  du  poids,  mais  c|ue  cette  obli- 
gation ne  saurait  être  imposée  à  Thomme  qui 
ne  fait  que  porter  au  domicile  de  l'acheteur  le 
pain  qui  aurait  été  pesé  dans  la  boutique  en 
la  présence  de  cet  acheteur,  et  dont  il  aurait 
pris  livraison  ; — Attendu,  en  fait,  que  le  juge- 
ment attaqué  constate  qu'au  moment  où  le 
garçon  boulanger  Biville  a  été  trouvé  porteur 
du  pain  sur  la  voie  publique,  il  ne  faisait  que 
transporter  au  domicile  de  la  dame  Poupin 
six  pains  de  4  kilog.  que  celle-ci  venait  d'a- 
cheter après  les  avoir  fait  peser  en  sa  présen- 
ce, et  en  avoir  pris  livraison  ;— Attendu  qu'en 
cet  état  des  faits,  le  jugement  attaqué  n'a  pas 
violé  les  dispositions  de  l'arrêté  du  préfet  de 
la  Seine-Inférieure,  en  date  du  15  déc.  1853; 
—Rejette,  etc. 

Du  16  fév.  1854.—  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— JRapp.,  M.  Victor  Foucher. 
--^oncl.,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

ADULTÈRE.  —  RÉCOifciLiATiON.— Complice. 
La  réconciliation  du  mari  avec  sa  femme 
après  condamnation  de  eelle-ci  pour  adulte'- 
re,  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  contre  elle  à  défaut  d'appel  de  sa  part, 
ne  profite  pas  au  complice  condamné  en  même 
temps,  bien  que  le  jugement  ne  soit  pas  passé 
en  force  de  chose  jugée  à  son  égard  à  raison 
de  Vappel  quHl  en  a  interjeté  :  cette  réconci- 


liation  n'a  que  Veffet  d'une  grâce  et  non  eehsi 
d'une  amnistie  effaçant  le  déUt,  comme  celle 
qui  intervient  avant  toute  condamnation  défi-- 
nitive  contre  la  femme.  Par  suite,  le  complice 
reste  passible  des  poursuites  du  ministère 
public.  (God.  pén.,  336  et  337.)  (1) 
(Vibey.)— ARRÊT  {aprèsdélib.  ench.ducons.). 
LA  COUR;  —  Vu  Fart.  337,  God.  pén.;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  femme  Grenier 
a  été  déclarée,  par  le  tribunal  de  Lesparre, 
convaincue  du  délit  d'adultère,  tt  que  Jean 
Vibey  a  été  condamné  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement comme  complice  du  même  délit; 
—  Attendu  que  Vibey  a  seul  appelé  de  cette 
condamnation,  et  que  le  mari  a,  postérieu- 
rement au  délai  d'appel  accordé  pour  la  fem- 
me, et  sans  que  celle-ci  ait  usé  du  droit  d'in- 
terjeter appel,  demandé  sa  mise  en  liberté 
parce  qu'il  consentait  h  la  reprendre  ; — Atten- 
du, dès  lors,  qu'au  moment  où  Grenier  a  fait 
cette  déclaration,  le  jugement  dn  tribunal  de 
Lesparre  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  k  l'égard  de  la  femme  Grenier; — Atten- 
du, néanmoins,  que  la  Cour  impériale  de  Bor- 
deaux s'est  fondée  sur  la  réconciliation  du 
mari  avec  sa  femme  pour  déclarer  le  ministère 
public  non  recevabie  dans  l'action  qu'il  pour- 
suivait contre  Vibey,  par  le  motif  que  le  com- 
plice peut  se  prévaloir  de  l'exception  person- 
nelle à  la  femme,  la  cause  de  l'un  et  de  l'autre 
étant  indivisible,  et  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas 
de  chose  jugée  à  l'égard  de  la  complicité  de 
Vibey; 

Attendu  qu'à  la  vérité ,  d'après  l'art.  336, 
God.  pén.,  radultère  de  la  femme  ne  peut  être 
dénoncé  que  par  le  mari,  et  que  la  réconcilia- 
tion du  mari  avec  sa  femme,  ou  le  désiste- 
ment de  sa  plainte  pendant  le  cours  de  l'in- 
stance, a  pour  effet  d'éteindre  Faction  publi- 
que, en  vertu  de  la  puissance  domestique  dont 
le  mari  est  investi  par  la  loi  ;  —  Attendu  que 
cette  renonciation  du  mari  à  la  poursuite,  ea 
mettant  obstacle  à  ce  qu'il  intervienne  con- 
tre sa  femme  une  condamnation  quelconque» 
fait  naître  la  présomption  légale  que  l'adultère 
n'a  pas  été  commis  ;  —  Attendu  que,  par  une 
conséquence  ultérieure,  mais  nécessaire  et 
forcée,  la  poursuite  contre  le  complice  doit 
suivre  le  sort  de  l'action  principale  et  en  est 
indivisible  ;  —  Mais  attendu,  4'un  autre  côté, 
que  cette  indivisibilité  n'existe  qu'autant  c^u'il 
n'a  pas  été  statué  définitivement  sur  l'aciioa 
publique  et  quand  cette  action  subsiste  encore 
tout  entière  ;— Attendu  que,  lorsque  la  femme 
est,  par  un  jugement  devenu  irrévocable,con- 


(i)  La  Cour  de  cassation  s'était  déjà  prononcée 
en  ce  sens  par  un  arrêt  du  17  janv.  4829  (S-V.29.i. 
205;  Collect.  nouv.  9.1.217).  Mais  la  question  n*en 
est  pas  moins  restée  controversée  :  voy.  dans  notre 
Vol.  de  1851,  2«  part,  pag.  709,  an  arrêt  de  la 
Cour  d'Angers,  du  26  mai  1851,  contraire  à  la  solu- 
tion ci-dessus,  et  la  note  qui  raccompagne,  ainsi 
que  la  Table  générale  DevilL  et  Gilb.,  v«  Adultère, 
D.  48  et  suiv.        ^ 
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Taîncnederadoltère,  il  ne  reste  plus  au  profil 
de  la  femme  que  le  bénéfice  du  pardon  intro- 
duit en  sa  faveur  par  Tart.  337  du  même  Gode 
cî-dessua  transcrit; -Attendu  que  ce  pardon 
n'a  pour  effet,  ainsi  que  le  porte  expressément 
cette  disposition,  que  d'arrêter  Texécution  du 
jugement  de  condamnation,  et  non  d'annuler 
cette  condamnation  elle-même;  qu'il  n'a  donc 
que  l'effet  d'une  gr&ce  et  non  celui  de  l'am- 
nistie;—Attendu  que  cet  art.  337  est  étranger 
au  complice,  et  que  les  motifs  qui  peuvent  dé- 
terminer le  mari  à  se  réunir  avec  son  épouse 
e.  Il  la  reprendre  dans  son  domicile  sont  au- 
tres, et  peuvent  même  être  opposés  k  ceux  qui, 
pendant  la  poursuite,  arrêtent  l'action  publi- 
que ; — Attendu,  au  surplus,  que  dans  le  cas 
de  condamnation  devenue  définitive  à  l'égard 
de  la  femme,  le  sort  du  complice  en  est  sépa- 
ré, et  que  le  mari  n'est  plus  recevable  h  arrê- 
ter l'action  de  la  vindicte  publique,  ni  les 
effets  delà  condamnation; — D'où  il  suit  qu'en 
méconnaissant  ces  règles  et  cette  distinction, 
Tarrét  attaqué  a  faussement  interprété  les  art. 
336  el  337,  God.  pén.,et  a  formellement  violé 
l'art.  338  du  niême  Gode  ;  —  Par  ces  motifs, 
casse  l'arrêt  rendu  par  la  Gour  impériale  de 
Bordeaux  le  30  mars  1854. 

Du  29  avr.  1854.-~Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Isambert.  -* 
ConeLf  H.  Plougoulm,  av.  gén. 

!•  GH AMBRE  DU  GONSEIL.  -^  Ghargbs 
HODVBLLBs.-- Action  publique. 
2'  JuoB  n'iiiBTKncTioN.— Ghargbs  noovel- 

LBS. — GOHPÉTfiNCB. 

1*  Dans  le  cas  de  charges  nouvelle$  surve- 
nant après  une  ordonnance  de  non-Ueu  rendue 
par  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public 
doit  requérir  directement  le  juge  d'inslruc- 
lion  de  reprendre  rinformation,  sans  pouvoir 
subordonner  Vexercice  de  son  action  à  la  con- 
statation préalable  par  la  chambre  du  conseil 
de  Vexistenee  des  charges  nouvelles.  (G.  inst. 
crim.,  2480(1) 

2^  Dans  ce  mime  cas  de  survenance  de 
charges  nouvelles,  le  juge  d'instruition  prt- 
mitivemeiU  saisi  est  compétent  pour  repren^ 
dre  l'information^  encore  bienquHl  n'ait  d'a- 
bord été  saisi  qu'à  raison  de  la  présence  acci" 
dentelle  du  prévenu  dans  son  ressort,  et  que 
celte  circonstance  n'existe  plus  au  moment  de 
la  reprise  des  poursuites.  (God.  inst.  crim., 
63  et  248.) 

(Plancbe.)— ÀRBÊT.      " 

LA  COUH;~  Statuant  sur  le  pourvoi  du  pro- 
cui  eur  général  près  la  Gour  impériale  deRiom, 
contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de 
celte  Gour,  du  17  décembre  dernier,  rendu 
euTaveurdu  nommé  Gilbert  Planche,  prévenu 
de  vol  :— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  246, 


(1)  V,  anal.,  Gass.  23  nov.  i82i  {Collect.  nouv. 
6.1.522);  13  mars  18^6  (VoL  1846.1.698),  et  31 
août  1847  (Vol  1848.1.144— P.  1847.3.704), 


God.  inst.  crim.,  le  prévenu,  en  faveur  duquel 
la  chambre  d'accusation  a  rendu  un  arrêt  de 
non-lieu,  peut  être  poursuivi  à  raison  da 
même  fait,  s'il  survient  de  nouvelles  charges; 
—Que  l'art.  248  du  même  Gode  charge,  dans 
ce  cas,  le  président  de  la  chambre  d'accusa- 
tion d'indiquer,  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général,  le  juge  d'instruction  devant  le- 
quel il  est  procédé  a  une  nouvelle  instruction  ; 
— Que  de  cette  désignation  pure  et  simple,  qui 
est  nécessaire, dans  cette  hypothèse  par  suite 
du  dessaisissement  des  premiers  juges,  il  ré- 
sulte que  la  nouvelle  instruction  n'est  null&- 
ment  subordonnée  à  une  appréciation  préala- 
ble des  charges  nouvelles  par  la  chambre 
d'accusation  ;— Que  celte  conséquence  reçoit 
une  nouvelle  force  de  ce  que  la  désignation 
émane  du  président  et  non  de  la  Gour  elle* 
même  ;->Oue  celte  instruction  demeure  donc 
soumise  aux  mêmes  règles  que  la  première, 
et  que,  d'ailleurs,  toute  autorisation  préalable 
de  reprendre  la  poursuite  n'aurait  aucun  ob- 
jet, puisque  les  nouvelles  charges  ne  peuvent 
être  constatées  que  par  une  instruction,  et 
que  cette  instruction  doit  nécessairement  pré- 
céder l'appréciation  même  de  ces  chargés  ; — 
Que  si,  dès  lors,  la  première  procédure  a  été 
terminée  par  une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  non  suivie  d'opposition,  le  minis- 
tère public,  à  qui  les  charges  survenues  sont 
signalées,  peut  directement  requérir  le  juge 
d'instruction  de  procéder  à  la  constatation  de 
ces  charges;  —  Que  ce  juge  n'est  lié  par  cette 
ordonnance  que  relativement  aux  charges 
existantes  k  l'époque  où  elle  est  intervenue; 
—Qu'au  cas  de  charges  nouvelles,  il  reprend 
de  plein  droit  sa  compétence  pour  instruire 
sur  les  élémens  nouveaux  qui  n'ont  pas  fait 
l'objet  de  la  première  instruction  ;  —  Que  la 
garantie  résultant  de  l'exception  de  la  chose 
jugée  réside  dans  la  constatation  de  ces'  élé- 
mens que  la  chambre  du  conseil  et  la  chambre 
d'accusation  sont  tenues  de  faire  avant  de  se 
ressaisir  et  de  statuer  sur  la  nouvelle  procé- 
dure; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  Riom  a  présenté 
k  la  chambre  du  conseil,  qui  avait  rendu  pré- 
cédemment une  ordonnance  de  non-lieu,  un 
réquisitoire  tendant  à  ce  qu'il  fût  reconnu  que 
de  nouvelles  charges  s'étaient  produites,  et 
que  la  reprise  des  poursuites  fût  autorisée 
contre  Gilbert  Planche-,  —  Que  la  chambre  du 
conseil,  et,  sur  l'opposition  du  ministère  pu- 
blic, la  chambre  d^accusation,  ont  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à  statuer  sur  ce  réquisitoire,  sauf 
au  ministère  public  à  agir  directement  près 
du  juge  d'instruction  ; — Attendu  que  son  ac- 
tion n'est  nullement  subordonnée  2i  la  néces- 
sité d'une  ordonnance  préalable  de  la  cham- 
bre du  conseil  constatant  l'existence  de  char- 
ges nouvelles;— Que,  par  cette  décision ,  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  qu'appliquer  les  règles  édic- 
tées par  la  loi;— Que  si,  dans  l'espèce,  le  juge 
d'instruction  n'avait  été  saisi  de  la  prévention^ 
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Ion  de  la  première  ittslmciion,  qu'h  raison 
de  la  présence  accidentelle  du  prév«^iiii  sur  les 
lieux,  sa  compt^ience  pour  insiruire  sur  les 
charges  eouvelles,  quoique  cette  circonstance 
o*exisie  plus  et  que  les  faits  nouveaux  ne  ne 
soient  pas  produiis  dans  son  ressort,  n'en  est 
pas  moins  certaine,  puisque  la  ch'<imbre  dj^ 
conseil  étant  ressai^ede  plein  droit  de  Pap- 
préciation  des  faits  nouveaux,  il  s'ensnil  né^ 
oessairement  que  le  juge  dMnslruction  est 
oompélent  pour  rechercher  les  élémens  qui 
doivent  servir  ii  cette  appréoiation }  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  5  jaRV.  18Si.  ^  Cb.  crim.  --  Vr4$.,  M. 
laplagae-Barris, ^Hap}».,  M.  Faustin-Hélie. 
^tVffic^.)  M.  Plougouin,  av.  gén. 

BORNES. ^DtPUCBMBNT.-  DfiLIT. 

i>  difp^icf»^»!  à9  bomeê  ai  yumê9able  {à 
m^ifu  de  çontUi$ation  d^inèênUon  ntm  fpaudu- 
lêu$0)  de  la  jiêinê  p&rléê  par  Vart,  4^6,  €od. 
p^n.  y  ene0re  biem  que  le  prévenu  lee  aii  repéan^ 
liée  dwM  les  méwMê  liaUlêe  «I  ee  soit  bwrné  à 
les  porter  du  v^ilieu  de  son  fonde  à  Vexiré-' 
flliltf.  (Cod.pén.,156.) 

(Novier.)'-AiifiT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'art.  456,  CikI. 
p<^n.,  punit  de  peines  correctionnelles  le  fait 
savoir  déplacé  ou  supprimé  des  bornes  ou 
pieds  corniera  ou  autres  arbres  plantés  ou  re- 
connus pour  établir  les  limites  entre  différons 
béritages;  —^  Qu'il  est  reconnu^  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  qu'une  pierre- borne  qui  ser- 
vait de  limite  entre  différons  héritages  a  été 
déplacée  par  le  prévenu,  et  que  cet  arrêt,  pour 
écarter  la  prévention,  ne  s'est  point  fondé  sur 
ee  que  ee  fait  aurait  été  commis  sans  aucune 
intention  frauduleuse; -Que  les  seuls  motifs 
de  cette  décision  sont  que  le  déplacement  n*a 
pas  eu  pour  effet  d'agrandir  la  propriété  du 

{ prévenu  aux  dépens  de  celles  des  voisins,  que 
a  pierre-borne  a  été  replantée  dans  les  mê- 
mes limites,  et  que  ee  rait  n'a  porté  au4!un 
préjudice  aux  tiers;  mais  que  res  motifs  ne 
suffisent  pas  pour  enlever  au  fait  du  déplace» 
ment  le  «aractère  d'un  délit  ;— Qu'en  effet,  la 
plantation  des  bornes  séparaiives  des  hérita- 
ges forme,  entre  les  propriétaires  des  champs 
voisins,  un  véritable  litre  de  propriété  ;  que 
la  conséquence  nécessaire  du  déplacement  de 
ces  bornes,  lors  même  que,  comme  dans  fes- 

{»èee,  elles  seraient  replantées  dans  les' mêmes 
imites  et  portées  seulement  du  milieu  d'un 
champ  à  son  extrémité,  est  donc  d'altérer  ou 
de  détruire  un  titre  qui  ne  peut  être  moditié 
que  de  Taecord  de  tous  les  propriétaires  con- 
tigus  ;  qu'il  ne  suffit  donc  pas,  pour  effacer 
le  délit,que l'auteur  du  déplacement  n'ait  point 
empiété  sur  les  héritages  voisins  et  ne  leur  ait 
causé  actuellement  aucun  préju  lice  ;  que  la 
loi  n'a  point  aouniis  à  cette  coiidiiion  l'appli- 
cation des  peines  qu'elle  a  portées  \  qu'il  ré« 
suite  un  véritable  préjudice  pour  les  proprié- 
taire!» voisins  de  cela  seul,  qu'à  leur  insu,  la 
borne  qui  limitait  leur:»  propriétés  a  été  chan* 


gée  de  place;  —  Qoe.  par  conséquent,  Parrêt 
attaqué  (de  la  Cour  de  Colmar),  en  déclarant 
que  le  fait  qui  ét:iit  Pohjet  de  la  prévention  ne 
roustii liait  pas  le  délit  prévu  par  Tart.  45e, 
Cod.  pén.,  a  commis  une  violation  de  cet  ar- 
ticle ; —Cas»»,  etc. 

IHi  8  avr.  185i.  —  Ch.  ei»im  —  9^éi.,  M. 
Laplagne-Barris.^Jla|»p.,  M.  Paustiu-Hélie.— 
ConeL,  M.  Bresson,  av.  gén. 

DEPOT  PUBLIC.  --  NoTAitB.  —  Miimn».- 
KHUvE«niT. 

i^  faU,  païf  un  (meien  notaire,  de  s^empa- 
rer  de  minutes  ifu'il  avaii  laissées  à  son  tue- 
cesseur,  dans  le  bui  d*obK§^  eelni^ci  à  hû 
pa\^  une  eertaine  somme,  eonsiUus  k  ertaie 
*le  touslracêion  ou  enlèvemenl  de  pièces  eon- 
tenues  dans  un  dépôt  publie,  puni  par  Us 
art,  ii>i  eê  355,  Cod.  pén.,  ei  non  le  simple 
déHl  de  sauntmetion  frauduleune  ou  d'esero' 
(fuerie  :  lajuridicifn  ûMreclionnelle  est  donc 
incompétente  pour  eonnaitre  de  ee  fait. 
(Pourthier.)-AmitT. 

lA  COim  ;  —  Sur  le  moven  tiré  de  la  vie- 
latlon  desart.  ^54, 255,  Cod.  pén.,  291  et  91, 
Cod.  insl.  ciim.:-Vu  les  art.  4t3,  408,  193, 
214,  Cod.  inst.  crim.,  et  les  art.  254  et  255, 
Cod.  pén.  :  —  Attendu  que,  par  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Aubusson,  en  date  do  12 
juin.  I^Sa,  Poiirthiera  été  renvoyé  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnel  le  de  la  même 
ville,  comire  prévenu  de  soustraction  fratt»/ 
duleuse  et  d*eacro(iuerie,  délits  prévus  par  If  s 
art.  379,  401  et  405,  Cod.  pén.;— Attendu  que 
ces  qualifications  K-appli (tuaient  i*  ^  la  sous- 
traction de  six  minutes  des  t>lu8  importantes, 
lesquellesa  valent  disparu  de  l'étudedu  notaire 
Cioux,  après  un  voyate  k  Faux-la-Montagne 
de  Pourihier,  son  prédécesseur;  2»  Ik  rescro- 
queriequi  aurait  été  eomnilee  par  ledit  Puur- 
thier  au  préjudice  de  Gioux,  en  menaçant  ce 
dernier  de  brûler  ei^e  mêmes  minutes,  s'il  ee 
lui  comptait  H,500  fr.,  stipulés  en  dehors  du 
traité  approuvé  par  la  chaneellerie  pour  la 
transmission  ik  Gioux  de  l'étude  de  Pourthier» 
et  en  f^e.  faisant  remettre  ainsi,  en  espèces 
{  ou  valeurs,  3,5tO  fr.  contre  lesquels  il  a  res- 
titué l«^s  minutes  ;  —  Attendu  que  le  tribunal 
de  police  eorieetionneUe  41' Anbosson  a  déclaré 
explicitementdanf^son  jugementque:  «  Peur- 
tbier  s'était  emparé  di'S  minute  dont  il  s  agit; 
qu'on  ne  saurait  équivoquer  sur  la  question 
de  savoir  si  cos  six  minutes  avaient  été,  lors 
des  inventaires,  trouvées  en  l'étude  et  reanses 
au  nouveau  titulaire;  qu'il  est  inatériellemeot 
acquis  au  débat  que  ces  minutes  ne  faisaient 
poi  ut  partie  de  celles  qui  d'abord  avaient  paru 
manquer  dans  les  casiers  relatifs  ^  reserc^se 
'  de  Pourthier  ;  qu'enfin  ce  dernier  ne  s'était 
emparé  des  six  minutes  que  dans  le  but  de 
contraindre  Gioux  h  lui  payer  les  3,500  fr.  du 
traité  >»;--.Attendu  qu'il  résulte  manifestement 
de  ces  constatations  en  fait  et  de  l'ensemble 
du  surplus  des  motifs,  que  lesdites  minutes 
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ont  âé  touttraties  on  enlevéeê  de  l'étude 
Gioux,  et  par  conséquent  du  lieu  affecté  k 
leur  dépôt  par  l'art.  22  de  la  loi  du  25  vent,  an 
11;  —  Attendu  que  ce  fait,  ainsi  déterminé, 
renlre  dans  les  dispositions  des  art.  251,  255, 
God.  péûM  et  était  de  nature  ^  motiver  Tap- 
plication  de  peines  afflictives  et  infamantes; 
—Que,  dès  lors,  le  tribunal  de  police  correc- 
lionnelle,  incompéient  pour  en  connaître,  ne 
pouvait,  en  appréciant  Tintention  du  préve- 
Du,  statuer  d'après  les  qualifications  de  Tor* 
doDoance  de  la  chambre  du  conseil  et  ren- 
voyer ledit  prévenu  de  la  plaiute;— ÀUeiitlu 
que  le  tribunal  supérieur  deGuéret,  saisi  par 
rappel  du  ministère  public,  en  conftrniaut 
pureineni  et  simplement  te  jugement  de  pre- 
mière instance,  dont  il  a  adopté  les  motifs, 
s'est  approprié  les  vices  de  ce  jugement  i  qu'il 
a  ain.^i  méconnu  les  refiles  de  sa  compétence 
et  violé  les  art.  25i,  255,  Cod.  peu.,  et  Fart. 
214,  Gi)d.  inst,  onm.\  —Casse,  etc. 

Du 26  nov.  1853.  —Ch.  crim.  —Prés.,  M. 
Laplagoe-Barris.— ilapp., M.  Senéca.—6'onci., 
M.  PlougouliD,  av.  gén.— PI.,  M.  Paignou. 

ÉTABLISSEMENT    INCOMMODE  ou   DAN- 
GEREUX.— Exploitation.  —  Règlbmkht 

DB  POLICE. 

Vautorité  municipale  est  eans  pouvoir  povr 
riglementer  ^exploitation  det  éîtibliêsemens 
incommodes,  dangereux  ou  insalubres  :  ce 
pouvoir  appartient  exclusivement  aux  préfets 
ou  à  l'autorité  administrative  supérieure.  En 
conséqué'nce  ,  n'est  pas  obligatoire  Varrélé 
municipal  qui  réglemente  les  heures  de  irw 
tail  des  moulin^  à  vent  (1). 

(Monrret.)— ARRÊT. 

LA  COUR;-Vu  le  décret  du  15  oct.  18f0, 
elles  ordonnances  des  15janv.  1815  et9fév. 
1823,  sur  les  établisseniens  insalubres,  incom- 
modais ou  dangereux;  — Vu  Tarrélé  du  maire 
de  Tarascon,  en  data  du  25  août  1852,  dont 
l'art.  3  est  ainsi  conçu  :  «  Ceux  de  ces  mou- 
tins  qui  sont  situés  à  moins  de  dix  mètres 
d'une  voie  publique,  comptés  de  Taréte  exté- 
rieure du  fossé,  ne  pourront  être  mis  en 
mouvement  que  pendant  certaines  heures  d^ 
la  journée,  savoir  :  du  1*'  avril  au  t"  septem- 
bre de  cinq  lieures  du  soir  à  sept  heures  du 
matin,  du  V*  septembre  au  !•'  avril  de  trois 
heures  du  soir  ^  neuf  heures  du  matin  ;  »  — 
Atieadu  que  les  pouvoirs  généraux  de  police 
et  de  sûreté  que  Tauforité  municipale  lient 
des  lois  des  ^  août  17S^0  et  ^2  juill.  1791  ne 
sauraient  s'étendre  aux  matières  qui  font  l'ob- 
jet de  lois. spéciales  ou  de  règlemens  gi^né- 
rauxj— Attendu  que  le  décret  du  15  oct.  1810 
ei  les  ordonnances  du  15  janv.  1815  et  du  9 
fév.  1825,  sur  les  éiabU^^emeqs  insalubres, 

(i)  K.  en  ce  sens  M.  Avisse,  Etabtiss,  indus^ 
trkli,  tom.  i,  pag.  M,  221  ètsuiv.— F.  toutefois 
deux  arrêts  de  la  Coar  de  cassation,  des  21  déc.  18d8 
(Vol.  1849.1.589-P.  1850.1.706),  et  à  août  1853 
(V61. 1853.1,796— P.  1853.2.670). 


Incommodes  ou  dangereux,  ont  pour  but  de 
déterminer  les  conditions  d*exlstence  et  d'ac- 
tion de  ces  élabKssemens  ;  et  que  les  moulins 
è  vent  doivent  être  rangés  parmi  les  usines 
de  cette  nature,  si  leur  situation  présente 
quelque  danger  pour  la  sûreté  et  commodité 
des  habitans  ;— Attendu  quUl  appat^lient  seule- 
ment aux  préfets  ou  à  l'autorité  administra- 
tive de  statuer  par  des  règlemens  pris  selon 
les  distinctions  indiquées  dans  les  lois  et  or- 
donnances ci-dessus  visées,  sur  le  lieu  où 
peuvent  être  formés  les  établissemens  qui  en 
font  l'objet,  et  sur  les  restrictions  dont  Tin- 
dustrie  qu'ils  comportentest  susceptible,  dans 
riiitérét  de  la  sûreté,  de  la  salubrité,  ou  de  la 
commodité  publique;  —  Attendu  que,  si  des 
mesures  spéciales  de  police  peuvent  être  pri- 
ses à  regard  des  établissemens  dont  il  s'agit, 
elles  ne  sont  obligatoires  et  légales  qu'autant 
qu'clh's  n'empiètent  pas  sur  le  pouvoir  confié 
k  l'autorité  supérieure  par  les  décret  et  or- 
donnances précités  ;  qu  elles  n'ont  pas,  con- 
séquemmcnt,  pour  objet  de  réi^ler  le  lieu  où 
peuvent  être  formés  les  établissemens,  de 
modifier  ou  d'altérer  les  conditions  d'existence 
de  l'industrie  des  propriétaires; — Attendu  que 
l'arrêté  du  maire  de  Tarascon  du^août  1852, 
en  réglant  les  heures  de  travail  des  moulins  à 
vent,  modifiait  et  altérait  les  conditions  né- 
cessaires d'action  de  cette  industrie;— Atten- 
du que,  si  cet  arrêté  a  été  approuvé  par  le 
préfet,  cette  approbation,  k  raison  de  la  na- 
ture de  l'acte  et  de  ses  formes,  ne  constituait 
pas,  de  la  part  de  ce  magistral,  l'exercice  du 
pouvoir  conféré  par  l'ordonnance  du  14  janv. 
1H15;— Attendu,  dès  lors,  que  cet  arrêté  du 
majrc  avait  été  pris  en  dehors  des  limites  dç' 
l'autorité  municipale;— Attendu  que  Mourret 
était  prévenu  d'avoir  fait  mouvoir  son  moulin 
à  une  heure  prohibée  par  cet  arrêté;— Atten- 
du que  le  jugement  attaqué,  en  relaxant  Nour- 
rit des  poursuftes  dirigées  contre  lui  à  raison 
de  ce  fait,  en  se  fondant  sur  le  caractère  in- 
obligatoire de  l'arrêté  pour  les  tribunaux,  n'a 
violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  25  nov.  1858.  — Ch.  crim.—  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— llapp., M.  Victor  Foucber. 
-  Concl.,}A.  Bresson,  av.  gén. 


HALLES  ET  MARCHÉS.  —  Placaoi  (droit 

DB).<«-RftfiL«llB]fT  HUNiaPAL.— Comte AYEH* 
TION. 

Le  refus  été  payer  Us  droits  été  placage 
fixés  par  le  cahier  des  charges  de  l'adjudicor* 
lion  de  ces  droits  ne  constitue  pas  us%e  con- 
iravention  de  police:  ce  refus  ne  peut  donner 
lieu  qu'd  une  contestation  de  simple  droit  ci- 
vil  :  te  cahier  des  charges  dont  il  s^agit  ne 
saurait  être  assimilé  à  un  règlement  tnunici^ 
pal  (1). 

(1)  C'est  là  un  point  consacré  par  de  nombreux 
arr^.  V.  Cass.  dOjuiU.  1829  (S-V.  29.1.892;  Cot, 
lect.    nouv.  9.1.859);  1»  déc  1892  (Vol.  1833.1. 
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Juriiprudeneê  de  la  Ccur  de  cotMlion. 


(Forest.)— ARRtT. 
LA  COUR;  — YaTart.  471,  n.  15,  Cod. 
pén.;  —  Ya  pareillement  les  art.  408  et  413, 
Cod*  iost.  criiD.,  4l'après  lesquels  doivent  éire 
annulés  les  iugemens  qui  préseuient  une  vio- 
lation des  règles  de  la  compétence; —Attendu 
que  l'art.  471,  n.  15,  God.  pén.,  n'attribue 
aux  tribunaux  de  simple  police  que  la  con- 
naissance des  contraventions  commises  aux 
règlemens  légalement  faits  en  exécution  de 
Fart.  3,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
et  spécialement  à  ceux  qui  ont  pour  objet  de 
fixer,  en  vertu  du  n""  4  de  cette  dernière  dis- 
position, les  lieux  où  les  marchandises  devront 
être  exposées  en  venie,  les  jours  de  foires  et 
marchés;  — •  Que  la  loi  du  18  juill.  1837,  qui 
range  parmi  les  recettes  ordinaires  des  com- 
munes, par  son  art.  31 ,  n.  6,  le  produit  des 
droits  de  places  dont  elle  autorise  la  percep- 
tion dans  les  halles,  foires,  marchés  et  abat- 
toirs, autorise,  sans  doute,  les  maires  à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  dans  le  but  d'as- 
surer le  recouvrement  de  ces  droits,  suivant 
les  tarifs  qui  les  ont  régulièrement  fixés  ;  mais 
que  le  bail  quMIs  en  font  n'est  qu'un  contrat 
régi  par  les  règles  du  droit  civil,  puisque  au- 
cune loi  spéciale  ne  charge  la  juridiction 
répressive  d'assurer  son  exécution  contre  les 
redevables  qui  refusent  au  fermier  ce  qu'il  lui 
permet  d'exiger  d'eux  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
l'action  résultant  de  leur  refus  ne  doit  être 
exercée  que  devant  la  juridiction  civile,  et 

Su'elle  n'appartient  point,  dès  lors,  au  minis- 
tre public  ; 

Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  Guillemette 
Guillemain,  femme  Forest,  n'éuit  poursuivie 
par  le  demandeur  en  cassation  que  pour  n'a- 
voir pas  voulu  payer  le  droit  de  placage  des 
fruits  qu'elle  avait  exposés  en  vente  sur  le 
marché  de  la  commune  de  Conquet  ;— Que  le 
tribunal  de  simple  police  aurait  dû  se  déclarer 
incompétent  pour  statuer  sur  la  poursuite  et 
renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit;  — 
Qu'en  considérant  le  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  faite  des  droits  d'éulage  sur 
ledit  marché  ,  au  profit  d'Auguste  Jaubert , 
comme  un  règlement  légalement  émané  de 
l'autorité  municipale,  et  en  condamnant,  par 
suite,  la  défenderesse  à  1  fr.  d'amende,  le  ju- 
gement dénoncé  a  faussement  appliqué  l'art. 
471,  n.  15,  God.  pén.,  et  commis  un  excès 
de  pouvoir,  ainsi  qu'une  violation  expresse 
des  règles  de  la  compétence  ;  —  Gasse  le  Ju- 
gement du  tribunal  de  police  de  Saint-Re- 
iian   fitc 

DÛ  9  mars  1854.  —  Gh.  crim.  —  Pré$.,  M. 
Laplagne-Barris.--i{app.,  M.  Rives.— Conc/., 
M.  Bresson,  av.  gén. 

221);  lî  avr.  i8S&  (VoL  1834.1.285)  ;  11  juin  1836 
(Vol.  1836.1.847);  12  mai  1843  (Vol.  1843.1.829— 
P.  1843.2.610).  V.  aussi  Cass.,  20  sept  1851  (Vol. 
1852.1.277— P.1852.2.695),  et  M.  Morin,  Bip.  du 
dr,  crim,,  ▼•  Contraventions,  n.  7. 

(1)  C'est  là  un  principe  constant,  et  dont  la  Cour 
de  cassation  a  foit  de  (h^uentes  applications.  F,  la 


JURY.— Déclaration  wccmplètb.  —  Rbhvoi 

DBS  JURÉS.— Coua  d'assises.—  Présidbnt. 

—Date. 

En  règle  ghiérale,é*ett  à  la  Cour  d'oitUes 
seule,  et  non  au  présidenlf  qu'il  appartient  de 
renvoyer  le  jury  dans  la  chambre  de  ses  déli- 
aérations,  quavi  la  réponse  qu'il  rapporte 
présente  quelque  irrégularité,  obscurité  ou 
insuffisance.  (Cod.  inst.  crim. ,  350.)  (1) 

Jlf  au,  quand  il  ne  s*agil  que  de  l'omission 
d*une  formalité  n'intéressant  pas  la  substance 
de  la  déclaration,  il  ne  résulte  aucune  nullité 
de  ce  que  le  président  a  lui-même  ordonné  le 
renvoi  des  jurés  pour  réparer  cette  omis- 
sion  (2). 

//  n'est  pas  nécessaire,  sous  peine  de  nul^ 
lité,  que  la  déclaration  du  jury  soit  datée  :  ce 
n'est  pas  là  une  formalité  substantielle.  (God. 
ins.  crim.,  349.)  (3) 

(Caron.)— ARBÈT. 

LA  COUR;—  Sur  le  moyen  relevé  d'office, 
et  qui  consisterait  en  une  violation  des  art. 
349  et  350,  Go4,  inst.  crim.,  et  en  nn  excès 
du  pouvoir  du  président,  lequel  aurailrenyoyé 
le  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations 
pour  qu'il  eût  à  dater  la  déclaration  qu'il  ve- 
nait de  rendre,  sans  que  la  Cour  eût  rendu 
arrêt  à  cet  égard:— Attendu,  en  fait,  qu'il  est 
établi  par  le  procès-verbal  de  la  séance  que 
le  chef  du  jury  formé  pour  le  jugement  de 
Louis-Réné  Caron,  accusé  de  meurtre,  remit 
au  président,  à  Taudience  du  15  décembre 
dernier,  sa  déclaration  non  datée  ;  que  ce  ma- 
gistrat, s'apercevant  de  cette  omission.  Fin- 
vita,sans  prendre  l'avis  de  la  Cour,  à  se  retirer 
avec  ses  onze  collègues  dans  la  chambre  ordi- 
naire de  ses  délibérations  seulement  pour  la  * 
réparer,  ce  qui  eut  lieu  ;  —  Attendu  que  le 
président  de  la  Cour  d'assises»  chargé  princi- 
palement de  la  direction  des  débals,  de  la 
police  de  l'audience  et  du  droit  de  poser  et  de 
soumettre  aux  jurés  les  questions  auxquelles 
ils  doivent  répondre,  n'a  pas  le  pouvoir  de 
statuer  seul  sur  l'insuffisance»  l'obscurité  ou 
l'irrégularité  de  leurs  réponses  et  de  les  ren- 
voyer dans  la  chambre  de  leurs  délibérations 
pour  en  opérer  la  rectification  \ — Mais  attendu 
(fuMl  ne  s'agissait,  dans  l'espèce,  que  de  réta- 
blir une  date  omise,  formalité  dont  l'accom- 
plissement n'était  pas  nécessaire  pour  la  va- 
lidité substantielle  de  la  déclaration  du  iurv 
et  dont  rémission  aurait  pu  être  réparée  a 
l'audience;  —  Attendu  que  cette  même  décla- 
ration ne  présentant  soit  au  fond,  soit  en  la 
forme,  aucune  irrégularité,  obscurité  ou  in- 
suffisance, avait  alors  acquis  un  caraaèri^  ir- 
réfragable ;  qu'elle  n'a  pas  été  modifiée  pat*  le 
résultat  du  renvoi  du  jury  dans  la  chambre  de 


Table  générale  de  Derill.  et  GiU).«  v*  Jury,  n.  1005 
et  SUIT. 

(2)  F.  en  ce  sens  Casa.  28  mai  1830  (S-V.  30.1. 
351;  Collect.  nouv.  0.1.527),  et  à  air.  1850  (VoL 
1850. 1.812_P.  1852.2.297). 

(3)  K  cont,  Table  générale,  hoc  verb,,  n.  75A  et 
suiv. 


Juriêprudêncê  ée  la  Cùw  ie  caitaiian. 
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ses  délibérations; —Attendu,  dès  lors,  que  de 
rirréguiarité  commise  par  le  président  il  n'est 
résultéaucun  préjudice  pour  raccusé,ni  aucun 
grief  qa'il  pût  invoquer  ;— Rejette,  etc. 

Du  21  janv,  1854.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.-'ilapp.,  M.  Jallon.—Concl., 
M.  PJougoulm,  av.  gén. 

DELITS  DE  LA  PRESSE.  —  Articulatioii 
DES  FAITS.— Prescription. 

Depuis  le  décret  du  17  fév.  1852,  or  don- 
•  nant  {art.  27)  que  la  poursuite  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  et  autres 
moyens  de  publication  aura  lieu  dans  les  for-- 
mes  prescrites  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle,  il  n'est  plus  nécessaire  d'articuler  et 
de  qualifier  expressément  les  faits  formant 
Mjet  de  la  plainte,  comme  ^exigeait  l'art,  6 
de  la  loi  du^  mai  1819  :  il  suffit  d'énoncer 
ces  faits,  en  conformité  de  l'art.  183,  Cod* 
insL  crim.— Jugé  dans  les  deux  espèces. 

Depuis  ce  même  décret,  ordonnant  aussi 
{art.  27)  que  les  poursuites  auront  lieu  dans 
les  délais  prescrits  par  te  Code  d'instruction 
criminelle,  les  délits  dioni  il  s'agit  ne  se  pres' 
crivent  que  par  trois  ans  :  en  ce  point  est 
abrogé  Vart.  "2^  de  la  loi  du  ^  mai  1819,  qui 
admettait  la  prescription  de  six  mois.  —  Rés. 
dans  la  2*  espèce. 

l"*  E#p^w.— (Guillot.)— AMÈT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  pris  de  la  viola- 
lion  de  FarL  6  de  la  loi  du  26  mai  1819,  eu  ce 
que  la  nullité  de  la  poursuite  n'aurait  pas  été 
prononcée»  les  faits  à  raison  desquels  cette 
poursuite  avait  lieu  n'ayant  été,  aux  termes 
de  l'article  précité,  ni  articulés  suffisamment, 
ni  qualiûés  dans  l'exploit  de  citation,  et  dans 
la  fausse  application  du  décret  impérial  du 
17  fév.  1852»  qui  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  que-  ce 
décret  avait  pour  objet  de  réglementer  :  — 
Attendu  que,  par  son  art.  25,  le  décret  du  17 
fév.  1852  renvoie  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, non-seulement  les  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  mais  encore  ceux 
commis  par  tous  les  autres  moyens  de  publi- 
cation mentionnés  en  l'art.  1"  de  la  loi  du  17 
mai  1819  ; — ÂUendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
27  du  même  décret,  la  poursuite  doit  avoir 
lieu  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code 
d'ioslruction  criminelle  ;~Qu'il  suit  de  là  que 
le  tribunal  correctionnel  de  Rayeux  avait  dû 
être  saisi,  comme  il  l'a  été  réellement,  par 
uoe  citation  dans  laquelle  on  a  pu  se  borner  à 
Cénoncialion  du  fait  dans  la  forme  déterminée 
par  les  art.  182  et  183,  G.  inst.  crim.;  qu'ain- 
si, en  repoussant  la  nullité  proposée,  l'arrêt 
attaqué  (de  la  Cour  de  Caen)  n'a  fait  qu'une 
juste  application  du  décret  du  17  fév.  1852, 
et  n'a  nullement  violé  la  disposition  invoquée 
de  la  loi  du  26  mai  1819}...— Rejette,  etc. 

Du  21  mai  1853.-Gb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —Rapp., ,  M.  Jacquinot-Go- 
dard.— CoficLy  M.  Bresson^  av.  gén.— PL,  M. 
Chàlignier. 


2*  E«p^cc.— (Guilelouvette.)— AERfiT. 

LA  GOUR;  —  Sur  le  premier  moyen»  tiré 
de  la  violation  des  art.  5,  6  et  15  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  et,  dans  tous  les  cas,  du  droit  de 
la  défense  consacré  par  l'art.  183,  God.  insU 
crim.,  en  ce  que  la  demanderesse  a  été  con- 
damnée aux  peines  de  l'art.  16  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  pour  avoir  lu  publiquement  des  let- 
tres anonymes  injurieuses  ou  diffamatoires, 
quoiqu'elle  ne  fût  inculpée  devant  la  justice 
que  d'avoir  écrit  ou  fait  écrire  les  lettres  dont 
il  s'agit,  fait  dont  elle  a  été  déchargée  par 
l'arrêt  attaqué  :~  Attendu,  d'une  part,  qu'aux 
termes  des  art.  25  et  27  du  décret  législatif  du 
17  fév.  185'2,organique  de  la  presse,  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  et  par  tout 
autre  moyen  de  publication  mentionné  dans 
l'art.  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819,  doivent 
être  poursuivis,  non  devant  la  Gour  d'assiées, 
mais  devant  les  tribunaux  correctionnels,  et 
e^  dans  les  formes  prescrites  par  le  Gode 
d'instruction  criminelle;  —  Attendu  que  ces 
dispositions  ont  virtuellement  aboli  les  art.  6 
et  15  de  la  loi  du  26  mai  1819;  —  Attendu, 
d'une  autre  part,  que  Bordier  a  rendu  plainte 
sur  les  diffamations  dont  il  se  prétendait  l'ob- 
jet ;  qu'il  s'est  constitué  partie  civile,  et  que  le 
ministère  public  a  donné  citation  à  la  de- 
manderesse, en  vertu  d'une  ordonnance  de  la 
cbambre  du  conseil;— Attendu  que,  dans  les- 
dites  plaintes,  ordonnances  et  citations,  les 
faits  ont  été  articulés  et  qualifiés  suffisam- 
ment, en  conformité  de  l'art.  183,  God.  inst. 
crim.;  que  la  poursuite  fondée  sur  la  publicité 
donnée  aux  injures  et  diffamations  contenues 
dans  lesdites  lettres  anonymes  comprenait 
aussi  bien  leur  lecture  publique  et  réitérée  à 
divers,  dont  la  demanderesse  a  été  déclarée 
convaincue  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  fait  de 
les  avoir  écrites  ou  fait  écrire; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  29  delà  loi  du  26  mai  1819,  en  jce  que 
la  demanderesse  a  été  condamnée  pour  des 
faits  de  publication  commis  depuis  moins  de 
trois  ans,  quoique  ces  faits  fussent  prescrits 
par  le  laps  de  six  mois  : —  Attendu  qu'en  dé- 
cidant, par  son  art.  27,  que  les  délits  commis 
par  voie  de  publication  seraient  poursuivis  et 
jugés  dans  les  formes  et  dans  les  délais  pres- 
crits par  le  Gode  d'instruction  criminelle,  le 
décret  du  17  fév.  1852  a  abrogé  l'art.  29  de 
la  loi  du  26  mai  1819,  et  a  soumis  les  délits 
dont  il  s'agit  aux  règles  éublies  pour  la  pres- 
cription par  l'art.  638  du  Gode  précité;— At- 
tendu qu'il  n'est  aucunement  établi  que  les 
faits  de  diffamation  qui  ont  motivé  la  con- 
damnation prononcée  contre  la  veuve  Guile- 
louvette  fussent  couverts  par  la  prescription 
de  six  mois  admise  avant  la  promulgation  du 
décret  de  1852;— Attendu,  en  effet,  que  l'ar- 
rêt attaqué  (de  la  Gour  de  Paris)  constate  que 
plusieurs  de  ces  faits  ont  eu  lieu  en  1852, 
ce  qui  d'ailleurs  est  établi  par  la  dernière 
plainte  du  12 juin  1852;— Atteudu,  quant  aux 
faits  antérieurs  à  ce  décret,  qu'il  est  égale- 
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ment  coottotë  qm  cm  fMu  de  ptibUcatioii 
avaient  eu  lieu  en  1851 ,  et  que  les  plaintes 
qui  en  ont  saisi  la  justice  remontent  aui  il 
mai,  g  juin  et  24  sept.  4861  ;  d*où  II  suit  que 
les  faits  de  cette  époque  n^ étaient  pas  couverts 
par  (a  prescription  invoquée  :~-Bejette,  etc. 
Du  Î3  fév.  i854.  -  Ch.  crim.  -  Prés.,  M. 
Laplagne- Barris.  —  Rapp.,  M.  Isambert.  — 
Coti€J.,M.  Bresson,av.gén.--Pi  ,M.Grottalle. 


ROULAGE  (PoLiCB  DO).— Plaque.— Ambhm. 

Lorsffu^un^  voilure  trouvée  circulant  sur  la 
voie  publique,  sams  être  munie  d'une  plaque, 
éêail  eonduiU  par  le  proméiaire  lui-même, 
il  n^y  a  lieu  de  le  condamner  qu'à  une  seule 
amende  :  en  ee  eas,  n^esi  pas  applieakle  Vari, 
1  de  la  loi  du  '^0  mai  1851  ;  qui  prononce  deuœ 
amendes  disUnetes  eontre  le  propriétaire  de 
la  voilure  et  contre  le  conducteur. 
(Fournler.)— A«afiT. 

LA  COI]R;  -Vu  les  art.  7  «*t  14  de  la  loi  du 
30  mai  1851  etTart.  16  dn  rèfriement  d'admi- 
niAtration  publiiHie  du  10  août  1853;  —Con- 
sidérant qiif  la  loi  du  30  mal  185t^  sur  la  po- 
lice du  roulage,  a  pour  but  de  réjilemenler  les 
conditions  de  cireulaiion  des  voitures  qui  par- 
courent les  voies  auxquelles  cette  loi  s'appli- 
que}—Gonsidéranl  que  l'obligation  delà  pla- 
que preserite  tani  par  Tart.  7  de  la  loi  du  90 
mai  1851,  que  par  Tari.  16  du  règlement 
d*eiécution  dn  10  aoAt  1853,  n'est  imposée 
qu'aux  voitures  circulant  sur  les  routes)  — 
Considérant  que. si  Part.  7  delà  loi  du  30 mai 
1851  rend  responsable  du  défaut  de  plaque 
régulière  le  propriétaire  delà  voiture  circu- 
lant sans  en  être  munie,  et  le  eondueteur  qui 
s'en  sert  en  cet  état,  et  prononce  une  amende 
contre  l'un  et  l*autre,ceue  peine  distincte  n'est 
enox>urue,  tant  par  le  propriétaire  que  par  le 
conducteur,  qu'autant  que  ce  sont  deux  per- 
sonnes différenies,  et  p»ree  que,  dans  ee  cas, 
le  propriétaire  est  coupable  d'avoir  livré  sa 
voiture  h  la  circulation,  sans  avoir  rempli  les 
obligations  imposées  par  la  loi,  et  le  conduc- 
teur coupable  également  de  se  servir  sur  la 
voie  publique  de  la  voiture,  avant  de  s'être 
assuré  qu'elle  était  munie  d'une  plaque  régu- 
lière ;— Considérant  que  ces  motifs  de  la  loi 
ne  sauraient  s'appliquer  au  cas  où  c'est  le 
propriétaire  lui-même  qui  conduit  sa  voiture, 
qui  est  alors  seulement  eoupable  de  la  faire 
circulerparlui-mérai*,  sans  avoir  accompli  les 
conitiiions  imposées  par  la  lot  pour  cette  cir- 
culation sur  la  voie  publique;  -^Considérant 
que  le  jugement  attaqué,  en  ne  prononçant 
qu'une  amende,mttigee  par  Ta  Imission  de  cir- 
constances atténuantes,  contre  Fournier,  à 
raison  du  fait  de  conduire  sa  voiture  etrcu^atil 
sans  plaque  régulière,  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  mai  1851  ;— 
Rejette  le  pourvoi  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  de  Saint  Yalery-sur- 
Somme,  etc. 

Du  6  janv.  1854.  —Cb.  crim.—  Pré$.,  M. 


^aplagiierBarris.— HajPp.,  M.  Victor  Foucfaer. 
—ConcLy  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

MEDECINE.-^OpFiaBR  de  SAiif fi.  —  DtFAi- 

TEMIMT. 

Les  officiers  de  santé  ne  veuvenl,  sauf  Vex^ 
çeption  prévue  par  Corl.  37  de  t'arrélé  du^Q 
prair.  an  11 ,  exercer  la  médecine  que  dans  le 
déparlemenl  où  ils  ont  été  reçus...  Et  un  o/jfS- 
çier  de  santé  ne  peut  exercer  dans  un  autre 
déparlement,  alors  même  quHl  auraii  été  reçu, 
pour  ce  département^  en  vertt^  d'une  permis- 
$ian  du  ministre  de  Ptnstruclion  ptùfliquê  : 
une  telle  permission  (purement  Irantiloire  et 
iie  toléramee)  ne  saurait  dispemer  de  Csxi- 
çulion  de  la  loi.  (L.  19  vent,  an  11,  art.  16 
et  39.) 

(Gautier.) 

Nous  avons  rapporté»  Vol.  de  1853,  P  part., 
pag.  780,  un  arrêt  de  la  cbanibre  criminelle 
du  9  juin.  1853,  qui  statuait  en  ce  sens,  en 
cassant  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  impé- 
riale de  Caen.— La  Cour  de  Rennes,  saisie  par 
renvoi,  ayant  jugé  comme  celle  de  Caeo,  il  y  a 
eu  un  second  pourvoi,  sur  lequel  les  cban- 
bres  réunies  ont  prononcé  comme  il  suit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;-*  Vu  les  arl.  16,  99  et 35 de  la 
loi  du  19  vent,  an  11  ;  —  Attendu  que  de  ces 
articles  combinés  il  résulte  que,  dans  chaque 
liépartement,  on  jury  est  formé  pour  la  récep- 
tion des  ofûciers  de  santé;  que  ce  jury,  dont 
les  pouvoirs  sont  limités  au  département,  qui 
en  connaît  les  besoins  au  point  de  vue  médi- 
cal, a  seul  compétence  pour  examiner  Im 
candidate  qui  veulent  s'y  fixer  comme  officiers 
de  santé;  r-  Que,  par  suite  de  cette  compétence 
restreinte,  h  la  différence  des  docteurs  reçus 
par  les  écoles  de  médecine  et  qui  exercent  leur 
profession  dans  toot«'s  les  communes  de  l'Ën)- 
pire,  les  officiers  de  santé  ne  peuvent  s'établir 
que  dans  te  département  où  ils  ont  été  exami- 
nés par  le  jury; — Qu'une  seule  exception  a  ^\é 
admise  par  l'art.  37  de  l'arrêté  du  20  prair.  an 
11,  d'après  lequel  le  préfet,  UM'sque  le  noni^ 
bre  des  candidats  est  de  moins  de  cinq,  peut 
les  autoriser  à  se  présenter  devant  le  jurj  le 
plus  voisin;  4|ue  cette  exception,  conçue  dans 
le  même  esprit  que  la  règle  générale,  ne  sau- 
rait être  étendue;  que  ces  dispositions  obli<- 
gat^ires  pour  tous,  pour  les  citoyens  comme 
pour  l'administration,  qui  toucbent  tout  ^  la 
fuis  aui  principes  sur  les  compétences  et  aux 
intérêts  de  la  santé  publique,  doivent  être  soi- 
gireusement  appliquées  par  les  tribunaux  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  f^it,  que  Jac- 
ques Gautier  a,  comme  offieier  de  aanié,  en 
1853,  visité  des  malades  dans  le  département 
du  Calvados;  que  Gautier  n'a  été  pourvu  d'au- 
cun diplôme,  ni  par  le  jury  de  ce  départe- 
ment, ni  eiceptionnelleinent  parle  jurv  le 
plus  voisin  ;— Qu'il  se  prévalait  seulement  d'uu 
titre  de  réception  k  lui  conféré  en  1834,  pour 
le  département  du  Calvados,  par  le  jury  mé- 
dical du  dépaneuient  de  la  Seine,  en  vertu 


(35«) 


Juriiprudvneê  éè  ka  Cour  âê  wuêtuhn. 


(M8)-83» 


d'tine  autorisation  da  ministre  de  rinstrnctlott 
puMîque;  mais  que  ce  dernier  jury,  hors  du 
département  où  H  Tonclionne,  et  sauf  l'excep- 
lioo  prévue  piiv  l'arrôti*  du  20  prair.  an  il, 
ne  pouvait  pas  habiliter  Gautier  h  exercer  la 

SrofessîoD  d'officier  de  sanl*^  que  !e  ministre 
e  l'instruction  publique  était  également  sans 
qualité  pour  conférer  ^  ce  jnry  une  çompè- 
lence  et  des  droits  qne  les  dispositions  ex- 
presses de  la  loi  lui  refusaient;— Que  dans  la 
pensée  de  l'administration  ,  révélée  par  sa 
correspondance  officielle,  l'autorisation  mi- 
DJsiérielle  n'éiaîl  et  n'a  pu  être  considérée 
par  Gautier  lui-même  que  comme  une  mesure 
de  tolérance  ,  n^  cessairement  transitoire  , 
n''<«Yant  de  valeur  que  jusqu'à  la  réunipn  la 
plus  prochaine  du  jury  local,  devant  lequel  ce 
candidat  devait  se  présenter  dans  le  pliis  bref 
délai,  et  qui  éiait  seul  compétent  pour  lu( 
conférer  un  titre  légal  et  définitif}— Qu'ainsf 
h  Cour  de  Rennes,  en  se  fondant  sur  ce  titre 
de  1S34  pour  renvoyer  Gautier  des  fins  de  la 
prévention  dirigée  contre  lui  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine,  a  faussement  interprété 
les  art,  16  et  29  de  la  loi  du  19  vent,  an  11, 
et  violé,  par  nop-appllcation|  l'art.  35  ^e  la- 
dite loî:^Ca8se,  etc. 

Bu  i"  mai  185i.  —  Ch.  réuii.  —  Pré$.,  M. 
Laplagne-Barrîs.  —  Rapp  ,  M.  Glandaz.  — 
0(meL  cmf.j  M,  de  Royer,  proc.  gén.  —  PI., 
M.  Rendu. 

VOL.— Epodx. 
L'exemption  de  peine  établie  par  Vart,  380^ 
Cod.  p^fi,,  à  regard  dei  io^HrçkClion%  eommU 
m  entre  ipçux^  eu  applicable  à  la  femme  qui 
«  pro^^aq^é  un  tiers   4  comtnetttei  ^n  tu>(, 
^"^^  Wi^ifi^»  envers  son  mari  (1)« 
(Jauberl.) 
▲ARlT  (après  délib,  en  eh.  du  cans,). 
Là  cour  ;— Vu  les  arl.  .^180,  €od.  pén., 
3SI,  408  el  4^,  Ced.  insl.  crim.;  —  Attendu 
que  les  soustraelions  commises  par  des  fem- 
mes au  préjycH^e  de  leurs  maris  ne  peuvent, 
d^près  l"art.  3?  *,Çod.  pén., donner  ficu  qu'i 

•=        r. .i...^,^..  .     u.    .     .  ..  ..   I. ., 

(1)  Les  auteun  sent  d^ccord  pour  enseigner  que 
l*art  886»,  CSod.  péil.,  est  applicable  aa  cas  de  vol 
qualifié,  comme  au  cas  de  vol  shiiple.  V.  Tabie  gé- 
itérale  DevUl.  et  Gilb.,  v*  Vot,  n»  77. 

(3-8)  La  plupart  des  auteurs  sont  d^accord  poup 
dérider  qoe  celui  qui  est  complètement  sourd  ne  peijt 
tester  par  acte  authentique, parce  quHl  ne  peut  enten- 
dre la  leeture  qui  doit  lui  être  faite  par  le  notaire  de 
son  testament  «Le  testament  par  acte  public,  dit  M. 
Grenier,  des  Ikmat,  et  tesU^  n.  282,  est  principale- 
Ment  étaiilî  pour  ceux  qnl  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ; 
tnais  la  garantie  exigée  par  la  loi  pour  la  certitude  de 
celte  espèce  de  testament  consiste  dans  la  lecture  qui 
doit  en  être  faite  au  testateur.  Or,  on  ne  peut  supposer 
raisonnablement  quelque  elfet  dans  une  lecture  faite 
à  un  sourd.  »•— «  Lecture  du  testament,  dit  M.  Du- 
raaton,  tom.  9,  n.  88,  doit  être  donnée  par  le  notaire 
io  testateur  en  présence  des  témoins  ;  mais,  pour  que 
cette  formalité  ait  un  dbjet,  il  ts(ai  que  le  testateur 
puisse  entendre  ce  qui  lui  est  lu  :  d^oà  il  suit  que 


des  réparations  civiles  ;  —  Qu'il  résulte,  dajns 
l'espèce,  des  énonciations  de  Tarrét  de  mtse 
en  accusation,  de  Ta'  te  d^ccusation,  du  pro- 
cès-verbal des  débats  et  des  questions  posées 
au  jury,  que  la  demanderesse  en  cassation, 
déclarée  coupable  de  s'être  rendue  complice 
du  vol  qui  fut  commis,  le  16  mars  dernier,  svr 
la  personne  de  Jean-Baptiste  Jaubert,  pour 
avoir,  par  dons,  promesses,  menaces,  machi- 
nations ou  artifices  coup-^ibles,  provoqué  Tau- 
teur  ou  les  auteurs  dudit  crime  h  le  commet- 
tre, ou  donné  des  instructions  pour  le  comr 
mettre,  la  nuit,  sur  un  chemin  public  et  avec 
violence^,  est  la  femme  du  susdit  Jaubert;— 
Que  la  Cour  d'assises  devait, dès  lors,  aux  ter- 
mes de  Tarlicle  précité  et  de  Tari.  364,  Cod. 
inst.  crim.,  prononcer  l'absolution  de  ladite 
Jeanne  Gaillau  ;  -  Qu'elle  a  donc,  en  la  con- 
damnant h  dix  aqnées  de  récinsion,  fausse- 
ment appliqué  les  textes  de  la  loi  sur  lesquels 
est  fortdé  son  arrêt,  et  commis  une  violation 
expresse  des  trois  premiers  articles  ci  dessus 
visés  ;  —  Casse  Parrét  de  la  Cour  d'assises  de 
Lot-et-Garonne  du  11  sept,  dernier. 

Du  6  oct.  1883  —  éh-  crim.  —  Frés.,  M. 
Laplafne-Barrls.— Hflpp.,  M.  Rives.— t-o«eL. 
M.  Plougoulm,  av.  géh.— P/.,  M.  Paignon. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  —  Soobd.  -t 

I  SCTUftB. 

Celui  qyi  est  complétfiMnê  stmrd,  et  qut  «• 
peut  entendre  la  lecture  qui  doit  lui  être  dons 
née  de  son  testament  en  présence  de  témoins, 

Îieut'il  tester  par  acte  public  et  smpléer  à  ù^ 
eclure  qui  doii,  lui  être  donnée  par  f/^ne  lecr 
ture  quHl  ferçtit  lui'^mfme  ?  Nt»q  rés,  (2)^ 

En  tous  eas^  f  |  en  suppqs(^^t  9H!un0  lec^^r§ 
du  testament  prise  p^ar  le  ^esta^euT  lui-mémf 
pût  suppléer  à  la  lecture  qui  doit  lui  itta 
dênnééy  cela  n#  pourrait  s'entsndre  quê  d'uma 
ieeture  que  le  testateur  ferait  à  hauêe  voi»  êê 
en  présence  /tes  témoins,  et  non  d  une  teeêwra 
tf 'ti  ferait  à  voix  basse  et  pour  lui  seul.  (Cod. 
ap.,  m.)  (3) 


^ 


édui  qui  est  oompiélenieiit  sourd  ne  peut  tester  par 
aete  public  >  V.  aussi  dans  le  même  sens  MM.  Va- 
seille,  sur  IVt  9?9,  et  Pujol,  sur  l^rt.  972.— Il  en 
était  ai^i,  du  reste,  dans  l'ancien  droit  coutuHiier  : 
t  Pour  ce  qui  est  des  sourds  qui  n*entendent  pas 
du  tout  et  qui  sont  reconnus  pour  tels,  dit  Ferrière, 
Coutume  de  Paris,  tom.  4,  pag.  169,  n.  81,  ils  né 
peuvent  aussi  tester  autrement  qne  par  testament 
61ogra]^e,  parée  qu'Us  ne  peuvent  point  Adre  tes^ 
tament  a?ec  cette  solennité  requïse  par  nos  Coutu- 
mes, qne  le  testament  soit  rehi  au  testateur  :  car 
elle  ne  pourrait  point  être  accomplie,  le  testateur 
ne  pouvant  pas  entendre  la  lecture  qui  lui  en  se- 
rait foite  par  les  notaires.  > — Il  est  vrai  que,  dans 
les  pays  de  droH  écrit,  où  Ton  admettait  le  testament 
nuncupatif,  dont  la  lecture  par  le  notaire  n'était  pas 
prescrite,  on  admetUiit  la  validité  du  testament  feit 
par  un  sourd  ;  et  même  sous  Tempins  de  l'ordon- 
nance de  1785,  dont  Part.  5  laissait  des  doutes  sur 
le  point  de  savoir  si  la  lecture  du  testament  authen- 


23^353) 


Juriiprudenee  de  la  dmr  de  eoita^on» 


(Gauzit— <:.  Fleuret-GauzU.) 
Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
sieur  Joseph  Gauzit  contre  Tarrét  de  la  Cour 
impériale  de  Montpellier,  du  T'  déc.  1852, 
rapporté  dans  notre  Vol.  de  1853,  2*  paru, 
pag.  7,  qui  annulle  pour  défaut  de  lecture  par 
le  notaire  au  testateur,  en  présence  des  té- 
moins, le  testament  du  sieur  Raynal,  qui,  at- 
tendu la  surdité  du  testateur,  avait  été  lu  par 
le  testateur  lui-même,  en  présence  des  té- 
moins. 

Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la  fausse  applica- 
tion des  art.  d7*2  à  1001 ,  Cod.  Nap.,  et  la  vio- 
lation de  ces  mêmes  articles,  ainsi  que  de  Part. 
967  du  même  Code.— Aux  termes  de  l'art.  967^ 
a«-t-on  dit  pour  le  demandeur,  «  toute  personne 
peut  disposer  par  testament».  Le  sourd  n'est 
pas  excepté  de  cette  disposition  générale  et 
absolue  ;  il  peut  donc  tester,  car  la  loi  seule 
peut  créer  des  incapacités.  11  peut  incontesta- 
blement tester  dans  la  forme  olographe  et  dans 
la  forme  mystique.  Il  peut  aussi  tester  dans  la 
Corme  authentique,  pourvu  que  toutes  les  for- 
malités nécessaires  pour  la  validité  des  tesia- 
mens  authentiques  puissent  être  remplies  à 
son  égard.  Or,  de  toutes  les  formalités  exigées, 
une  seule,  la  lecture  du  testament  au  testateur 
enprésence  des  témoins,  peut  dx)nner  lieu  à 
difficulté.— Pourquoi  cette  lecture  a-t-elle  été 
prescrite?  Uniquement  pour  que  le  testateur 
et  les  témoins  puissent  juger  de  la  conformité 
de  ce  qui  a  été  écrit  par  le  notaire  avec  ce 


tiqué  devait  être  faite  par  le  notaire  au  testateur,  à 
peine  de  nullité,  on  avait  décidé  que  le  sourd  pou- 
vait tester  par  acte  public.  Tel  est  notamment  Tavis 
de  Furgole,  des  Testamens,  ch.  à,  sect  3  :  «  Il  y 
a  une  difficulté,  dit-Il,  par  rapport  à  celui  qui  est 
tdlement  sourd  qnMl  ne  peut  pas  absolument  en- 
tendre. Bile  est  prise  de  œ  qoe  Tart  5  de  Tordon- 
Banee  de  4735  exige  que  la  lecture  du  testament 
entier  soit  faite  au  testateur.  Une  telle  lecture  ne  peut 
pas  être  faite  utilement  à  un  testateur  qui  ne  peut 
rien  entendre  :  d'où  il  semble  qu'on  doive  conclure 
que  celui  qui  ne  peut  pas  entendre  ne  peut  point 
tester  par  une  disposition  nuncupative  dont  la  lec- 
ture doit  être  faite.  Mais  on  ne  trouve  dans  Pordon- 
nance  aucune  disposition  qui  puisse  cotaduire  à  cette 
conclusion.  Le  sourd,  quoiqu'il  ne  puisse  pas  enten- 
dre, peut  tester  suivant  le  droit  romain  :  Tordonnance 
ne  prive  pas  le  sourd  de  cette  faculté.  On  ne  peut 
donc  la  lui  ôter,  et  la  nouvelle  formalité  de  l'expres- 
sion de  la  lecture  faite  au  testateur  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  exclusion  qui  devrait  être 
formelle  et  expresse  par  l'ordonnance,  afin  que  la 
faculté  de  tester  acconlêe  au  sourd  par  la  loi  romaine 
lui  fat  retranchée.  Il  suffira  donc  que  le  testament 
du  sourd  exprime  que  la  lecture  a  été  faite  en  pré- 
sence du  testateur  et  des  témoins,  au  moyen  de  quoi 
on  remplira  suffisamment  les  vues  de  la  loi.  »  — 
L'opinion  que  Furgoleiavait  ainsi  émise  sous  l'ancien 
droit  a  été  reproduite  sous  le  Code  par  M.  Marcadé, 
sur  l'arL  072,  mais  avec  cette  réserve,  qui  est  dans 
le  sens  de  la  deuxième  question  cindessus  posée,  que 
le  testament  peut  être  lu  par  le  testateur  lui-même, 
mais  à  haute  voix  et  de  manière  à  être  entendu  des 
témoins.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Bayle-Moulllard, 


qui  lut  a  été  dicté,  et  pour  que  les  témoins 
puissent  attester,  au  besoin,  cette  conformité, 
ainsi  que  la  persistance  de  la  volonté  du  tes- 
tateur, jusqu'à  la  clôture  de  l'acte.  Certes,  la 
lecture  que  ferait  le  notaire  ou  l'un  des  témoins 
serait  illusoire  à  l'égard  d'un  sourd  ;  mais  si  le 
sourd  sait  lire,  et  lit  lui-même  le  testament  en 
présence  du  notaire  et  des  témoins,  la  garantie 
de  conformité  de  ce  qu'aura  écrit  le  notaire 
avec  ce  qui  lui  aura  été  dicté  sera  tout  aussi 
forte  à  regard  des  témoins  ;  et  elle  sera  même 
plus  grande  k  l'égard  du  tesUteur,  principal 
appréciateur  de  sa  volonté.  Le  vœu  de  la  loi 
est  donc  rempli  par  cette  lecture.  —  Or,  dans 
l'espèce,  le  testament  constate  que  le  testateur, 
étant  atteint  de  surdité,  le  testament  a  été  la 
par  lui,  en  présence  des  témoins,  et  qu'il  a 
déclaré,  en  présence  de  ceux-ci,  que  tel  était 
son  testament.  Ce  testament  étaitdonc  régu- 
lier.—Pour  annuler  ce  testament,  la  Cour  de 
Montpellier  suppose  d'abord  que  la  lecture  du 
testament  doit  être  donnée  par  le  notaire; 
mais  la  loi  ne  dit  pas  cela  :  l'art.  972  prescrit 
seulement  la  lecture  au  testateur,  en  présence 
des  témoins,  sans  exiger  qu'elle  soit  faite  par 
le  notaire.  L'art.  97*2  dit  bien  que  la  lecture 
sera  donnée  au  testateur  ;  mais  il  s'est  occupé 
du  cas  le  plus  général  :  ce  qu'il  veut,  c'est  la 
lecture,  c'est  que  le  testateur  ait  une  connais- 
sance certaine  de  ce  que  le  notaire  a  écrit 
sous  sa  dictée;  et  comme  cette  connaissance 
est  acquise  aussi  bien  lorsque  le  testateur  lit 


sur  Grenier,  t.  3,  p.  612.— M.  Coin-Ddisle,  sur  l'arU 
972,  se  range  à  cette  dernière  opinion,  mais  en  y 
mettant  encore  d'autres  conditions  :  t  Si,  dit-il,  le 
notaire  remet  la  minute  au  testateur,  qu'il  la  lui 
fasse  lire  à  haute  voix  en  présence  des  témoins,  sui- 
vant des  yeux  les  caractères  pour  s'assurer  de  la  fidé- 
lité de  cette  récitation,  le  sourd  aura  certainement 
du  contenu  du  testament  une  connaissance  plus  par- 
faite qu'une  autre  personne  par  la  simple  audition, 
et  les  témoins  aussi  pleinement  que  si  la  lecture  eût 
été  faite  par  le  notaire,  i 

Ces  formes  et  précautions,  très  rationnelles  sans 
doute,  mais  quelque  peu  arbitraires,  peuvent-elles 
remplir  le  vœu  de  la  loi,  et  être  considérées  comme 
une  exécution  suflisante  delà  disposition  de  Tait.  973, 
Cod.  Nap.,  qui  veut  impérativement  une  lecture  du 
testament  donnée  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins ?  L'arrêt  que  nous  rapportons  ne  décide  pas  la 
question ,  mais  il  semble  incliner  pour  l'affirmative, 
et  nous  serions  portés  à  partager  cet  avis,  aujour- 
d'hui surtout  que  la  jurisprudence  en  matière  de 
testamens  se  montre  moins  formaliste  et  admet  plus 
fiidlement  des  équivalons,  dont  il  appartient  toujours 
aux  jug^  en  définitive,  d'apprécier  la  légalité.  Au- 
trement il  faudrait  dire  ici  que  le  testament  en  forme 
authentique  est  absolument  interdit  à  toute  personne 
affectée  de  surdité,  bien  qu'elle  sache  et  puisse  par- 
faitement lire  et  écrire;  ce  qui  peut  en  certains  cas 
de  surdité  accidentelle,  aux  approches  de  la  mort, 
alors  que  cette  personne  jouissant  de  toutes  ses  facul- 
tés intellectuelles  peut  encore  lire  sans  pouvoir  écrire, 
équivaloir  à  une  interdiction  absolue  de  tester.  Or, 
nous  ne  saurions  croire  qu'un  tel  résultat  eût  pu  en- 
trer dans  la  pensée  du  législateur. 
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laî-méme  son  teslamenl  que  lorsque  ce  testa* 
ment  lui  est  lu,  H  faut  eu  conclure  que  lorsqu'il 
est  régalièrement  constaté  qu^il  a  lu  «on  tes- 
tament, il  est  pleinement  satisfait  au  vœu  de 
la  loi.  Quel  que  soit  son  état  mental,  quel 
que  soit  son  degré  d'instruction,  il  compren- 
dra aussi  bien  ce  onUl  sera  en  état  de  lire  que 
ee  qu'il  serait  en  état  d'entendre.— L'arrêt  at- 
taqué objecte  qu'il  n'est  pas  constaté  que, 
dans  l'espèce,  le  testament  a  été  lu  à  haute 
▼oix  ;  mais  rien  de  pareil  n'est  exigé  par  l'art. 
972:  il  ne  prescrit  que  la  mention  de  la  lec- 
tore  en  présence  des  témoins,  parce  que,  à 
ses  yeux,  la  mention  de  cette  lecture  implique 
nécessairement  que  le  testament  a  été  lu  à 
haute  Toix,  les  témoins  étant  appelés  pour  en- 
tendre la  lecture,  et  devant  la  réclamer  au 
besoin.  Âinsi^  quand  il  est  constaté,  comme 
dans  Tespèce,  que  la  lecture  a  été  faite  en 
présence  de  témoins,  la  présomption  légale 
est  qu'elle  a  été  faite  ^  haute  ?oix.  Cette  pré* 
sompiion  ne  pourrait  être  détruite  que  par  la 
preuve  contraire;  or,  cette  preuve  contraire 
oe  résulte  d'aucunes  des  énonciations  de  l'ar- 
rêt attaqué.  Dans  ces  circonstances^  l'arrêt  at- 
taqué n'a  donc  pu,  sans  violer  ta  loi,  annuler 
ttn  testament  revêtu  de  toutes  les  formalités 
qui  devaient  en  garantir  ki  sincérité. 

ARBftT. 

LA  COUR; — Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  91%  Cod.  Nap.,  la  lecture  du 
testament  doit,  à  peine  de  nullité, être  donnée 
an  testateur  en  présence  des  témoins;— Qu'il 
suit  de  cette  disposition  que  les  témoins  doi- 
ventétre  présens  à  la  lecture  faite  au  testateur, 
et  que  leur  présence  à  cette  lecture  suppose 
oécessaireioent  qu'elle  a  été  entendue  par  les 
témoins,  et  par  conséquent  qu'elle  a  été  faite 
à  haute  voix; 

Attendu  que,  sans  examiner  si,  au  cas  où 
)e  testateur  est  atteint  de  surdité,  il  peut  être 
suppléé  à  la  formalité  qui  exige  que  lecture 
lui  soit  donnée,  il  suffit  de  reconnaître  qu'en 
fait,  dans  l'espèce,  le  testament  a  été  lu,  il  est 
vrai,  par  le  testateur  en  présence  des  témoins; 
mais  que  rien  n'indique  que  cette  lecture  ait 
été  faite  de  façon  à  être  entendue  des  témoins; 
—Que  cette  dernière  circonstance  démontre  à 
elle  Seule  qu'il  n'a  été  aucunement  satisfait 
aux  prescriptions  de  Tan.  972;  —  Et  qu'en 
prononçant,  dans  ces  circonstances,  la  nullité 
du  testament,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art. 
97*2  ni  aucune  autre  Un  ;— Rejette,  etc. 

Du  10  avT.  i854.-Cb.  civ.-^Pré$„  M.  Bé- 
renger.—  Rapp,,  M.  Alcock.  —  ConcU  eonf.^ 
M.  Nicias-Gaillard,  l^'av.gén.— P(.,MM.  Fa- 
breetBéchard. 

ENaEGISTREMENT.-QuiTTANGl(DROITDB). 
—  COMPBHSATIOlf. 

L'acte  par  lequel  deux  pereonnei  déclarent 
leun  dettes  réciproques  compensées  jusqu'à 
due  concurrence  est  passible  du  droit  de  libé" 
roiion,  quand  celte  compensation  ne  résuUe 
a«  d'un  acte  antérieur  enregistré,  ni  de  la 


seule  force  de  la  loi,  spécialemenl  lorsque  les 
deux  dettes  ne  sont  pas  pareillement  échues  et 
exigibles.  (Cod.  Nap.,  1289.)  (1) 

Et  on  ne  peut  regarder  comme  devenues 
exigibles  de  manière  à  entrer  en  compensation 
de  plein  rfrotl,  les  sommes  non  encore  éeimes 
dues  par  un  commerçant  en  état  de  liquidation 
judiciaire  ou  de  faillite,  (Cod.  comm.,  444, 
44o.) 

(L'admin.  de  l'enregist.— C.  Viel.) 

Par  acte  authentique  du  9  fév.  1850,1e  sîenr 
Viel,  d'une  part,  et  le  sieur  Ladvocat,  entre- 
preneur de  travaux  publics,  d'autre  part,  ce 
dernier  en  état  de  liquidation  judiciaire,  mais 
agissant  avec  l'autorisation  et  l'assistance  du 
syndic  de  cette  liquidation,  ont  exposé  que  le 
sieur  Viel  était  créancier  du  sieur  Ladvocat 
pour  une  somme  principale  de  130,000  fr 
stipulée  payable  le  31  janv.  1856,  productive 
d'intérêts  à  5  p.  100,  et  formant  :  V  jusqu'à 
concurrence  de  70,000  fr.,le  prix  moyennant 
lequel  le  sieur  Viel  avait  vendu  au  sieur  Lad- 
vocat un  terrain  situé  au  Havre,  suivant  acte 
du  31  janv.  1846;  «•  et  pour  le  surplus,  ou 
60,000  fr.,  le  montant  d'une  obligation  sous- 
crite le  même  jour  par  le  sieur  Ladvocat,  au 
profit  du  sieur  Viel;  que  cette  somme  de 
130,000  fr.  était  devenue  exigible  par  le  fait 
de  la.  liquidation  judiciaire  du  sieur  Ladvo- 
cat ;  que  le  sieur  Viel,  de  son  côté,  s'étant 
rendu  adjudicataire,  le  7  août  1849,  du  même 
immeuble  dont  il  avait  poursuivi  la  vente  con- 
tre le  sieur  Ladvocat,  se  trouvait  débiteur  en~ 
vers  ce  dernier  d'une  somme  de  71,871  fr. 
97  c.,  formant  pour  70,100  fr.  le  prix  princi» 
pal  de  l'adjudication,  payable  soit  au  vendeur, 
soit  aux  créanciers  inscrits,  au  plus  tard  le 
15  déc.  1849;  et  le  surplus,  formant  les  iuté->> 
réis  de  ce  prix;  qu  il  s'opérait  en  conséquence 
au  profit  du  sieur  Viel,  par  la  seule  force  de 
la  loi,  une  compensation  entre  cet-deux  som* 
mes,  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  faible  con* 
tre  la  plus  forte,  qui  se  trouvait  dés  lors  réduite 
à  58,128  fr.  L'acte  ajoute  que  la  compensation 
légale  ainsi  opérée  était,  au  besoin,  expressé- 
ment approuvée,  confirmée  et  acceptée  par  les 
parties,  et  qu'au  moyen  de  cette  même  com- 
peusaiion,  le  sieur  Viel  se  trouvait  libéré  par 
confusion  du  prix  en  principal  et  intérêts  de 
son  acquisition.  Par  suite,  les  sieurs  Viel  et 
Ladvocat  ont  consenti  réciproquement  la 
mainlevée,  tant  des  inscriptions  d'otfice  re- 
latives aux  deux  ventes,  que  d'une  autre  in- 
scription ayant  pour  effet  de  garantir  le  paie- 
ment de  Tobligaiion  du  31  janv.  1846.  Le 


(1)  Ici,  il  s^'agissait  évidemment  d'une  oompensa- 
tioQ  conventionaelle.  Mais  il  en  serait  autrement,  si 
Textinction  jusqu'à  due  concurrence  de  dpux  ci^n- 
ces  était  le  résultat  d'une  compensation  de  plein 
droit  :  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  de  quittance  ou  de 
lil>ération.  F.  MM.  Championnière  et  Rigaud,  Droits 
ifenre^Mt,,  suppK,  n.  3iâ. 
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même  acte  coniîM  «ii(!ioi^e  la  radiation  défi 
aatreaihscriptiotia  grevant  IMmnieiible  vemlii, 
du  Chef  des  drëanciers  du  siteur  Ladvocal» 

Lors  de  reuregisiremeni  de  cet  acte,  il  ne 
fut  d'abiird  perçu  qu'un  droit  flie  de  ft  fr.; 
mais  r^iHiinislratioHa  bientôt  après  prétendu 

3ue  celle  perception  était  insuffiaante,et  qn'im 
riiit  ite  qHitiance  ou  de  libération  de  60  c. 
par  100  Tr.  éua  dû  sur  la  somme  de  71 ,871  fr. 
97  fî.  dont  e  sii^iir  Vie<  s'était  trouvé  libéré 
au  moven  de  In  compeusation  conventioniiel- 
lemeni  opérée  par  I  acte  du  9  fév.  1850. 

Le  siewr  Viel  a  résisté  à  eette  d«»mande,  en 
ae  fondant  sur  ce  que  Tacie  du  9  fév*  1850  ne 
faisait  que  reconnaître  une  compensation  opé- 
rée de  plein  droit. 

i%  mars  185^,  jugement  du  tribunal  du  Ha- 
Tre,  qui  annuité  eu  ces  lerroes  la  contrainte 
décernée  par  l'aduiinistr^tiou  de  l'enregislte- 
ment  contre  le  sieur  Viel  î  —  «  Attendu  que, 
l»our  qu'il  y  ail  lieu  à  exiger  le  droit  propor- 
tionnel d'obligation  ou  de  libération  sur  ne 
nete,  il  faut  que  eet  acte  contienne  Tobtigation 
sur  laquelle  s  établit  le  concours  de  la  yolonté 
dea  parties,  ou  renferme  la  libération  qui  s'ac- 
complit par  la  rolonté  de  t'oblige  de  remplir 
•on engagement; — Attendu  que  l'énonciatien^ 
dans  un  acte.d'nn  fmt qui  enlnitne  une oMi- 
fBBtion  légale,  ne  peut  donner  lieu  à  la  percep^ 
Iton  d'un  droit  pntpurttonuHf  parée  que  t'atsce 
ne  contienLpfts  réeileittetit  rubliKatîon:  qu'ainsi 
un  héritier  peut  énoncer  ^  dans  un  ai^te,  qu'i< 
est  obligé  an  paiement  de  la  dette  du  défnnt, 
aans  qu'oh  puisse  soutenir  que  cet  acte  ren«> 
ferme  son  obligation  ;  que  ce  n'esl  pas  l'acte 
qui  prouve  et  constitue  cette  otriîgation,  biais 
Men  la  loi»  l'art.  H73>  God.  Nap.;  -  ^ue^  de 
mérne^  dans  un  acte^  un  héritier  peut  énoncer 
qu'obligé  envers  le  défunt^  dont  ii  est  devenu 
h',  successeur,  sa  dette  s'est  éteinte  par  eonfu- 
eiOH,  au  moment  où  il  a  été  saisi  de  l'hérédité  ; 
que  ce  n'est  pas  davantage  l'acte  qui  prouve 
et  renferme  la  libération,  qu'elle  résulte  de 
Tart.  1900,  Cod.  Nap.(  ^  Uue,  par  identité  de 
raison  ,  renonciation  dans  un  acte  ou  un  ju» 
gement  des  faits  qui  ont  opéré  la  compensation 
de  plein  droit,  et  même  à  l'insu  du  débiteur, 
conformément  aux  art.  1S89et  1290,  G.  Nap., 
ne  peut  donner  lieu  au  droit  proportionnel  de 
libération,  parce  que  hi  libération  ne  résulte 
pas  de  la  volonté,  iie  la  déclaration  des  parties 
dans  l'acte  ou  de  la  décisioli  du  juge,  mais  de 
la  loi,  parce  que,  eu  outre,  conformément  à 
l'art.  69,  %  2,  n.  11,  de  la  toi  de  frim.  an  7 , 
l'acte  ne  porte  pas  rêelk:uient  tibérattott  de 
sommes  ou  valeurs;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant, dans  la  cause,  que  Ladvocai  était  débi- 
teur envers  Viel  du  prix  d'une  vente  s'éievant 
i 70,000 fr., du  principal  d'une  obUgaiion  s'é- 
levant  à  60,000  fr.,  et  des  intérêts  de  ces  deux 
soiiiines,  lesquelles  sommes  étaient  liqviides  et 
exigibles;— Ùu6  Viei  est  deveuu  débiteur  en- 
Tcrs  Ladvocat,  pour  le  prix  d'une  adjudication^ 
d'une  somme  de  70,000  fr.  et  des  intérêts  de 
cette  somme  ;  que  si  ce  prix  n'a  pas  été  exîgi>- 


'  ble  le  jour  même  de  l'adjudicalioa  (7  août 
1849 1,  il  Test  devenu  après  la  mainlevée  de  ta 
dernière  inscription,  qui  avait  été  rencontrée 
lors  de  la  transcription,  c*e6t-è-^dire  après  le 
31  jaov.  185U  ;  —  Attendu  que  les  dettes  res- 
pectives étant  ainsi  également  liquides  eteii» 
gibles,  se  è<«t  éteintes  dé  plein  droit  par  com- 
pensuiion  à  ladite  époque,  jusqu'à  due  concur- 
rence )  «^  Qu'en  relatent  eetie  compensation 
par  Tacie  du  9  fév»  18^,  les  parties  ont  sioi- 
pleraent  déclaré  un  faK  résultant  de  la  loi,  et 
n'ont  point  souscrit  un  acte  portant  libéra- 
tion; —  Que  le  droit  de  libcrutiou  n'est  duuc 
point  éé.t.  » 

Pourvoi  en  caseation  f»ar  l'administration 
de  renregiatremeni,  peut*  violation  des  art.  4, 
14,  n.  3^  69,  S  8,  n»  11|  de  la  loi  du  n  înm, 
an  7. 

4MIÊT  ifor  défaut)* 
LA  €OUR  (  —Vu  les  art.  4, 14,  o.  3,  69.  J 
2,  n.  Il,  de  la  loi  du  %à  frira,  an  7;-- Attenilii 
que^par  acte  notarié  du  9  fév.  1850»  la  créance 
de  Viel  sur  Lndvoeat,  pour  une  somme  de 
130,000  fr.,  stipulée  payable  en  janv.  1856,  a 
été  déclarée  compensée,  jusqu'è  due  concur- 
renee»  avec  la  créance  de  Ladvocat  sur  Viel, 
montante  71,871  fr.  97  c,  fOur  prix  d'une 
vente  d'immeubles  ; — Attendu  que  la  compen- 
sation ainsi  déclarée  ne  résultait  d'aucun  acte 
anuérieur  enregistré  ;  —  AtteiHlu  que  si,  aux 
termes  de  Tari.  1188,  God.  Map.,  Ladvocat, 
qui  se  trouvait  en  état  de  liquiijkktion  judiciai- 
re, avait  pu  encourir  la  déehéunce  du  bénéfice 
du  tcTme  k  lui  accordé,  cette  déchéance  n'exis- 
tait pas  de  plein  droit  i  qu'elle  ne  pouvait  ré- 
sulter que  d'une  décision  judiciaire  ou  d'une 
convention  expresse  ;  —  Attendu  qu'au  cas 
même  de  faillite  judiciairement  déclarée,  Teii- 
gibllité  des  dettes  du  failli  non  échues,  pro- 
noncée, il  partir  du  jugement  déclaratif,  par 
r-art.  444,  C.  eomm.,  n'autorise  point  la  com- 
pensation de  ces  dettes  avec  les  créances  an- 
térieurement échues  au  profit  du^ailli,  com- 
pensation formellement  interdite  par  l'art.  446 
du  même  Gode  ;  --  Attendu  que  la  compensa- 
tion opérée  entre  les  créances  respectives  de 
Viel  et  de  Ladvocat,  et  la  libération  de  Viel, 
qui  en  est  la  conséquence,  par  l'extinction  de 
la  partie  de  sa  dette  ainsi  compensée,  ne  ré» 
Sxiltent  que  des  stipulations  expresses  de  Tacte 
notarié  du  9  fév.  1850;— Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'arL  4  de  la  loi  du  32  frim.  an  7,  le 
droit  proportionnel  est  établi  pour  les  libém- 
tiens  ou  liquidations  des  sommes  et  valeurs; 

3ue,  d'après  l'art.  14,  n*  3,  de  la  même  loi,  ce 
roit  est  déterminé,  çou^  lesquitiancea  et  tous 
autres  actes  de  libération,  par  le  total  drs 
sommes  ou  capitaux  dont  le  débiteur  se  trou- 
ve libéré  ;  que,  d'après  Tart.  W,i%n.Uy\e 
droit  est  proportionnel  pmmt  tous  actes  et 
écrits  portant  libération  de  sommes  et  valeari» 
mobilières  ;  —  Qu'en  refusant  d'app4iquer  ces 
dispositions  et  en  annulant  la  contrainte  dé- 
cernée contre  Viel,  le  jugement  attaqué  a  faos- 
lèment  appliqué  les  art.  f 389  et  li90>  God. 


m 


Juriêj^ruàenee  de  èa  Cour  de  emiéêhn. 
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Nap.,  etforaieUdmedi  violé  les  lois  cî*dessos 
visées  ;— Casse,  etc. 

Du  Umars  185i*— Cb.  cîv — Ptéê,,  M.  Bé- 
reoger.— iloiip.,  M.  Reoouard.^CowcI.  eonf.j 
M.  Niciaf^iHard^  1"  av*  gén.-^PL,  M.  Mou- 
tard-Martio. 

ENREGISTREMENT.— SutBifCHfeRK.—ExPÉm. 

fISIé—DOVaLI  DBOIT.— OtPlNS. 

Àpràê  une  ùdjudicalian  par  iuilê  àe  suren- 
chère,  r<idfii«m«lralton  ée  l*enre§Uiremenl 
n'en  poi  fondée  à  réeiamer  une  experiUe 
eonlre  Vacfuéreur  primUif  évincé,  à  Veffei  de 
(aire  déterminer  la  vétitabU  wUeur  deê  Inens 
vendue^  H  d*obienir  eonire  lui  U  p€nement  du 
éouàU  droit  âur  le  eupplémenl  de  prix  qui 
pourrait  réiuUer  de  celle  experliee,  (L.  iH 
frim.  an  7,  art.  17 et  18;  Cod.  Nap.,  *21880  (l) 

Et  il  en  esl  aimi^  Men  que  Vexperliee  ml 
été  demamdée  et  ordonnée  aioani  Vadjudiea* 
Ito»  tur  êvr enchère,  el  ait  eu  alore  pour  ré- 
nAiai  la  eonelaMion  d*un  excédoMê  de  valeur 
ntr  le  prix  porté  au  contrat  (3). 

Maiê,  dane  ee  cas,  les  fraie  de  VexperUu 
doivent  rester  à  la  charpe  de  l'acquéreur  pri- 
mitif qui  leê  a  occoiionnéê* 

(L^admiii.  de  renregist.~C.  PrndentO 
AftRËT  {par  défaut). 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :*-*-At-' 
teudo  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  ju{^-' 
ment  atia^é,  qu'avant  ledit  jugement  l'atljii-* 
dication  sur  surenchère  de  t'immenble  à  rai- 
80B  duquel  Texpertise  avait  éié  provoquée  par 
la  régie  avait  été  prouoneée  ^  et  que,  dès  lors, 
TadaiiBistralion  ne  conservait  plus  que  ledroit 
de  percevoir  de  radjudicataire  substitué  au 
premier  acquéreur  Tintégralité  du  droit  simple 
sur  Texcédanl  du  prix  résultant  de  ladite  ad- 
judication ; — Attendu,  en  effet,  que  cette  ad- 
judication a  eu  pour  réstiHat  de  ré^udre  ia 
première  vente,  et  de  faire  passer  la  propriété' 
de  Timmeable  surenchéri  du  vendeur  origi- 
naire à  rad>«ëieataipe;  qu'elle  a  opéré  ainsi  la' 
vraie  mutation  passible  du  droit  d'enregistré- 
ment  et  déterminé  le  prix  réel  sur  lequel  la 
perception  devait  avoir  lieu;— D'où  il  suit  (|ue, 
par  l'effet  résolutoire  inhérent  à  cette  adjudi- 
cation, la  vente  volontaire  devant  être  répo- 
tée comme  non  avenue,  elle  ne  pouvait  plus 


(i-2)  La  première  des  sduCions  ci-deMii»  est  oon- 
forme  à  on  arrêt  antérieur  de  la  Cour,  du  iO  fév. 
1853  (YoL  1853.1.250— P.  1852.1.158).  La  seconde 
nous  semble  Ja  conséquence  nécessaire  de  la  premiè- 
re.—Toutefois,  l'arrêt  du  10  fév.  1852  a  été  très  vi- 
îement  critiqué  par  M.  Pont,  Bev,  crit,  de  jurisp., 
1852,  pag.  AOQ  :  ce  jurisconsulte,  tout  en  reconnais- 
sant que  Tadministration  de  Tenregistrement  ne  peut 
demander  Texpertise  contre  l'acquéreur  évincé  par 
la  snrenchère,  à  Teffet  d^obtenir  contre  lui  le  offAt 
simple  sur  Texoedant  de  valeur  qui  pourra  être  con- 
statée par  Feipertise,  soutient  qu'eUe  peut  demander 
l'expertise  h  Teffet  d'obtenir  le  doid)le  droit,  parce  que 
le  double  droit  est  la  peine  de  la  dissimulation  com- 
mise par  Tacquéreur  primitirtet  que  si  le  droit  simple 


servir  de  base  k  aucune  action  en  faveur  de  la 
régie,  quant  à  la  perception  du  droit,  eonire 
Tacquéreur  primitif; —gue,  dès  (ors^  le  )uge- 
meut  attaqué,  en  déboulant  la  régie  de  sa  de- 
mande, aux  lins  de  suppléuiei^t  de  droits  et 
doubles  droits,  n'a  pas  violé,  à  cet  égard,  les 
articles  invoqués  de  la  loi  fiscale  i  —  Par  ees 
motifs,  rejette  le  premier  moyen  du  pourvoi  ^ 

Mais,  sur  le  deuxième  moyen  ;— Vu  les  art. 
17, 18  de  la  loi  du  *i2  irim.  au  i ,  et  d  de  ceilu 
du  27  vent,  an  9  (—Attendu  qu'à  Tépoque  où 
les  poursuites  de  la  régie  avaient  été  com- 
mencées» Texpertise  requise  et  mémo  le  rap- 
port des  experts  déposé,  1  adjudication  Uout  il 
s'agit  n*avait  pas  encore  eu  lieu;  que  la  régie, 
dans  cet  état  des  faits,  avait  eu  le  droit  de 
re«fuérir  l'expertise,  eu  exécution  de  Tart.  17 
de  ia  loi  précitée^  et  que  le  rapport  des  experts 
oonstataut  que  la  valeur  vénale  excédait  de 
plus  d'un  buitième  le  prix  énoncé  eu  Tacte 
de  vente,'  ii  eu  résultait,  aux  termes  de  Tart. 
18  de  ladite  loi,  que  les  Irais  de  celte  exper- 
tise, régulièrement  obtenue,  devaMufr  rester 
à  la  ctmrge  de  Tacquéreur  ^  —  Attendu  qu'en 
cet  étal  des  faits  constatés,  le  jugement  atta- 
qué^ en  condamnant  l'administraiiou  en  tout» 
les  dépens,  a  violé  iesdits  art.  17  et  18  de  la 
loi  de  Tan  7  et  5  de  eeile  du  27  vent,  an  9  ; 
—  Par  ces  motifs,  casse  le  jiigement  attaqué 
(dtt  tribunal  d' Aix),  en  ee  qu'il  a  prononcé  la 
oundamuaiion  aux  dépens  contre  la  régie,etc. 

Du  15  mars  1854. ~Cb.  civ.— iVtf««,  M.  Bé- 
renger.— itapi».,  M.  Aiéock.  —  Conct.  conf.^ 
Jd.  Nicias-Gaitlard,  1  '  av.  gén.  -*  tL,  M. 
Moutard- Martin* 

ËNIlEGiSTKËMËNT.'-MuTATiGif  sicnftTl. 

— InSCRlPTION  AU  ftÔLIt.— ËRRIiUn. — PaIS- 

hsut  nus  corrraiBUTioiis.— Prxuvs. 

L'imeription  du  nom  d'un  nouveau  poêeeê- 
$€ur  au  rôle  de  la  contribution  foncière ^  même 
accompagnée  du  paiement  des  contriàutione, 
ne  fu/Âi  paepour  faire  preuve  d'une  mutation 
de  propriété  pasHble  du  droit  proportionnel 
d'enregiêtremenê,  lorsqu'il  est  établi  par  les 
énonciatiommémeë  de  etfU«  inscripUon qu  elle 
a  eu  lieu  par  erreur,  tkme  ce  cas,  ee  n'est  pas 
au  nouveau  possesseur  à  prouver  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  mmaHon  secrète  opérée  en  sa  faveur: 

est  da  par  ra4jndieat&ire  déinilir  sur  le  prix  tel  qu^îl 
est  judiciairement  détemiué  par  t'adjudication,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  que  ia  peine  prononcée  par 
la  loi  fiscale  n'atteigne  pas  le  premier  acquéreur. 
Cette  critique  ne  nous  parait  pas  fondée.  11  nous 
semble  au  contraire,  comme  ie  dit  i*arrét  du  10  fév. 
1852,  que  le  double  droit  est  l'accessoire  du  droit 
simple,  et  que  celui  qui  ne  doit  pas  le  droit  simple 
ne  peut  jamais  être  tenu  du  double  droit  U  est  vrai 
que  le  double  droit  est  une  pdne  ;  mai^  la  loi  fiscale 
est  de  droit  étroit,  et  lc«  peines  qu*dle  prononce  ue 
peuvent  être  appliquées  à  tous  oeat  qui  se  rendent 
coupables  de dissanuladon,  maisèteus ceux  quis'eu 
rendent  coupables  dans  ceMaines  ciieowiRices»  et 
dans  owuânes  oondiUins» 
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Juriiprudence  de  la  Cour  de  caseaii&n. 


c'est  à  Vadministration  de  V enregistrement  à 
prouver  Veœislence  de  to  mutation.  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  12  ;  L.  27  vent,  an  9,  art.  4.) 

(Fourchon— C.  l'admin.  de  renregist.) 

Le  tribunal  de  la  Seine  s'était  prononcé 
en  sens  contraire  par  un  jugement  du  3  mars 
1852,  moiivé  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  la  mutation  d'immeuble  en  pro- 
priété ou  en  usufruit  est  suffisamment  établie 
pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement 
et  la  poursuite  du  paiement  contre  le  nouveau 
possesseur,  par  Tinscription  de  son  nom  au 
rôle  de  la  coniribution  foncière  et  les  paîe- 
mens  par  lui  faiis  d'après  ce  rôle  ;  que  ceue 
présomption  légale  dispense  la  régie  de  toute 
autre  preuve  sur  le  fait  delà  muUiion  ;  qu'elle 
peut,  à  la  vérité,  céder  k  la  preuve  coniraire 
dans  le  cas  où  la  partie  prouve  qu'elle  a  été 
inscrite  au  rôle  sans  sa  pariicipalioti,  et  que  le 
paiement  de  l'impôt  n'a  eu  lieu  que  par  erreur 
de  sa  part;  mais  que,  dans  l'espèce,  Fourchon 
ne  rapporte  pointcette  preuve  contraire  ;  qu'il 
est  constant  seulement  qu'il  a  été  inscrit  au 
rôle  de  la  coniribution  foncière,  aux  lieu  et 
place  du  précédent  propriétaire,  pour  les  an- 
nées 1848, 1849. 1850,  1851,  et  qu'il  a  payé 
l'impôt  pour  lesdiies  années  ou.du  moins  jus- 
qu'au 23  mai  1851;  qu'il  prétend  que  l'inscrip- 
tion a  été  faite  sans  sa  participation,  mais  qu'il 
ne  le  prouve  pas;  qu'il  allègue  encore  avoir 
payé  l'impôt  comme  mandataire  de  la  comtesse 
deGiroode.propriéUirederimmeublc,en  vertu 
d'une  procuration  k  lui  donnée  par  elle,  sui- 
vant acte  notarié  du  6  août  1846,  mais  qu'il  ne 
îu'stifie  point  par  ses  quittances,  dont  il  doit 
être  porteur  ,qu'il  y  ail  fait  énoncer  cette  qualité 
de  mandataire  pour  se  mettre  à  l'abri  des  con- 
séquences de  la  loi  fiscale;  que  la  procuration 
n'explique  pa%  non  plus  l'inscription  au  rôle 
de  lui  Fourchon,  comme  mandataire,  le  chan- 
gement de  nom  sur  le  rôle  n'étant  nullement 
nécessaire  pour  l'exécution  du  mandat;  que 
Fourchon  allègue  aussi  que  la  procuration 
a  été  révoquée  en  1851,  avant  la  contrainte 
délivrée  par  l'enregistrement,  mais  que  l'exis- 
tence  de  la  révocation,  ni  surtout  la  date  qui 
serait  toute  voisine  de  la  première  contrainte, 
n'esi  pas  jusliflée;  que,  d'ailleurs,  le  fait  de 
ladite  révocation,  admis  à  la  date  susdite,  ne 
détruirait  pas  la  présomption  léjjale  de  muta- 
tion relevée  par  la  régie;  qu'enfin,  si  la  com- 
tesse de  Gironde  est  encore  propriétaire  appa- 
rente deTimmeuble  de  Charenion,  il  n'en  ré- 
sulte pas  qu'il  n'y  a  pas  eu  vente  secrète  avant 
l'inscription  au  rôle  et  les  paieroens  ;  qu'il  est 
vraisemblable  que,  suivant  une  pratique  trop 
fréquente,  la  procuration  qui  autorisait  celui- 
ci  non-seulement  à  gérer  la  propriété,  mais 
à^  la  vendre  en  tout  ou  en  partie,  avait  pour 
objet  découvrir  une  spéculation,  et  de  don- 
ner à  Tacheteur  secret  le  moyen  de  la  reven* 
dre,  sans  payer  le  droit  de  mutation  de  son 
achat  ;— Que  de  tous  ces  motifs,  il  résulte  que 


le  droit  de  mutation  réclamé  par  la  régie  loi 
est  dû.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Fourchon, 
pour  fausse  application  de&art.  12  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  4  de  la  loi  du  27  vent,  an 
9,  et  pour  violation  de  l'art.  36  de  la  loi  du  3 
frim.  an  7. 

JktMÈT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  36  de  la  loi  do  3 
frim.  an  7, 12  de  la  loi  du  22 frim.  an  7,  et  4, 
S  2,  de  la  loi  du  27  vent,  an  9;— Attendu  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  soit  que  l'administration  ait 
fait  prononcer  en  sa  faveur  une  allocation  qui 
n'était  pas  due,  soit  qne  le  redevable  ait  été 
affranchi  k  tort  d'un  droit  qui  lui  était  juste* 
ment  demandé,  la  décision  rendue  implique 
la  violation  d'une  loi  Gscale  ;  que,  dés  lors, 
les  appréciations  de  faits  et  conventions,  ex- 
primées dans  les  jugemens  frappés  de  pour- 
voi, sont  susceptibles  de  révision  par  la  Cour 
de  cassation;  qu'il  lui  appartient  surtout 
d'exercer  cette  attribution  dans  les  questions 
relatives  k  l'impôt,  qui  intéressent  essentiel- 
lement l'ordre  public;^  ^Attendu  qu'aux  ter- 
mes des  art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  les  nouveaux 
possesseurs  sont  passibles  du  droit  propor- 
tionnel de  mutation,  alors  même  qu'ils  préten- 
draient qu'aucune  convention  écrite  n'existe 
entre  eux  et  les  précédons  propriétaires  des 
mêmes  immeubles,  et  que  certains  faits  sont 
indiqués  comme  établissant  une  présomption 
légale  de  mutation  immobilière  occulte;  —At- 
tendu que  la  loi  classe  au  nombre  des  faits 
constitutifs  de  cette  prc^somption  légale  l'in- 
scription du  nom  du  nouveau  possesseur  au 
rôle  de  la  contribution  foncière  et  les  paie- 
mens  faits  par  lui,  d'après  ce  rôle  ;  —Attendu 
qu'en  effet,  c'est  en  décidant  (|(ue  ces  deux 
circonstances  coïncidaient,  dans  l'espèce,  à 
la  charge  de  Fourchon,  que  le  tribunal  de 
première  instance  s'est  déterminé  ^  déclarer 
qu'une  mutation  immobilière  s'était  opérée  de 
la  veuve  Lemareis  ou  ses  successeurs ,  à  son 
profit ,  dès  1846  ;  qu'ainsi  il  était  débiteur  do 
droit  proportionneîl  que  cette  mutation  entraî- 
nait, et  que,  de  plus,  faute  d'avoir  satisfait  à  la 
loi  dans  le  délai  utile,  il  était  passible  d'un 
double  droit  ; — Attendu  que  le  paiement  des 
contributions  reste  inconcluant  à  lui  seul  de- 
vant la  loi,  puisqu'elle  veut  en  outre  qu'il  ait 
eu  pour  origine  l'inscription  du  nouveau  pos- 
sesseur sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière  ; 
— Attendu  qu'à  cet  égard,  s'il  n'est  pas  exigé 
que  cette  inscription  ait  été  le  fait  du  nouveau 
possesseur,  elle  doit,  lorsque ,  comme  dans 
l'espèce,  elle  a  été  l'œuvre  des  préi>osés  à  la 
perception  de  l'impôt,  n'avoir  pas  été  le  résul- 
tat de  l'erreur;— Attendu  que  l'inscription  an 
rôle  de  la  commune  de  Gharenton  dont  il 
s'aait,  dressée  conformément  aux  instructions 
de  l'administration,  a  dû  énoncer  la  cause  qui 
l'avait  déterminée  ;  que,  sous  la  colonne  por- 
tant l'intitulé  :  Motifs  des  changemens,  on  Ht 
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ce  qui  suit  :  Mailre  Chmfion,  vente  du  28 
août  1846;— Qu'ainsi,  dans  le  docuroeot  même 
duquel  le  tribunal  conclut  qu'il  y  a  eu  muia- 
tioD  secrète»  les  préposés  des  contributions 
directes  contredisent  Texistence  d'une  telle 
mutation,  puisqu'ils  affirment  une  transmis- 
sion par  acte  authentique,  en  la  qualifiant  de 
Tente,  avec  indication  du  notaire  de  Charen- 
tOD  qui  l'aurait  reçue,  ainsi  que  sa  date  pré- 
cise;—Atteudu  qu'il  est  cependant  établi  au 
procès  que  ni  sous  la  date  indiquée,  ni  sous 
aucune  autre  date,  ni  dans  les  minutes  du  no- 
taire nommé,  ni  dans  celles  d'aucun  autre  no- 
taire, il  n'existe  aucun  acte  ayant  transmis  âi 
Foorchon  la  propriété  de  Conflans  ;  que  dès 
lors  le  contexte  de  l'inscription,  qui  n'énonce 
pas  d'autre  cause,  prouve  qu'elle  n'aurait  pas 
eu  lieu  si  les  fonctionnaires  dont  elle  est  l'œu- 
vre avaient  connu  qu'ils  agissaient  d'après 
des  renseignemens  erronés;  —  Attendu  qu'il 
est  dit  inutilement  dans  le  jugement  que,  soit 
au  moyen  de  la  procuration  à  TefTet  d'admi- 
nistrer donnée  à  Fourchon  en  1846,  soit  en 
s'aatorisant  de  la  révocation  postérieure  de 
ce  mandat,  le  demandeur  ne  prouve  point 
qu'il  n'ait  pas  existé  momentanément  une 
mutation  secrète  en  sa  faveur; — Attendu  que 
si)  lorsqu'il  est  question  de  découvrir  une 
fraude  aux  lois  sur  l'enregistrement,  il  serait 
permis,  suivant  le  droit  commun,  d'en  puiser 
la  preuve  ailleurs  que  dans  les  présomptions 
qu  a  définies  la  loi  fiscale,  il  était  du  moins 
nécessaire  d^expliquer  comment  la  mutation 
se  trouverait  établie  en  dehors  de  ces  présomp- 
tions; que  c^est  là  ce  que  le  tribunal  n'a  point 
fait;  qu'il  n'a  pu  lui  suffire  de  rejeter  sur  le 
redevable  uoe  preuve  négative,  que  celui-ci 
n'aurait  eu  à  fournir  que  dans  le  cas  seule- 
ment où  la  preuve  légale  aurait  d'abord  été 
administrée  contre  lui;  qu'en  cet  état,  la 
preuve  recherchée  ayant  été  renfermée  par 
le  tribunal  dans  la  réunion  des  deux  élémens 
déliais  par  l'art.  12  de  la  loi  du  2*2  frim.  an 
7)  et  l^'élément  principal,  l'inscription  au  rôle, 
portant  en  lui-même  la  démonstration  écrite 
de  Terreur  qui  l'a  motivée,  c'est  en  violation 
des  dispositions  des  lois  précitées  que  la  con- 
tinuation des  poursuites,  commencées  au  nom 
de  l'adminislration,  a  été  ordonnée; — Cas- 
se, etc. 

Du  21  fév.  1854.— Ch.  cîv.— Prrf«.,  M.  Bé- 
ftn%eT.—Rapp.,  M.  Pascalis.  —  CancL  conf», 
M.  Vaïsse,  av.  gén.  --PL,  MM.  Costa  et  Mou- 
tard-Martin. 

ENREGISTREMENT.  —  Donation  entre 

tPOUX.—ComiONAUTÊ.— Renonciation. 

Le  mari  donataire  des  droits  de  sa  femme 

dans  la  communauté,  qm,  par  suite  de  la  re- 

noneiation  des  héritiers  de  sa  femme  à  la 

eommunauléy  en  detfient  seul  maître,  et  qui 

par  suite  renonce  à  la  donation,  n'est  tenu,  à 

raison  de  cette  donation,  au  paiement  d'aucun 

droit  proportionnel.  On  ne  peut  considérer  la 

renonciation  des  héritiers  à  la  communauté 
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et  celle  du  mari  à  la  donation  comme  desti-' 
nées  à  faire  fraude  aux  droits  du  Trésor^ 
(Cod.  Nap.,  1453, 1466  et  1493,) 

(Broyard— €.  l'admin.  de  l'enregist.J 

Jugé  eu  sens  contraire,  le  17  juin  1852,  par 
le  tribunal  de  la  Seine,  en  ces  termes:— «  At- 
tendu qu'à  raison  de  la  donation  contractuelle 
par  laquelle  la  femme  Broprd  avait  donné  i 
son  mari,  dans  le  cas  où  il  lui  survivrait,  la 
pleine  propriété  des  biens  qu'elle  sérail  ap- 
pelée k  recueillir  dans  leur  communauté,  les 
héritiers  de  ladite  femme  ne  pouvaient  avoir 
aucun  droit  actif  à  exercer  sur  iesdits  biens, 
et  que,  par  la  même  raison,  ils  n'avaient  rien 
3i  craindre  des  créanciers  da  la  communauté, 
s'il  en  eût  existé  ;  que,  dans  ce  cas,  qui  du 
reste  ne  s'est  pas  présenté,  il  aurait  en  effet 
suffi  aux  héritiers,  pour  écarter  les  poursui- 
tes, de  représenter  l'acte  de  donation  dont 
l'existence  leur  était  bien  connue  ;  que,  par 
conséquent,  ils  n'avaient  pas  d'intérêt  person- 
nel k  renoncer  à  ladite  communauté  $  et  que, 
s'ils  l'ont  fait,  ça  été  évidemment  dans  Tinté- 
rêl  de  Broyard  seul  et  pour  essayer  de  lui 
fournir  le  moyen  de  se  soustraire  au  paie- 
ment du  droit  dont  il  était  tenu  comme  do- 
nataire de  sa  femme  pour  la  moitié  des  biens 
de  communauté;— Attendu  que  la  renoncia- 
tion que  Broyard  a  faite  lui-même  à  la  dona- 
tion pour  celte  partie  de  biens,  suivant  acte 
notarié  du  4  oct.  1851  et  postérieurement  k 
la  première  contrainte  décernée  contre  lui 
par  la  ré^ie,  n'est  pas  plus  sérieuse,  et  n'a 
été  imaginée  que  pour  consommer  la  fraude 
concertée  entre  luj  et  les  héritiers  de  sa  fem- 
me. » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Broyard» 
pour  violation  des  art.  1453,  1466  et  1492» 
Cod.  Nap.,  et  pour  fausse  application  des  art. 
24, 27  et  S9  de  la  loi  du  22  irim.  an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1453, 1466  et  1492, 
Cod.  Nap.  ;— Attendu  que  la  faculté  de  renon- 
cer à  la  communauté  n'étant,  pour  les  héri- 
tiers de  la  femme  comme  pour  la  femme  elle- 
même;  subordonnée  à  aucune  restriction,  l'on 
ne  saurait,  en  aucun  cas,  voir  une  fraude  dans 
son  exercice  régulier  ; — Attendu,  dans  l'espè- 
ce, que  le  mari,  donataire  des  droits  de  sa 
femme  dans  la  communauté,  s^est  trouvé,  en 
même  temps,  par  la  renonciation  des  héritiers 
de  celle-ci,  investi  d*un  titre  légal  qui,  lé 
constituant  seul  maître  de  toute  la  commu- 
nauté, lui  a  permis  de  s'abstenir  du  bénéfice 
de  la  donation  portée  en  son  contrat  de  ma- 
riage, et  de  s'affranchir  ainsi  des  droits  de 
mutation  dont  il  aurait  été  tenu,  si  ia  moitié 
de  la  communauté  lui  était  dévolue,  du  chef 
de  sa  femme,  à  titre  de  libéralité  seulement; 
que  ce  résultat  est  la  conséquence  légitime  de 
la  situation  qui  lui  a  été  faite  par  la  renon- 
ciation des  héritiers  de  sa  femme  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement 
dénoncé  a  faussement  appliqué  les  art.  24, 
1 27  et  29  de  la  loi  du  22  frim,  an  7»  et  formel- 
le 
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lement  violé  les  dUpositions  d-desstts  ;— Cas- 

bu  iï  avr.  1854.— Ch.  cîv.  —Pré?*.,  M. 
Béreuger.  —  Rapp.,  M.  Laburie.  — •  ConcL 
tonf.,  M.  Nicias-Gailiard,  1"  av.  gén.— 1*/., 
MM.  Higaud  et  Moutard-Mariin. 

ENREGISTREMENT.  ^  Société.  —  Pkét.— 

UONAtlON.-^tbSSlOlf. 

Xa  ciatiitf  il'icfi  aett  de  tociéië  Bntn  un  pèrt 
9i  «on  iUSj  par  laquelle  la  mUe  sociale  au  fils 
9$t  repié^eniêe  par  ttnv  sonime  dont  ie<  père 
0i  mère  le  erédilent  à  litre  de  prit,  tan*  inlé- 
rél,  $ou$  la  condition  que  celte  somme  se^à 
remboursée,  soit  lors  de  la  dissolution  de  la 
êociétéysou  lors  du  décès  dapremiermoat  ant 
(des  pire  et  mère,  auquel  cas  le  fils  tiendra 
compte  de  cette  somme  à  la  succession  dudii 
premier  mourant,  ne  constitue  ni  une  dona- 
tion ni  une  cciswnde  celle  somme,  mais  seule- 
ment un  prêt;  et  dés  lors  elle  n'at  passible 
que  du  droit  proportionnel  de  prêt  et  non  du 
droit  proportionnel  de  mttlâiton.  (L.  22  frîiii. 
an  7,  an.  69,  s  7,  d.  1.) 
(Soyer-Vasseur— C.  Tauiliiû.  de  renreglst.) 

AllEËT. 

LA  COUR  ;  —Vu  Tari.  69,  8  7,  û.  1,  de  iÂ 
loi  du  *221rim.  an  7;  —  Alleudu  que  Pacte  du 
15  juin  l^tôO,  préseuté  à  reDregisUetileut  le 
17  juiu  1851,  avait  pour  objet  la  coiisiitutiotl 
d^une  soeiété  coumierciale  en  ubm  colieciif 
entre  Soyer-VaSseur  pere  et  Soyer-VasseUf 
fils,  demaudeurs  eu  cassation; — AlleudU  qu'il 
(est  déclaré  daus  cetatie  que  le  père  admet  te 
fils  eonittie  associé  au  comuiefce  qu'il  exerçait 
seul  précedeuiuieut^  que  le  l'ouds  social,  taut 
en  immeubles  qu'eu  mobilier,  s'élève  à  une 
iraledr  de  230,000  l'r;,  et  que,  daus  ce  fonds 
BOcial,  lourui  eu  eutier  par  le  père,  la  mise  du 
fils  serarepréseutée  par  uuesomuiede80,0o0r. 
dont  le  pere,  coiijonitemeni  avec  sou  épouse, 
decUrè  le  crédii^r  à  titre  de  phél  saus  inicréis, 
sous  la  coiiditiou  4^6  ladite  àvauce  sera  rem- 
JDoursée  et  exigible,  soit  lors  de  la  dissolution 
ne  là  Socrété,  Soit  au  décès  du  premiet;  mou- 
Hnt  des  pét-é  et  tlièl-e,  s'il  arrive  avaut  cette 
dissolution,  auquel  cas  ledit  Soyer  tils  tiendrai 
compte  de  cette  somuié  à  la  successlob  dddit 

Îifemlef  mourâiitj  —  Attendu  que  cette  mise 
ociale  dé  Sôyer  uls  alusi  formulée  be  coijsti- 
iuj^it  autune  cession  mobilière  et  immobilière 
t  litre  gratuit  ou  â  titre  obéreui  de  la  paridd 
fière,  Ib'aiS  qd'èlle  ne  se  composait  que  d'ud 
Ssijiilâl  dont  ses  père  et  bière  le  crédit^iieut,  et 
qui,  stipulé  purement  et  simpkmebt  rembour- 
sable daus  uù  lemps  douué,donus(itseuiement 
le  caractère  d'une  promesse  de  prêt  à  cette 
buverlurede  crédii^ — Attendu  que  ce  carac- 
tère ne  recevait  aucune  altération  de  la  clause 
portée  en  Fart.  14  de  Tacté  de  société,  qui,  en 
cas  de  décès  d'un  des  associés,  établit  que  le 
feurvivaut  aura  la  faculté  de  garder  pour  son 
compté  personnel  rétablissement  eutier  de  la 
Société,  ou  de  liquider  et  partager  le  tout  daus 
Tétiit  Où  il  se  trouvera,  tme  telle  faculté  lai^ 


sée  évetiidellbihéot  ^  Tulî  'comme  &  Pautre  des 
associés  ne  dëvaUt  d'ailleurs  avoir  d'effet  que 
tors  de  la  dissolution  de  la  société,  époque  à 
laquelle  ^euleinent  il  est  de  pHncipe  que  l'at- 
tribution du  fonds  social  résultant  du  partage 
où  de  la  limitation  convenue  eiitre  les  parties 
peut  opérer  mutation  de  propriété,  a  savoir, 
lorsque  tout  ou  partie  de  ce  Tonds  social  passe 
à  un  autre  associé  qu'à  celui  qui  l'avait  ap- 
porté ;— Aiteodu,  en  côbséqtience,  que  l'acte 
du  15  Juin  1830  be  dënbait  lieu,  lors  de  l'en- 
l'egislrement,  qU'âui  di-oits  établis  par  la  loi 
P0u^  constitutiob  de  àocieté  etpoUr  promesse 
de  prêt;— D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué 
(du  tribunal  de  Lille),  en  maintenant  la  cou- 
traible  décerdée  par  la  régie  défenderesse, 
laquelle  avait  pour  objet  le  paiement  du  droit 
proportionnel  pour  cessibii  mobilière  et  immo- 
bilière, a  faussement  appliqué  et  par  suite  ei- 
pressëmeut  \iolé  l'article  précité;— Casse,  etc. 
Du  3  avr..  1854.—  Ch.  CiV.—  Prés. y  M.  Bé- 
teu^er.—Happ.y  M.  Gaultier.— Concl.  conf.^ 
M.  Yalsse,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Saint-Malo  et 
Moutard-Martin. 


ENREGISTREMENT.  —  DoifATioif  fiifTRS 

ÉI»O0l.  — CONVKNtlORS  MAtRlMOniALKS. 

La  clause  d'un  cvnt)ràï  de  mariage  par  la- 
quelle des  épïoux  quis)s  ikariefit  kotu  le  régime 
dotal  stipulent  qu'en  bas  de  kutvie  de  la  fem- 
me, elle  aura  droit  à  iine  quote-part  dans  les 
meubles  apl>ar(eliant  âtf  mairi  et  dans  les  ac- 
quêts immeuble^,  chniïiliiè  éoti  une  simple 
ùonveniiofi  de  fnàHuge,  l'eÙè  qke  Vautorise 
Vart.  15*25;  Coà:  Xàp.,  dans  lé  régime  de  la 
éomtnuriaiifff,  maiè  Une  véHïàblb  donation  au 
profit  ûe  là  feiàme. 

Dès  lùrsy  celle  donation  ^èï  assujettie ^  lors 
du  décès  du  inàrî,  dû  droit  proportionnel  de 
mutation  bbr  débis.  (L;  2i2  frim.  an  7,  art.  4» 
i4et69.) 

(L'iidrtlin.  Hè  l'ènrbfeUt.— C.  Lecat.) 

Lé  cbuttat  de  mariage  des  sieur  et  dame 
Lecat,  eb  daie  du  16  àvr.  1^16,  contenait  les 
dispositions  éuivànte^  :  «  Lès  futurs  époux 
^e  marient  soUs  lé  régime  dblat^  aux  modifi- 
cations et  exceplîdbs  ci-à|il*ès  stipulées.  Ces 
ëkteptlons  et  moUiticaiibb^  §oDt  :  dans  le  cas 
ôû  le  lutur  ëpoUi  prédédéderait  là  future  épou- 
se, celle-ci  aurait,,  et  il  lui  appartiendrait  par 
cdnventioii  de  mâtiage,  et  bu  tant  que  besoin 
serait,  à  tlthe  de  donation,  que  lui  en  fait  ici  le 
futur  éi)Oni,  délie  acceptée  :  i"  la  totalité  en 
propriété,  si,  lors  du  décès  du  futur  époux,  il 
n'eikiste  pas  de.  postérité  du  mariage»  et  Ja 
moitié  seulement  au^^  en  propriété,  si  lors 
il  eu  «^xisié,  des  biens  meublés  «t  effets  mo- 
biliers qui  appartiendront  au  futur  époux  au 
^our  de  sou  décès  ;  ^  la  moitié  en  propriété, 
postérité  ou  non  du  mariage,  des  biens  im- 
meubles que  le  futur  époux  acquerra  constant 
icelui,  et  qui  seront  encore  dans  sa  main  au 
jour  de  sou  décès..v-,» 
^,  Lesie^r  t^ca(  esi  aéc^^^  çn  1850,  laissant 
une  iille  issue  de  son  mariage.  Lors  de  la  dé^ 
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chntion  de  succession,  sa  veuve  a  refusé  i 
d^acquitier  le  droit  de  mutalton  par  décès  en- 
tre époux  sur  la  moilié  en  propriété  des  biens 
meubles  et  acquêts  immeubles  qu^elle  recueil- 
lait dans  la  succession  de  son  mari,  en  vertu 
de  son  contrat  de  mariage.  Elle  a  motivé  son 
refus  sur  ce  que  la  clause  contenue  dans  ce 
contrat  n'était  point  tine  donation  subordon- 
née à  Tévénement  du  dècè^,  mais  une  con- 
veotion  de  mariage  et  entre  associés,  pareille 
à  celle  dont  W  est  question  dans  Fart.  1525, 
Cod.  Nap. 

L'adminilsiration  a  kiors  signifié  h  la  damé 
Lecat  une  contrainte  en  paiement  du  droit 
proponionnel  dé  teutatibn  par  décès  entre 
époux. 

26  mar^  1B5^,  jugement  du  tribunal  de 
Poot-Àude'mer  qui  annule ,  en  ces  termes, 
celte  (Contrainte  sur  ropposltion  formée  par  la 
dame  Lecat  :~Âttendu  que  Tari.  1525  permet 
de  stipuler  que  tout  ou  partie  de  la  commu- 
nauté appartieiidrîi  au  survivant  des  époux  ou 
ï  l'un  d'eux  seulement,  ei  que  cette  stipula- 
tion n^est  pas  réputée  être  un  avantage  sujet 
aux  règles  des  donations  mais  simplement 
nne  convention  de  mariage  et  entre  associés  ; 
—Attendu  que  les  termes  de  Tart.  2  du  con- 
trat de  mariage  des  époux  Lecat,  indiquent 
clairement  <;(ue1a  volonté  de  ceux-ci  était  que 
la  future  épouse,  en  cas  de  survie,  prtt  une 
pai-l  des  béuéttces  survenus,  cônsianie  mcuri- 
monio^  et  cela  non  à  titre  de  donation,  mais 
bien  comme  convention  de  mariage^  que  cette 
interprétation  devient  plus  évidente  encore 
par  le  rappVochemenVdes  articles  suivans, 
dont  un,  le  cinquième,  ûouiieot  une  donation 
éventuelle  au  j^rofil  du  survivant  des  futurs 
époux  j  que  le  législateur,  en  réglant  lui  mê- 
me ceriaiQfi  régimes  dé  mariage,n'a  nullement 
eoieudu  les  imposer  aux  conlractansi  quM 
a  maaifestéy'àu  contraire,  la  volonté  que  les 
parties  aient  là  ptus  grande  liberté  possible 
dans  le  règlement  de  leurs  couventions  matri- 
moniales  i — attendu  que  le  régime  dotal  elle 
fégiiAe  de  la  Co'mniûnauté  ne  sont  nnll^ent 
exclusifs  Fun  de  Tauire  y  qu'au  contraire,  il 
arrive  comntiunémettt  aux  époux  qui  adoptent 
le  régime  dotal  de  modilier  ce  régime  par  Tad- 
joQction  d'une  convention  de  communauté 
réduite  aux  aoquèts  ;  que  la  clause  prévue  par 
Tart.  1525,qui  u^est  qu'une  modalité  des  clau* 
ses  de  communauté  prévues  par  le  Gode  Kà~ 
poléon,  peut  donc  s'adapter  au  régime  dotal 
dont  il  ne  vicie  nullemeiil  Pessence...  » 

Pourv4rii  eu'Cftmiibfi^ïar  raAffiiorisiralioD 
de  renrefifticm0iii,4Miiirllkusse  appltoMionet 
violation  des^i.  4, Mt  27  et  d9Hle  4a4oi  du 
22  frim.  âLO  lib^rde  ta  lai  du  28  avr.  1816,  et 
10  de  celle  ou  tô  mai  1850,  ^lûassujeuissent 
au  droit  proportionnel  les  iautaiioB64)ar  déoès 
entre  époux. 

tABItfiT* 

LA  COUR;— Vu  l'art.  152$,  Cod.  Nap.,  les 
art.  4, 2»  et  69  de  la. loi  du  22  frin.  an  7$  — 
Attendu  ^B^  tf0  4poux  l^EMi  m  «ont  umïéè 


sous  le  régime  dotal  ;  qu'aucune  communauté 
d'acquêts  n'est  stipulée  daus  le  contrat  ;  que, 
dès  lors,  la  disposition  de  ce  contrat  qui  attri- 
bue à  la  femme,  en  cas  de  survie,  la  moitié 
des  biens  meubles  ou  efTets  mobiliers  qui  ap- 
partiendront au  futur  époux  au  jour  de  son 
décès,  et  la  moitié  des  immeubles  que  le  futur 
époux  acquerra  durant  le  mariage  qui  seront 
encore  entre  ses  mains  au  jour  de  son  décès, 
contient  au  profit  de  la  femme  une  véritable 
donation  ;  —  Qu'en  jugeant  qu'il  n'était  dû 
aucun  droit  proporiicuuel  en  raison  de  cett4 
mutation  de  propriété,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  et  par  suite  formeiiemeni 
violé  les  art.  1525,  Cod.  ^ap.,  et  les  art.  4,24, 
37  et  39,  de  la  loi  du  22  Mm.  an  7;  —  Ga^ 
se  etc* 

bu  28  mars  1851.— Ch.  civ.— JPr^i.,  M.  Bé- 
renger. — Uapp.,  M.  Grandet.  —  ConcL  cu|i/., 
M.  îiiciasGaillard,  1*'  av.  gén.  -^  FI.,  MM. 
Moutard-Martin  et  Mathieu- Bodel» 


ENftEGÏSTREMENT.— MutATiON  SBcniiB.-. 
Peeuve.— Acte  sous  sbimg  pjuye. 

Vacte  sou»  seing  privé  porUint  venie  d'un 
immeuble^  trouvé  parmi  les  papiers  inveruo^ 
rUs  chex  un  noLairej  fait  preuve  suffisante  de 
la  muialionde  propriété  quant  à  la  perception 
des  droits, — Les  parties  prétendraient  vaines 
ment  que  cet  acte  n'est  pas  sérieux^  que  la 
mutation  qu'il  constate  n'a  jamais  existé  qu^en 
projet,  et  quHt  n'a  pas  été  confié  au  notaire  à 
rauon  du  caractère  public  -du  dépositaire, 
mais  à  titre  de  dépôt  privé  et  confidentiel.  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  12,  22  et  60.) 
(L'admin.  de  l'enregisl.— C.  Hobin.}— iarêt» 

L.\  COUKî— Vu  les  art.  12,  22  et 60,  delà 
loi  du  22  frim.  an  7^— Attendu  que,  à  la  diffé* 
rence  des  actes  sous  signature  privée  qui,  en 
général,  ne  sont  soumis  à  la  Jiécessité  de  l'en- 
registrement  qu'autant  qu'on  veut  sa  faii« 
usage  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  oa 
devant  toute  autre  autorité  constituée,  la  per^ 
ception  des  droits,  quand  il  s'agit&pécialement 
d'actes  portant  transmission  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  biens  immeubles,  est  exigée  sous 
peine  d'un  double  droit,  dans  un  délai  déter* 
miné  à  partir  de  la  date  du  contrat  de  trans- 
missiouj  qu'elle  est,  dès  lors,  attachée  au  lait 
même  de  mutation,  indépendamment  du  titra 
destiné  à  le  constater  et  do  l'usage  qui  «n. sév- 
irait fait}— Attendu  que  la  mutation  de  pr<K 
priété  de  l'immeuble  désigné  dans  .l'acte  sous 
&ignatureprivée*du  5  juin  1850  était  su[fisam«> 
ment  prouvée,  relativement  4  la  perception 
des  droits,  soit  par  l'existence  même  de  ccc 
acte  parfait  en  la  forme  et  s^né.eu  triple  ovi- 
ginal  par  les  ttois  parties  contractantes,  soit 
par  sa  mention  dans  le  proeés-ver bal  judi 
claire  d'inventaire  des  actes  et  papiers  de  toute 
slorte  trouvés  dans  l'étude  du  notaire  fugitif  e( 
dont  le  dépôt  a  été  ordonné  aux  mains  d'ua 
autre  notaire;  qu'il  ne  suQît  pas  aux|iartieft* 
ûi^ntractantes^pouiC  Infirmexuue  telle  pfeuvCi 
a^atléguer,  soit  qu'elles  it'avaientwiwisi'miea*. 
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tion  d'exécuter  le  contrat  de  vente  intervenu 
entre  elles,  soil  que  ce  contrat,  quoique  stipu- 
lant expressément  la  transmission  immédiate 
des  droits  de  propriété  du  vendeur  aux  acqué- 
reurs sur  rimmeuble  vendu,  n'était  pas  sérieux 
et  qu'il  avait  été  confié  au  notaire  dans  l'é- 
tude duquel  il  a  été  trouvé,  non  à  raison  du 
caractère  public  du  dépositaire,  mais  ^  titre 
de  dépôt  privé  et  confidentiel  ;~Âttendu  que 
la  découverte  et  l'existence  de  cet  acte  dans 
rétude  même  du  notaire  ont  été  constatées  en 
l'inventaire  dressé  par  l'autorité  judiciaire, 
lors  de  la  levée  des  scellés  apposés  sur  cette 
étude  après  la  disparition  de  PoflQcier  public  ; 
que  la  régularité  de  l'inventaire  ainsi  dressé 
et  l'efficacité  de  ses  énonciations  ne  sauraient 
être  viciées  par  l'intervention  du  préposé  de 
l'administration ,  dont  l'autorité  judiciaire  avait 
admis  le  concours  ;  que  cette  intervention  était 
d'ailleurs  l'exercice  légitime  du  droit  de  véri- 
fication attribué  par  l'art.  Si  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  aux  préposés  de  l'enregistrement; 
qu'ainsi  la  découverte  de  l'acte  du  5  juin  1830 
et  sa  mention  dans  l'inventaire  susénoncé 
ayant  été  le  résultat  d'une  mesure  légale,  le 
fait  de  la  mutation  ainsi  révélée  justifie  la 
perception  des  droits  payés  par  le  défendeur  ; 
—D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  et 
en  ordonnant  la  restitution  desdils  droits,  le 

Jugement  dénoncé  (du  tribunal  de  Viiry-le- 
f'rançais)a  violé  les  dispositions  ci-dessus;— 
Gasse  etc* 

Du  il  avr.  1854.— Ch.  civ.— Prw., M.  Trop- 
long,  p.  p.— Aapp.,M.  Laborie.— Conel.  eonf., 
M.  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén.  -*  PL,  MM. 
Moutard-Martin  et  Frignel. 

ENREGISTREMENT.— ÂCTB  nol.—Restitu- 

TION. 

Un  acte  iuseeptible  d'être  anfifÊlé,tpéeiale'» 
menl  une  obligation  consentie  par  une  femme 
sam  Vautorisaiion  de  ion  mari,  eêt  soumie  à 
Fenregietremeni  comme  s'il  était  valable. 

En  conséquence,  lorsque  cet  acte  a  été  en- 
registre,  son  annulation  postérieure  pronon^ 
€ée  même  par  jugement  ne  rend  pas  le  droit 
perçu  restituable.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  60.)  (1) 
(L'admin.  de  Tenr.— G.  de  Lescure.)— ARRfiT. 

LA  GOUR;— Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ;  —  Attendu  que  de  l'article  précité  il  ré- 
sulte que  le  droit  d'enregistrement  régulière- 
ment perçu  ne  peut  être  restitué,  quels  que 
soient  les  événemens  ultérieurs;  que  l'excep- 
tion apportée  à  ce  principe  par  l'avis  du  con- 
seil d'Ëtat  du  22  oct.  1808  ne  peut,  d'après 
son  esprit  comme  d'après  son  texte,  recevoir 
d'application  qu'au  cas  d'une  adjudication  faite 


(i)  F.  dans  le  même  sens  Tarrêt  préoédemment 
rendu  dans  la  même  affaire  le  23  avr.  i8Â5  (VoU 
18A5.1.8S— P.  1865.1.603),  et  la  note.— F.  au  sur- 
pins,  sur  reflet  des  nullités  en  matière  d'enregis- 
trement, notre  Table  générale  hœ  verb.,  S  2,  et 
•upràt  pag.  272, 


en  iustice  et  lorsque  le  jugement  qui  prononcé 
Tadjudication  a  été  annulé  sur  appel  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  le  droit  proportion- 
nel a  été  régulièrement  perçu  sur  l'adjudica- 
tion, au  profit  de  la  dame  de  Le8cure,d'immeu«- 
btes  vendus  en  la  chambre  des  notaires  de 
Lyon,  le  SSl  déc.  1841  ;  que  ce  droit  éuit 
acquis  au  trésor  public,  par  le  seul  fait  de 
l'existence  d'un  acte  revêtu  de  toutes  les  for- 
malités extérieures  propres  à  constater  une 
mutation  de  propriété;- Que  l'administration 
de  l'enregistrement  n'avait  point  k  s'enquérir 
des  vices  qui  pouvaient  plus  tard  le  faire  annu- 
ler;—  Attendu  que  l'incapacité  de  la  dame  de 
Lescure,  résultant  de  ce  qu'elle  n'avait  été, 
lors  de  l'adjudication^  ni  assistée  ni  autorisée 
de  son  mari,  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de 
rendre  nulle  de  plein  droit  la  vente  à  elle  fai- 
te; qu'elle  l'autorisait  seulement  à  en  provo- 
quer l'annulation  ;— Que  cette  vente,  dans  les 
termes  dans  lesquels  elle  avait  été  réalisée, 
constituait  d'ailleurs  un  lien  de  droit  k  l'égard 
du  vendeur  qui  ne  pouvait  se  prévaloir  de 
l'incapacité  de  la  femme  mariée;- Que  le  ju- 

Sement  qui  en  a  prononcé  l'annulation  n'a 
onc  pu  faire  considérer  la  vente  comme 
n'ayant  jamais  existé,  ni,  par  suite,  rétroacir 
sur  la  régularité  de  la  perception  ;— Qu'en  dé- 
clarant radjudication  radicalement  nulle,  il  a 
pu  anéantir  ses  effets  entre  les  parties  contrac- 
tantes ;  mais  que  le  principe  posé  par  l'art.  60 
de  la  loi  précitée  s'oppose  formellement  à  ce 

Sue  le  trésor  soit  ténu  de  restituer  un  droit 
ont  il  a  été  défloitivement  saisi  par  une  per- 
ception régulière;— Attendu,  au  surplus,  que 
si  la  loi  exempte  du  droit  proportionnel  et  ne 
soumet  qu'à  un  droit  fixe  les  jugemens  por- 
tant résolution  de  contrats  pour  cause  de  nul- 
lité radicale,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  auto- 
rise la  restitution  des  droits  perçus  sur  ces 
mêmes  contrats;— Attendu  que, dans  l'espèce, 
en  condamnant  la  régie  de  renregistrement  k 
restituer  aux  sieur  et  dame  de  Lescure  le  droit 
par  elle  perçu  k  l'occasion  de  l'adjudication  du 
21  sept.  1841,  le  jugement  attaqué  a  violé 
l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;—  Gasse  le 
jugement  du  tribunal  de  Montbrison  du  8  mars 
1852,  etc. 

Du  17  fév.  185i.  —  Gh.  réun.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Bapp.,  M.  Moreau  (de  la 
Seine). — Voncl.  conf.y  M.  de  Rover,  proc.  gén. 
— P{.,  MM.  Mouurd-Martin  et  Cosu. 


ENREGISTREMENT.— NoTAiBB.—  Acn  non 

BlIREGISTRt.— ASSOBINCB  (POLICB  D'}. 

Est  passible  de  Vamende  prononcée  par  l*art. 
42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  contre  les  offi- 
ciers publics  qui  dressent  un  acte  en  vertu  d*un 
acte  sous  seing  privé  non  enregistré, le  notaire 
qui  insère  dans  Cacte  de  venu  d^une  maison 
des  stipulations  relatives  dune  assurance  con-- 
tre  Vincendie,  sans  vérifier  si  la  police  d*as^ 
suranee  a  été  préalablement  enregittrécy  alors 
même  qu'il  énonce  (^existence  éê  VoMs/urance 


m) 


dâm  une  forme  purement  hypothétique  (1). 
(L'admin.  de  l'enrec.— C.  Robinet.)  —arrêt. 
LA  COUR  j— Vu  les  art.  23  et  42  de  la  loi 
do  22  friin.  an  7;— Allendu  qu'il  résulte  de  ces 
articles  qu'il  ne  peut  être  rédigé  d'acte  public 
en  vertu  d'actes  sous  seing  privé,  ni  en  être 
fait  usage  avant  qu'ils  aient  été  enregistrés;— 
Aitendu  que  les  dispositions  de  ces  articles 
sont  générales,  absolues,  et  n'admettent  d'ex- 
ception ni  pour  le  cas  où  l'acte  sous  seing 
privé  serait  simplement  révélé  par  les  stipula- 
tions qui  y  seraient  relatives,  sans  que  la  re- 
présentation de  cet  acte  au  notaire  ait  été 
constatée,  ni  pour  celui  où  il  ne  serait  qu'un 
élément  accessoire  de  l'acte  public  ;—AUendu 
que  les  assurances  contre  l'incendie  sont  des 
convenllons  qui,  par  leur  nature,  les  stipula- 
tions qu'elles  renferment  et  les  effets  qu'elles 
sont  appelées  k  produire,  exigent  pour  leur 
constatation,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  par- 
lies,  l'usage  de  l'écriture,  rendue,  d'ailleurs, 
obligatoire  par  les  sututs  de  toutes  les  compa- 
gnies d'assurance  autorisées  par  le  Gouverne- 
ment ;— Attendu,  dès  lors,  que  le  notaire  qui 
reçoit  un  acte  contenant  des  stipulations  sur 
les  droits  et  indemnité  résultant  d'une  assu- 
rance contre  l'incendie  ne  peut  alléguer  l'i- 
goorance  où  les  contractans  l'auraient  laissé 
sor  l'existeoce  de  l'écrit  constatant  nécessai- 
rement l'assurance  qu'il  mentionne  ;  —  Qu'il 
doit  s'assurer  que  cet  acte  a  été  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  ou  le  faire  enre- 
gistrer en  Diéme  temps  que  l'acte  public; 

Attendu,  en  fait,  que  les  actes  énoncés  dans 
le  jugement  atuqué  (du  trib.  de  Langres),  et  les 
clauses  qu'il  constate,  contiennent  des  stipula- 
tions relatives  à  une  assurance  contre  l'incen- 
die, laquelle  constitue  ainsi  un  des  élémens 
des  actes  publics  qui  en  faisaient  usage  en  la 
mentionnant;  et  que  les  expressions  équivo- 
ques et  dubiutives  dont  s'est  servi  le  notaire 
dans  les  dix  actes  dont  est  question  passés  eu 
son  élude  ne  sont  que  des  précautions  prises 
pour  dissimuler  l'existence  d'un  acte  dont  on 
faisait  usage  en  s'y  référant,  et  à  raison  duquel 
OQ  n'eût  pas  stipulé,  s'il  n'eût  pas  existé;  — 
Qu'il  ne  résulte  enfin  d'aucune  circonstance 
constatée  par  le  jugement  que  les  parties  pus- 
sent ignorer  Texistence  de  la  police  sur  la- 
quelle elles  stipulaient  ;~-Que,  dès  lors,  le  dé- 
fendeur, en  insérant  dans  un  acte  public  les 
stipulations  susmentionnées  relatives  à  une 
assurance  contre  l'incendie,  sans  que  l'acte 
qui  la  contient  ait  été  enregistré,  a  formelle- 
ment violé  les  art.  23  el  42  susrappeiés  ;  — 
Casse,  etc. 

Du  5  avr.  1854.— Ch.  civ.— JPrrf*.,  M.  Trop- 
^ong,  p.  p.— ilapp.,  M.  Alcock.— Concf.  conf., 


(i)  F.  anal,  dans  le  mteie  sens  Cass.  23  avr.  1850 
(VoL  1850.1.35»— P.  1850.2.AÎ);  7  jany,  d851  (VoL 
1851,1.49— ?•  1851.1.545),  et  les  notes. 

(J)  V.  eont  Gass.  39  jan?.  1850  (VoL  1850.1. 
ÎW-P.  185O.1.0O1). 
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M.  Vaïsse.  av.  gén.— P/.,  MM.  Moutard-Mar- 
tin et  Rtgaud. 


ENREGISTREMENT. -VBNTE.^-RiîirrB  vîa- 

GfetB.—DlSPOSITION  DISTINCTE. 

L'acte  portant  vente  moyennant  une  rente 
viagère  constituée  tant  eur  la  tête  du  vendeur 
que  sur  'celle  d'un  tiers  n'est  passible  que  du 
droit  proportionnel  de  vente  (2). 

Il  n'est  pas  passible  en  outre  du  droit  vro^ 
portionnel  de  donation  en  ce  qui  touche  la 
constitution  de  rente  au  profit  de  ce  tiers.  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  4,  11,  li,  n«  9  ;  L.  21  avr. 
1832,  art.  33;  L.  18  mai  1850,  art.  10.) 
(L'adm.  de  Fenreg.— C.  Duchàteau.)— abrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  des  art.  4, 11,11,  n*»  9,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7, 33 de  celle  du  21  avr.  1832, 
et  10  de  celle  du  18  mai  1850  :  —  Attendu 

3u'aux  termes  de  Fart.  11  précité,  des  droits 
istincts  ne  sont  dus  pour  les  diverses  dispo- 
sitions d'un  acte,  que  si  ces  dif^positions  sont 
indépendantes  et  ne  dérivent  pas  nécessaire- 
ment les  unes  des  autres;  —  Aitendu  que  la 
constitution  dans  Facte  du  16 sept.  1850  d'une 
rente  viagère  de  600  fr.  par  Lauselle  au  profit 
de  Hermantet  de  Ducbâiean,  conjointement, 
réductible  h  moitié  au  décès  du  prémourant, 
était  le  prix  de  la  vente  que  Hermant  consen- 
tait dans  le  même  acte  à  Lauselle  d'une  mai- 
son située  à  Saint-Omer;  que  ces  deux  dispo- 
sitions corrélatives,  dépendantes,  dérivaient 
nécessairement  Fune  de  Fautre,  et  Tormaicnt 
par  leur  réunion  un  contrat  unique  de  vente, 
sur  leqifel  le  droit  a  été  perçu  ; — Attendu  que, 
si  la  constitution  d'une  rente  viagère  au  profit 
de  Duchâteau  qui  n'en  avait  pas  fourni  les 
fonds  renfermait  à  son  égard  une  libéralité, 
elle  se  con Tondait  avec  la  disposition  princi-  : 
pale  et  dominatrice  de  Facte  dont  elle  était  la 
condition  essentielle  ;  que  les  deux  disposi- 
tions étaient  si  peu  distinctes  que  la  suppres- 
sion de  Fune  faisait  disparaître  le  contrat  tout 
entier,  contrat  autorisé  par  Fart.  1973,  Cod. 
Nap.,  et  auquel  cet  article  conserve,  même 
dans  ce  cas,  la  dénomination  et  les  formes 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  jugeant  que  Facte  du  16  sept.  1850  n'é- 
tait soumis  qu'à  un  droit  unique  de  vente 
d'immeuble,  le  jugement  attaqué  (du  tribunal 
de  Saint-Omer)  a  fait  nne  juste  application  de 
Fart.  11  précité  et  n'a  violé  ancone  loi;~Re- 
jette,  etc. 

Du  12  avr.  1854.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.,  H.  Glandaz.  — -  Conel. 
eonf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  Pi., 
MM.  Moutard-Martin  et  Rendu. 

VENTE  JUDICIAIRE.  —  Avonfis.  —  Remisi 

PROPORTIONNELLE. 

En  matière  de  ventes  Judiciaires  d'immeu- 
bles renvoyées  devant  notaire,  la  remise  pro' 
portionnel  le  à  laquelle  ont  droit  les  avoués ^ 
dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d^ expertise,  doit 
être  eahulée  eur  U  prix  total  des  Hensvendus, 
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Mans  disHneUan  entré  le  cai  (A  les  loti  se 

composent  de  fractions  d*un  même  immeuble, 
et  celui  où  ils  sont  formés  dHmmeubles  dis- 
tincts, à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les 
ventes  faites  devant  le  tribunal-  (Ordonn.  10 
oct.  1841,  art.  11  elli.)  (1) 

(Voisin  et  autres— C.  Gouin.)— ariêt. 
LA  COURi  —  Vu  les  art.  11  et  14  de  Tor- 
donnance  du  10  oct.  1841  ;  —Attendu  qu'aux 
termes  de  Tart.  14,  dans  les  cas  où  les  tribu- 
naux renvoient  les  ventes  d'immeubles  par- 
devant  notaires,  ceux-ci  sont  chargés  de  la 
rédaction  du  cahier  des  charges,  de  la  récep- 
tion des  enchères  et  de  Ta^ludication  ;  -—  Qu'il 
leur  est  alloué  pour  ce  travail  une  remise  pro- 
portionnelle sur  le  prix  des  biens  vendus, 
sans  distinction  entre  le  cas  où  les  biens  sont 
vendus  en  un  seul  lot,  et  celui  où  ils  sont 
vendus  en  plusieurs  lots  composés  d'immeu-* 
blés  distincts;  — Que  si,  même  dans  le  cas  où 
la  vente  est  renvoyée  devant  notaires,ravoué, 
par  les  soins  duquel  l'expertise  facultative  a 
])u  être  évitée,  a  droit  à  une  remise  propor- 
tionnelle, cette  remise  est  fixée  à  la  dinérence 
entre  la  remise  allouée  pour  ce  cas  par  fart. 
il  de  l'ordonnance  et  la  remise  accordée  aux 
notaires;-  Que  l'art.  14,  en  renvoyant  à  l'art. 
11,  ne  renvoie  qu*à  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle, relative  au  cas  où  l'expertise  n'a  pas  été 
ordonnée;  —  Que  du  rapprochement  de  ces 
articles  il  résulte  qu'on  doit  suivre,  pour  le 
calcul  de  la  remise  accordée  à  l'avoué,  le  mode 
de  supputation  adopté  par  l'art.  14  pour  la  re- 
mise du  notaire  ;— Que  la  disposition  de  Fart* 
11,  qui  porte  que  la  remise  de  l'avoué  sera 


(i)  Cet  aiTÊt  K  trouve  en  harmonie  avec  on  arrftt 
antérieur  de  la  Cour  de  cassation,  du  à  juin  1851 
(VoL  1851.1.598— P.  1853.1.SdO),  qui  juge  que  la 
remise  proportionnelle  du  notaire  devant  lequel  la 
vente  est  renyojée  doit  être  calculée,  sans  distino 
tion,  sur  le  prix  total  des  biens  vendus. 

(2)  On  sait  la  cootroverse  qui  existe  touchant  la 
préférence  à  donner  aux  privilèges  généraux  sur  les 
privilèges  spéciaux,  ou  réciproquement,  aux  privilè- 
ges sp&anx  sur  les  privilèges  généraux.  Nous  avons 
indiqué  les  difTérens  systèmes  existant  à  cet  égard, 
en  rapportant  un  aiinèt  de  la  Cour  de  cassation  do 
SO  mars  18A9  (Vol.  1850.4.106— P.  1850.1.31Â), 
qui,  dans  le  coocoors  du  privilège  général  pour 
fournitures  de  subaifllances,  avec  le  privUége  spécial 
dot  loyers,  a  accordé  préférence  à  ce  dernier  pri- 
vilège; et  nous  avons  dit  que  cet  arrêt  nous  parais- 
sait devoir  fixer  la  jurisprudence  •  Ici ,  l'arrêt  que 
nous  rapportons,  du  moins  dans  la  proposition  qui 
sert  de  point  de  départ  à  ses  motifs  sur  la  q^esUun 
spéciale  du  procès,  semblerait  entrer  dans  la  voie 
d'un  syFtème  contraire,  puisqu'il  donne  la  préfé- 
rence à  un  privilège  général  sur  un  privilège  spécial 
Mais  on  remarquera  qu'il  s'agissait  d'un  privilège 
général  d'une  espèce  à  paH,  celui  des  frais  de  jus- 
tice, que  l'on  regarde  généralement  comme  devant 
dominer  tous  les  autres,  à  raison  de  son  but  particu- 
lier, plutôt  qu'à  raison  de  sa  qualité  ou  de  sa  nature 
pli»  ou  moins  favorable,  ce  qui  laisse  subsister  pour 
tops  le»  autiea  pâvilégca  entre  ew*  Ja  inflation  de 


calculée  sur  le  prix  de  chaque  lelaéparémeiil, 
lorsque  ces  lots  sont  composés  d'objets  dia« 
tincls,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  ventes  faites 
devant  le  tribunal  ;  —  Qu'en  décidant  que  U 
remise  proportionnelle  due  ^  l'avoué  Gouin 
devait  être  calculée,  non  en  bloc  sur  le  pra 
de  la  totalité  des  biens  vendus,  mais  séparé* 
ment  sur  le  prix  de  chaque  lot  composé  d'im- 
meubles distincts,  le  jugement  attaqué  a  faus- 
sement appliqué  l'art.  11,  et,  par  suite,  for- 
mellement violé,  tant  ledit  article  que  l'art. 
14  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841  î  —  Cas- 
se  etc. 

Du  20  fév.  1854.—  Ch.  civ.—  Prés:,  M.  Bé- 
renger.— Aapp«,  M.  Grandet.— Ccmct.  eontr., 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  Pi.,  MM. 
Paignon  et  Bosviel. 

PRIVILEGE — FBàis  ni  jubtici.— F«aib  m 

a6C0LTB.~PRfiFÉRBNCJB.  —  BtBlTlBll  BtllA-' 
FICIAIBB.— CftfiANCIBB. 

Le  privilège  général  des  frais  de  jusUea 
prime  tous  Us  autres  privilèges  généraux  au 
spéciaux  sur  les  meubles,  notamment  U  pri- 
vi^ége  spécial  des  frais  de  récolte  ou  de  ceux 
faits  pour  sa  conservation.  (Cod.  Nap.,  SlOi» 
210-2.)  (2) 

Mais  le  privilège  des  frais  de  justice  réêvd^- 
tant  de  dépens  auxquels  a  été  condamné  t'hé-' 
ritier  bénéficiaire  dans  un  vrœès  soutenu  pear 
lui  contre  un  créancier  de  la  suceeision,  n*eêt 
pas  opposable  à  ce  créancier  qui  a  obtenu 
gain  de  cause  et  par  iuiie  une  condamnatiom 
aux  dépens  contre  la  succession  bénéfteiaira. 
(Cod.  Nap.,  2101.)  (3) 


préférence  {V.  Gilbert,  Cod.  Nap,  annoté,  sur  Part- 
31 OA,  n.  6  et  8).» Au  surplus,  on  remarquera  en- 
core qu'il  ne  s^agissait  pas  ici  de  préférence  à  recon- 
naître entre  deux  privilèges  ;  il  s'agissait  seulement 
de  savoir  si  les  fhiis  feits  dans  Tespèce  par  llièri- 
lier  bénéficiaire  contre  an  créancier  qui  avait  gagné 
son  proc&h  étaient  à  Tégard  de  ce  créaneier,  dei 
frais  de  justice,  rentrant  dans  le  privUése  aeoordé 
par  le  n.  1  de  Tart.  SiOi,  Cod.  Nap.;  <riBstfie  qoi 
fiiit  Pobjet  de  la  3*  question  ci-après. 

(3)  L^arrèt  ne  méconnaît  pas  que  les  trm  foiu 
par  rhèritier  bénéficiaire  pour  contester  un  créancier 
de  la  succession ,  et,  par  conséquent,  pour  accroître 
la  masse  à  partager,  ne  soient  des  frais  de  justice 
dans  la  généralité  de  Texpression,  et  qu*ils  ne  puis- 
sent être  privilégiés  vis-è-vis  des  créanciers  de  la 
succession  ;  mais  il  décide  que  ce  privilège  n^est  pas 
oppomble  au  créancier  contesté  dont  la  créance  a  été 
maintenue,  et  qui,  après  avoir  obtenu  une  condamna- 
tion aux  dépens  contre  Phéritier  bénéficiaire,  ne  peat, 
au  moyen  de  ia  coUooKion  privilégiée  de  Phéritier 
bénéficiaire,  être  en  déQuitive  tenu  de  payer  les  dé* 
pcns  d'un  procès  qu^il  a  gagné.  La  Cour  de  cassation 
avait  déjà  jugé  dans  un  sens  analogue,  le  30  août 
4821(S-V.22.4.28;  ColUcU  nouv.  6.i.&90),  que  le 
privil^e  du  propriétaiie  locateur  sur  le  prix  des 
meubles  garnissant  Pimmeuble  loué  prime  les  frais 
de  justice  faits  pour  PadmvnlatiatiQn  de  la  faillite  du 
locataire,  ces  û:ai«  étant.^ans  utilité  pour  le  proprié- 
taire, et  c  attendu,  porte  WrTèti  ^ue  kê  ini»  et 


^Hfim¥4mî  M  h  P^ft  <*  ca$iatiim* 
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(TillefrdQqi^e  ^  G.  héritier^  béaéûciaîr^  4e 
Rçîgn^c.) 

La  snccessîoq  de  la  dame  de  Beî^nac  avait 
été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  par  ses 
héritiers.  Parmi  les  créanciers  de  la  succession 
se  trouvaient  les  sieurs  VillefranqUe ,  qui 
avaient  fourni  Ik  la  dame  de  Reignac  des  barri- 
ques pour  ses  vins  de  la  récolle  de  1850.  Pour 
assurer  leur  créance  s'éïevant  à  2,170  fr.,  les 
sieur-  Viliefranque  formèrent  une  çaisie-arrét 
entre  les  mainsde  ToHicier  ministériel  qui  avait 
procédé  à  la  vente  des  vins.  Les  héritiers  bé- 
néficiaires ont  contesté  celte  créance  et  de- 
mandé la  Diillité  de  la  saisie;  mi^is,  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  du  17 
janv.  1852,  les  héritiers  bénéficiaires  opt  été 
déclarés  mal  fondés  dans  leurs  contestations, 
et  condamnés  aux  dépens.  —  En  vertu  de  ce 
jugement,  qui  avait  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  les  sieurs  Viliefranque  ont  pro- 
duit à  la  contribution  ouverte  pour  la  distri- 
bution du  prix  des  vins,  et  demandé  à  être 
colloques  paf  privilège  pour  le  prix  de  leurs 
fournitures.  Les  héritiers  bénéficiaires  ont 
pi^oduit,  de  leur  côté,  et  demandé  à  être  col- 
loques avant  les  sieurs  Viliefranque  pour  les 
dépens  auxquels  ils  avaient  été  condamnés 
par  le  jugement  du  17  janv.  1852,  et  qui  con- 
stituaient des  frais  de  justice  ayant  été  faits 
dansTintérêt  de  la  succession  bénéficiaire. 

Le  règlement  provi<;oire  colloqua  en  effet 
les  héritiers  bénéficiaires  pour  leqrs  dépens, 
^  titre  de  frais  de  jiAstice  ;  puis,  à  un  rang 
postérieur,  les  sieurs  Viliefranque  pour  leur 
créance  privilégiée. 

Ce  règlement  a  été  contesté  par  les  sienrs 
Viliefranque.  Ils  ont  soutenu  qu'on  ne  devait 
pas  considérer  comme  frais  de  justice  p^-ivi- 
%iés  les  frais  faits  par  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires dans  des  contestations  contre  des  créan- 
ciers; que  les  seuls  frais  privilégiés  étaient 
ceux  qui  avaient  été  faits  pour  la  réalisation 
du  gage  commun  ;  et  ils  ajoutaient  qu'il  serait 
injuste  de  faire  primer  leur  privilège  par  les 
frais  faits  contre  eux-mêmes  pour  contester 
lear  créanee,  frais  auxquels  lefi  héritiers  bé- 
néficiaires avaient  été  condamnés,  et  qui,  par 
reflet  d'ane  collocatiop  qui  les  primerait,  se- 
trouveraient  payés  non  par  ceux  qui  avaient 
subi  la  condamnation,  mais  par  ceux  qui  Ta* 
Talent  obtenue.— Enfin,  ils  soutenaient  que, 


justice  auxquels  Fart  SiOi,  Cod.  Nap.,  ficcorde  une 
préréreoce,  ne  sont  que  ceux  qui  sont  faits  dans 
l'uliUié  des  parties  sur  lesquelles  la  préférence  doit 
avoir  lieu.  >  À  plus  forte  raison,  doit-on  en  décider 
antant,  quand  non>seutement  les  frais  ont  été  inutiles 
à  celui  sur  lequel  on  veut  obtenir  la  préférence,  mais 
encore  quand  ils  ont  été  dirigés  contre  luL—Cepen- 
dani,  OD  peut  se  demander  ai  le  principe  po^'é  par 
rarrétde  i82i  et  dont  la  Cour  de  cas^Uon  fait 
ici  une  application  nouvelle,  est  vrai,  et  si  les  frais 
de  justice  qui  sont  faits  par  un  administrateur  tel 
qu'un  héritier  bénéfidairey  ou  un  syndic  de  f^dllite, 


dan^  tous  les  cas,  le  privilège  Spécial  des  frais 
de  récolte  devait  passer  avant  je  privilège 
général  des  frîiis  de  justice. 

19  juill.  1852,  jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux, qui  déclare  les  sieurs  Viliefranque  mal 
fondés  dans  leurs  conclusions,  en  ces  termes  : 
— «  En  ce  qui  touche  le  cpntredit  élevé  contre 
la  collocation  au  troisième  rang  accordée  aux 
héritiers  bénéficiaires  :— Attendu  que  s'il  est 
certain,  en  droit,  que,  par  fra\$  de  justice 
privilégiés,  \\  ne  faut  entendre  que  ceux  qui 
se  font  pour  la  cause  commune  des  créanciers 
et  pour  la  liquidation  ou  la  conservation  du 
gage  dans  leur  intérêt,  celte  qualification  a 
été  justement  appliquée  aux  frais  exposés  par 
les  héritiers  bénéficiaires  dans  les  diverses  in- 
stances poursuivies  contré  eux  en  leur  quali* 
té; — Une  cha«é  d'administrrcr  la  succession, 
rhéritier  bénéficiaire  a  le  droit  et  le  devoir  de 
défendre  à  des  réclamations  qui  viendraient 
aggraver  le  passif-,  que  c'est  ainsi  que,  dans 
plusieurs  des  instances  dont  les  frais  leur  ont 
^lé  alloués,  les  parties  de  M*  Larré  sont  par- 
venues à  faire  réduire  notablement  les  pré- 
sentions des  demandeurs;  que  même  lorsque 
ces  prétentions  ont  été  admises  en  entier,  on 
pe  peut  imputer  à  fiiute  aux  héritiers  bénéfi- 
ciaires de  ne  pas  s'être  consliiujés  juges  de  la 
demande  ou  de  ne  pas  ravoir  appréciée  de 
la  même  manière  que  le  tribunal  -.  leur  facilité 
\  cet  é|;ard  ou  même  leur  silence  pouvant  en- 
gager leur  responsabilité;  —  Qu  il  en  serait 
autrement,  sans  doute,  si  les  contestations 
avaient  été  soutenues  dans  un  intérêt  tout 
personnel,  comme  si,  par  exemple,  c'était  la 

Sualité  d'héritiers  bénéficiaires  qui  eût  été  en 
iscussion  ;  mais  que  rien  de  semblable  n'ap- 
paratt  pour  aucun  des  chefs  de  la  collocation 
accordée  aux  parties  de  M*  Larré  ;— Qu'il  y  a 
dope  lieu  de  déclarer  les  sieurs  Viliefranque 
mal  fondés  dans  leurs  contredits; 

«  £n  ce  qui  touche  le  classement  de  ces 
divers  privilèges,  et  notamment  la  question  de 
savoir  si  les  privilèges  généraux,  cidessus  re- 
connus, doivent  primer  le  privilège  spécial 
des  sieurs  Viliefranque  :— Considérant  que  les 
privilèges  généraux  grèvent  tous  les  meubles 
du  débiteur,  sans  exception  ;  —  Que  si  quel- 

3ues-nns  de  ces  meubles  sont  grevés  en  outre 
e  privilèges  spéciaux,  rien  nMndique  que  la 
loi  ait  voulu,  pour  cela,  les  affranchir  des  pri- 


dans  rintérét  de  la  masse,  et  non  dan^  son  intérêt 
personnel,  ne  doivent  pas  toujours  être  privilégiés,  de 
telle  sorte  qu*ils  ne  retombent  jamais  à  sa  charge, 
et  qu*il  ne  soit  pas  exposé,  pour  ne  pas  compro- 
mettre ses  intérêts,  à  compromettre  les  intérêts  de 
tous.  C'est  h  ce  point  de  vue  que  s'est  placé  M; 
Favocat  général  Nicias-Gaillard  dans  ses  conclusions 
dans  Taflaire ci-dessus,  tendant  au  rejet  du  pounoi; 
et  les  considérations  sur  lesquelles  il  se  fonde  nous 
paraissent  de  nature  à  élever  les  doutes  les  plus  s^ 
rieux  sur  le  mérite  du  système  adopté  par  la  Cour* 
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Juriipruâêneê  de  la  Cour  de  eoiMdon. 


Tîléges  génértnx  qu'elle  avait  inslitués  tout 
d'abord,  ou  même  subordonner  ces  derniers 
aux  privilèges  spéciaux  ;~Que  la  raison  des 
privilèges  étant  la  faveur  de  la  cause,  la  pré- 
férence du  législateur  pour  les  créances  qu'il 
a  jugées  dignes  d'affecter  la  généralité  des 
meubles  se  justifie  par  des  considérations  de 
moralité  et  d'humanité;— Que  celle  préférence 
ne  saurait. être  douteuse  en  présence  de  l'art. 
2105,  Cod.  Nap.,  qui  fait  primer  par  les  pri- 
vilèges généraux  les  privilèges  spéciaux  sur  les 
immeubles;  —  Qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
décider  autrement  quaud  il  s'agit  des  meubles; 
—  Attendu  que  les  travaux  préparatoires  du 
Code  Napoléon,  le  rejet  d*une  proposition  du 
Tribunal,  qui  restreignait  au  profit  des  privilè- 
ges spéciaux  la  préférence  implicite  qu'il  sup- 
posait avec  raison  être  attribuée  aux  privilé- 
Ses  généraux,  sont  décisifs  en  faveur  de  ces 
erniers;  —  Que  l'art.  662,  Cod.  proc.  civ., 
est  loin  d'avoir  la  portée  qu'on  lui  prête,  s'a- 

Slssant  uniquemçnl  dans  cet  article  des  frais 
e  la  distribution  par  contribution  ^  laquelle 
le  locateur  n'a  aucun  intérêt,  et  qui,  par  suite, 
ne  sont  pas  privilégiés  contre  lui,  mais  non 
pas  des  frais  de  justice  en  général  qui,  faits 
pour  la  liquidation  du  ga^e,  priment  le  pro- 
priétaire lui-même;  — Qu'il  suit  de  tout  cela 
que  les  privilèges  spéciaux  ,  et  notamment 
celui  des  sieurs  Villefranque,  ne  doivent  venir 
qu'après  les  privilèges  généraux  reconnus  au 
I>rofît  des  autres  créanciers;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Villefranque;  mais  le 
12  avr.  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bordeaux,  qui  confirme,  en  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  et  par  des  motifs  nou- 
veaux qui  se  rapportent  à  un  ordre  de  faits  et 
d'idées  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
ici.  F.  au  surplus  cet  arrêt,  Vol.  de  1853, 
2*  part.,  pag.  444. 

POUKVOl  en  cassation  :  i"  pour  violation 
de  l'art.  2102,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  Tarrêt  at- 
taqué a  donné  la  préférence  à  un  privilège 
général  sur  un  privilège  spécial;  et 2^ fausse 
application  de  rart.  2101,  S  1'%  du  même  Co- 
de,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  compris  au 
nombre  des  frais  de  justice,  c'est-k-dire  des 
frais  faits  pour  la  liquidation  ou  la  conserva- 
tion du  gage  commun,  les  dépens  des  procès 
soutenus  par  les  héritiers  bénéficiaires  contre 
plusieurs  des  créanciers,  et  notamment  con- 
tre les  sieurs  Villefranque  eux-mêmes.  —  A 
l'appui  de  ce  dernier  moyen,  on  a  dit  pour  les 
demandeurs  :  La  loi  a  placé  au  premier  ran^ 
les  frais  de  justice,  mais  elle  n'a  pas  défini 
ce  que  l'on  devait  entendre  par  ces  mots, 

Suels  frais  il  fallait  y  comprendre.  D'après  la 
qctrine  et  la  jurisprudence  qui  ont  comblé 
cette  lacune,  les  frais  de  justice  sont  ceux  qui 
8e  font  pour  la  communauté  des  créanciers, 
pour  la  conservation  et  la  liquidation  du  gage, 
dans  leur  intérêt.  De  cette  définition  suit  la 
conséquence  que,  pour  décider  si  tels  ou  tels 
frais  de  justice  peuvent  légitimement  aspirer  à 


primer  certaines  créances,  il  n'y  a  qu'k  se  de- 
mander s'ils  ont  été  utiles  aux  porteurs  de 
ces  créances  :  s'ils  ont  été  faits  contre  dés 
créanciers  dont  on  conteste  la  créance,  ce 
sont  des  frais  ordinaires,  des  dépens  qui  sont 
à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe.  Or, 
dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  créance  con- 
testée par  les  héritiers  bénéficiaires  qui  ont 
succombé  dans  leur  contestation,  et  qui  eo 
contestant  n'agissaient  pas  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  mais  dans  leur  intérêt  propre.  Le  créan- 
cier contesté  fait  d'ailleurs  partie  de  la  masse, 
et  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  dût  supporter 
des  frais  faits  témérairement  et  k  tort  contre 
lui,  comme  s'ils  avaient  été  faits  dans  son  in— 
térél.  En  définitive,  les  frais  privilégiés  aux- 
quels le  Code  donne  la  préférence  sont  ceux 
qui  ont  été  faits  dans  l'intérêt  des  parties  pour 
lesquelles  la  préférence  doit  avoir  lieu,  etnoo 
ceux  qui  ont  été  faits  contre  ces  parties.  Les 
frais  faiis  par  rbéritier  bénéficiaire  et  auxquels 
il  a  été  condamné  peuvent  sans  doute  primer 
les  autres  créanciers;  mais  ils  ne  peuvent 
primer  le  créancier  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
contre  rbéritier  bénéficiaire,  et  qui  paierait 
ainsi  les  dépens  d'un  procès  qu*il  a  gagné. 

M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén»,  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

a  L'héritier  béuéficiaire,  a  dit  ce  magistrat,  est 
chargé  d^administrer  les  biens  de  la  succession  (Cod. 
Nap.,  803),  et  parmi  les  charges  de  cette  adminis- 
tration se  trouve  le  devoir  de  défendre  judidaire- 
mentf  quand  il  y  a  lieu,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  les  intérêts  de  Pliérédité.  Ce  que  rbéritier 
[ait  ainsi  pour  s*acquilter  d'un  devoir,  doit-il  le  faire 
à  ses  dépens?  La  loi  dit  (God.  Nap.,  804)  qu*il  n'est 
tenu  que  des  fautes  graves  dans  radmmistration  dont 
il  est  chargé.  S'il  y  a  eu  faute  grave  de  sa  part  à 
intenter  un  procès  évidemment  mal  fondé,  Tart.  132, 
Cod.  proc,  donne  aux  juges  le  moyen  de  l'en  punir 
en  le  condamnant  aux  dépens  en  son  nom  personnel 
et  sans  répétition  ;  mais  il  n'y  a  pas  toujours  à  lui 
imputer  à  blâme  un  procès  même  perdu  :  iei,  par 
exemple,  le  tribunal  (F.  le  jugement  de  première  in* 
stance),  loin  de  le  punir  de  ses  échecs  judiciaires,  lui 
en  fait  un  sujet  d'âoge. 

t  A  la  vérité,  l'art.  8i0,  Cod.  Nap.,  ne  met  ez« 
pressément  à  la  charge  de  la  suoceasion  que  les  frais 
de  scellés,  d'inventaire  et  de  compte  ;  mais  il  en  doit 
être  ainsi  de  tous  les  frais  d'administration.  Ce  sont 
bien  là  des  dépenses  dans  le  sens  de  l'art  533,  Cod. 
proc,  qui  Kgle  ce  que  le  compte  doit  contenir, 
c  L*héritier  bénéficiaire,  dit  M.  Duranton,  tona.  7, 
n.  86,  porte  dans  son  compte  tous  les  frais  (aits  lé- 
gitûnement,  même  ceux  des  procès  dans  lesquels  il 
a  succombé,  si  toutefois  la  contestation  n'était  pas 
évidemment  mal  fondée...  Ayant  agi  dans  l'intérêt 
de  l'hérédité,  quoique  l'événement  n'ait  pas  répondu 
à  son  attente,  il  doit  rester  indemne,  quant  à  cet 
objet,  comme  pour  les  autres  actes  de  son  adminis- 
tration »  (Conf.,  Toullier,  n.  373;  Billard,  du  Bé- 
néfiee  d* inventaire ,  n.  79  et  suiv.;  Cass.  il  août 
182&(S-V.  25.1.55;  CotUeUn(mv.lA.hl^)\  Amiens, 
17  août  1836  (Vol.  1837.3.853),  et,  dans  l'ancien 
droit,  Bretonnier,  Quest,,  pag.  54,  et  Nouveau  De- 
nisart,  V  Compte,  pag.  54). 

c  Cela  d'ailleurs  n'est  qu'une  conséquence  de  la 
première  règle  en  matière  de  bénéfice  d*iBveiitaire. 
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Lliéritier  bénéficiaire  aiM|uel  U  ii*y  a  pas  de  faute  à 
Impaler  (de  ces  fatLte»  graves  qui  sont  les  seules  dont 
a  loi  ]e  dédare  responsable),  ne  doit  jamais  être  tenu 
ultra  vires.  Prétendre  gagner,  ce  serait  trop  de  sa 
part;  mais  il  a  le  droit  de  ne  pas  perdre.  Or,  ne  serait- 
ce  pas  œ  qui  arriverait  s'il  ne  pouvait  pas  répéter 
ce  que  les  procès  de  la  succession  lui  auraient  coû- 
té? Et  comment  alors  exiger  de  lui  qn*il  défendit  en 
justice,  où  plus  d'une  fois  peut-être  ils  seront  atta- 
qués, des  intérêts  dont  U  a  la  garde.  Même  juste  et 
utile,  il  serait  excusable  de  ne  pas  accepter  la  guer- 
re, s'il  fallait  qu'il  la  fit  à  ses  dépens  I 

c  A  la  vérité,  on  reconnaît  son  droit  de  créance, 
on  ne  conteste  que  son  privilège.  Mais  le  privilège, 
c'est  tout  ici  :  Tactif  ne  suffit  pas  même  aux  seules 
créances  privilégiées.  Voilà  donc  la  question  :  être 
ou  n'être  pas  1  Le  privilège  d'ailleurs  est  ici  de  l'es- 
sence du  droit.  Qu'on  dise  frais  de  justice,  frais 
d*administration^  il  n'importe.  Ce  n'est  qu'après  que 
l'héritier  bénéficiaire  a  rendu  son  compte,  que  les 
divers  intéressés  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  ; 
et  la  matière  de  ces  droits,  c'est  uniquement  ce  qui 
reste  après  que  l'héritier  bénéficiaire  a  (^t  ses  pré- 
lèremensou  exercé  ses  retenues. 

«  Maintenant,  et  dans  l'espèce  actuelle,  y  a-t-il  à 
distinguer  entre  les  frais  des  procès  soutenus  contre 
les  autres  créanciers,  et  ce  qui  s'est  fait  contre  les 
iieors  Villefranque  eux-mêmes?  Il  est  dérisoire,  dit- 
on,  de  prétendre  que  c'est  dans  leur  intérêt  qu'on 
leur  a  foit  des  procès,  et  encore  de  mauvais  procès, 
puisque  l'héritier  bénéficiaire  les  a  perdus  1  La  ré- 
ponse, nous  l'avons  déjà  faite  :  c'est  dans  l'intérêt 
de  la  masse  que  l'héritier  bénéficiaire  a  plaidé,  et  il 
n'y  a  pas  eu  faute  de  sa  part;  c'est  ce  qui  est  jugé 
en  fait  Le  rdie  d'un  administrateur,  c'est,  en  beau- 
coup de  choses,  de  défendre  tous  contre  chacun, 
et  chacun  y  trouve  son  affaire;  car  sur  quoi  se  re- 
prendre, si  le  gage  commun  n'avait  pas  été  conservé  ! 

c  Comment  ne  voit-on  pas  d'ailleurs  que  s'il  en 
était  autrement,  le  droit  de  l'héritier  serait  illusoire? 
S'agissant  des  frères  Villefranque,  vous  reconnaisse! 
privilège  à  l'héritier  pour  les  frsds  des  procès  qu'il 
a  faits,  sauf  pour  les  procès  faits  aux  frères  Ville- 
franque. Mais  ce  qui  est  vrai  pour  ceux-ci  ne  sera 
pas  moins  vrai  pour  les  autres.  Chaque  créancier  fera 
bon  marché  de  ce  qui  ne  le  regardera  pas,  et  ne 
demandera  de  préférence  que  pour  lui  seul  ;  mais 
chacun  l'obtenant,  qye  restera-t-il  à  l'héritier?  Son 
privilège,  successivement  vaincu  par  tous  les  autres 
privilèges,  ne  trouvera  plus  à  quoi  s'appliquer,  ou 
plutôt  U  n'aura  plus  de  privilège  I 

•  La  distinction  n'est  donc  point  possible,  et  c'est 
pour  le  tout  qu'il  fout  décider  la  question,  ainsi  que 
Ta  fait  d'ailleurs  l'arrêt  attaqué.  >  * 

AMMÈT  {après  délib.  en  eh.  du  eam,), 

LA  COUR  ;— Vo  l'art.  2101 ,  n.  1 ,  Cod.  Nap.; 
—  AiieDdu  qu'aux  termes  des  art»  2101  ^et 
2105.  Cod.  Nap.,  le  privilège  des  frais  de  jus- 
tice doit  primer  tous  les  autres  privilèges  gé- 
néraux ou  spéciaux ,  non -seulement  sur  les 
meubles,  mais  encore  sur  les  immeubles  à 
défaut  de  mobilier  ; 

Attendu  que  si,  hors  le  cas  où  Théritier 
bénéficiaire  est  condamné  personnellement 
aux  dépens,  en  vertu  de  Tart.  132,  Cod.  proc. 
civ.,il  a  le  droit  de  répeter  ces  dépens  contre 
la  succession  qu*il  administre,  il  ne  s'ensuit 
pas  nécessairement  que  ces  dépens  jouissent, 
d'une  manière  absolue  et  indistinctement  con- 


tre tous  les  créanciers,  du  privilège  des  frais 
de  justice  dans  lé  sens  des  articles  précités; 
— Attendu  que  les  frais  de  justice  auxquels  la 
loi  attache  un  privilège  exceptionnel  et  comme 
un  droit  de  prélèvement,  sont  les  frais  indis- 
pensables pour  arriver  à  la  réalisation  da 
gage  commun,  dans  rintèrét  de  tous  les  créan- 
ciers dont  Phèritier  bénéficiaire  est  considéré 
f>ar  la  loi  elle-même  comme  le  mandataire  ou 
ene^olîorttm  ^««<or;— Attendu  qu'il  ne  sau- 
rait, dès  lors,  opposer  ces  frais  et  dépens  au 
créancier  dans  l'intérêt  duquel  il  n^agissait 
pas,  et  moins  encore  à  celui  contre  lequel  il 
aurait  agi  ;  —  Aitendu,  dans  l'espèce,  que  la 
contestation  souienue  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire contre  les  demandeurs,  loin  d'avoir 
pour  objet  l'intérêt  de  ces^  derniers,  avait  au 
contraire  pour  but  unique  de  faire  anéantir 
leur  créance;  —  Attendu  que  cette  enfance, 
reconnue  légitime  et  déclarée  privilégiée  pour 
frais  de  récolte  et  conservation  de  la  chose 
commune,  pouvait  bien  être  primée  j>ar  1er 
frais  de  justice  proprement  dits,  mais  non  par 
les  dépens  exposés  pour  la  faire  écarter  de  la 
distribution,  cas  auquel  l'héritier  bénéficiaire 
ne  peut  être  considéré  comme  gérant  l'affaire 
du  créancier  dont  il  conteste  les  droits;— At- 
tendu que  ce  créancier  ayant  obtenu  gain  de 
cause,  et  par  suite  une  condamnation  aux  dé- 
pens contre  la  succession  bénéficiaire ,  n'a 
cependant  été  colloque  qu*au  n'^Zdutepiième 
rang,  c'est-à-dire  en  rang  inutile,  alors  que 
ceux  eiposés  contre  lui  ont  été  élevés  au  rang 
exceptionnel  et  privilégié  des  frais  de  justice, 
en  sorte  que  cette  distinction  entre  les  dépens 
d'une  même  Instance  etléur  collocaiion  res- 
pective, savoir  :  au  premier  rang  en  faveur  de 
celui  qui  avait  perdu  le  procès,  et  au  dernier 
rang  pour  celui  qui  l'avait  gagné,  ont  fait  per« 
dre  aux  demandeurs  non-seulement  leur  créan- 
ce entière,  mais  encore  les  frais  nécessités 
pour  la  défendre  contre  les  attaques  mal  fon- 
dées de  la  succession  bénéficiaire;  d'où  il  suit 
qu'en  maintenant  cet  état  de  collocation,  l'ar- 
rêt attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par  sui- 
te, violé  l'art.  2101,  Cod.  Nap.;— Par  ces  mo- 
tifs, donnant  défaut  coutrc  les  dèfaiilaus,  cas- 
se, etc. 

Du  25  avr.  1854.  —  Ch.  civ.  —  Pré$.,  M. 
Troplong,  p.p.— ltapp.,H.  Lavielle. — CaneL 
conîr.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gcn.— P/., 
M.  Paignon.         ^^^ 

COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  —  Aotorisà- 
TiON.— Legs. 
Le  legs  fait  à  un  établissement  dépendant 
d'aune  congrégation  religieuse  de  femmes  au^ 
torisée  est  valable^  bien  que  cet  établiseement 
lui-même  ne  soit  pas  spécialement  autorisé, 
si,  d'ailleurs,  à  raison  du  but  de  VinHitutiony 
il  ne  doit  être  considéré  que  comme  faisant 
partie  de  la  maison  mère  et  non  comme  un 
établissement  particulier  :  dans  ce  cas,  le  legs 
est  réputé  fait  à  la  maison  mère  elle-même, 
et  peut  être  valablement  accepté  par  la  supé- 
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riêyre  d0  eetU  fimiton.  {U  3f  ipfii  1825,  art 
*;  Cod.  Nap.,  937.)  (1) 
(GoDgrë$(a(ion  des  Sœurs  de  la  Charité  et  de 
Saînt-YiDceni  de  Paille— C.  PleyO 

Par  son  lestament  en  date  du  2i  janv.iS^î^, 
M.  Lefebyre  de  Trois-Marquets,  conseiller  Ik 
la  Cour  de  Douai,  a  fait,  entre  autres  legs,  la 
disposition  suivante:  «  Je  donne  et  lè^ue  4  h 
maison  de$  Dames  de  la  CharUé  d^ÀvraSy  h 
nue  propriété  des  biens  immeubles  et  repies 
sans  exception  que  je  possède  a  Lillers  et  au?; 
environs,  pour  réunir,  par  les  Dnmê$  4e  la 
Ckariié  d'Arr^s^  la  jouissance  à  la  nue  pro- 
priété desdits  immeubles  et  rentes  ^  partir  de 
Pextinctiop  de  l'usurruit  que  j'en  ai  légué  ci- 
dessus  à  ma  femme.  »  —  Le  testateur  est  dé- 
cédé le  Î9  du  même  mois  de  janvier. 

Le  6  piars  1817,  a  été  rendue  une  o^don-i 
nance  royale  ainsi  conçue  :— Art.  1"  «  La  coi)- 
grégaliop  d^s  Sœurs  de  la  Chanté  .de  Saint-Vin- 
cent de  Paule  dont  la  maison,  chef  d'ordre, 
est  h  Paris,  est  autorisée  li  fonder  à  Arras  un 
^tablifisement  de  son  ordre,  à  la  charge  par 
les  membres  de  cet  éjabllssement  de  se  con- 
former aux  statuts  approuvés  par  décret  du  8 
nov.  1809  pour  la  maison  mère.  —  Art.  2. 
La  supérieure  générale  des  Sœurs  de  la  Cha- 
rité de  Saiqt- Vincent  de  Paule  çst  autorisée  à 
accepter,  au  non)  de  la  communauté  du  même 
ordre  éiablieè  Arras  (Pas-de-Calais),  par Tart. 
1"  de  la  présente  ordonnance,  le  leg$  fait  à 
cet  éjablissemeot  par  le  sieur  Thomas-Fran- 
çois-Joseph Lefebvre  de  Trois-Marquets,  sui- 
vant son  testament  public  du  2i  janv.  18i3, 
aux  clauses  et  conditions  y  énoncées  et  con- 
sistant dans  la  nue  proprcrpriété,  etc.,  etc.  » 

Le  sieur  Pley»  héritier  du  testateur,  a  de* 
mandé  la  nullité  de  ce  legs,  en  ce  fondaiit  sur 
ce  que,  au  moment  du  décès  du  sieur  Lefeb- 
vre, la  maison  des  Dames  delà  Charité  d' Arras 
n'avait  aucune  existence  légale  et  était  par 
conséquent  Incapable  de  recevoir  par  tesu* 
ment. 

7  août  1850,  jugementdu  tribunal  de  Douai, 
qui  prononce  la  nullité  du  legs  en  ces  termes  : 
— 9  Considérant  que,  par  disposition  de  der- 
Dière  volonté,  en  date  du  2\  janv.  1843,  le 
testateur  a  légué  h  la  maison  des  Dames  de  la 
Charité  d^Arras  divers  biens  immeubles  et  ren- 
tes, st^us  la  réserye  d'usufruit  en  faveur  de 
son  épouse  survivante;  — Considérant  qu'à 
répoque  du  décès  du  testateur,  arrivé  le  29 
du  même  mois,  TétabUssiement  religieux  des 
Dames  de  la  Charité  d' Arras  n'était  point 
pourvu  de  l'autorisation  exigée  par  la  loi  du 
24  naai  1825;  que  cette  autorisation,  destinée 
à  lui  douner  Texisiençe  légale  et  à  lui  confé- 
rer par  suite  les  droits  attachés  à  la  personne 


(i)  Ce  n^est  ici,  ce  nous  semble,  qn^one  décision 
toute  spéciale,  prenant  sa  base  dans  la  nature  et  le 
but  mêmes  de  TinstUutdes  Sœurs  de  charité  de  Saint- 
Vincenl-de-Paule,  et  qui  ne  saurait  être  étendue  à 
toutes  les  communautés  religieuses  dépendant  d*un 


civile,  D*a  été  obtenue  par  l'ëta)riiise«ieiitdoat 
s'agit,  que  suivant  ordonnance  royale  du  C 
mars  18i7  ;— Considérant  que,  jusqu'au  mo- 
ment où,  par  l'effet  de  l'autorisation  obtenue, 
ja  vie  légale  a  commencé  pour  lui,  cet  établis- 
sement n'avait  qu'une  existence  purement 
rnatérîelle,  dépourvue  de  toute  capacité  civile, 
et  notamment  du  droit  de  recueillir  le  béné- 
fice d'une  disposition  testamentaire;— Consi- 
dérant que,  par  suite  de  cette  incapacité  qui 
résulte  exoressérnent  du  principe  posé  dans 
les  art.  7*25  et  9'  6,  Cod.  civ.,  le  legs  fait  k 
l'établissement  dénué  d'existence  civile  au 
moment  du  décès  (|u  testateur  était  caduc  et 
devait  demeurer  sans  effet  ;  que,  dès  lors,  le 
droit  légitime  des  héritiers  du  sang  ne  ren* 
contrait  plus  d'obstacle,  et  qne  les  biens  objet 
du  legs  demeuraient  définitivement  acquis  à 
la  succession;— Considérant  que  Vordonnance 
d'autori.«alion  rendue  le  6  mars  1847  ne  pou- 
vait avoir  d'effet  rétroactif;  qu'elle  ne  pouvait 
donc  attribuer  h  l'établissement  dont  ç'agit 
une  existence  antérieure  contraire  à  la  loi,  ni 
conférer  ^  cet  établissement,  pour  le  temps 
qui  a  précédé  son  existence  légale,  des  droits 
et  avantages  qui  ne  pouvaient  résulter  que  de 
l'autorisation  régulièrement  accordée  ;— Con- 
sidérant que  rantorlsation  d'accepter  le  legs 
en  question  insérée  dans  celte  même  ordon- 
nance du  6  mars  1847  n'a  pu  intervenir  que 
sauf,  bien  entendu,  les  droits  acquis  aux  tiers 
intéressés,  et  qu'elle  ne  pourrait  en  aucun 
cas  faire  obstacle  à  l'application  des  règles  du 
droit ciyil  par  les  tribunaux  ordinaires;— Par 
ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  le  legs  fait  par 
le  testateur  en  faveur  de  l'établissement  des 
Dames  de  la  Charité  d'Ârras,  non  autorisé  ï 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  est 
caduc,  comme  fait  en  faveur  d'un  incapable.  » 
Appel  par  les  Sœurs  de  la  Charité;  mais  le 
30  juin  1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui 
confirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  la 
capacité  d'uu  légataire  pour  recueillir  iMnsli- 
tution  qui  lui  a  été  faite  doit  être  fixée  au-mo- 
ment  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  —  At- 
tendu que,  par  son  testament  en  date  du  24 
janv.  18 13,  le  sieur  Lefebvre  de  TroîsrMar- 
quets,  conseiller  k  la  Cour  de  Douai,  a  légué  à 
la  maison  des  dames  de  la  Charité  d'Arras  la  nue 
propriété  des  biens  immobiliers  et  rentes  qu'il 
possédait  à  Lillers  ;  —  Que  la  succession  du 
sieur  de  Trois-Marquets  s'est  ouverte  le  29 
janvier  de  la  même  année  ;— Attendu  que  ce 
legs  ne  peut  être  recueilli  par  la  maison  des 
Dames  de  la  Charité  d'Arras,  que  tout  autant 
que  cette  maison  ou  communauté  religieuse 
aurait  eu  une  existence  civile  au  moment  du 
décès  du  sieur  de  Trois-Marquets  ;  — Attendu 


même  înstitat  et  qui  existeraient  sans  autoiisation.— ■ 
Du  reste,  sur  le  renvoi  de  TaDaire  devant  la  Cour 
d'Amiens,  cette  Cour,  comme  ceile  de- Douai,  doot 
rarrèi  est  id  cassé,  a,  par  arrêt  du  14  juilL  â85&, 
pronopcé  la  nullité  dulegs  (V.  U  Droit,  du  25  juillet). 


JwrtÊffiÊêêneê  ûê  la  Corn*  é9  eûMtMon. 
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qae.lcfl  Sonm  d6  It  CSiarité  d'Arras  prodoi- 
seot  use  ordonoance  royale  rendue  sur  l'avis 
du  conseil  d'Etat,  et  dans  la  forme  déterminée 
par  la  loi  du  24  mai  19-25,qui,  par  son  art.  V\ 
autorise  la  con^nrégaiion  des  Sœurs  de  la  Cha- 
rité de  Saini-Viucent-de-Paule  dont  la  mai- 
son, chef  d'ordre,  esta  Paris,  k  fonder  à  Arras 
un  établissement  de  son  ordre  ;— Attendu  que 
cette  ordonnance,  rendue  le  6  mars  18i7,  n'a 
pu  conférer  à  la  communauté  de»  Sœurs  de  la 
Charité  d' Arras  une  aptitude  rétroactive  qui 
la  rendit  habile  à  recueillir  un  legs  ouvert  le 
29  janv*  1843; — Attendu  que  les  sœurs  de  la 
Charité  d'Arras se  prévalent  du  décret  général 
du  8  nov.  i809,  dont  l'art.  1"  approuve  et 
confirme  les  lettres  patentes  du  mois  de  nov. 
1657, concernant  les  Sœurs  hospitalières  de  la 
Charité  de  Saint-Vincent  de  Paule,  ainsi  que 
les  lettres  d'érection  et  statuts  qui  y  sont  an- 
nexés;—  Qu'il  est  prétendu  dans  leur  intérêt 
que  ce  décret  a  conféré  l'existence  civile  à 
toiis  les  éublissemens  de  Sœurs  de  la  Chariié 

2ui.au  moment  de  sa  promulgation,  jouissaient 
'■ne  existence  de  fait,  et  qu'il  est  établi  par 
QQ  document  émané  du  minisière  des  cultes 
que  la  maUon  d* Arras  comptait  sept  sœurs 
avant  le  décret  du  8  nov.  1809;— Attendu  que 
le  décret  du  8  nov.  1809  rapproché  des  lettres 
patentes  qui  ^  sont  annexées,  n'est  applicable 
qu'à  la  fondation  et  à  la  reconnaissance  comme 
communauté  religieuse  légalement  instituée 
de  la  maison  mère  dont  le  chef-lieu  élait  à 
Paris;  ^-  Que  ce  décret,  comme  les  leilres 
patentes,  confèrent  bien  \  la  maison  mère  la 
faculté  d'envoyer  dans  les  lieux  où  elles  se- 
ront appelées,  des  sœurs  de  la  Charité  ;  mais 
que  cet  sœurs  ainsi  momentanément  détachées 
delà  maison  chef  d'ordre,  ne  forment  pas  par 
le  seul  fait  de  leur  résidence  même  prolongée 
dans  un  autre  lieu,  une  maison  spéciale  ayant 
noe  existence  civile  distincte  de  celle  de  Pa- 
ris;—Qu'en  effet  l'art.  1"  du  décret  du  8  nov. 
1809  ne  réublit  pas  d'une  manière  générale 
et  absolue  les  maisons  des  Sœurs  hospitalières 
de  Saint-¥incent  de  Paule;— Qu'il  soumet  au 
contmirelenr  réublissemeotbla  condition  de 
se  conformer  an  règlement  général  du  18  fé- 
vrier précédent,  dont  rart.  2  exige  quele$ 
iUUuiê  de  chaque  ean§régalion  ou  maUùn  sé- 
parée soient  approuvés  par  Vempereur  pour 
être  insérés  au  BuUeiin  des  lois  et  avoir  force 
i'inslUuUon  publique  f — Qu'à  moins  de  prêter 
aa  législateur  une  c(»uiradiclion  choquante,  il 
ne  serait  pas  possible  d*admettre  qu'après 
avoir,  par  Tart.  2  du  décret  du  18  fév.  1809 
exigé  des  statuts  parlieuliers  et  une  aulorisa- 
(ton  spéciale  pour  chaque  maison  disdncle, 
il  eût,  par  le  décret  subséquent  de  la  jnéme 
année,  dérogeant  au  décret  précédent,  auquel 
cependant  il  se  rétérait,  autorisé  en  bloc  tou 
tes  les  maisons  bospitalicres  qui  n'avaient 

Qu'une  existence  Ue  lait  et  dont  les  staïuu  lui 
laienl  iocoiums;  —  Atiepdu  que  les  docur 
■     mens  produits  dans  l'intérêt  des  appelantes,  et 
émanés  du  minislèro  des  cultes,  ne  sauraienc 


avoir  le  sens  et  la  portée  qnllenr  ont  été  don- 
nés dans  l'intérêt  des  Sœurs  de  la  Charité;— 
Que  les  productions  complémentaires  qui  ont 
été  faites  par  l'intimé  et  qui  émanent  aussi  du 
ministère  des  cultes,  démontrent  que  la  mai- 
son, chef  d'ordre,  de  Paris,  a  été  seule  auto- 
risée par  le  décret  du  8  nov.  1809,  et  qu'aucun 
autre  établissement  de  ce  genre  n'éiait  auto- 
risé avant  ce  décret;— Qu'ainsi  la  maison  des 
Sœurs  de  la  Chariié  d'Arras  ne  peut  trouver 
dans  le  décret  du  8  nov.  1809  une  existence 
civile  qui  la  rende  habile  à  recueillir  le  legs 
contenu  dans  le  testament  du  sieur  de  Trois- 
Marquets;— Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce 
qu'k  défaut  de  la  maison  des  Sœurs  delà  Cha- 
rité d' Arras,  le  legs  pourrait  être  accepté  par 
la  congrégation  générale  ;— Que  les  termes  du 
testament  du  sieur  de  Trois  Marquets  sont 
formels;  —  Qu'il  ressort  clairement  des  ex- 
pressions dont  le  testateur  s'est  servi  qu'il  a 
entendu  gratifier  spécialement  \^  maison  des 
pâmes  de  la  Charité  d' Arras ;  —  Attendu  qu'il 

^t  pas  permis  ï  la  justice  de  substituer  un 
taire  k  celui  que  le  testateur  a  désigné  ;— 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges;— Confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  Sœurs  de  la 
Charité,  pour  fausse  application  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  24  mai  18'i5,  et  violation  de  l'art. 
937,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  de  Douai  a 
refusé  à  un  établissement  régulièrement  au- 
torisé le  bénéficed'un  legs,  sous  prétexte  que 
cette  autorisation  élait  tardive. 

AOÊT.  ^    ^. 

LA  C013R;— Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  24  mai 
1895  et  l'art.  937,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  que 
tefebvre  de  Troîs-Marquets  a  légué  pluMcers 
immeubles  et  renies  à  la  maison  des  Dames  do 
la  Charité  d'AiTas;  qu'il  est  décédé  le  29  jany. 
1843;— Attendu  que  les  religîeusesde  la  inai- 
9on d'Arrasappartenaienttoules à  la  congréga- 
tion des  Sœurs  de  Saint- Vincent  de  Paule,  ré- 
gulièrement autorisée  par  décret  du  8  nov. 
1809;  —  Attendu  que  les  religieuses  d' Arras 
détachées  de  la  maison  mère,  conformément 
au  but  de  leur  institut  et  aux  prescriptions  de 
leur  saint  fondateur,  rappelées  dans  tous  les 
actes  législatifs  qui  en  ont  favorisé  l'exécu- 
tion, ne  formaient  pas,  par  le  fait  seul  de  leur 
ré6idence,même  prolongée,  dans  la  ville  d  Ar- 
ras, un  établissement  particulier;  qu'elles  sont 
restées  membres  de  la  coogrégaiioo  jnère  et 
ont  continué  âi  participer  de  sa  vie  civiiej  — 
Que  le  legs  ^  elle  adressé,  en  leur  qualité  de 
sœurs  de  la  Charité,  n'était  en  réalité  qu'un 
legs  fait  k  la  communauté  même,  avec  affecta- 
tion spéciale  aux  besoin^  des  sœurs  diargées 
dje  la  représenter  et  d'accomplir  son  œuvre 
charitable  dans  la  ville  d' Arras;  qu'il  su IFisait 
donc,  pour  la  validité  de  ce  legs,  que  la  com- 
niunautc  lui  régulièrement  autorisée;— Qu'aux 
termes  d<fs  statiUs  de  l'ordre,  de  l'art.  12  du 
décret  du  18  lév.  1809,  de  l'an.  Ifi^ei'iur 
slruction  du  17juill.  1825  concernant  l'exé^ 
£Ution  de  la4oi  du  17  juillet  précédent,  la  su* 
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périeure  générale  avait  seule  qualité  pour  ac- 
cepter le  legs  ;— Que  cette  acceptation, autori- 
sée par  ordonuance  royale  du  6  mars  ISiT,  a  été 
réalisée  suivant  acte  autheniii]ue  du  19  janvier 
suivant;  —  Que  toutes  les  conditions  voulues 
par  la  loi  se  trouvaient  donc  accomplies  ;  d*où 
il  suit  qu'en  déclarant  nul  le  legs  de  Trois- 
Marquets  et  en  rejetant  la  demande  en  dé- 
livrance de  la  supérieure  générale  des  Sœurs 
hospitalières  de  Saint-Vincent  de  Paule,  Tar- 
rél  attaqué  a  faussement  appliqué  Tart.  4  de  la 
loi  du  24  mai  1825^  et  violé  Tart.  937,  God. 
Nap.;— Casse,  etc. 

Du  6  mars  1854.— Ch.  civ.—iVrf*. ,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  -^Rapp.,  M.  Glandaz.  —  ConcL 
conf.,  M.  Vaïsse,  av.  gén,— Pf.,  MM.  Bosviel, 
Saint-Malo  et  Hardouin. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.—  ACTION  indus- 
TRiBLLB.— Obligation  a  tbrhb.  •—  Fail- 

LITB. 

Celui  qui  s'est  obligé  envers  une  société 
commerciale  à  prendre  des  actions  de  cette 
société  et  à  en  verser  le  montant  dans  la  caisse 
sociale,  mais  seulement  à  sa  volonté,  ne  de- 
vient actionnaire  que  par  le  fait  même  du  ver- 
sement du  montant  des  actions  en  échange  du 
titre  de  Vaction,  Si  donc  la  société  vient  à 
tomber  en  faillite,  et,  par  conséquent,  à  cesser 
d'exister  avant  le  versement  du  prix  de  V ac- 
tion et  la  réception  du  titre,  le  souscripteur 
est  délié  de  son  engagement  (1). 
(La  société  l'Unité— C.  Aved  de  Magnac) 
il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des 

Î;érans  du  comptoir  VUniié,  contre  Farréi  de 
a  Cour  de  Dijon  du  17  janv.  1853,  rapporté 
dans  notre  Vol.  de  1853,  *2*  part.,  pag.  124, 

Sour  violation  des  art.  110*2, 1134,  13*25,  Cod. 
[ap.,  39,  'J3,42  et  43,  Cod.  comm.,en  ce  que 
Tarrét  attaqué,  tout  en  reconnaissant  que  Je 
contrat  intervenu  entre  les  parties  éiait  obli- 
gatoire et  liait  les  souscripteurs  d'actions  en- 
vers la  société,  avait  cependant  jugé  que  les 
souscripteurs  d'actions  ne  devaient  pas  être 
considérés  comme  associés  commanditaires 
et  n'étaient  pas  tenus,  après  la  faillite  de  la 
société,  de  verser  le  montant  de  leursactions. 

ARRÊT. 

Là  COURj  —  Attendu  que,  par  une  inter- 
prétation souveraine  des  statuts  de  VUnitéy 
comptoir  de  Chaumont,  et  de  la  convention 


(1)  Dans  ce  cas,  en  elEet,  le  souscripteur  ne  devient 
actionnaire  que  sous  la  condition  d'effectuer  son  ver- 
sement. Si  donc,  avant  que  ce  versement  n*ait  été 
effectué,  la  société  tombe  en  faillite,  de  telle  sorte 
quMl  n'y  ait  plus  de  société,  il  ne  se  trouve  plus  en- 
gagé envers  personne,  et  les  représentons  de  la  so- 
ciété, créanciers  ou  autres,  n*ont  aucune  action  con- 
tre lui  pour  Tobliger  à  effectuer  un  versement  en 
échange  dufikel  on  ne  peut  plus  rien  lui  donner. 
K  au  surplus  la  note  qui  accompagne  rarrêt  d'ap- 
pel, loc.  eit,  supriL 

(3)  On  ne  peut»  sans  doute»  opposer  aux  tiers  une 


du  16  déc.  1846,  la  Cour  impériale  de  Dijon  a 
décidé  :  l^"  que  la  qualité  d'actionnaire  de  cette 
société  ne  pouvait  être  régulièrement  acquise 
que  par  le  versement  accompli  présentement 
du  montant  de  chaque  action,  et  la  remise  qui 
devait  éire  faite,  en  retour  de  ce  paiement,  du 
titre  nominatif  ou  au  porteur,  au  choix  des 
souscripteurs;  2"  que  celte  qualité  n'avait  pu, 
dès  lors,  résulter  de  la  simple  convention  par 
laquelle  Aved  de  Magnac  s'était  engagé  à  preo^ 
dre  un  certain  nombre  d'actions,  sous  la  con- 
dition d'en  payer  le  prix  à  sa  volonté,  contre 
la  remise  des  titres  i~Qu'en  concluant  de  ces 
prémisses  que  ledit  Aved  de  Magnac  ne  pou- 
vait, après  être  resté  pendant  plusieurs  années 
étranger  à  ladite  société,  être  contraint,  quand 
elle  était  tombée  en  liquidation,  à  réaliser  la 
promesse  qu'il  avait  faite  par  l'acte  du  16  déc. 
18i6,  età  verser  entre  les  mains  des  liquida- 
teurs le  montant  de  la  souscription,  quand  ils 
ne  lui  offraient  en  retour  que  des  titres  sans 
valeur,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucun 
texte  de  loi;--Reiette,  etc. 

Du  27  déc.  1853.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Jauberi,  doyen  d'âge. —  Rapp»y  M.  Leroux  de 
Bretagne.— ConcL,  M.  Sevin»  av.  gén.— P/., 
M.  Morin.  

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— Dissolution.  — 
Publication.— LiQi]iDATioif.--CoiiPTECOO- 

RÀNT. 

Au  cas  où  Vexistence  d'une  société  com- 
merciale non  publiée  s'est  révélée  postérieu- 
rement à  sa  dissolution  et  à  sa  liquidation, 
celui  qui  a  traité  depuis  la  dissolution  avsc 
Fancien  gérant,  en  son  nom  personnel,  n'a 
action  pour  ces  opérations  contre  les  anciens 
associés  qu'autant  qu'il  pronve  avoir  traité 
en  considération  de  la  société  dont  U  avait 
connu  l'existence  et  dont  il  ignorait  la  disso' 
lution.  (Cod.  comm.,  42  et  suiv.)  (2) 

Dans  le  même  cas,  les  ancietu  associés  sont 
sans  doute  tenus  envers  tes  tiers^  des  opéra^ 
lions  faites  ou  commencées  pendant  la  durée 
de  la  société^  sans  que  les  tiers  soient  tenus 
de  prouver  qu'ils  connaissaient  Vexistence  de 
la  société  f  mais  les  obligations  des  anciens 
associés  peuvent  être  éteinus  par  suite  des 
opérations  qui  ont  eu  Ueu  depuis  la  dissolu^ 
lion  de  la  société  entre  le  liquidateur  et  les 
tiers  créanciers  été  la  société. 


dissolution  de  société  qu'ils  n*ont  pas  connue  et  qui 
n'a  pas  été  publiée,  quand  ils  connaissaient  Teiis- 
tence  de  la  société,  et  que,  par  conséquent,  ils  ont 
traité  croyant  ou  pouvant  croire  qu'ils  traitaient  en- 
core avec  la  société  elle-même.  Mais  il  est  clair  qu'il 
en  doit  être  autrement  quand  l'existence  de  la  so- 
ciété n'a  pas  été  connue  de  ceux  qui  ont  traité  avec 
l'un  des  membres  de  la  société  ou  son  gérant,  puis- 
que l'ignorance  où  ils  sont  restés  sur  le  fiiit  de  la 
dissolution  n*a  pu  leur  préjudider,  ni  modifier  leur 
croyance.  Il  faut  donc  pour  pouvoir  aigumenter  de 
la  non-publication  de  la  dissolution,  commencer  par 
prouver  qu'on  avait  oooiiajsianoe  de  la  société. 


Jurispnêdence  de  la  Cour  de  eauaiion. 
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Ei  spécialement,  le  liquidateur  a  pu  éleinr' 
dre  les  dettes  de  la  société  par  des  remises 
portées  dans  un  compte  courant  exittant  entre 
lui,  en  son  nom  personnel,  et  le  créancier  de 
iasociéU,  le  résultat  définitif  du  compte  ne 
pouvant  être  mis  d  la  charge  de  la  société  qui 
n'y  était  pas  partie,  alors  surtout  qu'il  est 
constant,  enfuit^  que  le  liquidateur  a  entendu 
imputer  ces  remites,  non  sur  sa  dette  person^ 
nette,  mais  sur  la  dette  sociale  (1). 
(Ârmingaiid— C.  Romagny.) 

En  1837,  une  société  fat  formée  par  acte 
SOQS  seing  privé  entre  les  sieurs  Romagny  et 
Pratviel,  pour  le  commerce  des  laines.  Le 
siear  PralYîel  fat  constitué  gérant  de  cette 
société,  qui  devait  commencer  le  l''noY.  1837 
et  finir  au  31  oct.  1846.— Cette  société  ne  fut 
point  publiée.  Elle  fui  dissoute,,  à  la  suite  de 
rinterdictiondu  sieur  Romasny,  paractessous 
seing  privé,  en  date  des  2d  fév.  et  1"  mars 
1847,  qui  chargeaient  le  sieur  PratTiel  de  la 
liquidation.  Ces  actes  de  dissolution,  pas  plus 
que  l'acte  de  société  lui-même,  ne  reçurent  de 
publicité. 

En  mars  1818,  le  sieur  Pratriel  ayant  sus- 
pendu ses  paiemens,  le  sieur  Armingaud,  qui 
avait  vendu  des  quantités  considérables  de  lai- 
nes au  sieur  Pratviel^  assigna  tant  ce  dernier 
que  la  dame  Romagny,  représentant  le  sieur 
Romagny,  alors  interdit,  en  paiement  d'une 
somme  de  plus  de  100,000  fr.,  qu'il  disait  lui 
être  due  pour  opérations  figurant  dans  un 
compte  courant  qui  ne  s'était  arrêté  qu'au  31 
mars  1818.  A  l'appui  de  sa  demande,  le  sieur 
Armingaud  soutenait  que,  bien  que  la  société 
qui  avait  eiisté  entre  le  sieur  Pratviel  et  le 
sieur  Romagny  n'eût  pas  été  publiée,  les  asso- 
ciés n'en  étaient  pas  moins  solidairement 
obligés  envers  les  créanciers  de  la  société. 

2d  mars  1850,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seioe,  qui  déclare  le  sieur  Armingaud  mal 
fondé  dans  sa  prétention,  par  les  motifs  sui- 
vans  :  —  «  Attendu  que  si,  à  l'occasion  de  la 
i  saspension  de  paiemens  de  Pratviel,  survenue 
en  mars  1848,  il  a  été  révélé  qu'une  société 
avait  existé  entre  lui  et  Prosper  Romagny, 
Armingaud  ne  justifie  pas  qu'il  ait  eu  con- 
naissance, antérieurement  à  ladite  époque,  de 
l'existence  de  cette  société  ;  qu'il  ne  justifie 
pas  non  plus  une  la  présence  de  Romagny, 
en  sa  Qualité  d  associe,  se  soit  manifestée  os* 
tensiblement  par  aucun  acte;  qu'il  s'ensuit 
que  la  confiance  qu'il  a  accordée  à  Pratviel 
n'a  pas  été  déterminée  de  sa  part  par  le  fait 
de  rassociation  dont  il  s'agit;— Attendu  encore 
que  si  Armingaud  prétend  que  cette  société, 
dénommée  société  en  participation,  était,  par 


(i)  Ce  sont  là  des  décisions  de  tait  et  d'espèce, 
qai  n^inflrment  en  rien  le  principe  admis  par  la  ju- 
risprudence et  les  auteurs,-  diaprés  lequel  les  divers 
articles  d*an  compte  courant  ne  se  compensent  pas 
ks  uns  les  autres  au  Air  et  à  mesure  des  remises, 
\  Ion  de  Tanélé  de  compte.   F,  no- 


suite  des  diverses  Opérations  qu'elle  s'était 
proposées  et  auxquelles  elle  s'est  livrée ,  une 
vériuble  société  en  nom  collectif,  il  n'est  pas 
nécessaire  dans  la  cause  de  s'arrêter  à  ce 
moyen  ;  car,  lors  même  qu'il  résulterait  des 
faits  révélés  dans  l'instance,  le  droit  des  tiers 
ne  pourrait  s'étendre  au  delà  des  limites  po- 
sées pour  la  durée  de  ladite  société,  qu'elle  ait 
été  publiée  ou  non;-^Et  qu'il  résulte  des  expli- 
cations fournies  qu'elle  a  été  fondée,  le  24 
oct.  1837,  pour  commencer  le  1*'  novembre 
suivant  et  nnir  au  bout  de  neuf  années,  soit 
le  31  oct.  1846  ;  qu'il  est  établi  qu'à  cette  der- 
nière 4poque,  Armiugaud  était  créancier  seu- 
lement de  348  fr.j  que  si  des  fournitures  ont 
été  faites  postérieurement  par  lui  en  exécu- 
tion des  commissions  qu'il  aurait  reçues  dès 
le  mois  de  sept.  1846,  il  résulte  des  débats  que 
l'importance  desdites  fournitures  lui  a  été 
payée,  et  qu'il  ne  lui  reste  dû  aujourd'hui  que 
pour  le  montant  des  marchandises  fournies 
depuis  la  dissolution  de  ladite  société  en  sus 
desdites  commissions  ;  —  Attendu  d'ailleurs 
qu'Armingaud  ne  révèle  l'existence  d'aucun 
acte  de  fraude  ni  d'aucunes  manœuvres  dolosi- 
ves  entre  Pratviel  et  Prosper  Romagny,  ayani 
pour  but  de  couvrir  ce  dernier  au  détriment 
des  créanciers  du  premier  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Armingaud,  qui,  repro- 
duisant ses  moyens  de  première  instance, 
soutient  notamment,  que  le  sieur  Romagny 
ou  ses  représentans  étaient  responsables  des 
opérations  faites  par  le  sieur  Pratviel,  depuis 
la  dissolution  de  la  société,  comme  des  opé- 
rations antérieures,  faute  de  publication  de 
l'acte  de  dissolution. 

Pour  la  dame  Romagny,  on  a  répondu,  qu'en 
supposant  que  le  sieur  Romagny  pût  être  tenu 
des  dettes  sociales  existantes  lors  de  la  disso- 
lution de  la  société,  ces  dettes  avaient  été 
éteintes  par  les  remises  faites  en  compte  cou- 
rant par  le  liquidateur  dans  cette  intention, 
remises  qui  ne  s'étaient  point  confolidues  avec 
les  opérations  que  le  sieur  Pratviel  avait  pu 
faire  pour  son  propre  compte  depuis  la  disso- 
lution de  la  société. 

28  fév.  1832 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris , 
qui  confirme  en  ces  termes  le  jugement  de 
première  instance  :  —  «  Considérant  que  la 
société  entre  Pratviel  et  Romagny  expirait 
le  31  oct.  1846; —Considérant  qu'à  cette 
époque,  la  société  ne  devait  rien  à  Armin- 
gaud; que  seulement  celui-ci,  à  la  date  du 
mois  de  septembre  de  la  même  année,  en 
avait  reçu  Tordre  d'acheter  des  laines  pour 
son  compte;— Considérant  que  ces  laines  ont 


tamment  Caen,  15  mars  1837  (VoL  1839.2.297); 
Bordeaux,  8  avr.  18^  (Vol.  18Â2.2.A02— P.  i%kk. 
1.27);  Cass.  11  déc  1848  (Vol.  1849. 1.115  — P. 
1850.1.571),  et  17  janv.  1849  (Vol.  4849.1.230— P. 
1849.1.129);  Delamarre  et  Lepoitrin,  tom.  2,  n.  495; 
et  Massé,  Droit  cammtrc,  tom.  5,  n.  267,  362  et  s; 
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été  achetées  en  eiécotion  de  cet  ordre  et  li* 
vrées  posiérieuremeotà  Texpiration  de  la  so- 
ciélë  ;  que  si  la  créance  qui  en  ré&ulle  au 
profit  d'Armingaiid,  remobie  à  la  date  même 
des  ordres,  c'est-à-dire  à  une  époque  anié- 
rieure  à  TexpiratioD  de  la  société,  et  que  si, 
sous  ce  rapport  et  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  consiiiuant  ladite  créance,  il  est  vrai 
de  dire  que  la  société  Praiviel  et  tlomagny  est 
obligée  vis-à-vis  d'Armingaud,  on  ne  peut 
étendre  indéfiniment  cette  obligation  dans 
l'avenir  et  la  soumettre  à  toutes  les  éventua- 
lités qui  suivraient  le  mouvement  des  afTaires 
continué  non  plus  entre  Armingaud  et  la  so- 
ciété Fratviel  etcump.,  mais  entre  Armingaud 
(l  Praiviel  seul  i  qu'au  coniraire,  il  est  juste 
de  reconnaître  que  du  jour  où  la  créance  dont 
fl  s'agit  a  été  couverte  par  les  remises  de 
iPralviel,  liquidateur,  ces  remises,  opérée$  en 
vue  de  la  liquidation^  ont  eu  pour  eflet  de 
libérer  la  société,  saps  que,  dans  les  circon- 
stances données  ^  les  principes  relatifs  au 
Compte  courant  puissent  être  opposés^— Con- 
sidérant d'ailleurs  qu'il  n^est  point  nie  en  fait 
oué  le  crédit  actuel  du  compte  d'Armingaud  ne 
8  applique  qu'à  des  foui hiiures  par  lui  faites 
postérieurement  à  l'expiration  de  la  société 
Fratviel  et  Romagny  ;—  Adoptant  au  surplus 
les  molifs  des  premiers  jUges...  » 

POURVOI  eu  cassation  par  le  sieur  Armin- 
gaud. —  i"  Moyen.  Violalion  des  art.  4^2,  43 
et  46,  Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  jugé  que  la  société  Armingaud  et  Romagny 
n'était  pas  tenue,  vis-à-vis.  des  tiers,  à  raihon 
des  opérations  qui  avaient  eu  lieu  depuis  la 
dissolution  de  la  société,  bien  que  ni  l'acie  de 
société  qui  en  faisait  connaître  la  durée,  ni 
l'acte  de  dissolution,  n'eussent  été  publiés. 

2"  Moyen...  3*  if ov^n.  t^ausse  application 
des  art.  1253, 1256. 1290,  Cod.  Nap.,  et  viola- 
tion des  ait.  1^34, 1273  et  1291  du  même  Code, 
en  ce  que  ta  Cour  impériale  avait  a|)i)liqué  les 
règles  ordinaires  de  la  compensation  à  un 
compte  courant,  et  décidé  que  des  remises 

Ïiouvaient  s^lppliquer  à  des  articles  particu- 
iers  du  compte,  taudis  qu'elles  ne  pouvaient 
être  prises  en  considératibn  que  pour  déter- 
miner le  résultat  défi n i i if. 

ARRÊT. 

LA  tOtJR;— Sur  les  premier  et  deuxième 
iBioyebs  '.-Attendu  que  si  les  tiers  envers  qui 
|e  gérant  d'une  société  en  nom  collectif  non 
publiée  s* est  obligé  dans  les  limites  de  son 
mandat  occulté,  ne  sont  pas  tenus,  pour  agir 
contre  chaque  associé  boluiairement,  de  justi- 
fier qu'au  moment  du  contrat  ils  stipulaient 
en  connaissance  et  en  considération  de  la  so- 
ciété, il  ne  s'ensuit  pas  que,  du  moment  où 
nue  telle  association  a  existé,  la  révélation 
aimultanée  de  son  existence,  de  sa  dissolution 
let  de  sa  liquidation  les  autorise  à  exciper  d'un 
tle  ces  faits  sans  tenir  compte  des  deux  autres, 
et  à  rechercher  les  anciens  associés  comme 
obligés  solidaires,  non-seulemenl  à  raison  des 
i^pérationsfailesavecle  gérant  duraài  le  coura 


et  dans  l'intérêt  de  la  société,  mais,  même  à 
raison  des  obligations  contractées,  depuis  sa 
dis!^olution,  par  cet  ancien  gérant  en  sou  pro- 
pre nom  et  pour  son  compte  personnel ^  au'ils 
ne  sauraient,  en  effet,  se  prévaloir  du  défaut 
de  publication  de  l'acte  de  dissolution  et  de 
la  continuation  présumée  de  la  société,  oa 
contester  les  effets  de  la  liquidation,  qu'à  la 
condition  de  prouver  avoir  connu ,  en  fait, 
l'existence  de  la  société  et  avoir  entendu  con- 
tracter avec  elle  ou  à  cause  d'elle  dans  l'igno- 
rance de  sa  dissolution  et  de  sa  lii^uidatioB  ,— 
Attendu  que,  suivant  les  constatations  expres- 
ses des  juges  du  fait^  la  société  qui  avait  existé 
du  1'^  nuv.  1837  au  31  oct.  1846  entre  Ro- 
magny et  Praiviel,  s'est  révélée  seulement 
après  sa  dissolution  et  sa  liquidatiob,  à  Toc- 
casion  de  la  suspension  des  paiemens  de  ce 
dernier  en  mars  1848,  et  que  le  demandeur 
n'a  justifié  ni  que  la  maison  Armingaud,  dans 
ses  relations  a  affaires  avec  IPratviel,  avant 
cette  époQue,  eût  connu  l'existence  de  la  so- 
ciété dont  celui-ci  était  le  gérant,  ni  que  la 
présence  ou  l'intérêt  de  Vautre  associé  se  fus- 
sent manifestés  par  aucun  acte,  ni  que  le 
crédit  accordé  à  Fratviel  eiki  été  déterminé  par 
le  fait  de  l'association  dont  il  s'agit;  que  cette 
mai>on  n'a  donc  pu  avoir  pour  obligé  l'aDcien 
associé  dé  Praiviel,  à  raison  des  opérations 

âu'ellé  a  faites  avec  Praiviel  personnellement 
epuis  la  dissolution  de  la  société; 
Attendu^  relativement  aux  livraisons  eiiec- 
tuées depuis  la  dissolution  de  la  société,  mais 
en  exécution  de  conventions  antérieures,  qu'il 
est  égaleknent  reconnu,  eu  fait,  par  les  juges 
d'dppel,  comme  par  les  premiers  juges  dont 
l'arrêt  dénoncé  adopte  les  motifs  et  conûrme 
la  décision  ,  soit  que  l'impurtance  de  ces  li- 
vraisons ait  été  payée  et  la  société  libérée  au 
moyeu  des  remises  opérées  par  le  liquidateur, 
en  vue  de  la  liquiâalion,  soit  que  1^  crédit 
actuel  du  compte  de  la  maison  Arniingaud 
s'applique  excll<^ivement  à  des  opérations  pos- 
térieures à  la  dissolution  de  la  société,  et  per- 
sonnelles à  Pratviel;  —  Attendu  qu'en  con>i- 
dérant  ainsi  Praiviel  comme  ayant  agi  tantôt 
en  quiilité  de  liquidateur,  à  l'elS'et  de  libérer 
la  société,  tantôt  en  son  propre  nom^  à  l'efiTet 
de  s'obliger  personnellement,  le  juge  du  fait  a 
usé  de  son  pouvoir  souverain  d'appréciation, 
et  s'est  conformé  d'ailleurs  aux  règles  du  droit 
sur  la  nature  el  l'étendue  de  la  mission  du 
liquidateur  dont  le  mandat,  essentiellement 
différent  de  celui  du  gérant,  ;mtorii>e,  il  est 
vrai,  à  suivre  et  terminer  les  opérations  com- 
ttiencées  avant  la  dissolution  de  la  société, 
mais  ne  permet  pas  de  créer  de  nouvelles 
obligations  sociales;  —  D'où  il  suit  qu'en  dé- 
clarant le  demandeur  mal  fondé  dans  son  ao* 
lion ,  par  le  motif  qu'il  ne  justifiait  pas  avoir 
coitiraclé  en  connaissance  et  en  considération 
de  la  société  Praiviel  et  Homagny,  que  Tiin- 
portance  des  livraisons  faites  a  «cette  société 
depuis  sa  dissolution,  mais  en  exécution  de 
commandes  aatàriMres^  Avait  M  payée,  et 


Jufitptiàdmeè  id  ta  Cf^f  ûb  tatiûtM^ 


(S»>-â55 


«ne  le  crédit  du  et)ln{(tê  dii  demàndeut  s'appli- 
que exdusiveniebi  il  des  opératioiis  étk^âtigè- 
fts  k  la  société,  l'attet  dénonce  n'a  violé  aa- 
cuoe  loi  ) 

Sut  ie  troîsièibe  moyed  :— Âttebdb  <|tie  l'ac- 
lioD  du  demaudear  avait  priinitivemeut  pour 
objets  non  le  solde  d'un  compte  courant, 
mais  Bne  créance  résultant  pour  la  maisoii  Âr- 
miogaud  ^ê  convénlioni  àrréiées  iêi  !26  H  29 
tepi.  I8ii,  enire  cette  tnaison  et  Fraitietj  et 
ée  tivraiiOM  de  laine%  fAites  en  exécution  de 
tes  conventions;  —  Atieiidu  que  rinscripiiou 
de  celle  opération  au  crédit  de  la  maison  Ar- 
Biingand  et  an  débit  de  Pratyiei ,  oans  un 
eouipte  courant  qui  se  serait  établi  enire  eux, 
ne  saurait  avoir,  par  elle  seule,  Tetlet  de  ren- 
dre ce  Compté  courant  commun  à  la  société 
qui  avait  alors  ce^sé  d'exister  et  avec  laquelle 
la  maison  Armiiigaud  ne  justifiait  pas  avoir 
entendu  contracter;  que  le  l'ait  de  cette  in- 
scription, étranger  à  la  sodélé  et  sans  intérêt 
pour  elle,  n'a  pu  l'engager  dans  des  rapports 
de  compte  courant  qui,  avant  comme  après 
la  dissolution,  se  seraient  concentrés  ebtre 
Pratviel  personnellement  et  lu  maison  Armiu- 
gaud  ; — ^Attendu,  dès  lors,  que  la  OOur  d'ap- 
pel de  Paris  n'a  pas  dû  s'arrêter  aux  principes 
du  Compte  cotirant  vis-à-vis  de  l'ancienne 
Société  Konlaguy  bt  Piatviei,  et  qu'elle  a  usé 
de  son  pouvoir  souverain  d'appréuialioii  lors- 
que^ véniiàni  les  passemens  U'écrituies  allé- 
gués par  le  demandeur,  elle  a  recouuu  que  la 
éréance,  objet  du  premier  t:hef  de  demande, 
avait  été  couverte  au  nioyeti  des  remises  opé- 
rées par  Pratviil,  ed  vue  dis  la  iiquidalioii  et 
à  rendît  de  Hbérer  la  société  ;  que  cette  décla- 
ration de  l'ail,  aitribuani  à  Pratviel  l'intention 
d'imt^Hter  ses  remisés,  lion  sur  sa  dette  per- 
«onlielle,  mais  Sur  la  deite  sociale,  cùnfbrmé- 
ment  à  son  liiabdat  de  liquidateur,  ext:lui  lu 
présomption  de  Tart.  I206,  Cod.  I^ap.,  sur 
I  impu talion  légàie  ,  làqbelie  ne  prévaudrait 
d'ailleurs j  étt  supposant  rapplicàbiiité  de  cet 
article  eu  pareil  cas,  qu'en  l'absence  d'une 
idiputatiob  volontaire;— Âlieudu  que  si  l'im- 
puution  des  remises  de  Praiviei  sur  ta  dette 
sociale  était  subordonnée  à  la  condition  d'en- 
cais&euient,  il  n'a  été  ni  cunsiaié  ni  même 
ailé^^ué  devâdt  les  juges  du  fond  que  cette 
eouaition  ne  s'était  pas  réaiiseej  que  ce  moyeu 
de  fait  ne  peut  des  lors  se  produire  pour  là 
predilère  lois  devant  la  Cour  de  cassation  j  — 
boù  il  sdit  qu'en  décidant,  dans  Tetal  des 
faits  cottsiiattés,  que  la  Société  Pratviel  ei  Ko- 
magoy,  quoique  obligée  euvers  ia  maison  Ar- 
miugaud  a  raison  des  livraisons  eflectuées  en 


(1)  Les  anteon  sont  généralement  d'accord  pour 
reconnaître  que  les  créaiicien  sont  parties  inléres- 
léa  daos  le  sfens  des  arU  580  et  ôftl,  Cod.  comm. 
y»  MM.  Bravard-Vejrrières,  Alanmetéu  droit  eomm., 
^fag,  6^2  ;   MeoouarcI*  des  FailUtes,  tonu  },  pag. 

971»  n,  9  i  fioileux*  ^ar.B«]alay-Paty,  n.  iQÂ9;  b*-       (3)  K  eu  ce  «eo|  les  décisions  cias^éesdwttMHf 
Dault,  tom,  d,  D*  6a9  ;  Bédarrïde»  tom,  ^,  n,  iiUi  1  TatHegénéraU,  V  Appel,  n.  70  et  suiv. 


exécution  des  conrentions  di»  iS6  et  29  sept. 
184B,  a  été  libérée  aU  moyen  des  remises  opé- 
rées par  le  liquidateur  Plâiviei,  en  vue  de  la 
liquidation,  sans  que  Tés  principes  du  compte 
courant  pussent  ôtre  opposés  en  ce  cas,  1  arrêt 
dénoncé  n'a  violé  ni  les  art.  r2ô5,125t>,l2SM)y 
Cod.  Nap.,  ni  les  art.  1234,  1273  et  1291,  mô- 
me Code,  ni  aucune  autre  disposition  de  loi; 
— Rejetie,  etc. 

Du  13  mars  1861.  —  Ch.  cir,  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— Happ.i  M.  Laborie.~6'onc<. 
eonf.,  M.  r^icias-Gaillard,  1"  av.  gén*.— i*/., 
MM.  Hennequin  et  Uevaux. 

FAlLLlTE.--JuGEIIBnT  QfiCLAftATIF.—  OPPQ* 
SlTlON.  —  AfPBL.— CILBAKGIKES.— 'IMDIVISI- 
BIUT£. 

Les  créanciers  à  la  requête  desquels  la 
faittite  a  été  déctarée  ne  sont  pas  représentés 
par  tes  syndics^  sur  i'oppomion  formée  par 
un  autre  créancier  au  jugement  decturalifde 
ta  faUtite  :  its  sont  parties  intéressées  dans  le 
sens  des  art.  581  et  082,  Vod*  eomm.  (1), 

Par  èuite,  tts  ont  te  droit  d'intervenir  sur 
cette  opposition f  lorsqu*its  ne  font  pas  mis  en 
cause,  et  d*inttr jeter  appei  dujkyement  qui 
intervient  et  qui  vKanye  ta  dut»  de  Totiver- 
ture  de  ta  fatltite. 

En  conséquente,  ta  détkéanc^  deVappel  en- 
àourue  pur  tes  syndics  ne  )>tfM  feur  être  oppo- 
sée,  et,  id  matière  étant  indttisïôtis,  leur  appel 
interjeté  en  temps  iiitle  profite  à  Ximtes  les 
parties  {%. 

Et  cet  appel  pro/tle  à  toutei  lin  parties  non- 
seulement  quant  d  m  fixation  été  t'ouverture 
de  la  iditlue^,  maii  aussi  quant  «la  questions 
accessoires  soutevéek  en  première  inëïance  d 
VocctOiion  de  cette  fixation,  et  spécialement 
quant  d  lA  validité  de^  venteè  ftUtes  par  te 
/ïti^i.  '^ 

(Rosèî— C.  faillite  Desacco.) 

Le  \^  mai  1851,  les  sieurs  Antoine  Desacco 
et  comp.  furent  déclarés  eb  tailliie  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Basiia , 
rendd  sur  la  requête  des  sieurs Codàtzi  et  con- 
sorts, leuis  ouviiers  :  ce  même  jugement  re- 
portait le  juùr  de  rouvertore  de  la  lailbte  au 
30  juin  185U. 

Mais  ie  sieur  Rossi,  qui  prétendait  que  des 
bôis^  qui  se  trouvaient  encore  entre  les  mains 
des  faillis,  lui  avaient  été  vendus  à  une  épo- 
que antëiieUre,  forma  opposiiiôu  au  jugement 
uéclaratil  de  la  tailUle.  Cette  oppoMiion  fut 
signifiée  seulement  aux  syudicsj  mais  les  sieurs 
Codazti  et  consorts,  ainsi  que  d'autres  créan- 
ciers parut!  lesquels  se  trouvait  la  maison  Ca- 


Goujet  et  Meigcr,  v»  FtdUite,  n.  720;  MasBé^  Droit 
comtn,,  tom.  3,  u*  211.  F.  aussi  notre  Vtctwnn.  du 
content,  comm,,  v**  Faillite,  n.  37.  — K.  cependant 
MM.  Laine,  dt$  FaiUitts,  pd%,  bhJb,  et  Biocue^  Die^ 
tiowu  de  proc-g  y"  FaUliie,  u.  «96  et  êH. 


irigîiani,  intervinrent  dans  Vinstance  engagée 
»ur  cette  opposition  ;  et  le  23  sept.  1851,  un 
•ouveau  jugement  fut  rendu  entre  toutes  les 
parlies,  qui  fiia  déOnitivementiejour  de  Tou- 
Yorture  de  la  faillite  au  10  mai  1851,  et  va- 
lida les  ventes  de  bois  faites  par  les  faillis  au 
«ieurRossi. 

Ce  jugement  fut  signifié  aux  syndics  de  la 
faillite  et  k  la  maison  Carignani,  intervenante, 
mais  il  ne  fut  pas  signifié  aux  sieurs  Codazzi 
«t  consorts,  sur  la  requête  desquels  la  faillite 
avait  été  déclarée  et  qui  étaient  également 
intervenus  dans  finstancc  sur  Fopposition. 

Les  syndics  et  la  maison  Garignani  ont  in- 
terjeté appel  de  ce  jugement,  mais  après  Tex- 
piration  des  délais  de  Tappel;  les  sieurs  Co- 
dazzi et  consorts  ont  aussi  interjeté  appel  à 
une  époque  postérieure. 

Le  sieur  Kossi  a  demandé  la  nullité  de  ces 
appels,  d'abord  en  ce  qui  touchait  les  syndics 
et  la  maison  Carignani,altendu  que  ces  appels 
étaient  tardifs;  et  en  ce  qui  touchait  les  sieurs 
Codazzi  et  consorts,  attendu,  en  supposant 
que  leur  appel  ne  lût  pas  tardif,  qu'ils  n^avalent 
pas  eu  qualité  pour  l'interjeter,  étant  rcpré- 
isentés  par  les  syndics,  comme  tous  les  autres 
«créanciers  :  on  ajoutait  dans  l'intérêt  du  sieur 
Rossi  que,  dans  tous  les  cas,  et  en  siipposanl 
walable  l'appel  interjeté  par  les  sieurs  Codazzi, 
Ils  ne  pouvaient  profiler  ^ux  autres  parties 
ea  cause  qui  avaient  tardivement  appelé. 

10  août  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia 
qui  déclare  valable  l'appel  interjeté  par  les 
i&ieurs  Codazzi  et  consorts,  et  attendu  Tindi- 
visibilité,  décide  que  cet  appel  a  relevé  les 
autres  parties  de  la  déchéance  par  eux  encou- 
rue. Cet  a^rét  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que  le  jugement  du  23  sept.  1851,  auquel  les 
ouvriers  Jean  Codazzi  et  consorts  ont  figuré 
comme  parlies  intervenantes,  ne  leur  ayant 
pas  été  signifié,  leur  appel  contre  ledit  juge- 
ment se  trouve  interjeté  eu  temps  utile }  — 
Que  si  les  syndics  d'une  faillite  sont  nommés 
dans  l'intérêt  et  pour  la  conservation  des  droits 
4ie  tous  les  èréauciers,  et  que  si,  à  partir  du 
jugement  déclaratif  de  faillite,  toute  action 
mobilière  on  immobilière  nepeut  plus  être 
intentée  que  contre  les  syndics  ou  par  eux,  il 
n'en  résulte  pas  que  les  syudics  soient  exclu- 
sivement et  dans  tous  les  cas,  les  représen tans 
légaux  des  créanciers  ;  que  cela  est  vrai  quand 
il  s'agit  d*intérêts  généraux  et  communs  à  la 
masse  entière  des  créanciers,  mais  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  relativement  aux  iutéréts 
particuliers,  ainsi  qu'aux  droits  spécialement 
attribués  par  la  loi  à  chaque  créancier  ;— At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  581,  C.  comm., 
les  créanciers  peuvent,  avant  l'expiration  des 
délais  pour  Tailirmation  et  la  vérification  des 
créances,  demander  que  la  date  de  la  cessation 
de  paiemens  soit  fixée  .à  une  époque  autre  que 
celle  résultant  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  ou  d'unjugemeni  postérieur  {—Que  ce 
droit  des  créanciers  est  indépendant  de  tout 
ce  qui  a  pu  avoir  été  fait  contradictoirement 
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avec  les  syndics,  et  pent,  par  conséquent,  être 
exercé  directement  par  les  créanciers  ;— Qu'il 
suit  de  là  que  les  ouvriers  Codazzi  et  consorts 
qui  auraient  pu  diriger  une  demande  princi- 
pale aux  fins  d'une  nouvelle  fixation  de  la  date 
de  l'ouverture  de  la  faillite,  ont  pu  intervenir 
dans  l'instance  où  s'agitait  ladite  question,  et 
peuvent  quant  à  ce,  faire  valoir  leurs  droits  aa 
moyen  de  l'appel  contre  le  jugement  qui  n'a 
pas  accueilli  leurs  conclusions,  dès  que  ce  ju- 

§ement  n'a  pas  acquis  à  leur  égard  l'autorité 
e  la  chose  jugée  :  car,  s'agissant  pour  eux 
de  l'exercice  d'un  droit  spécial  et  individuel 
accordé  k  leur  qualité  de  créanciers  par  une 
disposition  formelle  de  la  loi,  il  est  impossi- 
ble de  faire  courir  contre  eux  le  délai  oerap- 
pel  à  partir  du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement faite  aux  syudics,  qui  n'étaient  pas, 
sur  la  question  de  l'époque  de  la  cessation  de 
paiemens,  leurs  representans  exclusifs,  puis- 
que lesdits  ouvriers  pouvaient,  en  leur  qualité 
de  créanciers  de  la  faillite  Desacco  et  comp., 
former,  d'après  ledit  art.  581  en  leur  nom  per- 
sonnel, opposition  au  jugement  qui  avait  déjà 
statué  sur  ladite  question  ;— Attendu  qu'une 
fois  reconnu  aux  ouvriers  Codazzi  et  consorts 
le  droit  personnel  d'opposition  et  par  suite 
d'appel,  la  conséquence  nécessaire  doit  être 
de  relever  les  autres  parties  de  la  déchéance 
par  elles  encourue  par  la  nullité  et  la  urdi- 
veté  de  leurs  exploits  d'appel,  et  ce,  par  la 
force  du  principe  de  l'indivisibilité,  dont  on 
ne  saurait  contesrte  l'application  au  cas  de  la 
date  de  l'ouverture  de  la  faillite  qui  doit  être 
la  même  pour  tous  les  créanciers,  vu  qu'il 
s'agit  d'une  même  chose  de  sa  nature  indivi- 
sible.... » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Rossi. 
—  1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  444,  Cod. 
proc,  et  fausse  application  des  art.  580  et 
581,  Cod.  comm.,  en  ce  que  l'appel  des  créan- 
ciers intervenans  a  été  déclaré  recevable, 
alors  que  celui  des  syndics  de  la  faillite  ne 
l'était  plus. 

2'  moyen.  Violation  du  même  art.  444,  G. 
proc,  et  des  art.  443  et  452,  Cod.  comm.,  et 
de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  en 
ce  que,  en  supposant  que  l'appel  des  créan- 
ciers fût  recevable  quau  tau  chef  relatif  à  Tou- 
verture  de  la  faillite,  il  ne  Tétait  pas  quant 
au  chef  Relatif  a  la  vente  faite  par  le  failli  au 
sieur  Rossi,  de  telle  sorte  que,  sur  ce  chef,  le 
jugement  avait  acquis  Tauioriié  de  la  chose 
jugée,  faute  par  les  syndics  d'en  avoir  appelé 
en  temps  utile. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  444,  Cod.  proc,  et  de 
la  fausse  application  des  art.  580  et  581,  Cod. 
eomm.  :— Attendu  que  le  jugement  du  16  mai 
1851  déclaratif  de  la  faillite  d'Antoine  Desacco 
et  comp.  et  de  la  date  de  cette  faillite,  a  été 
rendu  à  la  requête  de  Jean  Codazzi  et  con- 
sorts; —  Que  ceux-ci,  sur  l'opposition  d'An- 
toine Rossi,  non-seulement  avaient  le  droit 
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d'intervenir,  mais  qu'il  ne  pouvait  même  pas 
éire  sutué  hors  leur  présence;  que  les  syndics 
ne  représentent  pas  les  créanciers  dans  la 
poursuite  du  droit  qui  leur  est  personnelle- 
ment  conféré  par  les  art.  580  et  581,  Cod. 
comm.,  de  s'opposer  à  tout  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  et  à  plus  forte  raison  de  dé- 
fendre ie^  jugement  lorsqu'il  a  été  rendu  sur 
leur  propre  demande  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
qu'en  décidant  que  Jean  Godazzi  et  consorts, 
parties  nécessaires  au  jugement  du  23  sept. 
1851,  rendu  sur  l'opposition  de  Rossi,  avaient 
le  droit  d'en  interjeter  appel,  et  qu'à  raison 
de  Tindivisibilité  de  la  matière,  cet  appel  pro- 
fitait à  la  masse  de  Desacco,  l'arrêt  attaqué 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation 
du  même  art.  4i4  et  des  art.  4id  et  552,  Cod. 
comm.  :— Attendu  que,  vis-à-vis  de  Codazzi  et 
consorts,  intervenans,  comtne  ils  en  avaient 
ledroii^dans  l'instance  de  1851,  Rossi  ne  s*est 
pas  borné  à  conclure  à  une  nouvelle  fixation 
de  la  date  de  la  faillite,  qu'il  a  en  outre  de- 
mandé Teiécution  des  marchés  de  bois  faits 
entre  lui  et  la  maison  Desacco  ;— Que  les  syn- 
dics et  les  intervenans  agissant  de  concert  et 
représentés  par  un  mandataire  cpmmun,  ont 
combattu  ce  double  chef  de  demande  ;  que 
Rossi,  devant  la  Cour  impériale,  ne  pouvait 
donc  plus  contester  à  Jean  Codazzi  et  consorts 
le  droit  d'appeler  de  toutes  les  dispositious  du 
jugement  dans  lequel  ils  avaient  figuré  sans 
opposition  de  qui  que  ce  soit,  et  qui  leur  fai- 
saient grief  ;— D'où  il  suit  qu'en  confirmant 
sur  cet  appel  le  jugement  de  première  instance 
au  chef  qui  validait  les  ventes  de  bois  par 
Desacco  à  Rossi,  et  en  faisant  participer,  par 


(1-2-5-4)  Ces  dècisioiis  sont,  comme  on  le  voit, 
une  confirmation  oouveUe  de  la  jorbprudence  adop- 
tée par  la  Cour  de  cassation  sur  la  nature  et  le  ca- 
ractère des  reprises  des  époux  dans  la  communauté. 
Tout  en  décidant  ici  que  ces  reprises  s'exercent  à  ti- 
tre de  propriété  et  non  à  titre  de  créance,  pour  ar- 
river &  eu  conclure  qu'elles  prennent  la  nature  des 
objets  mobiliers  ou  immobiliers  sur  lesquels  eUes 
sont  exercées,  la  Cour  va  plus  loin  encore  que  dans 
ses  précédens  arrêts  :  elle  décide  en  outre  que  cette 
détermination  du  caractère  mobilier  ou  immobilier 
des  reprises  létroaglt  au  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  en  teUe  sorte  que  si,  avant  d'en  arri- 
ver à  la  liquidation  et  au  parUge,  les  inmieubles 
existant  dans  la  coamiunauté  ont  été  vendus  sur  lici- 
tation,  .le  prix  qui  en  est  provenu  n'en  conserve  pas 
moins  on  caractère  immobilier;  qu'en  d'autres  ter- 
mes, ce  prix  se  trouve  subrogé  aux  immeubles  eux- 


D'autres  conséquences,  comme  on  sait  aussi,  dé- 
coulent .  encore  de  ces  principes,  notamment  celle  du 
droit  de  préférence  accordé  à  la  femme  pour  le  prélè- 
vement de  ses  reprises  à  l'égard  des  créanciers  de  la 
communauté,  et  Ton  peut  voir  sur  ce  point  la  note 
récapitulative  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprê- 
me et  d»  autres  Cours  ou  tribunaux ,  que  nous 
donnons  dans  œ  Calùer»  en  rapportant  divers  arrêts 
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l'effet  du  principe  de  l'indivisibilité,  la  masse 
de  la  faillite  au  bénéfice  de  cette  confirmation, 
la  Cour  impériale  de  Bastia  n'a  ni  violé,  ni 
faussement  appliqué  les  textes  de  loi  invoqués 
par  le  demandeur;— Rejeite,  etc. 

Du  15  mai  1854.— Ch.civ.— Pr^«.,M.Trop. 
long,  p.  p.— Aapp.,  M.  Glandaz.— Concl.,  M. 
Yaissef  av.  gén.— P/.,  MM.  Rigaud  et  Costa. 

COMMUNAUTÉ.  —  Rbprisbs.  —  ÂCTioif  mo- 

BILIÊRB  on    IMMOBILIÈRE.  — -  YbNTB  AVANT 

PARTAGE.— Subrogation  de  chose. 

Lei  reprises  ou  préUvemens  des  époux  sur 
la  communauté  après  sa  dissolution,  t^exerceiil 
à  litre  de  propriété  et  non  à  titre  de  créance. 
—  En  conséquence^  Vaction  en  reprise  des 
époux  à  raison  de  leurs  propres  aliénés  est 
mobilière  ou  immobilière,  selon  la  nature  des 
biens  sur  lesquels  s'exercent  ces  prélève^' 
mens  (1). 

Cette  action  est  donc  immobilière  lorsque  , 
à  défaut  de  meubles,  elle  s'exerce  sur  des  «m- 
meubles,  acquêts  de  la  communauté,  ou  sur 
leur  prix  (2). 

Et  il  en  est  ainsi,  même  iHors  que  ces  m- 
meubles  ont  été  vendus  avant  la  liquidation 
des  reprises  des  époux  et  le  part(Cge,  mais 
après  la  dissolution  de  la  communauté  :  dans 
ce  cas,  le  prixisl  subrogé  aux  immeubles.  (C. 
Nap.,  526, 529, 1433, 1470, 1471.)  (3) 

Par  suite,  l'époux  survivant  qui,  çu  jour 
dupartagede  la  communauté  se  présente  com» 
me  donataire  des  biens  meubles  de  son  con- 
joint, n*a  pas  droit  aiux  reprises  que  celui-ci 
avait  à  exercer  sur  les  immeubles,  et  qui,  bien 
que  payées  en  argent,  n*en  conservent  peu 
moins  leur  nature  immobilière  (4). 


de  Ckiors  impériale8,qui  résolvent  la  question  en  sens 
divers.  K.  infrà,  2*  part,  pag*  297. 

Quant  aux  questions  d-dessus  jugées.  Tune  d^èUes, 
ceUe  qui  naissait  de  la  drconstance  particulière  de 
la  vente  des  immeubles  de  la  communauté  avant  le 
partage,  en  d*autres  termes,  celle  de  la  subrogation 
du  prix  de  Tinmieuble  à  Timmeuble  lui-même,  était 
tout  à  fait  nouvelle  et  a  été  J^objet  prindpal  de  la 
discussion.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  pour  sa 
parfeite  élucidation,  que  de  placer  id  te  très  remar- 
quable rapport  de  M.  le  conseiller  Nachet,  dans 
Talfoire  actuelle,  devant  la  chambre  des  requêtes, 
lors  de  Tadmission  du  pourvoi  sur  lequd  la  diam- 
bre  civUe  a  définitivement  statué,  en  cassant  l'arrêt 
attaqué  de  la  Cour  de  Nancy  :  cette  question  y  est 
examinée  sous  .toutes  ses  Aces. 

1  Les  questions  soulevées  par  le  pourvoi,  a  dit  M» 
Nachet,  sont  vivement  controversées  par  les  auteurs. 
—  Quelle  est  la  quaUté  de  Taction  en  reprise  des 
époux  communs  ?  Constitue-t-elle  un  simple  droit  de 
créance,  ou  bien  un  droit  de  copropriété  T 

€  Quelle  est  la  nature  de  cette  action  ?  Est-elle 
mobilière  d*une  manière  absolue,  dans  tous  les  cas, 
ou  bien  sa  nature  est-elle  déterminée  par  la  nature 
de  Tobjet  auquel  eUe  s*appUq'ue,  mobilière  lorsque 
c'est  un  bien  meuble  de  la  communauté  qu'eUe  ob- 
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(Déblaye— C.  Déblaye.) 
Le  pourvoi,  dans  Tespèce,  éiait  dirigé  con- 


tient,'immobilière  an  contraire,  lorsque  c^est  un  im- 
meuble? 

«  EnGn,  en  supposant  sa  nature  alteroative  et  dé- 
lenninôe  parcelle  de  Tobjet  auquel  elle  s^appiique  en 
définitive,  est-elle  mobilière  ou  immobilière,  lorsque, 
1^  suite  d'une  liçitatioa  reconnue  nécessaire,  les  im- 
Sieubies  de  la  communauté  ont  été  aliénés? — ^Le  prix 
de  ces  immeubles  ne  prend-il  pas,  par  une  sorte  de 
9ubroQ;aUon  de  cbose,  la  nature  immobilière  de  Tac- 
tion  dont  11  tient  la  place? 

«  Sous  Taocien  droit  et  jusqu*à  Pothîer,  qui  pro- 
fessait cette  doctrine,  la  majorité  des  auteurs,  et  à 
leur  tête  les  plus  remarquables,  enseignaient  que  le 
droit  de  reprises  qu'un  des  époux  se  trouve  avoir 
sur  la  communauté  à  la  dissolution  de  celle-ci,  pour 
raison  de  TaKénatiou  de  ses  propres,  dont  le  prix  a 
été  versé  dans  la  communauté,  était  un  simple  droit 
de  créance,  ad  peamiamj  toi^urs  mobilier  dès  lors, 
et  subissant  les  diverses  conditions  de  cette  nature. 

a  La  doctrine  contraire,  qui  représentait  le  droit 
de  répoux  commun  comme  une  partie  des  droits  de 
copropriété  de  cet  époux  sur  \^  masse  commune, 
^vait  fini  par  prévaloir,  et  c'est  cette  doctrine  nou- 
Telle,  qui  voyait  dans  le  droit  de  reprise  une  aug- 
mentation de  la  part  à  prendre  dans  la  communauté, 
une  fraction  jplus  considérable  dans  la  propriété  des 
biens  soumis  au  parUge,  qu'au  témoignage  de  la 
jurisprudence,  les  auteurs  du  Code  Napoléon  ont 
mdoptée. 

t  L'art,  i&sa,  C.  Nap.,  aceordant  à  l'époux  un 
éioit  de  prélèvement  qui,  aux  larmes  de  IHirli  iA7e, 
i'exen«  d'abord  sur  l'argent  comptant,  puis  sur  le 
Kiobilier,  puis  enfin  sur  les  inuneubles,  et  les  art. 
iÂ76  et  833,  le  déclarant  ab  initio  propriétaire  des 
objets  compris  dans  son  prélèvement,  il  semble  incon- 
testable que  le  Code  ait  consacré  dans  ses  mains  un 
droit  de  copropriété,  et  non  pas  un  simple  droit  de 
créance. 

t  Aussi,  la  régie  de  l'enregistrement,  par  ses  cir- 
«ulalrâ,  et  notamment  par  l'instruction  du  ii  oct 
1817,  a-t-elie  reoennu  que  l'époux  survivant  et  les 
l^^ers  du  (oédécédé,  étaient  investis  du  droit  de 
eoiiropriélé  dans  les  biena  communs;  tandis  que  vos 
arrèU  des  2  ocU  1810,  18  mai  1824  et  10  août  1830 
lC<Me(H.  nouv^  3.1.239— 7.1. AûA—»- 1.^67) ,  déci- 
dent que  la  femme  agit  comme  créancière,  lorsque, 
en  cas  d'insullîsance  des  biens  communs,  elle  agit 
fur  les  biew  personnels  de  son  mari,  aux  termes  de 
fart  lÂ71ï  d'où  la  conséquence  que  ces  reprises 
instituaient  une  charge  de  la  succession  de  celui-ci, 
^ui  n'en  pouvait  être  distraite  pourrévaluation  de  ses 
fwces* 

•  La  piemij^,  la  Cour  de  Caena  eu  à  statuer  sur 
ifi  cancltère  de  l'acMon  en  reprise,  et  dans  un  arrêt 
remarquablement  rédigé,  rendu,  le  20  janv.  1832, 
ious  la  présidence  de  M.  Dupont-Longrais,  et  suf 
{»  conclusions  de  M.  de  Préfeln,  elle  a  décidé  que 
répoux  agissait  comme  copropriétaire  et  non  comme 
çrtancier  (YoU  18A1.2.82). 

«  La  mime  solution  a  été  donnée  par  un  arrêt  de 
Rouen  du  10  juill.  1845,  maintenu  par  un  arrêt  de 
rejet  du  pourvoi  qui  l'attaquait,  le  !«'  aoftt  1848, 
sur  le  rapport  de  M.  Tbil  et  les  conclusions  de  M. 
Nicias-GaUlard  (Vol.  1848,1.727— P.  1848.2.10). 

c  Même  solution  encore,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Pans  du  21  fév.  i8A0  (Yol  i8Ae,2.305--F.  18Mt 


tre  un  arrêt  d^  la  Conr  de  Napcy,  da  16  fé?. 
1852,  rapporté  daA«  notrç  YoU  de  1852, 2- p., 


1.698),  maintenu  égatement  par  njA  du  pourfoi 
qui  l'attaquait,  par  Totre  airêtdu  28  mars  1849  (VoL 
l|40.1.85;i^P«  1849.2.126),  suivi  luinnêne  d'an 
autre  ari^t  de  la  cbambre  civile  dans  le  mâme  sens, 
en  datedu  Qavr*  18^0  (YoU  18504.330-^.  mo. 
i.603). 

«  Persévérant  dans  la  jurisprudence  qu'elle  avait 
ouverte,  la  Cour  de  Çaen  consacrait  encore  cette 
doctrine  par  un  arrêt  du  7  juin  1848  (Yol  1849.2. 
565— P.  1850.1.270).  — Ainsi,  il  n'est  plus  permis 
de  venir  contester  devant  vous  te  droit  de  copropriété 
de  l'époux  venant  exercer  son  prélèvement 

c  L'arrêt  attaqué  vous  paraîtra  donc  avoir  mécon- 
nu le  veiitable  sens  de  la  loi,  lorsqu'il  ailécte  de  ne 
voir  dans  la  reprise  du  propre  aliéné  qu'une  chose 
due  d'un  oâté,  et  l'obligation  de  la  payer  de  l'autre, 
c'est-À-dire  un  créancier  en  présence  d'un  débiteur. 

<  Le  titre  de  propriétaire,  en  vertu  duquel  l'époux 
agit,  ne  subordonne-t-U  pas»  ainsi  que  le  décide  ex- 
pressément l'arrêt  de  la  chanabre  civile  du  28  mars 
1849,  la  nature  de  la  reprise  à  la  nature  de  l'objet 
prélevé  par  l'événement  des  opérations  du  partage? 

c  Si  l'époux,  en  prélevant  un  immeuble,  est  censé 
prendre  sa  chose  ;  si  te  résultat  du  partage,  aux  ter- 
mes de  l'art.  883,  est  de  te  réputer  propriétaire  ab 
iniiio,  de  ee  qu'il  a  reçu,  il  en  résulte  que  la  nature 
mobittÈre  ou  inunobibère  dce  ivpriset  des  deux  con- 
joinu  est  déterminée  par  U  nalure  de  l'objet  préle- 
vé. C'est  encore  ce  que  juge»  eprb  les  Cours  de 
Paria  et  de  C«^,  itutre  aqrêl  du  ^8  mais  1849..... 
(tel  M.  le  conseiller  rappeUc  les  n^otifs  de  cet  arrêt 
dont  on  peut  voir  le  texte  ^c.  sm^,  cit»)  —  Couûrmé 
depuis  par  deu^  arrêts  r^ens  de  la  cbambre  civile, 
dont  le  dernier  est  ^  la  date  du  23  fév.  1853  (Yol. 
1853.1.373— P.  1853.2.14),  cet  arrêt  ^  été  l'objet  des 
critiques  les  phis  sévères  de  la  part  du  savant  auteur 
du  Commentaire  du  titre  du  contrat  de  mariage,  et 
rarrêt  qui  vous  est  déféré  est  Técho  de  la  plupart 
des  argumens  employés  par  M.  le  président  Trop- 
long. 

c  Nous  neevoyene  pus  éevoir  cuftier  ki  dans  Tap- 
préciation  de  la  valeur  juridique  de  celte  argumen- 
tatloD,  qui  a  te  toit  é'admeltre  te  quatité  de  pro- 
priétaire de  l'époux  qunnd  il  agit  sur  les  deniers,  et 
qui  la  lui  refose^  c'est-âHlm  le  oeiisid£re  comme 
créancier,  quand,  à  défeut  d'argent  ou  de  meubles, 
il  prélève  des  imnseuJMea.  Il  suHit  de  vous  rappeler 
qu'eue  a  été  expressément  condamnée  par  votre 
cbambre  cfvite,  pour  voue  détermiaer  à  en  renvoyer 
l^amen  à  cette  cbambre,  si  voua  penses  qu'à  coté 
de  la  tbèse  absolue  de  Taivêl  auexondamne  votre 


jurisprudence,  la  tbèae  snbaidiuipe  fu'ilempnmte  au 
jugement  de  premièfe  instance^  ne  justifie  pas  son 
dispositif^ 

eVoici  cettetbéories  «Reurnons  l'^lk»  «nre- 
c  prise  n'est  qu'une  action  en  pitem— t  d'une  eréan- 
c  ce,  action  toujours  xiebilièiê»  quel  que  soit  le  ca- 
c  ractére  de  l'objet  donné  en  paiement  Mais  ta 
c  admettant  que  ta  Betuae  de  l*acliMi  s6it  détermi- 
tt  née  par  l'objet  auquel  eMe  s'applique,  cUe  ne 
c  pourrait,  dans  l'espèce»  avoir  la  nature  d'action 
c  immobilière,  pubque  les  deux  seuls  immeubles  dé- 
«  pendant  de  la  communauté  eut  été  vendus  avant 
c  partage,  i  •  .  ^ 

c  Le  sort  du  pourroi  dépend  donc  nuquement 
do  coDdéqnenceBléga^  *  Mukede  faite  mt« 


^ufiiprudenee  de  labour  de  easMion. 
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ordonnée  en  justioe»  pajr  ua  façeDoeat  du  20  no?« 
18^,  passé  eo  force  de  chose  jugée  et  exécuté. 

«  Suivant  le  pourvu»,  la  sUuation  légale  des  par- 
ties a  été-  fixée  le  jour  même  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  S*il  est  reconnu  par  suite  du  partage, 
que  les  replies  de  Tépoux  portaient  à  Torigine  sur 
les  immeubles  4e  ta  communauté,  ce^sont  les  béritiera 
qui  seront  cenaés  les  avoir  aliénés,  et  ils  devront  «■ 
toucher  le  prix  conune  en  ayant  été  propriétaires  ab 
initio  et  les  vendeurs,  le  prix  tenant  la  place  des  im- 
meubles. 

c  Le  principe  sur  lequd  repose  cette  partie  de 
rarpmentalion  est-H  bien  ^rai,  sous  Terapiie  du 
Code  dvfl  ?  N^  a^-il  pas,  au  contraire,  une  eon- 
tradiction,  au  Bioins  apparente,  au  moment  même 
oà,  sur  la  thèse  principale,  on  soutient  que  la  nature 
des  reprises  est  fixée  .par  le  réêukat  du  partage,  et 
où  Ton  rejette  ainsi  le  systame  qui  supposait  une  co- 
propriété pour  moitié  dans  chaque  efiet  de  la  com- 
BMinaulé  fixée  aa  four  de  la  disaoîiBtioB,  indépendam- 
moit  du  par^ge,  à  prétendre  snr  la  Ihèae  aubsidiaire 
qai  nous  occupe,  que  la  situation  des  parties,  que  la 
natare  des  prfeiëvemeM  doraent  élie  détennînécs» 
mm  par  la  nature  dea  Mens  réeUemcnt  piéleaés  an 

'  I  biens  co 


jour  du  partage;  mais  par  la  nature  des 

powmt  la  f  nmnniMwulé  au  jour  et  m  diasoluttoB  ? 

t  Si  ce  principe  est  eaoerewai,  ne  Aiiit-il  pas  dhre 
que  chaque  époîa  acquiert  la^meitié  dana  las  aaeu^ 
blés  et  lamoitiédaaaJeBvnBBaubles,aia«bargede 
la  moitié  des  dettesv  l'iagmieiibie  qui  aura  élé  délivré 
à  Tun  des  époux  par  Tautae  pov  raisaa  de  ses  ra^ 
prises,  ne  conaUtuaat  91e  i^Mquit  d'uae  datte  par 
nae  sorte  de  datiiq»  ea  (paieaieat,  dette  et  paiemapt 
correspondant  à  vue  ciéaiica  dont  ia  natwe  «rait 
toujours  mobilièse  ? 

t  II  vous  paraiira  donc  peut-être»  que  c'est  em^ 
prunter  au  systàneoaiabattu  par  le  pourvoi  un  prin- 
cipe que  votre  juiiflprttdence  repousse,  que  de  pré- 
tendit délemainer  i  nature  des  drqits  des  ^ux  sur 
les  biens  de  la  coaMaiMia«lé,  par  le  caractère  des 
biens  qui  coxnpoaaient  MB  acîif  a«  jaomaiit  da  ia 
dÏKolution. 

•  Le  principe  «dw  par  vaUa  jurisprudeiKe  est 
ccfaii  de  reffet  déalaratif  et  .réUroactif  du  partage, 
négation  énergique  de  ae  .droit  de  coproipriété  par 
moitié  dans  chaque  iiiqa  aaeubie  au  iouneuble  d^ 
pendant  de  la  comiauaavté,  qui  montre  le  résultat 
da  partage  conune  la  lUnile  etia  caradérisation 
fiOQ-fleulement  de  ce  qui  est  actuellement,  mais  en- 
core de  ce  qui  a  tQi^ourp  été  hi  propriété  du  copar- 
taseant. 

t  Le  second  principe  invoqué  par  le  pourvoi  est- 
Il  plus  certain  ?  I^t-il  vrai  que  le  prix  derimmeuble 
licite  prenne  pour  les  époux  la  nature  immobilière 
de  Timmeuble  vendu,  en  tiepoe  la  place  ?— Aux  ter- 
mes de  Tart.  5S8,  Cpd.  Nap.,  un  prix  d'immeubles 
est  mobilier  par  sa  nature,  il  j^udrait  donc  une  dis- 
positiou  expresse  de  la  loi  pour  qu'il  tint  la  place 
de  rimmeuble  aliéné.  C'est  là  une  ûction  que  la  loi 
peut  créer,  mais  c^ui  excède  le  pouvoir  des  tribiinaux. 
Aussi  Tancienne  jurisprudence  eoseigaailelle  qu'en 
cas  de  vente  d'un  fief,  falné  n'avait  pas  droit  au 
prix  dont  le  terme  n'était  pas  encore  échu  au  jour 
du  décèl  du  père  (Lebrun,  dcM  Suceesê,,  chap.  i*% 
net  i**,  pag.  62)  ;  et  fa  même  décision  s'appliquait 
ktaTeated'an  propre,  dont  le  prix  appartàiait  aux 


Les  sieur  et  dame  Déblaye  s'étaient  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 


héritiers  du  mobilier  (Denisart,  v«  Propre), — Cest 
également  ce  qu'enseigne  Merlin,  RéperU,  v*  Su- 
brogation de  ehoie,  n.  2  :  t  Si  un  particulier  vend 
un  propre,  non-seulement  le  prix  qu*il  en  retirera 
ne  sera  pas  pn^ire  de  subrogation  dana sa  personne; 
mais  quand  même  il  le  remplacerait  en  achal  d'au- 
tres héritages,  ces  luens  n'en  suivraient  pas  moina 
dana  sa  succession,  la  loi  prescrite  pour  les  «implea 
acquêts.  » — Cette  subrogation  du  prix  de  l'immeuble 
vendu  est  une  fiction  que  l'ancienne  comme  la  nou- 
velle jwiapnKlance  ont  toujours  tendu  à  rcnléiiner 
dans  les  caa  pour  lesquels  elle  avait  été  créée.  C'est 
aiasi  qu'on  avait  retué  d  étendre  aux  interdiU  les 
diapasitions  des  Coutumes  de  Paris,  art.  9ài  et  d'Or* 
léaus,  SM,  qui  réputaîent  inuDeuhles  le  prix  du  ra* 
chat  des  reptes  dues  à  des  mincura  décèdes  en  mi* 
norité  (anéts  du  Parlement  de  Paris  des  â"  jûilL 
14190  ;  47  mars  et  i«'  sepL  1690  ;  U  mars  1606  ;  iê 
déc  470S  et  SO  juin  17^8). 

c  Le  Code  venfenne  r«q>reaBion  d'une  pareille 
subrogation,  en  matière  de  sucoassian,  dans  ies  aiU 
7A7,  766.  An  titre  du  contrat  de  mariage^  les  art. 
165d  et  1550  établissent  cette  ficUon  en  cas  d'aii6- 
naaion  de  i'inuneuble  dotal;  l'art.  1407,  an  chapitra 
de  la  Cosomuaauté,  l'admet  au  cas  d'échange  d'un 
propre;  et  l'art  1453  semble  ^'admettre  également 
aacaa  d'aliéoatian,  puisqu'en  n'oiganisaBt  le  draH 
de  prélèvement  de  ia  liemme  et  du  mari  qmt  dana  le 
cas  où  le  prix  de  ce  propre  a  été  versé  dans  hi  cooi- 
munauté^  il  semble  réserver  à  ce  prii,  encore  aux 
mains  de  l'aoquéreur,  le  caractère  de  bien  propre. 
C'est  ce  qu'a  eipress^nent  décidé  un  arrêt  de  Manor 
du  7  fi&v.  1840  (VoL  1840. 2. 4B4r-P.  1841. 1.107). 
'-4>ans  tous  ces  cas,  il  y  a  une  dispositiott  de  la  loi 
à  laquelle  il  ftut  obéir. 

c  il  aia  lorsque  les  immeubles  d'une  eoramunaolé 
sont  vendus  pour  le  peleaMot  des  dettes,  quelle  dia« 
position  de  la  UA  imprime  à  ce  prix,  contre  sa  nato* 
re,  le  caractère  iaïunobllier  ?  — C^est,  dit-on,  que  le 
droit  des  parties  est  fixé  par  la  nature  des  biens  de 
la  coBununauté,  et  que,  lorsque  la  communauté  eat 
exclusivement  composée  d'immeubles,  il  n'est  pas 
possible  de  prétendre  que  la  part  de  chacun  sera 
mobilière,  par  ia  raison  que  la  nécessité  de  liquider 
a  contraint  de  vendre  les  immeubles  qui  la  compo- 
sent.— On  ajoute  qu'aux  termes  de  l'art  1476,  le 
partage  de  la  communauté,  pour  toutoe  qui  concerne 
ses  formes,  la  lîcitation  des  immeubles,  les  effets  du 
partage,  la  garantie  qui  en  résulte,  et  les  souiteê, 
est  soumis  à  toutes  les  régies  établies  au  titre  des 
Successions.  Or,  d'après  ces  règles  combfaiées  avec 
celles  du  régime  de  la  communauté,  qu*amve-lrU 
quant  aux  soultes  payées  par  un  cohéritier  pour 
retour  d'un  bien  immeuble?  11  arrive  que  cette 
soulle,  ce  retour  qui,  de  leur  nature,  sont  mobiliers, 
prennent  néanmoins  le  caractère  d'immeubles,  et 
comme  propres  n'entrent  pas  dans  la  communauté 
de  rhéritier  qui  les  reçoit— <!'est  ce  qu'enseignait 
Potbier,  Traité  de  la  commummté,  n.  100  :  c  On 
ne  peut  pas  dire  que  ce  retour  n'est  qu'un  effet  mo- 
bilier de  la  succession,  auquel  le  conjoint  a  succédé, 
puisque  la  succession  était  toute  immobilière,  et  que 
ce  n'est  pas  dans  la  bourse  de  la  succession,  mats  dans 
la  bourse  particulière  du  cohéritier  qui  en  est  char- 
gé, que  doit  se  prendre  le  retour.  Ce  retour  en  dé- 
mets, doot  son  cohéritier  est  chargé  envers  lui  par 
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acquéls,  et  Tart.  6  de  leur  contrat  de  mariage 
coQieaait  donation  au  survivant  de  tous  les 
biens  meubles  que  le  prédécédé  laisserait,  et 
de  l'usufruit  de  tous  les  biens  immeubles.  — 
Pendant  le  mariage,  le  sieur  Déblaye  a  aliéné 
ses  immeubles  propres  et  une  partie  de  ceux 
de  sa  femme  sans  quMl  en  ait  été  fait  aucun 
remploi,  et  le  prix  de  ces  immeubles  fut  versé 
dans  la  communauté.  Toutefois,  dans  ie  cours 
du  mariage,  il  avait  été  acquis  deux  immeu- 
bles, une  maison  et  un  bois  qui  formaient  les 
seuls  acquêts  de  la  communauté.  —  Le  sieur 


le  partage,  doit  donc  passer  pour  une  créance  con- 
tre son  cohéritier,  mobilière  à  la  vérité,  mais  qui  lui 
tient  lieu,  non  d*aocan  immeuble  déterminé,  n'ayant 
succédé  qu*&  ceux  échus  dans  son  lot,  maisd^un  droit 
immobilier  indéterminé,  puisqu'il  lui  tient  lieu  de  ce 
qui  manquait  à  son  lot,  pour  parfaire  sa  part  et  son 
droit  à  une  succession  immobilière.  Cette  créance 
lui  est  provenue,  durant  le  mariage,  du  droit  qu'il 
avait  à  une  succession  immobilière;  elle  doit  donc, 
d'après  notre  principe,  quoiqu'elle  soit  mobilière  en 
soi,  être  exclue  de  la  communauté,  i 

t  Enseignée  par  la  majorité  des  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  ie  Gode  (Toullier,  tom.  i2,  n.  118  ;  Du- 
ranton,  tom.  1&,  n.  118  ;  Rodière  et  Pont,  Cantr,  de 
mariage,  tom.  1,  n.  &81  ;  Dalloi,  eod»  verb.,  n.  620, 
et  Bugnet  sur  Pothier),  cette  doctrine  a  été  consacrée 
par  votre  arrêt  Granvel,  du  11  déc.  1850,  au  rapport 
de  notre  honorable  collègue  M.  Cauchy  (Vol.  1851. 
1.252— P.  1851.2.57S). 

c  Cette  solution  est-elle  applicable  au  cas  où  les 
immeubles  ont  été  déclarés  impartageables  et  licites, 
comme  dans  l'espèce,  avec  des  étrangers  ?— On  peut 
dire  pour  l'aflùmative,  que  le  montant  de  l'adjucÙca- 
tion  pour  la  part  attribuée  à  chaque  héritier,  a  pour 
lui  les  effets  d'une  soulte  ou  retour  de  lot,  et  que 
c'est  le  cas  de  décider  qu'il  y  a  là  cession  d'un  droit 
immobilier  indéterminé,  dont  le  prix,  quoique  mo- 
bilier en  soi,  a  le  caractère  d'immeuble  et  doit  être 
exdu  de  la  communauté.  C'est  l'opinion  de  M. 
Dalloi,  loe,  du  C'est  aussi  ce  que  juge  l'arrêt  de 
Nancy  du  3  mars  4837  (Vol.  1837.2.202),  invoqué 
par  les  demandeurs,  qui  décide  expressément,  qu'en 
cas  de  licitaUon  pendant  le  mariage  d'un  immeuble 
dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis,  la 
portion  du  prix  revenant  à  cet  époux  représente  l'im- 
meuble et  n^entre  pas  en  communauté,  la  somune 
provenant  d'un  immeuble  indivis  ne  représentant  pas 
moins  Tinmieuble  dont  elle  est  le  prix,  que  lorsque 
l'imiyeuble  vendu  était  possédé  à  titre  exclusill 

c  Ces  solutions  qui,  il  faut  le  reconnaître,  font 
fléchir  la  rigueur  du  caractère  rétroactif  et  déclaratif 
du  partage  devant  le  principe  de  l'art  1A33,  ont  été 
étendues  par  la  jurisprudence  à  l'exerdce  du  droit 
hypothécaire. — ^Un  premier  arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'Aix,  le  23  janv.  1835  (Vol.  1835.2.267),  décide 
en  termes  exprès,  que  les  dispositions  de  1  art  883 
n'ont  été  faites  que  pour  les  héritiers  eux-mêmes,  et 
non  point  pour  les  créanciers  personnels  de  chacun 
d'eux  ;  en  sorte  que  si  le  cohéritier  ne  peut  être  re- 
cherché d'aucune  manière,  par  suite  des  charges  et 
hypothèques  créées  par  son  cohéritier  avant  le  par-i 
tage,  rien  n'empêche  qu'alors  qu'il  s'agit  de  distri- 
buer entre  des  créanciers  la  part  d'un  cohéritier  sur 
le  prix  des  immeubles  de  la  succession,  désignés  dans 
un  acte  de  partage  et  non  encore  payés,  les  créan- 
ciers ne  soient  colloques  d'après  leur  rang  hypothé* 


Déblaye  décéda  le  13  juin  1819,  et  sa  succès* 
sion  fut  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  par 
^  ses  héritiers.  Les  biens  meubles  existant  dans 
:  la  succession  ne  suffisant  pas  pour  en  acquK- 
i  ter  les  dettes  et  les  charges,  la  iicitatlon  des 
;  deux  immeubles  existant  dans  la  communauté 
fut  ordonnée  par  un  jugement  du  tribunald'E- 
pinal,  du  26  nov.  1849,  et  les  parties  furent 
renvoyées  devant  notaire  pour  procéder  à  la 
liquidation  desdites  succession  et  communau- 
té. —  La  vente  ainsi  ordonnée  eut  lieu  le  '21 
janv.  1850,  et  la  maison  fut  adjugée  à  la  dame 

Caire,  et  non  comme  cédulaires,  parce  que,  pour 
eux,  il  e$t  vrai  de  dire  que  U  prix  représente  la 
chose,;,.  Que  d'ailleurs,  rien  ne  répugne  à  ce  que 
rhypothèque  soit  éteinte  par  rapport  à  l'immeuble 
qui  est  passé  entre  les  mains  d'un  cohéritier  ou  d'un 
étranger,  et  néanmoins  qu'elle  sulisiste  sur  le  prix 
non  payé,  puisque  la  purgation  de  l'hypothèque  opère 
le  même  résultat ,  et  qu'on  en  trouve  un  exemple 
dans  l'art.  2186,  Cod.  Nap. 

c  Un  deuxième  arrêt,  rendu  par  la  Cour  de  Caen 
le  7  juin  18Â8  (Vol.  18Â9.2.565  -—  P.  1850.1.279), 
en  même  temps  qu'il  décide  que  les  prélèvemens 
exercés  par  les  époux  sur  la  communauté  ne  sont  pas 
des  créances  actives,  mobilières,  juge  que  les  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté par  les  créanciers  personneb  de  l'un  des  époux 
dans  l'intervalle  delà  dissolution  au  partage,  ont  effet 
sur  les  immeubles  échus  à  cet  époux,  et  que  si  ces 
immeubles,  au  lieu  d'être  partagés,  sont  licites,  elUs 
ont  effet  sur  la  portion  revenant  à  l'époux  débiteur 
sur  le  prix  de  la  liàtatian. 

c  Si  vous  penses.  Messieurs,  que  la  rigueur  des 
termes  de  l'art*  883  dcrit  fléchir  en  feveur  du  droit 
hypothécaire,  lorsque  ce  droit  ne  s^exerce  que  contre 
le  débiteur  ;  si  vous  pensex  qu'il  doive  fléchir  encore 
devant  le  principe  de  Part  1&8S,  pour  l'exercice  du 
droit  de  reprise  des  époux  communs,  et  que  dans  Tuu 
et  l'autre  de  ces  cas,  on  doit  admettre  que  les  meubles 
ou  les  valeurs  mobilières  substitués  à  un  propre  de 
l'un  des  conjoints,  sont  euxHnémes  des  propres  et 
prennent  la  nature  d'immeubles,  tous  vous  deman- 
deres  s'il  en  doit  être  autrement,  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  le  caractère  mobilier  ou  immobilier  des 
prélèvemens,  et  si  la  lidtatiott  qui  n'enlève  pus  le 
caractère  inmiobiUer  au  lot  échu  à  Tépoux  commun 
dans  la  succession  à  laquelle  U  est  appelé,  doit  pro- 
duire un  autre  effet  à  l'égard  des  biens  mêmes  de  sa 
propre  communauté  dissoute. 

«  D'un  autre  côté,  peut-être  penserez-vous  que, 
lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  Tespèce,  de  déterminer 
la  portée  d'une  donation  des  biens  meubles  à  cause 
de  mort,  c*esl  au  jour  où  le  droit  du  donataire  s'ou- 
vre qu*il  faut  se  reporter  pour  déterminer  retendue 
de  ce  droit,  lorsque  la  communautéest  exclusivement 
composée  de  meubles  ou  d'immeubles,  et  qu'ainsi  le 
donataire  des  meubles  n'aura  droit  qu'aux  meubles 
existant  à  ce  moment,  et  lorsqu'il  n'existera  que  des 
immeubles  vendus  plus  tard,  il  ne  pourra  en  réclamer 
le  prix,  ce  prix  devant  appartenir  exclusivement  aux 
appelés  à  la  succession  immobilière. 

«  Quel  que  soit  votre  sentiment  sur  le  fond  môme 
de  la  question,  peut-être  penseres-vous  qu'à  raison 
des  précédens  que  nous  avons  rappelés  à  voUc  sou- 
venir, elle  n*e0t  pas  indigne  d^une  discussion  con- 
tradictoire. 1 
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Déblaye;  le  boisa  un  étranger.  —  Quelque 
temps  après,  le  notaire  procéda  à  la  liquidation 
desdroits  et  reprises  des  sieur  et  dame  Déblaye, 
et  coDSidéranl  que  la  succession  du  sieur  Dé- 
blaye, qui  ne  consistait  que  dans  le  droit  de 
reprises  qu'il  avait  h  exercer,  après  celles  de 
la  dame  Déblaye,  sor  ces  biens,  ou  plutôt  sur 
le  prix  des  biens  de  la  communauté,  était  mo- 
bilier  de  sa  nature,  et  ne  pouvait  d'ailleurs, 
daDs  Tespèce  ,  s'exercer  que  sur  des  biens 
meubles^  attribua  la  totalité  de  ces  valeurs  h 
la  dame  Déblaye,  une  partie  pour  la  couvrir 
de  ses  reprises  personnelles,  et  le  surplus, 
représentant  les  reprises  avenant  à  son  mari, 
en  sa  qualité  de  donataire,  en  pleine  proprié- 
té, des  biens  meubles  de  ce  dernier.  —  Les 
héritiers  Déblaye  ont  contesté  la  base  de  cette 
liquidation  ;  ils  ont  soutenu  que  les  reprises 
de  leur  auteur  ayant  dû  s'exercer  dans  l'ordre 
légal  déterminé  par  Tart.  1471,  après  celles 
de  la  femme,  avaient  dû  nécessairement,  au 
jour  de  la  dissolution  de  la  communauté^  se 
fiier  sur  les  immeubles,  le  mobilier  étant  plus 
qa'absorbé  par  les  reprises  de  la  dame  Dé- 
blaye, et,  par  suite,  qu'elles  devaient,  à  cause 
de  leur  nsiiure  immobilière,  rester  pour  la  nue 
propriété  dans  la  succession  du  mari. 

28  juin.  1851,  jugement  du  tribunal  d'Epi- 
nal,  qui  rejette  la  prétention  des  béritiers 
Beblaye,  et  qui  décide  que  les  reprises  du  sieur 
Déblaye  entreront,  comme  mobilières,  dans  la 
doDauon  des  meubles  faite  à  la  dame  Déblaye. 
--  Ce  jugement,  dont  les  motifs  ont  servi  de 
base  à  un  moyen  subsidiaire  de  défense  au 
pourvoi,  est  ainsi  conçu  :— «  Attendu  que,  par 
contrat  du  13  nov.  1821,  les  époux  Déblaye  ont 
réglé  les  conditions  de  leur  mariage  ;  une,  par 
l'art.  2  de  ce  contrat,  ils  ont  réduit  la  com- 
munauté aux  acquêts,  et  ont,  par  Tart.  6,  fait 
au  survivant  donation  de  la  propriété  des  meu- 
bles et  de  Tusufruit  des  immeubles  dont  le 
prémourant  serait  propriétaire  à  son  décès; 
qu'enfin  ils  ont ,  par  l'art.  10,  décidé  que  les 
remplois,  les  récompenses,  lai»  indemnités  et 
^s  reprises  auxquels  pourrait  donner  lieu  la 
liquidation  de  leur  communauté,  s'effectue- 
i  faient  conformément  aux  dispositions  du  Gode 
!  ^vil  ;— Attendu  que,  pendant  le  mariage,  lous 
les  immeubles  propres  au  sieur  Déblaye  ont 
été  vendus,  ainsi  qu'une  partie  de  ceux  de  sa 
femme,  sans  qu'il  ait  éie  fait  remploi  ni  des 
QDS  ai  des  autres  ;— Quele  notaire  liquidateur 
considérant  les  reprises  avenant  à  la  succes- 
sioD  du  sieur  Déblaye  «omme  mobilières,  les 
^  attribua  ^  [a  dame  Déblaye,  conformément 
J  l'art.  6  du  contrat  de  mariage,  oui  contient 
oonatlon,en  faveur  du  survivant,  des  meubles 
^e  l'époux  prédécédé  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
^examiner  si  l'attaque  dirigée  par  les  héritiers 
uu  sieur  Déblaye  contre  le  travail  du  notaire 
"tjuidatear  est  fondée,  et  si  ces  reprises  con- 
stituent des  actions  mobilières  ou  immobiliè- 
f^'s;— Attendu  que  l'époux  qui  vend  un  im- 
i^euble  et  en  verse  le  prix  dans  la  commu- 
nauté sans  stipuler  de  remploi,  change  évi- 


demment la  nature  de  Faction  en  prélèvement 
qu'il  avait  à  exercer  contre  elle;  que  d'immo- 
bilière qu'était  cette  action,  alors  qu'elle  avait 
pour  objet  la  revendication  d'un  immeuble,elle 
devient  mobilière,  puisqu'elle  ne  tend  plus 
qu'à  réclamer  le  prix  de  cet  immeuble ,  la 
somme  d'argent  enfin,  qu'il  a  versée  dans  la 
masse  de  la  communauté;  qu'en  effei,  l'an. 
526,  God.  civ.,  porte  que  :  sont  iuimeubles, 
par  l'objet  auquel  elles  s'appliquent^  les  ac- 
tions qui  tendent  à  revendiquer  un  immeu- 
ble; d'où  il  suit  que  l'époux  qui  revendique  le 
prix  d'un  immeuble  vendu  et  dont  il  a  con- 
senti par  la  vente  et  le  défaut  de  remploi,  à 
convertir  la  nature  immobilière  en  nature  mo- 
bilière, n'exerce  dans  ce  cas  qu'une  action 
purement  mobilière;— Que  l'art.  1433  ne  per* 
met  pas  lemoindre  doute  k  cet  égard,  puisqu'il 
dispose  que  s'il  est  vendu  on  immeuble  ap- 
partenant à  l'un  des  époux,  et  que  le  prix  en 
eût  été  versé  dans  la  communauté,  sans  rem- 
ploi, il  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur 
la  communauté  au  profit  de  l'époux  qui  était 
propriétaire  de  l'immeuble  vendu  ;— Que  cette 
doctrine,  consacrée  par  le  Code  civil,  était, 
sous  l'ancien  droit,  professée  par  tous  les  au- 
teurs, et  admise,  comme  règle  invariable,  par 
la  jurisprudence  des  parlemens;  que  si  les 
rédacteurs  du  Code  eussent  eu  l'intention 
d'apporter  quelque  changement  à  celte  partie 
du  droit,  et  d'introduire  une  exception  au 
principe  général  posé  par  eux  dans  l'art.  526, 
et  rappelé  en  l'art.  1433,  ils  l'eussent  déclaré 
d'une  manière  positive;— Qu'aussi robjeciion 
tirée  de  ce  que,  d'après  l'art.  1471,  l'action 
en  reprise  ne  peut,  dans  certains  cas,  avoir 
effet  qu'en  prenant  en  paiement  des  immeu- 
bles de  la  communauté,  n'a  rien  de  fondé, 
parce  que  l'action  n'a  pas  précisément  pour 
objet  d'obtenir  un  immeuble,  mais  tend  prin- 
cipalement au  paiement  d'une  créance  mobi- 
lière, et  que  le  paiement  en  immeubles  n'est 
qu'un  mode  de  libération  ;-^Que  vouloir  aussi 
faire  considérer  les  prélèvemens  comme  une. 
partie  constitutive  du  partage,  emportant  le 
même  effet  déclaratif  et  rétroactif,  c'est  com- 
mettre une  erreur  très  grave;  que  le  partage 
ne  s'applique  qu'aux  choses  tenues  en  indivi-^ 
sion;  que  les  propres  et  les  reprises  étant  la 
propriété  exclusive  de  chaque  époux,  ne  sont 
point  tenus  en  indivision ,  et  ne  peuvent  dès 
lors  être  l'objet  d'un  parUge,  mais  seulement 
de  prélèvemens  qui  ont  pour  but  de  détacher 
de  la  masse  commune  ce  que  la  loi  n'y  a  pas 
fait  entrer  ;— Qu'on  ne  peut  donc  assimiler  les 
prélèvemens  à  un  partage  et  leur  attribuer  les 
mêmes  effets;— Que  d'ailleurs  le  sytème  invo- 
qué par  les  héritiers  Déblaye,  fût-il  conforme 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  lit  loi,  ne  leur  serait 
pas  plus  profitable  ;  qu'il  suppose  des  prélève- 
mens opérés  en  immeubles  auxquels  il  atta- 
che le  même  effet  qu'au  partage  ,  en  déclarant 
l'époux  prélevant  propriétaire  de  l'immeuble 
prélevé,  à  partir  de  la  dissolution  de  la  com- 
munautéy  de  telle  sorte  q[ue  c'est  cetimmeu« 
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ble  et  non  Taction  en  reprise  qne  Thérîtier  a 
trouvé  dans  la  succession  de  l'époux  défunt  ; 
mais  que,  dans  la  cause  actuelle,  il  ne  saurait 
y  avoir  possibilité  d'effectuer  des  prélèvemens 
en  immeubles,  puisque  les  deux  seuls  immeu- 
bles qui  existaient  dans  la  communauté  ont 
été  vendus,  l'un  k  un  étranger,  et  le  second 
k  la  dame  Déblaye  ;  que  la  donation  ne  pou- 
vait donc  plus  s'exercer  que  sur  des  sommes 
d'argent,  prix  des  ihimeubles,  qui  sont  cboses 
mobilières,  et  que  Teffet  rétroactif  du  partage 
est  d'ailleurs  pour  le  second  immeuble  en  fa- 
veur de  la  dame  Déblaye,  qui,  l'avant  acquis 
sur  licitation,  est  réputée  en  avoir  été  toujours 
propriétaire;— Attendu,  dès  lors,  que  la  com- 
munauté des  époux  Déblaye  ne  comprenant 
que  des  meubles,  et  la  succession  du  mari  ne 
pouvant  y  puiser  que  des  meubles,  c'est  avec 
raison  que  le  notaire  liquidateur  a  attribué  k 
la  dame  Déblaye,  comme  donataire  des  meu- 
bles de  son  mari,  le  montant  des  reprises  ave- 
nant  à  la  succession  de  ce  dernier » 

Appel  par  les  béritiers  Déblaye;  mais,  le  16 
fév.  1852,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Nan- 
cy, qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  ei  de  plus,  par  de  nouveaux 
motifs  longuement  développés  dont  on  trou- 
vera le  texte  loc,  eiL  iuprà» 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  applica* 
tion  des  art.  526  et  529,Cod.  Map.,  et  violation 
des  art.  1470  et  suiv.  du  même  Code.  —  Les 
actions  en  reprise  contre  la  communauté,  a- 
t-on  dit  pour  les  demandeurs,  ne  sont  pas  de 
simples  créances,  ayant  une  nature  essentiel- 
lement mobilière,  mais  constituent  un  droit 
plus  fort  de  copropriété  sur  les  objets  compo- 
sant la  communauté  dissoute,  et  prennent  leur 
caractère  légal  d'après  celui  des  objets  préle- 
vés en  vertu  de  ce  droit.  Telle  est  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  consacrée 
notamment  par  son  arrêt  du  28  mars  1849 
(Vol.  1849.1.353).  Les  efforts  de  Tarrét  atta- 
qué pour  combattre  cette  jurisprudence  ne 
Souvent  en  triompher.  Le  caractère  distinctif 
e  toute  créance  est  de  pouvoir  être  exercée 
par  voie  d'action  oo  d'exécution  directe  et 
personnelle  contre  un  débiteur  et  sur  ses  biens. 
Or,  cette  action  n'existe  pas  au  profitdes  époux 
ou  de  leurs  héritiers.  D'ailleurs  l'un  ne  pour- 
rait, sans  le  çonsenieraent  de  l'autre,  attri- 
buer à  celui-ci  pour  ses  reprises  des  valeurs 
étrangères;  et  le  mot  pr^l^^m^nl^dontse  sert 
l'art.  1471,  indique  clairement  la  pensée  du 
législateur  de  ne  pas  attribuer  à  ces  reprises 
le  caractère  d'une  créance,  mais  un  caractère 
de  propriété.  Cette  pensée  est  confirmée  par 
les  textes  clairs  et  formels  des  art.  1476,  826 
et  830,  qui  ne  permettent  pas  de  mettre  en 
doute  le  droit  des  époux  copartageans,  d'exi* 
ger  la  délivrance  en  nature  de  leur  part  de 
copropriété  dans  la  communauté  :  s'ils  reçoi- 
vent des  deniers  en  paiement,  ce  ne  peut  être 
que  par  l'elfet  d'un  accommodement  qui  ne 
saurait  être  pris  en  considération  quand  il 
s^git  de  déterminer  juridiquement  le  carac- 


tère du  fait  qui  s'accomplit,  —Ces  principes 
cessent-ils  d'être  applicables  lorsque  la  vente 
des  immeubles  de  la  communauté  a  précédé 
la  liquidation  des  droits  et  reprises  des  époux? 
Nullement.  De  la  vente  qui  a  lieu  on  ne  peut 
conclure  que  les  prélèvemens  des  époux  chan- 
geraient de  nature  parce  qu'ils  ne  pourraient 
plus  désormais  s'exercer  sur  les  immeubles , 
mais  seulement  sur  leur  prix,  chose  mobiliè- 
re. L'accident  de  cette  aliénation,  ordonnée 
au  cours  de  la  liquidation,  pour  en  faciliter 
l'accomplissement,  n'a  pu  modifier  la  situation 
Ié$(ale  des  parties  et  anéantir  les  droits  qai 
s'étaient  définitivement  fixés  sur  leurs  têtes, 
au  jour  même  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté.-^Les  art.  1476  et  883  viennent  encore 
sur  ce  point  combattre  le  système  de  l'arrêt 
attaqué,  puisque,  par  l'effet  de  ces  articles, 
les  droits  de  propriété  qui  sont  reconnus  an- 
parteniraux  époux,  remontent  au  jour  delà 
dissolution  de  la  communauté.  Si  donc  il  est 
reconnu,  par  suite  du  partage,  que  les  repri- 
ses du  sieur  Déblaye  portaient  h  l'origine  sur 
les  immeubles  de  la  communatité,  ce  seront 
ses  héritiers  qui  seront  censés  les  avoir  alié- 
nés et  qui  devront  en  toucher  le  prix  comme 
en  ayant  été  les  propriétaires  ab  tm(to,et  les 
vendeurs.  S'ils  ne  retrouvent  plus  aujourd'hui, 
pour  les  remplir  de  leurs  drolts,quele  prit  des 
immeubles,  ce  prix,  du  moins,  est  substitué 
aux  immeubles  par  une  subrogation  véritable, 
et  revêt  fictivement  le  caractère  immobilier 
des  biens  dont  il  tient  la  place  (1).  Rien  donc, 
dans  l'espèce,  ne  pouvait  dispenserJa  Cour  de 
Nancy  d'appliquer  celte  doctrine,  aujourd'hui 
certaine,  que  la  nature  mobilière  ou  immobi- 
lière des  reprises  des  conjoints  est  déterminée 
par  l'objet  auquel  elles  s'appliquent,  c'est-à- 
dire  par  le  caractère  mobilier  ou  immobilier 
des  biens  prélevés  ;  et,  en  jugeant  le  contrai- 
re, elle  a  violé  et  faussement  appliqué  les  dis- 
positions invoquées. 

.  Pour  la  détenderesse  à  la  cassation,  après 
avoir  reproduit  sur  la  question  générale  de  la 
nature  des  reprises  des  époux  dans  la  com- 
munauté, les  argumens  que  la  Cour  de  Nancy 
a  fait  valoir  dans  les  motifs  de  son  arrêt,  on 
a  dit  :•—  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  tout 
ce  qu'il  y  a  d'imposant  dans  l'autorité  des 
arrêts  émanés  de  la  Cour  de  cassation  sur  la 
nature  alternativement  mobilière  bu  immobi- 
lière des  reprises  en  communauté,  selon  que 
ces  reprises  s'exercent  sur  desmeubles  ou  des,. 
immeubles,  sur  le  caractère  de  propriété  et 
non  de  créance  qu'ils  reconnaissent  à  ces 
reprises;  mais  les  solutions  qu'ils  consacrent 
ne  sont  pas  uniformément  admises  en  doctrine 
et  en  jurispnidence,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne la  jurisprudence  des  Cours  impériales... 
Ces  arrêts,  en  effet,  ont  bouleversé  toutes  les 


(i)  V,  sur  ce  point,  $uprà,  ad  not,g  le  rapport 
sustranscrit  de  M.  le  cooseUler  Nachet,  devant  U 
chambre  des  requêtes. 
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idéeê  reçDM  galr  là  ttatUre.— Sous  le  rapport 
da  droit, la  doctrine  de  ces  arrêts,  notamment 
de  celui  da  26  mars  18i9,  a  été  combattue  par 
M.  le  président  Troplong,  dans  son  Comment. 
6urleCoii(ra(  âêtnariâffi,  tom.  1,  n.  374  è 
402,  qui  soutient  que  les  reprises  dont  il  s'agit 
ont,  dans  tous  les  cas,  un  caracière  mobilier, 
et  cela  par  des  motifs  qtii  se  résument  en  ceci  : 
que  répoux  qui  a  droit  k  la  reprise  d'apports 
mobiliers  qu'il  s'est  réservés  propres,  ou  du 
prix  d'immeubles  propres  aliénés,  versé  dans 
h  communauté.  D'ayant  confié  li  la  commu-^ 
nauté  qu'une  somme  d*argent,  il  n'est  réelle- 
ment créancier  que  de  cette  somme  et  non 
d'un  corps  certain  et  déterminé  ;  d'où  la  con- 
séquence que  l'action  en  reprise,  qui  ne  tend 
à  autre  chose  qu'à  la  revendication  d'une 
créance,  est  une  action  mobilière  dont  la  na- 
ture ne  peut  être  aucunement  changée  par  les 
termes  de  l'art.  1471  ,God.  Nap.,  qui  n'a  d'au- 
tre but  que  d'autoriser  l'époux  à  recevoir,  à 
titre  de  dation  en  paiement,  des  immeubles 
de  communauté,  sur  une  estimation  acceptée 
par  son  conjoint,  pour  le  cas  où  il  n'existe- 
rait pas  de  valeurs  mobilières  dans  la  commu- 
nauté... —  Sous  le  rapport  des  conséquences 
pratiques  du  système  adopté  par  la  Cour  de 
cassation,  on  ajoute  pour  la  défenderesse  :  Ce 
système  engendre  les  plus  graves  inconvé- 
oiens  ;  dans  les  cas  analogues  à  celui  de  l'es- 
pèce, il  a  pour  premierrésultat  de  supprimer, 
au  regard  et  au  préjudice  de  la  femme  Com- 
mune, l'exercice  de  faction  eu  licitation  des 
immeubles  communs  et  du  droit  d'enchérir 
ces  immeubles,  toutes  les  fois  qu'il  pourra  y 
avoir  un  intérêt  particulier  pour  le  mari  ou 
pour  ses  héritiers  ^  faire  considérer  ses  repri- 
ses comme  immobilières;  et  cet  intérêt  exis- 
fera,  lorsque,  comme  dans  l'espèce  actuelle, 
ii  y  aura  un  héritier  des  meubles  et  un  héri- 
tier des  immeubles,  et  surtout  lorsque  l'héritier 
des  meubles  sera  la  femme...  Ainsi,  de  l'intérêt 
du  mari  ou  de  ses  héritiers  dépendra  la  me- 
sare  à  prendre  d'une  licitation  préalable  des 
immeubles  avant  partage,  licitation  qui  sou- 
vent est  le  seul  moyen  de  liquider  avantageu- 
sement la  communauté,  de  payer  ses  dettes, 
de  donner  aui  immeubles  qui  la  composent 
leur  véritable  valeur —Après  ces  considé- 
rations générales,  la  défenderesse  combat  le 
pourvoi  par  un  moven  subsidiaire  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  oéveloppé,  mais  qu'il  s'est 
attribué  par  cette  déclaration,  qu'il  adoptait 
au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges.  Ce 
moyen  subsidiaire  consiste  à  faire  remarquer 
que,  dins  l'espèce,  la  vente  sur  licitation  des 
immeubles  de  la  communauté  ayant  eu  lieu 
aîant  la  liquidation  et  le  partage  de  cette  com- 
munauté ,  il  s'ensuivait  que  les  reprises  du 
sieur  Déblaye  n'avaient  pu  s'exercer  que  sur 
le  prix  de  ces  immeubles,  c'est-h-dire  sur  des 
valeurs  mobilières  ;  d'où  la  conséquence  que, 
même  dans  le  système  de  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassatîooi  ces  reprises  étaient  ma* 
InlUret  ei  appartenaient  à  la  dame  Déblaye, 


donataire  des  meubles.  Les  demandeurs  en 
cassation,  ajoutait-on,  combattent  cette  solu- 
tion, en  soutenant  que,  par  une  sorte  de  su« 
brogation,  le  prix  de  ces  immeubles  revêtait 
le  caractère  immobilier  des  biens  dont  II  lient 
la  place,  et  que,  par  suite,  les  reprises  du 
mari  exercées  sur  ce  prix  conservaient  leur 
caractère  immobilier...  A  cela  on  répond  pour 
la  défenderesse,  qu'ayant  acquis  sur  licitation 
l'un  de  ces  immeubles  (la  maison)  dont  elle 
était  copropriétaire  par  indivis  avec  son  mari, 
et  dont  elle  est  réputée  avoir  été,  à  compter 
du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
ou  même  de  l'acquisition  de  l'immeuble  par 
cette  même  communauté  ,  seule  et  unique 
propriétaire  à  l'exclusion  de  son  mari,  il  est 
superflu,  quanta  ce  bien,  d^xaminer  la  ques* 
tion  de  savoir  si  le  prix  d'un  immeuble  licite 
revêt  réellement  pour  les  époux  la  nature  im* 
mobilière  de  l'objet  vendu  et  en  tient  la  place; 
que  cette  question  ne  pourrait  s'élever  que 
relativement  à  l'autre  immeuble  (le  bois)  ad- 
jugea un  étranger^Or,  continue  la  défende- 
resse, on  ne  saurait  admettre,  à  l'égard  du 
prix  de  cet  immeuble,  l'espèce  do  subrogation 
dont  s'élayent  les  demandeurs.  Aux  termes 
de  l'art.  5'29,  Cod.  Nap.,  un  prix  d'immeuble 
est  mobilier  de  sa  nature.  Il  faudrait  donc 
une  disposition  expresse  de  la  loi  pour  lui  im* 
primer  le  caractère  d'immeuble ,  et  une  telle 
disposition  n'existe  pas.  En  matière  do  vente, 
il  est  de  principe  que,  lorsque  celui  qui  vend 
a  toutes  les  qualités  requises  pour  disposer  et 
aliéner,  il  n'y  a  pas  subrogation  du  prix  à  la 
chose  vendue  (Merlin,  A^p«r(.,  y^  Subrogation 
de  choses,  sect.2,  S  1*  art.  i,  n.  1  et  2,  tom. 
16,  pag.  433).  Lorsque  les  immeubles  d'une 
communauté  sont  vendus  pour  le  paiement 
des  dettes,  il  n'est  pas  une  disposition  de  loi 
qui  imprime  au  prix  provenant  de  leur  vente, 
et  contrairement  à  la  nature  de  ce  prix,  le 
caractère  immobilier.  Ce  prix  reste  donc  à  l'é- 
tat de  chose  essentiellement  mobilière,  et  tel 
était,  dans  l'espèce,  le  prix  provenant  de  la 
vente  du  bois  adjugé  k  un  étranger...  De  lli, 
conclut  la  défenderesse  en  terminant,  rien  que 
de  parfaitement  juste  dans  la  solution  de  l'ar* 
rét  attfiqué  qui ,  s'appuyant  sur  ce  que  la 
communauté  des  époux  Déblaye  ne  compre- 
nait que  des  meubles,  et  sur  ce  que  la  succès-' 
sipn  du  mari  ne  pouvait,  pour  se  couvrir  de 
ses  reprises,  y  puiser  que  des  meubles,  a  at- 
tribué à  la  dame  Déblaye,  comme  donataire 
des  meubles  de  sot>  mari,  le  montant  des  re» 
prises  afférentes  à  ce  dernier. 

ARiÊT  {après  dèlib.  en  eh.  du  eons.). 
LA  COUK  i— Vu  les  art.  1470, 1471  et  1472, 
Cod.  Nap.;— Attendu  un'il  résulte,  en  fait,  de 
l'arrêt  attaqué,  qu'au  décès  de  Sébastien  Dé- 
blaye, arrivé  le  13  juin  1849,  sa  communauté 
avec  sa  veuve,  acceptée  par  celle-ci,  se  com« 
posait  de  meubles  et  de  deux  immeubles,  un 
bois  et  une  maison,  dont  la  vente  par  licita* 
tion,  ordonnée  par  jugemens  des  26  uov.  1849 
et  21  janv.  1850,  n  eu  lien  à  la  barre  du  tri- 
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banal.  ]e  21  janv.  1850,  poor  le  boîs  aa  profit 
d'un  étranger,  et  pour  la  maison  au  profit  de 
ladite  veuve  Déblaye,  antérieurement  à  la  li- 
quidation des  droits  respectifs  des  époux  Dé- 
blaye, faite  par  le  notaire  à  ce  commis  le  26 
sept.  1850  ;— Attendu  qu'au  jour  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  et  de  l'ouverture  de  la 
succession  de  Déblaye,  cette  maison  et  ce  bois 
existaient  en  nature  comme  immeubles  d'ao- 
quéts  de  cette  communauté;— Que  la  circon- 
stance que,  par  l'événement  de  la  licitation 
<iui  en  a  été  opérée,  ces  immeubles  sont  au- 
jourd'hui remplacés  par  leur  prix,  ne  peut 
porter  atteinte  aux  droits  respectifs  des  époux 
ou  de  leurs  héritiers,  tels  qu'ils  en  ont  été 
saisis  an  moment  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté;— Qu'ainsi  .la  masse  de  la  commu- 
nauté, sur  laquelle,  aux  termes  des  art.  1470, 
1471  et  1472,  devaient  s'exercer  les  reprises 
respectives  des  époux  Déblaye,  se  composait, 
nonobstant  la  licitation,  de  biens  meubles  et 
de  biens  immeubles; 

Attendu  que,  d'après  le  ryprochement  et  la 
combinaison  desdits  articles,  les  reprises  des 
époux,après  la  dissolution  de  la  communauté 
et  en  cas  d'acceptation  de  cette  communauté 
par  la  femroe,ne  constituent  pas  des  créances 
proprement  dites  contre  la  communauté,  mais 
un  droit  de  prélèvement  à  titre  de  propriété 
sortes  biens  qui  composent  cette  communau- 
té ,  avec  recours  en  faveur  de  la  femme ,  en 
cas  d'insuffisance,  contre  les  biens  personnels 
du  mari;— Attendu,  dés  lors,  que  ce  droit  de 
reprises  est  mobilier  ou  immobilier,  selon  la 
nature  mobilière  ou  immobilière  des  biens  sur 
lesquels  il  s'exerce,  d'après  l'ordre  indiqué 
dans  les  articles  précités  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  loin  de  faire 
cette  distinction,  qui  résulte  de  la  loi  elle-mê- 
me, a  décidé,  d'une  manière  absolue,  que 
raction  en  reprises  de  feu  Sébastien  Déblaye 
éuii  mobilièredans  son  principe,  alors  même 
gu'eUe  s'exercerait  et  devrait  être  remplie  en 
immeubles  ou  sur  le  prix  d'immeubles  de  la 
communauté;  qu'à  ce  titre  de  mobilière ,  elle 
était  comprise  dans  la  donation  de  ses  biens 
meubles  faites  par  Déblaye  à  sa  femme  ;  —  En 
quoi  ledit  arrêt  a  faussement  appliqué  l'art. 
529  et  expressément  violé  les  art.  1470,1471 
et  1472,  Cod.  Nap.;-^Gasse,  etc. 

Du  30  mai  1854.— Ch.  civ.— />r^5.,  M.  Bé- 
renger .  —  Hopp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurihe). 
--CoiMl.  eonîr.,  M.  Vaîsse,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Mimerel  et  Delaborde. 


(1)  D  après  d'Argentrêe,  Coût,  de  Bretagne,  pag. 
U68,  n.  il  et  12,  dont  la  doctrine  est  approuvée  par 
M.  Troplong,  Preseript.,  n.  343  et  550,  la  possession 
d  nn  bâtiment  se  conserve  avec  les  vestiges  de  ce  bâti- 
ment :  Supergtantia  fundamenta  posêesaionis  inter^ 
ruptionem  impediunu  Et  U  ajoute  que  si  un  colom- 
bier est  détruit,  la  possession  sera  conservée  tant  que 
les  murailles  ou  vesUges  se  feront  apercevoir,  encore 
qiW  pendant  cent  ans  il  n'y  ait  pas  eu  de  pigeons.  — . 


PRESCRIPTION.  —  IiVTBEiiiiPnON.  —  Gom- 
STRUCTioiis.— Ruines.— Vestiges. 
L'existence  de  débris  ùu  de  ruines  d'une 
canslruetion  dont  il  ne  reste  phis  que  des  ves- 
tiges est  insuffisante  pour  servir  de  base  à  la 
prescription^  à  Veffei  d'acquérir  le  droit  de 
rétablir  des  constructions  de  la  nature  de  cel- 
les qui  eadstaient  anciennement  avant  qu'elUt 
ne  fussent  tombées  en  ruines.  Du  moins,  Car  rit 
qui  décide  que  Vexistenee  de  ces  vestiges  de 
eonstruelion  ne  caractérise  pas  une  possession 
suffisante^  ne  viole  aucune  loi.  (G.  Nap.,  22*29, 
2242.)  (1) 

(Ânquet— C.  Dumoulin.) 

Nous  avons  rapporté  dans  noire  Vol.  de 
184^,  1'*  part.,  p.  21,  un  arrêt  du  2  déc.  1845, 
qui,  rendu  entre  les  mêmes  parties,  casse  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  (et  non  de  Hiom)  du  5 
déc.  1840.  Cet  arrêt  du  2  déc.  1845  juge  que  la 
Cour  d'Amiens  avait  admis  à  tort  une  excep- 
tion d'interruption  de  la  prescription  invoquée 
par  le  sieur  Anquet,  h  Tappui  du  droit  par  lui 
prétendu  d'avoir  un  moulin  à  blé  à  la  place 
d'un  moulin  à  papier  dont,  suivant  le  sieur 
Dumoulin /son  adversaire,  il  n'avait  pu  chan- 
ger la  destination. 

Devant  la  Cour  de  Rouen,  à  laquelle  TafTaire 
avait  été  renvoyée,  le  sieur  Anquet  persisiait 
à  soutenir  que  depuis  1795  jusqu'en  1832,  il 
avait  eu  non  un  moulin  à  papier,  mais  un 
moulin  à  blé.  U  reconnaissait  qu*une  cause 
non  contestée  d'interniplioo  de  la  prescrit)- 
tlon  pendant  ce  laps  de  temps  iVmpêcbait  d  a- 
voir  en  sa  faveur  trente  ans  de  possession 
utile.  Mais  il  prétendait  que  sa  possession 
avait  continué  depuis  1832  jusqu'en  1840,  ce 
qui  complétait  les  trente  années  nécessaires 
pour  qu^l  eût  acquis  par  prescription  le  droit 
de  conserver  un  moulin  à  blé  à  la  place  d'un 
moulin  à  papier. 

11  mars  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
qui ,  après  enquête  sur  les  faits  de  possession 
articulés  par  le  sieur  Anquet,  rejette  en  ces 
termes  Texceplion  de  prescription  :  —  «  At- 
tendu qu'il  est  constant  que  le  moulin  k  blé  a 
été  complètement  détruit  en  1832;  qu'ilrësulte 
de  Fenquéte  que  les  seuls  vestiges  restant  du 
moulin  de  1832  k  1840  sont  les  deux  meules, 
la  meule  gisante  qui  a  été  brisée  en  démoa- 
tant  le  moulin  et  dont  les  morceaux  servent 
de  pavés  dans  la  cour  de  la  papeterie,  la  meule 
courante  qui  est  à  demi  couchée  sur  le  bord 
de  la  rivière  ;— Qu'il  est  encore  constaté  par 
cette  enquête  que  l'arbre  de  la  papeterie  a  été 


Mais  en  admettant  ce  prîndpe,  toujours  est-il  gne  la 
question  de  savoir  s*il  existe  des  vestiges  suflisans 
constitue  une  question  de  (ait  dont  les  tribunaux  sont 
juges.  Il  y  a  plus,  lorsque  la  possession  porte  non  pas 
sur  le  droit  d'avoir  une  coostniction  en  général,  mais 
sur  celui  d'avoir  une  certaine  nature  de  eonstruelion 
en  particulier,  des  vestiges  de  cette  construction  n'en 
prouvent  pas  nécessairement  la  possession  depuisqu'iJ 
n>  en  a  i^us  que  des  ruines  et  des  débris. 
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disposé  de  telle  sorte,  en  183^,  que  les  béri« 
tiers  Aoquet  auraieot  eu  la  faculté  d'établir 
près  la  rive  gauche  de  la  rivière  un  moulin  k 
blé;  —  Qu'il  est  évident  que  la  présence  de 
ces  débris  et  la  disposition  de  Tarbre  de  la 
papeterie  ne  constituent  pas  une  interpellation 
au  propriétaire  contre  lequel  les  bériiiers  Au- 
quel prétendaient  prescrire;  que Tenquéte par 
eux  faite  n'établit  donc  pas  la  preuve  de  la 
possession  nécessaire  pour  compléter  le  temps 
de  la  prescription  quUls  invoquent.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Ân- 
quet,  pour  violation  des  art.  '2229, 224*2, 22i3, 
2244,  Cod.  Nap.—  Â  l'appui  de  ce  moyen,  on 
soutenait  que  1  existence  des  vestiges  du  mou- 
lin à  blé  sufQsait  pour  la  continuation  de  la 
possession  des  demandeurs  sur  les  mêmes  ba- 
ses (jue  lors  de  Texisience  complète  du  moulin 
à  ble,  ces  vestiges  démontrant  la  destination 
antérieure  do  muulin,  et  faisant  présumer  l'in- 
tention de  lui  conserver  cette  destination. 
arr£t. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Parrêt  attaqué, 
appréciant  les  conséquences  à  tirer  de  Texis- 
tence  des  débris  du  moulin  à  blé,  établi  parles 
auteurs  des  héritiers  Anquet,  décide  ^ue  la 
présence  de  ces  vestiges  et  la  disposition  de 
l'arbre  de  la  papeterie  ne  constituaient  pas 
nne  interpellation  au  propriétaire,  contre  le^ 
quel  il  s'agissait  de  prescrire,  et  qu'ainsi  l'en- 
quête n'établit  pas  la  preuve  delà  possession 
nécessaire  pour  compléter  le  temps  de  la  pres- 
cription ;  —  Attendu  que  la  loi,  en  déclarant 
que,  pour  prescrire,  il  faut  une  possession 
continue,  n^a  pas  cependant  déterminé  quels 
sont  les  faits  constitutifs  de  cette  possession 
et  de  sa  continuité;  qu'elle  n'a  pas  en  consé- 
quence déterminé  comment  ni  jusqu'à  quel 
degré  la  conservation  des  vestiges  d'une  con- 
struction détruite  constituerait  un  fait  de  pos- 
session; que  la  loi  a  donc,  par  ce  silence 
oiéme  ,  abandonné  aux  juges  d'apprécier , 
d'après  leurs  lumières^les  faits  allégués  comme 
établissant  la  continuation  de  la  possession  ; 


(i)  Il  ne  faut  jamais,  en  effet,  perdre  de  vue  que 
i«  jury  d*expropriatioQ  est  un  jury  spécial  (L.  S  mai 
18^1,  art  20),  dont  la  compétence  est  limitée  à  l'in- 
demnité due  pour  l'expropriation  et  ses  suites  direct 
tes.  Si  on  prétend,  comme  on  le  prétendait  ici,  que 
TobligaLion  où  l'exproprié  se  trouve  de  transporter 
ailleurs  son  domicile  et  son  industrie  n'a  pas  pour 
cause  Texpropriation  dle-même ,  mais  une  cause 
antérieure  et  étrangère  à  l'expropriation  (par  exem- 
ple, le  mauvais  état  de  la  maison  qui,  alors  même 
qu^U  n'y  aurait  pas  eu  d'expropriation  aurait  forcé 
le  propriétaire  de  l'abandonner),  il  y  a  litige  sur  le 
fond  du  droit,  et,  dès  lors,  une  question  s'élève  que 
le  jury  d'expropriation  n'est  plus  compétent  pour 
résoudre.  C'est  une  espèce  de  question  pj-éjudicielle, 
conune  ceHes  qui  s*élèvent  tous  les  jours  devant  les 
tribunaux  répressifs,  quand  le  prétendu  délinquant 
oppose  l'exception  de  propriété  et  se  défend  en  di- 
sant ;  Fect,  sed  jure  [eeU  Mais  tandis  que  le  trilmnal 
répressif  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  corn- 


d'où  il  suit  que  lorsque  le  juge,  usant  de  ce 
droit,  déclare  seulement  que  les  faits  allégués 
comme  possessoires,  ne  constiiuent  pas  une 
interpellation  au  propriéuire,  et  n'établissent 
pas  ainsi  la  preuve  de  la  possession,  sa  déci- 
sion sur  ce  point  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation;  qu'ainsi,  en  jugeant  comme 
elle  l'a  fait,  la  Cour  impériale  de  Rouen  n  a 
violé  aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  14  mars  185i.— Ch.  civ.— Pr«fs. ,  M.  Bé- 
renger.— JBapp.,M.  Delapalme.— Concl.  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  P*.,  »«• 
ChatignieretPaul  Fabre. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  Frais  ob  déplacfment.— Indem- 
nité.-Jurés-— Nombre.— Récusation. 
Lorsque  Vindemniié  réclamée  comprend  , 
outre  la  valeur  de  la  maison  expropriée,  une 
iommepour  frais  de  déplacement ,  nouvelle 
appropriation  et  autres  dommages  accessoires, 
ii  celte  dernière  cause  d'indemnité  est  conles-^ 
iée  ,  en  ce  que  le  déplacement  et  ses  suites  ne 
seraient  pas  le  résultat  de  V expropriation, 
mais  bien  du  mauvais  étal  antérieur  ^^  "^ 
maison^  le  jury  ne  peut  pas  allouer  sans  du- 
tinction  et  définitivement  une  somme  unique 
pour  toute  indemnité  :  il  doit  fixer  provisotr- 
remenl  une  indemnité  spéciale  pour  le  chef 
contesté,  et  renvoyer  les  parties  devant  qui  de 
droit  pour  être  statué  sur  le  litige.  {L.  3  mai 
1841,  art.  39  et  94.)  (1)  ,.     ^ 

Lorsque,  par  suite  d'abstention,  la  liste  des 
jurés  se  trouve  réduite  à  quinze,  si  le  magis^ 
trat  directeur  ne  pouvant  pas,  faute  d'avoir  la 
liste  générale  à  sa  disposition,  compléter  le 
nombre  de  seize  jurés,  engage  les  parties  à 
n'exercer  chacune  de  son  côté  qu'une  seule 
récusation,  la  décision  est-elle  valable,  si  la 
partie  poursuivante,  déférant  à  celte  invita-- 
lion,  n'exerce  qu'une  seule  récusation  et  que 
Vautre  partie  en  exerce  deux?  (L.  3  mai  1811, 
art.  33,  S  SI  et  art.  34.)  —  Non  rés.  (2). 


pètent  ait  statué  (C.  for.,  art.  182),  tout  au  contraire, 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, le  jury  doit  statuer  conditionnellement,  tiypo- 
thétiquement,  sur  la  partie  de  Tindemnité  dont  le 
principe  même  est  contesté,  sauf  aux  parties  à  fiûre 
juger  la  question  par  qui  de  <*roit  II  résulte,  en  effet, 
des  art  29  et  89  que,  quand  il  y  a  litige  sur  le  fond 
du  droit  ou  sur  la  qualité  des  parties,  ou  bien  quand 
Tadministration  conteste  au  détenteur  exproprié  (et 
c'était  le  cas  de  l'espèce)  tout  droit  à  indemnité,  le 
jury  ne  doit  fixer  qu'une  indemnité  conditionnelle, 
sauf  à  la  juridiction  compétente  à  décider  si  cette 
indemmté  est  due.  Le  jury  ne  peut  donc  pas  alors 
allouer  du  chef  contesté  une  indemnité  déGnitive  : 
ce  serait  juger  qu'il  en  est  dû  unt ,  et  il  n'est  pas 
compétent  pour  le  juger  ;  il  ne  l'est  que  pour  fixer 
le  montant  de  l'indemnité,  quand,  le  droit  à  l'in- 
demnité n'étant  pas  contesté,  il  ne  s'agit  que  d'en 
déterminer  le  chiffre. 
(2)  La  Cour  n'a  pas  jugé  à  propos  de  statuer  am  le 
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J^^Hipr^iêêMê  âê  tê  Ccur  iê  tâêtâUon. 


(La  Yille  de  Pamien— C.Passeron  etBornier.) 

ABRÊT* 

LA  COUR  ;— Sur  les  4*  et  5*  moyen»  :-  Vn 
les  an.  39,  42  et  49  de  la  lot  du  3  mai  18M  ; 
-—Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury  qu'outre  Tln- 
demniié  réclamée  pour  la  valeur  de  la  maison 
expropriée  et  des  matériaux,  une  autre  somme 
deâO,000  fr.  était  encore  demandée  pour  in- 
demnité de  frais  de  déplacement ,  de  nouvelle 
appropriation  et  autres  dommages  accessoires; 
et  que  le  droit  à  ce  dernier  chef  d^indemnité 
était  contesté  par  la  ville  de  Pamiers,  pour 
laquelle  on  soutenait  que  les  frais  de  déplace- 
ment et  autres  dommages  accessoires  étaient 
la  suite,  non  de  l'expropriation,  mais  du  mau- 
vais état  aniérieur  de  la  maison  -,  —  Qu'il  y 
avait  l'eu,  dès  lors,  k  fixer  provit^oirement  une 
indemnité  spéciale  pour  ce  chef  contesté,  et  à 
renvoyer  devant  qui  de  droit  les  parties,  pour 
être  statué  sur  le  litige;  et  qu'en  allouant  sans 
distinction  et  définitivement  pour  tonte  in- 
demnité une  somme  totale  de  15,000  fr.  aux 
défendeurs,  le  jury  a  violé  expressément  les 
art.  39  et  49  de  la  loi  précitée  ;  et  sans  avoir 
besoin  de  statner  sur  les  autres  moyens  du 
pourvoi;— Casse,  etc. 

Du  27  juin  1851.  —  Ch.  civ.  —  Préi.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.,  M.  Alcock.  —  CancL,  M. 
Nicias-Gaillard,  !•'  av.  gén.--  PL,  MM.  Ca« 
rette  et  Costa. 


moyen  qui  soulevait  cette  question  ;  mais  il  ne  sera 
peut-être  pas  sans  utilité  de  le  faire  connaître  ;  car  il 
peut,  dans  une  matière  extrêmement  usueUe,  en  re»- 
sortir  un  enseignement  utile,  etd'aUleurs,  M.  Tavocat 
général  avait  conclu  par  ce  moyen  même  à  la  cassa- 
tion. —  Le  directeur  du  jury  ne  pouvant  pas,  faute 
d'avoir  la  liste  des  jurés  à  sa  disposition,  compléterle 
nombre  de  seize  jurés,  nécessaire  pour  que  chaque 
partie  pût  exercer  son  droit  dé  récusation  dans  toute 
son  étendue,  avait  engagé  les  deux  parties  à  n'exercer 
Tune  et  l'autre  qu'une  récusation.  La  ville  n'en  exerça 
qu'une  en  effet  ;  mais  ses  adversaires  en  exercèrent 
deux:  violation,  disions-nous,  de  Tart  3d  qui  donne 
aux  deux  parties  le  droit  d'exercer  le  même  nombre 
de  récusations.  La  partie  expropriante  avait  obéi  à 
l'invitation  do  magistrat-directeur  :  la  partie  expro- 
priée devait  imiter  son  exemple  pour  que  les  choses 
ftusent  égales  entre  elles.  Une  espèce  de  contrat  ju- 
diciaire s'était  formé  entre  les  parties,  sous  Tinspi-» 
ration,  sous  Tautorité  du  magistrat,  et  la  partie  qui 
avait  obtempéré  à  une  invitation,  qui  avait  presque 
le  caractère  d'une  injonction,  ne  devait  pas  être  vic- 
time de  sa  confiance,  de  sa  bonne  foi,  de  son  obéis- 
sance à  justice.  Le  magistrat-directeur  aurait  donc 
dû  ne  pas  permettre  à  l'une  des  parties  d'exercer  deux 
récusations,  alors  que  l'autre,  sur  son  invitation, 
n'en  avait  exercé  qu'une  :  il  aurait  dû  ne  tenir  compte 
que  d'une  récusation  sur  les  deux  exercées  par  la 
partie  expropr'ée,  et  le  nombre  des  jurés  se  trouvant 
alors  réduit  à  treise,  retram:her,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art  9d,  S  A,  le  dernier  juré  qui  se 
serait  alors  trouvé  en  trop.  11  ne  l'a  pas  fait,  et  il  a 
ainsi  contrevenu  au  principe  d'après  lequel  chaque 
partiea  le  droit  d'exercer  lemême^MWkbre  de  récosa- 


CHASSE.-^TBEMAiir  s'iunvf.  ^  CoNsiintt- 

MEUT.— PâBUVB.— PlaIHTB. 

lA  preuve  du  eomenlemeni  du  propriétaire 
du  terrain  iur  lequel  il  a  été  ehagêé  peut  être 
faite,  ioit  par  écrit,  soit  oralementy  à  Pau- 
dienee  où  Comparait  U  prévenu  :  il  n*e$t  pas 
nécessaire  de  justifier  de  ce  consentement  au 
moment  mime  de  la  constaiaiion  du  fait  dé 
ckasse.  (L.  3  mai  1844,  art.  1'%  It  et  ^.)(1) 

Lorsque,  dans  la  constatation  d'un  délit  de 
chasse,  un  garde  forestier  qui  est  en  mimé 
temps  garde  particulier  du  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  a  été  commis  le  délit,  a  ré^ 
digé  son  procès-verbal  en  sa  première  qualité 
et  dans  la  pensée  erronée  que  le  terrain  était 
soumis  au  régime  forestier,  ce  procès  verbal 
ne  peut  être  regardé  comme  valant  plainte  dé 
la  part  du  propriétaire.  (L.  3  mai  18i4,  art. 
26.) 

(De  Beauséjour.)— aruêt. 

LA  COUR;^Sur  le  premier  moyen,  tiré  dé 
ce  que  le  consentement  du  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  avaientchassé  les  prévenus, 
n'aurait  pas  été  régulièrement  constaté  par  la 
représentation  d'un  écrit  sous  seing  privé, 
délivré  après  la  consommation  du  fait  de 
chasse  : — Attendu  que  ni  l'art.  11  de  la  loi  da 
3  mai  1844,  qui  punit  de  16  h  100  fr.  d'amende 
celui  qui  chasse  en  temps  prohibé,  sur  le  ter- 
rain d'autrtii  sans  le  consentement  du  proprié* 
taire,  et  qui  permet  d'élever  la  peine  jusqu'au 
double,  si  le  délit  a  été  commis  sur  des  lerrea 


tions.-^Ge  système  a  trouvé  sans  doute  de  Poppositiott 
dans  le  sein  de  la  Cour,  puisqu'elle  a  préféré  s'arrêter 
à  un  autre  moyen.  Les  défendeurs  se  sont  prévalus 
contre  la  vUle  de  Pamiers  de  ce  qu'elle  n'avait  pas 
relevé  immédiatement  l'irrégularité  dont  elle  s'est 
plainte  plus  tard,  et  ils  ont  trouvé  dans  son  silence 
une  espèce  d'acquiescement  à  un  mode  de  procéder 
irrégulier,  mais  contre  lequel  elle  n'avait  point  pro- 
testé. Â  l'appui  de  ce  système,  ils  invoquaient  un 
arrêt  du  5  janv.  4844  (Vol.  1844.1.154— P.  1844. 
1.252),  duquel  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  nullité,  alors 
même  que  les  récusations  ont  eu  lieu  sur  une  liste 
réduite  à  quinze,  si  lés  parties  n'ont  pas  demandé 
que  la  liste  fCkt  complétée....  Mais  il  faut  dire  que, 
dans  cette  affaire,  les  parties  n'avaient,  d'un  commun 
accord,  exercé  d  elles  deux  qu'une  seule  récusation 
en  la  faisant  porter  sur  le  même  individu  ;  en  sorte 
qu'il  avait  fallu  retrancher  les  13*  et  14*  jurés  qui 
se  trouvaient  de  trop.  Dans  l'espèce  actuelle,  au 
contraire,  l'une  des  parties  n'avait  exercé  qu'une 
récusation,  tandis  que  l'autre  en  avait  exercé  deux, 
et  il  en  résultait  entre  elles  une  inégalité  de  position 
entièrement  contraire  au  vœu  de  la  loi. — ^La  Cour 
n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  ce  moyen,  et  U  ressort 
de  là  qu'il  ne  faut  point  en  cette  matière  laisser  pas- 
ser sans  protestation  une  irrégularité  dont  on  peut 
avoir  intérêt  plus  tard  à  se  prévaloir. 

A.  CARBtTB. 

(1)  C'est  ce  qu'ont  déjft  décidé  plusieurs  arrêts,  et 
l'opinion  des  auteurs  est  conforme  ;  mais  U  y  a  diffi- 
culté quant  au  point  de  savoir  si,  en  un  tel  cas,  le 
prévenu  doit  on  non  supporter  les  firals  des  poursui- 
tes. V.  Table  générale  DevilL  et  Giibb,  V  CkéOêe, 
n.  46  et  Boiv* 


(MO) 
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BOD  dépouillées  de  lemrê  récoltes,  dI  Fsri.  96 
qui  eoDfère  en  ce  dernier  cas  an  ministère 
public  le  droit  d*eiprcer  d'office  des  poursui- 
tes, ne  détemioant  quelle  sera  la  forme  de 
ce  consentement,  ni  comment  il  en  sera  justi- 
fié ï  l'audience,  il  en  résujte  que  les  tribu- 
naux restent  à  cet  égard  dans  les  termes  du 
droit  commun  en  matière  correctionnelle,  et 
qu'ils  peuvent  admettre  toute  espèce  de  preuve 
soit  écrite,  soit  tesiimoniale^sans  être  astreints 
a  exiger  que  l'écrit  soit  revêtu  d^me  forme  oa 
d'une  date  déterminée;  qu'ainsi, la  reconnais- 
sance de  l'es  isience  de  ce  consentement  avant 
Pacte  de  cbasse,  ne  constitue  de  leur  part 
qu'une  appréciation  de  fait,  qui  rentre  dans  le 
domaine  exclusif  du  juge  du  fond  et  qui  écbappe 
à  toute  censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  et 
qu^en  le  jugeant  ainsi,  Tarrét  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  la 
Cour  de  Besançon  a  refusé  de  voir  une  plainte 
do  fermier  de  la  chasse  dans  la  rédaction  du 
procès-verbal,  par  le  garde  particulier  de  ce- 
lui-ci, reUtivementk  un  second  fait  de  chasse: 
^Attendu  qne  le  procès-verbal  a  été  dressé 
par  Claude  Hobinet,  garde  forestier  de  Tadmi- 
Distration,  qui  ne  prend  dans  cet  acte  que 
me  dernière  qualité,  et  qu'il  a  d'ailleurs  re- 
mis la  pièce  a  $on  inspecteur,  croyant  que  la 
pelouse,  sur  laquelle  les  prévenus  avaient 
chassé,  était  soumise  au  régime  forestier,  sup- 
position dont  Tincxactiiude  a  été  reconnue 
plus  tard  ^—Attendu  que,  s'il  a  été  prouvé  de« 
puis  à  l'aiidience  que  ce  préposé  forestier  était 
en  même  temps  garde  particulier  de  celui  qui 
se  prétend  fermier  de  la  chasse,  cette  circon-^ 
slauce  ne  suffit  pas  pour  faire  admettre  que  la 
rédaction  et  la  remise  du  procès-verbal  ainsi 
opérées,  équivalent  k  une  plainte  de  ce  fer- 
mier;— Attendu  qu'en  prononçant  dans  ce 
sens,  Tarrét  attaqué  (de  la  Cour  de  Besançon) 
D*a  fait  qu'une  saine  application  des  princi- 
pes de  la  matière;— Rejette,  eic. 

Du  3  mars  1854.  —  Ch.  crim-  —  Prés.y  M. 
I^plagne-BarriSé  —  Rapp.j  M.  Legagnenr.— * 
ConeLy  M.  Plougoulm,  av.  gén« 

CONFISCATION— Pbwb.  --  RftGLmuT  Dl 

P0LIC8. 

la  etmlUeation  des  objets  saisis  élanî  une 
P^ine,  ne  peut  être  infligée  par  les  tribunaux 
de  police  aue  dans  les  cas  formellement  tndt- 
Çtt^i  par  la  loi.  —  À  cet  égard,  est  illégal  et 
non  obligatoire  tout  arrêté  ou  règlement  de 
police  prononçant  la  confiscation  hors  des  cas 
^évus  ;  tel  celui  qui  pronânee  la  confiscation 
du  gibier  vendu  ailleurs  que  sur  le  marché, 
(Cod.  pén..  46i.)  (1) 

(Boyer  et  Pascal.)— abhêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  confiscation 
de  certains  objets  saisis  est  une  peine  de  po- 

(1]  Le  prindpe  est  cer^in.  K  suprà,  pas*  i^U 
toarrttduaAnov.i85a,etlanote. 


liée,  aux  termes  de  Fart.  464,  C.  pén.;  que  les 
tribunaui,  qui  sont  chargés  de  réprimer  les 
contraventions  de  cette  nature,  n'ont,  dès 
lors,  le  droit  de  l'infliger  qne  dans  les  cas  spé- 
cifiés par  les  art.  472,  477  et  481  de  ce  Code, 
si  une  disposition  législative  ou  un  décret 
ayant  ces  caractères,  ne  les  y  autorise  pas  spé- 
cialement et  en  termes  formels;  —  Qne,  dans 
l'espèce,  le  jugement  dénoncé,  après  avoir 
condamné  individuellement  Emilien  Boyer  et 
Gustave  Pascal  à  l'amende  édictée  par  l'art. 
471,  n.  15,  du  même  Code,  pour  avoir  con- 
trevenu aux  règlemens  émanés  du  maire  de 
Draguignan,les  5  déc.  1806  et  4  juill.  181i,  en 
vendant  et  en  achetant  du  gibier  ailleurs  que 
sur  le  marché  de  cette  ville,  ne  pouvait  pas 
ordonner  la  confiscation  de  cegibier,bien  qne 
la  saisie  en  eût  été  opérée  lors  de  la  constata- 
tion de  la  contravention,  puisque  l'art.  47Î 
du  Code  précité  ne  la  prescrit  point  ;>— Qu'en 
refusant  de  procéder  sur  ce  chef  conformé- 
ment aux  réquisitions  du  ministère  publie, 
ledit  jugement  n'a  fait  que  se  renfermer  dans 
les  limites  de  la  compétence  do  tribunal  qui  l'a 
rendu  ;— Rejette,  etc. 

Du  10  fév.  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.^  M.  Rives.— Coiicl., 
M.  Bresson,  av.  gén. 

V  CASSATION.  —  Chambeis  aéuhibs.-* 
Cour  de  renvoi.— CoMFtTBiici. 

ff*  COURTIBE  UB  COHXBRCS.  —  OPtRlTIONf 

iixicrrBS.— Cassation. 

l"*  Un  arrêt  de  cassation  rendu  par  les 
chambres  réunies,  en  matière  correctionnelle, 
ne  lie  la  Cour  de  renvoi  que  sur  les  qwstione 
de  droit  résolues  par  cet  arrêt  $  U  n'empêche 
pas  que  la  Cour  de  renvoi  ne  puisse  et  ne  doive 
apprécier  l'affaire  au  fond,  et  prononcer  sur 
les  autres  questions  de  fait  oude  droit  qu'elle 
présente  à  juger  et  sur  lesquelles  la  décision 
cassée  avait  statué»  La  cassation,  quoique  eo^^ 
plicite  seulement  sur  le  chef  déféré  à  la  Cour 
suprême,  n^enannuUe  pas  mains  virtuellement 
et  dans  son  entier  Varrêt  attaqué.  (Cod.  inst. 
crim.,  427;  L.  r'avr.  1837,  art.  2.)  (1) 

^  Spécialement  :  Au  cas  o^  un  arrêt,  en 
reconnaissant  un  courtier  de  commerce  cou-* 
pable  de  contravention  aux  dispositions  des 
art.  85  et  86,  Cod.  comm.,  et  en  lui  fuisani 
application  de  l'amende  portée  par  Cart.  SI, 
avait  refusé  de  prononcer  en  même  temps  sa 
destitution  aux  termes  du  même  article,  la 
eassaêion  de  cet  arrêt,  quant  à  ce  dernier 
point,  a  pour  effet  d'investir  la  Cour  de  ren^ 
voi  du  droit  d'examiner  les  faits  de  la  prévenu 
Iton,  soie  en  ce  qui  touche  leur  existence,  soit 
en  ce  qui  touche  leur  caractère» 
(Engaurrand.) 

Le  sieur  Engaurrand,  court  er  de  commerce 
à  Toulon,  fut  poursuivi  devant  la  juridiction 


(I)  V.  conune  analofue  la  piemièie  qMrtim  de 
l'article  lUÎTaBL 


MM*01) 


<îorrectionnelle  pour  contràvenlîon  aux  dis- 
positions des  art.  85  et  86,  Cod.  comm.,  qui 
<iefendent  aux  courtiers  de  s'Intéresser  per- 
sonnellement dans  les  marchés  par  eux  faits, 
m  de  se  rendre  carans  de  l'exécution  d«  ces 
marchés.— Le  tribunal  de  Toulon-,  par  juge- 
ment du  10  fév.  1851,  et  sur  appel  le  tribunal 
supérieur  de  Draguignan,  par  jugement  du 
1  mai  suivant,  reconnurent  l'existence  de  la 
contravention,  et  condamnèrent  en  consé- 
quence le  prévenu  à  l'amende  édictée  contre 
cette  infraction  par  l'an.  87;  mais  ils  refusè- 
rent de  prononcer  en  même  temps  la  peine  de 
<lesutution  portée  par  ce  même  article,  et  cela 
«ur  le  motif  qu'au  Gouvernement  seul,  qui 
avait  nommé  l'officier  public,  appartenait  le 
iiroit  de  le  destituer.— Sur  le  pourvoi  du  mi- 
nistère public,  cette  décision  fut  cassée  par 
un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  27  îain 
1851,  rapporté  Vol.de  1 852.1. ISi.-Saisie  de 
{•in^'-^P^T,??'^^  ^®  ^^^^  cassation,  la  Cour 
impériale  d  Aix  sutua  comme  le  tribunal  de 
ijraguigoan,  par  un  arrêt  du  23  août  1851  — 
Jttais,  sur  un  nouveau  pourvoi,  son  arrêt  fut 
S''l  P''  r.o""^'  des  diamb/es  réunïes  du 
^ilT-    *P'  ''^PP^'^^  V«*-  ^e  1853.1.129, 

Là,  le  prévenu  soutint  que  les  faits  à  sa 
cdarge  avaient  été  mal  appréciés  ou  qualifiés. 
etquUs  ne  constituaient  pas  l'infraction  ré- 
pnmée par  les  art.  85  et  86,  Cod.  comm.;  d'où 
{a  conséquence  qu'aucune  peine  n'était  par 
lui  encourue,  celle  d'amende  pas  plus  que  celle 
ce  la  destitution.-.  Mais  le  ministère  public 
opposa  qu'il  y  avait  chose  jugée  à  cet  égard 
par  l'arrêt  d'Aix,lequel n'avait  été  casséS 
tant  qu  il  avait  refusé  de  prononcer  la  peine 
aeia  destitution,  et  conservait  dès  lors  toute 
sa  force  quant  à  l'appréciation  des  faits  pour- 
suivis, en  sorte  que  la  Cour  de  renvoi  n'avait 
compétence  que  relaiivement  à  la  destitution. 
7-  bans  s  arrêter  à  cette  exception  de  chose 
jugée  qu  elle  déclara  mal  fondée,  la  Cour  de 
Grenoble,  par  un  arrêt  du  16  iuill.  1853,  or- 
donna qu'il  serait  passé  outre  à  l'exameiî  des 
moyens  proposés  par  le  prévenu  pour  sa  dé- 
fense au  fond.  .-  K  uc 

POUUVOI  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic contre  cet  arrêt,  pour  violation  de  la 
çliose  jugée,  ainsi  que  des  art.  427  et  43l,Cod. 

1^7  ^""''  ®'  ^®  ^  ^®  '*  *^*  ^"  *"  ^v**- 

M.  l'avocat  général  Bresson  a  combattu  lé 
système  sur  lequel  était  fondé  le  pourvokdans 
les  termes  suivans  i 

«  J  J^^^^P''^^''*®  ^®  ^^^  l'argumentation  du 
pourvoi,  a  dit  ce  magistral,  la  difficulté  est  dominée 
^! ..  pnncipes  plus  élevés.  Elle  trouve  ailleure  sa 
solution.  Elle  vient  toucher  à  la  source  même  des 
pouvoirs  de  la  Cour  de  cassaUon,  à  leur  étendue,  à 
I  autorité  dont  ses  arrêts  sont  revêtus. 

«  S*ilestune  règle  universellement  proclamée,  c'est 
quela  Cour  de  cassation  ne  connaît  jamais  du  fond 
detafmres  (L.  27  nov.  1790,  art  2  ;  Const  5  fnicL 
an8»aru  255;  Coost.  MfHm.  an  8,  art*  66;  L.  27 
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vent  an  8,  art  75);  c'est  qu'elle  ddt  tonjouis  dès 
lors  renvoyer  la  cause  devant  un  tribunal  ou  une 
Cour  auu«  que  ceux  dont  la  décision  a  été  annulée. 
—  Cette  règle  est  absolue,   sans  limites,  après  une 
première  cassation.  Quelle  que  soit  l'autorité  d'un 
premier  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  la 
cause  revient  enUêre  devant  la  nouveUe  juridicUon 
saisie.   Les  parties  y  reprennent  leurs  conclusions, 
tant  sur  le  fait   que  sur  le  droit;  elles  les  étendent 
même  ;  elles  pourront  proposer  des  moyens  nou- 
veaux. DansI'appréciaUon  du  fait  ou  dans  l'applica- 
tion du  droit,  la  Cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  est 
maître  de  s'en  tenir  à  la  décision  déjà  annulée,  ou  de 
puiser  ses  motifs  de  juj^erdans  la  règle  qu'a  tracée 
I  arrêt  de  cassation.— Après  une  seconde  cassation,  la 
même  étendue  de  pouvoirs  n'existe  plus  pour  la  Cour 
ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  a  été  renvoyée.  Inutile 
peut-*tre  de  retracer  par  quelles  phases  a  passé  la 
législation,  avant  de  définir  nettement  le  caractère  et 
J  autonté  qui  seraient  attachés  aux  arrêts  ainsi  ren- 
dus après  une  seconde  cassation.  La  loi  de  1790,  art 
21,  la  Constitution  de  fruct.  an  3,   art  256,  la  loi 
îixi^.x^P.*-  *^^^'  établissaient  la  nécessité  d'un 
reréré législatif,  et  le  pouvoir  d'interprétation  n'était 
î^il*°..f^"*^'^®  ^^'^^  législateur  même.  La  loi 
du  30  juill.    1828,  tout  en  maintenant  la  nécessité 
a  une  interprétation  législative,    avait  dépouiUé  de 
son  autorité,  même  le  deuxième  arrèt  de  cassation, 
en  laissant  les  Cours  impériales  maîtresses  de  n'en 
teiur  aucun  compte.  Ce  fut  cette  lacune  grave  que 
^  loi  du  1"  avr.  1837  est  venue  faire  disparaître. 
Elle  porte,  art  2  :  «  Si  le  deuxième  arrtt  ou  juge- 
«  ment  est  cassé  pour  les  mêmes  motifs  que  le  pre- 
«  mler,  la  Cour  royaleou  le  tribunal  auquel  l'affaire 
«  «t  renvoyée  se  conformera   à  la   décision  de  la 
«  Cour  de  cassation  sur  U  point  de  droit  jugé  par 
«  cette  Cour.  «—Mais  qu'on  le  remarque bioi,  c'est 
le  pomt  de  droit  seul  tranché  par  la  Gourde  cas- 
sation que  la  loi  impose  ainsi  à  la  Cour  de  renvoi. 
Quant  au  fond  de  l'affaire,  «n  thèse  générale,  la  Cour 
de  renvoi  n'en  est  pas  moins  saisie.  Elle  a  à  prendre 
connaissance  du  fait,  à  l'examiner,  à  l'apprécier  sou- 
verainement. Elle  peut  même  l'envisager  sous  une 
face  nouvelle,  en  contester  l'existence;  et  si  par  là  le 
point  de  droit  jugé  en  cassation  ne  devenait  plus  ap- 
plicable, en  refusant  son  applicaUon  elle  ne  franchi- 
rait pas  la  limite  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  laisse 
même  après  une  seconde  cassation.  C'est  ce  que, 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  1837,  le  garde  des 
sceaux  proclamait  dans  les  termes  les  plus  fonneb 
en  disant  :  «  Si  devant  la  Cour  de  renvoi  lesfails 
«  étaient  présentés  sous  une  face  nouvelle,  et  qu'ils 
«  ne  parussent  plus  donner  naissance  à  la  question 
c  de  droit  successivement  jugée  par  deux  Goura 
c  royales  et  deux  fois  par  la  Cour  de  cassation,  la 
€  décision  de  celle-ci  cesserait  d'être  la  loi  applica- 
t  ble  à  l'espèce.  En  effet,  les  Cours  royales  ont  dans 
€  leur  domaine  exclusif  l'appréciation  des  fiails.  Par 
«  conséquent,  la  Cour  de  renvoi  peut,  comme  les 
€  autres,  statuer  à  cet  égard  en  toute  liberté;  et  si 
«  de  sa  décision  il  résuite  que  la  diificulté  en  droit 
c  n'est  plus  ceUe  qui  avait  été  l'objet  des  précédentes 
c  décisions,  il  est  tout  naturel  que  ces  prècédentes 
c  décisions  perdent  de  leur  influence.  •  —  Là  est  la 
règle  de  l'espèce  actuelle. 

^  «  Et  on  a  eu  raison  de  le  dire.  On  n'a  pas  ici  à 
interpréter  l'arrtt  des  chambres  réunies,  ce  qui  nous 
ramènerait  au  principe  ejut  est  interpretari  eujus 
est  condere,  et  eût  rendu  la  Cour  de  Grenoble, 
comme  il  rendrait  la  chambre  criminelle  elle-même 
incompétente.  -»0n  a  simplement  à  déterminer,  en 


droit,  quels  étaient  ici  les  pouvoirs  de  la  Cour  de 
renvoi.  — Or,  quand  la  Cour  de  cassation,  par  son 
deuxième  arrêt,  du  26  janv.  1853,  casse  et  annulle 

1  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  «  au  chef  par  lequel  celle-ci 
s'était  déclarée  incompétente  à  reffet  de  statuer  sur 
la  demande  tendante  h  la  destitution,  et  pour  être 
statué  nourellement  sur  ce  chef  conformément  à  l'art. 

2  de  la  loi  de  i8«7,  après  deuxième  cassation,  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  de  Greno- 
ble »,  elle  appelle  cette  Cour  à  appliquer  non-seu- 
lement le  principe  de  droit  qu'eUe  vient  de  poser, 
mais  au  préalable  à  prendre  connaissance  du  fait,  à 
en  rechercher  l'existence,  les  caractères,  et  si  elle  les 
reconnaît,  à  le  réprimer  par  les  peines  que  la  loi 
prononce. 

«  C'est  donc  Papplication  d'une  peine  qui  est  en 
question.  Or,  qui  peut  concevoir  l'application  d'une 
peine  parle  juge,  s'il  ne  s'est  pas  d'abord  convaincu 
sur  le  ftdt?— li  y  a  là  queîque  chose  d'indivisaiî. 
La  c(mviction,  de  plus,  doit  être  personnelle.  Elle  ne 
peut  être  empruntée  à  une  décision  étrangère,  anté- 
rieure. Les  juges  de  Grenoble,  par  exemple,  ne  peu- 
vent punir  Engaurrand  de  la  destitution,  parce  que 
les  juges  d'Aix  ont  pensé  qu'il  aurait  en  effet  violé 
la  disposition  de  l'art.  85,  Cod.  comm.  — •  Il  faut 
qu'eux  aussi  décident  que  cette  violation  des  devoirs 
de  la  profession  est  certaine  à  leurs  yeux.  Il  faut 
dès  lors  qu'ils  soient  maîtres  de  peser  tous  les  moyens, 
exceptions,  articulations,  par  lesquels  Engaurrand 
entend  démontrer  que  ce  fait  n'existe  pas.— Ce  n'est 
qu'à  ces  conditions  que  la  Cour  de  renvoi  demeuré 
maîtresse  de  l'appréciation  des  foits;  que  toute  liée 
pour  le  point  de  droit,  sa  conscience  n'est  point  en- 
chaînée quant  au  fait;  que  la  délégation  qui  résulte 
de  l'art.  2  de  la  loi  de  1837  est  respectée. 

c  II  est  un  cas  prévu  par  nos  lois,  où  la  Cour  de 
renvoi  ayant  à  appUquer  une  peine,  n'a  plus  à  s'in- 
gérer dans  la  connaissance  du  fait,  et  parle  comme 
organe  impassible  de  la  disposition  pénale.  C'est  celui 
de  l'art,  434,  Cod.  inst  crim.  :  celui  où,  devant  une 
déclaration  en  Çàit  du  jury,  et  pour  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi  pénale  ou  pour  quelque  nullité  com- 
mise dans  l'arrêt  de  condamnation,  la  Cour  de  cas- 
sation a  annulé  cette  dernière  décision.fvMais  U  s'a- 
git  là  du  grand  criminel  Le  juge  du  fait  est  alors 
dbtioct  du  juge  du  droit  En  même  temps  qu'il  y  a 
eu  erreur  de  celui-d,  la  dédaradon  de  fait  n'est  pas 
atteinte,  elle  subsiste,  elle  est  debout,  elle  peut  donc 
devenir  la  base  d'une  application  de  la  loi  pénale. 
Dans  les  matières  correctionnelles,  on  n'est  pas  régi 
parles  mêmes  principes.  Le  juge  du  fait,  le  juge  du 
droit,  se  confondent  Ils  nç  font  qu'un.  Entre  la  dé- 
claration du  fait  et  l'application  du  droit  on  ne  peut 
trouver  de  séparation.  C'est  une  opération  indivisible. 
De  là  la  dlflérence  de  dispositions  dans  l'art  434  et 
dans  l'art  427,  Cod.  Inst  crim.  Le  premier  permet 
one  cassation  partielle,  le  second  fait  porter  la  cas- 
sation sur  le  tout  C'est  le  jugement  tout  entier  qu'il 
fait  disparaître.  C'est  la  cause,  c'est-à-dire  le  procès 
et  les  parties  qu'il  renvoie  devant  une  Cour  ou  un 
tribnnal  de  même  qualité. 

«  On  ne  doit  pas  conclure  de  là  cependant,  d'une 
manière  absolue,  qu'iln'y  a  jamais  au  correctionnel 
de  cassation  partielle.  La  jurisprudence  démentirait 
un  tel  principe.  Lorsque  les  chefs  d'un  jugement  sont 
distincts,  lorsqu'ils  sont  indépendants  les  uns  des 
autres,  lorsque  le  juge,  par  exemple,  a  statué  sur  des 
délits  divers  d'abus  de  confiance,  d'escroquerie,  on 
omiprend  qu'il  peut  avoir  été  fait  une  juste  appli- 
cation de  la  loi.sur  un  point,  une  fausse  application 
sur  un  autre,  que  la  Cour  de  cassation,  en  mainte- 
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nant  la  décision  sur  le  preiiler,  peut  l'annuler  sur 
I  autre.  Mais  alors,  il  y  a  en  quelque  sorte  autant  de 
jugemens  que  de  chefe  distincts.  C'est  la  règle  tôt 
eaptta,  tôt  sententÛE.-^U  en  est  de  même,  lorsque 
dans  i  apphcabon  des  peines  les  juges  ont  omis  quel- 
ques accessoires  :  par  exemple,  s'il  y  a  récidive  et  si 

1  on  a  négligé  d'en  tenir  compte;  ou  si  l'on  n'a  pas 
fixé  la  durée  de  la  contrainte  par  corps;  ou  si,  ayant 
à  prononcer  et  l'amende  et  la  réparation  civile,  ou  ne 
s  «t  prononcé  que  sur  l'amende.  Le  dernier  cas  est 
celui  de  l'arrêt  cité  du  28  janv.  1832  (BuU.  off., 
n.  32).  —  Voilà  des  exemples  de  cassation  partielle, 
même  au  correctionnel.  Mais  dans  tous,  il  y  a  une 
mdépendance  absolue  de  chefs  divers  de  décision  les 
uns  à  1  égard  des  autres.  Ici  au  contraire,  entre  l'ap- 
plication de  la  peine  et  le  fait  qui  provoque  cette  ap- 
pUcaUon,  indivisibilité  nécessaire.  Comment,  dès  lors, 
refuser  à  la  Cour  de  Grenoble,  avant  qu'eUe  pronon- 
ce, comme  die  le  doit  d'après  l'arrêt  de  cassation,  la 
destitution  d'Engaurrand,  le  droit  de  rechercher  s'il 
a  commis  les  faite  entraînant  cette  peine  de  la  des- 
titution ?  Par  cela  seul  qu'on  a  saisi  la  Cour  de  Gre- 
noble de  la  question  de  droit,  on  l'a  saisie  de  la 
question  de  fait  II  y  a  dans  l'arrêt  même  et  vutudle- 
ment  une  double  délégation  qui  va  jusque-là.— Les 
pouvoirs  du  juge  correctionnel  le  veulent  ainsL  L'art 

2  de  la  loi  de  1837,  qui  n'impose  l'autorité  de  l'arrêt 
de  cassation  que  sur  le  droit,  laisse  le  fait  livré  à 
lapprédation  souveraine  du  juge.— Nous  conduons 
donc  au  rejet  » 

ARRÊT. 

lA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la 
prétendue  violation  des  art.  1350,  1351,  Cod. 
Nap.,  4^,  434,  C.  inst.  cr.,  et  2  de  la  loi  du 
1  avr.  1837  ;-Aitendu  que,  par  son  arrêt  du 
2b  janv.  1853,  la  Cour,  chambres  réunies,  a 
cassé  1  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aix  du  23 
août  1851,  sur  le  chef  par  lequel  celle  Cour, 
saisie  par  un  premier  renvoi  de  cassation  • 
s'était  déclarée  incompétente  pour  appliquer 
au  défendeur  la  peine  de  la  destitution,  ea 
vertu  de  Fart  87,  Cod.  comm.,  et  qu'elle  a  par 
suite,  pour  être  nouvellement  statué  sur  ce 
chef  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  1" 
avr.  1837,  renvoyé  la  cause  et  les  parties  de- 
vant la  Cour  impériale  de  Grenoble;— Attendu 
^ue  la  destitution  encourue  par  Engaurrand 
était  une  peine  ;  qu'en  saisissant  la  Cour  de 
Grenoble  de  l'inculpation  qui  pouvait  motiver 
cette  condamnation,  la  Cour,  chambres  réu- 
nies, a,  par  voie  de  conséquence  et  confor- 
mément aux  principes  admis  en  cette  ques- 
tion, renvoyé  devant  cette  même  Cour  l'ap- 
préciation des  faits  qui  seuls  pouvaient  justi- 
fier l'application  delà  peine;  —  Attendu  que 
1  arrêt  de  cassation,  quoiqu'il  n'ait  statué  ex- 
plicilement  que  sur  le  seul  chef  qui  lui  était 
,  déféré,  a  virtuellement  et  nécessairement  an- 
I  nulé  dans  son  entier  l'arrêt  de  la  Cour  impé- 
j  riale  d'Aix;  que  le  renvoi  prononcé,  pour  être 


du 
que 


;  procédé  conformément  à  l'art  2  de  la  loi 
1"  avr.  1837,  ne  liait  la  Cour  de  Grenoble  ^u^ 
sur  la  question  de  droit  jugée  par  les  chambres 

;  réunies,  et  que  la  Cour  impériale  éiail  appelée 

•  par  les  dispositions  de  la  loi  précitée  h  appré-  . 
cier  les  appels  interjetés  du  jugement  correc- 

>  tiounel  de  Toulon,  sur  tous  les  élémens  du 
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procès,  antres  qtle  îë*T)otnt  de  droit  sttsmen- 
uoané;  —  D'où  il  suit  que  Tarrét  attaqué,  en 
ne  s*arrêtaot  pas  à  rexceptioa  de  la  cbose 
jugée  invoquée  par  le  demandeur  en  cassa- 
lion,  ei  en  ordonnant  qu'il  serait  passé  outre 
à  resamea  d^  moyens  proposés  par  le  pré^ 
Tenu  pour  ^  défense  an  fondf  a  sainement 
interprété  les  art-  4Î7,  Cod-  inst.  crira.,  et  2 
de  la  loi  du  4"  avr.  1»37,  et  n'a  pas  violé  les 
art.  1350  et  1351,  Cod.  Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  13  janv.  t85i.— Ch.  crim.— Prrf*.,  M. 
Laplagne-Barris.— ttapp. ,  M .  Senéca.— Conc(. 
conf.îîà.  Bressoû,  av.  gén.  —  PU,  ML  Paul 
Fabre.  .  ^_^_ 

V  CASSATION.— Coua  m  eehvoi.—Cbbfs 

DISTIUCTS.  . 

«•  DsoaB.— pRiflCEirrioa.— CUpiiAUx*mi- 

ttJl.'-AUltME.  ^     ^ 

r  La  eaaaiiati  d'u«  arrél  4ê  condamna^ 
iion  eorreelionnêlUyronmieée  fur  U  pourvoi 
du  condamné  remet  tn  queiHon  ietpréveniion 
eniiire,  même  iur  k$  ehef$  qui  avaient  été 
écartée  par  la  décUion  cassée,  alors  qu*it  s'a- 
git d'un  délit  collectifs  tel,  par  exempte,  que 
celui  d'hatdlude  d'usure.  CCod.  in&t.  crLni., 

T  kn  matière  d'habitude  d'usure,  les  faits 
d'exaciiQn remontant  dplus  de  trois  ans  avam 
les  poursuite  peuvent  être  réunis  etux  faits 
postérieurs  pour  comtituer  le  délit  t  en  ce 
cas  nulle  prescription  ne  saurait  couvrir  Us 
premiers  faits.  (Cod.  inst.  eritti.,638.)  (î) 

lin* est  pas  nécessaire  de  spécifier,  dans  le 
jugement  ou  arrêt  portant  condamnation  pour 
délit  d'usure,  chacune  des  opérations  usuraires 
servant  de  base  à  la  fixation  de  tamen^e  ;  t( 
Muffit  d'indiquer  la  totalité  des  capitaux  prêtés 
à  usure.  CL.  19  déc.  1850,  art.  2.)  (3) 
(Lamarque.) — aurSt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  ce  que  l'arrêi  attaqué  aurait  repris  des 
faits  d'usure  écartés  par  la  Cour  de  Bordeaux, 
et  qui  se  trouvaient,  dès  lors,  couverts  par 
rexception  de  la  cbose  jugée  :- Attendu  que 
/reffel  légal  de  l'annulation  de  farrét  rendu 
par  la  Cour  de  Bordeaux  (i)  a  été  d'anéantir, 
dans  toutes  ses  disposiUons,  cet  arrêt,  et  de 
replacer  les  demandeurs  en  cassation  dans  les 
termes  de  la  préveniiou,  telle  qu'elle  avait  été 
admise  par  Tarrét  de  la  chambre  d'accusationj 
^Ou'il  suit  de  là  que  la  constatation  et  Tap- 
préciation  faites  par  la  Cour  de  Bardeaux  des 
divers  faits  d'exaction  usuraires,  sur  lesquels 
cette  Cour  s'était  fondée  pour  dédarer  les 
demandeurs  coupables  du  délit  d^habitude  d'u- 
sure n'a  pu  empêcher  la  Cour  impériale  de 
Limoges,  saisie  clu  jugement  de  la  prévention, 
de  se  livrer  à  f  examen  de  tous  les  élémeus  de 


(i)  F.  enœseDsCa».  il  déc  18&9  (Vd.  1659. 
1.661— P.  1851.Î.559).— F.  aussi  l'articte  qui  pié- 

(2)  C'est  là  un  point  d^à  nombre  de  ùm  jugé. 
V.  Tablé  ginéraU  DevilL  et  GUb.,  V  U$ure,u.  132, 
(99, 190^  soiv.  Jmgc  Cm.  17  mai  l6a  (VoL 


ce  délit;  que  cet  examen»  en  8*étendant  à  tous 
les  faits  relevés  par  rinstruction,n'a  violé  sous 
aucun  rapport  le  principe  de  la  cbose  jugée; 

Sur  le  deuxième  moyen,  (6ndé  sur  ce  que 
quelq«esMins  des  faits  qui  servent  de  base  a 
l'arrêt  attaqué  auraient  éié  couverts  par  la 
prescription  :«*Attendn  qne  larrél  attaqué  dé- 
clare, en  fait,  que,  parmi  te  faits  q«i  sont 
l'objet  de  ta  prévention,  il  en  est  ptnsieors 
qui  se  sont  passfs  en  18*3,  et  qui,  eoosé- 
quemment,  sont  antérieurs  de  moins  de  trois 
ans  aux  premiers  actes  de  poursuite,  en  date 
du  27  avr.  1847,  et  que,  dès  lors,  les  prévemis 
ne  sont  pas  fondés  k  invoquer  ^  bénéfioe  de 
la  prescription;  . 

Sur  le  irMsième  woy^,  fonde  sur  ta  viola- 
tien  prétendue  des  art.  7  de  la  loi  du  ^  avr. 
1810,  638,  Cod.  inst.  cri«.,ei  4  data kn du  « 
sept.  t807,  !•  en  ce  que  l'arrêt  n^await  p» 
suffisamment  motivé  hi  préventifMi  de  cempli- 
cîté  imputée  aux  demandenrs  ;  t*  en  ce  me 
le  même  arrêt  n'aurait  pas  énoncé  les  diffé- 
rentes opérations  usuraires  qui  ont  servi  d'é- 
lémens  a  la  ûxation  de  Tamende  :— Attendu, 
sur  la  première  braadhe  de  ce  moyen-,  (sans 
intérêt)  ;—  Auendu,sur  la  deuxième  brandie 
du  même  nAoyea^que  farrét  atiaqué  déelare 
qu'il  résulte  dee  v^riicaiiwas  et  calenls  aux- 
q«els  la  Cour  de  Limoges  s'est  iiwée,  que  la 
totalité descapkanx  prêtés  s'élève  à  la  som»e 
de  14»,000  fr.,  et  que  ce  chiffre  a  servi  d'élé- 
ment à  la  fixaUon  de  Tamende  ;—Qu  aucune 
disposition  de  la  loi  n'oWige  les  juges  a  énn- 
mérer  chacune  des'  opérations  usuraires  et 
des  sommes  prêtées  qui  ont  formé  ie  chifue 
tout  des  capitaux  placés  à  usure,  et  que  la 
détermination  de  ce  obillre  est  «ne  apprécia- 
tion de  fait  qui  échappe  à  la  eensure  de  la 
Cour  de  cassation  ;...—Re|elte,  elc. 

Du  30  dée.  1853.—  Ch.  crim.  —  ^^'Jh 
Uplagne-Barris.—  ««pp.,  M.  Faust»  «elle. 
—Concl.y  H.  Bresson,  av.  gén.— I^f.,  »•  *<>- 
rin.  «-^-^ 

USURE.— Acte  AUTmmnQDK.— fttBtî^  cœ^' 
TR4ja«.— PancBPTioif  n'iNrtRtxs.— Rbhou- 

TEUEHBNT  DK  PâÊX.— JSMPaiSOHUKIUHI.— 

Effkt  kétroactif. 

Le  tribwMl  correcUownely  saisi  de  la  «»• 
ngissemcê  d'un  délU  d'Âabituded'usmre^peut, 
parapprécimtiondes  faits  M  dr^nMtameSyH 
au  m»yenmêwéê  de  te  premve  mt^fi^amêti, 
décider  qu'un  acte  amté^entifue  «••^^•'^*?î: 
«ton  de  droits  succeseif^ne  oonsêilmefitun 
prêt  usuraire  déguisé  :  en  cette.  moMre  m 
inapplicable  le  principe  de  la  foi  ^^J^,% 
tes  authentiques.  (Cod.Nap.,13t9  ctl3il.)(f) 

la  perception  successive  d'inUrêls  usurav- 
res,  en  vertu  d'un  seulpréL,  m  connuu^ 

1851.1.557-P.  1852.1.70),  et  Montpdlier,  13  ftoOl 

1853  (VoL  1853.2.A69— P.  185S.J.668). 

(3)  V.  à  cet  égard,  ibid.,  n.  122  et  «oiv.         ^ 

(i)  V.  l'arrêt  de  cassaUcu,  à  la  date  du  17  n»* 

1851,  dans  notre  VuL  det85i.l.557.  *  u 

(5)  GeU  ne  saurait  ûiire  difficulté  dans  ictatw"» 
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l#  délU  d'habiîHdê  i'umrê.  Maiê  U  fn  êii  au- 
lr«awiil  du  rênouvêlkmenl  d'un  fn-éi  usurai» 
re  :  ce  rênauveiUmeni  f^eul  eatuiUuer  le  délit 
d'h^bUud4  d'uture.  (L.  3  sept.  1807,  arU4; 
L.19déc.  t850,arl.2.)(i) 

La  pH*ê  d*0mprUùnnem0iU  édùié$  par  la 
loi  du  19  dée.  1850.  canlre  U  déUi  d^kflbUude 
d'uêWTê^  €4iQpplicakle,êaM  violation  du  prin- 
cipe de  non-rélroaeiivilé  d44  Uàit,  a»  cat  de 
percep4ion$U9uraireM  poitérieures  à  cetle  loi, 
fuoiquê  U  prêt  en  veriu  duquel  eiUi  oui  eu 
im  êoit  antérieur. 

(Bruoschwig.) 
ARRtr  (après  délia,  en  eh.  du  eotii.}* 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyea,  lire  de 
ce  que  i*arrét  aiUqué  n'a  pu,  sans  violer  la  (oi 
due  il  uu  acie  aiUbeDiique,  déclarer  que  la 
cessioD  de  droiu  successifs,  faite  en  1846, 
par  Bœtacli  fils  au  deoiandeur,  oe  coosliiuaii 
au'un  i^él  déguisé  de  850  (r.  :^ÂUendu  qu'il 
s^gîssail,  daos  Fespèce,  de  la  recherche  d'un 
délii  d*hahilude  d'usure,  ei  qu'il  appartenait  k 
h  juridiction  correctionnelle  de  décider,  au 
noyeo  de  la  preuve  testimoniale  et  des  autres 
preuves  ordinaires,  si  les  actes  authentiques 
passés  entre  les  parties  ne  constituaient  pas 
«ne  Craude  aux  prohibitions  des  lois  de  1807 
et  de  1850; 

Sur  1^  second  moyen,  tiré  de  ce  que  Tarrét 
attaqué  n'a  pu  se  fouiler  sur  la  perception  des 
iaiéidli  des  oapitaui  faisant  l'objet  des  eon- 
trau  de  1846  et  de  1818  intervenus  entre  les 
parties,  pour  en  conclure  que  ces  intérêts, 
étant  usuraires,  oonstituaieni  le  délit  d'habi- 
tude <l'iisure;^£t  de  ce  que,  dans  tous  les  cas, 
eet  arrêt  ne  coast»le  que  le  prêt  de  850  !>•, 
et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu,  dans  l'espèce,  d'ha- 
bitude d'usure  9  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  la 
perception  d'intérêts  usuraires,  en  vertu  de 
conventions  constituant  Thabitude  d'usure, 
quand  il  n'y  a  pas  eu  renouveUemeni  de  ces 
conventions  et  des  prêts  qui  en  faisaient  l'ob- 
jet, ne  constitue  pas  l'habitude  d'usure  ;  qu'en 
pareil  cas,  cette  perception  n'est  que  la  con* 
séquence  de  ces  conventions ets'ideoiifieavec 
elles  $— Mais  attendu,  daos  l'espèce,  que  l'ar» 
rét  auaqué  a  consuté,  dans  l'acte  de  18 16, 
une  stipulation  ayant  pour  résultat  un  prêt 
osuraire  de  850  Ir.;  que,  de  phis,  cet  arrêt, 
pour  déchirer  l'existence  de  rhabitude  d'usu- 
re, s'est  fondé  sur  les  stipulations  concomitan- 
tes de  1848;-^Attendu,  dés  lors,  qu'il  appnr- 
tieol  h  U  Cour  d'apprécier  si  la  qualiicaiioo 
donnée  h  l'ensemble  de  oetf  actes  est  confor- 
me à  la  loi,  et  qu'il  en  résulte  que  les  stipula- 
tions de  1848  ont  eu  pour  but  et  pour  résultat 
de  renouveler  le  prêt  de  1846,  et  de  l'aggra- 
ver par  la  stipuUtion  d'un  nouveau  prêt,  quoi- 


jurisfrudenee,  F.  TaJbU  généraU  DevilU  et  GUK, 
f*  I/Mf^  a.  75  et  8idv.t  S5,  S6,  iiS,  il3. 

(i)  V.  o»iiCt  70^  géwârQk,  eoé.,  n.  M  et  Mdv« 
^«W  H  Qitela%  M»k  erit^  dejuriep^  màf  psg. 
W6« 


que  Actif,  de  900  fr.,  ee  qui  a  constitué  un 
capital  de  2,4^  fr.,  qui  a  servi  de  base  à  la 
perception  des  intérêts  usurairesj-^O'où  il  suit 
qu'en  qualifiant,  comme  il  l'a  fait,  les  stipula- 
tions de  1846  et  de  1^48,  l'arrêt  attaqué,  loin 
de  violer  les  dispositions  de  la  loi  du  3  sept. 
1807,  eo  a  fait  une  saine  appliction; 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen,  tiré  de 
la  fausse  application  de  la  peiue  de  1  empri- 
sonnement, en  vertu  de  la  loi  du  19  <léc« 
1850 ,  à  des  prêts  usuraires  antérieurs  à  la 
promulgation  de  cette  loi  :  —  Attendu  que  le 
délit  d'habitude  d'usure  ne  se  compose  pas 
seulement  de  la  stipulation  d'intérêts  usurai- 
res à  l'occasion  de  prêts  faits  par  son  créan- 
cier, mais  aussi  de  la  pereepiion  de  ces  inté- 
rêts; qu  'il  eu  résulte  que  eetteperception  donne 
au  délit  dont  il  s'agit  un  caractère  spécial  et 
«ueceMi/,--- Qu'elle  est  donc  soumise  à  l'em- 
pire des  lois  qui  ont  pour  but  de  réprimer  ce 
genre  de  délit;  d'où  il  suit  qu'en  appliquant 
au  créancier,  coupable  d'avoir  couiiuué  les 
perceptions  d'intérêts  fondées  sur  les  actes 
constitutifs  du  délit  lui-même,  la  pénalité  de 
la  loi  du  19  déc.  1850,  l'arrêt  attaqué  n'a  puni 
que  des  faits  accomplis  depuis  sa  promulga- 
tion, et  ne  lui  a  pas  donné  un  effet  rétroactif, 
puisqu'il  est  constaté,  eo  fait,  par  cet  arrêt, 
que  le  prévenu  a  perçu  ces  intérêts  usuraires 
en  1851  et  1853;— Rejette,  etc. 

Du  'tô  déc  185a.-i;ii.  crim«^Pr4i«>  M* 
leçons.  Rïveg.^Rapp.p  M.  Isambert*— C'oncl., 
IL  Plougoulm,  M.  gétt.— Pi.,  M*  Lenoêi. 

V  TRIBUNAL  CORRECTfONNEL.  — Uisi 

BN  CAUSE.— GAKinTlB.—  DjElfES£S  FALSinÊBS. 

T  Cassation.—  Motsm  nouvsAU.— Teibu* 

RAL  DB  rOLiCB, 

3**  lk)I$SONS.-FALSlFlGATIOir.— SOBSTlNCEfl 
BMPLOVfiBS.— EfFC^ION. 

1  Le  prévenu  cité  en  police  correctionnelle 
ne  peut  éire  admis  à  melire  en  cause  celai  au- 
quel  il  prétendrait  que  doit  remonter  la  res^ 
ponsabililé  du  fait  qui  lui  est  reproché,  — 
Ainsi,  au  cas  de  poursuites  pour  détention  de 
vins  falsifiés,  le  prévenu  ne  peut  appeler  en 
cause  celui  qui  lui  a  vendu  ces  vins  et  qu'il 
prétend  être  l'auteur  de  la  falsification,  (Cod. 
inst.  crim.,  2,  3, 159, 19t  et  -21*2.)  (1) 

Mais  le  moyen  pris  de  ce  que  ta  mise  en 
causedu  vendeur  a  été  ordonnée,  et  de  ce  que^, 
par  suite^  celui-ci  a  été  condamné  conjointe^ 
ment  avec  l'acheteur,  seul  poursuivi  d  abord, 
ne  peut  être  vroyosé  en  Cour  de  cassationfS*il 
ne  Ca  pas  été  en  appel. — ti*  espèce. 

2«  Le  principe  que  les  nuUttés  commises  en 
première  inàiance  et  non  relevées  en  appel  ne 
peuvent  être  proposées  pour  la  première  foie 
comme  moyens  de  cassation  (L.  29  avr.  1806, 
art.  2)  est  applicable  en  matière  de  police  aussi 


(1)  n  oobH  CaM»  9  dé(x  iSI»  ÇfoL  mJUMU 
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àicn  qu'en  maliire  correetUmneUe.^V  espè- 
ce (l). 

T  Dans  une  prévention  de  falnfiealiqn  de 
Ôoisions,  il  n'est  pa$  nécessaire  que  lesjugeSf 
en  condamnant  le  prévenu,  spécifient  les  iuô- 
stances  qui  ont  été  employées  pour  la  falsifica- 
tion :  il  suffit  qu'ils  constatent  Veocistence  de 
la  fraude.  (Ood.  pén.,  423.)  — i"  espèce. 

Le  trilmnal  de  police  qui  ordonne  Veffusion 
de  boissons  saisies  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir  s,  déterminer  le  lieu  de  cette  effusion,  et 
notamment  ordonner  qu'elle  sera  effectuée 
devant  Véiablissement  du  contrevenant,  (Cod. 
pén.,  477.)— 2'  espèce  (2). 

1"  Espèce.'^{M\\\iT&  et  autres.)— àrbêt. 

LA  CUÛK;  —  En  ce  qui  toucbe  le  premier 
moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tan.  7  de  la  loi 
du  '20  avr.  1810,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué n'aurait  point  statué  formeUeiiienl  sur  les 
conclusions  prises  par  les  demandeurs,  à  l'effet 
•d'être  admis  à  prouver  qu'ils  avaient  reçu  les 
^ins  dont  il  s'agit  dans  l'état  où  ils  étaient 
lorsqu'ils  furent  saisis,  et  d'obtenir  la  mise 
«n  cause  des  marchands  qui  les  leur  avaient 
expédiés  z—Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
qui  a  confirmé  la  condamnation  prononcée 
•par  le  premier  juge,  en  adoptant  les  n^otifs 
<{a\  l'ont  détermiuée,  ne  présente  point  To- 
inission  que  lui  reprochent  les  demandeurs, 
puisqu'il  les  a  déboutés  expressément  desdiies 
conclusions  par  la  raison  péremptoire  que  la 
détention  des  vins  suffisait  pleinement  pour 
les  rendre  passibles  de  la  peine  qui  leur  avait 
été  infligée;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la  jus- 
tice répressive  n'est  investie  par  les  art.  2  et 
3,  God.  insu  crim.,  du  pouvoir  de  statuer  sur 
l'action  civile,  que  lorsque  la  contravention,  le 
délit  ou  le  crime  dont  elle  se  trouve  saisie  a 
été  commis  au  préjudice  de  la  personne  qui 
en  réclame  la  réparation,  et  que  les  art.  159 
et  212  du  même  Code  n'attribuent  spéciale- 
ment au  prévenu  devant  la  juridiction  de  sim- 
ple police  ou  de  police  correciionuelle,  que  le 
droit  de  demander  des  dommages-intérêts 
contre  la  partie  plaignante  dont  la  poursuite 
a  été  reconnue  saus  iondementi— Que  le  tri- 
bunal d'appel  était,  dès  lors,  incompétent  pour 
ordonner  la  mise  eu  cause  provoquée,  et  qu'il 
n'aurait  pu  prescrire  cette  mesure  qu'en  appli* 

Suant  iaus^ement  les  art.  1625  et  siiiv.,  Cod. 
lap.; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  475,  n.  6,  God.  pén.,  en  ce  que  le 
jugement  ne  dit  point  en  quoi  a  consisté  la 
iaisitication  par  lui  réprimée,  ni  quelle  est  la 
matière  étrangère  à  la  couleur  propre  des  vins 
qui  a  produit  la  contravention  :  —  Attendu 
qu'aucune  loi  n'oblige  les  tribunaux  k  spéci- 
fier les  substances  qui  ont  été  employées  pour 

(1)  Jugé  de  même  par  arrêt  du  30  mars  1833  (VoL 
1833.1.502). 

(2)  On  objectait  que  c'était  là  une  exécution  de 
la  coudamnatiou,  eiécation  qui  rentre  extlusivement 
dans  les  attributions  du  nûnâitère  public  (F.  Table 


falsifier  les  liquides  exposés  en  vente  ou  ven- 
dus; qu'ils  ne  sont  tenus  que  de  constater, 
d'après  leur  conviction,  comme  jurés,  l'exis- 
tence de  la  fraude,  et  que  leur  déclaration,  à 
cet  égard,  est  souveraine  et  irréfragable ;— Et 
attendu  que  les  demandeurs  ont  été  reconnus 
coupables  d'avoir  coloré  artificiellement  les 
vins  saisis  dans  leurs  caves,  par  une  matière 
étrangère  à  la  couleur  propre  des  vins;— Qu'il 
suit  de  là  qu'en  les  condamnant  à  ramende, 
en  maintenant  la  saisie  de  ces  vins  et  en  or- 
donnant qu'ils  seront  répandas,  le  jugement 
attaqué  (du  tribunal  deVesoul),  régulier  dans 
sa  forme,  n'a  fait  que  leur  appliquer  légale- 
ment les  art.  475,  n.  6,  God.  pén.,  et  477, 
n.  2,  du  même  Gode  ;— Rejette,  etc. 

Du  2tfév.  1854.  —  Gb.  crim.—  Pr^*.,  M. 
Lapiagn^Barris.— I{app.,  M.  Hives. — ConcLy 
M.  Bresson,  av.  gén.— P^.,  M.  Paignon. 
2'  £«p^c«.—(Walleu)— ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  des  art.  475,  n.  6,  et477,  Cod. 
pén.,  59  et  60  du  même  Gode,  154, 163  et  176, 
God.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  demandeur  en 
cassation  aurait  été  irrégulièrement  mis  en 
cause  dans  une  poursuite  dirigée  contre  le 
nommé  Tripet,  prévenu  de  débit  de  boissons 
falsifiées  :— Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  2 
du  décret  du  29  avr.  1806,  on  ne  peut,  hors 
du  cas  d'incompétence,propo8er  comme  moyen 
de  cassation  devant  la  Gour,  en  matière  de 
police  aussi  bien  qu'en  matière  correction- 
nelle, une  nullité  de  procédure  commise  en 
première  insUnce,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  for- 
mellement relevée  devant  les  joges  d'appel; — 
£t  attendu,  en  fait,  que  le  demandeur  ne  s'est 
point  fait  grief,  devant  le  tribunal  de  police 
correciionuelle  de  la  Seine,  de  ce  que  le  tri- 
bunal de  police  avait  ordonné  sa  mise  en  cause 
dans  l'afi'aire  Tripet,  prévenu  de  contraven- 
tion, et  l'avait  coudamué  comme  coauteur  de 
la  même  contravention;  qu'il  est  dès  lors  non 
recevable  à  exciper  devant  la  Gour  de  cette 
irrégularité  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  477  et  4,  God.  pén.,  en  ce  que  le 
tribunal  de  police,  dont  le  jugement  a  été  con- 
firmé par  le  jugement  attaqué ,  a  ordonné 
reffusion  des  liquides  saisis  en  face  de  réta- 
blissement du  demandeur:  —  Attendu  que 
l'art.  477  ordonne  que  les  liquides  confisqués 
seront  répandus,  et  qu'en  déierminaut  le  lieu 
de  cette  effusion,  le  jugement  n'a  ajouté  au- 
cune disposition  pénale  à  la  disposition  de  la 
loi  ;->Rejette«  etc. 

Du  29  avr.  1854.  —  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.^  M.  Faustin  Hélie. — 
ConeL,  M.  Plougoulm,  avt  gén. — P/,,  M.  Mo- 
rin. 


générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Exécution,  $  6),  et  même 
que  la  mesure  ordonnée  était  une  aggravation  de 
.peine,  qui  ne  pouvait  être  prononcée  par  le  tribu- 
nal de  police  en  Tabsence  de  toute  dispoaitioa  spé- 
ciale à  cet  égard  dans  la  loi. 
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NAVFRE.— Rôle  d'équipagb.—Passagers. 

Lobiigation  imposée  pat  le  décret  du  19 
mars  1852  aux  patrons  d'embarcations  exer- 
çant une  navigation  maritime  ^d'inscrire  sur  le 
rôle  d* équipage  tout  individu  embarqué,  s'ap' 
plique  aux  simples  passc^ ers  aussi  bien  qu'aux 
matelots, 
(Proc.  gén.  à  la  Gourde  cass.— AIT.  Lumière,) 

RÉQcisiToniE.  —  «  Le  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation  expose  qu^il  est  chargé  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  requérir, 
dans  Fintérêt  de  la  loi,  conformément  à  Tart.  Ml, 
Cod.  inst  crim.,  la  cassation  d*un  arrêt  rendu,  le 
17  août  1853,  par  la  Cour  impériale  de  Bordeaux, 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

8  Le  28  mai  1853,  le  nommé  Pierre  Lumière,  ma- 
rin classé  à  Bordoau?c,  patron  d'une  embarcation  dite, 
filadière,  nommée  V Erreur,  n"  220,  et  employée 
à  la  navigation  maritime,  fut  rencontré  par  le  gante 
maritime  de  la  station  de  Castillon,  naviguant  sur  la 
rivière  de  la  Dordogne,  et  ayant  à  son  bord  deux  in- 
dividus non  inscrits  sur  son  rôle  d'équipage.  —  Un 
procès-verbal  régulier  constate  ce  faiu  Pierre  Lumiè- 
n>,  cité  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Libourne, 
sous  Pinculpation  d'avoir  contrevenu  à  Part  k  du 
décret  du  19  mars  1852,  Fut  condamné  à  100  fr.  d'a- 
mende «  pour  avoir  embarqué,  dit  le  jugement,  deux 
matelots,  sans  Tintervenlioa  de  l'autorité  maritime.  » 
Mais,  sur  Tappel  interjeté  par  lui,  la  Cour  impéflale 
(le  Bordeaux  l'a  déchargé  de  cette  condamnation,  par 
arrêt  du  17  août  1853.  —  Les  motifsr  de  l'arrêt  sont 
ainsi  conçus  :  «  Attendu  qu'il  résulte  de  la  produc- 
tion du  rôle  d'équipage  délivré  par  l'autorité  com- 
I)étente  à  Lumière,  sous  le  n'  220,  pour  la  fiiadière 
(^Erreur,  employée  ù  la  navigation  maritime,  que 
cet  individu  est  en  droit  de  diriger  seul  cette  em- 
barcation, à  raison  de  son  faible  tonnage  ;  que,  du 
re^te,  sous  ce  rapport,  aucune  contravention  ne  lui 
est  reprochée  ; — Attendu  que  le  décret  du  19  mars 
1852,  dont  les  dispositions  pénales  sont  invoquées 
contre  Lumière,  ne  mettait  pas  obstacle  à  ce  que, 
dans  le  genre  de  navigation  auquel  il  se  livrait,  il 
'  reçût  à  son  bord  accidentellement  des  passagers  ;  — 
Attendu  qu'il  est  prouvé  pour  la  Cour,  à  la  suite  des 
explications  et  des  renseignemens  fournis  devant  elle, 
que  rUomme  et  l'enfant  trouvés,  le  28  mai  dernier, 
a^ec  Lumière,  à  bord  de  l*Erreur,  n'exercent  point 
la  profession  de  marin  ;  qu'ils  ont,  au  contraire,  une 
antre  industrie,  et  qu'enfin  le  prooè»-verbal  du  garde 
marithne  ne  relève  nulle  circonstance  de  laqudle  il 
soit  permis  dMnduire  que  ces  deux  individus  aient 
concouru,  en  aucune  manière,  à  la  conduite  de  l'em- 
barcation, que  Lumière  suffisait  à  diriger  ; — ^Attendu 
Que,  dans  ces  circonstances,  les  dispositions  de  l'art. 
k  du  décret  du  19  mars  1852  ne  peuvent  pas  trouver 
leur  a|)plicatiDn,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  fait 
d'embarquement,  dans  le  sens  prévu  et  puni  par  le 
texte  de  ce  décret  » 

«  Toutes  les  appréciations  de  la  Cour  de  Bordeaux 
)e  réduisent  à  distinguer,  quant  à  l'application  de 
Fart  4  du  décret  du  19  mars,  entre  les  personnes 
embarquées  en  qualité  de  matelots  et  les  personnes 
embarquées  conmie  passagers,  et  à  décider  que,  si  la 
loi  exige  que  les  preniières  soient  inscrites  sur  le  rôle 
d'équipage,  il  n'en  est  pas  de  même  par  rapport  aux 
secondes.— Il  est  facile  d'établir  que  cette  distinction 
est  purement  arbitraire  et  qu'elfe  est  contraire  au 
texte  comme  à  Tespril  de  la  loL— Le  texte  est  conçu 
en  termes  généraux  :  «  L^embarquement  de  tout 
individu  qui  ne  figure  pas  sur  le  rôle  d'équipage  est 

LIV,— !••  PARTIR. 


punissable,  par  chaque  individu  embarqué,  d'une 
amende  de  300  fr.,  si  le  bâtiment  est  armé  au  long 
cours;  de  50  à  100  fr.,  si  le  bâtiment  ou  embarca- 
tion est  armé  au  cabotage  ;  de  25  à  50  fr.,  s'il  est 
armé  à  la  petite  pèche.  »  —  Les  expressions  dont  se 
sert  cet  article,  abstraction  faite  de  toute  considéra- 
tion tirée  de  l'esprit  de  la  loi,  comprennent  tout 
aussi  bien  les  individus  embarqués  en  qualité  de 
passagers  que  les  individus  embarqués  comme  mate- 
lots.— ^L'art  5  du  même  décret  consacre  celte  inter- 
prétation en  disposant  qu'on  peut  être,  à  tout  autre 
titre  que  celui  de  marin,  porté  sur  un  rôle  d'équi- 
page. Cet  article  est  ainsi  conçu  :  <  Est  punissable 
des  peines  portées  en  l'art.  4,  et  sous  les  mêmes 
conditions,  le  débarquement,  sans  l'intervention  de 
l'autorité  maritime  ou  consulaire,  de  tout  individu 
porté  à  un  titre  quelconque  sur  un  rôle  d'équipage.  » 
— L'esprit  du  décret  repousse  également  toute  dis- 
tinction. On  lit  dans  le  rapport  qui  précède  le  décret 
et  qui  en  expose  les  motifs  :  «  Cette  pièce  (le  rôle 
d'é(iuipagp)  acquiert  plus  d'importance  encore,  en  ce 
qu'elle  olîre  un  supplément  aux  registres  de  l'état 
civil  pour  tout  ihdiridu  embarqué,  et  un  contrôle 
signalétique  de  toutes  les  pei-sonnes  confiées  au  ca- 
pitaine et  dont  il  doit  compte  à  l'ËtaL  »  —  Pour 
que  le  rôle  d'équipage  serve  de  supplément  aux  re- 
gistres de  l'état  civil  pour  tout  individu  embarqué» 
et  .devienne  un  contrôle  signalétique  de  toutes  les 
personnes  confiées  au  capitaine,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'il  comprenne  même  les  passagers.  • —  D'un 
autre  côté,  que  devient,  dans  le  système  de  l'arrêt, 
cette  grande  mesure  d'intérêt  général  qui  consiste 
dans  l'inscription  de  tous  les  matelots  sur  le  rôle 
d'équipage?  L'inscription  de  tous  les  pasagers  est 
la  seule  garantie  sérieuse  de  l'inscription  des  mate- 
lots ;  car,  s'il  en  était  autrement,  les  patrons  n'au- 
raient plus  besohi,  pour  se  soustraire  à  l'obligation 
de  l'inscription,  que  de  qualifier  de  passagers  les 
individus  qu'ils  prendraient  à  leur  bord  pour  partici- 
per à  la  manœuvre  du  bâtiment 

«  Enfin,  les  anciens  règlemens  qui  régissaient  la 
matière  achèveraient,  au  besoin,  d'éclairer  le  sens  et 
la  portée  du  décret  du  19  mars  1852. — Ce  décret  a 
eu  pour  but  principal,  ainsi  que  cela  résulte  du  rap- 
port adressé  au  prince  président  de  la  République, 
de  coordonner  et  de  résumer  dans  une  seule  loi  tou- 
tes les  ordonnances,  tous  les  décrets  et  règlemens 
rendus  antérieurement  sur  le  rôle  d'équipage,  c  La 
multiplicité  des  actes  que  j'ai  mentionnés,  dit  le  rap- 
port, et  dont  certaines  dispositions  sont  rédigées  en 
termes  peu  précis,  il  faut  le  reconnaître,  le  caractère 
spécial  de  plusieurs  d'entre  eux  par  rapport  au  genre 
de  navigation  ou  aux  limites  territoriales  de  leur  ap- 
plication, toutes  ces  causes  ont  produit  de  fréquentes 
difficultés  judiciaires,  etc.  »-~Ces  règlemens  doivent 
donc  fournir,  sur  les  points  qui  pourraient  soulever 
quelques  doutes,  la  plus  sûre  interprétation  du  nou- 
veau décret  Or,  plusieurs  dispositions  précises  et 
énergiques  des  anciens  règlemens  excluaient  la  dis- 
tinction admise  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux* 
— L'art  3  du  r^lement  du  8  mars  1723  et  le  même 
article  de  celui  du  31  août  suivant  défendent  à  tous 
capitaines,  patrons  et  maîtres  de  navires,  i  de  pren- 
dre aucun  passager  sans  en  faire  mention  au  bas  de 
leur  rôle  d'équipage,  à  peine  de  60  liv.  d'amende 
pour  chaque  passager  embarqué.  »  —  Le  règlement 
du  23  jany.  1737,  art  16,  reproduit  cette  prohibi- 
tion :  <  Leur  défend  encore.  Sa  Majesté,  d'embar- 
quer aucun  passager  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'il  soit,  sans  en  faire  mention  au  bas  de  leur  rôle^ 
à  peine  de  60  llv«  d^amende.  »  -—  On  la  retrouve 
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encore  dans  TarL  7  de  la  déclaration  du  18  déc. 
1728,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Défendons  auxdits  ca- 
pitaines, maîtres  et  patrons,  à  peine  de  60  liv.  d^a- 
meude,  d'embarquer  aucun  matelot  ni  passager,  sans 
en  faire  mention  sur  leur  rôle  d'équipage.  » 

a  L'arrêt  pourrait-il  échapper  à  la  censure  de  la 
Cour  au  moyen  des  appréciations  de  fait  que  renfer- 
ment ses  motifs?  La  négative  n'est  pas  douteuse. — 
La  Cour  dit  que  a  le  décret  du  19  mars  ne  faisait  pas 
obstacle  à  ce  que  Lumière  reçût  accidentellement  des 
passagers  dans  le  genre  de  navigation  auquel  il  se 
livrait  »-— Si  l'arrêt  n'indique  pas,  dans  ce  considé- 
rant, quel  était  le  genre  de  navigation  de  Lumière, 
il  constate  lui-même,  d'après  le  procès-verbal  et  le 
rôle  d'équipage  dont  il  rappelle  les  termes,  que  la 
filadière  l'Erreur  étaût  employée  à  la  navigation  ma- 
ritime.— Or,  le  décret  du  19  mars  énumère  trois  gen- 
res de  navigation,  dans  lesquels  rentrent  nécessaire- 
ment tous  les  b&timens  exerçant  une  navigation  ma- 
ritime :  les  bàlimens  armés  au  long  cours,  les  bàti- 
mens  aqnés  au  cabotage  et  les  bàtimens  armés  à  la 
petite  pèche.  —  Dans  l'espèce,  l'embarcation  dont  il 
s'agit,  n'étant  armée  ni  au  long  cours  ni  à  la  petite 
pêche,  était  et  devait  être  réputée  armée  au  cabotage 
(Ordonn.  du  ISoct.  1740;  Cass.  21janv.  et  28  mai 
1853,  S-V.  53.1.587  et  588).    C'est  à  ce  titre  que 
le  ministère  public  avait  requis,  et  que  le  tribunal, 
correctionnel  avait  prononcé,  selon  les  distinctions 
élabUes  par  l'art,  à  du  décret,  une  amende  de  100  A*. 
— Sous  tous  ces  rapports  et  à  tous  les  points  de  vue, 
Tobligation  d'avok*  le  rôle  d'équipage  eugé  pour 
toute  embarcation  exerçant  une  navigation  maritime 
entraînait  nécessairement  pour  Lumière  l'obligation 
d'inscrire  sur  le  rôle  tout  individu  embarqué,  sans 
exception,  sans  distinction,  et  les  faits  reconnus  con- 
stans  par  l'arrêt  dénoncé  constituaient  la  contraven- 
tion prévue  par  l'art,  à  du  décret  du  19  mars  1852. 
«  Les  autres  considérations  de  fait  invoquées  par 
Tarrêt  ne  sauraient  avoir  plus  d'influence  ;  elles  ne 
tendraient  qu'à  introduire  en  cette  matière  des  distinc- 
tions et  des  excuses  que  n'admet  pas  la  loi,  et  à  enle- 
ver arbitrairement  à  une  prescription  de  police  âa 
rigueur  nécessaire  et  son  eibcacité.  —  La  Cour  de 
cassation  a  déjà  eu  l'occasion,  sous  l'empire  des  an- 
ciens règlemens>  comme  sous  l'empire  du  décret  du 
19  mars  1852,  de  condamner  ces  distinctions  et  ces 
erreurs,  et  de  ramener  dans  les  limites  du  droit  et 
des  principes  l'interprétation  des  dispositions  relatives 
au  rôie  d'équipage. — Le  17  janv.  1850,  elle  a  cassé 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  qui  avait  déclaré  ces 
dispositions  inapplicables  aux  bateaux  de  plaisance 
(S-Y.  50. 1.332)  ;  le  28  mai  1853,  elle  a  cassé  un  arrêt 
de  la  même  Cour  qui  avait  renvoyé  des  poursuites 
dirigées  contre  lui  un  conducteur  de  bateau  non  muiii 
d'uu  rôle  d'équipage,   en  se  fondant  sur  ce    qu'il 
n'était  pas  prouvé  qu'il  eût  rempli  les  fonctions  de 
patron  ;  elle  a  posé  en  principe,  lors  de  ce  dernier 
arrêt,    «qu'interpréter   dans  un  sens  restrictif  les 
dispositions  pénales  édictées  dans  l'art.  3  du  décret, 
ce  serait  porter  atteinte  à  la  portée  générale  que  le 
législateur  a    voulu  imprimer  à  ce  décret  »   (S-V. 
63.1.588).— Les  mêmes  moUfs  et  les  mêmes  princi- 
pes s'appliquent  exactement  aux  dispositions  de  l'art. 
4,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  qui  a  violé  cet 
article  en  refusant  de  l'appliquer  doit  avoir  le  sort 
des  deux  arrêts  précités  de  la  Cour  de  Rennes. 

«Dans  ces  circonstances, — ^Vu«.,.  — -Le  procu- 
reur général  requiert,  pour  l'Empereur,  qu'il  plaise 
k  la  Cour  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  Farrêt 
delà  Cour  impériale  de  Bordeaux,  etc. 
«  U  procureur  général,     Signé  ;  Bt  i»  RPT«t  • 


Là  COUR;— Vu  Part.  441,  C.  inst.  crîm.  ; 
—Vu  te  réquisitoire  de  M.  le  procureur  géné- 
ral ci-dessus  irancril,  cl  Tordre  formel  de  M. 
le  garde  des  sceaux  en  vertu  duquel  il  a  été 
présenté  ;  --  Vu  encore  les  art.  1 , 4  et  5  du 
décret  du  19  mars    1852,  et  Fart.  408,  Cod, 
inst,  crim.  i— Attendu  que,  par  procès- verbal 
régulier  en  date  du  28  mai  dernier,  le  sieur 
Lancre,  garde  maritime  à  la  station  de  Casiil- 
Ion,  ayant  abordé  le  même  jour,  à  Cabarnac, 
sur  la  rivière  de  la  Dordogne,  une  embarcation 
dite  filadière,  V Erreur,  n»  220,  employée  à  la 
navigation  maritime  et  armée  au  cabotage  , 
constata  que  Pierre  Lumière,  patron  de  celte 
embarcation,  avait  reçu  à  son  bord  les  nom- 
més Joseph  Blançonel  Chéri,  sans  les  inscrire 
gur  son  rôle  d'équipage; —Attendu  que    la 
Cour  impériale  de  Bordeanx,  chambre  cop- 
rectionueile,  saisie  par  l'appel  de  Lumière, 
condamné  à  100  fr.  d'amende  par  le  iribiiual 
de  Libourne,  de  la  connaissance  de  ce  délit,  a 
renvoyé  le  délinquant  des  finsde  la  plainte,  en 
se  fondant  :  1*  sur  ce  que,  d'apr^  le  genre  de 
navigation  auquel  se  livrait  Lumière,  il  ne  lui 
était  pas  interdit  de  recevoir  accidenlellemenl 
des  passagers  sur  son  bâtiment;  2»  sur  ce  que 
les  individus  trouvés,  le  28  mai  dernier,  sur  la 
filadière,  n'exerçaient  point  la  profession  de 
marins,  et  qu'il  n'était  point  éubli  par  le  pro- 
cès-verbal qu'ils  eussent  concouru  à  la  ma- 
nœuvre ;  qu'en  conséquence,  les  dispositions 
de  l'art.  4  du  décret  du  19  mars  1852  n'étaient 
point  applicables  à  la  cause  ;         „        -    , 

Attendu,  en  droit,  que,  d'après  1  art.  1  du 
décret  précité,  le  rôle  d'équipage  est  obliga- 
toire pour  le  patron  ou  capitaine  de  toute 
embarcation  armée  au  long  cours,  au  cabotage 
ou  à  la  petite  pèche;— Attendu  que  l'aru  4 ne 
distingue  point,  en  ce  qui  concerne  l'ioscrip- 
lion  sur  ce  rôle,  entre  les  passagers  et  les  ma- 
telots ;  qu'il  se  sert  du  mot  générique  indivi-^ 
dtw,  lequel  s'applique  nécessairement  h  tous 
ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  re- 
çus sur  une  embarcation  destinée  à  la  navi- 
gation maritime  ;— Attendu  qu'il  y  est  encore 
énoncé  que  Tamende  fixée  par  le  décret  sera 
prononcée  pour  cliaque  iudividtt  embarqué  et 
non  inscrit  ;  que  l'emploi  de  ce  mot  tndtvidt», 
répété  dans  le  même  article,  prouve  surabon- 
damment que  le  législateur  ne  voulait  pas  con- 
sacrer les  distinctions  adoptées  par  l'arrêt  ai- 
taaué  ;  que  l'art.  5  vient  encore  appuyer  cette 


time  ou  consulaire,  de  tout  individu  porté,  à 
un  titre  quelconque,  sur  le  rôle  d'équipage  ; 
—Attendu,  dès  lors,  que  Le  texte  de  ce  décret 
ainsi  que  son  esprit  ne  peuvent  laisser  de  doute 
sur  la  vérité  de  cette  interpréution  et  sur  la 
nécessité  de  son  application  au  fait  retenu  par 
le  procès-verbal  ;  —  Attendu  enfin  que  les 
règîemens  et  édits  antérieurs,  dont  le  décret 
du  19  mar$  n'est  que  1^  ré$umé  et  le  complé* 
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ment,  n'établissaient  aucune  disiinciion  entre 
les  passagers  et  les  matelots  pour  les  soumeiire 
tous  à  rinscription  sur  le  rôle  d'équipage;  que 
raccomplissement  de  celte  formalité  importe 
à  la  police  maritime,  et  peut  intéresser  la  sû- 
reté des  personnes  j — Casse,  dans  IMntérét  de 
la  loi,  etc. 

Du  25  mars  1854.— Ch.  crSm.^Préi.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.^  M.  Jallon.— Cond., 
M.  de  Royer,  proc.  gén. 

ACTE  D'ACCUSATION.— PuBLiCATion  akti- 

CIPÉB.— RfiSUHÉ. 

Vinterdiction  portée  en  l'art.  10  de  la  loi 
du  27  fuilL  I8i9,  de  publier  les  actei  d'accu^ 
tation  et  aucun  acte  de  procédure  eriminelle 
avant  qu'iU aient  été  l%u  en  audience  publique, 
s'applique  même  dune  $impU  relation  du  con-- 
tenu  de  eee  actes  faite  en  forme  de  résumé 
ou  analyse,  mais  présentant  une  évidente  si" 
militude, 

(Dayez.)— ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen, tiré  de 
la  prétendue  violation  de  l'art.  195,  Cod.  inst. 
crim.,en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne con tiendrait 
pas  dans  son  dispositif  la  constatation  du  fait 
dont  le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  : — 
Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tioDDel  de  Lille,  dont  les  motifs  ont  été  adop- 
tés par  ledit  arrêt,  après  avoir  rappelé  qu'aux 
termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  27  juill.  1849, 
il  est  interdit  de  publier  les  actes  d'accusation 
et  aucun  acte  de  procédure  criminelle  avant 
qu'ils  aient  été  lus  en  audience  publique,  con- 
state en  fait  que  le  demandeur  a  publié,  dans 
le  journal  la  Liberté  de  Lille,  dont  il  est  le 
gérant,  avant  l'ouverture  des  débats,-  un  ar* 
licle  intitulé  :  Correspondance  farlieuUère, 
signé  Lambert,  dans  lequel  il  a  raconté  les 
principales  circonstances  du  complot  de  l'Hip- 
podrome et  de  rOpéra-Comique,  exactement 
comme  les  relate  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
de  la  Cour  impériale  de  Paris  ;  que  ce  récit  est 
une  sorte  de  résumé  de  cet  arrêt,  composé, 
tantôt  en  copiant  mot  à  mot  plusieurs  passa- 
ges du  texte  même  de  l'arrêt,  tantôt  en  y  pre- 
nant aussi  textuellement,  çk  et  là,  des  expres- 
sions et  des  détails,  et  en  reliaiit  adroitement 
le  tout  pour  en  faire  un  ensemble  complète- 
ment coordonné,  et  que  le  rapprocbement  de 
l'artiele  avec  le  texte  de  l'arrêt  démontre, 
jusqu'à  l'évidence,  leur  similitude  -,  —Attendu 
que  ledit  jugement,  se  fondant  ensuite  sur  ce 
qu'il  importe  peu  que  la  publication  ait  été 
^rtielle  ou  totale,  du  moment  que  c'est  pré- 
cisément celle  du  texte  ou  de  la  substance  de 
l'arrêt,  déclare  qu'en  publiant  ledit  article  le 
demandeur  a  enfreint  la  probibition  édictée 
par  la  loi  et  violé  l'intention  qui  l'a  motivée, 
et  qu'il  lui  fait  en  conséquence  l'application  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  dont  les 
dispositions  s'y  trouvent  textuellement  insé- 
rées j— Attendu  que  ces  divers  motifs  de  l'ar- 
rêt atuqué,  joints  à  son  dispositif,  satisfont 
eomplétementaux  preseripUons  de  l'art.  195, 


C.  inst.  crim.  ; — Sur  le  deuxième  moyen,  tiré 
de  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  relève  pas,  dans 
ses  motifs,  le  fait  prévu  et  qualifié  par  ledit 
art.  10  de  la  loi  du  27  juill.  1849  :  —Attendu 
que,  dans  l'état  des  faits  ci-dessus  constatés, 
ledit  arrêt  a  sainement  interprété  et  appliqué 
l'article  précité  {—Rejette,  etc. 

Du  31  mars  1854.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  de  Glos.  — 
ConeL,  M.  Plougoulm,  av.  gén.^PJ,,  M.  Mi- 
merel.  

DÉLITS  DE  PRESSE.  —  Comptb  rendu.  ^ 
Instrugtiok. 

L'interdiction  de  rendre  compte  des  proeiê 
pour  délits  de  presse,  portée  par  l'art.  17  du 
décret  du  17  fév.  1852,  s'astique  aussi  bien 
aux  actes  de  VinstruetUm  ou  information 
qu'aux  débats  de  Faudienee  :  l'annonce  de  la 
poursuite  et  la  publication  du  jugemeni  sont 
les  deux  seules  exceptions  admises  par  la  loi* 
1"  Espèce.  —  (Dayez  et  Bercbaud.)  -arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  17  du  dé- 
cret du  17  fév.  1852,  après  avoir  interdit, 
d'une  manière  générale  et  absolue,  de  rendre 
compte  des  procès  pour  délits  de  presse,  n'ap- 
porte à  cette  interdiction  que  deux  exceptions, 
l'une  relative  à  la  poursuite,  qui  pourra  seu- 
lement être  annoncée,  l'autre  relative  an  ju-  . 
gement,  qui,  dans  tous  les  cas,  pourra  être 
publié  ',  —  Attendu  que,  par  cette  expression 
procès,  on  doit  entendre  non-seulement  les 
débats  de  l'audience,  mais  encore  tout  ce  qui 
concerne  l'instruction  d'une  affaire;  que  cette 
interprétation  est  confirmée  par  les  exceptions 
mêmes  ci-dessus  énoncées  ;  qu'en  effet,  Tau- 
torisation  de  publier  seulement  la  poursuite  et 
le  jugement,  le  premier  et  le  dernier  acte  de 
la  procédure,  laisse  nécessairement  subsister 
pour  tous  les  autres  l'interdiction  prononcée  ; 
—Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  atta- 
qué que  l'auteur  de  l'article  incriminé  du 
journal  intitulé  :  la  Liberté,  journal  du  nord 
de  la  France,  ne  s'est  pas  borné  à  annoncer 
seulement  la  poursuite  dirigée  contre  Dayez^ 
mais  qu'il  a  fait  connaître  les  recherches  opé- 
rées dans  lesbureaux  de  l'imprimerie  du  jour- 
nal, la  demande  faite  en  cette  occasion  par  le 
commissaire  central  de  police,  la  réponse  de 
Dayez  et  les  motifs  qu'il  croyait  avoir  de  se 
refuser  à  ce  qui  lui  était  demandé;  qu'il  a  fait 
connaître  que,  le  lendemain  de  ces  recher- 
ches, M.  le  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal de  Lille  avait  soumis  Dayez  à  un  inter^ 
rogatoire,  la  réponse  que  Dayez  avait  faite  à 
ce  magistrat  et  la  réserve  par  laquelle  il  l'avait 
terminée  ;  qu'il  a  fait  connaître  encore  que 
Dayez  avait  été  frappé  d'un  mandai  d'amener, 
et  expliqué  comment  l'exécution  de  ce  man* 
dat  avait  été  opérée,  que  Dayez  avait  été  son* 
mis  à  un  nouvel  interrogatoire  devant  un  de 
messieurs  les  juges  d'instruction  de  Lille,  et 
qu'il  avait  été  mis  immédiatement  en  liberté; 
qu'il  a  fait  connaître,  enfin,  que,  par  mandat 
de  M.  le  procureur  impérial,  la  coriesponda»- 
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ce,  les  lettres  el  les  journaux  adressés  au  ré- 
dacteur du  journal  avaient  été  saisis,  et  que 
cette  saisie  avait  été  levée  par  M.  le  juge  d'in- 
struction ;  qu^à  cet  exposé  détaillé  des  faits  et 
actes  de  la  procédure,  il  a  ajouté  son  appré- 
ciation personnelle,  en  qualifiant  les  mesures 
judiciaires  prises  de  rigoureuses,  en  discutant 
l'existence  du  délit  et  en  exprimant  la  con- 
viction qu'il  n'avait  pas  été  commis,  en  quali- 
fiant, enfin,  d'une  manière  brève,  mais  éner- 
gique, rinterrogatoire  dirigé  par  M.  le  juge 
d'instruction  ;— Attendu  qu'en  décidant  que, 
dans  cet  état  des  faits,  il  était  impossible  de 
ne  pas  Toir,  dans  l'ensemble  de  cet  article, 
un  compterendu  du  procès  pour  délitde  presse 
qui,  à  la  date  du 5  novembre,  s'instruisait  à  la 
charge  de  Daycz,  et  en  faisant  application  aux 
demandeurs  des  art.  17  et  18  du  décret  du  17 
fév.  1852,  la  Cour  impériale  de  Douai  non- 
seulement  n'a  violé  aucune  loi,  mais  a  saine- 
ment interprété  les  dispositions  précitées  ;  — 
Reiette  elc» 

Du  iV  mars  185i.-Ch.  crim.  —  Préi.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp. ,  M.  de  Glos.  — 
Concl.y  M.  Plougoulm,  av.  gén.— P^.,  M.  Mi- 
mereh 

2*  Espèce.— (Arnold.) —ARBÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  17  et  18  du  décret 
du  17  fév.  1852;— Attendu  que  l'art.  17  de  ce 
décret  interdit  le  compte  rendu  des  procès 
pour  délits  de  presse,  n'en  exceptant  que  l'an- 
nonce de  la  poursuite  et  la  publication  du  ju- 
gement ; — Attendu  que  les  exceptions  préci- 
sées par  cette  disposition  et  la  prohibition  qui 
en  l'ait  l'objet  en  déterminent  nettement  l'éten- 
due et  la  portée  légale  ;  —  Attendu  qu'on  ne 
saurait  argumenter  de  ce  que  l'art.  18  du 
même  décret  renvoie,  pour  la  pénalité,  aux 
peines  prononcées  par  la  loi,  si  le  compte  ren- 
du est  infidèle  et  de  mauvaise  foi,  pour  en  tirer 
la  conséqueuce  que  la  défense  ne  s'applique 
qu'aux  comptes  rendus  des  audiences  des  Cours 
et  tribunaux,  lesquels  sont  alors  réprimés  par 
les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  25  mars 
1822  i— Qu'en  effet,  si  l'art.  18  du  décret  du 
17  fév.  1852  renvoie  aux  peines  édictées  par 
ledii  art.  7  de  la  loi  du  25  mars  1822,  dans  le 
cas  où  le  compte  rendu  bcrait  infidèle  ou  de 
mauvaise  foi,  il  entend  évidemment  parlerdu 
compte  rendu  qu'il  interdit  par  ses  art.  16  et 
17,  et  selon  la  teneur  de  ces  articles;  —  £t 
attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  l'article  incriminé  rapporte  et  signale, 
dans  l'ordre  où  ils  se  sont  produits,  tous  les 
actes  de  recherche ,  de  poursuite  ou  d'in- 
struction lors  existans  contre  le  gérant  du  jour- 
nal la  Liberté  f  qu'il  fait  connaître  les  refus, 
les  observations  ou  protestations  que  ces  actes 
auraient  amenés,  les  conditions  ou  réserves 
soiis  lesquelles  celui  de  ces  actes  qu'il  qualifie 
de  mandat  d'arrestation  aurait  été  exécuté,  et 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  voir,  dans  l'en- 
semble de  cet  article,  un  compte  rendu  du 
Î>rocès  de  presse  pour  délit  de  presse  qui,  à 
a  date  du  5  nov.  1853,  s'instruisait  à  la  charge 


de  Dayez;— Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  l'ar- 
rêt attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'art.  17  du  dé- 
cret du  17  fév.  1852,  en  a  fait  une  saine  et 
juste  application ,— Rejette  le  pourvoi  formé 
par  Arnold  (Charles-Auguste- Joseph),  gérant 
de  la  Gazelle  de  Flandre  et  d*Àrtoi$y  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Douai  du  24 
fév.  1854. 

Du  27  avr.  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prit.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Victor  Fouchcr. 
—  ConeL,  H.  Plougoulm,  av.  géu.  —  PL,  M. 
Saint-Malo. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Sous-préfits. 

Les  sauspréfets  n*onl  pas  le  droit  de  pren- 
dre des  arrêtés  de  police  locale  :  de  tels  ar- 
réiéa  sont  sans  effet  obligatoire,  alors  même 
qu'ils  seraient  revéïus  de  l'approbation  des 
préfets  qui,  eux-mêmes,  ne  peuvent  faire  que 
des  règlemens  s^ étendant  à  tçut  le  départe- 
ment (1). 

(Brun.)— aer£t. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  loi  du  18juilL 
1837  n'a  conféré  qu'au  maire,  par  son  art.  11, 
le  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  à  l'eiïet 
d'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets 
confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son  auto- 
rité ; — Attendu  que,  si  les  préfets,  mandataires 
du  pouvoir  exécutif, sont,  par  cela  même,  in- 
vestis du  droit  de  faire  directement  des  rèi^le- 
mens  relatifs  aux  mesures  de  sûreté  générale 
énonc  ées  dans  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790,  ces  règlemens  ne  sont  légaux  et 
obligatoires  qu'autant  qu'ils  s'étendent  à  tou- 
tes les  communes  de  leurs  déparlemeos;  -^ 
Attendu  que  les  préfets  tiennent,  il  est  vrai, 
de  l'art.  15  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  dans  1<ï 
cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de 
faire  un  des  actes  prescrits  par  la  loi«  après 
l'en  avoir  requis,  le  droit  d'y  procéder  d'office 
par  eux-mêmes  ou  par  un  délégué  spécial; 
mais  que  celle  disposition,  d'après  sou  texte 
et  son  esprit,  ne  s  applique  qu'aux  actes  ad- 
ministratifs, et  non  aux  actes  du  pouvoir  ré- 
glementaire ;  —  Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi 
dM  28  pluv.  an  8  charge  les  préfeu  seuls  de 
l'administration;  que  l'exercice  du  pouvoir 
réglementaire  ne  saurait  dès  lors,  dans  aucun 
cas,  appartenir  aux  sous-préfets,  et  que  les 
arrêtés  par  lesquels  ces  derniers  se  l'attri- 
buent, en  violation  des  principes  ci-dessus 
posés,  ne  peuvent  recevoir  aucune  force  de 
rapprobation  des  préfets;— Attendu  qu'il  suit 
de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  refusaul  de 
considérer  comme  légal  et  obligatoire  l'arrêté 
du  sous-préfet  de  la  Réole,  en  date  du  lU  juin 
1853,  concernant  les  mesures  à  prendre  con- 
tre les  chiens  errans  dans  la  commune  de  « 
Pellegrue,  arrêté  dont  la  mise  à  exécution  a 
été  ordonnée  par  une  lettre  du  préfet  de  la 
Gironde  en  date  du  17  du  méoie  mois,  et  en 


(i)  Sur  ce   dernier  point,  voy.  suprà,  pag.  S21, 
nn  arrêt  du  23  sept.  1853,  et  la  note. 
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renvoyant  de  h  poursuite  le  nommé  Brun,' 
non-seulement  n'a  violé  aucune  loi,  m-^is  a 
sainement  înierprélé  les  dispositions  préci- 
tées;—Rejette,  eic. 

Du  27  janv.  185i.~Ch.  crîm.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  deGlos.— Conc/. 
conf.jM.  Bresson,  av.  gén. 

ATTENTAT  A  LA  PUDEUR.—  Servitbur  a 

GAGBS. 

L'attentat  à  la  pudeur  commis  par  un  ser- 
viteur à  gages  sur  un  autre  domestique  de  son 
maître  est  passible  de  C aggravation  de  peine 
édictée  par  l*art,  333,  Cod^pén. 
(Delan  nais.) —ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constaté  par 
la  déclaration  du  jury  que  le  demandeur  en 
cassation  était  serviteur  h  gaj^es  de  personnes 
qui  Avaient  autorité  sur  la  victime;  que,  par 
conséquent,  la  Cour  d'assises  a  fait  une  juste 
applic;ition  de  l'art.  333,  Cod.  pén.;  — •  Que  le 
faitque  la  fille  Françoise  Fa  vrai  n,  sur  laquelle 
l'attentat  a  été  commis,  se  trouvait  employée 
dans  la  même  qualité  de  domestique  et  dans 
la  même  maison  que  l'accusé,  n'oiait  point  un 
obstacle  à  cette  application  ; — Qu*il  suffit,  en 
effet,  d'après  les  termes  précis  de  l'art.  333, 
que  cet  accusé  ait  commis  le  crime  sur  une 
personne  soumise  k  l'autorité  des  individus 
dans  la  maison  desquels  el  le  était  placée  comme 
domestique,  pour  qu'il  soit  devenu  passible  de 
'aggravation  pénale;— Que  la  loi  a  voulu  frap- 
per d'une  peine  plus  forte  l'auteur  d*un  atten- 
tat à  la  pudeur  sur  l'une  des  personnes  qui 
sont  protégées  par  l'autorité  du  chef  de  la  fa- 
mille, pour  avoir  ainsi  porté  le  désordre  dans 
la  maison  où  il  a  été  admis;— Rejette,  etc. 

Du  16  mars  185>.—  Ch.  crim.  —  Prés.,  51. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Fausiin  Hélie. 
—ConcL,  M.Plougoulm,  av.  gén. 

i*  RÈGLEMENT  MUNICIPAL.—  Dispeusb 
d'rx£ci}tion. 

2*'  COMMOKACX.— JOCISSAHCB  PROVISOIRE.— 

Bail. 

!•  La  contravention  à  un  règlement  muni- 
cipal ne  peut  être  excusée  sur  le  motif  que  le 
maire  aurait  dispensé  le  prévenu  de  l'exécu- 
tion de  ce  règlement  :  le  maire  est  sans  pou- 
voir pour  accorder  une  telle  dispense  (1). 

V^  Les  maires  ne  peuvent  d'eux-mêmes,  et 
sans  délibération  préalable  du  conseil  muni- 
cipal, accorder  à  des  particuliers,  moyennant 
le  paiement  d'une  indemnité  à  la  commune, 
la  jouissance  ou  occupation  d'aune  portion  de 
propriété  communale.  (L.  18  juill.  1837,  art. 
17.) 

(Blanchard.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  10  et  11  de  la  loi 
du  18  juill.  1837,  3,  n.  1,  tit.  11  de  celle  des 
16-24  août  1790,  9  de  l'arrêté  du  maire  d'An- 
gers en  date  du  23  mars  1840,  approuvé  par 


(i)  Le  principe  est  certain.  V.  Cass.  8  dot.  1851 
(VoL  i852.i.375-P.  i85J.Î.695),  et  la  noie. 


le  préfet  le  30  avril  suivant,  et  l'art.  471,  n. 
15,  Cod.  pén.  ;  —  Attendu  que  les  deux  juge- 
mens  dénoncés,  du  15  septembre  dernier, 
reconnaissent  et  déclarent  que  Blanchard  flis, 
entrepreneur  de  bâtimens,  a  fait  éteindre  de 
la  chaux  sur  le  port  Ayrault,  les  26  août  et  7 
sept.  1853;— Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  cet 
entrepreneur  ne  s'est  pas  conformé  à  l'art.  9 
de  l'arrêté  précité,  par  lequel  le  maire  d'An- 
gers, usant  légalement  du  pouvoir  qu'il  tient 
du  n.  1  de  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  a  expressément  défendu  de  tailler 
et  préparer  des  matériaux,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sur  aucun  des  ports  de  cette  vil- 
le; —  Qu'après  avoir  édicté  cette  défense,  il 
n'appartenait  point  à  ce  fonctionnaire  d'y  dé- 
roger au  profit  dudit  Blanchard,  en  lui  accor- 
dant la  jouissance  d*une  portion  du  port  sus- 
nommé, à  l'effet  d'y  éteindre  la  chaux  dont  il 
s'agit,  sous  la  condition  de  verser  à  la  caisse 
municipale  50  cent,  par  mètre  carré  d'espace, 
pendant  la  durée  de  l'occupation  ;— Que  cette 
autorisation,  d'ailleurs,  est  contraire  à  l'art. 
17  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  suivant  lequel 
les  maires  n'ont  le  droit  d'affermer  les  biens 
appartenant  aux  communes  que  conformément 
aux  délibérations  des  conseils  municipaux  qui 
ont  réglé  le  mode  d'administration  de  ces 
biens; -Qu'en  se  fondant  donc  sur  ladite  au- 
torisation pour  renvoyer  le  prévenu  de  la  dou- 
ble poursuite  intentée  contre  lui  par  le  minis- 
tère public,  le  tribunal  de  simple  police  de  la 
ville  d'Angers  a  donné  force  et  valeur  à  un 
acte  absolument  illégal  et  commis  une  viola- 
tion expresse  des  dispositions  ci-dessus  visées; 
—Casse,  etc. 

Du  6  janv.  1854.  —Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplague-Barris.— Aapp.^M.  Rives.— Conc^, 
M.  Plougoulm,  av.  gén. 

BOIS.— An JDDIC4TA1RE.— Marteau  db  l'État. 

De  ce  que  V adjudicataire  d'une  coujte  jar- 
dinatoire  ne  représente  pas  Vempreinte  du 
marteau  de  l'Etat  sur  l*étoc  d''un  des  arbres 
abattus.  Un*  en  résulte  pas  la  présomption  né- 
cessaire que  cet  arbre  ait  été  coupé  en  délit, 
alors  d'ailleurs  qu'il  est  constaté  au  procès^ 
verbal  de  récolement  que  l'adjudicataire  n*a 
abattu  que  le  nombre  d'arbres  adjugé.  Dès 
lors,  cet  adjtidieataire  West  pat  passible  des 
peines  portées  par  les  art.  33  et  34,  Cod.  fo- 
rest.,  pour  abatage  d'arbres  réservés,  mais 
seulement  de  celles  édictées  par  Vart.  37,  pour 
inexécution  du  cahier  des  charges  (1.). 

(L*adm.  forest.— C.  Dastugue  et  autres.) 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  est  constaté  au 

(4J  Mais  jugé  que  l'adjudicataire  ne  pourrait  être 
admis  à  prouver  par  témoins  queTarbre  abattu  avait 
alors  Tempreinte  du  marteau  de  TEtat  :  Cass.  12 
juin  iUO  {Bult.  n.  171  et  172)  ;  29  juin  18A9  (Vol. 
18d&.1.59),  et  5  août  1853  {Bull,  n.  38&).  V.  aussi 
M.  Meaume,  Comment*  du  Cod.  forest. ,  tom,  i, 
n.170. 
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procès-verbal  de  récolement  et  reconnu  en 
fait  par  le  jugement  attaqué  que  la  coupe  dé- 
liTree  k  la  commune  de  Pemtour,dans  le  bois 
de  ce  nom,  n^avait  compris  que  cinq  chênes; 
que  cinq  chênes  seulement  aussi  avaient  été 
abattus,  et  quMl  n'avait  été  commis  aucun  délit 
dans  la  coupe;— Que Tempreinte  du  marteau 
de  TElat  avait  été  retrouvée  sur  quatre  sou- 
ches ;  mais  qu'elle  avait  été  enlevée  de  la  cin- 
quième ;~Attendu  qu'en  tirant  de  ces  consta- 
tations la  conséquence  que  la  disparition  de 
la  cinquième  empreibte  constituait  une  con- 
travention à  Tart.  38  du  cahier  des  charg^, 
qui  impose  k  l'adjudicataire  ou  entrepreneur 
d'exploitation  l'obligation  de  représenter  l'em- 
preinte du  marteau  de  l'Etat  sur  les  étocs  des 
arbres  exploités,  et,  par  suite,  k  l'art.  37,  Cod. 
forest.,qui  réprime  les  infractions  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges ,  mais 
qu'elle  n'établissait  pas,  en  ce  cas,  une  pré- 
somption nécessaire  que  l'arbre  de  la  souche 
duquel  l'empreinte  avait  été  enlevée  eût  été 
coupé  en  délit,  et  ne  rendait  pas  obligatoire 
l'application  des  art.  33  et  34  du  même  Gode, 
qui  punissent  l'abatage  des  arbres  réservés, 
le  jugement  attaqué  (du  tribunal  de  Tarbes) 
n'a  point  violé  lesdits  art.  33  et  34,  et  a  fait 
une  juste  application  de  l'art.  37;— Rejette,  etc. 
Du  24  fev.  1854.—  Ch.  crim.  -  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Jffapp..  M.  LegnKneur.  — 
ConcL,  M.Bresson,av.gen.— P/.,  M.  Delvin- 
court. 

TESTAMENT.— Pays  «trangbb.  —  Authen- 
ticité. 
Pourau'un  testament  fait  en  pays  étranger 
par  un  Français  soit  réputé  fait  par  acte  au- 
thentique, dans  le  sens  de  l'art.  9d9,  Cod. 
Nap. ,  le  concours  d'un  officier  public  n'est  pas 

(1-2)  Divers  arrêts  ont  déjà  prononcé  en  ce  sens. 
V.  pour  des  testamens  faits  en  Angleterre  :  Houen, 
21  juin.  1840  (Vol.  1840.2.515— P.  1840.2.727),  et 
Cass.  6fév.  1843  (Vol.  1848.1.209— P.  1843.1.288); 
pour  un  testament  fait  en  Sardaigne,  Paris,  19  avr. 
4853  (Vol.  1853.2.570— P.  1854.1.181).  —Toute- 
fois, il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce  des  deux 
premiers  arrêts,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu 
dans  Fespèce  actuelle,  il  était  constaté  qu'il  n'y  avait 
pas  dans  le  pays  où  le  testament  avait  été  fait,  d'ofli- 
ciera  publics  ayant  qualité  pour  recevoir  les  testamens. 
Mais,  nous  croyons  que  cette  circonstance  ne  peut 
exercer  aucune  influence  sur  la  question,  et  que  Tart. 
999,  Cod.  Nap.,  en  autorisant  le  Français  à  testiT 
en  pays  étranger  par  acte  authentique,  suivant  la 
forme  usitée  dans  le  pays,  a  entendu  autoriser  toutes 
les  fonnes  de  testament  qui,  dans  le  pays  où  il  se 
trouve  ont  une  certaine  authenticité  et  la  valeur  d'un 
acte  authentique,  bien  que  cette  forme  ne  soit  pas 
de  celles  que  la  loi  française  considère  comme  au- 
thentiques. C'est  ce  qu'expriment  MM.  Aubry  etRau 
sur  Zacharis,  %  661,  note  1.  «  En  autorisant,  di- 
sent-ils, les  Français  qui  se  trouvent  en  pays  étranger 
à  tester  suivant  les  formes  usitées  dans  ce  pays,  l'art 
999  ne  leur  laisse  cependant  pas  la  faculté  d'adopter 
indistinctement  toutes  les  formes  de  testament  qui 
pourraient  y  être  usitées.  Cet  article  veut,  en  effet. 


indispensable  ;  il  suffit  d'a»oir  observé  Us  for- 
mes exigées  dans  le  pays  pour  tester  solenneir 
lement.--  Peu  importe  d'ailleurs  que,  dans  ce 
pays,  il  existe  réellement  des  officiers  publics 
devant  lesquels  il  puisse  être  fait  des  testa- 
mens (1).  , 

Ainsi,  est  valable  le  testament  d'un  Iron- 
çaisfait  à  La  Louisiane^  bien  que  ce  testament 
soit  écHt  d'une  main  étrangère  et  revêtu  seu- 
lement de  la  signature  du  testateur,  s%l  a 
d'ailleurs  été  fait  en  présence  de  cinq  témoins, 
conformément  à  la  loi  du  pays  (2). 

(Ancinelle  et  autres— C.  Couget.) 

Les  héritiers  Pique  se  sont  pourvus  en  cas- 
galion  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  26 
juin.  1853,  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1853, 
2«part.,  pag.  571.— Le  pourvoi  était  fondé  sur 
la  violation  de  l'art.  999,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  atuqué  avait  validé  un  testament  non 
olographe  fait  en  pays  étranger,  bien  que  ce 
testament  n'eût  paf  été  fait  par  acte  auihenii- 
que,  suivant  les  formes  usitées  dans  ce  pays. 
—On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  Aux  termes 
de  l'art.  999,  un  Français  qui  se  trouve  en 
pays  étranger  peut  faire  ses  dispositions  testa- 
mentaires par  acte  sous  signatures  privées, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'art.  970,  ou  par 
acte  authentique,  avec  les  formes  usitées  dans 
le  lieu  où  cet  acte  esi  passé.  Le  Français  ne 
peut  donc,  en  pays  étranger,  tester  que  de 
deux  manières  :  ou  en  la  forme  olographe,  ou 
en  la  forme  authentiqué.  Pour  la  forme  olo- 
graphe, le  Code  s'en  réfère  aux  formalités 
exigées  par  la  loi  française;  pour  la  forme 
authentique,  il  se  réfère  à  la  loi  du  pays  où  le 
testament  a  été  fait,  et  de  plus,  il  exige  non- 
seulement  que  le  testament  soit  authentique, 
mais  encore  qu'il  soit  fait  par  acte  authemîque. 
D'où  la  conséquence  qu'il  ne  sufût  pas  que  le 


que  ce  testament  soit  fait  par  acte  authentique,  et 
n'admet  ainsi  que  d'une  manière  restrîcUve  la  règle 
Locua  régit  acium.  Du  reste,  pour  déterminer  ce 
qu'on  doit  entendre  par  acte  authentique  dans  le 
sens  de  Tart.  999,  il  ne  faut  pas  s'en  référer  aux 
dispositions  de  l'art  1317,  qui  subordonne  l'authen- 
ticité à  la  présence  d'un  officier  public,  mais  consul- 
ter les  lois  du  pays  où  le  testament  a  été  faiL  »  — 
M.  Marcadé,  sur  l'art,  999,  n.  3,  va  même  plus  loin. 
tt  Tout  Français,  dit-il,  peut,  en  pays  étranger,  ou 
tester  olographement,  s'il  sait  écrire,  ou  le  faire  dans 
l'une  des  formes  autorisées  par  la  loi  locale,  quelles 
que  soient  ces  formes.  Nous  dbons  quelles  que  soient 
ces  formes.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  en  effet,  que 
notre  article  ait  employé  à  dessein  l'expression  de 
ttstameut  authentique,  et  que  l'authenticité  de  l'acte 
fût  indispensable.  Pourvu  qu'on  ait  suivi  les  formes 
du  pays,  authentiques  ou  non,  le  testament  est  va- 
lable. La  seconde  partie  de  notre  article  a  voulu  dire 
seulement  que  le  testament  pourrait  se  hire  d'après 
la  règle  Locus  régit  actunu  •  —  Quant  à  nous,  cette 
opinion  extrême  nous  paraîtrait  ajouter  au  texte  de 
l'art.  999,  et  nous  croyons  qu'U  vaut  mieux  s'en 
tenir  à  celle  de  MM.  Aubry  et  Rau,  qui  a  pour  elle 
d'ailleurs  la  jurisprudence. — V,  aussi  dans  le  même 
sens  MM.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  999,  n.  7,  et  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  tom.  2,  n.  280,  pag,  606. 
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testament  èùH  foit  dans  une  forme  qui,  dans  le 
lieo  où  il  est  fait,  serait  authentique;  il  faut 
qu^il  soit  fait  par  acte  authentique,  ce  qui  n'est 
pas  la  même  chose.  On  comprend  celte  exi- 
gence de  Fart.  999:  h  loi  n'a  pas  touIu  auto- 
riser remploi  de  toutes  les  formes  autorisées 
en  pays  étranger,  formes  qui  pouvaient  ne 
pas  pp4*senier  une  garantie  isuffisanle  de  la  li- 
bre volonté  du  testateur,  et  elle  a  trouvé  cette 
garantie,  d'une  part,  dans  le  testament  olo- 
graphe, et,  d'autre  part,  dans  le  testamentpar 
acte  authentique.  Or,  le  testament  par  acte 
authentique  ou  public  est  celui  qui  est  reçu 
par  un  officier  public,  ainsi  qu'il  résulte  des 
art.  1317  et  97i,  Cod.  Nap.,  et  non  pas  seu- 
lement celui  auquel  certaines  circonstances 
particulières  peuvent  faire  acquérir  un  carac- 
tère d'authenticité.  —  On  comprendrait  à  la 
rigueur,  a«t-on  ajouté,  qu'un  testament  pût 
être  réputé  fait  par  acte  authentique,  quoique 
ooQ  reçu  par  un  ofDcier  public,  dans  un  lieu 
où  il  n'existe  pas  d'officiers  publics  ayant  ca- 
pacité pour  recevoir  des  testamens.  Mais, 
dans  l'espèce,  il  est  constaté  au  contraire 
qu'à  La  Louisiane  où.  le  sieur  Pique  a  fait 
son  testament,  il  y  a  des  officiers  publics,  et 
que  la  législation  de  ce  pays  admet  les  testa- 
mens reçus  par  un  notaire  :  ces  seuls  testa- 
mens doivent  donc  être  réputés  par  acte  au- 
itientique,  et  en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt 
attaqué  ft  violé  expressément  Tart.  999,  G. 
Nap. 

▲MET. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  r^^sulledes  ter- 
mes formels  de  l'art.  999,  Cod.  Nap.,  compa- 
rés avec  les  art.  969, 971  et  994,  môme  Code; 
l*"  que  le  testament  d*un  Français  en  pays 
étranger  n'est  pas  valable,  s'il  n'est  ou  en 
forme  olographe  ou  en  forme  authentique  \ 
^  que  la  prâeoce  d'un  officier  public  n'est 
pas  toujours  nécessaire  pour  conférer  cette 
auchentlciié,  qui  dépend  uniquement  de  la  lé- 
gislation da  lieu  oh  cet  acte  a  été  passé  ,* 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  est  indispensable 
de  rechercher  si  le  testament  de  Léon  Pique, 
fait  à  La  Louisiane,  commune  de  Natchito- 
cbès,  est  on  n'est  pas  authentique,  suivantla  lé- 


(1)  Ou  sait  combien  lesjurisconsultes  sont  divisés 
sur  la  porli^  de  la  maxime  dont  il  s'agit,  et  sur  son 
application  dans  notre  droit  moderne.  V.  à  ce  sujet, 
le  présida  Barris,  Réperf.  de  Merlin,  v*  Délit  ;  Merlin, 
Çieff.,  V  Optto«,5  1";  Tonllier,  tom,  10,  n.  470 
et  Bniv.  ;  Gamot,  sur  Part  S,  Cod.  inst  crlm.,  n.  9 
et  soiv.;  Legraverend,  tom.  1,  pag*  09;  Bornistiignon, 
tom.  i^  pag.  &0  ;  Mangin,  tom.  i*  n.  35  et  sviv.  ; 
Bernât,  pag*  16;  Rauter,  tom.  S,  b.  665;  Le  Sel- 
lyer,  tom.  5,  d.  209à  et  suiv.;  Zachariae,  tom.  i, 
S  si  ;  Thomine,  Proc,  eiv,,  tom.  1,  n.  12  ;  Carou, 
JuridicU  de$  jugeê  de  paix,  tom.  1,  n.  373  ;  Larer- 
rlère,  BiêU  é»  droit  civil  de  Rome  ei  du  droit  fran- 
eai»,  tom.  i,  pag.  896  ;  Marie,  Eneydop,  du  droit, 
'?•  Action»,  art.  6  ;  Faustin  Hélie,  Tr.  de  Vinstr» 
erim^,  tom.  2,  p.  àlà  et  suiv.,  et  Sourdat,  3V.  gétu 
de  la  respoMoHlité,  t  1,  n.  332  et  suiv. — Ce  der* 


gislation  de  cet  Etat;— Attendu  que  ce  testa- 
ment a  été  dicté  par  le  testateur,  en  présence 
de  cinq  témoins  et  écrit  par  l'un  d'eux,  con- 
formément aux  art.  1574  et  1575,  C.  civ.  de 
La  Louisiane;  qu'après  le  décès,  il  a  éié 
«  prouvé  -, ainsi  que  les  art.  1637, 1641  etl642 
le  prescrivent  pour  tous  les  testamens  de  cette 
nature;  qu'h  cet  effet  Jes  témoins  qui  l'avaient 
écrit  ou  vu  dicter  et  écrire  se  sont  présentés 
devant  le  juge,  ont  déclaré  sous  serment  qu'ils 
le  reconnaissaient  comme  étant  celui  qui«vait 
été  fait  devant  eux,  et  qu'ils  reconnaissaient 
tant  leur  signature  que  celle  du  testateur;  que 
le  juge  a  ensuite  ordonné  Pexécution  de  ce 
testament,  et  en  a  prescrit  le  dépôt  au  greffe, 
après  l'avoir  parapné  ne  varietur  au  commen- 
cement et  à  la  fin  de  chaque  page,  en  vertu 
de  l'art.  1650; 

Attendu  que  si,  à  La  Louisiane,  les  testa- 
mens de  cette  espèce  sont  appelés  testament 
nuneupatifs  sous  signatures  privées,  par  oppo- 
sition aux  testamens  nuneupatifs  par  acte  pu- 
blie  ou  notarié,  il  est  néanmoins  impossible 
de  les  considérer  comme  de  simples  actes  sous 
seing  privé  ;  qu'en  effet,  la  présence  de  cinq 
témoins  à  la  dictée  de  l'acte,  la  reconnais- 
sance qu'ils  en  font  sous  la  foi  du  serment, 
l'intervention  du  magistrat  chargé  d'en  rece- 
voir la  preuve,  et  d'en  ordonner  ensuite  le  dé- 
pôt au  sreffe,  constituent  un  ensemble  de 
formalités  légalement  inséparables  les  unes 
des  autres,  et  qui  suffisent  pour  donner  au 
testament  ainsi  fait  sous  l'empire  de  cette  lé- 
gislation l'authenticité  exigée  par  l'art.  999, 
Cod.  Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  3  juin.  1854.— Ch.  req.— Pr<?*.,  M.  Mes- 
nard.  —  Rapp.,  M.  Bayle-Mouillard.— ConcL, 
M.  Sévin,  av.  gén.— PL,  M.  Marmier. 

ACTION  EN  JUSTICE.  —  Action  civile.  — 

ACTIOlf  CRIMMELLB.  —  OPTIOIC.  —  CONTRE- 
FAÇON. 

La  maxime  ElectÂ  unà  vlft,  non  datur  re- 
cursus ad  alteram,  n^est  Ofplicable  que  quand 
les  deuBC  demandes  formées  par  la  même  par- 
tie ont  à  la  fois  la  même  cause  et  le  même  ob- 
jet. (Cod.  inst.  crim.,  art.  3.)  (1) 


nier  auteur  résume  en  ces  termes  et  d'une  manière 
Tort  exacte  les  diverses  opinions  existant  en  cette 
matière  :  «  Suivant  les  uns,  dit-il,  la  partie  qui  a  le 
choix  entre  deux  actions  ne  peut  passer  successive- 
ment de  l'une  à  l'autre.  Ain^,  quand  elle  a  pris 
d*abord  la  foie  dvile,  elle  ne  peut  Tabandonner  pour 
la  voie  criminelle,  et  réciproquement.  C'est  l'appli- 
cation dure  et  simple  de  la  règle  Eleetd  und  vid,  non 
datur  reeursus  ad  altertmu  Suivant  une  deuxième 
opinion,  on  doit  distini^uer  si  la  partie  lésée  veut 
passer  du  civil  au  criminel ,  ou  si  elle  veut  au  con- 
traire passer  du  criminel  au  ciril.  Son  option  serait 
défiaitiTe  âans  le  premier  cas  seulement,  c'est-à-dire 
quaild  elle  a  d'abord  saisi  les  tribunaux  civiJs,  et  veut 
la  porter  ensuite  aux  tribunaux  criminels.  D'autres 
enfin  repoussent  la  maxime  Eleetd  und  rid  en  prin- 
cipe, et  n'interdisent  le  passage  d'une  juridiction  k 
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Ainsi,  elle  est  inapplicable  au  casoàtapar" 
tie  lésée  par  une  contrefaçon,  après  avoir  re- 
clamé  devant  lajuridiciion  civile  l'exécution 
d^une  clause  pénale  stipulée  dans  une  iramac- 
tion  intervenue  à  la  suite  d'une  première  con- 
trefaçon, actionne  le  contrefacteur  devant  la 
juridiction  correctionnelle  en  paiement  de 
dommages-intérêts  pour  raison  du  nouveau 
délit  de  contrefaçon,  surtout  quand  ces  dom^ 
mages-intérêts  sont  demandés  aussi  à  raison 
du  débit  det  objets  contrefaits  :  en  un  tel  cas, 
les  deux  demandes  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  reposant  sur  la  même  cause  et 
ayant  le  même  objet* 

(André— C.  Rousselières.) 

En  1847,  plusieurs  maîtres  de  forges,  au 
nombre  desquels  était  le  sieur  André,  ayant 
appris  que  divers  modèles  leur  appartenant, 
avaient  été.  contrefaits  par  le  sieur  Rousse- 
lières, fondeur  en  fer,  firent  saisir  les  objets 
contrefaits  tant  au  domicile  que  dans  les  ate- 
liers de  ce  dernier,  et  le  citèrent  ensuite  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Toulouse, 
Sour  se  voir  condamner  comme  contrefacteur 
30,000  fr.  de  dommages-intérêts,  avec  con- 
fiscation des.  objets  saisis.— Avant  qu'il  n'eût 
été  statué  sur  cette  action,  et  à  la  date  du  4 
déc.  1847,  intervint  entre  les  maîtres  de  for- 
ges et  le  sieur  Rousselières  une  transaction 
par  laquelle  les  premiers  consentirent  à  se  dé- 
bi>ter  de  leurs  poursuites,  sous  la  condition 
que  le  sieur  Rousselières  détruirait  immédia- 
tement les  objets  contrefaits,  paierait  -^50  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts,  ci  s'en;:ai;erait 
h  ne  plus  contrefaire  aucun  nioiièle  a()parte- 
nantaux  contractans,  «  sous  {ici ne,  en  cas  de 
contravention,  est-il  dit,  de  leur  payer  la 
somme  de  500  fr.,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts résultant  de  toutes  poursuites 
judiciaires.  » 

Ultérieurement,  le  sieur  André,  se  fondant 
sur  ce  que  le  sieur  Rousselières,  au  mépris  de 
sa  promesse,  continuait  à  se  livrer  à  la  con- 
tretaçon,  fit  apérer  une  nouvelle  saisie  chez 
lui.  Puis,  par  exploit  du  5  fév.  1851,  iU'sissigna 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse, 
afin  de  condamnation  au  paiement  de  la 
somme  de  500  fr.,  en  exécution  de  la  transac- 
tion du  4  déc.  1847,  «  sous  la  réserve  la  plus 
expresse,  porte  l'exploit,  de  tous  ses  droits, 
actions  et  exceptions,  et  sans  préjudice  de 
toutes  demandes  faites  ou  à  faire  devant  tous 
autres  tribunaux  civils  ou  correctionnels.  »— 
Et  en  effet,  par  un  second  exploit  du  8  du 
même  mois,  il  ciu  le  sieur  Rousselières  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Toulouse, 
pour  se  voir  déclarer  convaincu  du  délit  de 
contrefaçon,  soit  comme  ayant  contrefait  des 
modèles  appartenant   au   demandeur,  soit 

Tautre  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la 
loL....  »  —Et  l'auteur  se  prônonce  ensuite  pour  cette 
deriiièi-e  opinion. 

Quant  à  la  jurisprudence,  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
ne  présente  pas  de  système  bien  net  sur  U  difficulté. 


comme  les  ayant  débités  et  mis  en  vente,  ei 
pour  se  voir,  en  conséquence,  condamner  à 
30,000  fr.  de  dommages-intérêts,  à  la  confisca- 
tion de^  objets  saisis  et  à  l'altiche  du  jugemeoi 
à  intervenir. 

A  cette  poursuite  correctionnelle,  le  sieur 
Rousselières  opposa  une  fin  de  non^recevoir 
tirée  de  ce  que  la  juridiction  civile  ou  com- 
merciale avait  été  saisie  la  première  d'une  ac- 
tion fondée  sur  les  mêmes  faits  :  il  invoquait 
h  l'appui  de  cette  fin  de  non-recevoir  la 
maxime  Electd  und  vid,  non  datur  recursus 
ad  alleram. 

27  fév.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse qui,  accueillant  l'exception  dont  il  s'aj^t, 
déclare  non  reccvable  la  plainte  du  sieur  An- 
dré.—Et  le  27  mars  suivant,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  la  même  ville  qui  confirme.  — 
Mais  sur  le  pourvoi  du  sieur  André,  cet  arrêt 
fut  cassé,  le  7  mai  1852,  par  le  motif  que  les 
deux  actions  intentées  contre  le  sieur  Rous- 
selières, quoique  prenant  leur  source  dans  les 
mêmes  laits,  avaient  un  objet  essentiellement 
dil'férént  :  la  première  ne  demandant  que  le 
paiement  de  la  clause  pénale  stipulée  en  1847, 
et  la  seconde  n'ayant  pour  but  que  d'exiger 
le  paiement  de  dommages-intérêts  ii  raison 
de  faits  de  contrefaçon  postérieurs  à  la  trans- 
action (  F.  le  texte  de  l'arrêt  de  cassation,  Vol. 
1853.1.583). 

Saisie  de  l'affaire  par  le  renvoi  ordonné  de- 
vant elle,  la  Cour  impériale  de  Bordeaux  s'est 
prononcée  comme  celle  de  Toulouse,  par  un 
arrêt  du  23  déc.  1853,  motivé  eu  ces  termes  : — 
((  Attendu  «{u'AnOré  ayant  demandé  d'abord  par 
la  voie  civile,  dans  l'assignation  du  5  fév.  1851, 
les  dommages-intérêts  auxquels  les  nouveaux 
faits  de  contrefaçon  pouvaient  lui  donner 
droit,  ne  doit  pas  être  admis  à  les  réclamer 
ensuite  pour  les  mêmes  faits  par  la  voie  cor- 
rectionnelie,  dans  l'assignation  du  8  février; 
que  les  termes  qui  se  lisent  dans  la  transaction 
un  4  décemrbe,  sans  préjudice  des  domma^ 
geS'intérêis  résultant  de  toutes  poursuites  ju- 
diciaires, ne  doivent  pas  être  entendus  en  ce 
sens  qu'ils  réservent  aux  maîtres  de  forges 
Paction  correctionnelle  concurremment  avec 
l'action  civile;  qu'ils  ne  doivent  s'appliquer 
qu'aux  frais  qu'entraînerait  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  transaction  par  les  poursuites  judi- 
ciaires et  allouables  par  forme  de  dommages- 
intérêts  en  sus  des  500  fr.  fixés  par  la  transac- 
tion au  cas  de  contrefaçon  ;  qu'il  a  été  déclaré 
au  num  du  sieur  André  lui-même  que,  sui- 
vant un  usage  constamment  suivi  à  louloase, 
les  30  fr.  demandés  à  titre  de  dommages  dans 
l'assignation  devant  le  tribunal  de  commerce 
devaient  recevoir  cette  affectation  ;  que,  du 
moment  qu'on  ne  trouve  pas  dans  la  transac- 

voy.  les  arrêts  cités  par  les  auteurs  ct-^essus,  et  ceux 
iudiqués  dans  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.» 
y^  Action  en  justice,  n.  17  et  suiv.,  et  Action  citnte, 
n.  6  et  suiv.  Junge  les  arrêts  des  46  août  1851  e(  0 
«(oût  i852,  rapportés  VoL  1853.1.580. 
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tioD  la  stipulatioaexpresse  de  la  réserve  d'in- 
teoier  Taction  correclionnelle,  celle  action 
rencontre  un  obstacle  réel  dans  l'action  civile 
précédemment  exercée  devant  la  juridiction 
commerciale  en  yertu  de  la  transaction  ;  que 
cette  juridiction,  ayant  été  optée  par  André, 
doit  continuer  decounaîire  de  tous  les  e(Teis 
dont  la  transaction  est  susceptible,  ce  qui  ap- 
puie la  fin  de  non -recevoir  admise  par  les 
premiers  juges,  et  fondée  sur  la  régie  Unâ 
via  electd,  non  dalur  recurtus  ad  alteram  ;— 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

NOUVEAU  POURVOI  en  cassation  de  la 
part  du  sieur  André,  ou  quoique  soit  sa  veuve, 
pour  violation  de  Tari.  3,  Cod.  inst.  crim.; 
fausse  application  ou  violation  des  art.  1229, 
2016, 20i7,  20i8  et  '2049,  Cod.  Nap.;  425  et 
suiv.,  Cod.  pén.  On  établit,  pour  la  demande- 
resse, que  les  deux  actions  intentées  dans 
Tespèce  avaient  une  cause  et  surtout  un  ob- 
jet dilTérent,  et  qu'ainsi  la  maxime  Elecld 
und  vid  était  étrangère  à  la  cause. 

M.  le  conseiller  d'Oms  a  présenté  dans  son 
rapport  sur  ce  pourvoi  les  observations  sui- 
vantes : 

c  Nous  devons  d'abord,  a  dit  ce  magistrat,  faire 
observer  que  la  maxime  Und  via  electd,  non  datur 
recursus  ad  alteram  n'a  dans  notre  législation  ni 
Tautorité  ni  la  force  d'une  doctrine  absolue  de 
droit  Non-seulement  elle  n'est  écrite  dans  aucun 
texte  de  nos  Codes,  mais  la  législation  romaine  ù  la- 
quelle elle  est  empruntée  ne  Ta  jamais  formulée  en 
termes  préds.  On  trouve,  il  est  vrai,  des  espèces  par- 
ticulières où,  dans  le  concours  de  plusieurs  actions, 
le  choix  de  l'une  exclut  l'exercice  de  l'autre,  mais 
on  en  trouve  d'autres  aussi  où  les  deux  actions  peu- 
vent concourir.  Ainsi,  par  exemple,  tandis  que  la 
loi  i&3,  Dig.  de  Beguliê  juris,  exige  que  le  deman- 
deur qui  a  plusieurs  actions  fasse  son  choix  :  Quotiens 
concurrunt  plurea  aciiones  ejusdemrei  nomine,  una 
quisexperiri  débet,  la  loi  130,  au  même  titre,  admet 
au  contraire  leur  concours  :  Nunquam  actiones,  prœ- 
sertim  pœnales^  de  eadem  re  concurrentes,  alla  aliam 
eonsumit,  —  Les  commentateurs  et  les  praticiens  ont 
fait  une  règle  absolue,  trop  générale,  de  ce  qui,  dans 
la  pensée  des  jurisconsultes  romains,  n'était  qu'une 
raison  de  décider  qui  se  modiiiait  selon  la  nature  et 
le  caractère  des  actions.  En  examinant  cette  maxime 
dans  son  véritable  esprit,  en  la  rapprochant  des  es- 
pèces variées  où  elle  a  reçu  des  applications  diffé- 
rentes, on  reconnaîtra  qu'elle  appartient  à  la  théorie 
de  la  chose  jugée,  qu'elle  doit  se  produire  dans  les 
mêmes  conditions  où  se  produirait  la  chose  jugée,  si 
la  chose  avait  été  jugée,  et  <}oit  être  appréciée  d'a- 
près les  mêmes  élémens  que  cette  exception,  c'est-à- 
uire  que  pour  être  écartée,  la  seconde  action  doit 
procéder  de  la  même  cause  et  poursuivre  le  même 
objet  que  la  première  :  dans  ces  conditions  et  avec 
ce  tempérament,  au  lieu  d'être  un  simple  brocard 
contestable  par  ce  qu'elle  a  de  trop  absolu  et  de 
trop  générai,  la  maxime  Unâ  vid  electd  devient  un 
principe  de  droit  dont  l'autorité,  dans  les  circon- 
stances où  il  peut  se  produire,  ne  le  cède  en  rien 
à  l'autorité  même  de  la  chose  jugée.  C'est  dans  ces 
limites  que  l'ont  toujours  entendu  la  doctrine  des 
auteurs  les  plus  accrédités  et  la  jurisprudence  de 
vos  arrêts  (Merlin,    Quest^  de  droit,   v«  Option; 


Toullier,  tom.  10,  n.  170;  arrêt  de  la  chambre  cri- 
minelle, 16  août  1851,  &-V.  1853.1.582). 

«  La  question  dont  la  Cour  aura  à  se  préoccuper 
est  donc  celle  de  savoir  si  l'action  introduite,  le  8 
fév.  1851,  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Toulouse,  procédait  de  la  même  cause  et 
avait  le  même  objet  que  celle  dont  le  tribunal  de 
commerce  avait  élé  saisi  trois  jours  auparavant  par 
l'exploit  du  5  février. — En  ce  qui  touche  l'identité 
de  la  cause,  voici  sur  ce  point  les  objections  dont  la 
doctrine  de  l'arrêt  attaqué  nous  parait  susceptible.— 
L'action  portée  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, si  on  l'isole  de  l'assignation  donnée  trois 
jours  auparavant  devant  le  tribunal  de  commerce, 
procède  régulièrement.  Elle  a,  en  effet,  pour  objet 
d'obtenir  de  la  justice  répressive  une  réparation  ci- 
vile à  l'occasion  du  délit  decontrefaçon.  C'est  l'exer- 
cice du  droit  que  l'art.  3,  Cod.  inst.  crim.,  confère 
à  la  partie  lésée  de  porter  son  action  devant  les  mê- 
mes juges  que  l'action  publique.  Pour  écarter  ce  te 
action  ainsi  introduite,  l'arrêt  attaqué  se  fonde  sur  la 
transaction  de  18&7,  dont  la  stipulation  principale 
est  devenue  la  cause  de  l'action  civile  portée  devant 
le  tribunal  de  conunerce.  L'argumentation  de  l'ar- 
rêt serait  irréprochable  si  la  transaction  avait  statué 
sur  les  mêmes  faits  que  ceux  qui  sont  devenus  la 
cause  de  l'instance  correctionndle.  Or,  et  ce  point 
de  vue  nous  parait  capital  dans  l'espèce,  l'action  ci- 
vile procède  de  la  transaction  elle-même,  prend  sa 
source  dans  une  des  clauses  de  cette  transaction. 
L'action  correctionnelle,  au  contraire,  procède  de 
faits  délictueux  postérieurs  à  la  transaction.  Vous 
vous  demanderei  si  une  transaction  qui,  en  vue 
d'une  infraction  à  l'une  de  ses  dispositions,  a  réservé 
une  clause  pénale,  a  pu  aussi  eoobrasser  les  consé- 
quences civiles  d'un  délit  futur?  Si  l'art.  S0&6,  qui 
permet  de  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte 
d'un  délit,  peut  s'étendre  au  préjudice  qui  résul- 
terait d'un  délit  à  venir  ?  Est-il  possible,  par  exem- 
ple, qu'en  matière  de  contrefaçon,  une  partie  ac- 
quiefre,  moyennant  une  somme  une  fois  payée,  le 
droit  de  répéter  aussi  souvent  qu'elle  voudra  le  délit 
de  contrefaçon  ?  L'application  de  ces  principes  à  la 
cause  ne  vous  conduira-t-elle  pas  à  cette  conséquence 
que  la  transaction  n'ayant  pu  porter  sur  l'intérêt 
I  civil  d'un  délit  à  venir,  l'acUon  qui  découle  de  ce 
I  délit  ne  peut  être  régie  par  la  transaction  et  ne  peut 
I  avoir  pour  cause  cette  transaction.  D'où  la  consé- 
'  quence  que  l'action  civile  portée  devant  le  tribunal 
I  de  commerce  et  qui  prenait  incontestablement  sa 
source  dans  la  transaction,  n'a  pas  et  ne  peut  avoir 
la  même  cause  que  l'action  correctionnelle  qui  pro- 
cède d'un  délit  que  la  transaction  ne  pouvait  ni  pré- 
voir ni  atteindre. 

«  II  est  un  autre  aspect  de  la  question  que  l'arrêt 
attaqué  a  passé  sous  silence  et  qui  touche  à  ce  qui 
formait  l'objet  de  l'action.  En  admettant  qu'il  y  ait 
des  faits  identiques  dans  les  deux  actions,  il  est  im- 
possible de  méconnaître  que  la  seconde  action,  celle 
portée  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
ne  fût  plus  ample  que  la  première,  et  ne  comprit  des 
chefs  de  demande  qui  n'avaient  pas  été  portés  et 
ne  pouvaient  pas  être  portés  devant  la  juridiction 
commerciale.  Ainsi,  indépendamment  du  foit  de  con- 
trefaçon et  de  contremoulage  qui  est  la  cause  de  l'ac- 
tion portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  qui 
est  reproduit  dans  la  citation  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  cette  citation  comprenait  en- 
core le  débit  et  la  mise  en  vente  des  objets  contre- 
faits, et  demandait  notamment  la  confiscation  des 
objets  saisis.  En  admettant  que  l'arrêt  attaqué  pût 
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écarter  par  une  fin  de  nôn-recevoîr  les  conclusions 
en  donunages-intérèts  comme  se  confondant  avec  la 
clause  pénale  insérée  dans  la  transaction,  ne  trou- 
yait-il  pas  un  aliment  à  sa  juridiction  dans  la  partie 
de  ces  mêmes  conclusions  qui  avait  pour  objet  la  con- 
fiscation des  objets  saisis,  et  sur  laquelle  le  tribunal 
de  commerce  était  incompétent  pour  statuer.  La  ju- 
ridiction correctionnelle  n'était-elle  pas  exclusive- 
ment compétente,  en  effet,  pour  prononcer  sur  la 
confiscation  des  objets  saisis,  comme  la  juridiction 
consulaire  Tétait  de  son  côté  pour  statuer  sur  Teié- 
cution  de  la  transaction  ?  b 

ARRÊT 

LA  COUR;— Statuant  sur  le  moyen  unique, 
prisde  la  violation  de  rart.3,G.  inst.  cr.,  de  la 
fausse  application  et  violation  des  art.  1329, 
Î046  et  20*9,  C.  Nap.,  et  des  art.  425  et  suiv., 
G.  pén.  !— Vu  lesdits  articles;— Attendu  que  la 
citation  donnée,  le  8  fév.  1851,  à  la  requête  de 
Pierre  André,  à  Roussel ières, pour  comparaî- 
tre devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle; avait  pour  objet  de  faire  déclarer  le 
défendeur  atteint  et  convaincu  du  délit  de 
contrefaçon,  «  soit  comme  ayant  contrefait 
des^  modèles  dont  la  propriété  appartenait  au 
requérant,  soit  comme  les  ayant  débités  et  mis 
en  vente;  se  voir  en  conséquence  condamner 
à  30,000  fr.  de  dommages-intérêts,  entendre 
valider  la  saisie  desdits  objets,  et  ordonner 
f  affiche  du  jugement  »  ; 

Attendu  que  celte  instance,  qni  n'était  que 
l'exercice  du  droit  que  Part.  3,  Cod.  inst. 
crim.,  confère  h  la  partie  lésée,  de  poursuivre 
l'action  civile  en  même  temps  et  devant  les 
mêmes  juges  que  l'action  publique,  ne  pou- 
vait être  écartée  par  Tassignaiion  donnée  le 
5  février  précédent,  pour  comparatlre  devant 
le  tribunal  de  commerce,  en  exécution  des 
clauses  de  la  transaction  du  4  déc.  1847;— 
Qu'en  effet,  cette  transaction  pouvait  bien  pré- 
voir une  infraction  à  la  clause  par  laquelle 
Rousselières  s'interdisait  à  l'avenir  tout  con- 
treraoulage  et  contrefaçon,  et  stipuler  une 
peine  pour  le  cas  où  il  contreviendrait  à  cette 
interdiction  ;  mais  que  celte  transaction  qui, 
aux  termes  des  art.  20i8  et  2049,  Cod.  Nap., 
doit  être  renfermée  dans  son  objet,  ne  pou- 
vait embrasser  les  réparations  civiles  qui 
pourraient  naître  à  l'avenir  d'un  délit  qui  n'é- 
tait pas  encore  commis  ;— Qu'ainsi,  les  deux 
actions  ont  chacuneune  cause  essentiellement 
différente,  puisque  Tune  prend  sa  source 
dans  l'infraction  a  une  convention  civile,  et 
que  l'autre  procède  de  faits  délictueux,  posté- 
rieurs à  la  transaction,  et  que  cette  transac- 
tion ne  pouvait  régir; 

Attendu,  d'ailleurs,  q«e  la  citation  donnée 
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devant  le  tribunal  de  police  correciionneUc 
était  plus  ample  que  l'assignation  qui  avait 
saisi  le  tribunal  de  commerce  ;  que  celle-d 
ne  comprenait  que  le  fait  de  contremoulage 
et  de  contrefaçon,  et  réclamait,  pour  le  pré- 
judice causé  par  ce  fait,rexécutionde  la  clause 
pénale  apposée  k  la  transaction  ;  que  la  cita- 
tion devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle comprenait  non-seulement  le  fait  de 
contrefaçon  et  de  contremoulage, mais  encore 
le  débit  et  la  mise  en  vente  des  objets  contre- 
faits et  contremoulés,  demandait  la  confisca- 
tion des  objets  saisis,  ainsi  que  l'affiche  du 
jugement  ;  que  ces  divers  chefs  de  demande, 
qui  n'avaient  pu  être  compris  dans  la  pre- 
mière instance,  ne  pouvaient  être  écartés  par 
l'application  de  la  msmime  Unà  via  electà,non 
datur  reeursus  ad  aZ(<?ram,— Attendu  que  cette 
maxime  était  d'autant  moins  applicable  dans  la 
cause,  que  la  juridiction  correctionnelle  euil 
incompétente  pour  statuer  sur  l'exécolion  de 
la  transaction,  et  que  la  juridiction  commer- 
ciale était,  k  son  tour,  sans  pouvoir  pour  pro- 
noncer sur  plusieurs  des  chefs  de  demande 
compris  dans  la  citation  du  8  fév.  1851,  no- 
tamment sur  la  confiscation  des  objete  saisis; 
—Attendu  qu'en  conhrniant  le  jugement  qui 
avaitrejeté  la  demande  du  sieur  André,  par 
le  motif  unique  qu'ayant  déjà  saisi  la  juridic- 
tion commerciale,  le  demandeur  ne  po^V" 
porter  la  même  action  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  l'arrêt  de  la  Cotir  Impériale 
de  Bordeaux  a  non-seulement  fait  à  la  cause 
une  fausse  application  de  la  maxime  précitée, 
mais  encore  a  méconnu  les  règles  de  sa  PW® 
juridiction,  formellement  violé  Tari.  3,  too* 
inst.  crim.,  et  faussement  appliqué  les  a". 
1229,  2046,  2047,  2048  et  2049,  Cod.  Nap., 
et  les  art.  425  et  suiv.,  Cod.  pén.;— Casse, etc. 
Du  iOiuill.  1854.-Ch.  réun.—  Pr^*-»  */ 
Troplong,  p.  p.^Rapp.,  M.  d'Oms.  ^CofuL 
conf.,  M.  de  Royer,  proc.  gén.— P*.,  »»•  ^^ 
bin  et  Lanvin. 


(1-2)  L'art.  1251,  S  1»',  semble,  en  effet,  Umiter 
les  effets  de  la  subrogation  légale  aux  privilèges  et 
hypothèques  du  créancier  payé  par  un  autre  ci^n- 
cier,  puisque  c'est  à  raison  de  la  préférence  qui  ré- 
sulte de  ces  privilèges  et  hypothèques  que  la  subro- 
gation est  accordée  :  or,  Taction  résolutoire  n'est  pas 
un  privilège.  Il  suit  de  là  que  la  subrogation  dans 
cette  action  ne  peut  être  que  conventionnelle.  Mais 
il  n'est  pas  nécessaire  que  celte  subrogation  conven- 


SUBROGATION  LÉGALE.— Action  i«wlo- 

La  subrogation  légale  qui  s'opère  au  prf^ 
du  eréaneier  qui  paie  un  autre  «-«^««^j^ 
ayant  contre  le  débiteur  commun  une  aeim 
résolutoire,  ne  comprend  pas  cette  ac^*I^J'' 
solutoire,  laquelle  ne  passe  pas  au  créancier 
subrogé.  (Cod.  Nap.,  1251.)  (1}  .  . 

Par  suite,  le  créancier  qu%  veut  acquer^^ 
la  subrogation  ne  peut  subordonner  ts  p 
ment  par  lui  offert  ou  créancier  ayani^^^ 
tion  résolutoire  à  la  condition  quHl  sera  sw» 
rogé  dans  cette  action  (2). 

tionnelle  soit  eipresse  ;  et  il  a  été  jugé  ^^^\^^ 
gation  consenUe  par  le  vendeur  en  faveura  ^^ 
qui  le  paie  autorise  celui-ci,  ^orm^^^^^^UéHe 
idiée  à  un  simple  droit  d^hypothèque,  matf  ««  ^ 
embrasse  la  généralité  de«  droits  du  vende^^»^^  ^ 
mander  la  résolution  de  la  vente,  ^^'^^^niain 
juin  1826  (CoUecL  nouv.  8.2.172);  Panj»  ^jes, 
1853  (Vol.  1863.2.481-P.  1853.2,33«,  f^^"^ 
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(De  Ghazournes— C.  Tabard.) 
En  1835,  le  domaine. des  Hivers  avait  été 
▼endu  au  sieur  de  Chazournes  par  le  sieur  de 
Givrol,  moyennant  1-2,000  fr.  —  En  1851,  le 
sieur  de  GiTrol  n'étant  pas  payé  du  prix  de 
son  domaine,  forma  contre  le  sieur  de  Cha- 
zoarnes  une  demande  en  résolution  de  cette 
vente.  Au  cours  de  l'instance,  le  sieur  Ta- 
bard,  créancier  inscrit  do  sieur  de  Chazour- 
nes sur  le  domaine  des  Hivers,  pour  une 
somme  de  13,000  fr.,  remboursa  le  sieur  de 
Givrol  et  fut  subrogé  conventionnellement 
par  ce  dernier  dans  tous  ses  droits,  et  spé^ 
cialement  dans  Faction  résolutoire  qui  lui  ap- 
partenait contre  le  sieur  de  Chazournes. 

L'instance  à  fin  de  résolution  se  poursui- 
vait à  la  requête  du  sieur  Tabard,  lorsque  la 
dame  de  Chazournes,  séparée  de  biens  d'avec 
!  son  mari,  et  créancière  de  ses  reprises  liqui- 
dées, fit  offre  au  sieur  Tabard  de  la  somme 
par  lai  payée  au  sieur  de  Givrol,  et  conclut 
devant  le  tribunal  d'issengeaux,  saisi  de  la 
demande  en  résolution,  à  ce  que,  moyennant 
ces  offres,  elle  fût  déclarée  légalemeni  subro- 
gée aux  droiu  de  l'ancien  vendeur  du  do- 
maine des  Hivers,  et  spécialement  dans  Tac- 
lion  résolutoire  exercée  par  le  sieur  Tabard. 
^5  août  1852,  jugement  du  fribonal  d'Is- 
sengeaux  qui  déclare  la  dame  de  Chazournes 
mal  fondée  dans  sa  demande. 
^  Appel  ;  et,  le  12  janv.  1853,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Riom  qui  confirme  en  ces  ter- 
mes :— «  Attendu,  en  fait,  que  la  dame  deCha- 
zonmes,  par  exploit  du  20  août  185^2,  a  faitoffre 
a  Tabard  d'une  somme  de  12,250  fr.  pour  lui 
rembourser»  en  capital  et  accessoires,  ce  qu'il 
avait  payé  à  Tberme  (de  Givrol),  suivant  la 
quittance  contenant  subrogation  i  Faction  ré- 
solutoire de  la  vente  du  domaine  des  Hivers, 
du  27  sept.  1835;  que  cette  offre  a  été  faite 
dans  le  but  d'obienir  la  subrogation,  au  profit 
de  ladite  dame  de  Chazournes,  de  l'action  ré- 
solotoire  de  la  vente  précitée  du  domaine  des 
Hivers;  que,  dans  ses  conclusions  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  la  darue  de 
Chazournes  demandait  que  ses  offres  fussent 
déclarées  valables,  et  qu'au  moyen  de  leur 
réalisation,  elle  fût  déclarée  subrogée  h  fac- 
tion résçlutoîre;  qu'en  conséquence,  la  vente 
du  27  sept.  1835  fût  résolue,  et  que,  comme 
étant  aux  droite  des  vendeurs,  elle  fût  mise 
en  possession  des  biens  compris  dans  ladite 
vente;— Attendu,  en  droit,  que  si,d'après  l'art. 
1236,  8  2,..  la  dette  peut  être  acquittée  par  un 
tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  c'est  à  la 
condition  qu'il  ne  sera  pas  subrogé  aux  droits 
du  créancier  ;  que  la  subrogation  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  par  la  volonté  exprimée  dans 
Pacte  de  quittance,  de  la  part  du  créancier, 
de  subroger  celui  de  qui  il  reçoit  son  paie- 
ment 3i  tous  ses  droits  contre  le  débiteur, 
subrogation  qui,  dans  ce  cas,  serait  une  véri- 
table cession  de  créance  ;  que  la  subrogation 
légale  établie  par  Fart.  1251  au  profit  de  ce- 
lui qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  an  au- 
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ire  créancier  qui  lui  est  préférable  k  raison  de 
ses  privilèges  et  hypothèques,  est  une  déro- 
gation au  principe  général  posé  dans  Fart. 
1236,  et  doit  rester  dans  les  limites  de  la 
subrogation  aux  privilèges  et  hypothèques  de 
la  créance  acquittée  par  un  tiers  dont  la 
créance  est  h  un  rang  postérieur;  qu'ainsi,  le 
paiement  fait  par  un  tiers  du  prix  encore  dû 
de  la  vente  d'un  immeuble  acquis  par  son 
débiteur,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  le  sub- 
roger de  plein  droit,  sans  la  volonté  exprimée 
du  vendeur,  dans  Faction  résolutoire  ;  —  At- 
tendu que  la  subrogation  légale,  dans  le  cas 
deFart.  1251,  a  pour  objet  de  maintenir  l'état 
actuel  des  choses,  en  ce  qui  concerne  les  pri- 
vilèges et  les  hypothèques  ;  que,  si  le  paie*- 
nient  fait  par  un  créancier  inscrit  du  prix  de 
l'immeuble  sur  lequel  repose  son  hypothèque, 
avait  pour  résultat  légal  de  lui  accorder  Fac- 
tion résolutoire,  il  suivrait  de  cette  obligation 
un  effet  entièrement  contraire  au  but  que 
Fart.  1251  devait  atteindre,  puisque  la  résolu- 
tion de  la  vente  ferait  disparaître  les  hypo- 
thèques qui  affectaient  Fimmeuble  du  chef  de 
l'acquéreur;  d'où  il  faut  conclure  que  la  sub- 
rogation légale,  d'après  les  termes  et  l'esprit 
de  Fart.  1251,  ne  s'applique  pas  h  Faction  ré- 
solutoire ;  qu'ainsi,  la  demande  de  la  dame  de 
Chazournes  en  subrogation  contre  les  époux 
Tabard,  de  Faction  en  résolution  de  Facte  de 
vente  du  27  sept.  1835,, et  la  demande  en  ré- 
solution par  elle  formée  par  suite  de  ladite  su- 
brogation, ne  sont  pas  fondées...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  de  Cha- 
zournes, pour  violation  de  Fart.  1236,  $  V\ 
Cod.  Nap.,  et  des  art.  1249  et  1251  du  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
la  dame  de  Chazournes  ne  pouvait,  en  payant 
ce  qui  était  dû  au  sieur  Tabard,  être  subrogée 
dans  Faction  résolutoire  appartenant  k  ce 
dernier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;—  Attendu  que  la  subrogation 
légale  est  une  dérogation  au  principe  général 
qui  ne  permet  d'acquérir  les  droits  a'autrui 
que  par  le  concours  des  volontés  de  celui  qui 
acquiert  et  de  celui  qui  transmet  $  qu'elle  est, 
par  conséquent,  de  droit  étroit,  et  ne  peut 
être  exigée  du  créancier  k  qui  est  faite  une 
offre  de  paiement,  que  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi  et  k  la  condition  de  ne  pas  lui 
nuire  ;  que  la  disposition  de  Fart.  1251,  S 1, 
Cod.  Nap.,  aux  termes  duquel  «  la  subrogation 
a  lieu  de  plein  droit,  au  profit  de  celui  qui, 
étant  lui-mênfe  créancier ,  paie  un  autre 
créancier  qui  lui  est  préférable  k  raison  de  ses 
privilèges  et  hypothèques  »,  suppose  le  con- 
cours de  divers  créanciers,  ne  différant  entre 
eux  que  par  leur  rang  ou  ordre  de  préférence, 
et  dépourvus  de  tout  intérêt  k  refuser  leur 
paiement  de  tel  ou  tel  créancier  auquel  ils 
seraient  préférables,  plutM  que  de  la  part  du 
débiteur  lui-même;  que  cette  uisposition  exclut 
ainsi  l'idée  d'un  créancier  prétendant  se  sub- 
stituer, par  sa  seule  volonté,  k  un  autre  erèan- 
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cier  destitué  ou  s^abslenaut  de  toute  cause  de 
préférence  el  exerçant  seulement  un  droit  de 
résolution  ;  —  Attendu  que,  hors  des  cas  et 
des  conditions  où  la  subrogation  de  plein 
droit  est  admise  par  la  loi,  celui  qui  inter- 
vient pour  payer  le  créancier,  en  se  faisant 
subroger  h  ses  droits  et  actions,  ne  peut  obte- 
nir ce  résultat  qu'au  moyen  d*une  subrogation 
conventionnelle,  ou  par  Tacceptaiion  des  of- 
fres de  paiement  faites  sous  cette  condition  ; 

Attendu  que  le  vendeur,  créancier  de  son 
prix,  qui,  à  défaut  de  paiement,  poursuit  con- 
tre Tacheteur  la  résolution  du  contrat,  ne 
saurait,  dès  lors,  être  assimilé  au  créancier 
hypothécaire  ou  privilégié  qui,  poursuivant  le 
recouvrement  de  sa  créance,  ne  peut  refuser 
son  paiement  des  deniers  d'un  autre  créancier 
auquel  il  serait  préférable  et  envers  qui  la  sub- 
rogation s^opère  alors  de  plein  droit;  que  le 
vendeur  serait  tenu,  sans  doute,  de  recevoir 
son  paiement,  même  de  la  part  de  toute  per- 
sonne, s'il  lui  était  offert  au  nom  et  dans  l'in- 
térêt du  débiteur  sans  aucune  condition  de 
subrogation;  mais  que  l'on  ne  saurait  admet- 
tre aue  le  vendeur,  s'il  a  intérêt  à  rentrer,  par 
la  résolution  du  contrat,  dans  la  propriété  de 
l'immeuble  vendu,  soit  obligé  d'abandonner 
son  action  résolutoire  à  un  autre  créancier 
offrant  de  payer,  non  pour  libérer  le  débiteur 
commun,  et  consolider  ainsi  dans  les  mains 
de  celui-ci  la  propriété  de  l'immeuble  par  lui 
acheté,  mais  dans  son  propre  intérêt  et  afin 
de  s'attribuer  exclusivement  les  avanuges  de 
la  résolution  ;— I)'où  il  suit  qu'en  déclarant  la 
demanderesse  non  recevable  et  mal  fondée 
dans  les  offres  par  elle  signifiées  aux  défen- 
deurs et  dans  sa  demande  en  subrogation  à 
l'action  résolutoire  de  ceux-ci,  la  Cour  impé- 
riale de  Riom,  loin  de  violer  les  art.  1*236, 
1249  et  125t,  S  1,  Cod.  Nap.,  en  a  fait,  au 
contraire ,  une  juste  application  ;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  3  juill.  185i.— Ch.  c\v.--Prés.,  M.  Trop- 
Ion»,  p.p.— Aap/».» M. Laborie.—6'onc/.  conf., 
M.  Yaîsse,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Saint-Maio  et 
Frignct.  

HUISSIER.— Transport.— Aller  rt  retour. 

L'indemnité  de  Iramporl  de  l'huiuier,  fixée 
é  2  fr.  par  demi-myriamèlre  par  Cari.  6è  du 
tarif  de  iSOl^  doit  s* entendre  de  l*aHer  et  du 
retour  :  V huissier  n'a  pas  droit  à  2  /r.  par  de- 
mi-myriamélre  pour  i*aHer,  et  2  /r.  par  demi- 
myriamètre  pour  le  retour  (1). 

(Housseaux— G.  Raige.) 

Cela  avait  été  ainsi  Jugé  par  le  trib.  civil  de 
Provins,  le  16  mars  1854,  en  ces  termes:  — 
«  Attendu  que  l'huissier  Housseaux  de  Pro- 
vins ayant  porté  à  Donnemarie,  commune  di- 
stante de  sa  demeure  de  un  myriamètre  sept 

(1)  C*est  ainsi  que  Tart  66  du  Tarif  est  généra- 
lement  interprété  dan»  la  pratique.  Il  est  certain 
toutefois  qu^il  est  rédigé  d*uiie  manière  asK|  q))0cure 
poiv  donner  naissance  à  desdIiBcaltfei. 


kilomètres,  d'après  le  tableau  des  distances  lé- 
gales pour  le  département  de  Seine-et-Marne, 
dressé  par  M.  le  préfet  de  ce  département  le  2 
août  1849,  la  copie  d'un  protêt  faute  de  paie- 
ment, fait  à  la  requête  du  sieur  Raige  au  sieur 
Martin,  a  fait  entrer  dans  le  coût  oe  l'acte  la 
somme  de  10  fr.  pour  transport,  le  calculant 
ainsi  :  dix-sept  kilomètres  pour  aller,  dix-sept 
kilomètres  pour  le  retour,  au  total  trente-qua- 
tre kilomètres;— Attendu  que  cet  acte  de  pro- 
têt ayant  été  soumis  à  la  taxe  du  président  du 
tribunal,  ce  dernier  a  réduit  le  transport  à 
6  fr.,  savoir  :  4  fr.  pour  le  premier  myriamè- 
tre parcouru,  aller  et  retour,  et  2  fr.  pour  les 
sept  kilomètres  parcourus,  aller  et  retour,  au 
delà  du  premier  myriamètre  ;  —  Attendu  que 
Housseaux  a  assigné  Raige  devant  le  tribunal 
en  paiement  de  14-  fr.  40  c,  pour  le  coût  du 
protêt,  maintenant  le  transport  à  lOfr.;— Que 
Raige  s'en  rapporte  à  justice;  que  la  seule 
question  à  examiner  est  celle  de  savoir,  quels 
senties  droits  dus  pour  le  transport  des  huis- 
siers ;  —  Attendu  qu'il  est  accordé  par  le  tarif 
aux  huissiers,  ouire  le  droit  alloue  pour  l'o- 
riginal et  la  copie  d'un  exploit  un  droit  de 
transport  réglé,  par  l'art.  23,  pour  les  huis- 
siers, de  la  justice  de  paix,  et  par  Tart.  66, 
pour  les  huissiers  ordinaires;— Que  ce  droit, 
d'après  la  simple  leclure  de  ces  deux  articles, 
doit  être  calculé  ainsi  qu'il  suit,  à  Paris,  daus 
les  tribunaux  de  première  instance  et  dans 
les' cantons  ruraux  :  1  pour  le  transport  des 
huissiers  du  juge  de  paix,  lequel  ne  peut  être 
alloué  qu'autant  qu'il  y  a  plus  d'un  demi-niy- 
riamètre  de  distance  entre  la  demeure  de 
l'huissier  et  le  lieu  où  l'exploit  devra  être 
posé  (Tarir,  art.  23),  pour  l'aller  et  le  reionr, 
par  myriamètre,  2  fr.  ;  2*"  pour  le  transport 
des  huissiers  ordinaires,  jusqu'à  un  demi-oiy- 
riamètre  ou  cinq  kilomètres  (Cod.  proc,  art. 
62;  Tarif,  art.  66,  n.  1),  zéro;  3*  au  delà  d'un 
demi-myriamètre  ou  cinq  kilomètres,  et  jus- 
qu'à un  myriamètre  ou  dix  kilomètres,  pour 
aller  et  retour,  4  tr.;  au  delà  de  un  myriamè- 
tre ou  dix  kilomètres,  jusqu'à  cinq  myriamè- 
très  ou  cinquante  kilomètres,  pour  chaque 
demi-myriamètre,  pour  aller  et  revenir  (Ta- 
rif, art.  66,  u.  2),  2  fr.;  au  delà  de  cinq  my- 
riamètresou  cinquante  kilomètres  (Cod.  prod 
art.  62,  et  Tarif,  art.  66,  n.  2),  zéro;  —  U"'en 
conséquence  de  ces  dispositions,  le  tableau 
des  droits  de  transport  des  huissiers  ordiiiai- 
res  doit  être  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  cinq  kilo- 
mètres ou  un  demi-myriamètre,  zéro;  —  o'* 
kilomètres  ou  un  myriamètre,  4  fr.;  —  quinze 
kilomètres  ou  un  myriamètre  et  demi,  6  ir.;— 
vingt  kilomètres  ou  deux  myriamètrcs,  8  fr-; 
—vingt-cinq  kilomètres  ou  deux  myriamèires 
et  demi,  10  fr.;— trente  kilomètres  ou  trois 
myriamètrcs,  12  fr.;— trente-cinq  kilomèlres 
ou  trois  myriamètrcs  et  demi,  lifr.;  —  q«*' 
rante  kilomètres  ou  quatre  myriamètres,16fr.; 
— quarante-cinq  kilomètres  ou  quatre  myria- 
mètrcs et  demi,  18  fr.;— cinquante  kilomèu-es 
ou  cinq  myriamètres,  20  fr.;— AUendu  que, 
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pdur  repoilsâer  cette  ûpplicaiion  textuelle  du 
tarir,  il  a  été  prétendu  1°  qu  en  matière  de  , 
transport  des  huissiers,  la  taie  devait  être 
ainsi  faite  :  pour  le  premier  demi-myriamè- 
tre,  aller  et  retour,  zéro  -,  pour  le  deuxième 
demi-myriamètre,  aller  et  retour,  4  fr.;  cha- 
que demi-myriamètre  parcouru  en  sus,  aller  et 
retoar,  4  fr.î  2«  que  la  journéç  de  voyage  des 
huissiers  ordinaires,  de  cinq  myriamètres,  dé- 
fait être  entendue  en  ce  sens,  qu'elle  se  com- 
pcsait  de  deux  myriamètres  et  demi  pour  al- 
ler et  autant  pouf  revenir,  et  non  pas  de  cinq 
myriamètres  pour  aller  et  cinq  pour  revenir  ; 
-^or  le  premier  moyen  :— Attendu  que  c'est 
une  erreur  de  prétendre  que,  dans  le  premier 
myriamètre  parcouru  par  Fhuissier,  les  cinq 
derniers  kilomètres  sont  seuls  rétribués  pour 
aller  et  retour  d'une  allocation  de  4  fr.;  que, 
par  suite,  chaque  demi-myriamètre  en  sus 
doit  être  rétribué  de  même,  *i  fr.  pour  aller, 
2  fr.  pour  revenir,,  au  total  4  fr.;  que  si  le  ta- 
rif néglige  les  cinq  premiers  kilomètres,  lors 
qaeTliuissieru'est  pas  allé  au  delà,  il  les  prend 
en  considéra  tion  aussitôt  qu'ils  ont  été  dépas- 
sés, et  que  c'  est  bien  à  raison  de  la  totalité  des 
premiers  myriamètres  parcourus,  aller  et  re- 
tour, et  non  à  raison  seulement  du  second 
demi-myriamètre  parcouru,  aller  et  retour, 
que  les  4  fr.  sont  alloués;  que  cette  interpré- 
ution  résulte  du  texte  lui-même  de  Tart.  66, 
et  >uraboodamment  de  celui  de  l'art.  23,  pour 
les  huissiers  de  la  justice  de  paix,  oi!i  Ton  voit 
que  Tallocatlon  de  transport,  moindre  de  moi- 
lit;  jjue  pour  les  huissiers  ordinaires,  est  de 
2fr.  par  myriamètre,  aller  et  retour  ;->Sur  le 
second  moyen  :— Attendu  que  du  momeut  où 
chaque  myriamètre  parcouru,  aller  et  retour, 
est  urilé,  ainsi  qu'il  vient  d^être  dit,  à  4fr., 
saur  la  fraction  de  2  fr.  lorsque  au  delà  du  pre- 
mier myriamètre  l'huissier  se  trouve  avoir 
parcouru  seulement  un  demi-myriamètre,  il  y 
a  nécessité,  pour  l'huissier,  de  parcourir  cinq 
myriamètres  pour  aller  et  cinq  myriamètres 
ponrrevenir  pour  avoir  droit  à  un  transport  de 
'^0  fr.,  droit  fréquemment  répété  et  alloué  en 
tixe;  —  Attendu  que  si  la  journée  de  vovage 
devait  s'entendre  de  deux  myriamètres  et  demi 
pour  aller  et  autant  pour  revenir,  le  droit  de 
transport  devrait  être  réduit  à  10  fr.,  ce  qui 
serait  contraire  à  la  prétention  des  huissiers 
qui,  pour  une  journée,  portent  le  droit  de 
transport  à  20  fr.  ; —  Attendu  que  vainement, 
pour  ûxer  le  sens  de  ces  mots  :  Journée  de 
Toyage  de  5  myriamètres,  a-i-on  voulu  les 
«expliquer  par  les  dispositions  de  l'art.  3  du  ta- 
fifi  en  ce  qui  concerne  les  déplacemens  du 
jiige  de  paix;— Que,  d'abord, si  i  analosic  était 
frappante,  le  droit  de  transport  de  l'huissier 
devrait  être  de  10  fr.,  comme  celui  du  magis- 
trat, puisqu'il  n'y  a  pas  de  motif,  alors  qu'il 
s'agit  d'un  déplacement ,  d'indemniser  plus 
chèrement  l'huissier  qui  se  déplace  habituelle- 
inent,  que  le  juge  de  paix  qui  se  déplace  acci- 
dentellement ;~Attendu  qu'il  n'y  a  aucune 
analogie  entre  les  dispositions  de  Tart.  3  et 


celles  de  l'art.  66;  qu'en  effet,  l'art.  3,  après 
avoir  accordé  par  chaque  myriamètre,  pour 
aller  et  retour  4  fr.,  et  par  journée  de  cinq 
myriamètres,  10  fr.,  expliquant  la  pensée  du 
tarir  dans  les  paragraphes  suivaus,  indique  que 
les  cinq  myriamètres  se  composent  de  deux 
myriamètres  et  demi  pour  aller  et  autant  pour 
revenir,  et  décide  que  si  le  juge  de  paix  se 
transporte  à  une  distance  de  plus  de  deux 
myriamètres  et  demi  de  son  domicile,  il  lui 
sera  payé  deux  journées  pour  l'aller  et  le  re- 
tour, soit  20  fr.,  tandis  que  dans  le  cas  de 
transport  d'un  huissier,  il  ne  lui  sera  jamais 
payé  pour  tous  frais  de  déplacement  qu'une 
journée  au  plus;— Attendu  qu'il  faut  conclure 
de  la  rédaction  différente  de  ces  deux  articles 
que  la  journée  du  juge  de  paix,  lorsqu'elle  est 
doublée,  a  dépassé  cinq  myriamètres  pour  al- 
ler et  retour ,  et  équivaut  à  la  journée  de 
l'huissier,  savoir  cinq  myriamètres  pour  aller 
et  autant  pour  revenir;  qu'il  n'y  a  rien  non 
plu!^  à  induire  d^s  dispositions  du  tarif  en  ce 
qui  concerne  les  experts,  le  tarif  statuant  pour 
d'autres  cas  vis-à-vis  des  personnes  ayant  un 
auire  caractère,  et  en  calculautsur  des  distan- 
ces autres  que  celles  concernant  les  huissiers^ 
—Attendu  que  ce  parcours,  regardé  comme 
physiquement  impossible  par  l'huissier,  outre 
qu  il  constitue  réellement  l'emploi  d'une  jour- 
née (ce  que  ne  comporterait  pas  un  parcours 
de  deux  myriamètres  et  demi  pour  aller  et 
deux  myriamètres  et  demi  pour  revenir),  était 
pratiqué  autrefois  par  les  huissiers  et  sergens 
des  bailliages  et  autres  justices  du  ressort  du 
parlement  dans  la  province  de  Normandie; 
que,  dans  les  lettres-patentes  données  à  Mar- 
ly,  le  18  juin  1769,  portant  règlement  pour 
radminisiration  de  la  justice  dans  la  province 
de  Normandie,  on  lit  au  tit.  21,  art.  8  :  «  Tous 
les  exploits  et  diligences  mentionnés  dans  les 
articles  ci-dessus  seront  payés  aux  huissiers  et 
sergens  des  baillages  et  autres  justices  du  res- 
sort, sur  le  pied  qu  ils  y  sont  fixés  quand  ils 
les  feront  dans  la  ville,  et  lorsqu'ils  en  sorti- 
ront, leur  sera  en  outre  payé  20  sols  pour  l'al- 
ler et  10  sols  pour  le  retour»;— Attendu  qu'au 
tit.  20,  qui  précède,  on  lit  encore  à  l'art.  8:  «Si 
les  huissiers  du  parlement  vaquent  plusieurs 
jours  aux  diligences  qu'ils  seront  chargés  de 
faire,  ils  seront  payés  sur  le  pied  de  dix  livres 
par  jour,  y  compris  le  loyer  et  la  nourriture 
de  leur  cheval,  à  raison  de  8  lieues  par  jour, 
depuis  la  Saiut-Michel  jusqu'à  Pâques,  et  de 
10  depuis  Pâques  jusqu'à  la  Saint -Michel  »  ; — 
Que,  de  ces  deux  textes  rapprochés,  il  résulte 
bien  que  les  huissiers  et  sergens,  pour  avoir 
droit  a  10  livres,  parcouraient  dix  lieues  pour 
aller  et  dix  lieues  pour  revenir; — Que  rien  n'a 
été  changé  lors  du  tarif  de  1807,  si  ce  n'est 
que  l'allocation  pour  transport  a  été  double  e; 
que  chaque  demi-myriamètre  est  tariré2  fr., 
tandis  que  la  lieue  était  tarirée20  sols,  et  que 
la  journée  est  de  20  fr.,  lorsqu'elle  était  de 
10  liv.;  —  Attendu  que  sergens  et  huissiers 
sont  à  peu  près  la  même  chose,  comme  dit 
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Ferrière,  dans  son  Dictionn.  de  droit,  si  ce 
n^est  que  les  huissiers  se  disent  des  Cours  su- 
périeures ei  les  ser^^ens  des  justices  subalter- 
nes ;  qu'il  n^y  avait  pas  de  dilTérence  pour  Tal- 
location  du  droit,  eutre  les  huissiers  au  parle- 
ment elles  huissiers  etsergens  des  bailliages; 
que,  dVilleurs,  les  huissiersd'aujourd'huisont 
les  successeurs  des  huissiers  et  sergens  d'au- 
trefois i  qu'on  peut  donc  dire  avec  raison  que 
ce  que  pouvaient  faire  leurs  prédécesseurs, 
ils  peuvent  le  laire  eux-mêmes;  —  Attendu, 
par  tous  ces  motifs,  que  Thuissier  Housseaux 
a  droit,  pour  avoir  posé  la  copie  d'un  proiét 
à  une  distance  de  dix-sept  kilomètres,  à  un 
transport  de  6  fr«,  et  que  sa  demande  de  le 
maintenir  à  10  fr.,  et  en  ajoutant  le  retour  à 
l'aller  et  de  compter  ainsi  trente- ({uatre  kilo- 
mètres, n'est  ni  justifiée  ni  fondée;  —  Con- 
damne Kaige  à  payer  h  Housseaux  la  somme 
de  10  fr.  ^0  c.  pour  le  coût  du  protêt  dont  il 
8*agit,  au  lieu  de  celle  de  14  fr.  40  c.  réclamée 
contre  lui.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Hous- 
seaux, pour  violation  de  l'art.  66  du  décret  du 
16  fév.  1807.—  On  a  dit  pour  le  demandeur  : 
L'art.  i)6  du  décret  du  16  fév.  1807  est  ainsi 
conçu  :  «  11  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers 
pour  transport  jusqu'à  un  demi-myriamètre. 
11  leur  sera  alloué,  au  delà  d'un  demi-my- 
riamètre, pour  frais  de  voyage  qui  ne  pourra 
excéder  une  journée  de  cinq  myriamètres  (dix 
lieues  anciennes),  savoir,  au  delà  d'un  demi- 
myriainéire  jusqu'à  un  myriamétre,  pour  aller 
et  retour,  laiis,  4  fr.;  villes  et  cantons  ru- 
raux, 4  Ir.  —Au  delà  d'un  myriamèlre,  il  sera 
alloué  par  chaque  demi-myriamètre,  sans  dis- 
tinction, 2  fr.  »  —  Selon  le  jugement  attaqué, 
cet  article  doit  être  entendu  eu  ce  sens,  que 
la  journée  de  campagne  de  l'huissier  étant  de 
cinq  myriamètres  pour  aller  et  autant  pour 
revenir,  le  tableau  des  droits  de  transport  de 
i'hui:^sier  doit  être  fixé  à  2  fr.  par  demi-myria- 
mètre, de  manière  à  ne  jamais  excéder  20  fr. 
Selon  le  pourvoi,  au  contraire,  eu  matière  de 
transport  de  l'huissier,  la  taxe  doit  être  ainsi 
faite:  pour  le  premier- demi-myriamètre,  aller 
et  retour,  léro  ;  pour  le  deuxième  demi-ray- 
riamèire,  aller  et  retour,  4  fr.;  pour  chaque 
autre  demi-myriamètre  parcouru  en  sus,  aller 
et  retour,  jusqu'à  cinq  myriamètres,  4  fr.  — 
En  effet,  la  journée  de  voyage  des  huissiers, 
de  cinq  myriamètres,  doit  être  entendue  eu  ce 
sens  qu'elle  se  compose  de  deux  myriamètres 
et  demi  pour  aller  et  autaut  pour  revenir,  et 
non  pas  de  ciîîq  myriamètres  pour  aller  etciuq 
pour  revenir.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  foule 
de  dispositions  législatives  et  spécialement  des 
art.  1033,  Cod.  proc,  2185,  Cod,Nap.,et  165, 
Cod.*comm.  ;  et  plus  spécialement  encore, 
des  art.  3,  24,  141  et  165  du  tarif  de  1807, 
ainsi  qOe  de  l'arrêté  du  Directoire  du  6  mess 
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une  parfaite  analogie.  De  là  il  faut  conclure 
que  l'huissier  ayant  droit  ti  20  fr.  pour  sa  jour- 
née, et  la  journée  étant  de  deux  myriamètres 
et  demi  pour  aller  et  de  deux  mvriamèires  ei 
demi  pour  revenir,  il  a  droit  à  4  fr.par  chaque 
demi-myriamètre  au  delà  du  premier  qui  ne 
doit  pas  être  compté.  Toutes  les  fois,  d'ail- 
leurs, que  le  législateur  a  entendu  que,  pour 
avoir  droit  à  un  émolument  ou  indemnité  de 
transport,  on  serait  obligé  de  parcourir  une 
distance  déterminée  en  allant  et  revenant,  il 
a  eu  soin  de  s'en  expliquer  :  témoins  les  art. 
23  du  tarif  de  1807,^  concernant  les  huissiers 
des  justices  de  paix  ;  167,  concernant  les  frais 
de  voyage  des  témoins;  91  du  décret  de  1811, 
sur  les  frais  de  justice  criminelle;  21  de  l'or- 
donnance du  18  sept.  1833,  relative  à  Teipro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique;  témoin 
enfin,  et  principalement,  le  S  2  de  Vart.  66  du 
tarif,  qui  porte  que,  au  delà  d'un  demi-my- 
riamètre jusqu'à  un  myriamètre  pour  aller  et 
retour,  le  droit  sera  de  4  fr.  Jamais  la  règle  qui 
dicit  de  uno  negai  de  allcro  n'aura  plus  juste- 
ment reçu  son  application  qu'au  cas  présent: 
si,  en  effet,  le  législateur  avait  compris  qu'au 
delà  du  deuxième  myriamèlre  taxé  pour  al- 
ler et  retour,  4  fr.  chaque  derai-myriaiuèiw 
d'excédant  ne  serait  taxé  que  2  fr.  pour  aller 
et  retour,  il  l'aurait  certainement  dit;  tout  au 
moins  l'art.  66  ne  contiendrait  que  deux  dis- 
positions au  lieu  de  trois,  et  on  y  aurait  lu  :  Il 
ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  pour  trans- 
port jusqu'à  un  demi-myriamètre.  —  Il  leur 
sera  alloué,  au  delà  d'un  demi- myriamètre 
pour  frais  de  voyage  qui  ne  pourra  eicéder 
une  journée  de...,  pour  le  deuxième  demi- 
myriamètre,  4  fr.,  pour  les  autres,  2  fr.,  aller 
et  retour.— Au  lieu  de  cela,  l'art.  66  contient 
trois  dispositions  qui  se  détachent  complète- 
ment l'une  de  l'autre  :  la  première  coucerue 
le  premier  demi-myriamètre  pour  lequel  il 
n'est  rien  alloué  ;  la  deuxième ,  le  second 
demi-myriamètre  pour   lequel  il  est  alloué 
4  fr.,  aller  et  retour  ;  la  troisième,  enfin,  tout 
ce  qui  dépasse  le  second  demi-myriamètre,  à 
raison  de  quoi  il  est  alloué  2  fr.  par  chaque 
demi-myriamètre.  Par  cela  seul  qu'à  l'égard 
de  tous  ces  derniers  demi-myriamètres  le  laiif 
n'a  pas  répété,  comme  pour  le  deuxième,  que 
les  2  fr.  sont  alloués  pour  aller  et  retour,  il  les 
a  laissés  dans  le  droit  commun  ;  et,  par  consé- 
quent, eu  égard  à  ce  que,  aux  termes  de  Tari. 
62,  Cod.  proc,  ta  journée  de  transport  de 
l'huissier  ne  peut  pas  excéder  cinq  myriamè- 
tres, il  faut  dire  que  les  demi-myriameues 
dont  s'agit  doivent  être  taxés  unilormèmeut 
2  fr.  pour  l'aller  et  2  fr.  pour  le  retour.  En 
jugeant  le  contraire,  le  tribunal  de  Provins  a 
donc  violé  l'art.  66  du  tarif  et  les  principes 
dont  il  est  l'application. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  qu'U  résulte  des  ter- 
mes de  l'art.  66  du  décret  du  16  fév.  1807  que, 
pour  la  détermination  du  sahire  dû  à  Thuis- 
sier,  à  raison  de  son  transport,  le  lésisUteor 
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n'a  pris  en  considéraiion  que  la  distance  sé- 
parant le  lieu  de  la  résidence  de  l'huissier  de 
celui  de  la  résidence  de  la  partie  à  laquelle 
Teiploit  est  remis,  le  retour  de  Thuissier  étant 
une  conséquencenécessaire,obligée  du  voyage 
entre  ces  points  extrêmes,  se  confondant  avec 
celui-ci  et  ne  pouvant  donner  lieu  à  un  salaire 
spécial;— Que  le  1"S  de  cet  article,  en  disant 
aa'il  ne  sera  rien  alloué  à  l'huissier  jusqu'à  un 
demi-myriamétre,  entend  nécessairement  par- 
ler d'une  distance  de  cinq  kilomètres  séparant 
la  demeure  de  l'huissier  de  celle  de  la  partie 
où  l'exploit  est  porté,  soit  un  demi-myriamètre 
pour  aller  et  un  demi-myriamètre  pour  revenir, 
an  total  un  myriamétre  réellement  parcouru  ; 
que  c'est  ce  qu'exprime  formellement  le 2* S  du 
mémearticieal'égarddudeuxièmedemi-myria- 
mètre,  par  ces  mots:  «  au  delà  d'un  demi-my- 
«  riamètre  et  jusqu'à  un  myriamètre  pour  al- 
«  1er  et  retour,  à  Paris ,  4  fr.,  etc.  »  ;— Qu'/il 
n'en  peut  être  autrement  du  3*  Si  accordant 
2  fr.  pour  chacun  des  demi-myriamètres  par- 
courus au  delà  des  deux  premiers  ;— Que  si  le 
législateur  eût  voulu  accorder  à  l'huissier  2  fr. 

Eour  chaque  demi-my riamètre  parcouru  en  al- 
mt  et  2  fr.  pour  la  même  distance  parcourue 
en  revenant^  il  n'aurait  écrit  que  deux  para- 
graphes dans  cet.article,  se  bornant  à  dire  à  la 
suite  du  premier  :  «  au-delà  d'un  myriamètre, 
«  il  sera  alloué  à  l'huissier  pour  chaque  demi- 
«  myriamètre,  pour  aller  et  retour,  4  fr.  »  ;— 
Qu'en  se  refusant  donc  d'ajouter  pour  la  fixa- 
tion du  salaire  dû  au  demandeur,  à  raison  de 
son  transport  de  Provins  à  Donnemarie,  la 
distance  parcourue  pour  revenir  à  la  distance 
parcourue  pour  aller,  et  en  décidant  que  le  sa- 
laire alloué  par  l'art.  66  du  tarif  de  1807  com- 
prenait l'une  et  l'autre,  le  jugement  attaqué  a 
sainement  applinué  cet  article  à  l'espèce,  loin 
d*en  faire  une  fausse  application  ;  —  Rejet- 
te, etc. 

Ou  7  août  1854.— Gh.  req.— Pr ^«.,  M.  Mes- 
nard.  —  Happ.,  M.  Nachet.— Conc^,M.  Ray- 
i^^jaT.gén.—P/.,  M.  Ripault. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  —  Usufruit.— 
Réssrvb.—Ascbkdamt.— Réduction. 
La  donation  faite  par  un  époux  au  profit 
^  *on  conjoint  peul  être  réputée  comprendre 
l^wufruit  de  la  réserve  attrifmée  aux  aseen- 
^ns,  alors  même  que  Vinlention  de  priver 
^'(ucendant  de  cet  usufruit  n'est  pas  formelle- 
ment exprimée,  si  d'ailleurs  Vélendue  de  la 
disposition  de  l'usufruit  faite  au  profit  de  Vé- 
poux  ne  peut  se  concilier  avec  ^usufruit  de 
^ascendant  réservataire.  (Cod.  Map.,  915, 
1094.)  (1)  V  r  >  , 

(Preynat--C.  Preynat.) 
Par  testament  olographe  du  1"  i'év.  [1848,  le 
sieur  Preynat  avait  fait  divers  legs  particu- 
llerg,  légué  à  sa  femme  une  rente  viagère  de 

(1)  F.  dans  le  même  sens  Gass.  8  avr,  18^3  et  h 


6,000  fr.  et  l'usufruit  d'une  maison  dont  il 
était  propriétaire,  et  institué  le  sieur  Pierre 
Preynat,  son  frère,  pour  son  légataire  univer- 
sel. 

Le  sieur  Preynat  est  décédé  peu  après,  sans 
enfans,  mais  laissant  son  père,  le  sieur  Claude 
Preynat,  pour  héritier  à  réserve.  Celui-ci, 
prétendant  que  les  legs  faits  par  le  défunt  en- 
tamaient sa  réserve,  a  demandé  la  réduction 
proportioni^elle  dé  ces  legs.  —  Mais  la  veuve 
Preynat  a  combattu  cette  prétention.  Elle  a 
soutenu  que,  quant  à  elle,  et  d'après  les  dis- 
positions  des  art.  915  et  1094,  la  réserve  de 
i'ascendaiit  pouvait  être  réduite  à  un  (juart  en 
propriété;  qu'il  résultait  de  Tensemble  du  tes- 
tament  l'instituant  légataire,  que  ce  testament 
lui  attribuait  l'usufruit  du  quart  formant  la  ré- 
serve de  l'ascendant  ;  d'où  elle  concluait  que 
son  legs  ne  devait  être  atteint  qu'autant  que 
le  quart  en  propriété  seulement  constiiuant 
la  réserve  do  sieur  Peynat  père  ne  pourrait 
pas  être  complété  par  la  réduction  des  autres 
legs. 

3  fëv.  1852,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Etienne  qui  ordonne  la  réduction  de  tous  les 
legs,  au  marc  le  franc,  y  compris  le  legs  fait  à 
la  dame  Peynat.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 
— «  Attendu  que,  d'après  l'art.  927,  qui  a  in* 
troduit  sur  ce  point  une  innovation  radicale, 
lorsque  les  dispositions  testamentaires  dépas- 
seront la  quotité  disponible,  la  réduction  sera 
faite  au  marc  le  franc,  sans  aucune  distinction 
entre  les  legs  universels  et  les  legs  particu- 
liers, à  moins  que  le  testateur  n'ait  manifesté 
l'intention  que  tel  legs  soit  acquitté  de  jprél'é- 
renCe  aux  autres;  —  Attendu  que  ce  principe 
a  pour  fondement  le  respect  dû  a  la  volonté  de 
l'homme,  manifestée  dans  la  latitude  que  la 
loi  lui  a  laissée-,—  Si,  en  effet,  un  testateur, 
dans  l'imprévoyance  de  la  survie  d'un  réser- 
vataire, fait  des  legs  particuliers  qui  n'épui- 
sent pas  ses  biens  et  nomme  ensuite  un  héri- 
tier universel,  il  dit  assez  par  là  qu'il  n'a  pas 
voulu  réduire  cet  héritier  à  un  vain  nom,  an 
simple  rôle  d'exécuteur  testamentaire  ;  mais 
il  a,  an  contraire,  entendu  lui  laisser  une  part 
de  son  hoirie  ;  dès  lors,  la  nécessité  de  main- 
tenir intacte  la  réserve  devient  une  espèce  de 
force  majeure  qui  affecte  indistinctement  tou- 
tes les  dispositions,  si  l'on  admet  que  le  tesia- 
teur  n'ait  marqué  aucune  préférence  entre 
elles; — Attendu,  néanmoins,  qu'il  n'est  pas 
toujours  besoin  d'une  clause  formelle  pour 
assurer  à  tel  legs  un  droit  de  préférence  ;  que 
ce  droit  peut  ressortir  de  la  nature  même  de 
la  libéralité;  — Qu'ainsi,  de  même  que,  sous 
l'ancienne  législation,  les  legs  pieux,  les  legs 
de  certains  corps  échappaient  à  la  réduction , 
de  même  les  dispositions  de  cette  sorte  doi- 
vent rester  à  la  charge  du  légataire  universel  ; 
—  Mais  que,  nonobstant  les  prétentions  con- 
traires de  la  veuve  Preynat,  il  ne  saurait  en 
être  ainsi  à  l'égard  de  la  rente  ni  au  sujet  de 
l'usufruit  dont  elle  a  été  gratifiée,  (argument 
lire  de  la  loi  7,  ff.  a«.  b^ /M«M.,  et  lo  la  lot 
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89  au  même  lilrc)  ;  —  Que  ladite  veuve  n'est 
pas  mieux  Tondée  à  se  prévaloir  de  Tari.  1094, 
Cod.  civ.f  pour  reprendre  sur  le  réservataire 
ce  que  sa  réduction  lui  enlèverait  sur  sa  rente  ; 
car,  pour  grever  la  réserve  de  Tascendant,  d'u- 
sufruit en  faveur  du  conjoint,  il  faut  une  dis- 
position expresse  qu'on  chercherait  en  ,valn 
dans  le  testament  de  Mathieu  Prevnat;  —  Le 
tribunal  dit  ei  prononce  que  tous  les  legs  par- 
ticuliers, même  le  legs  viager  fait  à  ladite 
veuve,  sont  et  demeurent  réduits  d'un  quart; 
et  que  ce  qui  restera  des  biens,  la  réserve  et 
les  legs  prélevés,  demeurera  k  l'héritier  insti- 
tué. » 

Appel  par  la  veuve  Preynat  ;  et,  le  3  fév. 
1853,  arrêt  de  la  (lour  impériale  de  Lyon,  qui 
infirme  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que, 
par  son  testament  du  1"  fév.  1848,  Mathieu 
Preynat  a  faitdivors  le$)[s  particuliers  :  a  légué, 
eutre  autres,  à  Rose  Philiol,  dame  Preynat, 
son  épouse,  une  rente  viagère  et  la  jouissance 
ou  usufruit  de  la  moitié  d'une  maison  de  cam- 
pagne et  clôture  qu'il  possédait  à  Sorbier,  et  a 
institué  pour  légataire  universel  Pierre  Prey- 
nat, son  frère  ; — Considérant  que  la  question 
h  j  iger  est  celle  de  savoir  comment,  dans  le 
concours  de  ces  diverses  libéralités  qui  appa- 
raissent être  excessives,  s'opérera  la  réduc- 
tion et  se  réglera,  au  proflt  du  père,  la  réser- 
ve; —  Considérant  que,  d'après  les  disposi- 
tions rapprochées  des  art.  915  et  1094,  Cod. 
Nap.yla  réserve  de  l'ascendant  varie  suivant 
qu'elle  se  considère  dans  le  rapport  ordinaire 
des  tiers  ou  dans  le  rapport  du  conjoint  de 
cujus  ;  —  Considérant,  en  développement  de 
ce  qui  vient  d'être  dit,  que  Mathieu  Preynal, 
auteur  des  libéralités,  a  eu  nue  latitude  plus 
grande  pour  disposer  au  profit  de  la  dame  Rose 
Philiol,  son  épouse,  que  pour  disposer  au  pro- 
fit des  autres  légataires,  soit  universels,  soit 
particuliers,  la  quotité  disponible  étant,  à  l'é- 
gard de  ces  derniers,des  trois  quarts  des  biens, 
et  pouvant  comprendre  en  outre,  à  l'égard  du 
conjoint,  tout  ou  partie  de  l'usufruit  du  quart 
formant  la  réserve  <le  l'ascendant;— Considé- 
rant que  ces  deux  disponibilités  demandent  à 
être  combinées  de  manière  à  ce  que,  pour 
chaque  légataire,  la  libéralité  puisse  atteindre 
tout  son  eflet  légitime  dans  les  limites  de  la 

a uotité  disponible  qui  le  concerne,  Tascen- 
ant  n'ayant  alors  aucune  raison  de  se  plain- 
dre, et  les  art.  915  et  109i  recevant  chacun, 
dans  l'ordre  des  faits  auquel  le  législateur  les 
a  destinés,  leur  juste  application  ;— Considé- 
rant, à  ce  sujet,  que  la  règle  à  suivre  consiste 
à  tenir  compte  de  la  disponibilité  la  plus  éten- 
due, sauf  à  réduire  ensuite,  dans  les  bornes 
de  l'une  ou  l'autre  quotité  disponible  qui  leur 
est  spéciale,les  libéralités  qui  la  dépasseraient; 
— Considérant  que,  pour  décider  si  la  réserve 
de  l'ascendant  sera  ainsi  affectée  jusqu'à  la  me- 
sure permise  par  l'art.  1094,  Cod.  Nap.,  il  n'y  a 
point  à  exiger,  comme  l'ont  pensé  les  pre- 
miers juges,  une  disposition  particulièrement 
explicative  ou  expresse  de  l'auteur  de  la  libé- 


ralité ;  mais  qu'il  y  a  simplement  a  vérifier  si 
la  libéralité  demeure  dans  le  cercle  de  la  dis- 
ponibilité ou  si  elle  l'excède; — Qu'en  effet,  la 
l(»i  n'a  pas  mis  de  restriction  ou  de  conditiuo 
de  ce  genre  à  la  faculté  de  disposer,  et  que, 
suivant  la  nature  des  choses ,  elle  n'en  pou- 
vait mettre  là  où  elle  reconnaissait  l'état  de 
disponibilité  d'une  partie  des  biens;— Que, sur 
ce  point,  l'erreur  des  premiers  juges  vient  de 
ce  qu'ils  ont  confondu  une  cause  de  préfé- 
rence qui,  suivant  l'art.  927,  Cod.  Nap.,  a  be- 
soin d  être  expresse,  afin  de  soustraire  des 
legs  à  la  réduction,  avec  une  condition  même 
de  la  validité  de  la  disposition  ou  du  legs;— 
Considérant,  par  application  de  ce  qui  précè- 
de, qu'il  y  a  lieu  de  régler  sur  des  bases  autres 
que  celles  admises  par  le  jugement  dont  est 
appel,  la  position  de  la  dame  Rose  Philiol, 
veuve  Preynat,  vis-à-vis  des  parties  en  mstan- 
ce,  et  le  mode  des  réductions  qui  seraient  né- 
cessaires pour  ramener  les  legs  de  diverses 
espèces  contenus  dans  le  testament  de  Matliieu 
Preynat  à  des  proportions  respectant  à  la  fois 
les  deux  quotités  disponibles  des  art.  915  et 
1094,  et  les  deux  aspects  diiïérents  de  la  ré- 
serve de  Claude  Preynat  père;— Considérant 
que  les  opérations  décomposition  des  masses 
et  les  estimations  et  calculs  à  faire  conformé- 
ment à  ces  bases  nouvelles,  pourront  seuls 
faire  connaître  si,  comme  le  demandent  les 
conclusions  de  l'appelante,  son  legs  ne  doit 
subir  aucune  réduction;— Par  ces  motifs,  etc.» 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Preynat, 
pour  violation  des  art.  915  et  1094,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  qu'un  ascen-  . 
dant  peut  être  privé  de  l'usufruit  de  sa  reser- 
ve, sans  que  le  testateur  en  ait  exprimé  Tin- 
teniion,  par  cela  seul  que  des  autres  disposi- 
tions faites  en  même  temps  au  profit  de  diffé- 
rens  légataires  et  de  l'ensemble  de  ce^  less,  il 
résulte  que  la  quotité  disponible  a  été  epiri- 
sée. 

ÀRKÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  109i,  Cod. 
Nap.,  en  permettant  aux  époux  de  dépasser, 
dans  les  dispositions  qu'ils  peuvent  faire  au 
profit  l'un  de  l'autre,  les  limites  fixées  par 
l'art.  915  du  même  Code  aux  libéralités  faites 
à  des  étrangers,  et  en  les  autorisant,  pour  ce 
cas,  à  disposer  même  de  l'usufruit  de  la  ré- 
serve attribuée  aux  ascendans,  n'a  point  im- 
posé à  l'exercice  de  cette  faculté  léKaie  la  con- 
dition que  l'intention  de  priver  Vascendaiii 
de  son  usufruit  serait  formellement  exprimée, 
et  que  dès  lors  il  suffit,  pour  que  cette  inten- 
tion soit  certaine,  que  •  la  disposition  d'usu- 
fruit au  profit  de  l'époux  soit  constatée,  et 
qu'elle  ne  puisse,  à  raison  de  son  étendue,  &e 
concilier  avec  l'usufruit  de  l'ascendant  réser- 
vataire; —  Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  art.  915  et 
1094  précités,  a,  au  contraire,  fait  |i  l'espèce 
une  juste  application  de  ces  dispositions  com- 
binées entre  elles  et  sainement  entendues  }-- 
Rejette,  etc. 


^  Juriiprudence  de  la  Cour  di  eoiuUiim* 
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Du24avr.  l85i.-CiK  rcq.-Pr^<.,ftl.iau- 
bcrt,  doven  d'âge.  —  Rapp.y  M.  Caucby.  — 
ConcL,  M.  Raynal,  av.  gén.— f*l.,  M.  Devaui. 

1*  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  ÂssBil- 
BLtB  GfiNÉaALB.- Infractions  du  g^eant.^ 
ApptoBATioN.  —  Action  in  justicb.  —  Ac- 

TIONNAIRB. 

2*  Intérêts.— DoHHA6Bs-iNTftRÈT9.—So- 
cifiTfi.  —  Gbbant.—Restitdtion. 

3«  Contraints  par  corps.— Cokkbrçant. 
—Société. —Gérant. 

1*  Voitemblée  générale  d'une  société  en 
eommandiie  n'a  pas  le  droit  d*af franchir  le 
gérant  de  l'exécution  des  dispositions  fonda^ 
mentales  du  pacte  social^  sur  la  foi  et  la  gor- 
ranlie  desquelles  les  actionnaires  oni  contrac- 
té :  toute  approbation  qui  serait  donnée  en  ce 
sens  par  une  telle  assemblée  aux  actes  par  leS' 
quels  le  gérant  aurait  excédé  ses  pouvoirs  est 
donc  sans  effet  obligatoire,  (Cod.  comm.,  23 
cisuiv.;  Cod.  Nap.,  1134.)  —  1"  et  2*  espè- 
cesj(t).  y>  ^  ^ 

Et  cette  nullité  est  telle,  que  l'approbation 
dans  ce  cms,  par  (Rassemblée  générale,  est  tn- 
opposable  même  aux  actionnaires  ou  commun 
dilaires  qui  auraient  pris  part  à  la  délibéra- 
itoR.— 2"  espèce. 

Dans  ce  cas  encore,  chaque  actionnaire  peut, 
après  la  dissolution  de  la  société  et  malgré 
l^approbation  donnée  par  l'assemblée  générale 
aux  actes  du  gérant,  agir  contre  celm-cipour 
tt  faire  condamner,  comme  responsable,  à 
rapporter  à  la  masse,  dans  la  mesure  de  leMrs 
Ulres  respecti/sy  les  valeurs  distraites  ou  dis- 
^  sipées  :  ce  n'est  pas  là  plaider  par  procureur, 
chaque  actionnaire  n'agissant  que  dans  son 
intérêt  propre  et  non  dans  lUntérél  de  la 
m<Mie.--2*  espèce  f2). 

i  Uarrit  qui  ordonne  la  restitution  de  som- 
mes détournées  et  dissipées  par  suite  d'un  qua- 
si-déUi  peut  accorder,  à  titre  de  dommages-' 
intérêts,  te  paiement  des  intérêts  d  partir 
d'une  époque  antérieure  au  jour  de  la  deman- 
de. (Cod.  Nap.,  1153.}— 2*  espèce  (3). 

3*  La  condamnation  aux  dommages-inté^ 

(1)  En  principe  général  et  à  moins  de  stipulation 
cootraire,  les  dispositions  fondamentales  de  Tacte 
de  société  ne  peuvent  être  modifiées  par  les  déii- 
béralions  de  rassemblée  générale  des  actionnaires^ 
par  ce  motif  que  la  majorité  ne  peut,  hors  des  cas 
spécialement  prévus,  imposer  à  la  minorité  des  con- 
dUioDs  autres  que  celles  sous  Tempire  desquelles  la 
société  s*est  foimée.  Ce  principe  a  été  consacré  par 
un  arrêt  remarquable  de  la  Cour  de  cassation  du 
l&fév.  1853  (Vol.  i858.1.À2ii~P.  i85Â.l.Â59),  et 
par  un  arrêt  delà  Cour  d'Orléans  du  20  juill.  même 
innée  (Vol.  1853.2.485— P.  185&.1.À59).  La  Cour 
de  cassation,  en  confirmant  aujourd*hui  cette  juris- 
prudence, met  les  actionnaires  des  sociétés  en  com- 
mandite à  Pabri  des  manœuvres  qui,  en  modifiant  les 
bases  premières  de  Tassociation,  auraient  pour  ré- 
sultat de  les  mettre  à  la  discrétion  d*une  majorité 
trompeuse.  Quand  une  société  a  été  formée  dans  un 
eertain  but,  surcerlaines  bases,  par  Taocord  de  tous 
LIV.— i"  partir. 


rets,  prononcée  contre  les  gérons  d'une  société 
commerciale  pour  abus  des  pouvoirs  qu^ils  te* 
naient  de  Vacte  social,  a  un  caractère  com- 
mercial et  dés  lors  entraine  la  conlrainte  par 
corps,  sans  quHl  soit  nécessaire  que  V arrêt 
motive  remploi  de  ce  mode  d'exécution  et  en 
détermine  la  durée.  (L.  17  avr.  1832,  art.  7.) 
— 1"  espèce. 

1**  Espèce.  —  (Anciens  gérans  de  VUnité-^ 
C.  Ch'^menest  et  Perrot.) 
Les  sieurs  Guillaume  et  consorts,  anciens 
gérans  du  comptoir  l'Unité,  de  Langres,  se 
sont  pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Diion  du  28  fév.  1853,  rapporté  dans 
notre  vol.  de  1853,  2*  part.,  pag.  483,  et  ob- 
tenu par  les  sieurs  Clémenest  et  Perrot,  li- 
Suidateurs  de  celte  société,  i^  pour  violation 
e  l'art.  1134,  C.  Nap.,  et  fausse  application 
de  l'art.  1859  du  même  Code,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  avait  jugé  que  l'approbation  don- 
née par  l'assemblée  générale  des  actionnaires» 
composée  conformément  aux  statuts,  ne  pou- 
vait être  étendue  à  des  opérations  faites  con- 
trairement aux  statuts  sociaux,  bien  que  les 
délibérations  qui  avaient  approuvé  et  ratifié 
les  actes  de  la  gérance  ne  fissent  aucune  dis- 
tinction relativement  à  la  nature  et  k  la  régu- 
larité de  ces  actes. 

2'  Pour  violation  des  art.  2063  et  1992. 
Cod.  Nap.;  7  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  et  12 
de  la  loi  du  13  déc.  1848,  en  ce  que  la  Cour 
impériale  avait  prononcé  la  contrainte  par 
corps  contre  un  mandataire,  à  raison  de  la 
responsabilité  qu'il  avait  encourue  en  celte 
qualité,  sans  motiver  sa  décision  à  cet  égard 
et  sans  fixer  la  durée  de  la  conlrainte  par 
corps. 

abeêt. 
LA  COUR  ;— Sur  le  1"  moyen  :— Attendu 
qu'en  décidant  que  les  gérans  de  la  société 
l'Unité,  comptoir  de  Langres,  n'avaient  pas 
pu  recevoir,  en  paiement  d'un  crédit  ouvert, 
des  effets  de  commerce  revêtus  d'une  seule 
signature,  sans  commettre  une  infraction  aux 
statuts,  et  eu  refusant  à  l'assemblée  géuérale 
annuelle,  composée  des  cent  plusforts  action- 


ceux  qui  y  sont  entrés,  les  modifications  qui  peuvent 
être  apportées  à  cet  état  de  choses  ne  sont  plus  une^ 
question  de  majorité  ou  de  minorité  :  il  fout  Taccord' 
de  tous  les  contractans  pour  défaire  le  contrat,  pour 
en  changer  le  but,  coumae  il  a  fldlu  leur  accord  pour 
le  former.— 11  est  évident,  du  rester  que  ces  consi- 
dérations ne  s'appliquent  qu'aux  modifications  qui 
touchent  aux  bases  mêmes  et  aux  élémens  sur  les- 
quels le  contrat  s*est  formé,  et  non  à  des  modifica- 
tions secondaires,  qui  ne  toucheraient  qu*a  Tadmi- 
nistration  même  de  la  société.  V,  à  cet  égard  noa 
observations  sur  rarrét  précité  de  la  Cour  d'Orléans. 

(2)  Mais  chaque  actionnaire  n*aarait  pu  agir  dans 
rintérét  coUectif  de  la  masse  qu'il  ne  repi^sente  pas  : 
dans  l'espèce  ci-dessus,  TacUon  était  reoerable,  pane 
qu'elle  était  individuelle. 

(3)  K  dans  le  même  sens  Cass.  iOdéc.  i8S5  (VoL 

iase.i.ss7}. 
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iurisprudenee  'àe  là  Cour  de  cassalion. 


nairos  et  autorisée  à  délibérer  quel  que  soft  le 
nombre  des  membres  présens,  le  droit  de  ra- 
tifier une  telle  infraction  et  de  décharger, 
quan^  à  ce,  là  responsabilité  de  la  gérance, 
]  arrôt  attaqué  a  sainement  interprété  Tes  art. 
S  et  13  du  pacte  social  et  n'a  ni  violé  Var.t. 
Il3l,  Cod.  Nap.,  ni  faussement  appliqué rari. 
1S59  du  même  Code;— Que,  d'ailleurs,  il  fobi<]|^ 
encore  la  responsabilité  qu^il  prononce  sur 
ce  que  les  comptes  rendus  deè  opérations  so- 
çales  n^onl  pas  été  approuvé)»  sans  réservé,  c^t 
»,'ir,ce,que,sans  tenir  compte  de§  injonciioi^ 
40  leur  avaient  éié  faites jiar  rassemblé^  ce;- 
néraïe,  les  gerâns  ont  accepté  eh  paiement  des 
'  lettres  de  change,  revêtues  d'une  seule  sijgpa- 
ture,k  cpncurrencedelâ  somme  qui  était  T^p- 
je^  du  prQCCs  ;r-Que,  sous  ce  nouveau  rapport, 
ràrrêt  est  à  l'abri  de  critique  jj 

Sur  le  second  moyen  :  — Attendu  que  l'ac- 
tion intentée  par  les  liquidateurs  contre  les 
anciens  géràns  de  celte  société  de  commerce 
avait  pour  objet  lit  réparation  du  dommage 
causé  par  ces  derniers,  en  abusant  des  ,pôu- 
voirs  qu'ils  lebaienl  au  pacte  social^— Qu'une 
telle  réparation  avait  un  caractère  essentielle- 
menl  commercial,  qu'elle  entraînait  la  con- 
trainte par  corps  sans  qu'il  fût  nécèssairje.de 
motiver  l'emploi  de  ce  niode  d'exécution, 
puisqu'il  était  la  conséquence  obligée  des  mo- 
tifs donnés  par  l'arrêt  k  l'appui  de.là  condam- 
nation principale,  et 


iemj^s  à  payer  l«f  it 
►ariir  d'une  époque  i 


l  sans  qu*il  Tût  besoin  d'en 
déterminer  la  durée,  puisque  l'art.  4  de  là  loi 
du  17  avr.lB32  prend  soin  de  la  fixer  lui-même, 
en  matière  commerciale,  eu  éttardàlà  quoiité  . 
de  la  condamnation  j— Que,  des  lors,  en  pro-  : 
nonçant  la  contrainte  par  corps  sans  en  ^é- 
terminer  la  durée,  l'arrêt  attaqué  s'est  con- 
formé k  la  loi  ;— Rôjeile,  etc.  .  , 

Du  28  déc.  I85â.— Ch.  req.  -  Prés,,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes),  Lf.de  p.—fiapp., 
M.  Leroux  de  Bretagne,  —ConcLy  M.  Sevin, 
jiv.  gén.— P^,  M.  Bosvîel. 
?•  Espèce.  —  (Anciens  gérans  de  VUnilé  — 
;  C.  Brevelet  et  autres.) 

^  11  y  a  également  eu  pourvoi  de  la  part  des 
anciens  gcrans  du  comptoir  Wnlié,  de  Cliau- 
monl,  contre  l'arrêt  delà  Cour  de  Dîxon,  du 
Ï6  mal  1«53,  rapporté  dans  nôtre  V6l.de  ï J<5*3, 
î*  part.,  pag.  483,  rendu  au  çrofit  dessîeûrs 
ferevelel  et  consorts,  aciionnàires  de  la  socié- 
té, 1"  pour  violation  des  art.  61  et  141,  Cbd». 
proc,  et  de  la.  maxime  que  nul  en  France  ne 
plaide  par  procuceur,  en  ce.que  l'arrêt  attaqué 
avait  reçu  une  aotion  formée {>ar  quelques  ac- 
tionnaires contre  les  g^ns,  bour  les  faire  dé- 
clarer responsables  d«  faits  de  mauvaise  ges- 
tion, bien  qne  ce  fât  là  ane  action  sociale,  qui 
ne  pouvait  être  exercée  régulièrement  que  par 
la  société  elle-même  ou  par  ses  mandataires. 
.  2<>  Pour  vio&atloii  des. art.  1134  etJd98, 
God.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  Impériale  ^'a* 
Tait  pas  tenu  compte  désapprobations  ou  an- 

BrisatiQns  ^opnées  aux  g^ans  par  l'assem- 
ée  générale  des  actionnaires.      .        t    . 
9*  Pour  violation  de  l'art.  1153»  Cod.  Nap., 


en  ce  que,  en  condamnant  les  gcrans  comme 
responsables  à  rembourser  certaines  sommes, 
l'arrêt  attaqué  les  avait  condamnés  en  même 
ntérêts  de  c^s  sommes  à 
antérieure  à  la  demande. 

LA  CÔtfft  ;— SuV  le  jpre&ièr  moyen  :^A:i- 
tepdu  qu'en  ddcidantqne  quelq]^;uns  des  ac- 
Vionnaires  d'une  société  en  liquidation  avaient 
pu,  sans  le  concours  des  soufres,  poursuivre  la 
ré^a'ràtfon  du  dommage  causé  par  les  anciens 


îeurs'que  dans, la  mesure  dé  leurs  titres  res- 
j>cctif$,  l'arrêt  atïaqué  n^a  contrevenu  ni  à  la 
règle  qui  défend  de  plaider  en  France  par  pro- 
(C'ureur,  ni  a  aucun  texte  de  loi  ; 

Sur  le  second  moy eh  : —Attendu  que  cet  ?r- 
rétdis*tio^ue  entre  les  actes  de  mauvaise  ad- 
ministration dés  jj^érans  et  les  înfractmns  au 
pacte  social, 'parmi  îè^uënes  il  range  les  es- 
comptes de  billets  et  les  placemens  de  foods 
'hiii  ont  è\i  lieu  sans  les  garanties  exigées  par 
1  an.  à  :  — Qu'en  reconnaissant  ^l'assemblée 
^éViérafé  annuelle,  composée  dès  cent  dIus 
roi^ts  àciîonnairesdetlJnité-tom'ptôîr  de  Cnau- 
mont  et  autorisée  à  délibérer,  qu^l  que  soit  le 
nbinbre  des  membres  pré'sëns,  Je  droit  de  ra- 
tifier les  uns  et  de  décharceir,  quant  à  ce,  les 
gérans  de  toute  responsabilité,  aux  termes  de 
ràr^.  13.  illùi  refuse  ce  droit  quant  aux  att- 
ires;—Qu'en&n,  pour  décider  quç  la  ratiOca- 
tîôn  des  actes T^its  en  contravention  aiix  sta- 
tuts n'a  pu  Vésulter,  même  pour  les  aclionnai; 
res  qui  ont  pris'p^rt  à  rassemblée  générale 
ahbuetle,  de  l'approbailon  donnée  aux  comp- 
tes des  opérations  sociale,  il  se  Ibncle  sur  ce 
qu'ils  n'ont  eu  aucune  connaissance  dés  abus 
de  pouvoir  commis  par  les  gérans;— Que  ces 
diverses  solulîoh's  renferment  une /saine  iô- 
terprétation  des  statuts  et  ne  violent  ni  Tart. 
1134,  C.,Naj.,  ni  l'art.  1998  du  inémeCode; 

Sur  le  troisième  ùio^yen  :— Attendu  que,  s'a- 
gissant  de  la  rébaràtioà  dit  préjudice  causé 
car  iin  quàsî-derit,  Tart.  Iftà,  Cod.  Nap., 
était  sans  application  \  la  cause,  et  que  l'ar- 


î'ét  'â  pu  iie  pas  Wrehdfe  ïe  jour  de  là  dèina'nde 

Sotir  nôinl  'de  u?pafl  dés  întérêls  des  sommes 
ouï  fl  à  brdonnéja  restitution  j-rReje\te,  etc. 
DuSi7d^c,  18oâ.-T.Ch.  req.— Pr^i.,.M.Jau- 
beri,  doyen'd'âg^.— itapjp.^M.  Leroux  Je  Bre- 
tagne.—Cond.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  P/.,  M. 
Morte. 


COMPÉTENCE.— Lnro  db  riiBUmiT.  — Doi- 

■AGis-IlfTÉIttTÎS. 

là  corhpéteneè  attfWàée  en  mWmère  cm- 
merciàle  har  Varl.  420,  J  3,  Cod.  Woc,  a& 
ïribunal  au  \iefn  où  le  paiement  doit  e(re  effeç- 
i^éy  s'aw^ique  ngn-seuiement  à  la  demande 
0m4>QifimefÊlfQfmé^pgx.  le  vm^d^ts  «wm  0^ 
à  la  demande  en  dammaga-inlériU  fomée 


Juri»pr%âeneê  de  la  Cour  de  coisaiioné 
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par  l^aehetemr  pour  inexécution  dumarché{i). 
(Noblecourt—C  Cardon,) 

Le  sieor  NobLecourt  avait  vendu  à  la  danve 
Gardon  500  tonneaux  de  poBMnes  de  terre, 
dont  le  prix  avait  été  stipulé  payable  k  Calais. 
La  livraison  fut  commencée  et  les  quantités 
livréesfurentimyées  à  Calais.  Mais  la  livrai^ob 
n'ayant  pas  été  complétée^  la  dame  Gardon 
assigna  îe  ^eur  Neblecourt  en  pshicment  de 
20,000  fr.  de  dommages-iniéréu  devant  le^ri- 
bunal  de  commerce  de  Calais. 

Le  sieur  Noblecourt  déclina  la  compétence 
de  ce  tribunal  :  il  soutînt  que  le  tribunal  de 
€ftlais^<|ui  n'était  .pas  celui  de  son  domicile,. 
ne  pouvait  être  compétent  qu'en  vertu  du  $  8 
de  l'art.  420,  Cod.  proc,  comme  étant  le  trr-> 
banal  du  4ieu  du  paiement  $  mais  que,  d'une 
|)art,  il  avait  été  dérogé  aux  conventions  pre- 
mières d'après  lesquelles  le  paiemeat  devait 
être  effectuée  CaWis,  par  des  conventions  nou- 
velles qui  avaient  indiqué  Paris  pour  lieu  de 
paieneot^  et  que,  d'ailleurs,  la  compétence 
spéciale  réeullant  de  l'art.  4^  n'avait  lieu  que 
lorsqu'il  s'agissait  de  contestations  ayant  le 
paiement  pour  objets 

1*2  avrv.  1853,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  rejette,  en  <ses  termes^  l'exception 
d'incoH)î)étence  :— «  Attendu  que  le  troisième 
pari^rapbe  de  l'art.  420,  Cod.  proc,  fixe  la 
compétence  par  lelieu  du  paiement;-^ÂUendu 
que  les  factures  faites  ^  terme  par  Noblecourt 
à  la  veuve  Cardoa  sont  toutes  stipulées  paya^ 
blés  k  Calais;— Attendu  que  si  la  veuve  Car- 
don s^eec  ftéêcrvé  en  dernier  lieu  le  cboix  de 
payer  à  Calais  ou  avec  du  papier  awr  Paris,  il 
i»e  résnlle  pas  moins  des  faits  de  la  cause  que, 
malgré  cette  réserve,  les  paiemenfront  été  faitis 
à  Calais  au  BKoyen  des  traites  tirées  par  Noble- 
eouri V 

Apf>el  par  le  sieur  Noblecourt  ;  mais,  le  18 
juin.  ISSa^arrôt  de  la  Cour  impériale  de  Douai 
qui  confirme  :  -^  «  Ad(M»lant  les  motifs  dcis 
premiers  juges  ;— Attendu,  au  surplus,  que  la 
disposition  de  fart.  420,  Cod.  proc,  quiattri^ 
biie  juridiction  au  tribunal  dans  l'^rrondisse- 
meni  duquel  te  paiement  doit  être  effectué,  est 
générale,  et  qu^elle  s'applique  aussi  bien  k 
i'aeiion  de  Tacbeteur  qni  réclame  l'exéculîoo 
oo  fat  résolution  de  la  vente,  «[u'à  celle  du 
ireodenroa  deiont  autre  créancier  réclamant 


^i)  Tdl?  est  }*opinlon  de  M.  GbaiiTeaa  sur  Carré, 
n.  i508  ter.  •  Oe  ptt-agraphe  3  de  l'art  À20,  God. 
proc,  dit-il,  nedistiÎBgue  point  entre  l'une  et  Fautre 
des  parties  au  profit  desquelle»  il  établit  une  pompé- 
lence,  ni  entre  les  diverses  natures  de  demandes.  Il 
faut  en  conclure  que  celles  à  intenter  par  Tacheteur, 
soit  pour  obtenir  la  délivrance  de  la  chose,  solt  pour 
iaire  prononcer  la  résiliation  du  ùiarâié,  péutènt, 
aussi  bien  que  les  demandes  en  palèttfeut,  'èti^  por- 
tées devant  le  tribunal  du  lieu  dft  te-palettetit.'doit 
êtrefitit.» 

(2)  Lfei  Gour'decassationflanotteimeici  le  principe 
^one  jttrispNftoee  déjà  établie  par  de  nenbveux 


le  paiement  d'un  prix  ou  de  toute  autre  dette 
commerciale.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Noble- 
court,  pour  violation  de  l'art.  420,  S  3,  Cod. 
proc, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'un 
acheteur,  demandeur  en  nullité  d'uncontratde 
vente,  et  en  dommages-intérêts  pour  raison 
de  l'inexécution  delà  convention,  pouvait  as- 
signer le  vendeur  devant  le  juge  du  lieu  où 
lui,  acheteur^  devait  payer  le  prix  des  mar- 
chandises, quoique  ce  lieu  ne  fût  ni  celui  de  la 
promesse,  ni  celui  de  la  livraison. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  en  droit,  que  le  $  3 
de  l'art.  420,  Cod.  proc, attribue  compétence 
au  tribunal  du  Jieu  où  le  paiemeiM  doit  être 
effectué  ;  que  ceue  compétence  est  générale, 
sans  distinction  ni  entre  chacune  des  parties 
contractantes!,  ni  entre  les  diverses  natui:es  de 
contestations  que  l'exécution  du  marché  fait 
surgir  ;  qu'elle  embrasse  tout  à  la  fois  la  de- 
mande en  paiement  de  la  part  du  vendeur  et 
celle  que  l'acheteur  peut  avoir  à  intenter  à  fin 
d'exécution  du  contrat,  de  résiliation  ou  de 
dommages-intérêts  pour  inexécution  de  la 
convention  $ 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  que,  dans 
l'espèce,  le  paiement  devait  être  effectué  à  Ca- 
lais j— Que  c'est  donc  à  bon  droit  f|ue  ^'afvét 
attaqué  a  reconnu  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  de  Calais,  pour  apprécier  le  mé- 
rite de  la  demande  en  dommages-intérêts  de 
la  dame  veuve  Cardon  contre  le  sieur  Noble- 
court,  à  raison  de  rînexécution  par  celui-ci 
des  livraisons  de  pommes  de  terre  qu'il  s^é- 
tait  obligé  ^  lui  faire:— Rejette^  Me. 

Du  15  mai  1854w— Ch.  req.— Pr^*.,  M.  Mes- 
ûard.— ll(ipp.,M.  Nacheu—Coircl.,!!.  Sevin, 
av.  gén.— 'i*/.,  M.  Bosviel. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  PaSmiCB  bbs 
WTtms.-^NuLtrrfi.  —  RATiFrcATion.— Dot. 

— Douatiou.— ComiimAUTÉ. 
Bift  nul  le  contrat  de  mariage  passé  en  fo^ 
senee  de  i'ten  des  futurs  époux,  bien  que  le 
père  de  Vépoux  absent  se  soit  porté  fort  pour 
lui:  on  ne  peut  considérer  le  père  comme  étant 
le  mandataire  du  futur,  te  mandat,  en  pareil 
cas,  devant  être  spécial  et  dionné  pctr  Oicte  «u-> 
ihentique.  (Cod.  Nap.,  1394.)  C2) 


arrêts  de  Cours  d^appd.  V*  Tablé  générale  DerilL 
et  Gîlb,,  v*  Contrat  de  mariage,  n*  111  et  suiv.— « 
Plusieurs  de  ces  arrêts  ont  d*aîneurs  jugé  que  le 
eontnrt  de  mariage  passé  en  Tabsoiee  de  Tun  des 
httan  ne  devenait  pas  valable  par  cette  drconstance 
que  les  père  et  «ère  de  r^iXKnt  s^ftaieM  portés  forts 
pour  lui.  F.  Nîmes,  8  janv.  1850  (VoL  1850.3.91— 
T.  1850.1.569),  et  les  arrêts  indiqués  en  note.  Toute- 
fois, -d'autres  -arrêts  ont  semblé  voir  daoB  la  «iroon- 
stance  que  les  père  et  mère  ne  s'ëtaleot  pas  portés 
forts  une  raison  de  plus  pour  annuler  le  contrA  de 
mariage,  bien  que  oe  fait,  à  notre  avis,  ne  (toive 
exercer  aucune  influence  sur  la  question.  K  Greno- 
ble, 7  juin  1851  (VoL  1851,2.6i8— P.  iSôM.ZôO). 
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Celte  nullité  ne  peut  être  couverte  que  par 
une  ratification  expresie,  consentie  avant  la 
célébration  du  mariage  et  dans  la  forme  déter- 
minée par  les  art.  1396  et  1397,  C.  Nap.  (1). 

Par  suite,  le  fait  de  lacélébralion  ultérieure 
du  mariage  ne  peut  être  considéré  comme  une 
ratification  du  contrat  de  mariage.  (Cod.  Nap., 
1338.)  (2) 

La  nullité  du  contrat  de  mariage  résultant 
de  l'absence  de  la  future  n^est  pas  non  plus 
couverte^  à  Vencontre  des  créanciers  du  mari, 
par  Vacceptation  qu'ils  auraient  faite  à*une 
subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  pour  ses  reprises  subordonnées  à  la  va- 
lidité du  contrat  de  mariage. 

Dans  le  cas  de  non-ratification,  la  nuflité 
du  contrat  de  mariage  entraîne  la  nullité  de 
la  stipulation  du  régime  dotal,  faite  par  ses 
parens  au  nom  de  la  future  absente  ;  et  par 
une  conséquence  nécessaire,  les  époux  se  trou- 
vent mariés  sous  le  régime  de  l'a  ammunauté 
légale.  (Cod.  Nap.^  1393.)  (3) 

Si  donc  la  future  a  reçu  de  son  père,  à  titre 
de  constitution  de  dot,  une  somme  d'argent, 
cette  somme  tombe  dans  V actif  de  la  commu- 
nauté, et  la  femme  n'a,  pour  le  recouvrement 
de  cette  somme,  aucune  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  mari.  (Cod.  Nap.,  1401,  2121  cl 
2135.)  (4) 

(Barjou—C.  Bruoel.) 

La  dame  Bariou  s'est  pourvue  en  cassation 
contre  Tarrét  ae  la  Cour  de  Toulouse,  du  20 
juill.  1852,  rapporté  dans  notre  Vol.  de  185'i, 
2*  part.,  pag.  450. 

1"  Moyen.  Yiolalion  des  art.  1163, 1166  et 
1167,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  sieur  Brunel, 
en:|cceptant  la  subrogation  qui  lui  était  offerte 
par  le  sieur  Barjoii,  dans  Thypothèque  légale 
de  sa  femme  pour  ses  reprises  paraphernales, 
avait  par  cela  même  reconnu  Texistence  d'un 
contrat  de  mariage,  et  s'était  rendu  non  rece- 
vablc  à  se  prévaloir  de  la  nullité  de  ce  même 
coutrat  de  mariage,  sans  lequel  la  dame  Bar- 
jou  n'aurait  pas  eu  à  exercer  des  reprises  pa- 
raphernales. 

"ir  Moyen.  Violation  des  an.  1120,  .1121, 
1394,  1395,  1984  et  1985,  Cod.  Nap.,  eu  ce 
que  Tarrét  attaqué  avait  déclaré  nul  le  contrat 
de  mariage  de  la  dame  Barjou,  sous  prétexte 
qu'elle  n'y  avait  pas  été  présente,  bien  qu'elle 
y  eût  été  suffisamment  représentée.— On  disait 
sur  ce  point,  pour  la  demanderesse  :  Les  art. 
1394  et  s.,  C.  Nap.,  exigent,  sans  doute,  que 
toutes  les  conveutions  matrimoniales  soient 
rédigées  avant  le  mariage  par  acte  devant  no- 
taire, et  défendent  d'apporter,  postérieurement 
au  mariage,  ancune  modification  à  ces  conven- 


(1-2-3-6)  Ces  solatioDS  sont  conformes  à  ropinion 
que  nous  avions  émise  en  rapportant  l^arr^t  d*appei 
(Vol.  1852.2.450— P.  1853.2.36C).  V.  encore  nos 
observations  jointes  à  un  jugement  du  tribunal  de 
Gastd-Sarrasin  du  10  janv.  1853  (Vol.  1853.L80— 
P.  1858«2«366  ad  not.). 


lions.  Mais,  dans  aucnne  des  dispositiojH;  re- 
latives aux  formes  et  aux  soUmnrés  qui  doi- 
vent présider  à  la  rédaction  des  conventions 
matrimoniales,  le  Code  n'a  exigé  la  présence 
réelle  des  futurs  époux;  et  de  1^  on  peut  con- 
clure que  les  futurs  ne  sont  pas  obligés  d'as- 
sister en  personne  à  la  rédaction  de  leurs  con- 
ventions nuptiales,  et  qu'il  leur  est  permis  de 
s'y  fairere  présenter  par  un  fondé  de  pouvoirs. 
Or,  dans  l'espèce,  le  notaire,  tout  en  consta- 
tant dans  le  contrat  de  mariage  l'absence  de 
la  future,  ajoute  néanmoius  qu'elle  a  comparu 
«  par  ses  père  et  mère,  présens  pour  elle  ».  Ces 
termes  prouvent  que  ce  n'est  pas  simplement 
en  leur  nom  et  comme  se  portant  forts.pour 
leur  fille,  en  promettant  de  rapporter  sa  ratifi- 
cation,quêtes  père  et  mère  de  la  future  ont  sti- 
pulé pour  elle}  mais  bien  au  contraire,  que  c'est 
;tii  nom  de  leur  fille,  de  sa  part  et  de  son  con- 
sentement, qu'ils  se  sont  présentés  chez  le  no- 
taire ,  et  qu'ainsi  c'est  en  réalité  la  future 
épouse  qui,  en  la  personne  de  ses  père  et  mère 
présens  et  agissant  pour  elle,  a  réglé  ses  con- 
ventions nuptiales;  que  c'est  elle-même  qni 
a  concouru  au  contrat  de  mariage  et  qu'elle  va 
été  réellement  partie.  C'est  donc  à  tort  et  con- 
trairement aux  principes  du  droit  que  Tarrét 
attaqué,  dans  l'espèce,  a  fait  résulter  de  l'ab- 
sence de  la  future  épouse  à  la  rédaction  du 
contrat  de  mariage  la  conséquence  qu'elle  n'a- 
vait pas  donné  son  consentement  a  ces  con- 
ventions. —  Vainement  dirait-on  qu'aucune 
procuration  émanée  de  la  future  épouse  n'a 
été  annexée  au  contrat,  car,  aux  termes  de 
Tart.  1985,  Cod.  Nap.,  le  mandat  pent  être 
donné  verbalement,  et  les  termes  dans  les- 
quels le  contrat  de  mariage  est  rédigé  impli- 
quent virtuellement  la  preuve  que  c'est  au  nom 
etduconseuiementde  la  future  que  ses  père 
et  mère  ont  comparu  devant  le  nouire.  Vai- 
nement dtrait'On  encore  que,  si  le  mandat 
peut  être  donné  verbalement,  la  preuve  testi- 
moniale ne  peut  en  être  rapportée  que  con- 
formément aux  règles  établies  par  les  art.  IS^il 
et  suiv.,  Cod.  Nap.,  relatifs  à  la  preuve  des 
obligations  en  général,  car  celte  régie  n'est 
édictée  qu'en  vue  du  cas  où  le  mandat  serait 
dénié  par  celui  au  nom  duquel  on  a  stipulé  9 
mais  quand  celui  au  nom  duquel  on  a  coo- 
tracté  avoue  et  reconnaît  que  l'on  a  agi  en 
vertu  de  ses  pouvoirs,  il  ue  saurait  appartenir 
à  un  tiers  de  nier  le  mandat  et  d'obliger  le 
mandant  à  en  rapporter  la  preuve.  Or,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  dans  Tespéce,  que  la 
dame  Barjou  a  constamment  réclamé,  comme 
faites  en  son  nom  et  de  son  consenlemeut,  le 
bénéfice  des  conventions  stipulées  par  ses  père 
et  mère  présens  pour  elle,  et  que  c'est  un 
tiers,  le  sieur  Brunel,  qui  a  provoqué  la  nul- 
lité du  contrat  de  mariage,  sous  le  prétexte 
que  la  dame  Barjou  n'avait  pas  été  présente  à 
sa  rédaction.  Dans  cette  situation,  la  dame 
Barjou  était  parfaitement  fondée  à  répondre 
au  sieur  Brunel  qu'aucun  texte  de  loi  ne  faisait 
de  sa  présence  réelle  au  contrat  de  mariage 


Jufi$iMrud0nee  de  la  dnsr  de  easêolUm. 
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une  condition  absolue,  et  de  son  abseoce  une 
caase  de  nullité,  et  que  si  le  contrat  eonstalait 
son  absence,  il  constatait  aussi  qu'elle  avait 
compara  par  ses  père  et  mère  présens  pour 
elle;  qu'ainsi  son  contrat  de  mariage  était  va- 
lable. La  Cour  impériale  de  Toulouse,  en  ju- 
geant le  contraire,  a  donc  violé  les  disposi- 
tions combinées  des  articles  invoqués. 

3-  Moyen.  Violation  de  l'art.  1338,  God. 
Nap.,  en  ce  que,  en  supposant  que  le  contrat 
de  mariage  fût  nul«  celte  nullité  aurait  été 
coaverte  par  la  ratification  résuluntde  la  cé- 
lébration du  mariage.  —Cette  ratification,  dl- 
saît-on,  était  formellemeni  admise  par  l'an-, 
eien  droit,  qui  assimilait  au  contrat  de  mariage 
le  contrat  oe  fiançailles,  auquel  la  présence 
des  parties  n'était  pas  nécessaire,  et  qui,  par 
la  ratification  résultant  du  mariage,  obtenait 
les  effets  d'un  contrat  de  mariage  (F.  Cass. 
rejet,  22avr.  1834,  Vol.  183i.  1.236).  — Ou 
prétend  qu'il  n'en  peut  être  de  même  sons  le 
Code,  parce  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  con- 
trat de  mariage  les  dispositions  de  la  loi  en 
tiennent  lieu.  Mais  ce  motif  n'a  rien  de  bien 
concluant,  puisque,  sous  l'ancien  droit,  le 
contrat  de  fiançailles  n'était  pas  absolument 
nécessaire.  D*ailleurs,  dans  les  pays  où  l'usage 
s'est  maintenu  de  ne  pas  faire  comparaître  la 
future  au  contrat  de  mariage,  la  célébration 
qui  soit  ce  contrat  implique  évidemment  fin- 
teotion  de  le  ratifier,  et  quand  tout  s'est  passé 
de  bonne  foi,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  an- 
nuler un  contrat  dont  les  époux  ont  fait  la 
base  de  leur  union  et  sur  lequel  ils  ont  réglé 
tous  leurs  intérêts  respectifs. 

4*  Moyen.  Violation  des  art.  1087,  1088, 
931,  932,  1340  et  1401,  Cod.  Map.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  jugé  que»  par  suite  de 
l'annulation  du  contrat  de  mariage,  la  dot  con- 
stituée à  la  dame  Barjou  tombait  dans  la  com- 
munauté, tandis  qu'elle  eût  dû  lui  rester  pro- 
pre à  titre  de  donation  et  être  garantie  par 
son  bypollièque  légale. — Que  le  contrat  de 
mariage  soit  nul,  disait-on,  comme  manquant 
des  conditions  nécessaires  pour  la  validité  des 
coutrau  de  cette  nature,  et  que,  par  suite,  la 
clause  portant  soumission  des  époux  au  ré- 
gime dotal  soit  réputée  non  écrite  à  leur  égard, 
cela  se  comprend.  Mais  l'acte  n'en  oouiient 
pas  moins  une  donation,  et  comme  acte  de  do- 
nation, il  est  valable,  puisqu'il  satisfait  aux 
conditions  prescrites  par  la  loi  pour  la  validité 
des  donations  entre-vifs.  Le  devoir  des  juges 
était  dés  lors  de  rechercher  dans  cet  acte  de 
donation  quelle  avait  été  l'intention  du  dona- 
teur, et,  bien  évidemment,  les  père  et  mère 
donateurs,  qui  ne  songeaient  pas  au  régime 
de  la  communauté,  n'avaient  pas  pu  vouloir 
que  la  chose  donnée  tomb&t  dans  la  commu- 
nauté; leur  intention  évidente  était  de  faire  à 
leur  fille  une  donation  qui  lui  rest&t  propre, 
puisqu'ils  voulaient  que  la  chose  donnée  fût 
dotale.  Si  donc,  par  suite  de  la  nullité  du  con- 
trat de  mariage,  cette  chose  n'était  pas  Inalié- 
nable comme  doule,  elle  n'en  resiait  pas 


Jioins  propre  à  la  femme,  et  comme  telle  était 
rotégée,  aux  termes  du  droit  commun,  par 
stnn  hypothèque  légale.  C'est  là  ce  que  l'arrêt 
ahtaqué  n'a  pas  voulu  voir,  et  en  refusant  à  la 
(junation  les  effets  qu'elle  devait  produire,  il  a 
ijiéconnu  à  la  fois  le  vœu  de  la  loi  et  l'inten- 
tion des  parties. 

AIRÊT. 

•  LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  le  défendeur  a,  par  les  actes  des  27 
janv.  1845  et  10  mai  1846,  stipulé  une  hypo- 
(lièque  sur  les  biens  de  son  débiteur,  et  une 
subrogation  sur  les  reprises  parapheroales  de 
la  femme  de  ce  débiteur  à  l'hypothèque  légale 
de  celle-ci,  sans  reconnaître  ni  expressément 
ni  implicitement  la  validité  et  les  effets  privi- 
légiés de  la  constitution  dotale  convenue  au 
èontrat  de  mariage  des  deux  époux,  et  sans 
renoncer,  par  conséquent,  à  se  prévaloir,  au 
besoin,  de  la  nullité  de  ce  contrat; — D'où  il 
suit  que,  en  se  fondant,  pour  le  décider  ainsi, 
sur  une  appréciation  qui  était  dans  le  domaine 
du  juge  du  fait,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les 
art.  1165, 1166  et  1167,  Cod.  Nap.,  ni  aucune 
autre  loi  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  :  — 
Attendu  que  le  pacte  destiné  k  régir  l'associa- 
tion conjugale  étant  une  règle,  non-seulement 
pour  les  deux  familles  qui  s'unissent  et  pour 
|a  famille  nouvelle  qui  sortira  de  celte  union, 
mais  encore  pour  les  tiers  euï-mémes,  ne 
saurait  dépendre  que  d'un  acte  immuable  fai- 
sant par  lui-même  pleine  foi  de  sa  date  et  de 
la  volonté  des  contractans  ;  qu'ainsi,  il  doit, 
sous  peine  de  nullité,  émaner  du  libre  consens 
temeut  des  futurs  époux,  revêtir  la  forme  au- 
thentique, et  précéder  la  célébration  du  ma- 
riage ; 

Attendu  que  le  contrat  de  mariage  des  époux 
Barjou  a  été  reçu  en  l'absence  de  la  future 
épouse,  alors  majeure;  qu'elle  aurait  dû,  même 
mineure,  y  figurer,  et  n'y  pouvait  être  sup- 
pléée par  ses  père  et  mère  se  portant  forts 
pour  elle;  que  la  nullité  du  contrat  résulte, 
comme  conséquence  de  ce  fait,  soit  des  prin- 
cipes généraux  du  droit,  qui  n'admettent  point 
de  convention  sans  consentement,  soit  de  la 
disposition  spéciale  de  l'art.  1396,  Cod.  Nap., 
qui  ne  permet  aucun  changement  aux  con- 
ventions matrimoniales  sans  la  présence  ou  le 
consentement  simultané  de  toutes  les  person- 
nes qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de 
mariage,  soit  enfin  du  principe  formulé  en 
l'art.  1398  qui,  en  déclarant  le  mineur  lui- 
même  habile  à  consentir  toutes  les  conven- 
tions dont  ce  contrat  est  susceptible,  sous  la 
seule  condition  d'être  assisté  des  personnes 
dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la 
validité  du  mariage,  implique  la  nécessité  de 
sa  présence  ou  de  son  consentement; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'engagement 
pris  par  les  père  et  mère  de  la  future  épouse 
de  faire  ratifier  par  elle  les  conventions  matri- 
moniales excluait  l'idée  d'un  mandat  qui  leur 
aurait  donné  pouvoir  de  stipuler  pour  elle  ou 
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de  roblîger  ;  qpe,  d'ailleurs,  la  Tatldlté  du 
mandat  est  necessalremeDt  subordonnée  ^ 
robservatioo  de  la  forme  essenitclle  de  Taeie 
qu'il  a  pour  objet  (1)  ;  qu^en  Tabsenee  d'un 
mandat  spécial  et  çn  forme  autbeqtique,  la  ra- 
tification du  contrat  dont  il  s*a$tit  n'a  pu  résul- 
ter ni  du  fait  même  de  la  célébratian  du  ma- 
nage>  ni  d'actes  ou  de  faits  postérieurs  v 

Attendu,  dès  lors,  qu'à  défaut  d'un  contrat 
réunissant,  avant  la  célébration  du  uiariage, 
toutes  les  sarauties  de  solennité  et  dSmrauta- 
bilité  requises  par  les  art.  1394  et  1395,  Cod. 
Nap.,  et  manifestant  avec  certitude  aux  yeux 
des  tiers  le  régime  ou  les  conditions  de  l'asso- 
ciation conjugale,  la  loi  supplée  à  nrrégularité 
déTacte,  de  même  qu^elle  supplée  à  l'absence 
de  conventions,  en  soumettant  les  époux  au 
régime  de  ta  communauté;  qu'en  pareil  cas, 
les  tiers  peuvent  se  prévaloir  des  conséquen- 
ces de  la  nullité  du  contrat  de  mariage  contre 
chacun  des  époux,  comme  chacun  des  époux 
peut  s'en  prévaloir  vis-à-vis  de  l'autre  ou  de 
ses  ayant  cause  et  des  tiers  ;  —  D'où  il  suit 
que,  en  décidant  que  la  nullité  du  contrat  de 
mariage  des  époux  Barjou,  à  raison  de  l'ab- 
sence et  du  défaut  de  consentement  de  l'épou- 
se, n'a  pu  être  couverte  ni  par  le  fîiit  de  la 
célébration,  ni  par  tous  autres  faits  ultérieurs, 
l'arrêt  dénoncé  n*a  violé  ni  les  art.1120, 1121, 
1134, 1394, 1395,  1984, 1985,  Cod.  Nap.,  ni 
Tart.  1338,  même  Gode,  ni  aucune  autre  loi; 

Sur  le  quatrième  et  dernier  moyen  :  —  At- 
tendu que  la  nullité  des  conventions  matrimo- 
niales a  dé  plein  droit  pour  conséquences  la 
substitution  du  régime  de  la  communauté  lé- 
gale au  régime  dotal  qui  avait  été  l'objet  du 
contrat  annulé,  et  l'attribution  k  l'actif  de  la 
communauté  de  toutes  les  valeurs  mobilières 
que  les  époux  i)ossédaient  au  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage,  ou  qui  leur  sont  échues 
pendant  le  mariage  à  titre  de  succession  ou 
même  de  donation  ;  que  si,  au  cas  de  dona- 
tion, il  est  permis  au  donateur  d'exprimer 
que  l'objet  de  sa  libéralité,  quoique  de  nature 

(1)  K.  comme  application  de  ce  principe  en  ma* 
tière  d'hypothèque  conveatlonnelle  Farj^de  la  Cour 
de  cassaUon  rapporté  Buprà,  pag.  322. 

(2)  Il  est  coDstant  que  les  ouTriers  ont,  pour  le 
paiement  de  ce  qui  leur  est  dû,  un  droit  direct  con- 
tre celui  pour  le  compte  de  qui  les  ouvrages  ont 
été  faits.  F.  Douai,  30  mars  et  13  avr.  1833  (Vol. 
1833.2.536  et  537)  et  MontpeUier,  22  août    1850 

(VoL  1853.2.685— P.  1854.1.382) Jungem/i.T^W' 

rantoD,  tom.  17,  n.  262  ;  Duvergier,  du  Louage,  n. 
381;  Troplong,  ibitL,  n.  1048,  et  Marcadé,  sur  l'art. 
1798.  M.  Delvincoaitseai  a  émb  une  opinion  «on- 
traire,  tom.  3,  pag.  207,  —  Mais,  ai  les  ourriers  oa 
sous^ntrepreDeurs  ont  une  action  dineiste,  peoveiMa 
eMHDer  cette  action  même  sur  les  soMoea  oédâsspar 
Tentrepreneur  et  qui  sont  evoora  entre  les  nains  dv 
propriétaire  de  Touvrage  ?  La  oégativ^,  adoptée  par 
un  arrêt  de  Lyon  du  21  janv.  1846  (Vol.  1846*2. 
262— P.  1846-2.615),  est  professée  par  M,  xMarcadé, 
sur  Tart.  1798,  et  par  M.  Duranton,  tom.  17,  n.  262, 
Cependant  Popinion  favorable  aux  ouvriers  a  élé  sou- 
tenue par  M.  Frémy-Ligneville,  Légklation  des  tdtU 


mobilière,  sera  ei^cki  de  la  commaïuté  pow 
rester  propre  à  l^épous  dMtttaîre,  on  nesaor 
rait  faire  résulter  cette  condition  de&  elausea 
d'un  contrat  de  mariage  qui  est  frappé  4enuK 
lité,  et  qui,  d'aîMeurs,  féilîgé  unH)uette^t  en 
vue  du  régime  dotal,  n'a  tien  prévu  pour 
l'hypoUiése  du  régime  ée  la  commiiBauté;  que 
lies  époux  doivent  donc,  par  une  néees&aire  et 
juste  réciprocité,  subir  res#ectiveHiettt  daas 
tous  ses  effets  le  régine  i}ui  existe  ainsi  pour 
eux  par  h  seule -force  de  la  loi  ;— D'où  il  suU 
qu'en  le  décidanl  ainsi,  ia  €ear  irapériale  4e 
Toulouse  n'a  violé  ni  les  art.  I(»7, 1088,^31, 
$3S,  1340  el  1401,  Cod.  Nap.,  ni  aucune  aur 
ire  loi;— Rejette,  et©.  ,  ^, 

Du  «9  mai  1854.— C&.  m*r^rét,>  M.  Be- 
ronger .-r-  Rafp.,  U.  Laborie.— €«n«i.  wf.. 
M.  Nicias-Gaillard.  i"  av.  gém.  -^  jPi.,  MM. 
Lenoél  et  Laberdère. 

!•  LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  OuWBa».- 

pRlVILfiQB.—CcSSIONlIAlRB. 

T  Travaux  publics,  —  Ouvn»a.  —  Tra- 
vaux COMMUNAUX.  ^ 

l**  La  eesHon  faite  par  u»  €nlrepre%t¥X  d$ 
travaux,  des  s&mme$  qui  lui  iouè  dues  par  U 
prepriétaire  peur  le  compte  duquel  ces  tra- 
vaux ont  été  exécutés,  «Ml  ^stack  à  Caetio» 
directe  des  ouvriers,  qui  ne  peunentdès  lors 
exercer  leur  action  que  sur  la  partie  de  la 
créance  qui  n'aurait  pas  élé  eéàèa.  (G.  Nap., 
1798.)(2) 

Et  celte  cession  du  prix  dê$  (rMWUtf  est  op^ 
posable  aux  ouvriers,  bien  qu'au  moment  o» 
elle  a  eu  lieu  les  travaux  ne  fussent  pas  ter^ 
minés,  si  d'ailleurs  le  gros  de  l'ouwreige  éloU 
fait. 

2»  La  disposiiion  du  décret  du  96  phiv.  an 
2.  qui  confère  aux  ouvriers  et  fouruissmt 
des  entrepreneurs  de  trtivaux  de  VBtat  un 
droit  de  préférence  sur  les  sommes  dues  à  ces 
entrepreneurs,  n'est  pas  appUcable  aux  Iro- 
vaux  exécutés  pour  le  compte  d'une  co»- 
mune  (3).  ^ 

mens,  %•  édit,  tom.  1,  n.  22^4  et  consaiïép  par  ^ 
Cour  de  Montpellier  le  24  déc,  1852  (Vol.  1853.2. 
687— P.  1854.1.382).  V.  aussi  en  ce  sens  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  du  21  avr.  1853  (Vol. 
1853,2.647— P.  1854.1.367).— Quant  à  nous,  nous 
croyons  que  le  système  auquel  vient  de  se  ''^'*^5'^ 
la  Cour  de  cassation  est  le  mieux  fondé  et  doit  pré- 
valoir :  le  droit  de  préKrence  qu'on  r«onnalti«t 
aux  ouvriers  serait  un  véritable  piivilége,  àoiAj» 
principe  se  trouve  d'autant  moifis  dans  Tart.  1798» 
gàam  ifaeleïiAi  remarquer  avec  raison  M*  Marcade» 
loe.  d^,  qaeeet  article n*aooorde action  »ux  ouvneis 
aoÊâr^  celui  ]vmr  lequel  les  ouyragi»  on(  été  (aitfr 
que  jii8qu*à  concurrei>ce  de  ce  d<M»t  »*  ^  txmx\c  de- 
bij^iir  «men  IVButrcpfeaeur  aM  moment  où  leur  ac- 
tÎQO  est  ifltefilée.  Or,  le  propriétaire  de  l'ouvrage 
n'fisi  plus  débiteur  envers  Tentrepreneur  des  sommes 
qui  ont  été  l'objet  d'une  cession  à  lui  dCunent  sigw- 
Bée;  il  n'en  est  plus  débiteur  qu'envers  lescession- 
naires. 

(8)  V.  conf.  Cass.  12  déc.  1831  (Vol.  1832.1* 
275)f  Lyon,  21  janv.  1646  (VoL18À6.«.2i2— P.i8W« 
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(F«bT?Q  et  ^Qtr^s— C  FaurQn  et  ïimr?s.) 

Le  14  avr.  1850,  Iç  ^ieur  Uélèaê,  euir^pçe- 
neur  de  travaux  p\iblics^  se  rendit  ^c^udics^- 
taire  4e  travaux  \  ei^écvit^r  pour  la  coqstrviç- 
tioD  d'une  balle  \  Gh&teau-Cbino«.  Pour  exé- 
cuter, ces  travaux,  il  tr^i^a  avec  des  sous-eutre- 
preneurs  qui  devaient  »'en  charger  chacun 
pour  sa  partie.  La  coqs^ruction  n'était  pas  en- 
core cpmplétement  terminée,  lorsque  le  sieur 
Mélèae,  par  actes  des  \%  déc.  t85Ci  et.  17  avr. 
1851,  céda  ail  IL  sieurs  Favurop  e\  Jàcqpinot 
une  spinipe  de  30,00Q  fr.  à  prendre  sur  celles 
qui  pouvâiept  lui  être  dues  par  ta  villci. 

Depuis»  te  sieur  Mélène  étant  tombé  en  fail- 
lite, les  sous-entrepreneurs  faisant  usage  du 
droit  que  leur  accorde  Vairt.  1798,  Cad-  Nap., 
se  sont  adressés  direciemeut  à  la  ville  d^  i^b&* 
teau-Chiqon,  pour  être  payés  sur  le^  spmiues 
par  elle  dues  au  sieuT  Mélène  ;  el  la  viU^  leur 
ayapt  opposé  les  transports  aptérieurs  con- 
senti^ auproAl  des  sieurs  Faurpn  étJacauÎQQt, 
les  sous-enirepreneufs  soutinrent  que  raciion 
directe  qu'Us  avaient,  aux  termes  de  Part 
*7%  é^it  (Mquivalem  d'.u»  privilège,  dont 
aucune  cessipi^  ne  pouvait  empêcher  l'eiier- 
cice;  et  querd'aitlèurs,lés  travaux n'ét^ntpas 
tern[ii{\és  au  moment  de  la  cession,  elle  detait 
être  considéreie  comme  non  avenue. 

11  féy.  1853,  jugemenUu  tribunal  de  ChA- 
tea^-Chinon  qui  annule  la  cession,  en  tant 
qu^elle  portait  préjudice  aux  droits  des  sous* 
entrepreneurs.  €e  jugement  est  aipsi  conçu  : 
—  «  Àttepdu  que  des  dispositions  de  l'art. 
1798,  (Kid-  Hàp.,  résulte  en  faveur  des  ou- 
vriers et  sous-entrepreneprs  une  action  di- 
recte contre  le  propriétaire,  et  une  attribution 
légale  à  leur  profit,  à  Texclusion  de  l'entre- 

{>repeur  et  de  ses  créanciers  v— Uu'en  dKoit, 
e  ce^sionnaire  n'a  pas  plus  de  droits  que  le 
cédant;— Que  Alélèue  n-a  pu  céder  les  som- 
mes dues  pqur  la  construction  de  la  balle 
qu'avec  l'éveatualité  de  l'action  dirficte|  des 
sousrentrepreneura  et  ouvriers  ; — Ciue  ce  droit 
ne  peut  é|fe  primé  tant  que  le  prix  de  l'entre* 
prisé  est  enpocedaus  les  ma|as  de  celui  pour 
le  compte  duquel  ils  ont  traYailié  ;— Oue,  s'il 
en  était  autren^nt)  ce  droit  deviendrait  illu- 
soire à  la  volqnté  4e  i'entrepneneur;  -r-  Que 
l'aciion  des  sofus-eptrepreneurs  est  d'autant 
mieux  fondée,  dans  tes  ùrcoustanc^s  de  la 
cause,  quIà  répuque  descessiops,  les  travaux; 
de  serrureriei)  de  menuiserie,  peinture,  vitre- 
rie, ainsi  qufi'la  fourniture  du  sable  et  ciment 
emplnvés  au  crépi  des  mufs,  n'élalei^t  ni  eom- 
meacés  ni  livrés,  et  ne  {L'ont  été»  ainsi  que 
cela  résulte4es  certificats  délivrj^s  parle  maire 
el  Tarcbitecte  de  la  ville  de  Cbàteau-Çhinon, 
le  26  janvier  dernier,  que  parce  que  les  ou- 
vrjera  eurent  Heu  de  croire  que  le  prix  de 
leurs  travaux  et  fournitures  leur  éiait  garan- 
ti >— Que  si,  en  présence  du  mauvais  état  des 

3.615);  Angers,  31  mars  1852  (Vol,  1852.2.219  — 
P.  1S53.2.27A).  —  K.  toutefois  Paris,  27  août  1858 
(VoL  1858.2.647— P.  1854.1.367). 


affaires  de  Hélène,  les  ouvriers,  qui  anratent 
pu  ne  pas  exécuter  leurs  travaux,  les  ont  ache- 
vés, il  ne  serait  pas  équitable  que  les  cession^ 
naires  pussent  profiter  du  prix  de  travaux  qui 
n'ont  point  éléexécutés  ppurlfélène,  alors  «n 
déconfiture,  mais  pour  la  commune  de  Obàt'i 
teau-Cbinon  ;— Que,  d'ailleurs,  lessieurs  Faii^' 
ron  et  Jacquijuot  n'ont  pu,  dans  tons  les  das,^ 
être  saisis  que  des  sommes  dues  à  Mélène*  èr- 
l'époque  des  cessions  ;^*^Qu'à  eeile  époqiae'y 
Mélène  n'éUiit  créaneier  de  la  commune  que' 
jusqu'à  concurrence  delà  somme  deâ6/587  f;,  • 
montant  de  l'a^lndicàtion  du  14avvi  1850  ;^ 
Que  §i,  en  dehors  de  cette  adjudication,  des* 
travaux  avaieni  été  exécutés,  Hélène  n'est 
,  devenu  créadcier  de  ce  chef  que  par  suite 
d'un  deyis  supplémentaire  et  d'une  nouvelle 
entreprise,  au  prix  dé  24,644  fr;,  en  date  du 
ICi  juin  1851,  approuvé  par  le  préfet  le  6  janv. 
1853;— Qu'il  résulte  de«Bi  que,  lors  des  trans- 
ports consentis  aux  sieun  f'auron  et  Jacqui- 
nol,  cette  créance  de  ^,€44  fr.  n'était  pas 
née,  et  que  cet  derniers  n'ont  pu  en  être  saU 
sis...  »  ( 

Appel  par  l^s  sieurs  Fauron  et  Jacquinot  ; 
et,  k  13  iuin*i853,  arrôtdela  Cour  impériale 
de  Bourges,  qui  infirme  en  ces  termes  :  — 
«  C4»n8i&rant,  en  fait,  qu'avant  toute  action 
de  la  pari  des  intéressés,  Mélène  avait,  par  ' 
transport  dûment  signifié, cédé  aux  banquiers 
FauTem  et  Jacqqinot  27,0fi0  fr.  (déduction 
faite  des  à-comptes  reçus)  àioucherde  la  ville 
de  Gbàteau-Chinon,  sur  le^^rixde  sou  entre- 
prise; —  Que  Mélène  disposait  de  valeurs  lui 
appartenant  ;— Que  r4>bjection  tirée  de  la  divi- 
sion du  prix  poilr  en  déduire  une  distinction 
entre  les  date^  auxquelles  la  créance  de  Mé-  . 
lène  aurait  pris  naissance  n^est  que  spécieu-  ' 
se,  alors  qu'il  est  constant  entre  les  parties 
que,  dès  novembre  18S0,  fout  le  gros  ouvra- 
ge, maçonnerie,  charpente  et  toiture,  ndn  de 
partie,  mais  de  Pensemble  des  bonstructions 
dont  s'agit,  était  aebevé^  et  qu'il  est  certain, 
d'après  la  teneur  même  des  devis  et  du  cahier 
des  charge^,  que  quelles  qu'aient  pu  être  les 
régularisations d'éerîtote  au  besoin  des  for-' 
mes  administratives,  il  étdit  entendu,  comme 
le  fait  le  démontre,  que  Hélène  'avait,  ah  ori^ 
gine,  l'entreprise  générale  des  halles  et 'mar- 
chés* de  Gbàiean-Ghlnon  et  travaux  supplé- 
mentaires ;  *-*'€onsidéraiii,  en  outr\î,  :q\Ve  ces 
cessions  ne  sont  attaquées  ni  dans  la  forme 
ni  quant  à  leur  sincérité  ;  que,  sans  élever 
le  moindre  soupçon  de  conniven(!e  entre  le 
cédant  et  les  cessionnaires  pour  les  frustrer, 
les  intimés  se  bornent  à  prétendre  Tantério-^ 
riié;  r-  Mais  attendu,  en  droit,  que  si  l'art. 
1798,  Coll.  Nap.,  accorde  aux  ouvriers  le  bé- 
néfice exceptionnel  d'une  action  directe,  con- 
tre le  propriétahe,  encore  bien  qu'il  ne  soit 
pas  personnellement  obligé  envers  eux; cette 
disposition  énoncée  en  termes  restrictifs  ne 
doit  s'appliquer  qee  dans  les  limites  édictées 
par  la  loi;— Qu'ainsi,  d'une  part,  l'aciton  périt, 
si,  au  moment  où  elle  est|>intentéejie  pro^ 


»(M**t) 


Juritpruéenee  de  la  C<mf  de  ùoseaiion* 


Î^riéiaire  ne  se  trouve  plus  débiteur  envers 
'entrepreneur  ;^}ue,  d'autre  part,  si  la  loi 
autorise  Faction  exorbitante  des  ouvriers,  elle 
n^nterdlt  ni  ne  diminue  la  faculté  de  droit 
commun  pour  Tentrepreneur  de  disposer  li- 
brement du  prix  qui  lui  est  ou  qui  lui  sera 
dûp  de  négocier  sa  créance,  pas  plus  que  de 
régler  avec  le  propriétaire,  et  toucher  tout  ou 
partie  du  prix,  à  leur  mutuelle  convenance 
ou  aux  échéances  déterminées  ;— -Que  vaine- 
ment on  invoque  le  principe  «  le  cessionnaire 
ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  le  cédant  »; 
—Que,  dansTespèce,  ni  Texistence  ni  la  quo- 
tité de  la  créance  ne  sont  en  quesiion;  qu*on 
conteste  seulement  Teffet  de  sa  transmission 
et  Tappropriaiion  des  cessionnaires  au  res- 
pect des  ouvriers  ;•— Que  le  vice  de  Targumen- 
tation  consiste  en  ce  qu'on  raisonne  toujours 
dans  Thypoibèse  d'une  créance  indisponible 
ou  affeciée  privativement  aux  ouvriers,  jus- 
qu'à réception  des  travaux  ou  règlement  défi- 
nitif du  compte  de  Tentrepreneur,  tandis  qu'il 
faut  tenir  qu'à  défaut  de  diligence  par  les 
ouvriers,  de  même  qu'il  pouvait  toucher  vala- 
blement le  prix,  l'entrepreneur  pouvait  aussi 
valablemcDt  en  disposer  par  la  voie  du  trans- 
port; —  Qu'en  résumé,  l'action  directe  n'im- 
plique, en  cours  de  travaux,  ni  afiTectaUon  ex- 
clusive aux  ouvriers,  ni  indisponibilité  du 
prix,  soit  aux  mains  du  propriétaire,  soit  du 
fait  de  l'entrepreneur,  et  qu'elle  profitera, 
pourvu  qu'elle  s'exerce  en  temps  uitle,  et 
sans  préjudice  de  droit  acquis  \  —  Que  faire 

S'évaloir  l'action  des  ouvriers  sur  une  cession 
e  bonne  foi,  antérieurement  acceptée  ou  dû* 
mmit  signifiée,  serait  créer  arbitrairement  un 
p.ivilége  qui  n'est  pas  dans  la  loi;  —  Que 
CJtte  concession  abusive  à  la  rémunération, 
d'ailleurs  si  favorable  du  salaire,  serait  une 
menace  au  crédit  qui  facilite  et  féconde,  mais 
déserterait  bientôt  ces  sortes  d'entreprises, 
s'il  ne  trouvait  pleine  sécurité  dans  les  trans- 
actions loyalement  accomplies.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Feb- 
vre  et  autres  sous-entrepreneurs^  pour  viola- 
tion et  fausse  interprétation  des  art.  1798.et 
16^0,  God.  Nap.— En  principe,  disait-on,  le 
dniit  éubli  au  profit  des  sous-traitans  par 
l'art.  1798  prime  le  droit  des  cessionnaires 
tant  que  le  propriétaire  est  encore  débiteur  de 
tout  ou  partie  des  travaux.  Il  importe  d'abord 
de  remarquer  que  la  disposition  de  l'art.  1798 
n'est  pas  uue  simple  application  du  droit  gé- 
néral écrit  dans  l'art.  Ii66,  mais  qu'elle  con- 
stitue un  droitspécial  et  ouvre  une  action  di- 
recte au  profit  des  ouvriers.  Gela  posé,  quel 
est,  en  cas  de  concours  du  droit  des  ouvriers 
et  du  droit  des  cessionnaires,  le  droit  qui 
doitétre^référé?  Si  l'on  consulte  les  princi- 
pes généraux,  si  l'on  se  rend  compte  de  l'es- 
prit de  la  loi,  si  l'on  pèse  la  faveur  respective 
des  deux  créances,  l'hésitation  n'est  plus  pos- 
sible. La  loi,  dans  l'art.  1798,  a  voulu  sans 
doute  que  le  propriétaire  de  l'ouvrage  ne  fût 
pas  exposé  à  payer  deux  fois;  dès  lors>  s'il  a 


payé  l'entrepreneur,  il  est  libéré  envers  les 
ouvriers  ou  sous-entrepreneurs.  Mais  hors  ce 
cas,  et  tant  que  le  propriétaire  conserve  encore 
tout  ou  partie  du  prix  des  travaux  exécutés 
pour  son  compte,  la  loi  veut  assurer  le  salaire 
des  ouvriers,  afin  de  faciliter  la  prompte  et 
bonne  exécutii»n  des  travaux,  et  pour  cela  elle 
leur  accorde  une  action  directe  qui  les  consti- 
tue en  quelque  sorte  copropriétaires  du  prix 
des  travaux,  de  façon  que,  lorsqu'ils  traitent 
avec  un  entrepreneur,  ils  sont  sûrs,  quelle 
que  soit  sa  position  personnelle,  qu'ils  ne 
peuvent  pas  manquer  d'être  payés  de  leurs  sa- 
laires. Restreindre,  comme  Ta  fait  la  Gour  de 
Bourges,  l'action  directe  de  l'ouvrier  aux  som- 
mes qui  sont  encore  dues  à  l'entrepreneur  au 
moment  de  l'exercice  de  ceUe  action,  c'est  la 
limiter  arbitrairement  et  la  rendre  illusoire, 
en  donnant  au  cessionnaire  une  préférence 
que  rien  ne  justifie.  Et  si  d'ailleurs  ou  recon- 
naît, ce  qui  n'est  pas  contestable,  que  Tou- 
vrier  a,  sur  les  sommes  dues,  un  droit  préré- 
rable  à  celui  de  l'entrepreneur  à  qui  ces  som- 
mes sont  dues,  il  faut  forcément  reconnaître 
que  le  cessionnaire,  qui  ne  peut  avoir  plus  de 
droits  que  son  cédant,  doit  passer  comme  lui 
après  les  oi^vriers  on  sous-entrepreneurs. 
L'arrêt  attaqué  a  donc,  en  jugeant  le  con- 
traire, violé  la  loi  et  les  principes.— Enfin,  on 
soutenaitque  les  travaux  n'étant  pas  terminés 
lors  de  la  cession,  le  prix  u'en  était  pas  en- 
core dû  et  ne  pouvait  être  valablement  cédé  ; 
de  telle  sorte  que,  sous  ce  rapport  encore, 
l'arrêt  attaqué  avait  contrevenu  à  la  loi. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR  î  —  Sur  le  moyen  principal,  pris 
de  la  violation  et  de  la  fausse  application  des 
art.  1798  et  lt90,  God.  Nap.  :  —  Attendu  que 
l'art.  1798  n'accorde  aux  ouvriers  qui  ont  clé 
employés  à  une  construction  faite  à  l'entre- 
prise, d'action  directe  contre  le  propriétaire, 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se 
trouve  débiteur  envers  Tentrepreneur  au  mo- 
ment où  leur  action  est  intentée;  qu'en  peN 
mettant  k  l'entrepreneur  de  toucher  le  prix 
des  travaux  avapt  que  les  ouvriers  soient 
payés,  cet  article  lui  reconnaît  nécessaire- 
ment le  droit  d'en  disposer  sans  fraude  par 
voie  de  cession  ;  —  Que  quand  il  use  de  ce 
droit,  le  propriétaire  cesse,  par  l'effet  de  la  si- 
gnification qui  lui  est  faite  du  transport,  d'éire 
le  débiteur  de  l'entrepreneur,  et  que,  dès  lors^ 
l'action  des  ouvriers  ne  peut  atteindre  des 
sommes  qui,  bien  qu'encore  dans  les  mains 
du  propriétaire,  n'appartiennent  plus  à  l'en- 
trepreneur;—Que  leur  reconnaître  ledroitde 
se  faire  payer  sur  ces  sommes  par  préférence 
au  cessionnaire,  ce  serait  créer  en  leur  faveur 
un  privilège  que  la  loi  du  22  pluv.  an  2  ac- 
corde bien  aux  ouvriers  pour  le  paiement  de 
leurs  salaires  sur  les  sommes  dues  aux  enire- 
preneurs  des  travaux  de  l'Etat,  mais  qui  ne 
peut  être  étendu  au  cas  de  travaux  exécutés 
pour  le  compte  ^es  conimuoes  oii  des  particu- 
liers; 
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Sur  le  moyen  sabsidîftire  :  —  Attendu  qite 
l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que,  dès  le 
mois  d'avril  1850,  Mélène  avait  été  chargé  de 
l'entreprise  de  tous  les  travaux  relatifs  k  la 
halle  et  aux  marchés  couverts  de  Château- 
Chinon,  et  que,  dès  le  mots  de  novembre  sui- 
vant, il  avait  terminé  le  gros  de  l'ouvrage,  non 
pour  une  partie,  mais  pour  l'ensemble  de  ces 
constructions  ;~Que,  par  suite,  il  avait  pu  cé- 
der en  décembre  1850  et  en  avril  1851  la 
créance  qu'il  avait  contre  cette  commune  à 
raison  de  ces  divers  travaux  ;— Qu'en  le  dé- 
cidant ain.«i,  l'arrêt  atta/)ué,  loin  de  contre- 
venir ^  la  loi,  en  a  fait  une  juste  application  ; 
— Rejetie,  etc. 

Du  18  ianv.  1854.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Jaubert,  f.  f.  de  prés.  -  jRapp.,  M.  Leroux  de 
Bretagne.— ConcJ.  coti/".,  M.  Raynal,  av.  gén. 
—  PL,  M.  Reverchon. 

ENREGISTREM[ENT.~-DÉLfi6ATiON.— Ohdeb 

AMIABLE. 

L'acte  par  lequel  un  débiUur,  aprèi  avoir 
anlérieuremenl  vendu  des  immeubleê  frappés 
d^kffpolkiqueSf  délègue  le  prix  de  ven(e  d  un^ 
certain  nombre  de  ses  créanciers,  en  l*td>sence 
des  autres  et  sans  tenir  compte  du  rang  hypo- 
thécaire, constitue  non  un  ordre  amiable  pas- 
siàie  du  droit  fixe  de  1  /r. ,  mais  une  déléga'- 
tion,  passible  du  droit  proportionnel.  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  69,  S  3,  n"  3,  ei  68,  S  1»  n. 
3.)  (1) 

(L*admin.  de  Tenregisl. — C.  Gharlionnais.) 
Jugé  en  sens  contraire  par  le  tribunal  civil 
de  Toulouse,  le  20  août  i8')2,  en  ces  termes  : 
— «Attendu  qu'il  suffit  de  lire  Tacte  du23j(iill. 
1850^  devant  M*  Gay,  notaire  à  Toulouse, 
pour  reconnaître  qu'il  ne  renferme,  de  la 

g  art  des  époux  Gharlionnais,  qu'une  distH- 
otion  par  voie  d'ordre  amiable  à  leurs  créan- 
ciers hypothécaires  du  prix  de  divers  immeu- 
bles par  eux  vendus  soit  en  justice,  soit  à  l'a- 
miable ;  —  Attendu,  en  effet,  que  les  époux 
Cbarlionnais,  après  avoir  déclaré  qu'ils  ont 
consenti  ces  diverses  ventes  pour  acquitter  les 
créances  dont  ils  se  trouvaient  débiteurs,  et 
procédé  contradictoirement  avec  leurs  créan- 
ciers à  la  liquidation  de  créances  hypothécai- 
res ou  privilégiées  qui  grevaient  les  biens  alié- 
néSj  établissent  entre  lesdites  créances,  par 
voie  d'ordre  amiable,  la  distribution  du  prix 
desdites  aliénations  et  des  intérêts  en  prove- 
nant;— Attendu  que  si,  en  procédant  i  cette 
disiributton,  les  époux  Gharlionnais  indiquent 
k  chaque  créancier  l'acquéreur  qui  doit  lui 
payer  le  montant  de  sa  créance,  ce  n'est  là 
qu^une  indication  du  mode  suivant  lequel  dot- 
vent  être  payés  les  différens  créanciers  collo- 
ques ;  qu'une  telle  indication,  que  doivent 
nécessairement  porter  tous  les  ordres  soit  ju- 

(1)  F.  dans  le  même  sens  Cass.  19  avr.  18&3  et 
la  noteJVol.  1843.1.558— P.  18/^3.2.&20).— K  aussi 
notre  TabU  générale,  ?•  Enregistrement ^  n.  $78  et 


diciaires,  soit  amiables,  puisque  sans  elle  ces 
ordres,  dans  la  plupart  des  cas,  ne  pourraient 
être  exécutés  sans  donner  Heu  à  des  contesta- 
tions, ne  saurait  être  considérée  comme  une 
véritable  délégation  ou  transport  de  créances, 
soumise  la  perception  du  droit  proportionnel  ; 
que  l'acte  du  23  jiiitl.  1850  doit  si  peu  être 
considéré  comme  un  transport,  qu'aucune  de 
ses  disposition^  ne  contient  de  délégation  for- 
melle ;  qu'il  se  borne  à  indiquer  les  créan- 
ciers entre  les  mains  desquels  seront  payés  les 
prix  desdiies  aliénations;  —  Que  vainement 
l'administration,  pour  établir  que  ledit  acte 
renferme  de  véritables  transports,  soutient 
qu'il  y  a  eu  de  la  part  des  époux  Gharlionnais, 
au  profil  de  leurs  créanciers,  dessaisissement 
actuel  des  créances  dues  par  les  acquéreurs 
de  leurs  biens;  — Que  ce  dessaisissement  ne 
résulte  d'aucune  des  stipulations  dudit  acte; 
qu'au  contraire,  la  clause  dernière  qui  le  ter- 
mine, celle  qui  sert  de  fondement  au  système 
de  la  régie,  démontre  évidemment  que,  dans 
l'intention  des  parties,  lesdits  créanciers  ne 
devenaient  propriétaires  des  sommes  qui  leur 
étaient  affectées  que  par  le  paiement  réel 
op(^ré  par  les  acquéreurs  désignés;  que  si, 
après  que  les  créanciers  ont  déclaré  adhérer 
à  la  distribution  qui  vient  d*être  arrêtée,  vou- 
lant, ajoutent-ils,  qu'elle  produise  taxaiive- 
ment  tous  les  effets  d'un  ordre  judiciaire,  tous 
les  comparans  dans  ladite  distribution  cousen- 
tenta  ce  que  les  acquéreurs  soient  valable- 
ment libérés  en  acquittant  le  prix  de  leurs 
acquisitions  entre  les  mains  des  créanciers 
susdésignés,  et  si  ces  derniers  consentent  en- 
suite à  ce  que  les  biens  acquis  soient  dégre- 
vés et  affranchis  de  leurs  privilèges  et  hypo- 
thèques par  le  seul  fait  du  paiement  de  leurs 
créances,  ce  sont  Ik  des  stipulations  qui  ne 
sont  que  les  conséquences  nécessaires,  immé- 
diates de  Tordre  arrêté,  et  qui  ne  présentent 
en  aucune  manière  les  caractères  d'une  délé- 
gation formelle  ou  d'un  transport  emportant 
dessaisissement  actuel  pour  les  débiteurs  des 
sommes  qui  y  sont  désignées; —  Attendu  que 
l'acle  du  23  juill.  1850,  ne  renfermant,  d'a- 
près ce  qui  vient  d'être  dit,  aucune  délégation 
formelle  de  créance,  il  ne  saurait  y  avoir  ac- 
ceptation de  délégation  ;*^Attendu  que  vaine- 
ment encore  l'administration,  toujours  pour 
établir  qu'il  n'y  a  pas  eu  ordre  amiable,  mais 
bien  délégation,  transport  de  créance,  oppose 
que  l'ordre  n'a  pas  eu  lieu  entre  tous  les  créan- 
ciers des  époux  Gharlionnais,  que  quatorze 
seulement  sur  vingt  y  ont  figuré;  que,  d'un 
autre  côté,  les  droits  de  certains  de  ces  créan- 
ciers n*y  ont  pas  été  respectés,  soit  quant  à  la 
date  de  leurs  inscriptions,  soii  quant  à  la  na- 
ture de  leurs  cr^nces  et  à  la  collocation  des 
intérêts  d'icelles,  circonstances  qui  écartent  l'i- 
dée d'un  ordre  quelconque  ;  —  Attendu,  à  cet 
égard,  que  s*it  est  vrai  qu'un  ordre  amiable  ne 
se  forme  que  par  la  présence  et  le  concours  de 
tous  les  créanciers  du  débiteur,  néanmoins  la 
régularité  de  l'ordre  ne  saurait  être  atuqué« 
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par  aucun  des  créaaaen  qui  y  ont  coQcouni  ; 

Que  q^iaut  ^  fSMx,  la  convention  qui  en  résulte 
doit  élre  exécutée  telle  qu'ils  ron(  approuvée  ; 
qu'ainsi,  à  leur  égard,  il  y  a  un  ordre  qui  doit 
produire  tous  les  effets  iega\ux,  sa\k$  qq'il  soit 
permis  à  l'adminislration  d*èn  méconnaître  les 
caractères,  et  sans  qu'elle  puisse,  pour  le  faire 
annihile^,  se  prévaloir  soit  de  l'omissign  dans 
la  distribution  de  certains  créanciers  qui  peu- 
vent âvoif  été  désintéressés,  soit  de  la  viola- 
tion des  droits  de  ceux  qui  ont  été  compris 
àfiLÛs  la  distribution,  mais  qui  ne  réclament 
pas  î— AUen^u  qMesi,  d'après  ce  qui  vient  d'ê- 
tre dit,  l'acte  du  23iuili.  1850  ne  doit  é^re  con- 
sidéré qv^e  con^me  ^n  ordre  amiable,  cet  ac^ 
n'a  pu  donner  lieu  k  aucun  droit  de  déléga^- 
tion,  et,  païf  suite,  d'acceptation  ;  qu'il  n'éuit 
passible  que  dv.  drpit  Qxe  de  1  fr.  aux  termes 
de  l'art.  6S,  $  1,  n"  6,  de  la  loi  du  21  frim. 
an  7,  etc.  » 

ip.qi^'voi  en  cassation  par  l'administra^on  de 
l'cpresistr^i^çul,  pour  violation  des  arU  4  et 
6?,  S  4,  n"  a,  de  U  loi  du  22  (rim.  an  7,  etdes 
^rt-  M  f^t  6S;.  S 1,  n°  3,  de  la  même  loi. 

AUBÊT. 

I.A  COUR;— yu  l'art. 69,  J  3,  n'S.de  la  loi 
du  22  frim.  an  7;-TAtlend^  que  l'acte  notarié 
^^.  P'm\^'  185Q,  intitulé  Qcdrei  amiable,  par 
leqpel  (es  époux  Gbarlionuais  qnt  réglé  la  di- 
siribpti(j|n  du  prix  des  ventes  par  epx  précé- 
den^meut  (aii^,  conlient  des  siipula|ions  qui 
rentrent  dans  la  catégorie  de  celles  qui  sont 
assifjett^^  ^  qn  droit  propgrviounel  de  i  p. 
100  par  les  dispositions  précitées  de  l'art.  69, 
S  ^t  q- 3,  de  i1tloid^2'2  fripi.  an  7^— Attendu 
qup  ces  ^Upnl^tions  çoqstilMCqt  upe  véritable 
duégç^iiç^  de  çriçLuce^à  («^e,  contrat  prévu 
par  ledit  article  i—Quc  ce  n'est  ni  un  oxdtfi 
itfdtctatrtfypui^qu'il  n'est  pas  émané  de  la  jusr 
tice,  ui  un  ordre  amiabd,  puisque  tous  les 
créanciers  p'y  qu^pascompairui  que  la  distri- 
bution des  deniers  a  été  faitç  ipdépendam- 
mi;nt  de  l'ordre  hypothécaire  des  créanciers, 
et  que  la  prél'érepce  accordée  à  certains 
créanciers,  au  d.étriment  des  autres,  n'ayant 
pas  été  sanctipnnée  par  ceux-ci,  cet  acte  n'a 
que  le  caractère  d'une  couyention  privée , 
ollligaloire  seulement  pour  les  parties  qui  y 
ont  iiiipulé,  et  qui,  malgré  la  réunion  de  plu- 
sieurs délésations  et  acceptations  daps  un  seul 
contexte,  laisse  subsister  ppur  ch^cMue  d'el- 
lids  son  caractère  particulier  qui  l'assujettit  au 
droit  fixé  par  l'art.  69  de  la  loi  précitée  j— 
Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  droit  d'atta- 
quer cet  acte  n'appartienne  qu'aux  créanciers 
qui  n'y  ont  pas  âdbéré;  qu'il  s'agit  sei^emeut 
de  savoir  dans  quelle  catégorie  de  contrats  il 
doit  ^|re  rangé,  et  à  quelimpOi  il  doit  élre  as- 
sujctû  { — Attendu  que  l'adminislratiaM  des  do- 
maines n'en  demande  pas  la  nullité^  mais  se 
borne  à  réclamer  la  perception  qu'elle  ^  le 
droit  et  le  devoir  d'exiger  j— D'où  il  suit  qu'en 
méconnaissant,  dans  Tacte  dont  il  s'agit,  le 
caractère  d^  délé^^aiion  de  créance  à  terme, 
et  en  refusant  d'appliqiier  à  cet  acte  le  droit 


proportionnel  fixé  p^  V^  69,  S  3>»  Ui''  3,  de 
lai  \ç\  du  22  frim.  an  7,  Iç  jugeq^en^  attaqué 
a  violé  ladite  loi  ;— C^ssé,  etCé  • 

Du  U  avr.  ^8j5*.--Ch.  civ.—  Prés.,  M.Bé- 
renger.— ilapp.,  M-  Mérîlbou.—  CanpL  conf,, 
M.^icias-Cïaillard,  1"  av.  gén.— Pi,,  M.  Mou- 
târd-tfartin. 

FFiAIS  ET  DÉPENS.  —  UATilutB  sonuias. 

— YbNXB  p;iHjpUBLB8.  —  Avaufi.  —  ViCi- 
TION.— X^AHSPO&T. 

En  maUère  sommaire,  lorsque.  Vobiei  de 
la  conlesialion  est  d*une  valeur  indéterminée, 
Ujugfi  T^eu^n^ accorder,  Tpoy^r  Vohuntion  du 
jugement ,  que  Vémohtment  le  plus  faible. 
(Décr.  16  fév.  1807,  art.  67,  S  9.) 

£t^  matière  de  v^nle  d^imm^eubles,  Vav(M 
poursuivait  4  4v<>il  à  une  vacation  '  et  à  ftn 
droit  de  transport  pour  prendiÇf  çommuntca' 
tion  du  cahier  des  charges  en  Vétuàe  du  no- 
taire commis  pour  procéda  à  la  tantA,  sem 
qu'il  soit  nécessaire  qu'il  justifie  que  cette 
cçmmunieaUona  réellement  eu  Ueu.  (Qrdoan. 
lQoçU^8Îl,art.l,S3.) 

D^ns  le  même  cas,  le^  froM  devant  4^9 
taxés  avant  la  venUy  l'éiat  des  frais  doU  com- 
prendre conditionneUement  la  vacation  de  1%- 
voué  poursuivant  à  l'adjudioation  et  le  droit 
de  transport,  bidfn  que  ces  frais  ne  soient  pas 
encore  dus  A  f  avoué  qui  tee  oàiient*  (Ordonn. 
lOoct.  1841,  art.  11.) 

(Létard— G.  Cbesnel  et  autres.) 

2  mars  1853,  jugement  du  tribunal  de  Pom- 
front  ainsi  conçu  :— «  En  ce  qui  concerne  le 
droit  réclamé  pour  l'obtention  du  jugement 
par  défaut  profit  joint  : -Considérant  qu'il  y 
aurait  lieu  d'allouer  ce  droit,  sauf  réductioo; 
qu'eneffet,  )a  demande  en  liquidation  et  en 
partage  d'une  communauté  ou  d'une  succes- 
sion est  essentieUement  une  demande  d'une 
valeur  indéterminée,  et  qu'alors  le  juge  ne 
doit  accorder  qu^  les  trois  quarts  de  la  pre- 
mière somme  allouée  par  l'art.  67  aux  avoues 
de  Paris,  ç'est-Mire  5  fr.  63  cî— tn  ce  qui 
concerne  les  27  fr.  réclamés  pour  U'ansport  et 
vacation  à  prendre  cûmmunication  du  caliier 
des  charges  î  —  Considérant  q»e,  lorsque  le 
mémoire  de  M-  Létard  a  été  présenté  à  la  taxe, 
il  n'existait  dans  le  dossier  aucun  docunieni 
consuunt  le  transport  dudit  M*  Létord  en  l  e- 
tudedu  nouire  d'Aihis,  et  la  communicaupn 

Sue  lui  aurait  donnée  ce  notaire  du  camer 
es  charges  arrêté  par  luij  —  Que  le  juge- 
taxateur  adonc  été  fondé  en  l'état,  et  faMteae 
cette  justification,  à  rejeter  du  mémoire  laru- 
de  relatif  au  transport  et  à  la  vacation  dont  u 
s'agit;  que  la  vacation- ultérieure  faite  pw» 
Létard  d'un  acte  reçu  par  le  notaire  d  AUiJ*» 
le  12  déc.  1852,  duquel  il  résulte  que  ledit  J 
Léurd  s'était  présenté  ce  jour-là  en  son  eiuw 
et  y  avait  pris  communication  du  <^5*^'' "^ 
charges,  n'a  pas  pu  réparer  le  défaut  de  ceuc 
îùsliflcaiiou  au  Û  déc.  1852,  jour  ou  la  axe 
était  réclauïée,  et  au  -^5  du  même  wois»  JJ^/^ 
où  elle  était  rejetée  ;— En  ce  qui  concerne  le» 


JuwJÊfmâmiu  (l#  la  (knm  d9  MMi^fon. 
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7a  I».  59  0.  réeknés  pour  tiangpori  et  iraca-  f  Ratière  sommaire,  sî  Volijet  de  là  contestation 
tion  à  ravdlîiidicainB  qui  a  en  \km  le  27  déc.  est  indéterminé,  le  juge  peut  n^aocorder  que 
18^  en  i^élu^e  du  notaire  commis  i—Goosi-  l  ^émolument  le  phis  faible  pour  Tobtention 
déraat  que  bien  évidemment  ee  juge  ne  pçut  >  a'^in  jugement  par  défaut;  qu'il  s'agissaiidans 


é  tre  t«au  de  taxer  les  frais  reiatin  à  des  vaca-.  i 
tioes  ou  tranttorts  qui  n'exisient  pas  au  mo* 
mect  oà  Qià  lui  présente  l'état  desdits  frais,  et 
qui  ne  peuveat  exister  que  postérieurement  )k 
la  taxe  qu'on  lui  demande  $  qu'il  e^ t  facile,  en 
eOel,  de  comprendre  quels  abus  ne  manque* 
raient  pas  de  résulter  d'une  taxe  ainsi  accor- 
dée d'avance,  et  sur  la  foi  de  l'intervention 
ultérieure  de  la  vacatîen  ou  d^  transport  aux- 
quels eUe  «'appliquerait  ;  et  que,  dams  l'espèce, 
M*  Létard,  qui  présenuit  sea  état  de  frais  à  la 
taxe  du  Juge,  le  ^  déc.  18S9,  y  portait  aous 
date  du  il  dudit  mois  de  déceiasibre,  jour  ^xé 
penr  Taf^udicatian,  les  70  fr^  5a  c.  relatifs  au 
^ii^yage  qu'il  se  proposait  de  faire  oe  jeur-là  à 
Âtltis,  aÎQSÎ  qu'à  sa  vacation  à  ra^<l^uaicaiion; 


10  juge  qui  taxait  l'eut  do  frais  de  Un 
le  25  décembre  ne  pouvait  pas  allouer 


— (^e 
Léiard 

les  droiiy  demandés  peur  un  transport  et  une 
vaeaiif  n  qui  ne  devaient  et  ne  pouvaient  s*ao- 
complir  que  le  27  dumémemoisj—Qu'il  n-aut 
rait  pq  avoir  cette  complaisance  qu'en  trausin 
géant  avec  ses  devoirs  et  eu  se  signalant  luir 
même,  sous  ce  fâcheux  rapport,  aux  yeux  de 
tous  ceux  qui  auraient  vu  le  mémoire  présenté 
le  23  décembre,  taxé  le  25.,  et  allouant  les  va- 
cations et  le  Iransport  à  la  date  du  s)7i-r-Qu'il 
est  donc  évident  que  le  juge  taxaieqr  a  été 
fondé  II  nefuser  la  taxe  de  ces  article»»-..  >^ 

POURVU!  en  cassation  par  U^  l^élard  t 
V  pour  violation  et  fausse  application  défait* 
67,  alin^  8,  du  décret  du  16  fév.  t8q7,  en  ce 
<me  le  jugement  attaqué  avait  décidé  qufi  V^hr 
teutiou  d'uq  jugemeut  par  défaut,  qufind  la 
yaleur  de  Ja  demande  est  indéterminée,  pe 
pdut  donper  lieu  qu'au  plus  j(ai))lf|deaéia«h 
lumens  alloiiés  par  la  loi. 

2»  four  violation  de  Tart.  lû,  S  3,  de  l^or- 
donuancedu  IQoct*  lMl>«ambiné  avecl'art. 
144  du  décret  du  16  fév.  lSJUi7,  ep  ce  que  le 
même  iugement  décide  que  l'avoué  poursui-: 
vant  p^a  droit  k  de»  frais  de  t^anap^t  pour 
prendre  communication  du  pbier  4<4  <^drr 
ges  en  l'étude  du  notaire  vendeur,  qu'euiapt 
qu'il  justifie  par  la  productiqp  d'un  acte  spi-; 
cial  que  ce  transport  a  réelieioent  eu  lieu* 

3'  Pour  violation  des  art.  701,  964,  Cod* 
proCy  ainsi  quedes  ajU  11  et  24  de  Tordonr. 
nance  du  10  oa.  IMl,  et  144  dy  décret  4m 
16  fév.  1^7,  en  ce  que  le  trifaïunal  d^  Dqmr 
frooi  a  jugé  que  la  tax9  préalable  à  la  vente 
ne  pyeut  comprendre  ni  la  vaeatiqp  de  l'avoué 
poursuivant  pour  »a  présence  ài  la  y^nte,  ni  le 
droit  de  transpori,  sous  prétexte  que  la  taxe 
qui  doit  être  préalable  k  ia  ve^te  ne  peut 
comprendre  des  frai^  qui  n'ont  pa^  encore  été 
faits. 

hk  COlIR;r-Sur  le  premier  moyon  tiré  de 
la  viotatîm  et  fausse  applkaiion  de  l'art.  69,  S 
9,  du  déoret  du  16  fév.  mi  irrAAtendu  qu'i^ 


fa  cause  d'une  demande  en  compte,  liquidation 
^t  partage,  indéterminée  de  sa  nature  ;  qu'en 

Sllouant  l'émolument  le  plus  faible  le  tribunal 
e  Domfront  a  usé  de  son  droit  ; — Rejette  ; 
Sur  le  deuxième  moyen  :— Vu  l'art.  10,  S  3, 
delVirdoBnance  d^laoct.  1841.  et  Fart.^  144 
^u  tarif  de  1S07  ;— Attendu  que  Inavoué  pour^ 
fuivant  une  vente  d'tmmeulil^  a  dnoiit  à  une 
vacation  pour  prendre  communication  du  câ- 
bler descbarge8,sans  préjudice,  le  cas  échéant, 
^e  l'indemnité  de  transport;  —  Attendu  qu4l 
résulte,  en  fait,  du  jugement  attaqué,  que  Lé- 
jand  avait  pris  communication  du  caÛer  des 
çbarges  dressé  par  le  notaire  Lempnnier; 
gu'en  se  fondant,  pour  refuser  à  cel  officier 
ministériel  le  drojt  de  vacation  qui  lui  était 
^u,  sur  ce  qu'il  ne  rappmrtait  pasuno  preuve 
gui  n'est  ni  prescrite  ni  tarifée  par  la  loi,  le 
îribunal  de  Domfront  a  expnessément  violé  les 
(extes  de  loi  ci-densus  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :— Vu  l'art.  11,  $6, 
^e  l'ordonnance  précitée,  et  l'<art.  701,  God. 
proc.  ;— Attendu  que  les  frais  de  vente  d^im- 
n^eublefi  doivent,  aux  termes  dudit  art.  701, 
être  taxés  par  le  juge  avant  l'ouverture  des 


KÎgé 

^dès  lors  nécessité  de  comprendre  condition- 
pelïeipent  dans  cette  même  taxe  la  vacation  de 
l'avoué  poursuivant  à  l'adjudication  et  le  droit 
de  transport,  s'il  en  est  dû,  puisque  ces  vaca- 
^p  et  droit  font  partie  des  frais  dont  le  mon- 
tant doit  être  connu  avant  la  mise  aux  encbèr 
res;  —Qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal 
de  Qomfront  q  formellement  violé  les  dispo- 
sitions de  loi  ci-dessus  ;— Casse,  etc. 

Du  24  avr.  1854.  —  Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
rengér.— Aapp.^  M.  Glandaz.>~Concl.  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  géu.— PL,  M.  Ri- 
pault.  

HUISSIER.—  TnA»a»oiT.— SiûiïiFiC4iiQ«-— 
Feais. 
l9$  frais  d«  ImiMjiort  de  Vhuus^r  $<mtd  la 
charge  du  débUeur,  encore  bien  qne  le  creqn- 
ciâr  e4l  pu  lee  éviler  en  (oui  on  en  partie^  en 
prmant  tin  kuietier  dans  un  lieu  n^^'  ^^V 
prçché  de  celui  oi*  e*eei  faile  la  signification  : 
le  choi»  d'un  huissiev  est  enUèremeni  libre 
de  la  part  du  crsaneier.  (Décr.  14  juin  1813, 
art,  2  et  24  ;  Déi:r.  16  fév^,  1807,  art.  66.)  (t  ) 

(1)  y."  dans  le  même  *^ns,  ÏPàris,'  11  janv.  1834 
(Vol.  1834.2.Ô5),ét(îass.  17  fév.  1830  (Vol.  1831. 
1.339).— Tout  ce  qu'U  serait  possib^e  de  prétendre, 
c'est  que,  par  application  de  Vart.  6J,  Cod.  proc., 
les  frais  de  déplacement  ne  pouvant  excéder  une 
journée  de  campagne,  soit  cinq  myriamètres  oa'20  fr. 
(art.  66  du  tarif),  le  surplus  doit  rester  à  la  charge 
de  la  partie  qui  a  choisi  Thuivier.  Tel  est  en  effet 
l'avis  de  MM.  Caire  et  Gfaauveau,  n.  .328. 
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Jurisprudence  de  ia  Omr  de  eanmim. 


(Voisin— C.  Brideî.) 

Le  sieur  Voisin,  demeurant  k  Tours,  avait 
obtenu  au  tribunal  de  commerce  de  celte  ville 
un  jugement  contre  le  sieur  Bridel,  son  débi- 
teur, demeurant  à  Souvigny,  dans  le  canton 
d'Amboise,  faisant  partie  de  l'arrondissement 
de  Tours.  Il  fit  signifier  ce  jugement  au  sieur 
Bridel  par  le  sieur  Pimbert,  huissier  à  ia  ré- 
sidence de  Tours. 

Qnan  1  le  sieur  Voisin,  qui  avait  avancé  à 
son  huissier  les  frais  de  cet  acte,  le  présenta  ^ 
la  taxe  pour  en  opérer  le  recouvrement  contre 
le  sieur  Bridel,  le  juge  taxateur  réduisit  le 
droit  de  transport  de  Tours  à  Souvigny,  qui 
figurait  dans  te  coût  de  Tacte  pour  une  somme 
de  14  fr.y  ^  la  somme  de  4  fr.,  «  le  surplus, 
aux  termes  de  Tordonnance  de  taxe,  restant 
^  la  charge  de  la  partie  au  nom  de  laquelle 
Thnissier  Pimbert  a  agi.  » 

Le  sieur  Voisin  a  formé  opposition  à  la  taxe, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  huissiers  ayant  le 
droit  d'instrumenter  dans  tout  le  ressort  où 
ils  exercent,  il  avait  pu  charger  un  huissier  de 
Tours  de  faire  une  signification  à  Souvigny, 
sans  que  les  frais  du  transport  de  l'huissier 
dussent  en  tout  ou  en  partie  rester  à  sa  charge. 

3  juin.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Tours 
qui  rejette  l'opposition  et  maintient  la  taxe  du 
juge,  en  ces  termes  :  -—a  Attendu  qu'il  est  de 
justice  de  réduire  autant  que  possible  les  frais 
de  procédure  ;-^Attendu  que  si,  en  thèse  gé- 
nérale, les  huissiers  ont  le  droit  d'instrumen- 
ter dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  au- 
quel ils  sont  attachés,  en  fait,  le  droit  pour 
eux  d'instrumenter  loin  de  leur  résidence  et 
près  de  celle  d'autres  huissiers  doit  être  ré- 
servé pour  le  cas  où  des  actes  imporians  com- 
mandent la  conliance  spéciale  du  client  pour 
un  (luissier  déterminé  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  titre  peu  important  qu'il  s'agissait 
de  signifier  pouvait  être,  sans  inconvénient, 
transmis  à  un  huissier  local;  que  l'augmenta- 
tion de  frais  de  justice  qui  résulte  du  choix 
qne  Voisin  a  fait  de  Pimbert,  huissier,  doit 
être  laissée  à  la  charge  du  demandeur;  qu'elle 
serait  sans  motif  et  frauduleusement  mise  à  la 
charge  du  défendeur;  le  tribunal  maintient  la 
taxe,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Voisin, 
pour  violation  des  art.  "2  et  24  du  décret  du  14 
juin  1813  et  de  l'art.  66  du  décret  du  16  fév. 
18U7.^0n  a  dit  pour  le  demandeur  :  Il  résulte 
des  articles  invoqués  que  tous  les  huissiers 
d'un  arrondissement  ont  le  même  droit  d'ex- 
ploiter dans  tout  le  ressort  du  tribunal  près 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  Le  juge- 
ment attaqué  admet  ce  principe,  cette  thèse 
Î;énéi'ale,  mais  il  y  substitue  uue  thèse  spécia- 
e.  Il  distingue  Ik  où  la  loi  ne  distingue  pas; 
et  cependant,  lorsque  la  disposition  littérale 
d'une  loi  ou  d'un  arrêté  est  expresse,  généra- 
le, et  ne  renferme  aucune  moditication,  il  n'est 
Ks  pnermis  aux  tribunaux  d'en  restreindre 
pplication.  Le  jugement  attaqué  a  donc  con- 
trevenu à  ce  principe  de  l'interprétation  des 


lois  quand  II  a  dressé,  pour  déterminer  la  com- 

Kétence  de  l'huissier,  deux  catégories  d'actes  : 
ss  actes  imporUns  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas 
ou  qui  le  sont  moins.  Au  moyen  de  cette  dis- 
tinction Jes  attributions  d'une  classe d*ofiitiers 
publics  se  trouvent  livrées  ài  l'arbitraire  le  plas 
complet.  Chaque  juge  taxateur  sera  autorisé  à 
décider  du  plus  ou  moins  d'importance  d'un 
acte.  Ainsi,  par  exemple,  il  s'agira  d'un  acte 
d'offres  réelles  à  signifier,  pour  lequel  il  faut 
naritir  l'huissier  de  la  somme  ^  offrir.  L'impor- 
tance de  l'acte  s'appréciera-t-elle  eu  égard  à  la 
fortune  de  celui  qui  fait  les  offres  ou  de  celui 
qui  les  reçoit?  Si  un  riche  banquier  avait  ï 
offrir  mille  francs,  le  degré  de  confiance  que 
pourrait  mériter  l'huissier  quMl  en  chargerait 
hnquiéterait  peu,  car  il  peut  bien,  sans  se 
ruiner,  s'exposer  ï  perdre  mille  francs.  En 
serat-il  de  même  d'un  pauvre  cultivateur  qui 
aura  ramassé,  sou  par  sou,  la  petite  somme 
destinée  à  éteindre  sa  dette?  Au  lieu  de  choi- 
sir l'huissier  qui  est  là  près  de  lui,  qu'il  con- 
naît, dont  il  apprécie  la  loyauté,  la  probité, 
ira-t-il  confier  à  un  commissionnaire  peut- 
être  inexact  ou  pire  encore,  dans  un  village, 
loin  des  routes,  sa  mince  fortune,  et  s'exposer 
aux  chances  d'une  suite  de  mandaUires  qui 
pourraient  être  infidèles?  De  quel  droit  res- 
treindre sa  liberté  de  choix  ?  Si  le  législateur 
avait  cru  sage  de  le  faire,  il  l'eût  fait.— Sans 
doute  il  peut  arriver  quelquefois  qu'une  al- 
location, dans  un  cas  donné,  paraisse  exorbi- 
tante, exagérée;  mais  dans  d'autres  aussi,  elle 
sera  insutlisante,  mesquine,  hors  de  propor- 
tion avec  la  responsabilité  encourue.  La  loi  a 
tenu  compte  de  toutes  ces  éventualités,  et  elle 
a  pris  un  terme  moyen,  fait  une  sorte  d'abou- 
nement  avec  l'olBcier  public  :  l'un  compeose 
l'autre.— Cette  distinction  de  (ait  que  le  juge- 
ment attaqué  consacre,  et  qui  consiste  à  dire 
que  le  droit  accordé  aux  huissiers  d'instru- 
menter dans  tout  l'arrondissemeot  doit  être 
réservé  pour  les  cas  où  dee  actes  importaos 
commandent  la  conûance  spéciale  du  client 
envers  un  huissier  déterminé,  cette  distinc- 
tion est  donc  une  violation  flagrante  du  texte 
absolu  del'art.^du  décret  organique  du  Ujuin 
1813,  et  elle  ouvrirait  la  voie  d*utt  arbitraire 
dont  les  magistrats  doivent  se  montrer  peu 
jaloux.  Autant  vaudrait  dire  que  les  émolu- 
mens  des  officiers  ministériels  sont  désormais 
livrés  à  rappréciation  souveraine  des  juges 
taxateurs  et  que  les  tarifs  ne  sont  plus  des 
lois! -Dans  un  tel  système,  les  parties  se- 
raient livrées  à  l'incertitude  la  plus  gênaute. 
Obligées  d'abord  de  résoudre  la  question 
préalable  d'importance  de  l'acte  qu'elle»  au- 
ront à  faire  signifier,  elles  devront  craindre 
de  se  tromper  et  de  voir  mettre  à  leur  ^bait^e 
les  frais  d'une  procédure  qui  pourra  avoir  été 
considérable,  comme,  par  cxemple,^en  uiaiière 
de  saisie  immobilière.  Et  il  résulterait  même 
de  la  doctrine  du  jugement  atuqué  qu'elles 
ne  pourraient  pas  se  prévaloir  contre  l'huilier 
qui  aurait  iustrun^nté,  de  la  réduction  qu'aux 
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rail  snbîe  la  tax6,  puisque  la  différence  est 
mise  à  leur  charge  personnelle.  —  D'un  autre 
côté,  les  huissiers  sollicitent  leurs  fondions 
sur  la  foi  de  Fart.  2  du  décret  qui  leur  donne 
le  droit  de  faire  des  actes  dans  tout  l'arrondis- 
semen,  ils  ne  peuvent  donc  être  privés  que 
par  une  loi  d'un  bénéfice  qui  résulte  pour  eux 
de  la  loi.  Une  pareille  juribprudence  porterait 
directement  atteinte  à  leur  propriété,  kla  va- 
leur de  leur  office  acquis  sous  l'empire  d'une 
législation  qui  leur  en  garantit  les  émolumens. 
—  Un  seul  cas  pourrait  autoriser  les  juges  à  re- 
fuser d'allouer  k  l'huissier  les  frais  de  transport  : 
c'est  le  cas  prévu  par  l'art.  36  du  décret  du  14 
juin  1813,  quand  il  est  constaté  que  Thuissier 
a  chargé  un  huissier  d'une  autre  résidence 
d'instrumenter  pour  lui  à  l'effet  de  se  faire 
allouer  un  droit  de  transport  qui  ne  lui  aurait 
pas  été  alloué  sans  cela.  Et  encore,  dans  ce 
cas,  ce  serait.à  l'huissier  à  restituer  le  droit 
qu^il  aurait  perçu  :  on  ne  pourrait  le  mettre  à 
la  charge- de  la  partie  qui  l'a  choisi.— Mais  le 
jugement  attaqué  n'a  point  relevé  une  fraude 
de  ce  genre;  il  s'est  borné  à  faire  une  distinc- 
tiou  tirée  de  l'importance  des  actes  à  signifier. 
Or,  cette  distiuction  qui  n'est  pas  dans  la  loi. 
viole  les  art.  2  et  24  du  décret  du  14  juin  1813  et 
Tart.  66  du  décret  do  16  fév.  18u7,qui,  allouant 
un  transport  à  l'huissier  pour  un  parcours  qui 
peut  aller  jusqu'à  cinq  myriamètres,  n'ont  pas 
dès  lors  entendu  le  renfermer  dans  le  rayon 
da  canton.  —  Le  tribunal  de  Tours  a  donc 
commis  un  excès  de  pouvoir  que  la  Cour  su^ 
préme  ne  manquera  pas  de  réprimer. 

ABBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  2  et  24^  du  décret 
du  14  juin  1813  et  66  de  celiîi  du  16  féy.  1807; 
— Attendu  qu'il  résulte  des  deux  preuiiers  ar- 
ticles cités  que  les  huissiers  établis  près  un 
tribunal  de  première  instance  ont  le  droit 
d'instrumenter  concurremment  dans  toute 
l'étendue  du  ressort  de  leur  résidence  et  d'y 
faire  tous  les  actes  de  leur  ministère,  à  l'ex- 
ception de  ceux  que  les  art.  26  et  ^  du  même 
décret  du  li  juin  1813réservent  aux  huissiers 
audienciers  pour  les  sisuifications  d'avoué  à 
avoué,  et  aux  huissiers  établis  près  les  justices 
fie  paix  et  les  tribunaux  de  police,  pour  les 
exploits  et  actes  de  leur  ministère  près  ces 
mêmes  justices  et  tribunaux  $ 

Attendu,  en  fait,  qu'il  s'agissait  dans  la  cause 
d'une  signification  de  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  la  résidence  de  rbuissier  ;  — 


(i)  Il  €8t  certahi  que,  dans  l'espèce,  le  prêt  du 
cai  iul  provenant  delà  rente  sur  l'Eut,  fait  en  février, 
aussitôt  api^  la  vente  de  cette  rente,  avec  stipulation 
que  Tintérét  ne  serait  dQ  par  l'emprunteur  qu'ù  par- 
tir du  mois  de  mars  alors  suivant,  privait  le  mari, du 
semestre  à  échoir  en  mars,  et  qu'il  aurait  touché,  si 
la  rente  n'avait  pas  été  vendue.  Mais  il  est  certain, 
d^un  autre  c6té,  que  la  rente  ayant  été  négociée  à 
une  époque  voisine  du  poiement  dn  semestre,  le  prix 
de  vente  contenait  en  lui-même  ce  semestre ,  de  telle 
sorte  que,  si  le  mari  perdait  d'un  côté  sur  les  intè- 
léla,  la  fcmne  gagaait  de  l'autre  sur  le  caiMtal,  et 


Attendu,  dés  lors,  que  le  demandeur  avait  le 
droit  de  s'adresser  à  celui  des  huissiers  du 
ressort  qui  avait  sa  confiance,  pour  la  signi- 
fication d'un  acte  de  son  ministère  ;  et  que 
celui*ci  a  eu  le  droit  de  percevoir  le  salaire 
qui  lui  était  attribué  par  la  loi  pour  ses  frais  de 
transport,  à  raison  de  la  distance  parcourue; 
—Attendu  qu'il  est  contraire  à  l'esprit  comme 
à  la  lettre  de  la  loi  de  modifier  le  principe  gé- 
néral, absolu,  de  la  libre  concurrence  entre 
les  huissiers,  résultant  des  articles  cités,  par 
une  distinction  arbitraire  entre  les  actes  im* 
portans  pour  lesquels  la  concurrence  serait 
admise,  et  ceux  de  moindre  importance  pour 
lesquels  elle  ne  le  serait  pas  ;— Attendu  qu'en 
Tordonnant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  violé 
les  articles  précités;— Casse,  etc. 

Du  28  juin  1854.-Cb.  civ.— /'r^t.,  M.  Bé- 
renger.—  iiapp.,  M.  Alcock.  —  ConcL  eu»/"., 
M.  NiciasGaillard,  l"av.  gén.— P/.,MM.  Pal* 
gnon  et  Tréneau. 

USURE.  —  Rente  sur  l'Etat.  — Prêt.- Sb- 

]1B8TRB.~D0T. 

Au  cas  de  prêt  fait  à  un  tiers  du  prix  de 
vente  d'une  rente  sur  VEtal  appartenant  à  une 
femme  mariée  sou»  le  régime  dotal,  on  ne  peut 
considérer  comme  tiii«  perception  usuraire  la 
remise  faite  par  l'emprunteur  au  mari^  en  sus 
de  l'intérêt  légale  d'une  somme  représentative 
du  semestre  de  la  rente  à  échoir  et  que  le  mari 
aurait  perçu  si  la  rente  n'avait  pas  été  vendue, 
alors  que  les  intérêts  dus  par  Vemprunteur  ne 
commencent  d  courir  que  du  jour  de  l  échéance 
de  ce  semestre.  Dans  ce  cas,  ^obligation  ne 
doit  pas  être  réduite  proportionnellement  à  la 
somme  versée  par  Femprunteur  au  mari  à 
titre  d'indemnité  du  semestre  auquel  celui-ci 
avait  droit  (i).  , 

(Barreau— C.  de  Ségur.) 

Le  comte  et  la  comtesse  de  Ségur  se  sont  t 
mariés  en  1833,  sous  le  régime  dotal,  avec  fa* 
culte  d'aliéner  les  biens  douux  de  la  dame  de 
Ségur,  meubles  ou  immeubles,  à  la  charge 
d'en  faire  emploi,  notamment  en  placemens 
sur  particuliers  avec  hypothèque. 

Au  nombre  des  biens  dotaux  de  la  dame  de 
Ségur  se  trouvait  une  renie  5  p.  100  sur  l'E- 
tat de  la  somme  de  10,000  fr..  qui  fut  aliénée, 
et  qui  produisit  la  somme  de  210,000  fr. 

Suivant  contrat  notarié  des  20  et  21  fév. 
1848,  cette  somme  de  210,000  fr.  fut  prêtée 
par  la  dame  de  Ségur,  assistée  de  son  mari,  à  la 

qu'à  ce  point  de  vue,  c'est  moins  à  l'emprunteur  qu'à 
sa  femme  que  le  mari  devait  demander  une  indem- 
nité. Mais  il  (hut  également  tenir  compte  de  cette 
circonstance,  que  le  mari,  dont  le  consentement  étidt 
nécessaire  pour  opérer  le  placeinent,  a  pu  y  mettre 
des  conditions  qui,  acceptées  par  l'emprunteur,  sont 
devenues  la  loi  des  parties  ;  qu'à  son  égard,  il  n'y 
avait  que  le  paiement  d'une  indemnité  qui  lui  était 
due,  et  que,  de  la  part  de  la  femmes  il  n'y  avait  au- 
cune perception  d^inlérét.  On  comprend  dès  lors 
comment  la  Cour  a  été  amenée  à  maintenir  sans 
réduction  l'obligatioD  consentie  enven  cette  dernière» 
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veoTe  Barreau  et  au  sieur  Barreau,  son  fil8,<|ui 
8* en  reconnurent  débiteurs,  et  reconnurent  en 
Brème  temps  avoir  reçu  cette  somme  en  bon- 
nes espèces  k  la  vue  des  notaires.  Aux  termes 
de  cet  acte,  quiindiquait  l'origine  des  210,000 
francs,  les  emprunteurs  s'obligeaient  à  rendre 
cette  sonnne  le^fév.  1852,  et  k  payer  les  iti- 
téréts  Jusqu'au  remboursement,  sur  le  pied  de 
5  p.  100  par  an,  payables  de  six  mois  en  six 
mois,  h  partir  du  2*2  mars  1848. 

En  février  1852,  la  dante  Barreau  et  son  61s 
remboursèrent  la  somme  qui  leur  ftvait  été 
prêtée,  mais  seulement  jusqu'à  concnirence 
de  205,490  fn  :  ils  se  refusèrent  à  rembour- 
ser le  surplits,  soii  la  somme  de  4^510  fr.,  qui, 
selon  eux,  avait  été  retenue  par  les  sieur  et 
dame  de  Ségur  sur  celle  de  210,000  fr.^  portée 
en  l'obligation,  fin  conséquence,  prétendant 
que  la  retenue  de  cette  somme  constituait  une 
perception  d'intérêts  uâtiraires,il8  assignèrent 
les  sieur  et  dame  de  Ségur  devant  le  tribunal 
de  la  Seine  pour  voir  réduire  l'obligation  de 
210,000  fr.  à  205,490  fk*. 

Le  sieur  de  Ségur  reconnut  qu'en  effet  il 
avait  reçu  ou  retenu  une  somme  de  4,510  fr.  ; 
mais  il  soutint  que  cette  somme  lui  avait  été 
attribuée  pour  tenir  Heu  des  intérêts  ou  du 
premier'settestre  de  la  rentedont  le  prix  avait 
été  prêté  aux  consorts  Barreau,  prix  dont  les 
intérêts  ne  devaient  être  payés  par  les  eAi- 
pnintèurs  qu'k  partir  du  22  mars  1848,etaux- 
quels  il  avait  droit  comme  adminislratettr  des 
biens  viotanx  de  sa  femme. 

2  avr.  1^52,  jugement  du -tribunal  de  la  Sei- 
ne, qui  déclare  la  veuve  Barreau  et  le  sietor 
Barreau  ills  mal  fondés  tlans  leur  demande, 
«  attende  xju'il  n'y  a  ni  Miol  ni  •fraude,  et  que 
ropérafion  est  licite.  » 

Appel;  mais,  le  9  nov.  1852,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Pafris>  qui  conMrme  en  ces  ter- 
mes :_•«  Considérant  que  la  rente  de  5  pour 
tOO  sur  le  grand-livre,  vendue  par  la  comtesse 
de  Ségur  pour  effectuer  le  prêt  en  question, 
n'appartient  pas  au  comtede^égur,  mais  à  sa 
femme  mariée  isous  le  régime  dotal  ;  qu'il  avait 
droit  comme  mari  à  la  Jouissance  de  septem- 
bre, qui  louetyaii'au  moment  de  devenir  exi- 
gible ;  qli'il  a  été  fondé  ^s  lors  k  n'autoriser 
l'aliénation  de  ladine  rente  qu'uutant  qu'il  se- 
rait indemnité  de  ce  fMrodutt  à  lui  affecté 
comiffe  mari  pour  contenir  les  charges  du  ma- 
riage i  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est 


Ségur,  qui  seule  a  figuré  comme  ))rétetir  au 
contrat,  que  Tintérét  légal  ;  que  le  semestre 
réservé  en  sus,  à  un  moment  vblsin  de  li- 
ché^nce,  ne  Ta  pas  été  au  profit  de  ladite  fem- 
me, mais  au  profit  de  son  mari  usufruitier  du 
capital  prêté,  et  qui  aurait  fait  une  perte  réelle 
^auB  bi  clause  qui  a  consacré  son  droit;  qoe 
cette  clause  a  été  acceptée  par  Barreau,  libre- 
ment et  volontairement^  qu'il  areèonnu  qu^elle 
«^it  juste  et  indfifrpensable  pour  faeûiler  équi- 


tablement  une  opération  dont  la  emiclisiûD 
était  importante  pour  lui-,...  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

iH)URVOi  en  cassation  par  leis  consorts  Bar- 
reau, pour  violation  des  art.  1  et  3  de  h  loi 
du  3  sept.  1807,  et  de  l'ar.  1319,  €od.  Nap., 
en  œqué  l'trrêt  attaqué,  en  autorisant  la  re- 
tenue d^me  somme  de  4,510  fr.  sur  celle  4e 
210>,000  fr.,  produit  de  la  rente  vendue  en 
février  184S,  par  la  dame  de  Ségur,  avait,  |»r 
cela  même,validé  une  perception  usnraire  dé- 
guisée—La rentev  di^itMon,  se  négocie  k  la 
Bourse  en  raison  de  la  valeur  qu'elle  com- 
porte et  dont  le  coupon  repréeentatif  des  se- 
mestres ï  échoit  cet  run  des  élémens  eertaios. 
L'acheteur  tient  eompte  de  cette  échéance  plus 
eu  moins  prochaine!;  et  c'«Bt  aànsi  que  le  len- 
demain  du  jour  «où  4e  coupon  a  été  démolie, 
le  cours  de  lareMe  fléchit  en  général  de  2  Tr. 
50  c.  Lors  donc  que  la  dame  de  Ségur  vendait 
au  20  février  1^848  ses  rentes  au  cours  du 
jour,  moyennant  une  somme  de  210,000  fr., 
dans  cette  somme  se  trouvait  compris  le  se- 
mestre d'intérêts  qui  devait  ééhoir  au  mois  de 
mars  suivant;  et  quand  elleprétaH210,000fr. 
aux  consorts  Barreau,  elle  x^pltalisait  ce  se- 
mestre, qui  se  trouvait  compris  dams  lasonme 
prêtée.  Si  donc  les  prêtetira,  en  paraisMot 
verser  une  somme  nominale  *de  210,000  fr., 
ont  cependant  retenu  les  4,510  fr.,  représen- 
tatifs du  semestre  k  échoir  au  22  mars  suivant, 
ils  n'ont  plus  en  réalité  prêté  que  205,490  fr. 
Autrement  ils  toucheraient  'deux  fois  ce  se- 
mestre, ce  qui  constkueraii  en  définitive  nae 
perception  d'intérêts  excédant  le  taux  légal 
—Peu  importe  après  toiH  que  les  210^060  fr., 
^tuÉt  prêtés  par  la  dame  de  Ségur,  les  4,610  fr. 
aient  été  retenus  par  son  mari.  On  ne  peut 
admettre  cette  distinction  entre  le  mari  ei  la 
femme,  pnisqu'en  définitive  c'est  l'association 
conjugale  qui  profite  de  la  retenue  et  par  l'aag- 
mentation  du  capiinl  et  par  la  perception  an- 
ticipée des  intérêts.  L'arrêt  attaqué,  en  refu- 
sant de  réduire  l'obligation  k  la  somme  réelle- 
ment reçue  ,  a  donc  violé  les  'diaposiiioas 
légales  invoquées. 

•AftttT. 

LA  COUR  {—Attendu  quHl  est  oonsUté,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué  :  1«  que,  suivant  acte 
notarié  des  20  et  21  fév.  1848,  la  somme  de 
210,000  fr.  a  été,  sous  les.yeux  des  notaires, 
réellement  et  intégralement  versée  k  la  veuve 
Barreau  «A  à  son  fils,  k  titre  de  prêt,  par  la 
comtesse  de  Ségur,  k  laquelle,  seule,  elle  ap- 
parienatt  comme  étant  le  prix  d'^e  inscrip- 
tioù  de  rente  5  pour  100,  dotale  d^près  s<m 
contrat  de  iftarriage,  et  dont  ladite  srômtfie  con- 
sthiiaît  Te  remploi,  et  que  les  intérêts  de  ce 
capital  n^ont  été  stipulés  et  payés  qu'au  taux 
de  5  pour  100,  non  pas  du  jour  du  prêt  et  du 
versement,  mais  seulement  a  partir  du  22  mars 
1848,,  jour  de  Téchéance  du  semestre  courant 
de  ladite  inscription  de  rente  ;  —  2*  Que  la 
aomrae  de  4,510  fr.  que  le  comte  de  Ségur,  en 
rateence  de  toMe  prenne  ceotie  loi  sur  ce 
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point,  a  déclaré  lui  avoir  été  payée  librement 
et  volontairement  par  la  veuve  Barreau  et  sort 
fils,  lui  a  été  versée  à  raison  d<>  ce  que,  par 
suite  de  la  vente  de  rinscripiiOn  W  de  ia  réa- 
lisation du  prêt,  opérées  sttr  (es  instances  des- 
dits Barreau,  à  Tépoque  du  20  février,  il  était 
privé  du  semiestre  <te  ladite  inscription  ^  Té- 
chéance  du  ^  mars,  et  pour  i'indemnîser  de 
la  privation  de  ce  semestre,  qui  appartenait, 
non  point  à  sa  femme,  mais  à  lui  personnelle- 
ment comttie  mari  et  pour  soutenir  tes  charges , 
du  mariage  ;  —  Attendu  qu'en  décidant,  dans 
ces  circonstances,  que  fa  veuve  Barreau  et  son 
fils,  emprunteurs,  n\>ntpas  été  soumis  à  une 
perception  d'intérêt  excédait  l'intérêt  légal, 
et  que,  par  suite,  fl  n'y  avait  pas  lieu  d'appli- 
quer, s^oit  à  la  comtesse  ^e  Ségur,  qui,  sente, 
a  figuré  comme  préteur  au  contrat,  soit  au 
comte  dé  Sé^r,  les  art.  1  et  9  de  ia  loi  du  3 
sept.  1807,  la  Cour  impériale  de  Paris  a  fait 
une  appréciation  juridique  des  faits  par  elle 
constatés,  et  h'à  vfoléniles  articles  précités 
de  la  loi  du  3  sept.  1907,  ni  kucuue  autre  loi^ 
— Rejette,  cte. 

Do  15  mars  185*.— Cli.  civ*-4Vrf#.,  M.  W- 
reoger.— Jlapp.,  M.  Morean(delall)eurtbe).— 
ConeL  c&nf.jM.  Nicias-<iaillard,  T'av.  fén.— 
PL,  MM.  Devaui  et  la^r-Scbmidu 


ACQUTEâCSEÎilENT.  —  Exficofiôi*  votÔKHi- 
»B.— Fin  de  noit-RECEvotR.— CÀ^sXTiott. 
L'exécution  volontaire  d'un  arrêt ,   avUnt 
même  qu'il  ait  élé  signifié,  emporte  acquies- 
cement,  et  T^ar  'suite  rend  non  recevàbte  te 
pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  (1). 
(De  SainlrÂlbin— C*  de  Saint-Albin.}— liiRtt. 
LA  COlm}  —  Attendu,  en  fait,  qtie,  par 
Tarrêt  attaqué,  les  conventions  de  1847 con- 
tenant partage,  dont  les  demandeurs  avaient 
provoqué  Tannulation,  furent  m'aitlienûes,  et^ 

f)ar  suite,  le  défendeur  reconnu  étranger  à  là 
iquidaiion  de  la  succession  paternelle,  dont 
il  avait  cédé  tous  les  droits  h  ses  cobérltiers;  ; 
— Attendu  qu'avant  cet  arrêt, les  demandeurs, 
se  fondant  sur  les  contestations  eiîsla'ntes  en- 
tre eux  et  Je  défendeur  sûr  la  validité  désdKe's 
conventions,  avaieiil  demandé  et  obtenu  qull 
fût  sursis  à  |a  licLutioti  des  Jmmeubtes  de  la 
succession  ;  m^is  que,  àépuïs  l'arrêt  attaqué, 
qui  a  maintenu  1e^  conventions  précitées,  do'ni 
ils  avaient  contesté  la  va]idilé>tes  demandeurs, 
conformément  audit  arrêt,  et  avant  même  sa 
signification,  ont  demandé  et  fait  ordonneir 
qu'il  serait  donné  suite  à  la  vente  d,*un  im- 
meuble que  le  partase  âe  1847,  maintenu  par 
l'arrêt  a^ttaqué^  avait  placé  dans  leur  lot,  et 
que  le  défendeur  fût  mis  hors  de  l'instance 


(1)  il  faut  distinguer  entre  reiècullon  volontaire 
et  Texécution  forcée,  en  remarquant  toutefois  que 
Texécution  sera  ptus  facileinent  Considérée  coltame 
forcée  quand  11  s^gira  de  Topposer  cotame  fin  de 
non-recevoir  à  une  voie  de  reconn  non  sospensit-* 
r.  noire  TùMê  générkle  De?ffl.  et  GiU)b>  r  Aeqtiie$- 


en  lidtation,  comme  y  étant  étranger,  aux 
termes  desdites  conventions  ; 

Attendu,  en  droit,  que  de  ces  actes  d'exé- 
tmtion,  dont  ils  prenaient  Tiiitiative,  avanC 
même  que  la  signification  de  l'arrêt  leur  eût 
été  faite,  et  dans  lesq^ieis  ils  procédaient  con- 
formément aux  droits  et  qualités  que  leur  at- 
tribuait ledit  arrêt,  irésutte  virtueliemenl  et 
nécessairement  un  acquiescement  formel  aux 
dispositions  de  l'arrêt  dont  ills  provoquaient 
ainsi  l'exécution  volontaire;— Attendu  que  si, 
dans  leur  !ntérêt,ilieur  convenait  de  substituer 
une  procédure  de  vente  amiable  aux  poursui- 
tes en  expropriation  commencéeBpar  les  créan- 
ciers de  la  succession,  ilfallaitdu  moins  main- 
tenir leur  droit  k  un  recours  ultérieur,  et  ex* 
pliquer  leur  intention  à  cet  ég^rd  par  des  ré- 
serves formelles,  sans  lesquelles  leurs  actes 
d'exécution  ne  pouvaient  être  compris  que 
comme  un  acquiescement  virtuel  et  volontaire 
à  l'arrêt  attaqué,  emportant  renonciation  au 
droit  de  se  pourvoir  ultérieurement  contre  lui, 
aux  termes  de  l'art.  1338,  God.  Nap.  ;  —  Dé- 
clare les  demandeurs  non  recevables  dans 
leur  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris, du  29  avr.  1851,  etc. 

Du  28  fév.  1854.-Gh.  cÀy.— Prés.,  M.  Bé- 
Teocer.^i^app.,  M.  Alcock.  —  ConeL  conA, 
M.  Nicias^aillard,  1"  av.  «ém.  —  FLy  MM. 
PaolFabreetBosviel. 


TIMBUE.—Jbi/ftitÂtx.-^MÀTARES  ifow  pou- 
tiQfUEs.— LkihTRES,  scikirefes  rt  ARrè. 

Lexempdoii  de  fifnt¥e  *prdiî(mcêe  par  Part. 
1*'  du  décret  dt"^  mars  1852  (2),  en  faveur 
desjjdnmàlUSc  et  écrits  p'ériàdtques  ou  non 
pénodiques  exclusivement  relatifs  aux  lettres/ 
aux  sciences  y  aux  arts  et  à  VitgticnHure,  est 
'ùênérate;  et  spieiatément,  en  ce  qui  concerné 
tes  lettres  y  )n*eit  pas  seulement  ap))liealfleaux 
JourrUiuk  ^ui  s^ôccwpeirt  des  belles-lettres, 
c'est-à-dire  ^i  iont  consacrés  d  la  propefga^ 
tton  de  Vart  de  bien  dire,  à  rétude  du  style  et 
à  la  culture  de  la  Ictngue  française,  mais  en- 
'cfôre  aux  journaux  ^i{comfite  le  Journal  pour 
r\Té),iie  contiendraient  que  des  facéties  satiri- 
"ques  sur  dés  aclUatités,  tàute  couvre  de  criti- 
que,'quelqUe  futile  qWelU  soit,  renfratil  davis 
te  domaiiie  des  iettres, 
(Le  Journàlpour  rire^C.  Tadte.'de  Penreg.) 

Le  sieur  Pbilipon  publie  à  Pai^s  un  journal 
appelé  le  Jôuriialpourrif'e,  journal  cûmique, 
critiquCj  satirique  et  moqueur.  -—  Par  trois 
procés-verbaux  des  10,  17  et  24  sept.  1852, 
radministraiionde  l'enregistrement  a  fait  sai- 
sir 8,536  exemplaires  tion  timbrés  de  ce  jou'r- 
uàly  pour  contravention  k'I'an.  t  du  décret  dti 


cernent,  n.  $1  et  suiv.,  et  n.  102  et  suiv.,  et  v«  Cas'- 
sation,  n.  2lSh  et  ^iv.  Adile  Gass.  81'  aoAt  1^  (Vdt 
«52.1.808— P.  1858.1.285). 

(9)  V.  ce  décret  dans  nos  Lais  annotât  de  ftd5^ 
pag.ue. 


30*H*55) 


JurUprudêneê  de  la  Cour  de  eouaHon. 


17  fôv.  1852  sur  le  timbre  des  jouroaux  et 
écrits  périodiques,  et  elle  a  décerné  contrainte 
contre  le  sieur  Pliilipon,  propriétaire,  et  le 
sieur  Pion,  imprimeur  du  journal,  en  paie- 
ment des  droits  de  timbre  et  des  amendes 
dues  pour  la  contravention  qui  leur  était  re- 
prochée, s*élevant  ensemble  à  469,992  fr. 

Les  sieurs  Pbilipon  et  Plou  ont  formé  oppo- 
sition à  cette  contrainte,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  Journal  pour  rire  n'étant  pas  un  jour- 
nal politique ,  était  dispensé  du  timbre  par 
Tan.  1"  du  décret  du  28  mars  1852. 

6  juin  1853,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ainsi  conçu  :—«  Attendu  que  Tart.  6  du 
décret  du  17  fév.  1852  déclare  soumis  à  un 
droit  de  timbre  proportionnelles  journaux  ou 
écriu  périodiques,  et  les  recueils  périodiques 
de  gravures  ou  lithographies  politiques;  — 
Attendu  que  l'art.  1"  du  décret  du  28  mars 
1852  exempte  du  droit  de  timbre  les  journaux 
ou  écrits  périodiques  et  non  périodiques  ex- 
clusivement relatifs  aux  lettres,  aux  sciences, 
aux  arts  et  à  l'agriculture  ; — Attendu  que  l'art. 
2  dndit  décret  dispose  que  ceux  de  ces  jour- 
naux qui,  même  accidentellement,  s'occupe- 
raient de  matières  politiques  ou  d'économie 
sociale,  seraient  considérés  comme  étant  en 
contravention  aux  dispositions  du  décret  du 
17  fév.  1852,  et  seraient  passibles  des  peines 
établies  par  les  art.  5  et  11  du  décret  ;— En  ce 
qui  touche  les  gravures  éditées  par  le  Journal 
pour  rire  :  —  Attendu  que  si  quelques-unes 
d'entre  elles  conceriient  des  journaux  politi- 
ques, ou  des  journalistes  et  des  hommes  po- 
litiques ,  il  serait  rigoureux  d'en  conclure 
qu'elles  doivent  être  considérées  précisément 
comme  gravures  politiques,  et  par  suite  assu- 
jetiies  au  droit  de  timbre  Uxé  par  l'art,  a  du 
décret  du  17  fév.  1852;— Qu'au  surplus,  les  nu- 
méros du  Journal  pour  rire  des  11, 18  et  25 
sept.  1852  n'ont  point  été  saisis  sous  ce  rap- 
port, et  que  l'administratiou  n'insiste  pas  à 
cet  égard; — Attendu  que  l'administration  re- 
connaît elle-même  que  ces  dessins  sont  un 
produit  de  l'art,  et  qu'ils  suut  exempts  du  tim- 
brCy  à  moins  qu'ils  n'aient  un  caractère  poli- 
tique; —  En  ce  qui  touche  les  textes  qui  sui- 
vent les  dessins  df's  numéros  saisis:— Attendu 
que  si,  dans  le  numéro  du  1 1  septembre  no- 
tamment, on  trouve  dans  les  explications  des 
dessins  comme  dans  les  dessins  eux-mêmes 
des  allusious  à  la  politique,  elles  ne  sont  point 
assez  caractérisées  pour  motiver  l'application 
de  l'art.  !2  du  décret  du  28  mars  1852,  et  que 
la  régie eUe-même  n'insiste  pas  à  cet  égard; — 
Mais  attendu  qu'en  exceptant  du  droit  de  tim- 
bre, qui  est  un  impôt,  les  journaux  et  écrits 
périodiques  et  non  périodiques  exclusivement 
relatifs  aux  lettres,  aux  sciences  et  aux  arts, 
le  législateur  n'a  entendu  accorder  un  privilège 
qu'à  toutes  les  œuvres  qui  ont  pour  but  uni- 
que dé  développer  l'intelligence  et  de  concou- 
rir aux  progrès  de  l'esprit  humain  ;— Que  spé- 
cialement, en  ce  qui  concerne  les  lettres  pla- 
tées au  premier  rang  des  publications  privilé- 


giées, la  loi  n'a  voulu  et  entendu  favoriserque 
les  belles-lettres,  c'est-à-dire  les  journaux  et 
écrits  exclusivement  consacrés  k  propager, 
dans  quelque  genre  que  ce  soit,  l'art  de  bien 
dire,  l'étude  du  style  et  la  culture  de  la  langue 
française;— Que  les  journaux  et  écrits  qui  oe 
se  concentrent  pas  uniquement  dans  ces  limi- 
tes doivent  être  considérés  comme  ayautpour 
objet  une  spéculation  commerciale,  et  déclarés 
comme  tels  assiigettis  à  l'impôt  du  timbre;  — 
Attendu  qu'il  appartient  aux  tribunaux  charges 
d'appliquer  la  loi  de  faire  cette  appréciatioa  ; 
—Attendu,  en  fait,  que  les  textes  et  articles 
publiés  dans  les  numéros  saisis  du  Journal 
pour  rire  des  8  et  25  septembre  dernier  ue 
contii^nnenl  que  des  facéties  sur  des  actualités 
destinées  à  satisfaire  la  curiosité  et  la  mali- 
gnité des  lecteurs  ;  qu'ainsi  ils  ue  sont  point 
relatifs  aux  lettres  dans  la  saine  acception  du 
mot;  qu'ils  n'ont  été  publiés  que  dans  un  in- 
térêtde  spéculation,et  qu'ils  ne  peuvent  jouir 
en  conséquence  de  l'exemption  accordée  aux 
lettres  par  l'art.  1*'  du  décret  du  28  mars  1852; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  2i  de  la  lui 
du  16  juin.  1850,  qui  n'a  point  été  abrogé  par 
le  décret  du  17  fév.  1852,  les  frères  Plou,  qui 
ont  imprimé  les  numéros  saisis,  sont  tenus  Je 
l'amende  solidairement  avec  le  propriétaire- 
gérant  du  journal,  sauf  leur  recours  les  uns 
contre  les  autres;  —  Par  ces  motifs,  déboute 
Pbilipon  et  Pion  de  leur  oppositiqn,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  PhtiipoQ 
et  Pion,  pour  lausse  application  des  an.  2i 
de  la  loi  du  16  juill.  1850  et  6  du  décret  du 
17  fév.  1852;  et  pour  violation  de  l'an.  1"  du 
décret  du  28  mars  1852. 

ÀlRfiT  {aprèi  délib,  en  eh,  du  com.), 
LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  1*'  du  décret  du  28 
mars  1852  ;  —  Attendu  que  le  décret  susdaté 
énonce  expressément  qu'il  a  pour  objet  d'af- 
franchir des  conditions  restrictives  imposées 
à  la  presse  politique  par  l'art.  6  du  décret  du 
17  février  précédent  les  journaux  et  écrits 
périodiques  ou  non  périodiques  exclusivement 
relatifs  aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts  et 
à  l'agriculture,  et  que  l'exemption  du  droit  de 
timbre  accordée  à  ces  journaux  et  écrits  par 
l'art.  1  précité  est  conçue  dans  les  termes  \e& 
plus  généraux  quant  aux  matières  qui  y  sont 
spéciliées; — Attendu,  en  ce  qui  concerne  let 
lellres,  que  ledit  article,  par  l'emploi  inéme 
de  celte  expression  générique,  n'autorise  au- 
cune distinction, pour  l'application  de  l'exemp- 
tion, soit  quant  au  degré  de  mérite,  soit  quant 
à  l'uiiliié  des  écrits  publiés;  qu'aiasi  il  n'y  s 
pas  lieu  d'en  créer  arbitrairement,  et  que  l'on 
doit  entendre  la  disposition  comme  compre- 
nant toute  œuvre  de  l'esprit,  soit  d'imagma* 
tion,  soit  d'érudition,  d'observation  morale, 
critique  ou  satirique,  que  la  forme  en  soit  sé- 
rieuse, légère  ou  burlesque  ; 

Attendu  que  le  jugement  atuquése  fondant 
au  couiraire  sur  ce  que  le  légistlateur,  préoc- 
cupe uniquement  du  développement  de  l'in- 
teUigence  et  des  progrès  de  l'esprit  bumaiu, 


Juritprudrnce  de  la  Cour  de  eoiâoUùn^ 


(457)-305 


n'rtiiraîl  youhi  favoriser  quo  l<;s  Ofllcs-leltres, 
c'esl-h-dire  les  écrits  consacrés  seulement  à 
propager  l'art  de  bien  dire,  Vétude  du  style 
et  la  culture  de  la  langue  française,  et  arbi- 
trant d'après  c«tie  bnse  restreinte  le  caractère 
de  la  publication  périodique  dite  le  Journal 
pour  rire,  se  borne  h  déclarer,  en  f.»it,  que 
les  textes  et  articles  publiés  dans  les  numéros 
saisis  de  ce  journal  ne  contiennent  que  des 
facéties  sur  des  actualités  destinées  à  satisfaire 
in  curiosité  et  la  malignité  des  lecteurs,  pu- 
bliérs  dans  un  intérêt  de  spéculation  ;  d'où  il 
conclut  que  lesdits  numéros  ne  sont  point 
relatifs  aux  lettres  dans  la  saine  acception  de 
ce  mot;  —  Attendu  que  cette  déclaration,  qui 
part  d'un  principe  restreint  et  erroné  en  droit, 
ne  se  soutient  pas  davantage  en  fait;  que  la 
critique  ou  satire  contemporaine,  c'esi-îi-dire 
celle  qui  s'attaque  aux  bommes  et  aux  choses 
du  temps  ou,  selon  les  termes  du  jugement, 
aux  actualités,  bien  que  facétieuse  ou  même 
futile,  n'en  a  pas  moins  toujours  été  considé- 
rée, aussi  bien  que  toute  autre  œuvre  de  cri- 
tique, comme  étant  dans  le  domaine  des  let- 
tres; qu'elle  a  naturellement  pour  but  de 
satisfaire  la  curiosité  ou  même  la  malignité 
des  lecteurs,  sauf  à  être  soumise  à  l'action 

Kublique  ou  privée  en  cas  d'offense  punissa- 
is ;  et  que,  quant  k  Tintérét  de  spéculation 
reproché  dans  l'espèce,  il, est  commun  k  toute 
publication  par  la  voie  de  la  presse  et  surtout 
aux  publications  périodiques;  qu'il  suit  de  Ik 
que,  loin  que  de  telles  qualiflcations  excluent 
le  caractère  littéraire  réclamé  pour  les  nu- 
méros saisis,  elles  rentrent,  au  contraire,  aussi 
bien  que  le  texte  même  de  la  publication  dont 
il  est  question,  dans  Tacception  du  mot  géné- 
rique de  lettres  employé  dans  l'article  précité; 
— Attendu,  en  conséquence,  que  le  jugement 
attaqué,  en  déclarant  en  principe  et  en  fait 
que  les  numéros  saisis  du  Journal  pour  rire 
n'étaient  pas  fondés  à  jouir  de  l'exemption  du 
droit  de  timbre,  accordée  aux  lettres  par  ledit 
article,  a  expressément  violé  cet  article,  en 
admettant  une  exception  qui  n'existait  pas 
dans  la  loi  ;— Casse,  etc. 

Du  21  juin  185i.— Ch.  civ.— Pr^'*.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Gaultier.  —  Concl. 
contr.,  M.  Yaîsse,  av.  gén. — PL,  MM.  Rigaud 
et  MouUud-Martin. 

VICE  RÉDHIBITOIRE.  —Action.— Délai.— 
Expertise.— Sohhàtion. 
Pour  que  l'action  rédhibitoire  soit  recevoir 
ble,  il  ne  suffit  pas  que  Vacquéreur  ail  fait 
constater  le  vice  rédhibitoire  par  des  gens  de 
l'art  avant  Vexpiration  du  délai  imparti  par 


(i)  F.  dans  le  même  sens  Cass.  23  mars  18Â0 
(Vol.  18&0.i.&3i— P.  1840.i.Â50)  ;  7  mai  i8À6  (Vol. 
iS&6.i.&31— P.  i8A5.2.36),  et  17  mai  18^7  (Vol. 
1847.  i.  8Â8— P.  1867. 2. 65).— Dans  Pespèce  ci-dessus, 
il  y  avait  de  plus  que  dans  les  arrêts  précités  cette 
circonstance  que  le  vendeur  avait  été  sommé  dans 
le  délai  de  trente  jours  d'être  présent  à  l'expertise; 

LIV,-i"  PÀ«Tn. 


la  loi  pour  intenter  Vaetion:  il  faut  que  Vac^ 
I  tion  elle  même  ait  été  intentée  dans  ce  dé-' 
lai  (i).  Peu  importe  que,  dans  ee  même  délai, 
le  vendeur  ait  été  sommé  d'être  présent  à  V ex» 
pertise.  (L.20  mal  1838.  art.  3  et  5.) 
(Machard— C.  Bourgeot.) 
Le  tribunal  de  commerce  de  Beaune  avait 
prononcé  en  sens  contraire  par  un  jugement 
du  25  avr.  1853,  en  ces  termes  :— «  Considé- 
rant que  la  requête  présentée  à  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Genlis  et  Topération  de 
rexpert  ont  eu  lieu  dans  les  délais  prescrits 
par  la  loi  ;  —  Considérant  que  la  sommation 
faite  au  vendeur  d'avoir  à  assister  à  Tex per- 
tise ordonnée  a  eu  lieu  le  18  dudit  mois  d'a- 
vril ;— Considérant  que  si  Passignation  intro- 
ductive  d'instance  n'est  que  du  23  avril,  c'est- 
h-dire  vingt-quatre  heures  après  Texpiration 
du  délai  de  trente  jours,  le  but  de  la  loi  n*a 
pas  moins  été  atteint,  puisque  dès  le  18,  le 
vendeur  avait  été  prévenu  du  vice  reproché  à 
son  cheval,  et  mis  en  demeure  d'assister  à  la 
visite  ordonnée;  qu'il  suit  de  Ik  que  la  fin  de 
non-recevoir  est  sans  fondement...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Machard, 
vendeur,  pour  violation  de  l'art.  3  de  la  loi  da 
20  mai  1838,  et  des  art.  1648  et  2214,  C.  Nap., 
et  pour  fausse  application  de  l'art.  5  de  la 
même  loi. 

AMtT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1648,  Cod.  Nap., 
3  et  5  de  la  loi  du  *iO  mai  1838;  —  Attendu 
que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1648  sus- 
euoncé,  l'action  rédhibitoire  doit  être  inicutée 
dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices 
rédhibitoires  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  20  mai, le  délai  pour  intenter  Taction 
rédhibitoire  pour  le  cas  de  fluxion  périodique 
des  yeux  est  de  trente  jours  non  compris  le 
iuur  fixé  pour  la  livraison  î—Que  si  l'art.  5  de 
la  même  loi  exige  que,  dans  tous  les  cas  l'acbe* 
teur  provo(iue  dans  le  même  délai  la  nomina- 
tion d'experts  pour  constater  le  vice  rédhibi- 
toire allégué,  cette  seconde  prescription  de  la 
loi  ne  déroge  pas  à  la  première,  et  qu'elles 
doivent  toutes  les  deux  être  exécutées  dans  le 
même  délai,  sans  que  l'une  puisse  suppléer  à 
l'autre  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  le 
jugement  attaqué  que  le  cheval  vendu  par  Ma* 
cbard  2i  Bourgeot  le  21  mars  1853  a  été  livré 
le  22,  et  que  ce  n'est  que  le  23  avril,  plus  de 
trente  jours  après  ta  livraison,  que  Bourgeot 
a  fait  assigner  Machard  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Beaune  pour  entendre  pronon- 
cer la  résiliation  de  la  vente  ; —  Que  la  som- 
mation laite  par  Bourgeot  à  Machard  d'être 

mais  cette  sommation  ne  pouvait  équivaloûr  à  une 
action  intentée  dans  ce  même  délai,  et  par  consé- 
quent, dans  une  matière  où  tout  est  de  rigueur,  ne 
pouvait  pas  relever  l'acquéreur  de  la  décl^anoe  en- 
courue. V.  cependant  Paris,  22fév.  1839  (Vol.  18S9. 
2.S2d— P.  1839.1.399). 
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présent  à  Texpertise  De  peut  équivaloir  ùras- 
signation  iniroduclive  d'instaoce;  —  Qu'en 
déclarant  que  l'action  éiait  recevuble  par  \e 
motif  que  le  vendeur  avait  été,  avant  respira- 
tion des  délais,  prévenu  du  vice  reproché  à 
son  clieval,  et  mis  en  demeure  d'assisiier  à 
l'expertise,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  TarU  5  de  la  loi  du  20  mai  1838,  et 
pnr  suite  formellement  violé  tant  ledit  article 
que  Fart.  3  de  la  même  loi  ;— Casse,  etc. 

Du  15  mail854.~Ch.  civ.— Pr<?<.,M.  Trôn- 
ions, p.  p.— /lapp.,M,  Grandet.— Conci.  cou/., 
AL  Yaîsse,  av.  ién.—PL,  M.  Huguet. 


EAU  (Cours  d').— Canal.— PiiopRrtT*. 
Un  cours  d'eau  formé  de  la  réunion  de 
plusieurs  ruisseaux  dont  la  direction  a  été 
modifiée  par  des  travaux  faits  pour  VutilUé 
d'une  usine  ne  constitue  p<u  nécessairement 
un  canal  creusé  de  main  d'homme,  qui  doive 
être  réputé  un  accessoire  de  V%isine  qu'il  met 
en  mouvement*  Les  tribunaux  peuvent  n'y 
V9ir, selon  lescirconslances,  qu'un  cours  d'eau 
ordinaire,  dont  les  riverains  inférieurs  ont  le 
droit  de  se  servir  ei  dont  les  eaux  ne  peuvent 
ékre  retenues  par  le  propriétaire  supérieur  de 
Pusine  au  préjudice  des  inférieurs.  (C.  Nap., 
546,  644.)  (l) 

(Ville  de  Vernon-C  Cabart.) 
:11  existe  dans  la  yiUe  de  Yernon  un  cours 
d^^au  formé  des  eaux  qui  proviennent  des 
sources  de  Monti^ny,  Saint-Marcel  et  Bizy. 
Ce  cours  d'eau  fait  mouvoir  le  moulin  Quin- 
campoix,  appartenant  à  la  ville  de  Vernon, 
siiué  dans  rintérieur  delà  ville;  il  se  rend 
ensuite  dans  un  grand  aqueduc  qui  passe  sous 
une  partie  de  la  ville  :  cet  aqueduc  débouche 
et  transmet  les  eaua^  dans  le  fossé  des  rem- 
parts y  à  Textrémité  de  ce  fossé  se  trouve  une 
usine  qui  appartient  au  ^ieur  Cabart  et  qui  est 
mise  en  mouvement  parce  cours  d'eau.  Après 
avoir  iait  marcht.T  Tusine  du  sieur  Cabart,  le 
cours  d^eau  traverse  un  chemin  de  balage  et 
se  décharge  dans  la  Seine.— La  ville  de  Ver- 
non  prétendant  aue  le&  eaux  des  sources  de 
Moiiiigny,  Saint-Marcel  et  Bizy,  sont  réunies 
an  moyen  de  travaux  de  i^iaip  d'bonime  avant 
leur  entrée  dans  la  ville,  travaux  qui  leur  ont 
donné  un  cours  forcées* fst  com^iiJérée  comme 
propriétaire  de  ces  eaux,  et  a  fait  diiïérent^s 
cMicessions  d'«au  ù  des  habitans.— Le  sieur 
Cabart,  auquel  ces  concessions  portaient  pré- 
judice, parce  qu'elles  dimipMaient  le  volii^me 
de  Teau  nécessaire  à  son  usine,  a  assigné  la 


(1)  11  est  constant  que  le  propriétaire  d'un  mou- 
lih  est  légalement  présumé  propriétaire  du  eanal 
creusé  de  main  d'homme  qui  y  amène  Teau.  V,  TmUe 
générale  Devill.  etGilb.,  v*  Canal,  n.  0  etfuv.  liait 
il  est  maniflsste  aussi  que  la  questi«n  de  eavoir  si  le 
cours  d'eau  qui  alimente  un  moulin  est  un  eoun 
d'eau  naturel  ou  un  canal  artificiel  OGiistîHie  une 
question  de  fait  livrée  à  l'appréciation  des  tribu- 


ville  de  Vernon  devant  le  tribunal  d'Evreux, 
pour  se  faire  maintenir  dans  la  possession  et 
jouissance  des  eaux  litigieuses.  —  La  ville  de 
Vernon  a  soutenu  qu'il  s'agissait  des  eaux 
d'un  canal  artificiel,  dont  elle  était  propriétai- 
re, et  que,  par  conséquent,  elle  avait  eu  le 
droit  de  disposer  de  ces  eaux, 

2  juin.  1851,  jugement  qui  déclare  le  sieur 
Cabart  mal  fondé  dans  sa  demande. 

Anpel  j  et,  le  14  juiil.  1852,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Rouen  qui  infirme  en  ces  termes: 
— «  Attendu  que  les  eaux  qui  font  mouvoir  le 
moulin  tiuinc;)mpoix  proviennent  de  la  réu- 
nion des  ruisseaux  de  Saint-Marcel,  Monti^ny 
et  Bizy,  amenés  à  Vernon  et  dirigés  dans  Tio- 
térieur  de  cette  ville  aii  moyen  de  travaux 
dont  Texistence  remonte  à  plusieurs  siècles  ; 
— Que  dans  Tétendue  considérable  de  ce  cours 
forcé^  elles  sont  publiques  dans  les  villages  de 
Hontignv  et  Saint-Marcel  où  elles  font  tourner 
des  moulins  et  servent  aux  besoins  des  habi- 
tansj— Que  dans  le  village  de  Bizy,  elles  sont 
également  consacrées  aux  usages  communs  ; 
-T-Qu'elles  le  sont  enfin  dans  ^intérieur  de  la 
ville  de  Vernon,  sauf  les  dispositions  particu- 
lières établies,  soit  dans  Tintérét  général  de  la 
communauté,  soit  en  vertu  de  concessions 
spéciales  faites  en  faveur  de  divers  propriétai- 
res;—Attendu  que,  d'après  ces  circonstances, 
rcsulUnt  des  documens  de  la  cause,  le  ruis- 
seau qui  arrive  au  moulin  de  Quincampoix, 
possédé  aujourd'hui  par  la  ville  de  Vernon,  a 
le  caractère  d'eau  courante  dans  le  sens  de 
l'art.  644,  Cod.  Nap.  ;  que  l'usage  dont  une 
telle  eau  est  susceptible  appartient  aux  pro- 
priétaires riverains  ou  dont  elle  traverse  les 
héritages,  sous  )a  condition,  notamment  en 
ce  dernier  cas,de  la  rendre  à  la  sortie  de  leurs 
fonds  à  son  cours  ordinaire  ;  —  Attendu  que 
Cabart  est  dqnc  fondé  k  réclamer  réxécuiion 
de  cette  disnosltion  du  droit  commun  en  fa^ 
veurde  son  néritage,  situé  immédiatement  eu 
aval  du  moulin  Quincampoix,  le  long  du  cours 
suivi  depuis  un  temps  immémorial  par  les  eaux 
alimentaires  de  cette  usine  ;  —  Que  ce  cours 
est,  quant  à  lui,  le  cours  ordinaire  de  cette 
eau  courante  ;... — Par  ces  motifs,  etc.  » 

pOUHVOI  en  cassation  par  la  yille  de  Ver- 
non ;  r  pour  violation  des  art.  546  et  1352, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art. 614 
du  i)iiénie  Code,  en  ce  que  la  Cour  impériale 
aurait  jugé  qu'un  canal  artificiel,  ou  Tait  de 
main  d'homme,  créé  pour  l'utilité  d'un  éta- 
blissement industriel,  n'était  pas  la  dépen- 
dance nécessaire  de  cet  établissement,  et  que 
les  riverains  inférieurs  de  ce  caqal  avaient 
droit  à  l'usape  des  e.^ux  comme  s'il  s'agissait 
d'un  cours  d  eau  ordinaire. 

ftr  Pour  violation  de  l'art.  538,  Cod.  Nap., 
en  ce  qi^e  l'arrél  attaqué  avait  juge  que  les  ri- 
véraibs  d'un  cours  d'eau  faisant  partie  du  do- 
maine public  communal  pouvaient  acquérir 
dea  droits  sur  ce  cours  d'eau,  «ans  être  tenus 
d'obtenir  préahibtonent  una  çooeession  de 
rautorité  municipale. 


(460) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(461>:-307 


AKBfiT. 

LA  COUR  î  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu^il  résulte  des  faits  reconnus  par 
l'arrêt  attaqué  que  les  eaux  qui  font  mouvoir 
le  moulin  de  Quineampoix,  aans  la  ville  de 
Vernon,  composées  de  la  réunion  des  ruis- 
seaux de  Montigny,  Saint-Marcel  et  Bizy,  et 
contenues  et  amenées  au  moyen  dt^  travaux 
dont  l'existence  remonte  à  plusieurs  siècles, 
sont  publiaues  dans  retendue  considérable  de 
leur  cours  forcé,  comme  les  ruisseaux  mêmes 
de  la  réunion  desquels  elles  se  composent  ;  — 


elles  sont  consacrées  aux  usaees  communs  \ 
qu'elles  le  sont  également  dans  l'intérieur 
même  de  la  ville  de  Vernon,  sauf  les  disposi- 
tions particulières  établies  dans  Tinlérêt  de  la 
communauté  des  habitans;— Attendu  que,  de 
ces  circonstances  ainsi  constatées,  Tarrét  at- 
taqué a  pu  tirer  la  conséquence  légale  que  ces 
eaux  conservent  dans  tout  leur  cours,  malgré 
les  travaux  de  main  d'homme  faits  pour  les 
contenir  dans  un  lit  régulier ,  le  caractère 
d*eaux  courantes  dans  le  sens  de  Part.  644, 
Cod.  Nap.,  et  que  les  propriétaires  dont  elles 
traversent  les  héritages  n'ont  le  droit  de  s'en 
servir  qu'à  la  condition  de  les  rendre  à  leur 
cours  ordinaire  i  —  Qu'en  effet,  si  les  travaux 
de  main  d'homme  faits  pour  servir  à  l'alimen- 
ution  d'un  moulin  sont  regardés  Comme  une 
dépendance  du  moulin  lui-même,  c'est  lors- 
qu  ils  ont  été  exécutés  exclusivement  pour  son 
nsa|[e  ; — Qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsqu'il 
s'agit  au  contraire  de  travaux  existant  sur  un 
cours  d'eau  d'une  étendue  considérable,  et 
servant  dans  son  passage,  au  moyen  même  de 
ces  travaux,  à  T usage  de  plusieurs  usines  et 
aux  besoins  des  babitans,  avant  d'arriver  à 
Tuslne  particulière  qui  prétend  se  l'approprier 
exclusivement  j— Que,  dans  de  telles  circon- 
stances, le  canal  ou  lit  du  cours  d'eau  n'est 
autre  que  le  cours  d'eau  lui-même,  et  que 
Pusine  qui,  en  dernier  lieu,  en  reçoit  les  eaux, 
n'en  fait  usage  qu'au  même  titre  et  de  la  même 
manière  que  les  usines  supérieures^  et  ne 
saurait  invoquer  un  droit  particulier  et  plus 
étendu  ;  —  Qu'elle  ne  peut  donc,  comme  les 
usines  supérieures,  jouir  des  eaux,  dans  les 
limites  du  droit  de  tout  propriétaire  dont  la 
propriété  est  traversée  par  une  eau  courante, 
qu'k  charge  de  les  rendre,  après  en  avoir  fait 
usage,  aux  propriétaires  inférieurs  -,  —  Qu'en 
jugeant  ainsi,  1  arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
dans  le  cas  même  où  la  ville  de  Vernon  serait 
recev2d>le  à  présenter  ce  moyen  devant  la 
Cour  de  cassation,  les  Caiis  ci-dessus  établis  et 
reconnus  constans  par  l'arrêt  attaqué  seraient 
exclusifs  de  toute  prétention  de  la  commune  à 
faire  considérer  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit 
comme  une  propriété  publique»  commane  et 
communale  ;-«-Rejette,  etc. 


Du  2]  avr.  1854.— Ch.  civ.  —Prés.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  —  ConcL 
conf.y  N.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Bosviel  et  Hérold. 

ENREGISTREMENT.—  Vbktb.— RKitra  via- 

GÈBB. 

La  vente  de  biens  propres  au  marij  moyen- 
nant une  rente  viagère  constituée  tant  sur  la 
tête  du  mari  que  sur  celle  de  la  femme,  n'est 
pas  assujettie  à  un  droit  particulier  en  ce  qui 
touche  la  portion  de  la  rente  assise  sur  la  tête 
de  la  femme.  (L.  22  frim.  an  t,  art.  11.)  (1) 
(L'adm.  de  l'enreg.— C.  de  Chiéza.)— arrBt. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
Il  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  n'est  dû  de 
droits  distincts  pour  les  diverses  dispositions 
d'un  acte  qu'autant  que  ces  dispositions  sont 
indépendantes  et  ne  dérivent  pas  nécessaire- 
ment les  unes  des  autres;  —  Attendu  que  la 
constitution  d'une  rente  viagère  de  10,000  fr, 
au  profit  des  époux  de  Ghiéza,  réductible  aux 
trois  quarts  lors  du  décès  du  prémourant, était 
le  prix  de  la  vente  que  lesdits  époux  consen- 
taient de  divers  immeubles  à  de  Dampierre  par 
l'acte  authentique  du  8  oct.  1811;  que  ces  deux 
dispositions  corrélatives,  dépendantes,  déri- 
vaient nécessairement  Tune  de  l'autre,  et  for- 
maientparleur  réunion  un  contrat  unique  de 
vente,  sur  lequel  le  droit  a  été  perçu  ;  —  At- 
tendu que  si  la  constitution  ainsi  laite,  bien 
que  les  immeubles  fussent  propres  du  mari 
seul,  renfermait  une  libéralité  envers  la  fem- 
me, elle  se  confondait  avec  la  disposition  prin- 
cipale de  l'acte  dont  elle  éuil  la  condition  es- 
sentielle, puisque  la  suppression  de  l'une  des 
dispositions  faisait  disparaître  le  contrat  tout 
entier,  contrat  autorisé  par  l'art.  1973,  Cod. 
Nap.,  et  auquel  cet  arucle  conserve  même 
dans  ce  cas  la  dénomination  et  les  formes  d'un 
contrats  titre  onéreux;  —  D'où  il  suit  qu'en 


de  percevoir  un  nouveau  droit  pour  la  rente 
viagère  réduite  d'un  quart  au  décès  du  mari, 
le  tribunal  de  Viiry-le-Français,  dans  le  juge- 
ment attaqué,  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  11  et  n'a  violé  ni  les  art.  4,  24, 29  et  32 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ni  l'art.  53  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  ni  aucune  autre  loi  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  10  mai  1854.  —  Ch.  cîv.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.—Rapp.M»  Gaulthier.— Concl. 
eonf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL. 
MM.  Moutard-Martin  et  nigaud. 

ENREGISTREMENT.  —  Cbssiow  db  moitb 

SUCCBBSIFS.  —  Pa1TA«B.— SOULTB; 

L'acte  par  lequel  un  cohéritier  devitnt  tes^ 

(1)  F.  anal,  dans  le  même  sens  Cass.  29  jUit. 
1850  (VoL  1850.1.291— P.  11850.2.67).— V.  cnieift- 
daat  Caas.  8  aoOt  1850  (Vol»  i8M.i.M7^K  1859, 
2«158)« 
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sionncUre  de$  droiii  de  tous  les  autrei  équU 
vaut  à  partage  et  est  assujetti  non  au  droit  de 
vente,  mais  au  droit  de  soulte,  bien  que  Vacte 
ne  fasse  aucune  attribution  personnelle  aux 
vendeurs  de  la  part  qui  leur  revient  dans  le 
priXy  et  que  la  cession  ait  eu  lieu  à  forfait. 
(Cod.  Nap.,  an.  883,  888  ei  889;  L.  22  frim. 
an  7,  an.  69,  S  5  n»  7,  el  8  7,  n»  5.) 
(Dubois — G.  Tadmin.  de  Tenrcgist.)  —  arbêt. 
LA  COUR  ;  —  Vu  les  arl.  883, 888  et  889, 
Cod.  Nap.;— Atlendu  que  le  jugement  attaqué 
conclut  des  faits  qu'il  rapporte  et  des  docu- 
mens  tels  qu'il  les  a  inierprêtés,  lesquels  ne 
sont  pas  présentés  devant  la  Cour,  que,  p-àT 
acte  sous  seing  privé,  en  date  du  24  août  1844, 

Sui  n*a  jamais  été  produit  au  procès,  Antoine 
Uibois  a  obtenu  de  ses  frères  et  de  sa  sœur  la 
cession  de  tous  leurs  droits  dans  la  succession 
de  leur  mère  commune,  pour  le  prix  de  1600  f. 
à  verser  k  chacun  d'eux,  el  encore  à  la  condi- 
tion d'acquitter,  à  ses  risques  et  périls,  toutes 
les  dettes  et  charges;— Que  le  jugement  ajoute 
qu'un  tel  acte,  tout  en  faisant  cesser  l'indivi- 
sion entre  Dubois  et  ses  cohéritiers,  ne  con- 
stitue point  un  partage,  à  raison  de  ce  qu'au- 
cun n'a  reçu  d'attribution  personnelle  pour 
la  part  que  la  loi  lui  assignait,  et  de  ce  que  la 
cession  a  eu  lieu  à  forfait;  — Pourquoi  le  ju- 
gement décide  que  les  droiis  de  mutation  qui 
sont  exigibles  ne  sont  pas  ceux  que  l'art.  69, 
S  Sy  n"*  7,  et  $7,  n"  5,  de  la  loi  du  2i  frim.  an 
7y  détermine  pour  les  soultesde  partage;  que 
le  provisoire  que  le  jugement  renferme  ne 
vient  pas  de  la  quotité  du  droit  qui  était  à 
percevoir,  mais  de  l'incertitude  restant  sur  la 
valeur  non  encore  établie  des  biens  cédés;  — 
Attendu  que  l'art.  888,  Cod.  Nap.,  attribue  le 
caractère  de  partage  k  l'acte,  quelle  que  soit 
sa  dénomination,  qui  intervient  le  premier 
entre  les  cohéritiers  et  qui  fait  cesser  Tindivi- 
sien  ; — Qu'il  est  vrai  que,  par  cela  que  le  ces- 
sion naire  a  traité  .\  ses  risi|ues  ei  périls,  il  est 
à  couvert  de  toutes  recherches  pour  cause  de 
lésion  ;  mais  que  l'action  en  rescision  pour 
lésion  n'est  pas  essentiellement  attachée  aux 
actes  de  partage  ;  en  sorte  que  si  un  acte  de 
celte  espèce  en  est  affranchi  par  une  stipula- 
tion comme  le  permet  Tart.  889,  il  ne  perd 
pas  sa  nature  ni  les  conséquences  qui  eu  dé- 
rivent ;  il  reste  et  demeure  un  partage  par 
cela  qu'il  émane  de  cohéritiers  qui  ont  voulu 
que,  par  lui,  toute  indivision  cessât  entre  eux; 
—  Attendu  que,  en  décidant  le  contraire,  le 
jugement  attaqué  a  violé  les  art.  883,  888  et 
889,  Cod.  Nap.  ;^  Casse,  etc. 

Du  30  mai  185i.— Ch.  civ.— Pr^*..  M.  Bé- 
renger .—Happ.,  M.  Gillon. —Conc/  conf.,  M. 
Vaîsse,  av.  gén.— PZ.,  MM*  Marmier  et  Mou- 
tard-MartÎD.  

ENREGISTREMENT.— Coutbat  db  mabiagb. 
— Donation.  —  Conventions  matrihonia- 
us.  j 

La  clause  d^un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle les  époux  sê  fané,  à  titre  de  eanvenlion  I 


de  mariage,  donation  mutuelle  entre^vifs  et 
irrévocable  au  profit  du  survivant  de  tous  les 
biens  qui,  au  jour  du  décès  du  prémouranl, 
composeront  la  portion  de  celui-ci  dans  les 
bénéfices  de  la  communauté,  constitue,  malgré 
la  qaalificaiion  qui  lui  est  donnée,  non  une 
donation,  passible  comme  telle  du  droit  pro' 
portionnel,  mais  une  simple  convention  de 
mariage  dans  les  termes  de  Vart.  1525^  Cod, 
Nap, 

(Roussel  et  autres— C.  Tadmin.  de  renregist.) 
arrêt. 
LA  COUR;— Vu  l'art.  Î525,  Cod.  Nap.  ;  - 
Attendu  que  le  contrat  de  mariage  des  époux 
Koussel,  après  avoir,  par  son  arl.  l'**,  établi 
une  communauté  de  biens  h  régir  et  à  partager 
conformément  aux  dispositions  du  Code  civil, 
nia':>  sous  les  modifications  résultant  desarii' 
clés  suivons,  dispose,  par  son  art.  11,  que: 
«  Les  futurs  époux  se  sont  fait,  a  tiîrx  de 
«  convention  de  mariage,  donation  entre-vifs 
«  mutuelle  et  irrévocable,  au  profit  du  survi- 
«  vani,  de  tous  les  biens  qui,  au  jour  du  dé- 
«  ces  du  prémouraot,  composeront  la  portion 
«  de  celui-ci  dans  les  bénéfices  de  la  commu- 
«  nauté  et  d  quelque  somme  que  puisse  s'élever 
«  la  valeur  desdits  biens  i  pour,  par  ledit  sur- 
it vivant,  au  moyen  de  la  préseule  donaiioD, 
«  disposer  en  toute  propriété  de  tous  les  bé- 
«  nèfices  de  ta  communauté,  tant  de  sou  chef 
«  que  comme  donataire;  et  quVn  conséquence, 

«  LE  SURVIVANT  N'aURA  AUCUN  COMPTS  A  REN- 
«  DRK  AUX  HÉRITIERS  DU  PRÉDÊCÊD6  POUB  BAl- 

«  SON  DB  CES  MÊMES  BfiNËFiCES  »;—  Attendu 
que,  par  cette  clause,  les  contraciansdcclareot 
expressément  disposer  d  litre  de  convention 
de  mariage,  formulant  ainsi  leur  stipulation 
dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  1525,  etniaDl- 
festant,  en  conséquence,  l'intention  de  modi- 
fier leur  communauté  en  conformité  de  celle 
dispo.sition  ;  —  Attendu  que  la  volonté  expri- 
mée par  les  contracians  et  le  caractère  légal 
de  leur  stipulation  ne  sauraient  être  couiestés 
par  radnkinisiration  de  reoregistreineni,qu'au- 
tant  que  la  clause  ainsi  qualifiée  renfermerait 
des  conditions  ou  des  élèmens  contraires  à  la 
nature  de  la  convention  de  mariage  et  entre 
associés,  caractérisant  une  véritable  libérali- 
té ;~Altendu  que  si  la  qualification  expressé- 
ment donnée  à  cette  stipulation  est  accompa- 
gnée de  diverses  éiionciatiuns  où  l'idée  et  le 
mot  de  donation  ou  de  donataire  se  reprodui- 
sent plusieurs  fois  sous  des  formules  différen- 
tes, ces  dénominations  accessoires  ec  secon- 
daires n'impliquent  pas  un  sens  conimire  à  la 
dénomination  principale,  la  seule  qui,  répon- 
dant exactement  à  l'intention  exprimée  par  les 
contracians,  convienne  d'ailleurs  à  leur  pacte 
de  société  conjugale  et  à  Tavaniage  aléatoire 
qui  en  est  l'objei  ;•— Attendu,  en  effet,  que  ce 
pacte,  fidèle  à  la  définition  qu'il  a  reçue  du 
contrat,  se  renferme  dans  les  limites  tracées 
par  l'art.  1525  ;  qu'il  restreint  aux  acquêts  on 
bénéfices  de  la  communauté,  et  subordonne 
à  la  condition  de  survie  raitribution  du  pro- 


Juriif'tudcncc  de  la  Cour  de  eattation. 


(463)— 309 


duit  total  de  la  collaboration  commune,  qu'il 
réserve  dès  lors  aux  héritiers  de  Tépoux  pré- 
décédé la  reprise  des  apports  et  capitaux  tom- 
bés dans  la  communauté  du  chef  de  leur  au- 
teur ;  qu'il  interdit  h  ces  mêmes  héritiers  de 
demander  compte  au  survivant  des  bénéfices 
de  communauté,  lesquels  lui  doivent  apparte- 
nir en  totalité,  quelle  qu*en  soit  Timportance; 
disposition  absolue  qui,  ne  distinguant  pas  en- 
tre les  diverses  classes  d'héritiers,  n'est  sou- 
mise à  aucune  action  en  réduction,  mémo  dans 
la  mesure  de  la  réserve  légale  ;  que  ces  condi- 
tions sont,  dans  leur  ensemble,  exclusives  de 
ridée  juridique  de  donation^  et  essentielle- 
ment caractéristiques  du  pacte  de  société  con- 
jugale autorisé  par  Tart.  1525  précité; —D'où 
il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  déci- 
dant que  Tabandon  des  bénéflces  de  la  com- 
munauté à  répoux  survivant  constitue,  dans 
Tespèce,  un  avantage  sujet  aux  règles  rela- 
tives aux  donations,  et  passible,  à  ce  titre,  des 
droits  de  mutation  qui  ont  été  l'objet  de  la 
contrainte  décernée  par  l'administration  de 
Tenregistrement,  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
a  violé  les  dispositions  ci-dessus  ; — Casse,  etc. 
Du  8  mai  1854.— Ch.  c\\.—Prés.,  M.  Bé- 
renger. —  Aapp.,  M.  Laborie.— Cond.  con/l, 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.— P«.,MM.  Fa- 
bre  et  Moutard-Martin. 


ENREGISTREMENT.  —  €oHHi]ifiSTB8.--Soo 

CBSSIOir.— ACCROISSBKBIIT. 

Dans  le  cas  d'une  acquisition  dHmmêubles 
faite  par  plusieurs  en  commun,  avec  stipula- 
tion que  la  part  de  ceux  qui  viendront  à  dé- 
céder accroîtra  ta  part  des  survivans,  trouver- 
ture  de  ce  droit  d^accroissement  au  profil  des 
turoivans  par  la  mort  de  quelques-uns  des 
copropriétaires  donne  lieu^  non  à  un  droit  de 
mutation  à  titre  gratuit  et  par  décès,  mais  à 
un  droit  de  mutation  à  titre  onéreux.  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  4;  Cod.  Nap.,  1104.)  (1) 
1"  £«p^c«.— {Lépinay  et  autres— G.  Tadm.  de 
reureg.)  — AERfiT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  69,  $  8,  n.  2,  de  la 
loi  du  22  frim.  an7  ;  —  Attendu  que  les  cinq 
di^manderesses  en  cassation  ne  sont  pas  les 
héritières  de  la  dame  (^oudrin  en  totalité  ou 
en  partie,  ni  par  donation  ou  testament,  ni  ab 
intestat  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de 
la  succession  de  ladite  dame  Coudrin  ;  -—  At- 
tendu que  le  droit  d'accroissement  au  prolii 
des  survivans,  stipulé  entre  plusieurs  acqué- 
reurs par  le  contrat  d'acquisition  d'un  immeu- 
ble, constitue  successivement  au  profit  des 
sorvivaDS,  pour  la  portion  des  prédécédés,une 
transmission  à  titre  onéreux  et  commutatif,  et 
non  pas  une  transmission  à  titre  gratuit  ;  — 
Attendu  que,  pour  chacun  des  coacquéreurs, 
la  réciprocité  et  l'égalité  de  la  chance  aléatoi- 

(i)  V.  conf.  GasB.  15  déc  1853  et  la  note  (Vol. 
i853.i.i25— P.  1858.i.5&5).  —  F.  aussi  Cass.  12 
juiU.,  10  et  25  août  1853  (Vol.  1858.1.  540,  689  et 
64(^P.  1858.2.199, 475  et  476). 


re,  stipulée  pour  tous,  est  exclusive  de  l'idée 
«d'une  transmission  gratuite  faite  par  le  pré- 
décédé au  survivant  j— Qu'en  effet,  une  trans- 
mission gratuite  suppose  qu'une  partie  reçoit 
sans  rien  donner  et  que  l'autre  donne  sans 
rien  recevoir  ;— Attendu  que,  dans  le  contrat 
dont  s'agit  au  procès,  considéré  uniquement 
entre  les  acquéreurs,  chacun  d'eux  ayautfour- 
ni  ou  étant  présumé  avoir  fourni  une  portion 
du  prix  donné  au  vendeur,  la  clause  d'accrois- 
sement, en  cas  de  prédécès,  créa  pour  chacun 
des  acquéreurs  une  chance  égale  de  recueillir 
les  portions  des  autres,  suivant  l'rvénement 
aléatoire  de  la  survie;— Attendu  que  si,  parle 
fait  seul  du  contrat  de  vente  dont  il  s'agît,  il  y 
a  eu  mutation  complète  entre  les  vendeurs  et 
les  six  acheteurs,  la  transmission  n'a  eu  lieu 
entre  ceux-ci  qu'au  fur  et  2i  mesure  des  pré- 
décès qui  devaient  accomplir  successivement 
la  clause  aléatoire  prévue  par  le  contrat;  que 
cette  transmission  prend  sa  source  dans  le 
contrat  même,  et  non  dans  le  prédécès  de 
l'un  des  acquéreurs,  lequel  n'a  fait  qu'en  dé- 
terminer la  date  ;— Attendu  que,  dès  lors,  en 
qualifiant  transmistion  à  titre  gratuit  Tac- 
croissement  opéré  au  profit  des  demanderes- 
ses en  cassation,  par  le  décès  de  la  dame  Cou- 
drin, de  la  portion  de  Tacquisition  faite  en 
commun  le  18  mai  1844,  et  en  appliquant,  en 
conséquence  de  cette  qualification^  le  droit  de 
mutation  dû  par  lesdrtes  demanderesses,  le  ju- 
gement attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  4 
et  l'art.  69,  S  8,  n.  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7}— Casse,  etc. 

Du  26  avr.  1854.-Ch.  civ.— Pr^».,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp,,  M.  Mérilhou.  —  ConcU,  M. 
Nicias-Gaillard,  1"  av.  géu.— P^,  MM.  Mar- 
mier  et  Moutard-Martin. 
2*  -Bip^ce.— (Nancy-Pançy  et  autres— C.  l'adm. 
de  l'enregist.)— AREÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  et  Part.  1101,  Cod.  Nap.;— Aiiendu 
qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  non  de  la  suc- 
cession des  religieuses  faisant  partie  de  l'as- 
sociation constituée  par  l'acte  du  16  fév.  1843; 
aujourd'hui  dccédées,  et  dont  les  religieuses 
survivantes  ne  pouvaient  être  considérées  ni 
comme  héritières  ni  comme  légataires,  mais 
d'un  droit  d'accroissement,  stipulé  dans  ledit 
acte  d'association,  au  profit  desdites  survi- 
vantes, et  que  ce  droit  avait  un  caractère  aléa- 
toire qui  constituait,  pour  chacune  des  reli- 
gieuses à  l'égard  des  autres,  un  acte  commuta* 
lif;— D'où  il  suit  que  le  droit  à  percevoir  était 
celui  d'une  mutation  à  titre  onéreux  tel  que 
le  détermine  l'art.  69,  S  5,  n<>  1,  de  ladite  loi 
du  2*2  frim.  an  7,  et  qu'en  appliquant  le  droit 
de  mutation  dû  pour  les  transmissions  à  titre 
successoral,  le  jugement  attaqué  a  expressé- 
ment violé  les  articles  précités  ;— Casse  le  ju- 
gement du  tribunal  d'Aleuçon,  du  9  août  1852. 

Du  26  juin.  1854.— Cb.  civ.— Pré#.,  M.  Bé- 
renger.—  Kapp.y  M.  Gaultier.  —  ConcL,  M. 
Nicias-Gaiilard,  1"  av.  gén.— P^,  MM.  Uigaud 
et  Moutard-Martin. 
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EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ   PUBLI- 
QUE. —  Conseiller  municipal.— RficusA- 
TiON.— Chemin  tiunal. 
Il  y  a  incompatibiHté  entre  les  fonctions  de 
juré  et  celles  de  membre  du  conseil  munici- 
pal d*une  commune  intéressée  dans  une  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  {i). 
Et  la  récusation  fondée  sur  cette  incompa- 
tibilité ne  fait  aucun  obstacle,  sHl  s^agit  d'une 
expropriation  pour  l'ouverture  d'un  chemin 
vicinal,  à  l'exercice  du  droit  de  récusation 
péremptoire  ouvert  aux  parties  par  Vart.  16 
de  la  loi  du  21  mai  1836. 
(Legros— €•  ville  de  Saint-Valery.)— arrêta 
LA  COURj-Vu  l'art,  30,  S  3,  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836  ;— Attendu  que,  aux  termes  du  S  3  de 
Fart.  30  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  conseillers 
municipaux  de  la  commune  qui  est  intéressée 
dans  une  expropriation  pour  cause  d'utilité 

Sublique  sont  empêchés,  par  incompatibilité 
e  fonctions,  de  siéger  dans  le  jury  chargé  de 
fixer  l'indemnité  pour  l'immeuDle  exproprié  ; 
— Attendu  que,  eu  invoquant  cette  règle  de 
justice,  les  époux  Legros,  lors  de  l'appel  des 
quatre  jurés  titulaires,  ont  expressément  ré- 
cusé les  trois  premiers,  k  raison  de  leur  qua- 
lité de  conseillers  municipaux  de  la  ville  de 
Saint-Valery;  que  tous  trois  se  sont  en  effet 
récusés; — Qtt^en  articulant  cette  récusation 
comme  motivée  sur  la  loi  même,  les  époux 
Legros  ont  déclaré  qu'ils  entendaient  qu'elle 
ne  portait  pas  atteinte  au  droit  qu'ils  tenaient 
de  Fart.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  qu'ils 
se  réservaient,  en  conséquence,  d'exercer  une 
récusation  péremptoire  au  sujet  du  quatrième 
juré  titulaire  ou  d'un  des  trois  jurés  suppléans^ 
—  Que  ceux-ci  ayant  été  appelés,  les  époux 
Legros  ont  dit  que,  parapplication  de  ce  droit, 
ils  s'opposaient  à  ce  que  le  premier  juré  sié- 
geât dans  le  jury  de  jugement  ;— Attendu  que 
cette  récusation,  comme  péremptoire,  était 


(1)  V.  anaL  dans  le  même  sens  Gass.  2  fév.  i8A6 
(VoL  4846.1.237— P.  1847.1.222).— Le  contraire  a 
été  décidé  pour  les  membres  du  conseil  général  qui 
avaient  concouru  à  la  délibération  en  suite  de  la- 
quelle l'expropriation  a  été  prononcée.  V.  Cass.  8 
août  1853  (VoL  185S.1.773— P.  1854.1.573). 

^2)  CesX  par  cette  raison  que  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  décident  généralement  que  le  cham- 
part  ou  le  comptant  ne  peuvent  ftiire  Tobjet  d*une 
action  possessoire.  F.  Caroo,  Action  possess,,  n.  359; 
Gamîer,  Aet.possess.j  pag.  834  ;  Aulanier,  Domaine 
iongéabU,n.  75;  Cass.i7janv.  1826(S-V.  27.1.228; 
Collecu  nauv.  8.1.259);  9  août  1831  (Vol.  1831.1. 
#87),  et  liMy.  1833  (Vol.  183^1.183).  F.  cefken- 
ëant  Henrion  de  Pansey,  pag.  374,  S  9 ,  el  Gunré^ 
JusU  de  voix,  tom.  2,  n.  1561»  V.  au  surplus  dans 
notre  Coltect»  nouv,,  les  notes  sur  Varrèt  précité  du 
17janv.l826, 

(3)  F.  en  sens  contraire  Braxellei,  f  0  dée*  1812 
(S-V.  13.2.370;  Colléct.  nouv,  4.2.213)  ;  etToulonse, 
18  mai  1831  (Vol.  1881.2.302).— Une  faudrait  pas 
induire  de  Tan-ét  ci-dessus  rapporté,  quo  1^  preuve 
du  paiement  de  la  rente  ou  de  rUiterrupLiou  de  la 


permise  en  outre  et  indépendamment  des  trois 
exclusions  qui  étaient  motivées  sur  la  loi  ;— 
Que  le  magistrat- directeur,  en  décidant  le 
contraire  et  en  obligeant  le  juré  susdit  à  entrer 
dans  la  composition  du  jury,  sous  prétexte  que 
la  faculté  de  récusation  péremptoire  avait  été 
absorbée  par  Texercice  des  trois  excUisious 
causées  par  rincompatibilité  de  fondions,  a 
faussement  interprété  Tart.  16  de  la  loi  du  21 
mai  1836^  violé  ledit  article  et  aussi  Tart.  30, 
S  3,  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;— Sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  da 
pourvoi;— Casse,  etc. 

Du  5  avr.  1854.— Ch.  cîv.— ^r^#.,  M.  Trop- 
lonç,  p.  p.— ilapp.,  M.  Gillon. —Conc/.  conf, 
M.  Vaîsse,av.  gén.— P/.,  M.  Mimerel. 

!•  GHAMPARt.--^NTBFORGiÈRB.— Droit 

HOBILIER. 

2«  Rbntb.— PRBscaiPTioiï.  —  Paibeert.— 

PftEUVB  TBSTJMOIflALE. 

1**  Le  champart,  ou  droit  de  terrage,  con- 
stitue une  rente  foncière,  et  par  conséquent  un 
droit  mobilier.  (L.  Il  brum.  an  7,  art.  6  et 
7;  Cod.  Nap.,  art.  529  et  530.)  (2) 

.  2^*  /«a  preuve  que  le  débiteur  d'une  rente  en 
a  payé  les  arrérages  depuis  moins  de  trente 
ans,  et  qu'ainsi  la  prescription  qu'il  oppose  a 
été  interrompue, ne  peut  être  faite  partéiuoim, 
lorsque  la  rente  excède  150  fr.  (Cod.  Nap., 
1341.)  (3) 

(Le  bureau  de  bienfaisance  du  Quesnoy  —  G. 
Doudan-Canonne.)  ' 

Le  11  mai  1852,  la  Cour  de  Douai  avait  jugé 
les  deux]  points  ci-dessus  en  sens  contraire, 
par  un  arrêt  motive  en  ces  termes:— «  Atten- 
du que,  sauf  Fexception  de  prescription  pro- 
posée devant  les  premiers  juges  et  par  eux 
accueillie,  rexistence  du  droit  de  terrage  récla- 
mé par  rappelant  n'est  pas  méconnue  par  Tiu- 
time  ;  que  ce  droitest,  du  reste,  établi  etjusliûé 
par  les  titres  et  documens  produits  dans  la  eau* 

prescription  ne  puisse  être  faite  que  par  la  représen- 
tation d'un  titre  nouvel.  Toute  preuve  par  écrit  nous 
semble  admissible,  pour\'0  qu'elle  émane  du  débiteur 
de  la  rente.  Il  suit  de  là  que  le  créancier  ne  peut  in- 
voquer ses  livres  pour  prouver  que  les  arrérages  de 
la  rente  lui  ont  été  payés.  F.  M.  Troplong,  Près- 
cript.,  tom.  2,  n.  621,'  et  M.  Vazeille,  Prescript,, 
n.  215.— Toutefois,  selon  M.  Touiller,  n.  98  et  99, 
les  quittances  ayant  moins  de  trente  ans  prouvent 
que  la  rente  est  encore  due,  bien  que  le  titre  consti- 
tutif Bttt  prescrit— Quant  au  titre  constitutif  de  la 
reate  preacrite,  il  ne  pourrait  servir  lui-néme  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  à  l'effet  de  prou- 
ver rinterruptioQ  de  la  prescription  par  le  paiement 
des  arrérages.  Sic  Douai,  19  mal  18A2  (Vol.  1843.3. 
112--P.  Î846.1.150)  ;  Cass.  19  nov.  1845  (Vol.  1846. 
1.609  — P.  1846.1.150);  Riom,  à  mai  1841  (Vol. 
1841.2.384— P.  1846.1.150);  Junge  Toullier,  tom. 
9,  n.  97  ;  Rolland  de  Villargnes,  Répert.  du  not., 
V"  i»mmencement  de  preuve  par  écrit,  n.  35  ;  Fœlix 
et  Henrion,  des  Rentes  foncières,  n.  441;  Tropiong» 
Prescript.,  tom.  2,  n.  622;  Marcadé,  sur  TarU  Uàl, 
n.  4* —  V.eu  sens  coutrairc  Gu^o,  20  Qiiû  i840  (VO'* 
1840,2.300— P.  1843.2.286)* 
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se^y-^'-En  ce  qvitoilcbela  presmplibn  !-^Atr« 
tendu  querîDtimé  fonde  cette  exception  sur  ce 
que  les  titres  produits  par  rappelant  remontent 
il  plus  de  trente  années,  et  sur  ce  que  eelui*-ci 
et  ses  prédécesseurs  ont  laissé  écouler  ce 
temps  sans  réclamer  la  possession  d'iin  titre 
nouvel;  que,  sur  Taffre  faite  par  l'appelant  de 
prouver  par  toutes  les  voies  de  droit  qu'il  était 
en  possession  du  droit  de  terrage  depuis  un 
temps  suffisant  à. prescription,  les  premiers 
juges  ont  préteiidu  la  preuve  testimeniaie  in- 
admissible, et  débouté,  en  conséquence,  l'ap- 
pelant de  sa  demande  à  fin  4e  reoonnaissiince 
dudit  droit  de  terrage  et  possession  de  titré 
nouvel,  et  ce,  par  application  du  principe  in- 
scrit dans  Fart.  13il,  Cod.  Nap«,  lequel,  hors 
le  cas  d'eioeption  énoncé  aux  art.  1347  et 
1348,  exige  qu'il  soit  passé  acte  de  toutes  cho- 
ses excédant  la  somme  et  valeur  de  150  fr.  {— 
Sur  Tadmissibilité  de  la  preuve  offerte  :— At- 
tendu que,  dans  les  principes  du  droit  anlé-' 
rieur  aux  lois  des  15-8  août  1790  et  22  août 
1792,  lechampart  ou  terrage  était,  par  sa 
nature  même,  uo  droit  réel  immobilier,  par*- 
tieipant  de  la  nature  de  rusufruil,et  conférant 
à  celui  à  qui  il  appartenait,  la  propriété  d'une- 
portion  des  fruits  produits  par  les  fonds  gre- 
vés de  celte  charge  ;— Attendu  qu'en  disposant 
comme  elles  l'ont  fait  relativement  aucbam-^ 
pari  et  à  certains  autres  droits,  les  lois  sus- 
enoBCées  n'ont  eu  d'autre  but  que  l'aiïraB- 
chissement  du  sol;  -*  Que  c'est  dans  ce  but 
que,  sans  modifier  le  droit  du  terrage  en  lui» 
même,  eUes  ont  seulement  accordé  au  pro- 
priétaire du  sol  la  faculté  d'en  opérer  le  ra- 
cbal  aux  eonditioDS  par  elles  déterminées  ; — 
Qae  rien  dans  leur  texte  ne  peut  faire  suppo* 
ser  que  l'intentios  du  légij^ateur  ait  été  de 
ce  avertir  d'abord  et  immédiatement  le  droi| 
doDt  il  s'agit  en  on  droit  d'une  nature  diffé- 
rente de  celle  qui  lui  appartenait^  et  de  réel 
et  inunoinUer  qu'il  était,  de  le  clianger  en  un 
droit  personnel  et  mobilier  ;— Que  cette  con- 
version n'était  d'aiUeurs  d'aucune  utilité,  le 
propriétaire  du  sol  ponfaiit  aussi  bien  raek^ 
ter  le  champart  comme  droit  réel  immobilier, 
que  comme  droit  personnel  ei  mobilier  f «-Qu'il 
n'existait  neo  plasauoun  motif  pour  modifier 
la  position  et  les  droits  des  partiee  en  fevear 
da  propriétaire  du  sol  qui  ne  jugerait  pas  con-* 
veoable  d'user  delà  faculté  mise  à  sadisposi-* 
tion  ;^-Q«'ils'eusuitque]usqu('att  rachat  eier- 
cé,  le  ternge  est  demeuré  ce  qu'ik  était  avant 
les  lois  qui  ont  autorisé  ce  rachat;-*-Qtte  cette 
conséquence  trouve,  au  surphia,.  sa  justifica- 
tion dtfeete  dans  les  aispoaitloiks  des  art  13; 
li,  15  et  16  de  la  loi  du  22  août  ^Idâè^-Qu'il 
ressort  manifesteupantde  ces  dispositions  que 
rinterversiondiichainpart  ne  pouvait  résulter, 
outre  les  traités  dont  les  parties  pouvaient 
régler  amiablement  les  conditions,  que  de  l'u- 
sage, par  le  propriétaire  do  sol,  de  la  faculté 
à  lui  accordée  par  l'art.  13,  comme  moyen 
intermédiaire  d'affrauchisscment,  de  couver- 1 
tir  ie  terrage  en  une  rente  do  redevance  an-  I 


nnelte  d^une  quotité  ûxé  de  grains,  payable 
aux  termes  ordinaires  jusqu'au  rachat  ;— Que 
le  droit  du  propriétaire  du  terrage  changeant 
alors  d'objet,  changeait  en  même  temps  de 
nature,  parce  qu'à  son  droit  de  copropriété 
aux  fruits  était  substitué  un  droit  qui  n'avait 
d'autre  caractère  que  celui  d'une  créance,  efr 
qui  n'engendrait  à  son  profit  qu'une  aciioa 
personnelle  contre  ledébiteur  ;•— Mais  qu'il  est 
évident  que  celte  modification  n'était  pas  un 
effet  Immédiat  de  la  disposition  de  la  loi  àuto^ 
risant  le  rachat,  qu'elle  n'était  et  ne  pouvait 
être  que  le  résultat  de  l'accomplissement  par 
le  propriétaire  du  sol,  des  formalités  et  des 
conventions  à  lui  imposées  parles  art.  14, 15 
et  16  de  la  loi  de  1792; --Attendu  que  l'indue-  i 
tion  tirée  du  caractère  de  la  rente  foncière  et 
de  l'assimilation  du  terrage  à  cette  rente  pèche 
par  sa  base  en  ce  que«  même  dans  l'ancien 
droit  et  nonobstant  son  origine  et  son  carao-^ 
tare  immobilier,  la  rente  foncière  n'a  jamais- 
constitué  qu'un  droit  de  créance  auquel  le  sol 
servait  seulement  de  garantie,  tandis  que  le 
terrage  a  toujours  comporté  en  soi  un  droit 
de  copropriété  aux  fruits  produits  par  le  sol  ; 
-^  Que  l'assimilation  pèdierait  même  alors 
qu'au  lien  d'être  payable  en  argent,  la  rente 
foncière  aurait  été  stipulée  payable  en  fruits 
et  denrées,comme  au  cas  de  l'art.  13  de  la  loi 
de  1792,  parce  que,  même  daps  ce  cas,  elle 
ne  serait  encore  qu'un  simple  droit  de  créan-  - 
ce{— Que  les  Inductions  tirées  des  dispositions 
de  la  loi  de  brum.  an  7  sUr  les  hypothèques 
sont  également  irreievanteset  sans  force;  •*- 
Qu'il  ne  résulte  autre  chose  de  l'art.  7  de  cette 
loi,  sinon  que  certaines  choses  (>anni  lesquel- 
les a  été  rangé  lechampart,  et  qui  précédem- 
ment étaient  susceptibles  d'hypothèques,  ont 
cessé  d'être  k  l'avenir  passibles  de  cette  affec- 
tation; mais  qu'on  ne  peut  en  conclure  ni  que 
le  droit  réel  et  de  propriété  du  maître  du  ter- 
rage aux  fruits  en  nature  des  biens  soumis  à 
cette  charge  lui  a  été  enlevé,  ni  même  que  ce 
droit  tout  immobilier,  avantoomme  depuis  les 
lois  de  1790  et  1792,  ait  été  converti  en  un 
seul  droit  mobilier  par  la  loi  de  brumaire  ;  — 
Qae  l'ioductioD  tirée  de  cette  dernière  loi  est 
d'autant  moins  concluante  que,  sous  son  em- 
pire comme  sous  celui dw Gode  Napoléon,  il" 
est  des  droits  réels  ilnmobiliers,  tels  que  les 
droits  de  servitude^  qui  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'affectation  hypothécaire  ;~Que  les  dis-^ 
positions  relatives  k  l'inscription  des  privilè- 
ges et  hypothèques  et  k  hi  thinscription  des 
contrats  translatifs  de  propriété  n'ont  pas  hi«- 
flué  davantage  sur  la  nature  du  droit  de  tér- 
^f^  ;  —  Q^9  d'une  part,  celles  de  ces  dispo- 
siUous qui, réglant  les  rapports  des  créanciers 
et  des  liers  détenteurs  entre  eux,  soumettent  - 
les  premiers  k  la  nécessité  d'Inscrire  les  pri-  - 
viléges  et  hypothèques  attachés  k  leur  créin'» 
ce,  sont  muettes  en  ce  qui  touche  le  droit  de 
terrage  ;— Que  d'un  autre  côté,  et  alors  même 
que  le  propriétaire  du  terrage  aurait  été  sou- 
mis k  U  nécessité  de  l'inscription,  et  par  suite 
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des  conséquences  de  ta  iranscripiîoa,  il  en 
résulterait  seulement^  sans  que  la  nature  de 
son  droit  en  fût  altérée,  qu'il  aurait  dû  per- 
dre ou  conserver  ce  même  droit,  selon  qu'il 
aurait  accompli  ou  négligé  d'accomplir  en 
temps  utile  la  formalité  de  l'inscription  ;  — 
Qu'il  en  serait  de  ce  cas  comme  de  celui  où 
une  loi  nouvelle,  déterminée  par  des  consi- 
dérations d'Intérêt  public,  assujettirait  k  cette 
formalité  les  droits  de  servitude  ou  même  d'u- 
sufruit qui  ne  perdraient  rien  de  leur  qualité 
réelle  et  immobilière,  parce  qu'il  leur  serait 
fait  application  des  règles  plus  particulièrement 
applicables  aux  droits  de  créance  ;— Qu'il  suit 
de  ces  considérations  que  ni  les  lois  de  1790 
et  de  1792,  ni  la  loi  du  11  brum.  an  7,  n'ont 
fait  perdre  au  terrage  les  caractères  qui  lui 
étsiienl  propres  avant  l'émission  de  ces  lois; 
—•Attendu,  au  surplus,que  la  conversion  même 
du  terrage  en  un  droit  mobilier  laisserait  sub- 
si^^ter  dans  toute  sa  force  le  droit  à  la  copro- 
priété des  fruits;  que  ce  droit  s'appliquerait 
seulement  k  une  chose  mobilière  au  lieu  de 
s'appliquer  k  une  diose  immobilière,  mais  que 
les  conséquences  n'en. seraient  pas  moins  les 
mêmes  dans  l'instance  actuelle,  au  point  de 
Tue  de  l'admissibilité  de  la  preuve  offerte  par 
rappelant;-— Attendu,  quant  à  ce,  que  le  droit 
de  propriété  se  conserve  par  le  seul  fait  de 
son  exercice  ;  qu'à  l'égard  du  terrage,  la  per- 
ception des  fruits  constitue  cet  exercice,  et 
que  le  fait  de  cette  perception  est,  par  sa  ua-> 
ture  même,  susceptible  d'être  prouvé  par  té» 
moins,  comme  le  sont  en  général  les  faits  de 
possession  et  de  Jouissance  des  choses,  soit 
mobilières,  soit  immobilières;  que  les  dispo- 
sitions des  art.  13il,  1347,  1348,  God.  Nap., 
relatifs  aux  contrats  ou  obligations  conven- 
tionnelles, ne  sont  pas  applicables  en  pareil 
cas;  que  c'est  dès  lors  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  déclaré  inadmissible  la  preuve  offerte 
par  l'appelant  ;  que  celui-ci  n'aurait  pas  même 
besoin,  pour  conserver  son  droit,  de  rappor- 
ter, comme  il  paraît  l'offrir,  la  preuve  d'une 
possession  suffisante  à  la  prescription  pour 
acquérir  ;  qu'il  lui  suffirait  d'établir  qu'il  a 
possédé  de  manière  k  ne  pas  perdre  son  droit 
par  le  non-usage,  c'est-k-dire  par  une  cessa- 
tion de  jouissance  prolongée  pendant  un  temps 
suffisant  à  prescription;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors 
etù  plus  forte  raison,  del'admettreà  la  preuve 
par  lui  offerte; —  Par  ces  motifs,  la  Cour  met 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  tant 
qu'il  a  refusé  d'autoriser  la  preuve  offerte  par 
l'appelant,  et  avant  l'aire  droit  au  fond,  admet 

St  dernier  à  prouver,  tant  par  titres  que  par 
moins,  que  pendant  plus  de  trente  années 
avant  la  demande,  et  ce  sans  interruption,  il 
a  perçu,  sur  les  terres  dont  il  s'agit  dans  la 
cause,  9  pour  100  des  fruits  en  nature  pour 
chaque  année  ;  qu'un  partage  proportionnel  a 
été  chaque  lois  cubli  conlradicioircnieuteuire 
lui  et  l'occupaieur  ou  exploitant  propriétairedu 
surplus  desdits  fruits;  qu'ainsi  il  a  joui  des- 
dits 9  pour  100  comme  de  chose  à  lui  appar- 


tenant, l'intimé  réservé  dans  la  preuve  con- 
traire. » 

POURVOI  en  cassation  par  le  bureau  de 
bienfaisance  :  1**  pour  violation  de  la  loi  du  4 
août  1789,  art.  6;  de  la  loi  des  18-29  dée. 
1790,  lit.  1,  art.  2;  de  celle  des  11  brum.  au 
7.  art.  6  et  7,  et  des  art.  5*29  et  ô30,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le 
droit  de  champart  était  un  droit  immobilier. 

2«  Pour  violation  de  l'art.  1341,  Cod.  Nap., 
en  ce  qu'en  l'absence  d'un  tiii;e  nouvel,  l'ar- 
rêt attaqué  a  admis  la  preuve  testimoniale  pour 
établir  la  non-extinction  par  la  prescription 
d'une  rente  de  plus  de  150  fr. 

ARRÊT. 

LA  CODR  ;  —  Vu  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du 
il  brum.  an  7,  529,  530  et  1341 ,  Cod.  Nap.  ; 
-^Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  11  brum.  an  7,  les  biens  territoriaux  sont 
seuls  susceptibles  d'hypothèque  ;  —  Que  l'art. 
7  ajoute  que  les  rentes  foncières  déclarées  ra- 
chetabies  par  la  loi  du  18  déc.  1790  ne  pour- 
ront plus,  à  l'avenir,  être  frappées  d'hypoihè- 
ques  ;  -  Qu'aux  termes  des  articles  suivans,  les 
hypothèques  et  privilèges  doivent  être  inscrits 
et  n'ont  d'effet  que  du  jour  de  L'iuscriptiou  ; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  les  rentes  originaire- 
ment foncières,  au  nombre  desquelles  le  droit 
de  terrage  se  trouve  compris,  ne  pouvant  se 
conserver  sur  l'immeuble  qui  en  est  grevé  que 
par  une  hypothèque  qui  demeure  éteinte  faute 
d'inscription,  ont  perdu  leur  caractère  immo- 
bilier et  sont  devenues  créances  personnelles 
et  mobilières  ;— Que,  dès  lors,  elles  sont  sou- 
mise;s,  pour  leur  conservation  comme  pour  les 
preuves  de  leur  existence,  aux  régies  établies 
par  le  droit  commun  pour  les  créances  ordi- 
naires ; — Attendu  que  la  prescription  est  uoe 
présomption  légale  de  paiement  ou^d'fXtinc- 
tiun  de  la  dette  ;  que  cette  présomption  légale 
ne  peut  être  détruite,  ni  par  les  présomptions 
ordinaires,  ni  par  la  preuve  testimoniale;— 
Qu'aux  termes  de  l'art.  1341 ,  Cod.  Nap.,il  doit 
être  passé  acte  de  toutes  choses  excédant  la 
somme  de  150  fr.  ;— Quenul  n'est  reçu  à  prou- 
ver par  témoins  ce  dont  il  a  pu  se  procurer 
une  preuve  écrite  ; — Attendu  que  le  créancier 
d'une  rente  peut,  au  bout  de  vingt^uit  ans, 
exiger  un  titre  nouvel  ;--Que,  dés  qu'il  a  pu 
se  procurer  un  titre,  c'est  par  titre  qu'il  doit 
éublir  que  le  droit  qu'il  réclame  existe  encore 
au  jour  de  la  demande,  et  qu'aucun  rachat  de 
la  renie  n'a  eu  lieu  ;  —  Qu'on  ne  peut  faire  à 
cet  égard  aucune  différence  entre  ie  cas  où  la 
rente  est  payable  eu  argent  et  celui  où  elle 
serait  payable  en  fruits  provenant  de  la  récolte 
du  fonds  assujetti  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  consute,  en 
fait,  que  Doudan-Canonne ,  demandeur  en 
paiement  du  droit  de  terrage  qu'il  prétendait 
lui  être  dû,  ne  produisaii  aucun  titre  pour 
oiablir  que  ce  droit  existait  encore  au"jour  de 
la  deuiaude,  et  qu'aucun  rachat  n'en  avait  été 
fait;— Que,  dans  ces  circonstances,  eu  admet- 
tant l>oudanCanoniie  à  prouver  pi^r  témoins 
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qu  il  avait  perçu  les  arrérages  de  la  rente  doni 
il  rédamait  le  paiement,  et,  par  l^,  interrom- 
pu le  cours  de  la  prescription  libératoire  in- 
voquée conire  lui,  l'arrêt  attaqué  a  formelle- 
ment violé  les  articles  précités;— Casse,  etc. 
Du  28  juin  185i.— Ch.  civ. -^Prés.,  M.  Bé- 
rew5îer.— iîapp.,  M.  Grandet.— ConcZ.  conf,, 
M.  Nicias-Gaillard,  l"av.  gén.— P/.,MM.  Du- 
four  et  Groualle. 

DATE  CERTAINE.-Créancibrs.-Fàillitb. 

—Ayant  cause.—  Tiers.  —  Protêt.— Dis- 
pense. 

Lei  créanciers  d'un  même  débiteur,  même 
au  ca$  où  ce  débiteur  est  tombé  en  faillite, 
venant  à  la  distribution  du  prix  des  biens  qui 
*o»/  l^vr  gage  commun,  ne  sont  pas  des  tiers 
à  i' égard  les  uns  des  autres  :  ils  sont  les  ayant 
cause  du  débiteur,  en  sorte  que  les  actes  sous 
seing  privé  consentis  par  celui-ci  en  faveur 
de  l'un  d'eux,  sans  fraude,  sont  opposables 
aux  autres,  bien  que  ces  actes  n'aient  pas  ac- 
quit date  certaine.  (C.  Nap.,  1322,  1328.)  (t) 

Spécialement  :  La  dispense  de  protêt,  con- 
sentie par  le  souscripteur  ou  par  l'endosseur 
peut,  après  sa  faillite,  être  opposée  d  ses  créan- 
ciers, bien  qu'elle  n'ait  pas  acquis  date  cer^ 
taine  antérteure  (2). 

On  ne  peut  dans  tous  les  cas  rejeter,  comme 
inutile,lapreuve  offerte  de  la  sincérité  de  cette 
dispeme. 

(Jullienne— C.  faillite  Durand.) 

Le  sieur  Jullienne,  banquier  à  Rouen,  était 
porteur  de  quatorze  effets  souscrits  par  le 
sieur  Durand,  montautk  la  somme  de  4,293  fr. 
92  c.,  et  payables,  en  divers  lieux,  dans  le 
courantdu  mois  d'août  1851.  Cé)s  billets  avaient 
été  négociés  h  4livers  par  le  sieur  Julienne. 
Le  16  Dov.  1850,  le  sieur  Durand  écrivit  au 
sieur  Jullienne,  qu'il  le  dispensait  de  lui  faire 
dénoncer  ou  protester  aucunes  des  valeurs 
tirées  ou  souscrites  par  lui,  lui  garantissant 
lout  recours  conire  lui  nonobstant  Tabsence 
de  dénonciation  ou  de  protêt. 

Le  cas  prévu  arriva:  les  effeU  souscrits  par 
le  sieur  Durand  et  négociés  par  le  sieur  Jul- 
lienne revinrent  au  sieur  Jullienne  protestés, 
faute  de  paiement  k  leurs  échéances;  et  celui- 
ci  se  di>peasa  de  faire  dénoncer  les  protêts  au 
sieur  Durand. 

Sur  ces  entrefaites  le  sieur  Durand  cessa 
ses  paiemeus;  et  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  en  date  du  t»  oct.  1851,  en  reporta  la 
date  an  15  mars  précédent. 

Le  sieur  Jullienne  demanda  alors  son  ad- 
mission au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme 

(1-2)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ces  di- 
?ers  points.  V.  quant  au  premier  :  Cass.  15  juin  1848 
(Vol.  1843.1.467— P.  1843.2.108  et  111)  ;  4  jany. 
1847  (Vol.  1847.1.161— P.  1847.1.231);  Douai,  1" 
mars  1851  (VoL  1851.2.309— P.  1851.2.640),  et  les 
notes  qui  accompagnent  ces  divers  arrêts. — Quant  & 
la  dispense  de  protêt,  voy.  Cass.  16  juin  1^46  (VoL 
1846.1.783— P.  1846.2.742).  - 


de  4,^3  fr.  92  c,  montant  des  billets  dont  il 
était  porteur.  Mais  celte  admission  fut  refusée 
par  le  syndic,  qui  se  fonda  sur  le  défaut  de 
dénonciation  de  protêts  dans  la  quinzaine;  et 
comme  le  sieur  Jullienne  se  prévalait  de  la 
lettre  du  16  nov.  1850,  qui  le  dispensait  de 
toute  dénonrialion,  le  syndic  objectait  que 
cette  lettre  n'ayant  date  certaine,  ni  par  le 
timbre  de  la  poste,  ni  par  le  registre-copie  de 
lettres  du  sieur  Durand,  sur  lequel  elle  ne  figu- 
rait pas,  elle  n'était  pas  opposable  à  la  masse 
des  créanciers. 

16  fév.  1852,  jugement  du  tribunal  de  coni- 
merce  de  Rouen,  qui  rejette  la  demande  du 
sieur  Jullienne  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
que  Jullienne  demande  son  admission  au  pas- 
sif de  la  faillite  du  sieur  Duraud  pour  une 
somme  de  4,293  9*2  c,  montant  de  qu:Uorze 
efleis,  dont  lu  dénonciation  du  protêt  n'a  pas 
été  faite  à  Durand,  et  dont  le  syndic  a  refusé 
radmission  parce  que,  aux  termes  de  Tan. 
165,  God.  comm.,  il  a  encouru  la  déchéance 
et  perdu  son  recours  contre  la  faillite;  — At- 
tendu que  Jullienne  prétend  avoir  été  relevé 
de  cette  obligation  par  Durand,  lequel  lui  au- 
rait écrit,  à  la  date  du  16  nov.  1850  :  «  Jevoift 
dispense,  etc.  »;  —  Attendu  que  s'il  était  dé- 
montré que  la  lettre  invoquée  par  Jullienne 
est  authentique,  nul  doute  qu'elle  le  relèverait 
de  Tobligation  de  faire  protester  et  dénoncer 
au  sieur  Durand  If'S  effets  dont  il  s'agit; — At- 
tendu que  cette  lettre,  datée  du  16  nov.  1850, 
ne  figure  pas  sur  la  copie  de  lettres  du  sieur 
Durand,  livre  tenu  régulièrement;  qu'on  ne 
s'explique  pas  cette  omission  d'un  document 
de  cette  importance;  qu'ayant  été,  au  dire  de 
Jullienne,  remise  manuellement,  elle  ne  pou- 
vait être  revêtue  du  timbre  de  la  poste,  lequel 
lui  aurait  donné  un  caractère  d'authenticité  cl 
de  certitude,  de  nature  à  déterminer  la  con- 
viction du  tribunal  ;  mais  qu'en  l'absence  de 
tous  moyens  de  constater,  d'une  manière  cer- 
taine, l'authenticité  de  ladite  lettre,  il  faut 
s'en  tenir  aux  prescriptions  légales; — Attendu 
que  pour  être  dispensé  des  formalités  prescri- 
tes par  la  loi,  il  faut  apporter  h  la  justice  des 
preuves  d'une  certitude  telle  qu'il  ne  puisse  y 
avoir  aucun  doute  dans  sou  esprit,  ce  qui 
n'existe  pas  dans  l'espèce....  » 

Appel  par  le  sieur  Jullienne,  qui  a  demandé 
subsidiairement  h  prouver,  par  toutes  les  voies 
de  droit,  notamment  par  témoins  :  1^  que,  le 
16  nov.  1850,  le  sieur  Durand,  avant  sa  fail- 
lite, lui  avait  écrit  une  lettre  par  laquelle  il 
Favait  dispensé  de  lui  faire  notifier  et  même 
protester  aucunes  valeurs  tirées  par  lui  ou 
souscrites  à  sou  profit  ;  2«  que  cette  lettre 
avait  été  remise  ledit  jour,  16  nov.  1850,  par 
un  commis  du  sieur  Durand. 

2i  avr.  1852,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rouen,  qui  confirme,  «  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  et  sans  avoir  égard  à  la 
demande  eu  preuve  testimoniale,  laquelle  est 
rejeiée  comme  inutile  et  sans  objet.  » 
POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Jullicn- 


W4--(469)  Jurisprudence  4e  to  Coifr  de  CiVfiiMlipfh. 

ne.— 1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  13M,  God.  .  .«^ 

V/fil»  "^"^^^  înterprélaiion  et  violation  des  art. 
J*^7  ell328  du  même  Code,  ainsi  quede  l'art. 
lo5,C.comm.  — Il  est  certain,  di$ait*on,  que 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  peut  être 
dispensé  de  faire  ou  de  dénoncer  le  protêt  à 
défaut  de  paiement  à  l'échéance.  Il  est  vrai 
auela  convention  de  payer  sans  protêt  ou  sans 
dénoncialion  de  protêt  ne  peut  pas  être  op- 
posée aux  tiers,  par  exemple  au  tiers  endos- 
seur, qui  y  est  demeuré  étranger  et  a,  en  con- 
séquence, compté  sur  sa  décharge  en  cas  de 
non-protêt,  conformément  à  l'art.  168,  Cod. 
comm.j  mais  elle  peut  l'être  indubitablement 
à  la  partie  qui  l'a  souscrite,  aiubi  qu'à  ses  re- 
présenlans  ou  ayant  cause,  surtout  lorsque, 
^î^rome  dans  l'espèce,  cette  même  partie,  ayant 
créé  la  lettre  de  change  et  n'ayant  par  consé- 
quent de  recours  à  exercer  contre  aucun  tireur 
ou  endosseurs  antérieurs,  ne  peut  éprouver 
aucun  préjudice  de  l'exécution  de  la  conven- 
tion. La  dispense  de  dénonciation  de  protêt 
ou  de  protêt  consentie  par  Tendosseur  avant 
sa  faillite  peut  donc,  après  la  faillite,  être  op- 
posée à  ses  créanciers.  —  Cela  posé,  peu  im- 
porle  que  Pacte  qui  constate  cette  convention 
au  ou  n'ait  pus  date  certaine.  L'art.  1322  dis- 
pose en  effet  que  l'acte  sous  seing  privé  dû- 
ipcnt  reconnu  a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit 
et  entre  leurs  héritiers  et  avant  cause,  la  mê- 
me foi  que  l'acte  authentique.— Or  des  créan- 
ciers, à  moi  us  qu'ils  n'aient  un  droit  antérieur 
a  la  chose  ou  sur  la  chose,  ou  bien  qu'ils  n'at- 
taquiMil  en  leur  nom  personnel,  pour  cause  de 
fraude,  les  actes  de  leur  débiteur,  sont,  dans 
toute  la  force  du  terme,  lesayaut  cause  de  ce 
dernier.  —  Dans  l'espèce,  le  syndic  de  la  fail- 
lite Durand  se  fondait  uniquement,  pour  re- 
pousser la  lettre  du  16  nov.  1850,  sur  les  arU 
1328,  Cod.  Nap.^et  l<i5,  Cod.  comm.,  préten- 
dant Qu'elle  n'avait  pas  date  certaine,  bien  que 
le  défaut  de  date  certaine  ne  puisse  être  op- 
posé que  pur  les  tiers  et  non  par  les  parties 
Qu  leurs  ayant  cause.  Jamais  d'ailleurs  il  n'a 
argué  la  lettre  dont  il  s'agit  d'antidaté,  ni  de 
fraude,  ce  qu'il  était  obligé  de  faire  pour  que 
celte  lettre  ne  lui  fût  pas  opposable;  et  l'arrêt 
attaqué  lui-même  n'a  point  jugé  que  la  date  fût 
fausse,  mais  seulement  qu'elle  n'était  pas  cer* 
taine.  Dans  de  telles  circonstances,  en  reje- 
tant cette  lettre  du  procès,  la  Cour  de  Rouen 
a  donc  formellement  violé  l'art.  1322,  et  faus- 
sement appliqué  les  art.  1328  et  16â. 


2*  Jlfoy^n.  Violation  des  art.  1341,1 3 i7,Cod. 
Nap.}  109  et  498,  Cod.  comm.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  avait  refusé  d'admettre  la  preuve 
testimoniale,  bien  que  cette  preuve  fût  admis- 
sible,  soit  aux  termes  du  droit  commun,  puis- 
que la  lettre  du  16  novembre  était  tout  au 
moins  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
soit  par  application  des  règles  spéciales  du 
droit  commercial ,  et  que  les  faits  articulés 
fussent  iuconteslablcmcnt  pertinens  et  admis- 
sibles. 


LA  COUR;— Sur  les  deux  moyens  du  pour- 
voi :— Vu  l'art.  1322,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  cet  article,  1  acte  sous  seing 
privé  reconnu  ou  légalement  tenu  pour  re- 
connu a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit,  leurs 
héritiers  ou  ayant  cause,  la  même  foi  que  l'acte 
authentique;— Attendu  que  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  non  payée  est  sans  doute 
tenu,  d'aprèsles  art.  164  et  163,  Cod.coinmM 
de  la  faire  protester  et  d'en  notifier  le  protêt 
aux  endosseurs  et  au  tireur,  li  peine  de  perdre 
son  recours  contre  eux  ;  mais  que  des  con- 
ventions particulières  peuvent  le  dispenser  de 
cette  obligation,  et  qu'aucune  disposition  lé- 
sale  n'interdit  aux  parties  de  constater  cette 
dispense  par  lettres  missives  ou  tout  autre  acte 
sous  seing  privé  ; 

Et  attendu  qu'il  résulte  en  fait,  de  l'arrêt 
attaqué,  V  que  Jullienne  était  porteur  de  qua- 
torze effets,  montant  ensemble  à  4,293  fr. 
92  e.,  lesdits  effets  tirés  par  Durand  ayant  sa 
faillite  et  protestés  à  leur  échéance  faute  de 
paiement;  2?  que  Jullienne  demandait  l'ad- 
mission du  montant  de  ces  effets  an  passif  de 
la  faillite,  sans  iustifier  de  la  dénonciation  dii 
protêt  à  Durana,  mais  en  prétendant  y  sup- 
pléer par  une  lettre  de  celui-ci,  laquelle  con- 
tenait dispense  expresse  de  cette  dénonciation 
et  portait  la  date  du  16  nov.  1850,  antérieuro 
à  la  faillite dudit  Durand;— Attendu  que  cette 
lettre,  opposable  au  failli,  l'était  pareillement 
à  la  masse  qui  le  représentait  ;  que  sans  doute 
le  syndic  pouvait  attaquer  la  lettre eile-raéme 
ou  seulement  sa  date,  comme  faisant  fraude 
aux  droits  des créauciers;  qu'il  pouvait  même, 
s'agissant  de  matières  commerciales,  dierclier 
à  infirmer,  par  def  preuves  contraires,  la  foi 
due  k  ladite  lettre  ;  mais  que  jusque-là  cet  acte 
sous  seing  privé,  ré^julier  et  reconnu,  devait 
avoir  contré  la  faillite  les  effets  qu'il  aurait 
produits  contre  le  failli  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'argue  aucune- 
ment d'antidaté  ou  de  fraude  U  lettre  dont 
s'agit;  qu'il  n'apprécie  aucune  preuve  contrai- 
re; que  loin  de  là,  écartaat  les  conclusions 
subsidiaires  de  JullienneiÇui  offrait  d'en  prou* 
ver  surabondamment  la  sincérité,  il  la  rejette 
du  procès  par  cela  seul  que  n'étant  ni  timbrée 
à  la  poste,  ni  inscrite  sur  les  resistresdu  faiilii 
elle  ne  présentait  pas  un  caractère  sufiisant  de 
certitude  et  d'authenticité  ;  qu'en  le  décidant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  h  foi  due  d 
uo  acte  sous  seing  privé,  imposé  au  porteur 
de  cet  acte  un  mode  et  un  supplénaeiit  de 
preuve  non  exigés  par  la  loi,  et,  par  suite, 
violé  tant  les  principes  de  ta  matière  ci-des- 
sus posés,  que  l'art.  1323,  Cod.  Nap.;--Ca6- 
se  ëtc 

bu  4  juill.1854.— Ch.  civ.-/V<^*.,M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  ilapp.,  M.  Chégaray.  —  ConcL 
conf.,  M.  Vaïsse,  av.  gén.— K,  M.  Rlpault. 


Juritjfntdenee  di  la  Cour  et  «ofMrMon. 
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REMPLACEMENT  MILITAIRE.-- Certificat 

DE  BONNE  CONDUITE.— -PrOPUCTIOK. 

E*i  nul  le  remplacement  milHaire^  lors  du^ 

\el  le  remplaçant,  ancien  militaire,  n'a  pa$ 
^ail  connaître  celle  qualité,  et  n'a  pas  produit 
un  certificat  de  bonne  conduite  du  corps  dans 
lequel  il  avait  servi  i  alors  même  qu'il  serait 
conetalé  plus  tard  que  ce  certificat  lui  avait 
été  délivré,  et  que  le  remplaçant  n*0Urait  été 
empêché  de  le  produire  que  parce  qu'il  Vavait 
éaaré.  (L,  2t  mars  1632,  arl.  19,20  et  43.)  (1) 
(le  préfet  d'£ure-et  Loir— C.  Caroo  et  Mar* 
teau.) 

Le  19  fév.  1852,  le  conseil  de  révision  du- 
départemeiii  d'Euf  e-et-Loir  avah  admis  coki- 
me  remplaçant  du  sieur  Marteau,  jeone  soldat 
de  la  ela&se  de  1850,  le  siear  Caron,  dit  Fré- 
mon  :  cette  admission  fut  prononcée  sttr  ia 
production  d^un  cerii&eat  qui  constauit  U  li-* 
bér^ilon  du  sieur  Garon  comme  appartenant 
à  la  classe  de  1847.  Mais  depuis,  le  préfet  éa 
département  d'Ëore-çt-Loir,  se  fondantsiiree 
Que  le  sieur  Caron  avait  servi  comme  engagé 
daas  le  39'  régiment  de  ligne,  et  sur  ee  que^ 
dans  rignorance  de  ce  fait,  on  n'avait  pas  exigé 
de  lui  la  production  d*UQ  ceriiûcat  de  boane 
conduite,  émanant  du  corps  dans  lequel  ii 
avait  servi,  a  demandé  la  nullité  du  remplace* 
ment. 

Pour  repousser  celte  demande  en  nullité, 
le  sieur  Marteau  qui  voulait  faire  maintenir 
son  remplacement,  représenta,  à  défaut  du 
certificat  de  bonne  conduite  du  sieur  Caron, 
lequel  certificat  était  égaré,  une  lettre  du  co«* 
lonel  de  son  ancien  régiment,  en  date  du  16 
déc.  1852,  de  laquelle  il  résultait,  qu'en  effets 
le  sieur  Garon  avait  reçu  un  certificatde  bonne 
couduite,  mais  qu'on  ne  pouvait  lui  en  déli- 
vrer un  duplicata» 

28  janv.  1853,  jugement  du  tribunal  e&vil  de 
Chartres,  qui  déclare  le  remplacement  valable 
en  ces  termes  t  — «  Attendu  qu'un  contrat  sy- 
nallagmalique  et  civil  de  remplacement  est 
intervenu  entre  Caron  et  Marteau;  —  Que  ce 
contrat  a  été  apprécié  par  l'autorité  compé<* 
tente  ; — Que^  plus  Urd,  l'administration  ayant 
en  connaissance  que  Carou  avait  été  miliiai* 
re,  et  n'avait  pas  produit,  lors  de  sa  présenta- 
tion comme  remplaçant,un  certificat  de  bonne 
cooduUe  ,  a  demandé  la  nullité  de  l'acte  de 


(1)  Il  résulte  d'une  enroolalre  àa  nÙMstre  de  la 
guerre  du  35  juin  188Â,  et  d'une  inslmctioin  ainistè- 
rielle  du  18  mal  18^0,  que  le  remplacement  ne  peut 
avoir  lien  que  sur  le  im  du  certificat  de  bonne  con- 
duite. «  Il  est  bien  néceswûret  dit  la  çircalaire  du  25 
juin  1834,  pour  que  la  religion  des  conseils  de  révi- 
sion ne  poisse  pas  être  surprise,  qu'on  n'autorise  le 
remplacement  que  sur  le  vu  du  congé  définitif  et  du 
certificat  de  bonne  conduite  délivré  en  exécution  de 
Tart.  21  de  la  loi  du  21  mars  1332.  I>dn9  aucun  cas» 
la  perte  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  pièces  ne  saurait 
être  admise,  et  aucun  tiU%  ne  peut  les  remplacer.  > — 
L^instrucUon  du  18  mai  1840  est  conçue  dans  des  ter- 
mes analogues  et  aussi  impératifs. — Toutefois  il  nous 
semble  que  si,  au  lieu  de  préieqtor  au  cooseU  de 


remplacement  pour  ce  fait;'*-Âttendn  que  si 
l'art.  25  de  la  loi  du  21  mars  1832  exige,  de 
la  part  du  remplaçant  qui  a  été  militaire,  la 
production  d'an  certificat  de  bonne  conduite 
au  corps,  il  ne  prescrit  pas  du  moins  cette 
production,  à  peine  de  nullité;— Que  le  but 
essentiel  de  cet  article  a  été  de  prévenir  l'in* 
troduction  dans  l'armée  d'hommes  qui  ne  ser- 
raient pas  dignes,  d'y  figurer;  mais  que,  dans 
t'espèce,  il  résulte  d'ude  lettre  du  colonel  dâ 
39'  régiment  de  ligne,  datée  de  Lyon,  du  1€ 
décembre  dernier,  enregistrée,  que  le  nommé 
Caron  a  obtenu^  à  la  sortie  de  ce  régiment^  nn 
eeriificat  de  bonne  conduite  ;— Qu'ainsi  le  bat 
de  la  loi  était  atteint  sous  ce  rapport;  —  At- 
tendu 4'ailleur»qoe  rien  dans  la  cause  ne  donne 
à  l'acte  de  remplacement,  intervenu  le  19  fév* 
1852,  nn  caractère  frauduleui  de  nature  à  le 
vicier  ;--I>éboute  le  préfet  de  sa  demande  en 
nuUilé.  » 

Appel  par  le  préfet  dTure-et^Loif  ;  mais,  le 
7  mai  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pa- 
ris, qui  confirme  :  a  Considérant  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  Caron  a  satisfait  h  l'obligation 
imposée  par  la  loi  du  2t  mars  1832j  que  si  elle 
n\  pas  été  remplie  aii  moment  même  où  le 
contrat  de  remplacement  a  eu  lieu,  U  Q*cst 
nullement  prouvé  que  les  parties  aient  eu 
l'intention  de  tromper  l'adminiàtcation  ;  — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges,  etc.  » 

Pourvoi  ep  cassation  par  le  préfet  d'Eure- 
et-Loir,  pour  violation  des  art.  19  et.%1  de  la 
loi  du  21  mars  1832,  en  ce  que  l'arrêt  ailamié 
a  déclaré  valable  le  re^iplacement  dont  il  s'a- 
git, quoique  le  remplaçant,  qui  avait  été  mili- 
taire, n'cOt  pas  produit  au  conseil  de  révision 
un  certificat  de  bonne  conduite  du  porps  où  il 
avait  servi. 

AtRÊT. 

LA  COUR  ;-Yu  les  art.  43, 19  et  21  de  la  loi 
du  21  mars  1832  ;— Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  19  et  21  le  remplacement  militaire  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  la  condition,  entre  autres, 
que  le  remplaçant  sera  porteur,  s'il  a  été  mi- 
litaire, d'un  certificat  de  bonne  conduite  du 
corps  dans  lequel  il  a  servi  ;— Qu'il  suit  de  là 
que,  lorsque  la  condition  n'est  pas  accomplie, 
le  remplacement  ne  peut  avoir  lieu,  et  que  la 
nullité  doit  en  être  prononcée  ^^ Attendu  que 

lésion  le  certificat  de  bonne  conduite,  le  militaire 
libéré  qui  s'oflEre  oomme  remplaçant  présentait  une 
attestation  de  sou  ancien  clief,  conalatant  que  oe  cer- 
tificat lui  a  été  délivré ,  cette  aUestation  pourrait 
équivaloir  au  certificat  exi^é.  Mais,  dans  Tespèçe,  ce 
n  est  pas  ce  qui  avait  eu  lieu  ;  le  remplaçant  dissi- 
mulant sa  qualité  d'ancien  militaire,  n'avait  présenté 
au  conseil  de  révision  ni  certificat  ni  pièce  équiva- 
lente. Dans  cette  situation ,  le  conseil  de  révision 
n'avait  p«s  été  appelé  à  statuer  en  connaissaDce  de 
cause  sur  son  aptitudet  et  il  j  avait  néeesaité  dès  lors 
d'annuler  un  remplacement  lors  duqud  n'avaient 
pas  été  remplies  toutes  les  formalités  exigées  par  la 
loi. 
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l'arrêt  alUqué  consute,  en  fait,  que  CaroD, 
aDcîeo  militaire,  se  présentant  pour  rempla- 
cer Victor  Marteau,  jeune  soldat  de  la  classe 
de  i850,R'a  pas  fait  connaître  sa  qualiié  et  n'a 
pas  produit  le  certificat  de  bonne  conduite 
exigé  par  la  loi;-^Attendu  que  Tarrét  ajoute» 
h  la  vérité  ,  qu'il  résulte  d*une  lettre  écrite 
par  le  colonel  du  39'  régiment  de  ligne^  que 
Garon,  à  sa  sortie  de  ce  régiment,  avait  ob- 
tenu un  certificat  de  bonne  conduite,  et  que 
le  but  de  la  loi  avait  été  atteint  sous  ce  rap- 
port ;  — »Maîs  attendu  que  la  loi  ne  se  borne 
pas  à  exiger  qf  e  le  remplaçant  ait  obtenu  un 
certificat;  qu'elle  veut,  dans  un  intérêt  d'or- 
dre public  et  pour  prévenir  les  fraudes,  que 
le  remplaçant  soit  porteur  d'un  certificat  et 
quil  le  produise  ;— Qu'en  validant  un  acte  de 
remplacement  fait  en  contravention  à  cette 
disposition  de  la  loi,  Tarrét  atuqué  a  formel- 
lement violé  les  articles  précités  j —Casse,  etc. 
Du  28  juin  1854.— €h.  ciy.-Pré$.,  M.  Bé- 
reofler.^-iiapp.,  M.  Grandet.  —  Conel.  canf., 
M.  if.  Nicias-Gaillard,  1"  av/  gén.  —  PL,  M. 
Jotisselin. 


PÉAGE.— Exemption.— EicPAH8.^ÉcoLE8. 

Vexempiion  du  droit  de  péage  sur  un  pont, 
accordée  aux  élévet  allant  à  Cécoèe  commu- 
nale ou  en  revenant,  s'applique  non-^eulemenl 
aux  enfans  de  la  commune  dans  laquelle  est 
situé  le  pontj  mais  encore  aux  enfans  des 
communes  voisines  qui  n*ont  pas  d'écoles  com^ 
wiunales. 

(Giraudei— G.  Fager  et  autres.)— a rh^t. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation pris  de  la  violation  des  art.  9,  10  et  11 
de  la  loi  du  14  flor.  an  10,  de  Part.  7  de  la  loi 
du  8  juill.  1852,  et  le  second  alinéa,  S  2,  du  ta- 
bleau D  annexé  à  cette  loi,  ainsi  que  de  Tart. 
7  de  l'arrêté  du  15  mars  1848,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  aurait  accordé,  en  dehors  des 
termes  dudit  arrêié,  le  pas^^age  gratuit  sur  le 
pont  de  Houleydier  :— Attendu  que  l'art.  7  de 
l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
15  mars  1848,  qui  fixe  les  droits  de  péage  au 
pont  établi  à  Mouleydier,  sur  la  rivière  de  la 
Dordogne,  exempte,  en  termes  exprès,  de  ces 
droil^,  les  élèves  allant  ii  l'école  communale 
ou  en  revenant;  —  Que  celte  exemption  ne 
doit  pas  sans  doute  être  étendue  au  delà  de 
son  objet,  et  qu'établie  daus  le  but  de  favori- 
ser l'instruction  de  la  jeunesse,  elle  ne  devrait 
pas  profiler  aux  enfans  des  communes  voisi- 
aes  de  Mouleydier,  ()ui  aunient  une  école  en- 
tretenue à  leurs  frais  ; 

Mais  que  le  jugement  attaqué  constate  en 
fait  que  la  commune  de  Saint-Germain  n'a  pas 
d'école  communale  ;  que  dès  lors,  en  accor- 

(i)  En  admettant  que  le  texte  joint  aux  lithogra- 
phies pût  faire  considérer  les  recueils  dont  il  s'agit 
comme  des  journaux,  il  nous  semble  qu^on  devrait 
les  considérer  comme  des  journaux  relatifs  aux  arts, 
et  que,  comme  tels,  ils  seraient  eiempts  du  timbre  / 
par  application  de  l'prt.  !•'  du  décret  du  S8  mars 


dant  aux  enfans  de  cette  dernière  commune  le 

f>as8age  gratuit  sur  le  pont  pour  se  rendre  à 
'école  communale  de  Mouleydier  ou  pour  en 
revenir,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucun 
des  textes  invoqués  par  le  pourvoi,  mais  en  a 
fait  au  contraire  la  plus  saine  application  à  la 
cause  ;— Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le 
jugement  du  tribunal  civil  de  Bergerac,  du  7 
juin.  1853. 

Du  16  janv.  1854.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Jauberl,  doyen  d'âge.— Rapp.,  M.  Leroux  de 
Bretagne.— Conc/.,  H.  Raynal,  av.  gén. — PL^ 
M.  Bosviel.  

TIMBRE.  —Gb  A  VOIES.  —  Lithogkaphibs.  — 
Rbccbil  pÉBioniQUB. — Journaux. 

Les  recueils  périodiques  de  dessins,  gravu- 
res ou  lithographies  non  politiques,  spéciale^' 
ment  les  dessins  de  modes,  ne  rentrent  pas 
dans  la  classe  des  journaux,  par  cela  seul  que 
chaque  gravure  ou  Ulhographie  est  accompa^ 
gnée  d*un  texte  explicatif  i  et  dès  lors  ces  ra- 
cueils  ne  sont  pas  soumis  au  timbre,  (Décr.  17 
fév.  1852,  aru6.)(l} 

(Picard— G.  l'adm.  de  l'enreg.) 

9  déc.  1852,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  décide  le  contraire  en  validant  les 
contraintes  décernées  contre  la  Lingère  part- 
sienncy  et  les  Patrons^Modèles  parisiens.  Ce 
jugement  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'art.  6  du  décret  du  17  fév.  1852, 
que  les  journaux  ou  écrits  périodiques  et  les 
recueils  périodiques  de  gravures  ou  lithogra- 
phies politiques,  sont  soumis  au  droit  de  tim- 
bre proportionnel,  selon  le  nombre  ei  la  di- 
mension des  feuilles;  — •  Que  l'expression  po- 
litique, insérée  dans  cet  article,  se  réière 
uniquement  aux  gravures  et  lithographies,  et 
non  pas  aux  journaux  ;  ^  Que  ce  qui  prouve 
qu'il  en  est  ainsi,  c'est  que  l'art,  r'du  décret 
du  28  mars  1852,  a  exempte  du  timbre  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques  et  non  périodiques 
exclusivement  relatifs  aux  sciences,  aux  arts 
et  à  l'agriculture  ;— Quesi  de  l'art.  6  du  décret 
du  17  fev.  1852,  résultait  la  dispense  générale 
du  timbre  pour  tous  les  journaux  non  politi- 
ques, on  ne  comprendrait  pas  que  le  décret  du  « 
28  mars  1852  ait  dû  intervenir  pour  exempter 
spécialement  les  journaux  scientifiques; — At- 
tendu, en  fait,  que,  par  procès-verbal  du  3 
juin  1852,radministration  de  l'enregistrciueut 
a  saisi  à  la  poste  quatorze  cent  soixante-neuf 
exemplaires  non  timbrés  des  journaux  la  Lin- 
ge re  parisienne  et  les  Patrons-Modèles  pari- 
siens, dont  le  sieur  Picard  est  l'éditeur  et  le 
sieur  Gastille  l'imprimeur  lithographe  ;  —  At- 
tendu que,  par  suite  de  cette  saisie  et  en  exé- 
cution de  l'art.  24  de  la  loi  du  16  juill.  1850, 


1852,  qui  n'a  pas  exclusivement  en  vue  les  arts  sé- 
rieux, de  même  qu'il  a  été  jugé  que  le  même  article, 
en  exemptant  du  timbre  les  journaux  consacrés  aux 
lettres,  n'avait  pas  exclusivement  en  vue  les  belUs- 
letires,  K  suprà,  pag.  &55,  l'arrOt  de  la  Gour  de 
ca89«|ioii  du  SI  juin  i854« 
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qui  rend  les  aiUmir<s,  éditeurs,  gérans,  impri- 
meurs ou  distributeurs  des  journaux  solidai- 
rement responsables  de  l'amende,  la  régie  a 
décerné,  !e  3t  juillet  dernier,  une  contrainte 
contre  Picard  et  Gasiille,en  paiement  solidaire 
de  quatorze  cent  soixante-neuf  amendes  de 
55  fr.  chacune,  dixième  compris,  montant  en- 
semble h  la  somme  de  80,795  fr.,  el  de  la  res- 
titution des  droits  de  timbre,  qui  sont  de  88f. 
14  €.;  —  Attendu  que  Fart.  6  du  décret  du  17 
fév.  1S52  fixe  le  droit  de  timbre  à  percevoir 
par  cbp.quc  feuille  de  soixante-douze  décimè- 
tres carrés  et  au-dessous,  et  queTart.  11  dudit 
décret  punit  chaque  contravention  des  dispo- 
sitions qu'il  renferme  d'une  amende  de  50  fr. 
par  feuille  ou  fraction  de  feuille  non  timbrée; 
— Attendu  que  le  sieur  Picard  a  formé  oppo- 
sition à  la  contrainte  décernée  contre  lui,  par 
le  motif  que  les  journaux  édictés  par  lui  n'é- 
tant pas  politiques,  n'étaient  pas  assujeilis  au 
timbre; — Dans  le  mémoire qu  il  a  produit  ul- 
térieurement, il  fonde  principalement  sa  dé- 
fenï^e,  d'une  part,  sur  ce  que  les  feuilles  saisies 
ne  doivent  être  considérées  que  comme  des 
recueils  lithographiques  et,  à  ce  titre,  exemp- 
tées du  timbre,  et  que,  même  en  les  considé- 
rant comme  des  journaux,elles  doivent  encore 
jouir  de  cette  exemption,  puisque,  ne  traitant 
que  de  la  confection  d'objets  d'habillement, 
elles  sont  relatives  à  l'art  de  la  confection 
d'objets  servant  b  la  toilette  des  femmes  ;  — 
Attendu  que  les  publications  édictées  par  Pi- 
card ne  sont  pas  de  simples  recueils  lithogra- 
phiques, mais  que  ce  sont  de  véritables  jour- 
naux, contenant,  outre  des  instructions,  des 
patrons-modèles  servant  aux  ouvrières  qui 
travaillent  à  la  confection  des  vétemensde 
femmes  ;— Attendu  que  ce  serait  aller  au  del^ 
de  l'intention  du  législateur,  et  exagérer  la 
portée  de  ses  expressions,  que  de  décider  que 
ces  journaux  doivent  être  exemptés  du  timbre 
comme  relatifsaux  arts,  parce  que,  s'occupaut 
exclusivement  de  la  confection  desvétemeus 
des  femmes,  ils  sont  relatifs  à  l'art  de  la  cou- 
ture;— Qu'en  introduisant,dans  le  décret  du  28 
mars  f  85*2,  une  exception  en  faveur  des  arts, 
le  législateur  n'a  point  pris  cette  expression 
dans  une  acception  aussi  étendue  et  aussi 
vulgaire, mais  qu'il  a  voulu  feulement  ne  point 
entraver  l'essor  des  facultés  de  l'homme  dans 
des  régions  plus  utiles  et  plus  élevées;  que  ce 
qui  le  prouve,  c'est  qu  après  avoir  introduit 
une  exception  en  faveur  des  arts,  il  en  a  intro- 
duit une  autre  en  faveur  de  l'agriculture  ;  — 
Que  cependant  l'agriculture  est  aussi  bien  un 
art  qae  la  couture,  et  qu'en  adoptant  te  sys- 
tème présenté  par  Picard,  Il  était  inutile  de  la 
désigner  spécialement;  ~  Qu'en  réalité,  les 
feuilles  publiées  par  Picard  et  les  patrons 
quVUes  renferment  sont  relatives  à  la  publi- 
cation d'objets  de  commerce  à  l'usage  desgens 
itu  métier  ;  ~  Qu'aiusi,  sous  aucun  rapport, 
l'exemption  établie  ne  leur  est  applicable  ;... 
—Par  ces  motifs,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Picard, 


1"  pour  violation  de  Tart.  6  du  décret  du  17 

(év.  1852;  'i^  pour  fausse  interprétation  de 

l'art.  1*'  du  décret  du  28  mars  même  année. 

ARRÊT  (après  délit .  en  ch.du  cons.). 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  6  du  décret  du  17 
fév  1852;— Attendu  que  les  deux  recueils  pé- 
riodiques ,  paraissant  sous  les  titres  :  la  Lin- 
gère  parisienne  et  les  Patrons-Modèles  pari: 
ftefi«,sont  consacrés  h  la  publication  de  dessins 
ou  lithographies  de  patrons  ou  modèles  de 
vétemensde  femme  ;  qu'ils  rentrent  ainsi  dans 
la  classe  des  recueils  de  gravures  ou  litho- 
graphies non  politiques,  exemptés  du  droit  de 
timbre  par  l'art.  6  du  décret  du  17  fév.  1852; 
que  le  texte  explicatif,  qui  se  trouve  joint  à 
chaque  lithographie,  comme  la  légende  qui 
accompagne  une  gravure,  ne  sufGl  point  pour 
changer  le  caractère  desdits  recueils  et  pour 
les  faire  considérer  comme  des  journaux  ou 
écrits  périodiques  soumis  au  droit  de  timbre; 
—D'où  il  suit  qu'eu  déclarant  soumis  au  droii 
de  timbre  les  deux  recueils  publiés  par  Picard, 
et  en  ordonnant  l'exécution  de  la  contrainte 
décernée  par  la  régie  contre  ledit  éditeur,  le 
tribunal  civil  de  là  Seine  a  faussement  appli- 
qué et,  par  cela  même,  violé  l'art.  6  du  décrel 
du  1"  fév.  1852;— Casse,  etc. 

Du  5  juill.  185i.— Ch.  civ.— Pr^#.,  M.  Trop* 
long,  p.  p.  —  Rapp.t  M.  Quénault.  —  ConcL 
conir.,  M.  Vaîsse,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Fabre 
et  Moutard-Martin. 


LEGS  PARTICULIER.- Mtoblbs.-*Cà1àc- 
TtRBS.— Meubles  hbublans.  > 

La  disposition  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  institué  un  légataire  universel  el 
fait  divers  legs  particuliers,  lègue  à  une  per» 
sonne  le  restant  de  tout  son  mobilier,  cofuft- 
tuenon  un  legs  à  titre  universel,  mais  un  legs 
particulier.  (Cod.Nap.,  1010.)  (1) 

Le  legs  de  ce  qui  reste  du  mobilier,  fait 
après  différens  legs  particulier,  comprend  tout 
ce  qui  est  légalement  meuble,  et  non  vas  seu* 
lement  les  meubles  meublans.  {Co(t  Nap., 
533,  534, 535.) 

(Mallez-G.  Fosse.) 

Par  testament  olographe,  du  10  janv.  1852, 
la  dame  Mallez  avaii  institué  son  mari  pour 
son  légataire  universel,  et  fait  plusieurs  less 
particuliers,  à  la  suite  desquels  se  trouve  la 
disposition  suivante  :  «  Je  donne  k  Louis  Fosse 
le  restant  de  tout  mon  mobilier,  ma  pendule 
blanche  d'albâtre,  et  tous  mes...  »,  le  reste  est 
effacé. 

Après  le  décès  de  la  dame  Mallez,  son  mari 
prétendit  que  le  legs  fait  au  sieur  Fosse  con- 
stituait un  legs  à  titre  universel,  et  que,  par 
conséquent,  le  sieur  Fosse  était  tenu  de  con- 
tribuer au  paiement  des  dettes.  Subsidiaire- 
mettt,il  soutenait  que  ce  legs  devait  être  réduit 
aux  meubles  meublans,  et  qu'il  ne  compre- 


(i)  K  anaL  en  sens  contraire  Gass.  5  mai  1851 
et  la  note  (VoL  i85S.i.5SS— P.4859.S.484). 
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nait  pas  les  objets  désignés  en  l'art.  533,  Cod. 
Nap.,  tels  que  l'argent  comptant,  les  créan- 
ces» actions,  vins,  l'argenterie  et  les  porce- 
laines. 

ti  avr.  1853,  jugement  du  tribunal  de  Va- 
leQciennes,qui  décide  que  le  legs  fait  au  sieur 
Fosse  est  un  legs  particulier,  mais  qu'il  ne 
comprend  ni  l'argent  comptant,  ni  les  créan- 
ces, ni  les  fermages,  ni  les  fruits  civils  à  per- 
cevoir au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 
qu'il  comprend  seulement  les  vins^  l'argente- 
rie et  les  porcelaines. 

Appel  par  le  sieur  Mallez  seul  ;  et  le  3  janv. 
1854,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  qui  conûrme 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de 
Tensemble  des  dispositions  contenues  au  tes- 
tament et  aux  codiciles  de  Marie-Auguëtine 
Mallez,  que  l'intention  de  la  testatrice  a  été  de 
faire  à  Tintéressé,  non  un  legs  à  titre  univer- 
sel, mais  un  legs  k  titre  particulier,  et  que  ce 
legs  comprend  tous  les  effets  mobiliers  non 
auribués  aux  autres  légataires  particuliers,  k 
l'exception  seulement  des  objets  repris  au  dis- 
positif du  jugement  dont  est  appel  ;— Attendu 
que  l'intéressé  n'a  pas  appelé  ncidemmcnt  du 
jugement  dont  il  demande  la  confirmation 
pure  et  simple.  » 

POORVOi  en  cassation  par  le  sieur  Mallez  : 
1<»  pour  violation  deTart.  1010,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  la  Cour  impériale  avait  jugé  que  le  legs 
fait  au  sieur  Fosse  était  un  legs  particulier, 
bien  qu'il  embrass&tl'universaliié  des  meubles 
non  encore  légués,  et  qu'ainsi  ildut  être  con- 
sidéré comme  un  legs  à  litre  universel,  devant 
contribuer  au  paiement  des  dettes  de  la  suc- 
cession. 

T  Pour  violation  des  art.  533,  534  et  535, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  même  Cour,  en  ad- 
mettant que  le  legs  dont  il  s'agit  fût  un  legs 
particulier  demeubles,y  avait  compris  les  vins, 
l'argenterie  et  les  porcelaines,  tout  en  ex- 
cluant l'argent  comptant,  les  créances,  etc.  ; 
tandis  qu'il  aurait  dû  légalement  en  exclure 
aussi  bien  les  premiers  de  ces  objeis  que  les 
seconds  et  n'y  comprendre  que  les  n^ubles 
meublans.  Or,  c'est  là  une  décision  arbitraire, 
ne  rattachant  la  signification  du  mot  meubles 
ou  mobilier  employé  par  la  testatrice,  à  aucun 
des  articles  précités. 

ARRtT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen:— At- 
tendu que  la  demoiselle  Mallez  n'a  pas  légué 
à  Louis  Fosse  une  quotité  fixe,  telle  que  la 
moitié,  le  tiers  de  son  mobilier,  mais  le  res- 
tant de  tout  son  mobilier  et  fta  pendule  d'aï- 
baire  ;  que  ces  expressions  laissaient  de  l'in- 
certitude sur  la  nature  du  legs  qu'elle  avait 
voulu  faire  audit  Fosse;  et  qu'en  se  fondant 
sur  l'ensemble  des  dispositions  dont  ce  legs 
était  précédé  et  suivi  dans  les  testament  et 
codicille  olographes  de  ladite  demoiselle,  pour 
en  conclure  que  son  inteuiion  n'avait  pas  été 
de  Taire  un  legs  à  titre  universel,  mais  un  legs 

rilUcalier,  l'arrêt  attaqué  n'a  pat  contrevenu 
rart.  1010,  Cod.  Nap.; 


Sur  le  second  moyen  :— Attendu  que  sî  le- 
dit arrêt  n'a  pas  fait  produire  à  l'expression 
de  mobilier,  employée  par  la  testatrice,  tout 
l'effet  que  l'art.  535,  Cod.  Nap.,  y  attache, 
c'est  parce  que  Fosse  n'avait  pas  appelé  de  la 
disposition  du  Jugement  de  première  instance 
qui  lui  avait  refusé  l'argent  comptant ,  les 
créances  et  les  fruits  civils  dus  au  Jour  du 
décès  ;  que,  dès  lors,  en  comprenant  dans  ce 
legs  les  vins,  l'argenterie  et  les  porcelaines 

3ue  le  légataire  universel  prétendait  subsi- 
iairement  devoir  en  être  exclus,  l'arrêt  atta- 
qué n*a  pas  violé  les  art.  533,534  et  535,  Cod. 
Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  20  juin  1854.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Janbert,  doyen  d'âge.— Aapp.,  M.  Leroux  de 
Bretagne.— CoHcl.^  M.Sevin,  av.  gén.  —  PL, 
M.  Roger. 

OFFICE.— Agent  de  chanob.— Cohtrb-lbt- 

TRB.— PeIX  (dissimulation  DB).— RESTITU- 
TION. —  SoLiDABiTÊ.  —  Contraints  par 

CORPS. 

L'action  de  Vacquéreur  d'un  office  {d'agent 
de  change)  contre  les  vendeurs  de  cet  office, 
en  restitution  du  supplément  de  prix  à  eux 
payé  en  vertu  d'une  contre-lettre,  n'est  pas 
une  action  en  dommages-inléréts,  mais  en 
restitution  de  l*indu  (condictio  indebiti)  :  elle 
ne  peut  donner  lieu,  parsuite^  à  aucune  con- 
damniuion  solidaire  contre  les  vendeurs,  qui 
ne  sont  tenus  que  chacun  pour  leur  part  dans 
le  prix  indûment  payé.  (C.  Nap.,  1202, 1235, 
1382.) 

Laciion  en  restitution  du  supplément  de 
prix  stipulé  dans  la  vente  d'un  office  d'agent 
de  change,  n'a  aucun  caractère  commercial  : 
par  suite,  le  vendeur  iie  peut  être  condamné 
par  corps  à  faire  cette  restitution. 
(Hvgnard  et  Chauveau— C.  Bonamy.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  1217  et  1382,  Cod.  Nap.,  et  de  la 
fausse  application  de  l'art.  1202  même  Code; 
— Aitenau  que  l'action  intentée  par  Chauveau 
du  chef  d'Hygnard,  son  débiteur,  n'avait  pas 
pour  objet  d'obtenir  la  réparation  d'un  préju- 
dice que  ce  dernier  aurait  éprouvé  par  suite  du 
dol  et  de  la  fraude  qui  auraient  été  employés 
par  les  défendeurs  éventuels  pour  le  tromper 
sur  la  valeur  de  l'office  (d'agent  de  change)  qui 
lui  a  été  cédé  ;  —  Qu'elle  avait  pour  unique 
objet  la  restitution  du  supplément  de  prix  payé 
par  Hygnard  en  exécution  d'un  traité  secret  \ 
que  cette  restitution  ne  lui  est  pas  due  à  titre 
de  réparation  du  préjudice  causé  par  un  qua- 
sit-délit  ;— Qu'en  effet,  en  se  prêtant  àla  dis- 
simulation du  véritable  prix  de  cession  de 
Toflice,  il  s'est  rendu  complice  d'un  fait  ré- 
prouvé par  la  loi,  et  que  ceue  fraude,  à  la^ 
quelle  il  a  volonuirement  participé,  ne  peut 
devenir  pour  lui  le  fondement  d'une  action  en 
dommages-Intérêts;  que,  s'il  a  droit  à  cette 
resittuUon,e'est  parce  que  toute  contre-lettre, 
destinée  à  tromper  l'autorité  sur  le  véritable 
prix  46  eesston  des  offices,  est  contraire  à 
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Tordre  public;  qu'elle  est  frappée  d!une  nul- 
lité absolue  f  qu'elle  n'est  pas  susceplible  de  ra- 
tiGcatioQ  ;  qu'elle  n^engendre  aucune  obli{;a- 
tion,  même  uaturelleiei  que  la  somme  promise 
par  une  convention  illicite  n'étant  pas  due, 
le  paiement  qui  en  a  été  fait  est  sujet  k  répé- 
tition j — Que,  dès  que  cette  restitution  a  lieu, 
non  à  titre  de  dommaees-intéréts,  en  vertu 
de  l'art.  1382,  Cod.  Nap.,  mais  condiclione 
indebili,  en  vertu  de  l'art.  1235  même  Code, 
il  est  évident  qu'elle  ne  peut  être  prononcée 
solidairement  contre  les  cocédans  de  l'oflice, 
mais  qu'elle  doit  Fétre  contre  chacun  d'eux, 
pour  ce  qu'il  a  reçu,  par  suite  da  traité  secret, 
en  sas  du  prix  porté  dans  le  traité  ostensible  ; 

Sur  le  deuxième  moyenj[>ris  de  la  violation 
des  art.  1"  de  la  loi  du  17  avr.  1832  et  632, 
Cod.  comm.  :— Attendu  que  l'action  en  répé- 
tition du  supplément  de  prix  dont  il  s'agit  a 
été  portée  devant  le  tribunal  civil,  et  qu'elle 
n'a  d'ailleurs  aucun  caractère  commercial;— 
Qu'il  suit  de  là,  qu'en  refusant  de  prononcer 
contre  les  défendeurs  éventuels  la  solidarité 
et  la  contrainte  par  corps,  l'arrêt  attaqué,loin 
de  violer  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi, 
a  fait  à  la  cause  une  juste  application  des 
principes  sur  la  matière;  -Rejette,  etc. 

Du  21  déc.  1853.— Ch.  req.— Pr^*.,M.  Jau- 
beri,  doyen  d'âge.'— Aapp.,  M.  Leroux  de  Bre- 
tagne.— ConeL,  M.  Raynal,  av.  %én,—FL,  M. 
Moreau. 

ENREGISTREMENT.--  Libératïoh.— Notai- 

HB.  — -  LlQtnnATION.— Partags. 

Uaete  de  Hquidalion  et  de  partage  d'une 
communauté,  qui  énonce,  parmi  les  recettes 
faites  par  l'époux  survivant,  des  sommes  qui 
lui  ont  été  payées  par  le  notaire  rédacteur  de 
Vacte,  lequel  en  était  débiteur,  n'emporte  pas 
libération  du  notaire,  et  n^est  pas  dis  lors 
passible  du  droit  de  quittance.  (L.  22  frim.  an 
7,arl.  69,  82,  u.ll.)(l) 
(Hérii-  Avenel— C.  i'adm.  de  l'enreg.)— arrêt. 

LA  COUR:  —  Vu  les  art.  69,  $  2,  n.  11,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  et  1165,  Cod.  Nap.  ;— 
Attendu  que  les  droits  d'enregistrement  établis 
par  la  loi  sur  les  obligations  ou  libérations  de 
sommes  ou  valeurs  mobilières  ne  peuvent  être 
perçus  que  sur  des  actes  formant  obligation 
ou  libération  réelle  desdites  sommes  ou  va- 
leurs ;  —  Que  la  simple  énonciation,  dans  un 
acte  de  partage,  de  sommes  payées  ou  dues 
par  les  copartageans  h  des  tiers  ou  par  ceux-ci 
aux  copartageans,  ne  peut,  sans  Tintervention 
de  ces  tiers,  constituer  à  leur  égard  ni  obliga- 
tion, ni  libération;  —  Attendu  qu'un  acte  ne 
fait  fm  qu'entre  les  parties  contractantes  ;  que 
le  Boiairt  qai  reçoit  un  acte,  comme-  officier 
public,  n'y  est  pas  partie;  que  sa  mission  con- 
siste seulement  li  constater  les  conventions  des 
parties  telles  qu'elles  lui  sont  déclarées; 


Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate, 
en  fait,  qu'après  le  décès  d' Avenel  il  fut,  par 
acte  passe  devant  Foullon,  notaire,  procède  au 
partage  tant  de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  les  époux  Avenel,  que  de  la  succession 
du  mari  ;  que,  pour  déterminer  la  masse  à  par- 
tager, l'acte  contient  le  compte  des  recettes 
faites  par  la  veuve  Avenel  depuis  son  veuva- 
ge ;— Qu'au  nombre  de  ces  receltes  se  trou- 
vent comprises  des  sommes  importantes  dues 
et  payées  par  FouUon,  notaire  rédacteur  de 
l'acte;— Attendu  que  cette  énonciation  n'avait 
nullement  pour  but  de  conférer  au  notaire  un 
titre  libératoire  des  sommes  qu'il  avait  payées, 
mais  seulement  de  faire  connaître  les  forces 
de  la  succession  et  de  déterminer  les  sommes 

3ui  devaient  faire  l'objet  du  partage  ;--Que, 
ans  ces  circonstances,  en  validant  la  con- 
trainte décernée  contre  les  héritiers  Aveneli 
le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et 
par  suite  formellement  violé  les  articles  pré- 
cités ;  —Casse,  etc. 

Du  17  juin.  185*.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger,— JRapp.,  M.  Grandet.— Conc2.  conf., 
M.  vaîsse,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Marmier  et 
Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT.— Prescription.—  Jour 

A  QCO. 

Le  jour  k  quo  n'est  pas  compris  dans  le 
délai  de  deux  ans  fixé  par  Vart.  61  de  la  loi 
du  22  frim,  an  7,  pour  la  prescription  des 
droits  d'enregistrement  (1). 
(L'admin.  de  Tenreg.  — ■  C.  Société  du  Plan 
d'Areu.)— ARRÊT. 

LA  COUR;- Attendu,  en  droit,  que  le  jour 
a  quo  est  exclu  du  temps  déterminé  pour  la 
prescription  ;  que  cette  règle,  loin  d'avoir  été 
modifiée  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  est,  au 
contraire,  confirmée  par  l'art.  25  de  cette  loi, 
dans  le  cas  spécial  qu'il  prévoit,  et  que  l'art. 
61,  qui  statue  sur  le  temps  des  diverses  pres- 
criptions qu'elle  établit,  et  qui  est  applicable 
à  1  espèce,  ne  la  contredit  pas  ; — Attendu  que 
si  l'on  s'écartait  de  cette  règle  générale,  et  si 
l'on  comprenait  dans  les  deux  anuées  que 
l'art.  61  accorde  pour  la  demande  en  paiement 
ou  en  restitution  de  droits,  le  jour  dans  le 
cours  duquel  l'enregistrement  a  eu  lieu,  ces 
deux  années  ne  seraient  point  entièrement 
utiles  pour  agir,  et  la  prescription  ne  serait 
point  complète,  puisque  le  premier  jour  n'y 
ligurerait  pas  pour  vingt-quatre  heures;  — 
Qu'il  suit  de  la  que  le  jugement  attaqué,  en 
décidant  aue  le  2  janv.  1850,  jour  de  l'enregis- 
trement des  actes  en  litige,  n'était  point  com- 
pris dans  les  deux  années  accordées,  à  comp- 
ter  duditjour,  pour  la  demande  en  restitution 
de  droits  iudûinent  perçus  sur  ces  actes,  et. 


(1)  V.  cependant  Gass.  5  mai  iSAQ  (YoL  i82i0.1. 
505— P.  ia6a«A.6&2)|  et  7  joUI,  i9A»  (V<4  ia49,i* 
573}, 


(i)  Plmiears  tribunaux  de  première  instance  se 
sont  prononcés  en  ce  sens.  K.  la  note  qui  aocoaipa- 
gne  un  arràtdu  2  juiU.  i&tô  (Vol.  i8&9.1.766--F. 
i849.2.532).  Hais  Toy.  en  sens  contraire,  Cass.  il 
oct.  iUk  (S-Y,  ib.i.ibi  iMUêt,  tmvkàéiMàh 
et  i"  août  i831  (Vol.  1831.1.807). 
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par  suite,  que  coite  demande,  signifiée  le  31 
déc.  1851,  e(  enregistrée  le  2  janv,  1852,  n'é- 
taii  point  prescriie  et  devaii  i4re  reçue,  loin 
de  violer  l'an.  61  de  la  toi  du  22  frim.  an  7, 
en  a  fait  une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 
Du  3  mai  185i.  -  Ch.  civ.— Pr«.,M.  Trop- 
long, p.  p.—  Kapp.,  M,  Moreau  (de  la  Meur- 
the).  — Conci.  conf.,  M.  Vaïsse,  av.  gén.  — 
PL,  MiM.  Moutard-Martin  et Légé  St-Ange. 


ENREGISTREMENT.  —  AniitTÉ  db  compte. 
—Fermages.— Obligation  nouybllb. 

Varrélé  de  compte  entre  un  propriétaire  et 
un  fermier,  par  lequel  le  fermier  te  reconnaît 
débiteur  d*une  certaine  tomme  qu'il  t* engage  à 
payer  avec  intérêts,  constitue  une  obligation 
distincte  de  celle  résultant  du  bail,  et  est  dès 
lors  passible  du  droit  proportionnel  de  1  fr. 
parlOO  fr.  (L.22  frim.  an  7,arl.  68,  8  1,  «.  6; 
et  69,  S  3,  n.  3.) 
(L'adm.  de  Tenreg.— C.  Bourgaud.)— -arrêt. 

LA  COUR  î— Vu  les  art.  4;  68,  S  1,  n.  6;  69, 
S  3,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frira,  an  7;— Attendu 
que,  conformément  à  la  règle  générale  posée 
par  l'art.  4  de  la  loi  précitée,  rart.  69,  $  3, 
n.  3,  de  la  même  loi,  soumet  k  un  droit  pro- 
portionnel de  1  fr.  par  100  fr.  les  contrats, 
transactions,  promesses  de  payer,  arrêtés  de 
compte...  et  tous  autres  actes  ou  écrits  qui 
contiennent  des  obligations  de  sommes,  sans 
libéralité,  etc...;— Attendu,  en  fait,  que,  par 
acte  notarié  des  26  et  30  mars  1850,  les  époux 
Ivoy  et  Bourgaud  ont  arrêté  le  compte  des 
sommes  que  les  premiers  pouvaient  de  voir 
en  qualité  de  fermiers  du  domaine  de  Maré- 
chal ;  que  les  époux  ivoy  se  sont  reconnus 
débiteurs  envers  Bourgaud  d'une  somme  de 
10,109  fr.;  qu'ils  se  sont  obligés  à  lui  payer 
cette  somme,  et  à  lui  en  servir  les  intérêts  à 
5  p.  100  ;  que  cet  arrêté  de  compte  et  celte 
obligation  rentraient  dans  le  cas  prévu  par  le 
S  3,  n.  3  de  l'art.  69 ci-dessus  visé,  et  devaient 
donner  lieu  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel ;— Qu'à  la  vérité,  le  jugement  attaqué 
constate  que  cet  arrêté  de  compte  n'est  inter- 
venu que  par  suite  et  en  exécution  de  deux 
baux  notariés  et  enregistrés  les  2  oèc.  1843  et 
22  juin  1847;— Qu'en  admettant  même  qu'au- 
cun élément  étranger  aux  obligations  dérivant 
de  ces  deux  baux  ne  soit  entré  dans  ledit  ar- 
rêté, et  qu'il  n'y  ait  eu  ni  novation,  ni  substi- 
tution d'une  dette  à  l'autre,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  les  baux  et  l'arrêté  de 
compte,  quoique  relatifs  aux  mêmes  engage- 
roens,  ont  formé  les  titres  de  deux  oliligations 
distinctes,  devant  produire  des  effets  diUérens, 
sous  le  rapport  du  mode  de  paiement,  des 
intérêts  de  la  somme  due,  de  la  prescription 
des  actions  qui  en  découlent  ;  que  cet  arrêté 
de  compte  ne  pouvait  donc  pas  être  considéré 
comme  ne  contenant  que  l'exécution,  le  com- 
plément et  la  consommation  des  deux  baux 
enregistrés  ;— D'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
Rocbefort,  en  jugeant  le  contraire,  et  en  or- 
donnant an  profil  de  Bourgand  la  restitution 
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du  droit  de  1  pour  100  perçu  pour  l'enregis- 
trement de  l'arrêté  de  compte  des  26  et  :^0 
mars  1850,  a  faussement  appliqué  Part.  68, 
S  1,  n.  6,  et  formellement  violé  les  art.  4  et 
69,  S  3,  n.  3,  delà  loi  du  22  frim.  an  7;— Casse 
le  jugement  du  tribunal  de  Rochefort,  du  31 
août  1852,  etc. 

Du  23  mai  1854.— Ch.  cîv.— Pr^#..  M.  Bé- 
renger.— Hflpp.,  M.  Glandaz.—  ConcL  conf., 
M.  Nicîas-Gaillard,  1"  av.  gén.— Pf.,  M.  Mou- 
tard-Martin. 


DÉPENS.— HuissiBR.-TRAîfsroiT.— Distak- 
CES  (tableau  dbs). 

Le  tableau  des  distances  dressé  éUms  chaque 
département^  conformément  à  Fart.  93  du  dé- 
cret du  18  jtitn  1811,  pour  la  taxe  des  m- 
demnités  de  transport  en  matière  criminelle, 
n'est  pas  obligatoire  en  matière  civile.  —  Par 
suite  on  peut,  en  matière  civile,  déterminer 
les  distances  parcourues  par  V huissier  en  sui^ 
vant  non  le  tableau  des  distances  existant  au 
moment  où  le  transport  a  eu  lieu,  mais  le  ta- 
bleau des  distances  rectifié  ei  existant  au  mc- 
ment  du  règlement  de  rétat  de  frais. 

(RiallenBourgneuf— C.  Serré.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  la 
violation  de  l'art.  2,  Cod-  Nap.,  de  Tart.  66, 
n.  1,  du  tarif  civil  du  16  fév.  1807:— Attendu 

Sue  l'art.  66  précité,  en  déterminant  les  in- 
emniiés  de  transport  dues  aux  huissiers  d'a- 
près les  distances  par  eux  parcourues,  n'a 
confié  à  aucune  autorité  le  droit  de  dr^ssiT 
le  tableau  officiel  de  ces  distances;—  Attendu 
que  si  les  tribunaux  sont  dans  l'usage  d'appli- 
quer, par  analogie  et  à  titre  de  simple  rensei- 
gnement, le  tableau  légal  des  distances  dressé 
par  le  préfet  de  chaque  département,  en  exé- 
cution de  l'art.  93  du  décret  du  18  juin  1811, 
pour  faciliter  la  taxe  des  indemniiés  de  trans- 
ports en  matière  criminelle,  cet  usage  ne  sau- 
rait équivaloir  k  une  loi  nécessairement  obli- 
gatoire pour  le  juge  civil  ;  —  D'où  il  suit  que 
le  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  réglant  les 
droits  de  transports  dus  à  l'buissier  Bourgueuf 
en  matière  civile,  non  d'après  le  tablcHU  du 
15  juin  1835,  pendant  la  durée  duquel  ces 
transports  ont  été  effectués,  mais  conlormé- 
ment  aux  Indications  du  tableau  rectifié,  pu- 
blié le  26  août  1844,  n'a  violé  aucune  dispo- 
sition de  loi  ;— Rejette. 

Du  18  avr.  1854.  —  Ch,  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— Aapp.,  M.  Glandai.— Conçu 
conf.j  M.  Vaisse,  av.  gén.— P/.,  MM.  Devaux 
et  Rigaud. 

TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CIVILE.— Notaim. 

— TRSTAHBNT.   —  iMSCRIPTlOlf  DE  FAUX. — 

AvBti.— Déclaration. 

En  matièi  e  d'insci  iplion  de  faux  contre  un 
testament,  le  notaire  rédacteur  de  Cacle  peut" 
il  être  entendu  comme  témoin  ?— Non  réso- 
lu (1). 


(1)  La  JQrisprvdenee  s'est,  nuf  quelques  rares 
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Dans  tous  les  cas,  les  eg^licalions  et  décla- 
rcUions  fournies  en  justice  par  le  notaire,  ap- 
pelé  en  garantie  par  le  défendeur  à  Vinserip- 
Iton  de  faux, peuvent  être  prises  en  considéra- 
tion par  les  juges  et  devenir  un  des  élémens  de 
leur  décision,  sans  quHl  y  ait,  dans  ce  fait,  la 
violation  d'aucune  loi, 

(Gey^Iin— C.  Scherrer.) 

Le  sîeur  Steinbach  avait  fait,  le  19  mars 
1846,  uo  testament  authentique,  par  lequel, 
après  quelques  legs  particuliers,  il  disposait 
de  toute  sa  fortune  au  proGt  de  ses  parens  et 
au  profit  des  parens  de  sa  femme,  quMl  insti- 
tuait tous  ses  légataires  universels. 

Après  le  décès  du  sieur  Steinbach,  arrivé 
en  1851,  les  parens  de  sa  femme  formèrent, 
contre  ses  héritiers  naturels,  une  demapde 
en  partage  de  la  succession,  conformément 
au  testament  du  19  mars  1846.— Les  héritiers 
du  sieur  Steinbach  produisirent  alors  un  se- 
cond testament,  postérieur  au  premier,  et  por- 
tant la  date  du  16  juill.  1850,  reçu  par  M'  Sa- 
latlié,  notaire  à  Mulhouse^  aux  termes  duquel 
le  sieur  Steinbach  confirmait  les  legs  particu- 
liers contenus  dans  son  tesument  ae  1846, 
auxquels  il  ajoutait  un  nouveau  legs  particu- 
lier et  portant  la  clause  suivante  :  «  Quant  au 
surplus  des  biens  qui  composeront  ma  succes- 
sion future,  je  veux  et  ordonne  qu'ils  soient 
partagés  entre  mes  héritiers  naturels  et  leurs 
représentans,  conformément  à  la  loi.  »  Par 
cette  disposition  nouvelle,  les  héritiers  seuls 
du  testateur  se  trouvaient  appelés  à  recueillir 
la  totalité  de  sa  succession,  et  le  legs  à  titre 
universel  contenu  dans  le  testament  de  1846, 
en  faveur  des  parens  de  la  femme^  était  im- 
plicitement révoqué.  —  Les  sieur  et  dame 
Scherrer  et  autres  héritiers  de  la  femme  du 
sieur  Steinbach  déclarèrent  s'inscrire  en  faux 
contre  ce  testament  du  16  juill.1850,  qui,  se- 
lon eux,  n'exprimait  pas  la  volonté  du  testa- 
teur. 

Après  un  premier  jugement  du  tribunal 
d'Altkirch,  qu|  admit  l'inscription  de  faux,  un 
second  jugement  déclara  les  moyens  de  faux 
pertinens  et  admissibles,  ordonna  la  preuve 
par  témoins  des  faits  articulés  par  les  sieur  et 
dame  Scherrer  a  l'appui  de  leur  inscription  de 
faux  i  et  comme  M'  Salathé,  notaire  rédacteur 
de  Tacte  argué,  avait  été  appelé  en  garantie 
par  les  héritiers  du  sieur  Steinbach,  pour  le 
cas  où  le  testament  serait  déclaré  faux,  le 
même  jugement  donna  acte  aux  parties  d'une 
déclaration  faite  par  le  notaire  à  Taudience,  de 


exceptions,  prononcée  pour  Taffirmative,  en  ce  qui 
touche  les  tânoins  instnimentaires,  et  les  auteurs  ont 
suivi  la  même  vole*  F«  TabU  générale  Devill.  et 
Gilb»,  V*  Témoin»  instrvmentaires,  n,  25  et  saiy. 
C*est  également  dans  le  même  sens  que  la  question 
a  été  résolue  quant  au  notaire  par  la  Cour  de  cas^ 
sationle  23  nov.  4812  (S-V.  iàAAlà.  ;  CoUeet.  nauv, 
Â.  1.230),  et  par  M.  Bonnier,  des  Preuves,  pag.  50&. 
— ^11  a  été  encore  jugé  que  le  notaire  qui  a  reçu  un 
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laquelle  il  résultait  que  Tintention  du  testateur 
avait  été  d'appeler  a  sa  succession  tant  les 
héritiers  de  sa  femme  que  ses  héritiers  pro- 
pres, et  cjue  c'était  par  une  fausse  interpré- 
tation de  la  volonté  dfu  testateur,  obscurément 
exprimée,  que  ce  testament  avait  été  rédigé 
dans  un  sens  qui  excluait  de  la  succession  les 
héritiers  de  la  femme. 

22déc.  1852,  jugement  définitif  qui,  après 
enquête,  et  se  fondant  tant  sur  l'ensemble  des 
dépositions  des  témoins  entendus  que  sur  la 
propre  déclaration  du  notaire,  déclare  fausse, 
comme  ne  contenant  pas  l'expression  de  la 
volonté  manifestée  du  testateur,  la  disposition 
tesumentaire  incriminée,  et  par  suite  annuUe 
cette  disposition. 

Appel  par  les  sieurs  Geyelin  et  consorts, 
héritiers  du  sieur  Steinbach  ;  mais^  le  2  déc. 
1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Colmar 
qui  coirfirme  par  les  mêmes  motifs. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1319,  1320, 1341,  God.  Nap.,  et  214  et 
suiv.,  God.  proc,  en  ce  que,  pour  déclarer 
fausse  une  des  dispositions  du  testament  reçu 
par  M'  Salathé,  l'arrêt  attaqué  s'était  fondé 
sur  la  déposition  ou  déclaration  de  ce  notaire, 
contrairement  aux  principes  qui  s'opposent  k 
ce  que  les  notaires,  qui  sont  institués  pour 
donner  l'authenticité  aux  actes,  puissent  être 
entendus  en  témoignage  lorsqu'il  s'agit  d'en- 
lever cette  authenticité  aux  actes  qu'ils  ont 
reçus,  et  d'infirmer  la  foi  qui  leur  est  due. 

Voici  les  observations  présentées  sur  ce 
moyen  par  M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur  : 

a  La  question  de  savoir  si  le  notaire  qui  a  reçu 
un  testament  peut  être  entendu  comme  témoin  dans 
la  procédure  de  faux  dirigée  contre  ce  testament  n*a 
point,  du  moins  à  ma  connaissance,  reçu  de  solution 
d'un  tribunal  quelconque;  mais  la  jurisprudence 
s*e8t  souvent  prononcée  sur  la  fiiculté  qu^avait  le 
juge  d'accueillir  les  dépositions  des  témoins  instni- 
mentaires ;  et  la  doctrine  suivie  à  Tégard  des  témoins 
pourra  peut-être  nous  éclairer  sur  le  parti  qu'il 
convient  de  prendre  quant  au  notaire. 

c  M.  Merlin,  dans  ses  Questions  de  droit,  v**  Té^ 
moin,  rapporte  tout  au  long  un  plaidoyer  de  M.  l'a- 
vocat général  Séguier,  dans  lequel  ce  magistrat 
établit  par  des  considérations  morales  plutôt  que  par 
des  motifs  de  droit,  que  des  témoins  instnimentaires 
ne  peuvent  être  reçus  à  prouver  par  leurs  déposi- 
tions subséquentes  qu'ils  n'ont  point  assisté  à  la  con- 
fection entière  de  l'acte;  et  M.  Merlin  cite  un  grand 
nombre  d'arrêts  du  Parlement  de  Paris  et  de  celui 
de  Dijon  qui  repoussent  dans  ce  cas  leur  témoignage. 
Mais,  ajoute  le  célèbre  jurisconsulte,  cette  juris- 


testament  attaqué  pour  cause  de  démence  du  testa- 
teur peut  être  entendu  dans  l'enquête  ordonnée  pour 
établir  Tétat  mental  du  testateur.  F.  Bourges,  30 
nov.  1830  (VoL  1831.2. 16&),  et  Cass.  2  fév.  1842 
(Vol.  18Â2.1.279  —  P.  18/^.1.407).  Toutefois,  le 
contraire  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Caen  le  25 
brum.  a%^  (^*  ^  1.2.10),  et  par  la  Gourde  Bour- 
ges le  6  juin  iiS5  (S-V.  26.2.154;  C.  n.  8.2.84). 
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prudence  qui,  même  sous  rancien  régime,  éproûrait 
beaucoup  de  contradiction,  ne  peut  plus  s'accorder 
arec  les  principes  de  la  lé^lation  actuelle  qui  ad- 
met à  déposer,  tant  en  matière  crimiBelle  qu*en  ma- 
tière drile»  tous  les  témoins  qu'aucune  loi  etpresse 
ne  repousse^ 

c  Cette  dernière  raison  vous  a  paru  décisive,  oari 
dès  le  la  juilU  18^5  (S-V^  26.i.310;  CoiUct,  nouv. 
8.1.152),  la  cliambre  civile  décidait  la  question  en 
ces  termes  :  «  Considérant  qu'aucune  loi  ne  défend 
d'admettre  dans  une  poursuite  de  faux  incident  les 
dépositions  des  témoins  Inslrumentàlres  sut*  la  vérité 
des  énonciations  de  l'atte  argnê  de  faut  ;  que  l'on  ne 
peut  assimiler  ce^  témoins  à  ceuje  qui  ont  dontté  des 
certificats  dont  ffarïe  l'art.  388,  God.  proc;,  lequel 
est  Ifiappllcable  à  l'espèce.... i  » 

«  JFe  ne  vous  citerai  point  les  autres  arrêts  rendus 
dans  le  même  sens  par  les  Cours  d^appdi  ie  ne  veux 
mettre  sous  vos  yeux  que  les  motifs  d'un  arrÊt  rendu 
par  la  chambre  des  requêtes,  au  rapport  de  M.  La* 
sagni  (Vol.  1838.1.206),  et  qui  va  même  jusqu'à  dé- 
cider, contre  l'avis  de  M.  touiller  et  de  M.  Merlin,  que 
la  déclaration  des  témoins  instrumentaires  peut  seule 
suffire  au  juge  pour  annuler  le  testament  Voici  cet 
arrêt:  «  Attendu,  en  droit,  que  les  juges  peuvent  ad- 
mettre à  déposer,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle,  tous  les  témoins  qu'aucune  loi  expresse  ne 
repousse  ; — Attendu  que,  dans  les  cas  où  un  testa- 
ment est  incriminé  de  faux,  aucune  loi  ne  repousse  les 
témoins  i<istrùmentaires  ; — Attendu  que  le  pouvoir 
d'admettre  à  déposer  les  témoins  instrtnnentaires, 
une  fois  reconnu  aux  juges,  c'est  à  eux  et  k  eux  seuls 
qu'il  appartient  d'apprécier  la  portée  et  les  résultats 
de  leurs  dépositiotis,  de  manière  qu'ils  peuvent,  sur 
cette  déporition  unique  et  sans  le  recours  d'aucun 
autre  élément  de  preuve,  déclarer  la  nullité  du  tes- 
tament » 

«  Voilà  le  dernier  mot  de  la  jurisprudence  en  ce 
qui  concerne  les  témoins  instrumentaires.  Mais  si 
celte  décision  a  pour  base  le  principe  de  droit  posé 
par  M.  Lasagni,  que  le  juge  peut  admelirc  en  ina- 
tière  civile  tous  les  témoins  qu'aucune  loi  expresse 
ne  repousse,  il  faut  aller  plus  loin  et  étendre  jusqu'au 
notaire  rédacteur  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
être  entendus  comme  témoins,  puisqu'il  peut  éclairer 
la  justice,  et  que  la  loi  n'exclut  pas  son  témoignage. 
Aucun  texte  de  loi  ne  défend,  dans  une  procédure  en 
faux  incident,  de  recevoir  la  déposition  du  notaire 
qui  a  reçu  l'acte  incriminé,  de  même  que  dans  une 
procédure  criminelle,  le  magistrat  qui  a  fait  un  acte 
d'instruction  est  quelquefois  appelé  comme  témoin, 
parce  que  son  audition,  utile  pour  éclairer  un  point 
de  fait  douteux,  n'est  point  interdite  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle.  Aussi  M.  le  professeur  Bonnier, 
après  avoir  rappelé  dans  son  Traité  des  preuves  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui  admet 
l'audition  des  témoins  instrumentaires  dans  Tinstruc- 
tion  de  faux  dirigée  contre  le  testament,  ajoute-t-ll  ce 
qui  suit  :  c  Pour  être  conséquent  dans  cette  doctrine, 
il  fout  faire  un  pas  de  plus  et  admettre  le  témoignage 
du  notaire,  bien  qu'il  allègue  sa  propre  turpitude.  On 
sait  bien  qu'autrefois  le  notaire  devait  être  repoussé 
à  plus  forte  raison  :  ce  n'était  là  que  l'application  à 
la  matière  du  fatix  des  doutes  élevés  jadis  sur  la 
force  probante  de  l'aveu,  douter  ^ui  nous  oùt  paru 
inadmissibles  dans  le  droit  moderne.  On  peut  donc 
recevoir  contré  l'acte  la  déclaratloni  dti  notaire  Itti- 
même,  lorsqu'elle  parait  Sincère  ;  rien  dans  les  lois 
eûstantes  n'autorise  à  la  repousser,  satif  toujours  à 
user,  en  fait,  d'une  e&trènie  réserve  dans  l'applica- 
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t  Abisi,  la  doctrine  de  l'arrêt  attaqué  se  justifie  à 
un  double  titre  s  d'abord  parce  (fae  notre  légisiotlob, 
différente  en  cela  de  l'anden  droit,  n'impose  pas  à  la 
suifisance  de  bi  preuve  certaines  limites,  et  à  la  con- 
viction des  juges  des  conditions  déternMnées.  Elle  ne 
dit  point*  par  exemple,  que  l'aveu  d*un  accusé  ne 
doit  pas  seul  entraîner  sa  condamnation  ;  qu'il  Taut 
au  moins  deux  témoins  pour  compléter  une  preuve. 
La  loi  s'en  rapporte  à  la  conscience  du  juge,  en  ma- 
tière criminelle  comme  en  inatière  civile,  pour  l'ap- 
préciation des  témoignages,  qtiel  que  soit  leur  nom- 
bre ;  pour  la  valeur  des  aveux,  de  tjuelques  circon- 
stances quMlS  soièht  etivironnés.  Un  autre  motif  en 
faveur  de  l'artêt,  c'est  qu'aucun  texte  ne  défend 
d'enteiidre  en  témoignage  dans  une  inscription  de 
faux  le  notaire  rédacteur,  non  plus  que  les  témoins 
instrumentaires,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
créer  une  incapacité  qui  n'est  point  écrite  dans  la  loi. 

«  J'ajouterai  une  considération  qui  résulte  des  faits 
consignés  dans  l'arrêt  ;  c'est  que  d^abord  le  notaire 
Salathé  n'a  point  été  cité  et  n'a  pas  comparu  comme 
témoin  dans  la  procédure  de  faux  incident  ;  qu'ap- 
pelé en  garantie  par  les  bériliers  institués,  le  tribuUaT, 
ainsi  qu'il  en  avait  le  dfOît,  a  voulu  reèevoif  dé  lui 
dès  explications  à  Fatidiénce,  et  que  Si  ces  explica- 
tions ont  servi  à  former  la  conviction  des  juges,  il  est 
vrai  de  dire  que  si  la  M  défendait  d'appeler  le  notaire 
dans  l'enquête  sur  l'inscription  de  faux^  la  loi  n'au- 
rait point  été  violée  par  la  procédure  suivie  à  l'égard 
du  notaire. 

«  Ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue»  et  celte  ré- 
flexion sera  la  dernière,  c'est  qu'ici  la  déclaration  du 
notaire  n'a  rien  de  honteux  pour  lui  ^qu'elle  n'a  pas 
dû  coûter  à  sa  délicatesse.  On  ne  peut  dire  de  lui  : 
Nemo  audiiur  suam  turpiludinem  ailegans.  Il  s'est 
servi  dans  l'acte  qu'il  rédigeait  de  ces  mots  héritiers 
naturels,  parce  qu'il  a  cru  que  ce  mot  comprenait 
tous  ceux  auxquels  le  testateur  voulait  laisser  ses 
biens,  et  que,  d'ailleurs,  malgré  l'invitation  que  lui 
adressait  le  notaire  de  désigner  nommément  ceux 
qu'il  voulait  instituer  légataires,  le  sieur  Steinbach  a 
persisté  à  les  indiquer  par  celte  expression  générique 
mes  héritiers,  en  pressant  M'  Salathé  de  continuer  à 
écrire.  Si  donc  les  juges  doivent  peser  les  dilTérentes 
circonstances  de  la  cause,  et  apprécier  les  déclara- 
tions des  parties,  le  caractère  particulier  de  l'aveu 
du  notaire  aura  dû  exercer  sur  leur  opinion  une  juste 
et  légitime  influence.  > 

ARRÊT. 

LA  COUH$— Attendu  que  le  notaire  Salathé 
n^a  point  été  entendu  comme  témoin  dans 
renquéte  ouverte  sur  Finscription  de  faux  in- 
cident dirigée  contre  le  testament  reçu  par  lui  ; 
—Qu'appelé  en  cause  par  les  défendeurs  éven- 
tuels, if  a,  sur  la  demande  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  fourni  à  l'audience  des  expli- 
cations dont  il  a  élé^ donné  acte,  sans  opposi- 
tion ni  réserve  des  demandeurs  en  cassation  ; 
—  Attendu  que  W  Salathé  ne  pouvait,  soas 
aucun  prétexte,  se  dispenser  de  rendre  hom- 
mage k  la  vérité  et  d'exposer  les  faits  tels  qu'ils 
s'étaient  passés^  bien  que  son  récit  fût  en  op- 
position avec  les  énonciations  du  testament, 
et  que  le  tribunal,  comme  la  Cour  impériale, 
en  adoptant,  pour  l'un  des  éiémens  de  sa  dé- 
cision, tinè  déclaration  obtenue  k  raided'nn 
moyen  d'instructton  indiqité  par  la  loi,  b'a  pu 
violer  aucun  des  articles  invoqués  ;—  Rejet- 
te, cxc. 


(W) 
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Do  26  juin  |85*.^Gh-  req.— Préj.,M.  Jau- 
bert,  doyen  d'âge. —.fiapp.,  M.  Hardoin.  — 
ConcLy  M.  Raynal,  a?,  gém  —  P/»,  M.  Dela- 
borde. 

OGTROL  —  COHSOMMATïON  LOCALE.  —  tERS 
.    TJUYAlLLftSi'-MACHIlfBS. 

Joui  Ua  ohjeU  de  coMommation  locale  ddru 
le$  communes  peuoenl  élre  assujellis  om  droit 
d'oetroi(8pécialement  les  fers  travaillés),  bien 
guHlsne  rentrent  pas  dans  une  des  cinq  caté- 
gories déterminées  par  lé  décret  du  l7  mat 
1809  et  l'ordonnance  du  9  déc;,  iSU,, abrogés 
en  ce  point  parles  art.  147  et  US  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  (!)• 

Les  fers  travaillés  ou  moulés  convenant  à 
des  ihécaniques  ne  pew^ent  être  affranchis  du 
droit  d'octroi  par  application  des  dispositions 
d'un  tarif  qui  exceptent  «  les  métaux  entrant 
«  dans  la  construction, , des  machines  à  tisser 
^  et  à  /lier  pour  la  fabrication  des  tissus  v, 
qu'autant  qu'il  est  constaté  que  ces  fers  ainsi 
moulés  et  travaillés  sont  propres  au  service 
de  IHnduslrie  de  ta  filature  ou  du  tissage. 
(Le  mtfire  de  Tourcoing--G.  EfavUlief-^Duriez 
.  0t  s^uires.)— arrBt, 

LA  COUR  $— Vu  les  art.  147  et  itô  de  la  loi 
dn  28aTr.  1816)  et  le  tarif  de  roclroi  de  la 
TÎUa  de  Tourcoing,  approuté  le  24  àvr.  1850^ 
par  décret  du  président  de  la  lîépubliquejT- 
Aitendu  que  Tart.  16  du  décret  impérial  du 
17  mai  18Q9  et  Tart.  llde  Tordonnance  royale 
du  9  déc^  1814)  qui  ne  permeuaient  a  l'auto- 
rité muDÎtipale  de  frapper  des  arpits  d'ocU*oi 
que  le»  objets  entrant  dans  Tune  des  cinq  ca- 
tégories suivantes  :  liquides,  comestibles^  com- 
bustibles, fourragesy  matériaux^oni  été  aÎNTO^ 
gés  par  les  art«  147  et  148  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  :  Tun  et  l'autre  conçus  en  termes  géné- 
raux et  autorisant  Tassiette  des  droits  sur  tous 
les  objets  de  consommation  locale,  sans  dis-^ 
tittction  aucune }  . 

Attendu  que  le  tarif  d'octroi  de  îja  ville  de 
Tourcoing,  approuvé  par  décret  présidentiel 
dtt  24  avr.  1850,  impose  les  fers  et  les  fontes 
soit  bruts,  soit  travaillés  ou  moulés,  si  ce  n'est 
une  réserve  spéciale,  précise  et  unique  en  fa- 
veur «  des  métaux  qui  euirent  dans  la  con- 
te structlon  des  machines  à  tisser  et  à  filer  pour 
«  la  fabrication  des  tissus»  ;.— Attendu  que  le 
jogementattaqué  (du  tribunal  de  Lille)  déclare 
par  son  propre  texte  el  par  les  motifs  qu'il  a 
adoptés  de  la  sentence  du  juge  de  paix  :  1  '  que 
la  classification  établie  en  1809  et  maintenue 
en  1814  n'a  p9S  reça  d'atteinte  par  la  toi  du 
28  avr.  1816 1  que  le  fer  travaillé  (^  la  fonte 
moulée  nepesvent  plus  être  considérés  comme 
flniéHanxj  surtout  dans  respèce  où  ils  ton» 
vfédiient  2i  deg  mécaniques  destinées  aU  «et*^ 
vleé  del'industHC}— b't)iîi  le  jugeiBfrnt-,  satis 
atoir  même  tétherché  si  lesditës  pièces  i^uffl^ 
salent  à  cômpos'et  des  toécudlques  enlièt-ièS 


(1)  V.  conf:  Cass,  iSfév,  1852  (Vol.  1$52.1.337). 
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et  complètes,  ou  si  elles  étaient  d*espèce  à 
pouvoir  entrer  dans  la  formation  des  machi- 
nes qui  sont  définies  au  tarif,  c'est-h-dire  oui 
sont  propres  au  service  de  Findusirie  de  la  fila- 
ture ou  du  tissage  pour  la  fabrication  des  lis- 
sus,  conclut  que  les  objets  introduits  n'étant 
pas  rangés  dans^la  division  des  inatériaiix,  la 
ciq/juième  division  des  matières  qu'il  recon- 
naisse comme  seules  susceptibles  d'être  frap- 
pées dé  la  redevance  d'octroi,  c'est  illégale- 
ment que  le  tarif  municipal  de  Tourcoing  a 
prétçndulésy  assujettir  au  iboyen  d'une  classi- 
fication aî-bitraîre  dite  des  mélaux;— Attendu 
que,  en  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a 
ouvertement  violé  les  art.  147  et  l48  de  la  loi 
du  28Î  avrj  1816  et  aussi  ledit  tarif;  —  Cas- 
se  etc 

bu  19  juin.  1854.-Cli.  civ.— Pr^*.,  IJ.64- 
renger.— iJdpp.,  M.  Gillon.  —Concl.  conf., 
M.  nîsse,  av.  géh.— 1>I.,MM.  Jager-Schmidt 
etSaint-Malo. 


EÎPRt)t>illATtÔN  POVR  WtîLlTÊ  PtJBLÎa 
QUE.  —  CLôxuHB.'— iRsTàtictioN Délibé- 

RAtiON. 

ta  séance  dûjuiry  d'expropriation  peut  être 
suspendue  entre  la  clôture  de  Finstruction  et 
Vouverture  de  là  déiihéraiion.  Ce  n'est  pas  là 
contrevenir  à  là  disposition  dé  l'art.  38  de  la 
loi  du  i  mai  1841,  qui  prescrit  aux  jurés  de 
se  retirer  immédiatement  dans  leur  chambre 
el  de  •délibérer,  sans  désemparer...  Il  en  est 
ainsi  alors  du  môîns  que  celte  suspension  a  été 
prononcée  sans  récldmationyetquHl  H' est  point 
allégué  que,  pendant  la  sûspension,il y  ait  eu 
des  communications  entre  les  jurés  et  les  par* 
ties  (1). 
(Jacquemet—C.  le  préfet  du  Cher.)  —  kktÈj. 

LA  COURi— Attendu  que  si  l'art.  38  de  la 
loi  du  3  mai  1841  dispose  qu'a  près  la  cldlure 
de  rinstruciion  les  jurés  se  retireront  immé- 
diatement dans  leur  chambre  pour  délibérer 
sans  désemparer,  il  ne  résultç  pas  de  là  que, 
s!  un  intervalle  de  repos  est  nécessaire  aux 
jurés,  il  seraiiiterdit  de  le  placer  entre  la  clô- 
ture de  l'insiruclion  iet  l'ouverture  de  leur 
délibération  ;— Attendu  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal qu'après  la  clôture  de  l'instruction, 
prononcée  a  cinq  heures  quarante-cinq  minu- 
tes du  soir,  là  séance  a  été  suspendue  çt  re- 
mise à  huit  heures  par  le  jury  et  lé  magistrat- 
directeur,  en  présence  des  parties  et  sans  ré- 
clamation d'aucune  d'elles  ^  —  Qu*à  huit  heu- 
ïcs  tingt  minutes  dû  soir,  le  jury,  rentré  en 
séance,  a  été  invité  par  le  magistrat-directeur 
à  entrer  dans  la  chambre  de  ses  délibérations  ; 
ce  qui  a  eu  lieu  sans  protestation  ni  obaetvai 


(4)  h  à  éfé  fbgé  Atfifs  !é  ftième  tens  que  les  mtés 
cuvent,  ave(r  rantoritetïoh  du  magîsthit^dirtcteur 
intrtromtJre  îéttJ-  délibération  pour  se  litrer  à  ni 
repos  néceîfeaîre.  K  Cas».  7  jafiv.  1845  (Vol.  1845 
i.l5  —  t*.  1845.1.82).  V.  atïss!  M.  DéiaUeau,  tù 
CExpi'dpHation  pourtdtae  d^utilfté  publique,  n,  628. 
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tioQ  des  parties; — Qu'il  n^est aucunement  al- 
Ugué  que,  pendant  l'intervalle  de  la  suspen- 
sion, une  communication  quelconque  ait  eu 
lieu  entre  un  ou  plusieurs  des  jurés  et  les  par- 
lies  ou  leurs  conseils;— Attendu  que,  dans  cet 
état  des  faito,  Tart.  38  de  la  loi  du  3  mai  n'a 
pas  été  violé  ;— Rejette  le  pourvoi  de  Jacque- 
met  contre  la  décision  rendue,  le  5  déc.  1853, 
par  le  iury  d'expropriation  de  Bourges. 

Du iSavr.  1854.— Ch.  civ.— Pr^».,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp.y  M.  Renouard.  —  ConcL 
conf.,  M.  Yaîsse,  av.  gén.— P/.,  M.  Frignet. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.— Déchéancb. 

—Régime  dotal.— Droit  d'insistance. 

Sous  l'empire  de  la  Coutume  de  Bordeaux ^ 
le  droit  d'insistance  accordé  à  la  femme  sur  les 
biens  de  son  mari  jusqu'au  remboursement  de 
la  dot  ne  donnait  pas  aux  héritiers  de  la  fem- 
me  qui  avaient  accepté  la  succession  du  mari 
sous  bénéfice  d'inventaire  le  droit  de  jouir  des 
biens  de  cette  swcession  et  d'en  percevoir  les 
fruits  sans  en  rendre  compte.  —  Dans  ce  casy 
les  héritiers  qui  se  sont  ainsi  attribué  les  fruits 
de  la  succession  doivent  être  considérés  comme 
ayant  fait  acte  d'héritiers  purs  et  simples,  et 
par  suite,  comme  déchus  du  bénéfice  d'inven- 
taire, (Cod.  Nap.,  778,802  et  803.) 

(Hérit.  Lestrade— C.  Dourdin  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'après  avoir  perçu 
et  consommé  tous  les  fruits  produits  par  la 
succession  Lestrade,  les  troisenfans  Lestrade, 
qui  avaient  accepté  cette  succession  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  n'ont  pas  voulu  rendre 
compte  de  ces  fruits  malgré  des  poursuites 
nombreuses;  que  leur  résistance  ne  pouvait 
être  justement  fondée  soit  sur  le  droit  d'in- 
sistance, soit  sur  le  droit  de  rétention,  attri- 
bués à  ^eur  mère  par  son  contrat  de  mariage 
ou  par  la  Coutume  de  Bordeaux  ;  qu'il  résulte, 
en  effet,  d'une  jurisprudence  constante  et  de 
l'opinion  des  commentateurs  les  plus  accré- 
dités de  cette  Coutume  :  1^  que  le  droit  d'in- 
sistance, ^ui  autorisait  la  femme  survivante  à 
jouir  des  biens  de  son  mari  jusqu'au  rembour- 
sement de  sa  dot,  ne  dispensait  pas  la  femme 
de  rendre  compte  de  ces  fruits,  sauf  à  les  com- 
penser jusqu'à  due  concurrence  avec  les  re- 
devances de  son  apport  dotal  ;  2*  que  le  droit 
de  rétention  personnel  à  la  femme  ne  pouvait 
pas  cire  transmis  k  ces  enfans;  qu'ainsi,  en 


(i)  K.  confl  Cass.  S7  août  1853  {suprà,  pag.  70 
— ^P.  485d.i.&99). — ^Le  rapprochement  des  diverses 
dispositions  citées  dans  Tannêt  ci-dessns  justifie  in- 
contestablement cette  solution.  C'est  là,  on  ne  saurait 
se  Je  dissimuler,  une  simple  inadvertance  de  la  part 
des  rédacteurs  du  décret  réglementaire  du  10  août 
1852  ;  car  les  voitures  servant  au  transport  des  per- 
sonnes étant  toujours  d'une  circulation  plus  rapide 
que  celles  chargées  de  marchandises,  la  nécessité  de 
Tédairage  se  fait  sentir  pour  elles  bien  plus  encore 
que  pour  celleshci.  Mais  il  n'appartient  pas  aux  juges 


s'attribuant  tous  les  fruits  de  la  succession, 
sans  aucun  droit  et  même  sans  prétexte  plau- 
sible, les  enfans  Lestrade  ont  fait  acte  d'héri- 
tiers purs  et  simples  ;— Attendu,  en  outre,  qu'il 
est  constaté,  en  fait,  qu'au  moyen  d'une  pré- 
tendue vente  consentie  à  leur  mère,  vente 
qui,  si  elle  a  existé,  n'était  pas  sincère,  et  ne 
portait  dans  tous  les  cas  que  sur  une  partie  du 
mobilier  de  la  succession,  les  enfans  Lestrade 
ont  tenté  de  s'approprier  tout  ce  mobilier  ; 

3 n'en  agissant  ainsi,  ils  ont  fait  encore  aditioo 
'hérédité ;...~Rejette,  etc. 
Du  3  juin.  1851.— Ch.  req.— Pr^».,  M.  Mes- 
nard.— JRapp.^  M.  Bayle-Mouillard.  — Co»cf., 
M.  Se  vin,  av.  %én,^PL,  M.  Marmier. 

ROULAGE  (PoLiCB  du).— Eclairage.  —Voi- 
tures PAETICULIÈESS. 
Les  voitures  particulières,  servant  au  trans- 
port des  personnes^  ne  sont  pas  assujetties, 
comme  celles  servant  au  traiùport  des  mar^- 
chandises,  d  l'oblioation  de  l'éclairage  lors-' 
qu'elles  circulent  la  nuit  (1). 
(Callier.)— ARRfiT. 
LA  COUR;— Vu^ les  art.  2  et  5  de  la  loi  sur 
la  poliee  du  roulage  du  30  mai  1851,  et  15  du 
règlement  d'administration  publique  du  10 
août  1852;  —  Attendu  que  s'il  ressort  de  la 
combinaison  de  la  loi  et  du  décret  réglemen- 
taire ci-dessus  visés,  que  les  voitures  particu- 
lières, servant  au  transport  des  marchandi- 
sesjsont  assujetties  à  la  nécessité  de  Téclairage 
lorsqu'elles  circulent,  la  nuit,  sur  la  voie  pu- 
blique, il  n'en  est  point  ainsi  pour  les  voitu- 
res particulières  servant  au  transport  des  per- 
sonnes ;  —  Qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'intitulé 
du  tit.  2  du  décret  réglementaire  et  de  l'art. 
15  qui  appartient  à  ce  titre,  que  les  prescrip- 
tions édictées  à  cet  égard  ne  sont  applicables 
3u'aux  voitures  ne  servant  pas  au  transport 
es  personnes  ;— Attendu  que  le  jusement  at- 
taqué (dutribunalde  police  d'Arbois)  constate, 
en  fait,  «  que  la  voiture  du  prévenu  n'était  pas 
chargée  et  servait  à  transporter  trois  person- 
nes qui  s'y  trouvaient;  «—Que  cette  consta- 
tation n'avait  rien  de  contraire  aux  énoncia- 
tions  du  procès-verbal,  lequel  ne  constatait 
pas  que,  par  sa  forme  ou  par  sa  nature,  cette 
voiture  fût  habituellement  destinée  au  trans- 
port des  marchandises;-— D'où  il  suit  qu'en 
décidant,  dans  cet  état  des  faits,  et  en  l'ab- 
sence de  tout  règlement  local,  que  cette  voi- 
lure n'était  pas  astreinte  à  la  nécessité  de  l'é- 


de  suppléer  au  silence  de  la  loi  pénale  et  d*étendre 
ses  dispositions  d*un  cas  qu'elle  a  prévu  à  un  cas 
qu*eUe  n'a  pas  prévu  (  K.  sur  ce  principe  une  disser- 
tation fort  mtéressante  de  M.  FaustUi  Hélie,  publiée 
dans  la  Revtœ  crit,  de  jurisp,,  cahier  de  fév.  1854, 
pag.  97).— Des  règlemens  de  police  pourront  parer 
aux  inconvéniens  résultant  de  Tabsence  de  disposi- 
tions dans  le -décret  précité  ;  et  Tinfraction  à  ces  rè- 
glemens serait  passible  de  peines  de  simple  police, 
aux  termes  du  n«  15  de  l'art.  A7i,  Cod.  pén. 
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claîrage,  et  en  relaxant  par  sotte  le  prévena 
des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  infrac- 
tion prétendue  à  l'art.  15  précité,  le  jugement 
attaqué,  loin  de  violer  ledit  article,  en  a  fait 
une  saine  appréciation;— Rejette. 

Du  20  avr.  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M*  Noogoier.  — 
C<mcL,M.  Bresson,  av.  gén. 

GRAVURES.—  Savons.  —  Excuse.  —  Boiiitb 

FOI. 

£m  défense  de  mettre  en  vente^  scom  auio- 
risation  préalable^  aucun  detsin,  gravure, 
UUiographie,  médaille^  estampe  au  emblème, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  eçmprend  la  mise 
en  vente  de  saioons  figurant  des  portraits  ou 
emblèmes  dans  leur  pâte  et  sur  leur  enve» 
lappe  (1). 

Et  Vinfraetionàcette  défense  ne  saurait  être 
excusée  sous  prétexte  de  bonne  foi  (2). 
(Paulin.)— AREfiT. 

LÀ  COUR;  —  Vu  l'art.  7  du  décret  du  28 
mars  1852  et  les  art.  410  et  413,  God.  inst. 
crim.;— Attendu  que  s'il  résulte  du  procès-ver- 
bal dressé  par  le  commissaire  de  police  du 
district  de  Bougie,  le  22  juillet  dernier,  que  le 
sieur  Armand  Paulin,  coiffeur  en  ladite  ville, 
rue  Trezel,  a  exposé  et  mis  en  vente,  dans  sa 
boutique,  des  savons  dont  l'enveloppe  portait 
l'effigie  de  Henri  de  France,  lesdits  savons 
reproduisant  eux-mêmes  le  portrait  avec  l'é- 
cussonaux  fleurs  de  lis,  l'arrêt  atiaqué  déclare 
que  les  circonstances  de  la  cause  sont  exclu- 
sives de  toute  idée  coupable  et  de  toute  inten* 
tion  criminelle  de  la  part  du  prévenu  ; — Que 
cette  appréciation,  au  point  de  vue  du  délit 
d'avoir  cherché  à  troubler  la  paix  publique, 
échappe  ^  toute  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion;— Mais  attendu  qu'Armand  Paulin  était 
poursuivi  pour  contravention  à  l'art.  7  du  dé- 
cret du  28  mars  1852  sur  la  police  de  la  presse 
en  Algérie;  —  Qu'aux  termes  de  cet  article, 
aucun  dessin,  gravure^  lithographie, médaille, 
estampe  ou  emblème,  (j^eUe  qu'en  soit  la  na- 
ture, ne  peut  être  publie,  exposé,mis  en  vente 
ou  distribué,  sans  l'autorisation  préalable  du 
préfet  du  département;— Que  cette  disposi- 
tion ne  distingue  point  et  s'applique  à  tous 
dessins  et  emblèmes,  sur  quelques  matières 


(1)  Cette  décisiQn,  qui  feit  appUcatîoii  de  Vui,  7 
du  décret  du  S8  mars  185S  sur  la  presse  en  Algérie 
(F.  Lois  annotées,  pag.  117),  serait  applicable  à 
toute  défense  semblable  contenue  dans  d'autres  lois 
ou  décrets  ;  elle  le  serait  incontestablement  à  celle 
que  renferme  le  décret  organique  de  la  presse  en 
France  du  17  fév.  1853,  dontTart.  22  porte  défense 
de  publier  et  mettre  en  vente  aucun  dessin...  on  em- 
blèmes de  quelque  nature  et  espèce  qu*ils  soient  (Lois 
annotées,  pag.  57). 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  décidé  plusieurs  fois 
que  rexcuse  de  bonne  foi  n'était  pas  applicable  en 
matière  de  contraventions  sur  la  presse  ou  Timpri- 
merie»  lors  même  qu'elles  sont  passibles  de  peines 


qu'ils  soient  reproduits;  que  l'infraction  à 
cette  mesure,  essentiellement  préventive  et 
fondée  sur  des  motifs  de  police,  ne  saurait 
admettre  dans  aucun  cas  l'excuse  de  bonne 
foi  ;—  Que,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué,  sans 
méconnaître  la  mise  en  vente  de  dessins  et 
emblèmes  non  autorisés,  s'est  borné  ^  décla- 
rer que  le  fait  reproché  à  Paulin,  dégagé  de 
toute  intention  criminelle,  ne  pouvait  être 
considéré  comme  punissable  par  la  loi  ;  en 
quoi  il  a  violé  ledit  art.  7  du  décret  précité  ; 
'■'"C&fisp  fitc 

Du 22* avr.  1854.  —  Ch.  crim.—  Pr^«.,  M. 
Laplagne-Barris.-~l}app.^  M.  Aug.  Moreau. — 
ConeL,  M.  Bresson,  av.  gén. 

V  BANS  DE  VENDANGE.  —  Usagbs  an- 
ciens. 

2<>  Règlbmsnt  municipal.— Dispensb  d'exé- 
cution. 

1°  Les  contraventions  aux  bans  de  ven- 
dange ne  peuvent  être  excusées^  sous  le  pré- 
texte d'usages  antérieurs,  contraires  à  leurs 
dispositions.  (Cod.  pén.,  475,  n.  1''.)  (3) 

2*  La  conlraveniion  à  un  règlement  muni- 
cipal ne  peut  être  excusée  sjtr  le  motif  que  le 
maire  aurait  dispensé  le  prévenu  de  Vexécu- 
lion  de  ce  règlement  :  le  maire  est  sans  poU' 
voir  pour  accorder  une  telle  dispense  (4). 
(Laboulmèoe  et  autres.)— arhêt. 

LA  COUR}— Vu  les  art.  475,  S 1",  C.  pén., 
408  et  413,  Cod.  inst  crim.  ;...— Attendu  que 
le  ban  des  vendanges  arrêté  pour  la  commune 
de  Limoux,  par  le  maire,  le  23  ocl.  1853,  a 
été  pris  dans  les  limites  des  attributions  con- 
férées à  l'autorité  municipale  par  les  lois  des 
6  oct.  1791  et  18  juill.  1837;  ou'ayant  éié, 
depuis,  régulièrement  publié  et  affiché,  il  était 
obligatoire  pour  tous  les  babitans  de  la  com- 
mune et  danstoutes  ses  dispositions  i— Atten- 
du que,  par  l'art.  1"  de  cet  arrêté,  l'ouver- 
ture du  ban  des  vendanges  est  expressément 
fixée  au  26  dudit  mois  d'octobre  tant  pour  la 
cueilletle  des  raisins  blana  que  pour  celle 
des  raisins  rouj^ei  ;— Que,  nonobstant  la  pré- 
cision impérative  de  cette  disposition,  le  ju- 
Sèment  attaqué,  se  fondant  sur  une  tolérance 
e  deux  jours  qu'autoriserait  un  usage  remon- 
tant à  plusieurs  années,  s'est  refusé  k  l'appli- 


corTecttonnelles.  F.  notamment  arrêts  des  l**"  fév. 
1828  (Colleet.  nouv.  9.1.25);  15  août  1853  (VoL 
1853.1.790);  2à  nov.  1853  (suprà ,  pag.  275),  et 
Table  générale  Devill.  etGilb.,  v**  Imprimeur,  u.  62 
et  sulv. 

(8)  Il  doit  en  être  ainsi  d^autaUt  mieux  que  le 
nouveau  règlement  sur  les  bans  de  vendange  ])eut 
avoir  eu  précisément  pour  but  de  faire  cesser  ou 
prévenir  le  retour  de  Tancien  usage,  comme  le  con- 
sidère un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  junv. 
1828,  conforme  à  celui-ci  (ColUct,  nouv,  9.1.6). 

{k)  Il  n'y  a  point  de  règle  pluscertame.  K  suprà, 
pag.  À15. 
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cation  de  Parrété  municipal  ci-dessus  tisé  ;-*- 
Qiren  statuant  ainsi,  ce  jugement  a  admis  un 
tempérament  et  une  excuse  non  autorisés  par 
la  loi  et  formellement  contrevenu  aux  disposi- 
tions combinées  dudit  arrêté  municipal  et  de 
l'art.  475,  $  1",  Cod.pén.; 

Attendu  que  ledit  jugement  excipe  vaine- 
ment,  au  profit  de  Pierre  Pas  et  Paul  Mas- 
sonti,  de  ce  fait  quMIs  auraient  Justifié  d*une 
autorisation  du  maire  de  Limoux  leur  don- 
nant le  droit  de  vendanger  le  mardi  fô  oc- 
tobre ;— Qu'il  est  de  principe  que  nul  ne  peut 
dispenser  de  l'exécution  d^un  arrêté  local  pris 
et  rendu  exécutoire  dans  les  formes  de  droit, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  régulièrement  rapporté  ; 
d'où  il  suit  que  la  position  de  ces  deux  préve- 
nus, n'étant  pas  excepiionnelleihent  protégée 
par  cette  autorisation  prélendue,  reste  sou- 
mise, comme  celle  de  tous  les  autres  préve- 
nus, à  l'exécution  de  l'arrêté  municipal  et  de 
l'art.  475;  —Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Limoux,  etc. 

Du  8  avn  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Nouguier.  — 
ConcLj  M.  Bresson,  av.  gén. 

SECOURS.— Refus. 

Le  refus  de  prêter  un  secours  dont  on  est 
requis  dans  les  cas  d'accidens,  tumultes,  etc., 
n'est  punissable  qu'autant  que  Vagent  vublie 
fait  connaître  la  qualité  en  laquelle  il  agit, 
ou  que  cette  qualité  est  connue  du  citoyen  re^ 
quis.  (Cod.  peu.,  475,  n*»  12.) 

(Mercier.)— ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  475,  J  i%  Cod, 
pén.,  408  et  413,  Cod.  inst.  crim.  f-- A  lien  dq 
que,  s*il  était  constaté  par  le  procès-verbal  e\ 
par  le  jugement  atluqué  que  Mercier  avait  re- 
fusé de  prêter  le  secours  dont  il  était  requis, 
au  milieu  d'un  rassemblement  tumultueux,  i| 
est  également  constaté  par  le  jugement  (di| 
tribunal  de  police  de  Cfuiues)  que  Mercier^ 
étranger  h  la  ville,  ignorait  que  celle  requit 
sition  émanât  du  commissaire  de  police  ou  d^ 
tout  autre  agent  de  l'autorité  publique;  qu'^ 
l'appui  de  ce  moyen  de  justificaiioil,  le  jugcT 
ment  déclare,  s^ns  se  mettre  en  contradjciioq 
avec  le  procès-verbal,  qui  ne  s'explique  pas  ^ 
cet  égard,  que  cet  agent  n'a  point  fait  connaît 
tre  la  fonction  dans  l'exercice  de  laquelle  i| 
agissait,  soit  par  paroles,  soit  par  i^exbiintioii 
de  son  écharpe;  que  dès  lors,  et  dans  cet  état 
des  faits,  la  décision  auaquée  n'a  méconnu  n[ 
l'art.  475  ci-dessus  visé,  ni  l'arl.  154,  Cod. 
inst.  crim.;— Rejette,  etc. 

Du  8  avr.  1854.  —Ch.  mm.— Prés.,  M, 


(i)  La  qoestîoD  divise  les  auiairs  et  n*«  pas  été 
lêsolue  uAÎIbjrmément  par  la  juruprudenoe.  lci«  l«i 
chambre  crimiacUe  embrasse  la  dociriDe  qu^oot  prô- 
cédemjnent  consacrée  les  deux  chambres  civiles.  V^ 
Table  générale  Dcvill.  el  Gilb.,  v  Société,  n.  154  ot 
suiv.,  et  Cod.  proc.  annoté  de  Gilberl,  art.  61,  n.  5p 
ei  suiv. 


Uplastte-Barris.  —  tlapp.,  M.  Nquguier.  t- 
Conci.,  M.  Bresson,  av.  gén. 

1'  SOCIÉTÉ  CIVILE.— AcTiov  Kft  justice. 

2«  Société  A9<MiT]i]s.<TrAPTioii  w  ^psTiCs. 

V  Les  sociétés  civiles  nfi  fiuvei^t  agir  en 
nom  eolleâiif  dêvani  les  tribunauis  ;  ellçs  doi- 
vent procéder  au.wm  persanmel  ie  ckacui^  des 
membres  qui  les  composent.  Ainsi,  est  non  re- 
devable VaeUon  eorreeliûwnêll^  inleniée  au 
nom  seul  du  directeur  d'une  telle  société  dans 
Viniéréi  de  eêtiesoHéîé.  (Cod.  furoc.,  610  (<) 

â°  Une  sociiU  Q$iumgme  ne  p^ut  agir  et  ee 
faire  représenter  en  juêkué  par  un  éirecifur 
ou  administrateur  qu^auîant  qu^^Ue  «  étépréa- 
lablêteient  autùriséê  par  le  GimvBrnemeni  .- 
JHsque'-là  son  directeuf  est  sans  qualité  pwr 
intenter  aucune  action  correctionnelle  en  dif- 
famation au  neifi  dé  eêtte  êa€iété.  (G.  conm., 
37.)  (2) 

(Gerson— G.  société  TJinettfr.)— arrêt. 

LA  COUR  î— Vu  l'art.  2,  Cod.  inst.  crim., 
les  aru  5  et  6  de  la  loi  du  26  mai  1819  et  l'art. 
87,  Cod.  comm.;  —  Attendu  que  l'action  isn 
réparation  du  dokmage  causé  i»ar  un  délit  ne 
peut  être  introduite  que  par  U  partie  lésée  ; 
—Attendu  que  l'exploit  iniroduelif  d'instance 
a  été  signifié  à  la  requête  de  Tur,  agissant  au 
nom  et  comme  directeur  de  la  société  l'Ave- 
nir, et  a  été  basé  sur  le  tort  (ait  à  celle-ci  par 
la  publication,  dans  le  journal  da  la  Marne  du 
24  déceo^bre  dernier,  d'un  article  que  la  ci- 
tation représentait  comme  diffamatoire  pour 
cette  société;— Attendu  que  deu:t  sociétés  ont 
été  Constituées  le  même  j^ur,  20  déc.  1848, 
par  Tur,  dansdeux  actes  reçus  Boissel,  noUire 
a  Paris;— Que  la  première,  destinée  à  former 
entre  les  pères  de  famille  et  à  administrer  des 
associations  civiles  contre  les  càances  du  re- 
crutement de  l'armée,  a  pour  titre  l'Avenir, 
et  pour  directeur  général  Tur,  son  fondaleur  ; 
— Que  la  seconde,  qui  a  également,  d'après  la 
rectification  idu  22  juin  1850,  la  dénomination 
de  l'Avenir,  et  qui  se  trouve  cossUtuée  en 
commandite  par  actions,  sous  la  raison  sociale 
Tur  et  compagnie, ei  la  gérance  de  Tur,  a  pour 
obj.et  de  mettre  en  activiié  la  pr^emière  socié- 
té, et  d'en  parUger  le  profit  eaUû  les  aoUon- 
nairee  de  la  cooMnaodite  ;  —  Atteodu  que  les 
termes  de  la  citation  établissent  clairement  que 
c'est  au  nom  de  la  |^emière  société  queraction 
est  intentée; — Hais  attendu  que  Tur  ne  pou- 
vait légalement  exercer  en  justice  les  actions 
de  cette  association  sous  sa  qualité  de  direc- 
teur général  ;  —  Qu'en  effet,  si  la  société  est 
purement  civile  li  raison  de  sa  mutualité,  ainsi 


(i)  Par  an  jugement  du  à  août  1853  (ait  de 
Momy  G.  de  Cabrai),  le  tribunal  correctionnel  de 
'  la  Seine  s'est  prononcé  en  sens  contraire  dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  aussi  d'une  action  en  diflama- 
lion,  et  où  la  société  était  en  instance  pour  obtenir 
l'auiorlsatiqn  du  Gouvernement. 
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que  l'énonce  l'acte  constitutif,  elle  ne  peut 
procéder  devant  les  tribunaux  que  par  ses 
membres  agissant  en  son  nom  personnel  ;  r— 
Que,  si  son  caractère  est  commercial,  comme 
elle  serait  en  même  temps  anonynve,  elle  se- 
rait soumise,  par  Tart.  37,  Çod.  comm»»  ^  uu^ 
autofisation  préalable  du  Gouvernement, 
qu'elle  n'a  pas  obtenue;  qu'elle  ^'aurait  donc 
pas,  en  ce  cas,  d'existence  légale,  et  ne  pour- 
rait se  faire  représenter  en  justice  par  un  di- 
recteur; —  Qq'ainsi,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  les  autres  moyens  proposés,  la 
poursuite  est  non  recevable  ;  :—  Que,  cepen- 
dant. Farrét  attaqué,  en  méconnaissait  le  vé- 
ritable caractère  de  cette  poursuite,  a  rejeté  la 
fin  de  non-recevoir,  et  a  ordonné  qu^il  fût 
plaidé  au  fond;  en  quoi  il  a  violé  les  principes 
en  matière  de  société  et  les  articles  ci-dessus 
visés;— Casse  l'arrêt  rendu, le  6  mai  1854,  par 
la  Cour  impériale  deParis  en  faveur  de  Tur,etc. 
Du  21  juin.  1854.  —  Cb.  crim.—  Prés.,  M. 
Laplagoe-Barris.  —  Rapp.y  M.  t'egagneur.  — 
Conel,  çonf.,  M.  Nicias- Gaillard,  1  av.  gén. 
—PL,  MM.  Morin  et  Jager-Schmidt. 

BREVET  D'INVENTION.— Proportion  géo- 
métrique. 

Bien  gu^une  provorlion  géoméirique  et 
remploi  d'une  planche  présentant  un  trian- 
gle, un  ovale f  etc.,  ne  puissent  peu,  enprinci~ 
pe,  faire  V objet  d^un  brevet  d'invention^  il  en 
est  autrement  cependant  dans  le  ea»  o%i  la 
combinaison  de  ces  proportions  et  figures  et 
leur  application  à  une  fabrication  produisent 
un  résultat  industriel  nouveau.  (L.  5  juill. 
18U,  art.  2  et  30.) 

(Bevel— G.  Mathieu.) 
ARRÊT  (après  délib,  en  ch.  du  cons.)» 

LA  COUR;  —  Sur  les  moyens  tirés  de  ee 
que  le  demandeur  aurait  été  condamné  pour 
un  fait  licite,  la  grandeur  ou  la  division  d'un 
dessin  et  les  combinaisons  d'application  n'é- 
tâut  pas  de  nature  à  être  brevetées,  et  de  ce 

aue  les  planches  employées  par  Mathieu  étaient 
epuis  longtemps  en  usage  :— Attendu  qu'aui 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  5  juill.  18i4, 
sont  considérées  comme  inventions  ou  décou- 
vertes nouvelles  l'invention  denouneaux  pro- 
duits industriels ,  l'invention  de  nouveaux 
moyens,  ou  l'application  nouvelle  de  moyens 
connus  pour  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un 
produit  industriel  ;  —  Attendu  que ,  comme 
conséquence  de  ce  principe,  l'art.  30,8  3,  dé- 
clare nuls  et  de  nul  effet  les  brevets  portant 
sur  des  principes,  méthodes,  systèmes,  décou- 
vertes et  conceptions  théoriques  ou  purement 
scientifiques,  dont  on  n'a  pas  indiqué  les  ap^ 
plications  industrielles;  —  Attendu,  dès  lors, 
que,  si  une  proportion  géométrique  ne  peut 
être  par  elle-même  l'objet  d'un  brevet,  que 
s'il  en  est  de  même  de  l'emploi  d'une  planche 
préseutaot  un  triangle,  un  ovale,  une  équerre 
ou  toute  autre  forme  ou  figure,  leur  combi- 
naison, pour  obtenir  des  produits  industriels 
nouveaux ,  peut  cependant  être  considérée 


comme  constituant  une  invention  susceptible 
d'être  brevetée  ;  que,  dans  ce  cas,  la  question 
de  nouveauté  rentre  essentiellement  dans  le 
pouvoir  d'appréciation  des  juges  du  fait  ;  ~ 
Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  de  l'arrêt  atta- 
qué (de  la  Cour  de  Paris)  que  la  combinaison 
du  brevet  de  Mathieu  ne  pouvait  être  obtenue 
ayec  le  dessin  au  guart;  qu'ainsi  ce  procédé 
a  pour  effet,  à  la  fois,  de  réduure  notamment 
les  dépenses  de  la  fabrication  et  de  produire 
un  résultat  industriel  nouveau,  et  constitue 
une  invention  brevetable ,  et  qu'il  est  égale- 
ment établi  que  Revel,  dans  la  fabrication  des 
châles  saisis  chez  lui,  a  employé  la  division 
du  dessin  et  les  combinaisons  d'application 
décrites  dans  les  brevet  et  certificat  d'addition 
de  Mathieu  ; — Attendu  que  cette  appréciation 
du  procédé  de  Mathieu,  sous  le  rapport  de  la 
nouveauté  de  l'inyention  et  de  ses  produits 
industriels,  appartenait  souverainement  aux 
juges  correctionnels  j— Rejette,  etc. 

Du  21  avr.  1854.—  Ch.  crim.— Pr^#.,  M. 
Laplagne-Barris.— i{app.,M.  de  Glos.— Concj., 
M,  Bresson,  av.  gén.  —  PL  y  MJA.  Groualle  et 
Costa.  

BREVET  D'INVENTION.-PuBUCiTÉ  drl'iic- 

▼BIÏTION. 

Le  droit  accordé  à  plusieurs  induslrielsy 
par  Vinvenleur  d'un  procédé  breveté^  avant 
l'obtention  du  brevet,  d'employer  ce  procédé, 
mais  d  la  charge  du  secret,  peut  être  consi^ 
déré  comme  ne  comtituant  pa«  une  publicité 
suffisante  pour  faire  perdre  d  l'invention  son 
caractère  de  nouveauté,  alors  d'ailleurs  que 
les  concessions  dont  il  s'agit  n'ont  pas  amené 
la  divulgation  du  procédé.  (L.  5  juill.  1844, 
art.31.Kl) 

(Panay— C.  Broouette.)— àrrét. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la 
violation  de  l'art.  31  de  la  loi  du  5  juill.  1844, 
en  ce  que  l'inventeur  du  procédé  breveté 
avait,  avant  la  demande  de  son  brevet,  com- 
muniqué et  aliéné  à  prix  d'argent  ce  procédé 
k  plusieurs  industriels  qui  l'avaient  mis  en 
pratique:- Attendu  que,  si  l'arrêt  attaqué  (de 
la  Cour  de  Paris)  déclare  que  Broquette  avait 
accordé  à  plusieurs  industriels  le  droit  d'em- 
ployer le  procédé  qu'il  avait  découvert  pour 
préparer  les  couleurs  destinées  k  l'impression 
des  tissus  de  laine,  cet  arrêt  constate  en  même 
temps  que  ces  concessions  avaient  été  faites  à 
la  charge  du  secret,  qu'elles  n'étaient  point 
de  nature  k  divulguer  le  procédé,  et  qu'il  n'est 

Eoint  établi  d'ailleurs  qu'elles  en  aient  amené 
I  divulgation  ;— Que,  dès  lors,  le  fait  de  ces 
communications  a  pu,  dans  les  circonstances 
et  les  limites  que  la  Cour  impériale  de  Paris  a 
spécifiées,  être  considéré  par  ladite  Cour  com- 
me ne  constituant  pas  une  publicité  suffisante 
pour  faire  perdre  à  l'invention  son  caractère 


(1)  F.  anal,  en  ce  sens  Cass.  19  août  4853  («u- 
prd,  pag.  152),  / 
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de  nouveauté,  sans  que,  par  celle  apprécia- 
tion, Farrét  aUat]ué  ait  viole  Vart.31  de  la  loi 
du  5  juin.  1844;— Rejette,  etc. 

Du  22  avr.  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.—  Rapp.y  M.  Fauslin  Hélie. 
—  Concl.y  M.  Bresson,  av.  gén.  —  PL,  MM- 
Fabre  et  Hardouio. 


DÉPÔT.  —  Violation.  — Pkbuvb  par  écrit 
(com.  de). 

Au  cas  de  prévention  de  violation  de  dépôts 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
V existence  du  dépôt  peut  résulter  d'interroga- 
toires, même  non  signés,  subis  par  le  prévenu 
devantle  juge  d'instruction.  (Cod.  Nap.,  1347; 
Cod.pén.,408.)(l) 
(Gteret.) — arrêt  (aprd«  délib.en  ch,ducons.), 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'art.  1348,  n.  3«  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  admis  contre  le 
demandeur  la  preuve  testimoniale  du  délit  de 
violation  de  dépôt  k  lui  imputé,  sous  prétexte 
que  son  créancier  n'aurait  pu  s'en  procurer 
une  preuve  écrite,  k  raison  d'un  accident 
imprévu;  —  Et,  sous  un  autre  rapport,  de  la 
fausse  application  de  Fart.  1347  du  même  Co- 
de, en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  admis 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
soit  les  interrogatoires  officieux  que  le  de- 
mandeur n'a  pas  signés,  soit  Tinterrogatoire 
par  lui  prêté  k  l'audience  du  tribunal,  et,  par 
suite,  aurait  violé  l'art.  1341  du  même  Code, 
qui  prohibe  la  preuve  testimoniale  de  toutes 
choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  150  f.: 

Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  il  n'a  été 
constaté  aucun  accident  imprévu  qui  ait  don- 
né ouverture  k  Texception  éublie  par  le  n.  3 
de  l'art.  1348  du  Code  précité,  et  si  les  expli- 
cations données  par  le  prévenu  pour  sa  dé- 
fense k  l'audience  du  tribunal,  lorsque,  d'ail- 
leurs, il  niait  la  réalité  du  dépôt  d'argent  allé- 
gué contre  lui,  ne  pouvaient  être  admises 
comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  il  est,  d'ailleurs,  coustaté  par  le  juge- 
ment attaqué  que  des  commencemens  de  preu- 
ve par  écrit  résultaient  contre  lui  des  interro- 
gatoires reçus  par  le  juge  d'instruction  ;  que 
ces  interrogatoires  sont  signés  par  le  magis- 
trat chargé  do  l'instruction  au  tribunal  d'Ar- 
bois  et  par. son  greffier;  qu'ils  ont  un  carac- 
tère officiel  et  non  officieux^  puisqu'ils  sont 
conformes  au  Code  d'instruction  criminelle, 
et  qu'ils  étaient  destinés  k  recevoir  les  décla- 
rations de  l'inculpé  sur  le  fait  d'avoir,  le  9 
octobre,  reçu  du  sous  «inspecteur  du  chemin 
de  fer  Targent  nécessaire  k  la  paye  des  ou- 


(i)  Mais  on  ne  saurait  induire  an  tel  commen- 
cement de  preave'par  écrit  d'interrogatoires  subis  à 
Tandiencc  Sic,  Cass.  23  sept.  1853  {suprà,  pag. 
213),  ainsi  que  les  motifs  de  Tarrêt  ci-dessus.— K 
du  reste  Angers,  !•'  juill.  1850  (Vol.  1850.2.A76— 
P.  1852.1,107). 

(3)  Le  m^e  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt 


vriers,  pour  faire  l'échange  de  l'or  k  lui  remis, 
et  d'avoir  immédiatement  disparu  sans  resti- 
tuer la  somme  k  lui  confiée;— Attendu  que  la 
déclaration  de  l'inculpé  qu'il  ne  savait  signer, 
mentionnée  au  pied  de  chacun  de  ces  deux 
interrogatoires,  n'invalide  en  rien  l'authenti- 
cité des  faits  que  ces  actes  judiciaires  con- 
statent, et  qu'émanés  d'un  magistrat,  avec  les 
formalités  de  la  loi,  ils  font  foi  en  justice  ; 

Attendu  enfin  que,  si  ces  interrogatoires  ne 
renferment  pas  d'aveu  dans  le  sens  des  art. 
1354  etsuiv.,  Cod.  ^ap.,  ils  contiennent  des 
déclarations  qu'il  appartenait  au  tribunal  d'ap- 
précier comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  conformément  k  l'art.  1347  du  même 
Code  ;  que  les  juges  du  fait  sont  souverains 
dans  ^appréciation  des  faits  et  circonstances 
relatifs  au  délit  d'abus  de  confiance  déféré  k 
la  justice;  et  que  le  jugement  attaqué  échap- 
pe, sous  ce  rapport,  a  la  censure  de  la  Cour  ; 
—D'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal 
de  LoDS-lc-Saunier,  en  recevant  la  preuve 
testimoniale  du  délit  d'abus  de  confiance  re- 
proché au  demandeur,  n'a  point  violé  la  pro- 
hibition prévue  par  l'art.  1341,  Cod.  Nap.,  et 
qu'en  appliquant  au  demandeur  les  peines  de 
rart.  408,  Cod.  pén.,  comme  convaincu  du 
délit  d'abus  de  confiance,  le  jugement  attaqué 
n'a  fait  qu'une  application  légale  de  cet  art. 
408;— Rejette,  etc. 

Du  22  avr.  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Isambert.  — 
VoncLy  M.  Bresson,  av.  gén. 

LIBRAIRE.— Cabinrt  de  lbctorb.— Brbtet. 

L'exploitation  d'un  cabinet  de  Ircture  cou' 
stilue  le  commerce  de  librairie,  <•/,  par  suite, 
elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  brevet,  tous  les 
peines  portées  par  Fart,  M  delà  loi  du  21  oct, 
1814tfe  l'art.  24  du  décret  du  17  fév.  1852  (2). 

L'obtention  d'un  brevet  pendant  les  pour- 
suites  exercées  contre  un  libraire  pour  défaut 
de  brevet  ne  saurait  détruire  la  conlraven^ 
tion.  —  Et  il  en  est  ainsi  même  à  V égard  des 
libraires  qui,  exerçant  leur  commerce  lors  du 
décret  du  il  fév.  1852,  Vont  continué  après  le 
délai  de  trois  mois  à  eux  accordé  pour  régu- 
lariser leur  position,  bien  qu'ils  eussent  de^ 
mandé  dans  ce  délai  l'autorisation  qui  leur 
était  nécessaire. 

(Gauret.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  11  de  la  loi  du  21 
oct.  1814,  24  et  35  du  décréMoi  du  17  fév. 
1852  ;— Attendu,  en  droit,  que  la  défense  faite 
par  l'art.  11  précité  d'exercer  la  profession  de 
libraire  sans  être  muni  d'un  brevet  trouve 


solennel  du  7  nov.  1836,  qui  décidait  en  même 
temps  que,  dans  Tétat  alors  existant  de  la  législa- 
tion, nulle  peine  n'était  applicable  pour  défaut  de 
brevet  (Vol.  1836.^791).  La  sanction  à  cette  infrac- 
tion se  trouve  aujourd'hui  dans  TarL  2à  du  décret  du 
17  fév.  iB53,  combiné  avec  TarL  11  de  la  loi  du 
SI  ocU  aià. 
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aujourd'hui  sa  saoction  dans  Tari.  24  du  dé- 
cret du  17  février,  qui  prononce,  en  cas  de 
contravention, un  emprisonnement  d*un  mois 
à  deux  ans  et  une  amende  de  lOOfr.  k  2,000  f.; 
—  Attendu  que  celui  qui  tient  un  cabinet  de 
lecture,  c'est-à-dire  qui  achète  des  livres  pour 
en  louer  l'usage,  en  les  donnant  à  lire  au  pu- 
blic, soit  dans  sa  demeure,  soit  au  dehors, 
moyennant  une  rétribution,  fait  un  acte  qui 
constitue  le  commerce  de  livres,  et  consé- 
quemment  de  la  librairie;  qu'il  est  donc  sou- 
mis aux  obligations  imposées  aux  libraires  par 
la  législation;  —  Et  attendu,  en  fait, qu'il  ré- 
sulte d'un  procès-verbal  régulier,  et  qu'il  n'a 
pas  été  méconnu  par  l'arrêt  attaqué,  que  la 
défenderesse  tenait  à  Bordeaux,  dès  avant  le, 
17  fév.  1852,  un  cabinet  de  lecture  sans  brè- 
ve!, et  qu'elle  continuait  cette  profession  dans 
les  mêmes  conditions  lorsque,  sept  mois  après, 
fut  introduite  l'instance  correctionnelle  pour 
la  faire  condamner  aux  peines  de  l'art.  24  pré- 
cité, qu'elle  avait  encourues;— Que  cependant, 
l'arrêt  attaqué  a  relaxé  la  prévenue,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'elle  avait  demandé  l'autori- 
sation avantl'expiration  du  ^élai  de  trois  mois^ 
à  partir  du  décret,  et  Qu'elle  l'avait  obtenue 
depuis  la  poursuite  ; — Mais,  attendu  que  l'art. 
35  du  décret  du  17  février  fixait  un  délai  de 
trois  mois  aux  libraires  alors  en  exercice  sans 
brevet,  pour  régulariser  leur  position,  ajou- 
tant qu'après  ce  terme,  s'ils  continuaient  leur 
commerce,  ils  seraient  passibles  des  peines 
édictées  par  l'art.  24,  et  qu'il  ne  dislingue  pas 
entre  ceux  qui  auraient  demandé  l'autorisa- 
tion avant  l'expiration  du  délai  et  ceux  qui  s'en 
seraient  abstenus  ;— Que  la  peine  devait  donc 
être  appliquée  dès  que  la  profession  avait  été 
irrégulièrement  continuée  postérieurement, et 
que  l'arrêt  attaqué,  en  admettant  une  excuse 
non  reconnue  comme  telle  par  bi  loi,  et  en 
acquittant,  par  suite,  l'inculpée,  a  formelle- 
ment violé  les  articles  ci-dessus  visés;— Casse 
l'arrêt  rendu,  le  5  avril  dernier,  par  la  Cour 
impériale  de  Bordeaux,  etc. 

Du  13  mai  1854.  —Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne- Barris*  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
Conel,^  M.  Sevin,  av.  gén. 

Nota.  A  la  même  audience ,  autre  arrêt 
semblable,  afif.  Pomiers. 

MEURTRE.  —  Second  crime.— Agent  de  la 

FOEGS  PUBLIQUE.— Aggravation  de  peine. 

— Jury  (question  au).  • 

Pour  que  le  meurtre  accompagné  d'un  au* 
ire  crime  entraîne  la  peine  de  mort  (C.  pén., 
304),  il  faut  qu'il  rétulte  de  la  déclaration  du 
jury  quHlya  eu  concomitance «n(re  ces  deux 
crimes  (1). 

Au  cas  d'accusation  de  coups  portés  et  de 


(1)  Le  principe  est  certain.  F.  Table  générale  De- 
TÎIL  etGlIb.,  V"  Meurtre,  n.  83.— 'Jugé  même  qu'il 
DC  suffit  pas  de  déclarer  que  le  meurtre  a  été  pré- 
cédé (Cun  autre  crime  :  Gass.  17  mars  1851  (Vol. 
1851.1.300— P.  1851.1.&5d). 


blessures  faites,  avec  intention  de  donner  la 
mort,  à  un  agent  de  la  force  publique  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  cette  dernière  cir- 
constance étant  aggravante,  doit  faire  V objet 
d'une  question  distincte  et  séparée;  elle  ne  peut 
être  comprise  dans  la  question  sur  le  fait  prin-^ 
eipal.  (Cod.  pén.,  233;  L.  13  mai  1836.) 
(Brun.)— ARRET. 

LA  COUR  j— Sur  le  moyen  relevé  d'office, 
tiré  de  la  violation  des  art.  3il,  345,  408, 
Cod.  inst.  crim.,  1,  2  et  3  de  la  loi  du  13  mai 
1836,  309,  230  et  233,  Cod.  pén.:  —  Attendu 
qu^il  résulte  des  dispositions  de  ces  articles 
que  le  iury  doit  être  interrogé  distinctement, 
d'abord  sur  les  questions  principales,  et  en- 
suite sur  les  circonstances  aggravantes  qui  s'y 
rattachent;  —  Attendu  que  ces  formes  sont 
substantielles,  et  que  leur  violation  entraîne 
la  nullité  de  ces  questions, des  déclarations  du 
jury  et  de  l'arrêt  de  condamnation  qui  s'en 
est  suivi;  —  Attendu  que,  sur  des  questions 
principales  soumises  au  jury.  Brun  a  été  dé- 
claré coupable  de  deux  crimes  de  meurtre 
commis  sur  la  personne  des  gendarmes  Faure 
et  Duchassaing; — Attendu  que  la  circonstance 
aggravante  de  préméditation  ayant  été  écar^r 
tée,  il  n'est  pas  résulté  des  questions  et  des 
déclarations  du  jury  qu'il  y  eût  concomitance 
entre  ces  crimes,  et  que,  par  suite,  les  dispo- 
sitions de  l'art.  304  fussent  applicables; 

Attendu  que  les  questions  résultant  des  dé- 
bals, posées  en  outre  au  jury,  étaient  ainsi 
conçues  :  «  Jean  Brun  est-il  coupable  d'avoir 
porté  des  coups  et  fait  des  blessures  au  gen- 
darme Faure  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  26  mai  1853, 
dans  la  commune  de  Fourneaux, au  lieu  dit  du 
bois  de  Sarrau  ?— Ou,  du  moins,  Jean  Brun 
est-il  coupable  d'avoir,  avec  connaissance, 
aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  cette 
action,  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée  ou  fa- 
cilitée, ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommée? 
—Circonstance  :  les  coups  ont-ils  été  portés 
et  les  blessures  ont-elles  été  faites  au  gendar- 
me Faure  avec  l'intention  de  lui  donner  la 
mort?  «—Attendu  que  les  deuxième  et  troi- 
sième questions  ont  seules  été  répondues  affir- 
mativement par  le  jury;  —  Attendu  que  des 
questions  identiques,  relativement  au  meur- 
tre commis  sur  la  personne  du  gendarme  Du- 
chassaing,  ont  été,  comme  résiîUant  du  débat, 
soumises  encore  au  jury,  qui  lésa  résolues  de 
la  même  manière;  —  Attendu  que  si,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  233,  Cod.  pén.,  les 
coups  portés  ou  les  blessures  faites  à  desagens 
de  la  force  publique,  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  leurs  fonctions»  avec 
intention  de  donner  la  mort,  entraînent  la 
peine  de  mort,  cette  peine  ne  peut  être  pro- 
nohcée  qu'autant  que  les  questions  relatives 
à  la  qualité  des  victimes  et  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions  auraient  été  distinctement  sou- 
mises au  jury  et  répondues  allirniativement 
par  lui  i—Mais  attendu,  dans  l'espèce,  que  le 
jury  n'a  été  interrogé  que  par  une  seule  ques- 
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tioii  embrassant  tout  à  la  ip|s  le  f^it  pripeipfàl 
et  h  circonstance  aggravante  résultant  dp  ce 
que  les  gendarmes  victimes  du  crime  auraient 
(ité,  au  moment  de  l'attentat,  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions  ;-<- Attendu  que  cette  circon- 
stance aggravante  devait  faire  l'objet  d'une 
question  distincte,  ce  qui  n'a  pas  éié  observé; 
qu'il  y  a  eu,  dés  lors,  par  ce  vice  de  cpm- 

f»lexité,  yiolaUop  formelle  des  articles  et  de  la 
oi  précitée  ;— Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'assi- 
ses de  la  Loire,  etc. 

Du  20  avr.  1853.— Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
taplagne-Barris.— fiapp.,  M.  Jallon.— Conci., 
M.  Bresson,  av.  gén.— P/.,  M.  Rendu. 

COLPORTAGE  ou  DISTRIBUTION.— Bulle- 

TINS  D'ÉLECTION. 

L'an.  6  d^  la  loi  du  t27  juill.  1849,  qui  pro- 
hibe la  distribution  de  tout  écrit,  sans  être 
muni  de  Vautoritalionde  Vautorilé,  est  appli- 
cable même  à  la  distribution  de  simples  bulle- 
tins imprimés,  indiquant  le  nom  des  candidats 
proposés  lors  4'une  élection  (1). 
(Esméuard.)— aerET. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  6  de  la  loi  du  27 
juill.  18i9,  408  et  413,  Cod.  inst.  crim.;— At- 
tendu, en  fait,  que,  le  30  septembre  dernier,  le 
nommé  Esménard,  agent  d'affaires  à  Marseil- 
le, fut  cité  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
celte  ville,  pour  avoir  distribué  des  listes  im« 
primées  de  candidats,  à  l'occasion  de  l'élection 
des  prud'hommes,  sans  avoir  préala1)lement 
demandé  et  obtenu  l'autorisation  du  préfet  ; 
—Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  27 
janv.  1854,  le  tribunal  déclara  Esménard  cou- 
pable d'avoir,  à  raison  de  la  distributioi^  de 
ces  écrits,  contrevenu  à  la  disposition  de  l'art. 
6  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  et  prononça  cop- 
tre  lui  la  peine  de  buit  jours  d'emprisonne- 
ment et  de  25  fr.  d'amende;  —  Attendu  que, 
sur  l'appel  du  condamné,  la  Cour  impériale 
d'Aix,  par  son  arrêt  en  date  du  3  mars  suivant, 
réformant  lejugement  du  tribunal  de  Marseil- 
le, a  renvoyé  Esménard  des  poursuites; — At- 
tendu que  ce  renvoi  est  fondé  sur  ce  que  les 
prohibitions  de  la  loi  du  27  juill.  t8i9  n'attei- 
gnaient pas  les  distributions  faites  sans  auto- 
risation (je  simples  bulletins  contenant,  sans 
iaucun  cqmmentaire,  le  non)  des  candidats 
propoi5<5§  pour  les.électionç,  et  sur  l'interpré- 
tation du  mot  écrit,  lequel,  d'après  Tarrêt 
attaqué,  ne  pouvait  comprendre  de  pareils 
imprimes  dénués  de  toute  espèce  de  siguifica- 
lion;— Attendu,  en  droit,  que  les  dispositions 
de  Fart.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1849  sont  gé- 
nérales et  absolues;  qu'elles  punissent  toute 
distributipn  d'écrits ,  quelles  que  soient  leur 


(1)  Il  nous  semble  que  c^cst  là  donner  à  la  loi  de 
18^9  une  extension  contraire  à  son  esprit  :  le  mot 
écrit,  qui  se  trouve  placé  dans  la  loi  entre  les  mots 
livres  et  brochures,  ne  saurait  avoir  la  généralité  que 
lui  attribue  ici  la  Cour  de  cassation.  Cela  résulterait 
d'aUleurs  des  motifs  donnés  à  l'appui  de  la  disposi- 


nature  ou  leqr  forme,  leur  étendu^  qu  leur 
brièveté,  faite  saps  autorisation  du  préfet;  — 
Que,  dans  ce  mot  générique  écrits,  sont  né- 
cessairement compris  ceux  qui  sont  iipprtmés; 
Que,  dès  lors,  l'imprimé  renfermant  1^  liste 
des  candidats,  colportée  par  Esménard,  devait 
être  qualiûé  d'écrit,  et  soumis  par  conséquent 
à  l'autorisation  préalable  exigée  par  la  loi 
pour  en  valider  la  distribution  ;  —  Attendu, 
néanmoins,  que,  contrairement  aux  prescrip- 
Mons  de  l'art.  6.  la  Cour  d'Aix  a  renvoyé  le 
demandeur  de  la  plainte  dirigée  contre  lui  ; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  formel- 
lement l'article  précité  de  la  loi  du  27  juill. 
1849  ;  —  Casse  Tarrét  de  la  Cour  impériale 
d'Aix  du  3  mars  1854. 

Du  20  mat  1854.  —  Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— JRapp.,  M.  Jallon. — ConcL, 
M.  Bresson,  av.  gén.— P/.,  M.  Costa. 


CASSATION.— Nom.— iHCOHifu. 

Uin  accusé  condamné  sous  la  qualification 
d'inconnu,  sur  le  refus  par  lui  fait  de  décla- 
rer son  nom,  est  recevable  à  se  pourvoir  sous 
cette  qu^alification  contre  Varrét  de  condaff^- 
nation^  (Cod.  ipst.  crim.,  373.)  (2} 
fN  .  .  ^— àrbêt. 

LA  COUR;— vil î'ârt.  373, Cod.  inst.  crim.; 
—Attendu  que  cette  disposition  ouvre  le  bé- 
néfice du.  recours  en  cassation  Moût  condam- 
né, sans  exiger  que  celui-ci  fasse  connaître  ses 
nom,  prénoms,profession  et  autres  indications 
relatives  à  son  identité,  pourvu  que  l'identité 
du  demandeur  en  cassation  avec  la  personne 
quj  a  été  mise  en  jugement  et  condamnée  ne 
soit  pas  contestée  ni  signalée  par  Les  pièces 
de  la  procédure;— Par  ces  motifs,  déclare  re- 
cevable, dans  l'espèce,  le  pourvoi  de  Yinconnu 
condamne;  —  Et  attendu  que  la  procédure  a 
été  contre  lui  résulièrement  instruite  ,  et 
qu'aux  faits  déclarés  constans  à  son  égard  par 
le  jury  la  peine  a  été  légalement  appliquée; — 
Relette  le  pourvoi,  etc. 

Du  17  mars  1854.  —  Ch.  crim.— Prif*.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Isambert.  — 
Concl.,  M.  Piopgoulm,  av.  gén. 


CASSATION.— DfisispiiKVT.—AiEifD^  (mbs^ 

TltUTION  DE  L').  *  ' 

L  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  donne 
acte  du  désistement  d^un  pourvoi  en  matière 
criminelle  ordonne  virtuellement  la  restitu- 
tion de  V amende  consiffnée  par  le  demandeur  : 
le  receveur  de  l'enregistrement  ne  peut  donc 
se  refuser  d  faire  cette  restitution,  so%u  pré^ 


tien  dont  il  s'agit  et  de  Tensemble  de  la  discussion. 
F.  nos  annotations  sur  cette  disposition  {Lois  anno- 
téei  de  1849,  pag.  93,  note  Id). 

(2)  Il  en  est  de  même  de  Tappel  d'un  jugemeut 
correctionnel  rendu  contreun  individu  inconnu  :  Cass. 
15  fév.  1849  (Vol.  1*849.1.605— P.  1850.1,&88). 
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texte  que  VarrUnelamenUonnefOê  expresié- 
ment.  (Cod.  inst,  crim.,  420.)  (1) 
(Maîsonneuve— C.radm.  de  renreg.>-ARRÊT. 

LA  COUR  ; —  AtteDdu  qne  la  Cour,  par  son 
arrêt  du  23  août  1850,  a  déclaré  donner  acte 
au  sieur  Perret-MaisoQQeuye  de  son  désiste- 
ment d^un  recours  en  cassation  qu'il  avait 
précédemment  formé  contre  un  jugement  du 
conseil  de  discipline  de  Saint-Cloud  ;  —  Que, 
par  cela  seul  qu'elle  reconnaissait  ce  désiste- 
ment comme  régulier,  et  considérait  le  pour- 
voi coipme  oui,  elle  ordonnait  virtuellement 
la  restitution  de  Pamende  consignée,  aux  ter- 
mes de  l'art,  420,  Cod,  inst.  crim.;  que  c'est 
donc  irrégulièrement  que  le  receveur  des 
droits  de  renregistrement,  qui  avait  reçu  la 
consignation  de  cette  amende,  a  refusé,  sur  le 
vu  de  l'arrêt  oui  donnait  acte  du  désistement, 
d'en  opérer  la  restitution  ;  —  Ordonne  que 
l'amende  consignée  par  le  sieur  Perret-Mai - 
sonneuve  à  l'appui  de  son  pourvoi  lui  soit  res- 
tituée. 

Du  29  avr.  1852.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,M.  Faustin  Hélie.— 
tonclpf  M.  Raynal,  av.  gén. 

CASSATION.— Désistement.— iNDMKirt.— 
Frais. 

La  partie  civile  qui  se  iésiite  du  pourvoi  en 
cmsadon  par  elle  formé  ne  doit  pas  être  con- 
damnée à  Vindemnité  de  lÔO  fr,  envers  la  par- 
tie intervenante  ;  elle  ne  peut  être  réputée 
avoir  succombé.  (Cod.  inst.  crim.,  346.)  (2) 

Mais  elle  doit  être  condamnée  aux  frais  faits 
par  l'intervenant  jusqu^au  désistement  (3). 
(Ducloux  et  autres— C.  l'adm.  for.)  —  arrêt. 

LA  COUR;-^Vu  Tacte  par  lequel  le  direc- 
teur général  des  forêts  d^'clare  se  désister  du 
pourvoi  en  cassation  formé,  au  nom  de  son 
administration,  contre  deux  jugemens  rendus, 
le  7  janvier  dernier,  par  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Orléans,  en  faveur  de  la  femme  Du- 
c  oux,  d'Edme  Pelletier  et  de  Tardif; — Sur  le 
désistement  : — Attendu  qu'il  est  régulier  en  la 
forme  5— Sur  les  conclusions  des  défendeurs, 
tendant  \k  ce  que  l'administration  des  forêts 
soit  condamnée  ^  l'indemnité  de  150  fr.  et 
aux  frais  :  —  Attendu  que  l'art.  436,  Cod. 
inst.  crim.,  n'astreint  la  partie  civile  h  l'in- 
demnité envers  le  prévenu  acquitté  que  quand 
elle  succombe;  —  Mais  que  le  demandeur  en 
cassation  qui,  au  lieu  d'engager  le  débat  judi- 
ciaire,  déclare  un  désistement  par  suite  du- 
quel le  pourvoi  est  réputé  non  avenu,  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  ayant  succombé 
dans  le  sens  de  cet  article,  et  ne  doit  pas,  par 
suite,  être  condamné  à  l'indemnité  ; — ^Toute- 
fois, relativement  aux  frais  :  —  Attendu  que 


(1)  La  Cour  de  cassation  décide  le  contraire  en 
matière  dvile.  K.  Table  géîiéreie  Devill.  et  Gilb., 
T*  Cassation,  d.  586  et  587. 

(2-3)  Ces  deux  points  out  été  consacrés  par  de 
nombreux  arrêts;  cependant  le  second  a  donné  lieu 


le  désistement  emporte  virtuellement  avec  lui 
soumission  de  payer  ceux  qui  ont  été  faits;  j- 
Donne  acte  à  l'administration  forestière  du 
désistement  de  son  pourvoi,  et  dit,  en  consé- 
quence, qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  ce  pour- 
voi, lequel  sera  considéré  comme  non  ave- 
nu ;  —  Rejette  la  demande  en  indemnité,  et 
condamne  l'administration  des  forêts  aux 
frais  etc 

Du  13  avr.  1854.  —  Ch.  crim..— Prrf*.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.-- 
ConeL,  M.  Plougoulm,  av.  gén.  —  PI*,  "M. 
Maulde  et  Ddvincourt. 


JOURNAL.— Lois  (pobiicatioh  m).— Ecoio- 

MIS  SOCIALE. 

La  simple  publication  ou  reproduction  des 
lois  et  décrets  déjàpromulgués,sans  commen- 
taires ni  appréciations  ou  rapprochemens  d  au- 
tres textes, ne  rentre  pas  dans  les  dispositions 
du  décret  du  17  fév.  1859,  relatives  à  Vauto- 
risalion  du  Gouvernement  et  au  cautionne- 
ment exigé  pour  tout  journal  traitant  de  f»a- 
lières  politiques  ou  d'économie  sociale. 

Mais  on  doit  entendre  par  article  d'écono- 
mie sociale  ,  tombant  sous  l'application  du 
décret  précité,  toute  discussion  relative  aux 
richesses  nationales,  et  s*oceupant  de  Vagri-- 
culture,  de  l'industrie  ou  du  commerce,  non 
au  point  de  vue  purement  techniqw  ou  prali^ 
que  et  professionnel,  mais  en  les  considérant 
dans  leurs  rapports  avec  les  intérêts  gêné' 
raux  ou  collectifs  et  avec  Vaction  gouverne^ 
mentale  et  administrative  (4). 
{La  Gazette  des  affaires  industrielles  et  com- 
merciales.) 
arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  1  et  3  du  décret 
organique  du  17  fév.  1852  ;— Attendu  que  les 
art.  1  et  3  du  décret  précité,  qui  n*atteignent 
que  les  journaux  ou  écrits  périodiques  traitant 
de  matières  interdites,  sont,  sous  ce  premier 
rapport,  moins  absolus  dans  leurs  termes  que 
les  art.  1  et  3,  S  3,  de  la  loi  du  18  juill.  18^, 
qui  soumettaient  au  cautionnement  tout  jour- 
nal, et  n'en  exemptaient  que  les  journaux  ou 
écrits  périodiques  étrangers  aux  matières  po- 
litiques et  exclusivement  consacrés  à  d'autres 
matières;— Attendu  que,  si  toute  publication 
ou  reproduction  d'un  élément  politique  quel- 
conque se  trouvait  comprise  dans  la  probibi* 
tion  de  la  loi  du  18  juill.  1828,  il  n'en  est  pas 
de  même  sous  Tempirc  des  nouvelles  disposi- 
tions ;  —Attendu  que  les  lois  et  décrets  pro- 
cèdent par  voie  de  commandement  ou  de  dé- 
fense ;  qu'en  tout  cas  leur  objet  est  de  régler 
souverainement  les  matières  auxquelles  ils 
s'appliquent  ;   qu'on  ne  peut  donc  pas  dire 


à  quelques  décisions  contraires.  V.  Table  générale 
Devill.  et  Gilb.,  v"  Cassation,  n.  760  bis  et  suiv. 

(à)  Rapprocher  de  celte  décision  celle  de  l'arrêt 
du  à  no?.  i852,  rapporté  Vul.  1853.1.399— P.  1853. 
2.586. 
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2a'ils  traitent  de  ces  matières  dans  le  sens  du 
écret  organique  sur  la  presse,  ni  par  suite 
les  confondre  avec  toutes  autres  publications 
ou  reproductions  qui  n'ont  pas  le  même  ca- 
ractère; —  Attendu  d'ailleurs  que,  parTeffet 
de  leur  promulgation  ou  de  leur  publication 
officielle,leslois  et  décrets  sont  de  plein  droit 
réputés  connus  de  tous  les  citoyens  ;  que  la 
publicité  de  fait  qui  peut  y  être  ajoutée  n'a 
pas  dû  être  présumée,  par  le  législateur  lui- 
môme,  pouvoir  présenter  des  dangers  ou  des 
inconvéniens  ;— Attendu,  dès  lors,  que  la  sim- 
ple reproduction  des  lois  ou  décrets  déjà  pro- 
mulgués et  légalement  publiés,  sans  commen- 
taires ni  appréciations  ou  rapprochement  d'au- 
tres textes,  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions 
prohibives  et  préventives  du  décret  du  17  fév. 
1852; --Attendu  qu^en  reproduisant  purement 
et  simplement,  dans  les  numéros  de  son  jour- 
nal des  7, 14,  21,  28  janvier  et  11  février,  le 
texte  de  divers  décrets  déjà  légalement  pu- 
bliés ou  promulgués,  €astiilon  n'a  pas  com- 
mis la  contravention  prévue  et  punie  par  les 
.  art.  1,  3  et  5  du  décret  précité  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  quant  à  ces  chefs  de  prévention; 

Mais  attendu  (|ue  les  matières  politiques 
comprennent  d'ailleurs  tout  ce  qui  touche  au 
gouvernement  et  à  l'administration  de  l'Etat 
et  de  chacune  de  leurs  divisions  et  subdivi- 
sions légales  ;— Attendu  que  la  généralité  de 
ces  expressions  :  Matières  polUiques,  ne  per- 
met pas  de  distinguer  entre  les  théories  gou- 
vernementales ou  administratives  et  les  faits 
ou  documens  qui  y  sont  relatifs  ;  —  Attendu 
que  les  aru  1  et  3  du  décret  du  17  fév.  1852, 
en  ajoutant  les  matières  d'économie  sociale 
aux  matières  politiques,  ont  entendu,  sous  ce 
rappprt,  élargir  la  base  de  l'interdiction,  en  y 
comprenam  les  intérêts  matériels,  lors  même 

Su'ils  pourraient  être  traités  abstraction  faite 
e  toute  action  et  de  toute  responsabilité  du 
Gouvernement  et  de  l'administration  ;  —  At- 
tendu que  réconomie  sociale  comprend  tout 
ce  qui  touche  aux  richesses  sociales  ;  que  cel- 
les-ci prennent  leur  source  et  trouvent  leur 
développement  dans  l'agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce;  et  que,  représentées  par  le 
signe  monétaire  et  le  crédit,  elles  impliquent 
productions,  distributions  et  consommations 
de  ce  qui  les  constitue;  —  Attendu  que  si, 
comme  production,  Tagriculture  spécialement 
peut  n*étre  considérée  qu'à  un  point  de  vue 
purement  technique  ou  pratique,  et  se  ratta- 
cher uniquement  alors  à  Téconomie  rurale, 
elle  rentre,  au  contraire,  dans  Téconomie  so- 
ciale, dès  qu'elle  est  considérée  dans  ses  rap- 
ports avec  l'uiilité  générale,  ou  avec  les  inté- 
rêts d'une  partie  des  citoyens  pris  collective- 
ment ou  avec  les  autres  élémens  des  richesses 
du  pays  ;— Attendu  que  si  chaque  espèce  d'in- 
dusirie  ou  de  commerce,  renfermée  unique- 
ment dans  sa  sphère  professionnelle,  peut  ne 
pas  toucher  à  Téconomie  sociale,  il  en  est  au- 
trement, soit  lorsuue  l'industrie  et  le  com- 
merce sont  considérés  d'une  manière  géné- 


rale, soit  lorsque  ehai^ue  espèce  d'industrie 
ou  de  commerce  est  mise  en  rapport  avec  des 
intérêts  généraux  et  collectifs;— Attendu  que, 
par  leur  généralité,  ces  expressions  :  Maliè^ 
res  d'économie  soetal«,comprennent  les  théo- 
ries, les  faits  et  documens  qui  y  sont  relatifs; 
Attendu  que  Gastillon,  gérant  du  journal 
hebdomadaire,  intitulé  :  la  Gazette  des  affai- 
res industrielles  et  commerciales,  non  auto- 
risé ni  cautionné,  a  été  cité  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  comme  prévenu 
d'avoir,  en  1853  et  1854,  contrevenu  aux  art. 
1  et  3  du  décret  du  17  fév.  1852;— Attendu 
que,  les  seuls  numéros  du  journal  joints  à  la 
procédure  sont  aux  dates  des  7,  14,  21,  28 
janvier,  4  et  11  fév.  1854;  —  Auendu  que  si 
aucun  des  articles  insérés  dans  ces  numéros 
n'a  été  spécialement  incriminé  parla  citation, 
ni  indiqué  soit  par  le  jugement  de  première 
instance,  soit  par  Taf  rêt  attaqué,  il  s'ensuit 

Sue  chaque  numéro  peut  et  doit  être  consi- 
éré  dans  toutes  ses  parties  comme  base  de  la 
poursuite  ;  — Attendu  qu'en  publiant  dans  son 
journal  divers  articles ,  et  notamment  dans 
chacun  des  six  numéros  susmentionnés,  les 
articles  intitulés  :  Physionomie  des  afjaires  ; 
dans  les  numéros  des  7,  14,  21  janvier,  les 
articles  intitulés  :  Crédit  foncier;  dans  le  mê- 
me numéro  du  21  janvier,  l'article  commen- 
çant par  ces  mots  :  «  Nous  publions ,  »  et 
finissant  par  ceux-ci  :  «  desquels  relèvent  les 
tontines;  »  dans  le  numéro  du  28  janvier,  un 
article  intitulé  les  Docks  et  le  Warrant  ^  dans 
le  numéro  du  4  février,  un  extrait  du  rapport 
du  ministre  des  travaux  publics  sur  l'exercice 
1853,  et,  dans  le  même  numéro^  l'annonce 
détaillée  d'un  projet  de  loi  sur  les  marques 
des  fabriques,  le  journal  la  GaxeUe  des  affai- 
res industrielles  et  commerciales  ne  s'est  pas 
renfermé  dans  la  partie  purement  technique 
ou  pratique  et  professionnelle  de  l'agriculture 
ou  d'une  industrie  spéciale,  ou  d'une  branche 
de  commerce  déterminée,  mais  qu'il  a  touché 
à  d'autres  intérêts  généraux  ou  collectirs,  et 
à  l'action  gouvernementale  et  administrative, 
et  qu'il  a  ainsi  traité  de  matières  politiques  et 
d'économie  sociale;— Attendu,  dès  lors,  qu^en 
infirmant  le  jugement  du  tribunal  de  police 
correciionnelle  de  la  Seine,  et  en  renvoyant 
le  prévenu  des  fins  de  la  plainte,  Varrét  atta- 
qué a  faussement  interprété  les  art.  1  et  3  du 
décret  du  17  fév.  1852,  et  expressément  violé 
iesdits articles  et  l'art.  5  du  même  décret}  — 
Casse  l'arrêt  rendu  le  6  mai  1845  par  la  Cour 
impériale  de  Paris,  etc. 

Du  1"  juin.  1854.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.-'i{app.,M.Sénéca. — ConcL, 
M.  Bresson,  av.  gén.— P^,  M.  Duboy. 

1<»  ROULAGE  (PoLiCB  nu).  — Piocès-ter-. 

BAL.— GbNDARMBRIB  (BmiGADIBR  DB). — AfPIR^ 
MATION. 

2»  PbOCÈS-VBRBAL.— NOLLITfi.— PltEUTB.  ^ 
AVBU. 

1«  Les  procès-verbaux  de  contraveniiom 
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en  matière  de  police  de  roulage  dressés  par 
les  brigadiers  de  gendarmerie  sont  soumis, 
sous  peine  de  nullité,  à  la  formalité  de  Vaffir' 
motion  dans  les  trois  jours  de  leur  rédaction^ 
en  conformité  de  Vart.  18  de  la  loi  du  30  mai 
1851  :  les  brigadiers  ne  sauraient  être  rangés 
dans  la  classe  des  sous-officiers  y  dispensés  de 
cette  formalité  par  a  même  loi  (1). 

2*"  La  répression  des  contraventions  n'est 
pas  subordonnée  d  la  validité  des  procès^-ver- 
baux  qui  les  constatent}  et,  par  suite,  les  pré- 
venus ne  peuvent  être  renvoyés  de  la  pour^ 
suite  exercée  contre  euXy  sur  Vunique  motif 
de  la  nullité  ou  de  Virrégularité  des  procès^ 
verbauxrapportésàUur  charge  y  quand  Vexis^ 
tence  de  la  contravention  est  d'ailleurs  éta- 
blie, notamment  par  leur  aveu.  (God.  inst. 
crim.,  154.)  (2) 

(Paradis.)— ARRÊT. 

LA  COCR;~En  ce  qui  touche  la  nullité  du 
procés-yerbal  coDstatant  la  contravention  : — 
Attendu  que  le  S 1*'  de  Tart.  15  de  la  loi  du  30 
mai  1851  range  les  gendarmes  dans  la  classe 
des  agens  qu'elle  charge  de  constater  les  con- 
traTemions  à  la  police  du  roulage;  —  Que  le 
2*  S  du  même  article  autorise  les  officiers  et 
sous-oflSciers  de  la  gendarmerie  à  dresser  les 
mêmes  procès- verbaux  ;  — Qn^enfin,  aux  ter- 
mes de  l'art.  18  de  la  même  loi,  tout  procès- 
Terbal  dressé  par  Tun  des  agens  désignés  au 
S  1^  de  Tart.  15  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
affirmé  dans  les  trois  jours  de  sa  rédaction  ; — 
Attendu  que  de  ces  dispositions  il  résulte  que 
les  officiers  et  sous- officiers  de  gendarmerie 
sont  seuls  dispensés  d'affirmer  leurs  procès- 
verbaux  ; — ^Attendu  qu'aucune  disposition  de 
rordonnancedu29  oct.  1820,spéciale  à  la  gen- 
darmerie, ne  donne  aux  brigadiers  de  celte 
arme  le  rang  de  sous-officiers  j~^Que  le  corps 
de  la  gendarmerie  fait  partie  intégrante  de 
Tannée;— Que,  dans  Parmée,  le  brigadier  n'a 
pas  le  titre  de  sous-officier;— Que  la  loi  du  14 
avr.  1832  sur  la  hiérarchie  militaire,  en  énu- 
mérant  les  grades  qui  donnent  droit  à  ce  ti- 
tre, n'y  comprend  pas  celui  de  brigadier;  — 
Que  l'ordonnance  du  16  mars  1838,  rendue 
en  exécution  de  cette  loi,  maintient  la  même 
distinction,  et,  dans  un  titre  spécial  relatif  à 
la  gendarmerie,  déclare  applicables  k  cette 
arme  les  règles  générales  établies  pour  l'ar- 
mée, sauf  quelques  modifications  étrangères 
à  la  position  des  brigadiers;— Attendu  que  de 
Tensemble  de  ces  dispositions  il  résulte  que  les 
brigadiers  delà  gendarmerie,  n'étant  pas  sous- 
officiers,  ne  sont  pas  dispensés  de  la  formalité 


(1)  Aux  divers  docomens  législatifs  invoqués  par 
rantt  pour  démontrer  que  les  brigadiers  de  gen- 
darmerie n^ont  pas  la  qualité  de  sous-officiers,  on 
peut  joindre  le  décret  récent  du  1*'  mars  iB5k,  por- 
tant règlement  sur  Toiganisation  et  le  service  de  la 
içendarmerie  (Lois  annotées,  pag«  S&),  qui  distingue 


de  l'affirmation  de  leurs  procès-verbanx  en 
matière  de  contravention  de  police  de  roula- 
ge; ^  Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant  nul 
le  procès-verbal  dressé  par  le  brigadier  Revel 
et  le  gendarme  Besançon,  le  9  novembre  der- 
nier, faute  d'avoir  été  affirmé  dans  les  trois 
jours,  le  jugement  attaqué  s'est  conformé  à  la 
loi; 

Mais  au  fond  :  —  Vu  Fart.  154,  God.  inst. 
crim.  ;— Attendu  que  la  répression  des  con- 
traventions n'est  pas  subordonnée  à  la  vali- 
dité des  procès-verbaux  qui  les  ont  consta- 
tées ;  d'où  il  suit  que  les  prévenus  ne  peuvent 
être  renvoyés  de  la  poursuite  exercée  contre 
eux,  sur  l'unique  motif  de  la  nullité  ou  de 
l'irrégularité  des  procès-verbaux  rapportés  h 
leur  charge,  quand  l'existence  du  fait  qui  con- 
stitue la  contravention  se  trouve  établie  par 
leur  aveu  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
sieur  Louis  Paradis  est  prévenu  d'avoir  con- 
duit sur  la  route  départementale  de  Moulins- 
en-Gilbert  à  Decize  deux  voitures  chargées 
de  bois,  dont  Tune  était  dépourvue  de  la  pla- 
que prescrite  par  les  règlemens,  et  l'autre  avait 
une  plaque  illisible  ;—  Que  le  jugement  con- 
state que  le  sieur  Paradis  a  reconnu  à  l'au- 
dience qu'une  voiture  ne  portait  pas  de  pla- 
que et  que  l'autre  en  avait  une  vieille,  sur 
laquelle,  a-t-il  dit,  on  pouvait  encore  lire  Tin- 
scription  qui  s'y  trouvait  ;  —  Que  néanmoins 
ledit  jugement  ra  renvoyé  de  l'action  du  mi- 
nistère public,  uniquement  parce  que  lepro- 
cès-verbal  était  nul,  faute  a'avoir  été  affirmé 
dans  les  délais  de  la  loi,  et  sans  apprécier, 
comme  le  juge  en  avait  le  droit,  la  force  pro* 
hante  de  cet  aveu;  en  quoi  il  aviolél'art.  15i, 
God.  inst.  crim.;— Casse  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police  de  Moulins-en-Giibert. 

Du  18  mars  1854.— Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.^  M.  Aug.  Moreau. 
--Concl,,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

BOULANGER.  —  Veutb  db  paiic.— Rsfos. 
Le  refus,  par  un  boulanger,  en  l'absence 
même  de  tout  règlement  impératif,  de  vendre 
du  pain  au  prix  de  la  taxe,  constitue  une  con- 
travention, aussi  bien  que  le  fait  d'en  vendre 
d  un  prix  supérieur.  (G.  pén.,  479,  n.  6.)  (3) 

(Sauzet.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  479,  S  6,  et  480, 
God.  pén.; — Attendu,  en  fait,  qu'il  est  consta- 
té, par  un  procès-verbal  régulier,  que,  le  28 
septembre  dernier,  Sauzet,  boulanger  à  Gler- 
mont-Ferrand,  aurait  refusé  de  vendre,  au 
prix  de  la  taxe,  k  la  dame  Lefort,  une  cer- 


aussi  formellement  les  brigadiers  des  sousH)fBciers 
(F.  notamment  les  art  &,  6  et  7). 

(2)  Le  principe  est  constant.  F.  TabU  générate 
Devill.  etGilb.,  v*'  Procès-ver  bat,  S  8,  et  Aveu,ïL  82 
et  sulv. 

(3)  V.  cour.  Cass.  20  juin  18Â6  (BulL  n.  161), 
et  13  août  18Â7  (VoU  18il7.1.752— P.  18il7.2,760). 
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Uine  quantité  de  paiq, quoiqu'il  fût  établi^  par 
le  même  procès-verbal,  quMl  avait  dans  sa 
boutique  plus  de  vingt  iourtes  de  pain  ;— At- 
tendu que,  condamné  le  16  octobre  suivant 
Car  le  tribunal  de  simple  police  de  Glermôôt- 
errand  Ik  cinq  jours  de  prison  et  11  fr.  d'a- 
mende, par  application  des  art.  479  et  480, 
Cod.  pén.,  Sauzet,  sur  son  appel  j  fot  relaxé 
de  la  plainte  par  jugementdu  tribunal  de  Cler- 
mont-Ferrand,  en  date  du  9  février  de  la 
même  année  ;— Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué s'est  appuyé,  oour  justifier  cette  déci- 
sion, sur  cette  considération  que  le  l'élus,  par 
un  boulanger,  de  vendre  du  pain,  h^était  pré- 
vu par  aucune  loi,  et  qu'il  n'existait  aiicun  ar- 
rêté administratif  qui  vint  placer  ce  fait  §ôus 
Tapplication  de  Fart,  471,  ti.  là,  Cod.  pén.j 

Sue  Tart.  479  prévoit  seulement  le  cas  où  ûd 
oulanger  vend  du  pain  audessus  de  la  taxe, 
et  non  le  cas,  comme  dans  l'espèce,  où  le  bou- 
langer refuse  d'en  vendre: 

Attendu,  en  droit^  que  rétat  de  boulanger, 
qui  intéresse  k  un  si  haut  degré  lë  public,  est 
soumis  k  des  iièglemens  de  police  et  à  des  obli- 
gations dont  il  ne  peuts'aftrancbir;  qu'il  n'eh 
eçt  pas  du  boulangef,  vendant  des  denrées 
alimentaires  de  première  nécessité,  comme 
de  tout,  autre  marchand  qui,  au  nom  de  la 
liberté  du  commerce  et  ae  l'industrie,  refuse 
de  vendre  les  objets  de  son  commerce  ;  —At- 
tendu que  la  deuxième  partie  du  g  6  de  Tari. 
479  punit  les  boulangers  qui  vendent  leur  pain 
au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe;  que  ce  fuit 
est  identique  avec  le  fait  du  boulanger  qui, 
ayant  du  pain  dans  sa  boutique,  refuse  d'en 
vendre  h  la  uxej  que  ces  deux  fîiits  consti- 
tuent une  égale  désobéissance  à  l'arrêté  mu- 
nicipal qui  âablit  cette  taxe,  et  que  de  cet  ar- 
rêté dérivent  deux  conséquences,  savoir  :  l'o- 
bligation pour  l'acbeieur  de. donner  le  prix 
taxé,  et  1  obligation  pour  le  boulanger  de  li- 
vrer son  pain  moyeùnant  le  prix  déterminé; 
—  Que  décider  le  contraire,  coiqme  l'a  fait  le 
tribunal  de  Clermont,  ce  serait,  dans  plusieurs 
circonsunces  graves,  mettre  ainsi,  pour  un 
aliment  indispeu&âble  à  la  vie,  le  consomma- 
teur à  la  merci  du  boulanger;— Attendu,  ea 
conséquence^  qu'il  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  du  commissaire  de  police,  et  qu'il  n'est 
pas  dénié  par  le  jugement  attaqué,  que  Sauzet 
a  refusé  de  vendre,  au  prix  de  la  taxe,  une 
certaine  quantité  de  pain  que  lui  demandait 
la  dame  Lefort,  et  qu'en  décidant  que  cette 
vente  n'était  pas  obligatoire  de  la  part  dudit 
Sauzet,  le  tribunal  de  Clermont- Perrand,  ju- 
geant correct ionnellement,  a  violé  formelle- 
ment l'art.  479,  S  6,  Cod.  pén.;— Casse,  etc. 
Du  12  mai  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Darris.— l{app.,M.  Jallon.— Conc/., 
M.  Scvin,  af .  gén. 

BOULâRGER.  -^  Exposi+iôK  EK  tBîfTk.  ~ 
TkdftPÊltiB. 
Uexposilion  en  vente  de  pains  n'ayant  pas 
te  poids  quHndiqueni  leur  forme  et  leurvolU' 


me  constitue  la  tentative  de  tromperie  prévue 
el  punie  par  Vart.  i"  de  là  loi  du  27  mars 
i%$\,  lorsque  d'ailleurs  Vintenlion  fraudu- 
leuse du  boulanger  est  constatée  (1). 
(Pelletier.) 
AERJ^T  {après  délib.  en  ch,  du  cons»), 

La  cour  ;— Sur  le  premier  itioyen,  lir«^  de 
la  prétendue  violation  de  Tart.  2,  Cod.  péo., 
et  du  troisième  paragrapbe  de  Tart.  1'*  de  la 
loi  dii  27  mars  1851  :  —  Attendu  (Jue  le  juge- 
ment attaqué  déclare  que  le  demandeur  a  ex- 
posé en  tente,  dans  sa  boutique  de  boulanger, 
des  psiihs  présentant  un  poids  inférieur  à  celui 
due  leur  forme  et  leur  volume  indiquaieDt, 
d'après  i'usa&e  établi  dans  la  ville  de  Roclie- 
fort  ;  —  OnMÎ  suit  de  là  que  le  jugement,  en 
considérant  le  fait  ainsi  spécifié  comme  coo- 
siitutif  de  ta  tentative  de  tromperie  prévue  et 
réprimée  par  les  dispositions  précitées,  les  a 
sainement  interprétées  et  justement  appli- 
quées à  la  C4\use  ;  —  Sur  le  deuxième  moyea 
tiré  delà  prétendue  violalion  dudit  paragraphe 
3  de  la  loi  susdatée  :— Attcndii  que  le  tribunal 
correctionnel  supérieur  du  départemcDt  de  la 
Charente  -  Inférieure  à  décidé  formellemeoi 
que  le  demandeur  n*a  exposé  en  veule  les 
pains  dont  il  s'agit  que  dsmâ  l'intention  niâni- 
feste  de  tromper  les  consommateurs,  en  leur 
faisant  croire  qu^ils  avaient  éié,  de  sa  part, 
l'objet  d'un  pesage  antérieur  et  exact,  et  qu'eu 
constatant  celte  intention  frauduleuse,  il  a, 
en  nténie  temps,  spécîûé  les  indications  qnl 
pouvaient  faire  croii'e  k  ce  pesage  j  —  Qu'en 
infligeant  k.  tellelier  la  peine  édictée  par  le 
paragraphe  3  de  l^art.  1*'  de  la  loi  du  il  mars 
1851 ,  le  iugemeni  attaqué  a,  dès  lors,  appli- 
qué légalement  cette  disposition  dans  ^e^pè- 
ce,  d'après  une  appréciation  souveraine  et  ir- 
réfragable  des  élémens  de  la  prévention  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  30  jtiin  185i.  —  Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Lapla^ne-Barris. — Rapp,,  M.  Rivés.— Conc/., 
M.  Rrésson,  av.  gén. 

Ml  II      fa 

V  BOULANGER.  --  CdirfRivfflfTioH.  - 

AMÈIlbB. 

2*  Boissons.— CoT^TRAtfeNTiON.— Amende. 

1^  Don*  le  cas  d'infraction  à  kn  arrêté  qui 
punit  de  peines  de  police  tout  boulanger  qui 
aura  exposé  en  vente  un  Ob  plusieurs  paiu:» 
d'ttfi  poids  inférieur  au  poids  réglementaire, 
on  nedoitorononcer  qU'unè  seule  amende  par 
chaque  infraction  constatée,  quel  que  soit  le 
nombre  de  pains  H'aydnt  pas  le  poids  voulu, 
et  non  autant  d'amendes  qu'il  a  été  trouvé  de 
ces  pains.  (Cod.  pén.,  479,  n.  6.)- F.  T  es- 
pèce (2). 


(i)  Cette  décision  rentre  éem  ceUeft  quenoos 
avons  recueillies  suprd,  pag.  8d7* 

(2)  K  cependant  Vol.  4852*1.688— P.  4852,2. 
632,  et  supra,  pag.  151,  deux  trrtts  des  22  juiH* 
1852  et  16  sept.  1853,  décidant  que  le  bouiaiiger 
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^  Pareillement,  bienqw  des  boissons  sai- 
Hê$  eànHne  fhUifléei  soieM  de  âivetsès  Mlu-- 
tes,  Vexposimn  en  vente,  et)nstàtie  par  UH 
même  proeès-vèrbal,  ne  constitiie  qu'une  con- 
travention Unique  entraînant  une  seule  amen-' 
déy  et  non  autant  d'amendes  qWil  y  a  de  li- 
quides différées  p^r  liHr  nature.  (Côd;  pén., 
475,  n.  6:)— F.  2"  espèces 

4"  Eâpèc*.— (C(W!!otiVrtl.)— AIftÈt. 

LA  COUR;— Vu  Part.  11  dé  l'ai'fêlé  réglè- 
raenwire  pouf  l'Algérie,  du  19  faut.*  1815;— 
Aiieutfti  (|ue  cetatticle  «  punit  des  pêineé 
portées  aux  art.  479,  48tf  et  482^  Cod.  pén., 
tont  boulanger  ((ui  aura  eiposé  eti  tente  UH 
ou  plusieurs  pains  d'un  poids  inférieur  ati 
poids  réî^lementaire  »  ;  qu'il  tessort  du  teite 
préeld  d'une  telle  disposition  que  l'âff été  ne 
Toil  qu'une  seule  et  unique  'Contravetitlon, 
indépendamment  du  nombre  de  pains  défee- 
tueux,  dans  le  fait  d'avoir  exposé  en  tente  utt 
on  plusieurs  de  ces  paitis;-— D'où  il  suit  qtl'eii 
pronottçaot  contre  le  prévenu  Cdolduvrat  utiè 
seule  ameilde  de  15  ffi,  le  jugement  aitàqtié, 
loin  de  violer  l'arrêté  réglementaire  ci-desstis 
visé,  en  a  fait  tatie  juste  apjilication  j-^-Rejet-^ 

Dtt  «  avr;  18»i  -^  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laptagne-BarriSt  •=^'  Rappi,  M.  Noogoier.  — 
Cohcl,  M*  Bressob,  àv.  ëêh,- 

2*  J?ip^c<f.—(Bordjèi  Vincent. )—ARitÊT. 

LA  COUR  5  —  Altertdii  qu'un  seul  procès- 
verbal  a  été  dressé  le  6  décembre  dernier 
contre  VlAcent,  débitant  de  boissons  à  Mé- 
déah,  et  également  le  même  jour  un  seul  pro- 
cès-verbal contre  le  sieur  Bordj,  aussi  débitant, 
potfr  de$  borsf^ottsfàisitléesmisès  alors  eii  vèdie 
dans  les  magasins  des  susnommés;— Attendà 
que  la  cdntraveotlon  ainsi  dénoncée  et  pour- 
suivie 6e  référait  nécessairement  à  ces  hoïk* 
sons  ;— Attendu  que  la  circonstance  qu'elles 
comprertaient  des  liquides  de  diverses  nature*, 
tels  que  vin,rbum,  cognac,  absinthe,  etc.,  ne 
sanrail avoir  l'effet  légal  démultiplier  les  con- 
irarentiotfs,  en  ce  sens  qu'il  en  aurait  existé 
tout  àutaût  que  l'oh  aurait  constaté  de  liqui-*- 
des  de  natures  diverses  ;  —  Qu'il  résulte,  en 
effet,  de  l'esprit  et  des  termes  mêmes  du  S  6 
de  l'art.  476,  Cod.  pén.,  que  tous  et  chacun 
des  liquides  falsifiés,  dont  la  misé  en  vente  a 
été  cmfstatée  par  chacun  dei  procès-verbaux 
suadatésj  viennent  se  ranger  sous  Fappellation 
commune  et  générique  de  boissons  énoncée 
aadft  paragraphe^  de  manière  que  la  mise  en 
Teate  de  l'ensemble  de  ces  liquides  ne  consti- 


chez  lequel  ont  été  trouvés  un  cértahi  nombre  de 
pains  n'ayant  pas  le  poids  prescrit  par  les  règlemens, 
oa  n'étant  pas  revêtus  d'une  marque  prescrite  par  ces 
règlemois,  doit  être  condamné  k  autant  d'amendes 
qu'il  y  avait  de  pains  dépourvus  du  poids  légal.— 
L'arrêt  que  nous  recueillons  aujourd'hui  apporte 
une  exception  toute  particulière  5  la  jurisprudence 
onsacrée  par  les  deux  arrêts  précités. 
(1)  Mais  les  coups  et  blessures  tombent  sous  l  ap- 


tue,  dans  les  circonstances  données,  qu'une 
contravention  unique,  et  non  autant  de  con- 
traventiods  qu'il  y  a  eu  de  liquides  saisis, 
différens  par  leur  nature  ;— Rejette,  etc. 

Du  16  juin  1854.—Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-BarHs.— Ifapp.,  M.  Aylies.— Conc/.j 
M.  BressOtl,  at.  géd. 

COUPS  ET  BLëSSURBSj  --  iHcapACiTÉ  ns 

TRAVAIL.— DÉCËS. 

Le  fait  d*avoir  porté  deà  coups  et  fait  des 
blessutes  à  un  individu  qui  est  ensuite  décé^ 
dé,  dans  les  vingt  j ours  ^  des  suites  d'une  mala^ 
diè  c^eidenlelle  coinplétement  étrangère  à  ces 
coups  et  blessures,  n*esi  point  passible  de 
faggravaH(m  de  peine  édictée  par  Vart.  309,. 
Cod.  pén.,  alors  même  quC}  de  l'avis  des  ham^ 
mes  de  l'art,  ces  coups  et  blessures  eussent 
entràitié,  sHl  n'y  avait  pds  eu  décès  pour  une 
autre  cause,  une  incapacité  de  travail  de  plus 
de  vinùl  Jours  :  pour  l'application  de  l'art. 
909,  il  faut  s'arrêter  uniquement  au  résultai 
effectif,  sans  pouvoir  y  substituer  des  calculs 
scientifiques  plus  ott  moins  certains  (1). 
(Bra8sier.)~ARRÊT. 

LA  GOUtl  ;-^Vu  les  art.  ^5, 302, 2, 309  et 
Sll^Ood.  pén.; — Attendu  qu'une  ordonnance 
de  prise  dé  corps  avait  été  décernée  par  la 
chambre  dn  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine  cohtre  lean  Brassier^ 
comme  suffisamment  prévenu  d'avoir,  en  dé- 
cembre 18^,  volontairement  porté  des  coups 
et  fait  des  blessures  au  sieur  Beau,  desquels 
coufis  et  blessures  il  devait  résulter  une  inca- 

Îacité  de  travail  personnel  de  plus  de  vingt 
)Urs;— Attendu  qu'appelée  à  statuer  sur  cette 
Ordonnance  de  prise  de  corps,  la  Cour  impé^ 
f  taie  de  Paris,  chambre  des  mises  en  accusa* 
tlon,  a  annulé  celte  ordonnance  par  l'arrêt 
attaqué,  et  a  renvoyé  Brassier  devant  la  juri- 
diction correctionnelle,  comme  prévenu  du 
délit  prévu  par  l'art.  3tl,  Coi.  pén.,  par  le 
motif  que  l'art.  309,  Cod.  pén.,  eiige  que  la 
maladie  ou  l'incapacité  de  travail  personnel  ait 
duré  plus  de  vingt  jours,  et  que,  dans  l'espèce, 
cette  circonstance  ne  se  rencontre  pas,  la 
mort  du  nommé  Bean  étant  survenue  par  une 
cause  accidentelle  avanif  l'expiration  des  vingt 
jours  révolus  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  art.  295,  302,  2, 
309  et  311,  Cod.  pén.,  que  les  coups  portés 
et  les  blessures  faites  vokrataîrementsont^a- 
lifiés  différemment  et  punis  de  peines  distine- 
tes,  soit  qu'ils  constituent  un  meurtre,  une 


plication  de  l'art.  809,  quand  ik  sont  reconnys  avoir 
concouru  à  amener  la  mort,  alors  même  qu'ils  n'au- 
raient produit  cet  effet  qu'à  raison  d'un  état  de  ma- 
ladie préexistant  dans  la  personne  de  la  victime.  Sic, 
Cass.  7  ocU  1826  (S-V.  27.1.361;  CoUect.  nouv.  8. 
4.436),  et  12  juin.~18A4  (S-V.  Aii.1.837— P.  1845. 
1.367).  V.  aussi  MM.  Chauvcau  et  Hélie,  Théor,  du. 
Cod.  pén.,  tom.  5,  pag.  405  (l'«  édit.),  et  tom.  4, 
pag.  35  (2«  édit.). 
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tentative  de  meurtre,  avec  ou  sans  prémédi- 
tation, qu'ils  ont  occasionné  la  mort  sans  in- 
tention de  la  donner,  ou  qu'il  en  est  résulté 
ou  n'en  est  pas  résulté  une  incapacité  de  tra- 
vail de  plus  de  vinst  jours  ;— Attendu  que  la 
loi  distinffue  tout  d*abord  selon  aue  l'inten- 
tion criminelle  a  été  ou  n'a  pas  été  homicide  ; 
que,  quand  cette  intention  résulte  des  faits 
constatés,  il  y  a  lien  k  l'application  des  art. 
295, 302  et  2,  Cod.  pén.,  selon  que  le  crime  a 
été  ou  n'a  pas  été  consommé,  ou  qu'il  a  été 
commis  avec  ou  sans  préméditation; — Attendu 
que,  quand  l'intention  de  donner  la  mort  ne 

Êeut  être  imputée  au  coupable,  la  pénalité  se 
ase  principalement  sur  les  conséquences  ma- 
térielles que  les  coups  et  blessures  volontaires 
ont  eues  pour  la  victime  ;— Attendu  que,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  309,  Cod. 
pén.,  il  faut  que  les  coups  ou  blessures  volon- 
taires aient  entraîné  la  mort  de  la  victime  ou 
une  incapacité  de  travail  personnel  déplus  de 
vingt  jours;— Attendu  que  ce  sont  Ik  des  ré- 
suluts  effectifs,  auxquels,  dans  l'esprit  comme 
dans  les  termes  de  la  loi^  on  ne  saurait  sub- 
stituer, sans  arbitraire,'  des  avis  d'hommes  de 
l'art,  ou  des  calculs  scientifiques  plus  ou  moins 
certains;  —Attendu  que,  dès  l'instant  où,  par 
un  fait  étrangler  k  l'action,  la  condition  né- 
cessaire pour  qualifier  le  crime  ne  s'est  pas 
accomplie,  on  ne  saurait,  se  basant  sur  la  mo- 
ralité de  cette  action,  argumenter  des  suites 
normales  qu'elle  devait  avoir  dans  l'état  de  la 
science,  pour  en  faire  ressortir  k  la  charge  du 
coupable  une  condition  qui  ne  s'est  pas  réali- 
sée;—Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  résultait 
des  consutations  de  la  décision  attaquée  que 
le  sieur  Beau,  bien  qu'atteint  d'une  fracture 

3ui,  d'après  l'opinion  des  hommes  de  l'art, 
evait  nécessairement  entraîner  une  incapa- 
cité de  travail  personnel  de  plus  de  vingt  jours, 
est  décédé  le  dix- septième  jour,  par  suite  d'un 
accès  de  choléra  déterminé  par  un  écart  de 
régime  ;  —  Attendu  qu'au  moment  du  décès, 
la  révolution  de  vingt  jours  d'incapacité  de 
travail  personnel  ne  s'était  pas  accomplie,  et 
que  le  fait  imputé  à  Brassier  ne  rentrait  ni 
dans  les  crimes  prévus  par  les  art.  295,  302  et 
2,  Cod.  pén.,  ni  dans  les  cas  prévus  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art. 309,  Cod.  pén.; 
—  Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en 
annulant  l'ordonnance  de  prise  de  corps  dé- 
cernée contre  Brassier,  et  en  ordonnant  son 
renvoi  devant  la  juridiction  correciionuelle, 
comme  prévenu  de  coups  et  blessures  volon- 
taires noyant  pas  entraîné  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  vinfft  jours,  a  fait  une  juste 
et  légale  application  des  art.  309  et  311,  Cod. 
pén.;— Rejette,  etc. 

Du  18marsl854.  — Gh.  crim.— Pr^i..  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Victor  Foucher. 
-^ConeLy  M.  Plougoulm,  av.  gén.  . 

CHEMIN  DE  FER.— Nombre  de  voitcres.— 
Convoi. 
VobligcUion  à   laquelle  sont  soumises  les 


compagnies  de  ehemine  de  fer  de  meUre  dans 
tout  convoi  ordinaire  de  voyageurs  un  nombre 
suffisant  de  voitures  de  cheïque  classe  (Or- 
donn.  15  nov.  1816,  art.  17}  est  absolue  : 
l'expression  suffisant  ne  doit  pas  être  entendue 
en  ce  sens  qu'il  suffise  aux  compagnies  d'avoir 
organisé  le  service  de  manière  à  répondre  aux 
besoins  présumés  du  parcours  {à  part  le  cas 
de  force  majeure). 

Par  suite ^  une  administration  de  chemin  de 
fer  qui,  après  avoir  délivré  à  un  voyageur  un 
bilût  de  première  classe  pour  une- station  dé~ 
terminée,  place  ce  voyageur^  à  partir  if  «n 
point  de  jonction  avec  une  autre  ligne,  dans 
des  wagons  de  deuxième  classe  faisant  partie 
d'un  convoi  venu  par  cette  Ugne^  à  défaut 
d'un  nombre  de  places  suffisant  dans  les  voi- 
tures de  première  classe  de  ce  convoi^  eom^ 
mety  par  cela  seul,  une  contravention  d  la 
disposition  de  Vart.  17  de  Vordonnance  du 
15  nov.  1846,  pour  laquelle  elle  encourt  la 
pénalité  établie  par  Vart.  21  de  la  loi  duiS 
juilL  1845. 

(Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
Méditerranée.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Aix  du  21  janv.  1854,  rapporté  à  la  pag.  195 
de  la  2*  part,  de  ce  Volume.— Sur  ce  pourvoi, 
la  Cour  suprême  a  statué  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  17  et  18  de  l'or- 
donnance du  15  nov.  1846  et  21  de  la  loi  du 
15  juin.  1845  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  17  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846,  tout 
convoi  ordinaire  de  voyageurs  doit  contenir, 
en  nombre  sufûsant,  des  voitures  de  chaque 
classe,  k  moins  d'une  autorisation  spéciale  du 
ministre  des  travaux  publics  ;— Attendu  que 
de  cette  disposition  résulte  une  oblisation  gé« 
nérale  imposée  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  pour  assurer  aux  voyageurs  des  moyens 
certains  de  transport  dans  les  voitures  de  la 
classe  de  leur  choix,  à  toutes  les  heures  du  dé- 
part, non-seulement  à  la  station  de  départ, 
mais  aussi  à  chacune  des  stations  que  les 
convois  doivent  desservir  ;  —  Attendu  qu'en 
dehors  de  l'autorisation  spéciale  du  ministre 
dont  parle  l'art.  17  ci-dessus  rappelé,  l'ordon- 
nance n'admet  d'autre  exception  à  cette  obli- 
gation que  la  fixation  du  maximum  de  voitu- 
res pouvant  composer  un  convoi;  —Attendu 
qu'où  ne  saurait  dire  avec  le  demandeur  eu 
cassation  que  l'expression  suffisant,  qui  se  lit 
dans  l'art.  17,  doit  être  entendue  en  ce  sens 

Su'il  suffit,  pour  avoir  accompli  l'obligation 
e  la  loi,  que  l'administration  du  chemin  de 
fer  ait  organisé  le  service  de  manière  à  répon* 
dre  aux  besoins  présumés  du  parcours,  sans 
qu'on  puisse  lui  imputer  à  faute  l'erreur  inTO- 
lontaire  qu'elle  aurait  pu  commettre  dans  sa 
combinaison,  puisque  ce  serait  faire  dépen- 
dre l'eiécution  de  la  loi  du  libre  arbitre  des 
compagnies: — Attendu  que,  dès  Tinstant  où  il 
est  constaté  que,  sans  qu'on  puisse  arguer 
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d'une  autorisation  du  ministre  des  travaux 
publics  pour  la  composition  des  voilures  con- 
stituant le  train,  ou  de  ce  que  le  train  avait 
atteint  son  maximum  de  voitures,  ou  encore 
d'un  cas  de  force  majeure,  c'est-à-dire  d'un 
événement  ou  d'un  accident  impossible  à  pré- 
voir, ces  voyageurs  n'ont  pu  trouver  place 
dans  un  convoi  et  dans  une  voiture  de  la  classe 

f)0ur  laquelle  il  leur  avait  été  délivré  un  bil- 
et,  il  y  a  contravention  aux  dispositions  de 
l'art.  17 de  l'ordonnance  du  15nov.  1816; 

Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en 
fait,  que  le  train  n*7  du  chemin  de  fer  d'Avi- 

Înon  à  Marseille  ne  contenait  pas,  le  18  nov. 
853,  des  voilures  de  première  classe  en  nom- 
bre suffisant  pour  qu'une  personne  pût  trou- 
ver, à  la  station  de  Tarascon,  à  se  placer  dans 
une  voiture  de  cette  classe  pour  laquelle  elle 
avait  pris  et  payé  un  billet  ;— Attendu  que  cet 
arrêt  constate  éffaleraent  que  Tadminisiration 
du  chemin  de  fer  ne  justifie  ni  de  la  force 
majeure,  ni  de  ce  mi'il  y  avait  pour  ce  train 
une  autorisation  spéciale  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  ni  de  ce  que  le  convoi  avait 
atteint  son  maximum  de  voitures;  — Attendu 
qne^dans  ces  circonstances,  l'arrêt,  en  décla- 
rant Audîbert  Coupable  de  contravention  aux 
dispositions  de  i*art.  17  de  Tordonnapce  du  15 
nov.  18i6,  et  en  prononçant  contre  lui  les 
peines  portées  par  l'art.  31  de  la  loi  du  15  juill. 
1845,  a  sainement  interprété  ces  dispositions 
et  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  22  avr.  185*.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne- Barris.  -^Rapp.,  M.  Victor  Foucher. 
— ConcLy  M.  Bresson,  av.  gén.— Pi.,  M.  Bé- 
chard. 

f  CHEMIN  DE  FER.—  Bbstiaux  (iimto- 
DUcriON  DB).— Excuse. 

2'  CoNTaAVBNTioN.— Volonté. 

1*  VarL  61  de  l'ordonnance  du  15  nov. 
1846  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ne  punit 
Vinlroduction  de  bestiaux  ou  autres  animaux 
dans  Veneeinle  d'un  chemin  de  fer,  par  des 
personnes  étrangères  au  service,  qu'autant  que 
ce  fait  procède  de  la  volonté  de  Vhomme  :  il 
n'y  a  pas  contravention  punissable,  si  les  bes^ 
tiaux  ne  sont  entrés  dans  le  chemin  qu'en 
Vabsence  et  sans  la  participation  de  leur  gar- 
dien ou  propriétaire. 

2"*  En  matière  de  contraventions,  la  volonté 
de  F  homme  peut  être  un  élément  constitutif  de 
la  contravention^  lorsque  la  loi  en  a  ainsi 
disposé  :  alors  le  fait  matériel  ne  suffit  pas 
pour  donner  lieu  à  V  application  de  iape%ne(i). 


(1)  On  sait  qu'en  principe  les  contraventions  ne 
sauraient  êUre  eicusées  par  rinlention,  rerreur,  Ti- 
gnorance  ou  la  bonne  foi  des  contrevenans.  V.  sur 
ce  point  les  autorilés  rappelées  dans  la  TabU  gé" 
nérale  Devill.  etGilb.,  y"  Contravention,  n.  &•  — 
Comme  exemples  d*exceplions  à  ce  principe,  voy. 
les  n<»*  8  et  15  de  TarL  A75  ;  1  et  9  (le  TarU  Â79, 
God.  pén. 

LIY.-r  PAEIIB. 


(Debrade.)— ABBÊT. 
LA  GOUR;--Vu  les  art.  1382  et  1385,  Cod. 
Nap.,61,68de  Tordonnance  du  15  nov.  1846, 
21  de  la  loi  du  15  juill.  18i5,  4,  God.  pén., 
408  et  413,  God.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que 
la  responsabilité  pénale  n'a  lieu  que  pour  les 
causes  et  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi; 
— Attendu  que  Part.  61  de  Tordounancedu  15 
nov.  1846,  sanctionné  par  Tart.  21  de  la  loi 
du  15  juill.  1845,  n*a  pour  but  de  punir  Fin-* 
troduction  de  besiiauxou  autresanimaux  dans 
Penceinte  d'un  chemin  de  fer  que  lorsque  ce 
fait  procède  de  la  volonté  de  T homme  ;— Que 
c'est  Ik  ce  qui  résulte  manifestement  de  la 
rubrique  du  tii.  7  de  l'ordonuance,  portant: 
(c  Des  mesures  concernant  les  voyageurs  et  les 
personnes  étrangères  au  service  du  chemin  de 
fer  »,  et  de  Part.  61  lui-même,  portant:  «  li  est 
défendu  k  toute  personne  étrangère  au  service 
du  chemin  de  fer  :  ~1<*  de  s*introduire  dam 
Penceinte  du  chemin  de  fer,  d'y  circuler  ou 
stationner;...  3"  d'y  introduire  des  chevaux, 
bestiaux  ou  animaux  d'aucune  espèce;  » — At- 
tendu que,  même  en  matière  de  contra ven* 
tions,  la  volonté  de  l'homme  peut  être  un  élé* 
ment  constitutif  lorsque  la  loi  en  a  ainsi  dis* 
posé  ;  qu'alors  le  dommage  matériel  et  même 
la  négligence,  sans  la  volonté,  constituent  des 
causes  différentes  de  responsabilité  pénale  ; — 
Attendu  que,  si  Part.  68  de  Pordonnance  du 
15  nov.  1846  prescrit  la  saisie  et  la  mise  en 
fourrière  des  chevaux  ou  bestiaux  abaudonnéa 
qui  seraient  trouvés  dans  Penceinte  du  chemin 
de  fer,  cette  disposition  ne  contient  qu'une 
mesure  d'ordre  et  de  police  à  exécuter  par  les 
agens  qui  en  sont  chargés,  mais  que  les  faits 
d'abandon  qui  peuvent  donner  lien  à  ces  me* 
sures  n'étant  pas  spéciûés  dans  Pordonnance, 
ni  par  suite  répiimés  par  la  loi  du  15  juill. 

1845,  restent  dans  le  droit  commun,  et  ne 
sauraient  être  confondus  avec  les  défenses 
spéciales  de  l'art.  61  de  ladite  ordonnance  ; 

Attendu  qu'il  était  constaté  par  le  procès- 
verbal  qui  a  servi  de  base  aux  poursuites  que 
six  vaches  appartenant  au  sieur  Debrade 
avaient  parcouru  la  ligne  de  la  voie  ferrée  sur 
une  longueur  de  600  mètres,  après  avoirbrisé 
8  mètres  de  clôture  en  charnier,  servant  à 
enceindre  ladite  voie  ferrée;  —  Attendu  que 
Parrêt  atiaqué  de  la  Gour  impériale  de  Bonr- 
ges  s'est  fondé,  pour  réformer  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Sainte Amand,  qui 
avait  renvoyé  le  prévenu  des  poursuites  et 
condamné  ledit  prévenu  à  Pamende,  par  ap-» 
plicatiou  des  art.  61  de  Pordonnance  et  21  de 
ta  loi  précitées,  non  sur  ce  que  les  vaches 
auraient  été  introduites  par  Debrade  dans 
Penceinte  du  chemin  de  fer,  mais  sur  ce  que 
la  contravention  ci-dessus  spéciUée  résuluit 
du  fait  poursuivi  et  existait  à  la  charge  du 
propriétaire  des  bestiaux,  indépendamment da 
concours  de  sa  volonté  ; — Attendu  qu^en  dé- 
cidant ainsi,  Parrêt  attaqué  a  faussement  in- 
terprété Part.  61  de  PorUounance  du  15  nov* 

1846,  faussement  appliqué  ledit  article  et  Part. 

as 
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21  de  la  loi  du  15  juill.  18i5,  et  viole  Tari.  4. 
Cod.  pén.;  —  Gas$e  Tarrél  rendu  par  la  Cour 
impériale  de  Bourges,  le  20  j:inv.  185i,  etc. 

Du  19  mai  185t.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Lapla^ne-Barris.— Aapp.yM.Séucca. — ConcL, 
M.  Bresson,aY.  géa.^PL,  M.  Horin. 

FAUX.  — Factbdr  a  la  hal^e.— Bbgistees. 

L4  faux  commis  sur  les  registres  de$  fac- 
teurs aux  halles  et  marchés  conslUue  non  ui\ 
fa^x  en  écriture  puttliquCf  mais  un  fauop  en 
4firU^re  de  commerce.  {C*  pén.,  145,  147.)  (1) 
(Dufour.^— ^RRÊT, 

LA  COUR; -Vu  les'art.  298,299,Cod.inst. 
arini.,  et  la  loi  du  10  juiu  1853;  les  art.  147, 
Ci)d.  pép.,  632,  Cod.  comip.;  —  Vu  i^onlon- 
sauce  du  préfet  de  police,  pu  24  août  1849, 

gui  autorise  la  ven|e  à  la  criée  des  viandes 
•aîches  au  marché  dus  Prouvaires,  par  TeuT 
(remise  d'uu  (scieur  commis  h  cet  elTct  et 
contrôlé  par  les  agens  du  service  des  halles  et 
marchés;— Vu  Part.  2  de  ladite  ordonnance, 
par  lequel  le  facteur  k  1^  vente  eu  gros  des 
fromages  est  provisoirement  charge  de  ce  ser- 
vice, à  la  garantie  duquel  son  cautionnement 
esl  également  affecté  ;— Vu  les  ordonnances 
du  préfet  de  police  des  29  janvier  et  28  mai 
180^,  et  18  juin  1823  i— Attendu  que  les  al- 
Iributions  des  facteurs  consistent  essentielle- 
ment k  être  les  intermédiaires  des  approvir 
^ionneurs  qui  ne  pourvoient  pas  eux-mêm<^s 
|t  la  vente  des  objets  de  consommation  $ur  ie^ 
halles  et  marchés;— Attendu  que  les  facteurs 
{IU]L  balles  et  marchés  de  Paris  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  publics  ;  qu'aucune  loi  ne  leur 
a  délof^ué  une  portion  de  Tautorilé  publique; 
;^  Qu'ils  n'ont  reçu  d'aucune  loi,  à  un  titre 
quelconque,  le  pouvoir  de  conférer  aux  écri- 
tures qu'ils  doivent  tenir  le  caractère  de  Tau- 
tbeniicjté;— Clti'iis  ne  sont  même  assujettis  à 
aucun  serment;— Attendu  que,  si  le  décret  du 
21  sept.  1807  a  reciounu  rexistcnce  des  fac- 
teqrs  aux  halles  créés  par  ordonnance  du  pré- 
fei  de  police,  et  leurs  droits  a  des  rémunéra- 
lions  déterminées,  sauf  une  part,  au  profit  de 
la  vilJe  de  Paris,  daus  le^  produits  en  résyl- 
^nt,  ce  décret*  rendu  dans  1  intérêt  des  linan- 
ce^de  la  ville,  n'a  nullement  changé  la  nature 
des  attributions  des  facteurs;— Attendu  que, 
même  eu  admettant  que  les  facteurs  nommés 
pa^  rautoriié  soient  revêtus  d'un  caractère 
public,  et  puissent  être,  à  certains  égards, 
assimilés  aux  courtiers  de  commerce,  otliciers 
publics  établis  par  la  loi,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  Leurs  écritures  aient  un  caractère  autre 
que  celui  des  opérations  auxquelles  elle:»  s'ap- 
pliquent; —  Attendu  que  les  opérations  des 
facteurs  aux  halles  etmaijchés,  constituant 

S  ne  sorte  de  courtage,  sout,  par  leur  nature, 
e^  actes  de  commercp  qui  reuircni  dans  les 


(i)  V.  supra,  pag«  150,  un  Niûi  relatif  aux  faux 
comam  sur  les  r^^isUres  ^es  fouunissi^nualr^  au 
M9l4-dj>Pi^ 


dispositions  de  l'art.  632,  Cod.  comm.;— Que 
le  fait,  objet  de  la  prévention,  qui  aurait  con- 
sisté dans  l'apposition  de  la  fausse  signature 
AuguslCy  à  la  colonne  d'émargement,  sur  le 
registre  tenu  par  le  fadeur  Anglade,  consti- 
tuait donc  un  faux  eri  écriture  dé  coinmerce, 
et  non  un  faux  en  écriture  publique  ;— Atten- 
du, dès  lors,  qu'en  décidant  le  contraire,  Tar- 
rét  attaqué  ^  faussement  appliqué  la  première 
disposition  de  l'art.  147,  Cod.  pén.,  et  expres- 
sément violé  la  seconde  disposition  du  même 
article;  et  l'art.  632, C.  comm.;— Casse  l'arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Paris,  chambre  des 
mises  en  accusation,  en  date  du  24  janv. 
185*,  etc. 

Du  25fév.  185i.— Ch.çrim.— PrM.,M.  La- 
plagne-Barris.— Happ.,  Bl.  Séuépa .—Conc/., 
M.  Bressoq,  av.  gén. 

NON  BIS  IN  /Dé;  Jf .— QoAUFiCATMjîï  HOfi- 

VELLE.— ËMI>01S0NN£M«NT. 

Si  Van.  360,  Çod.  inst.  crîm.^  consacrant 
la  règle  non  bis  in  idem,  esf  sans  (application 
quand  le  fait  incriminé  se  trouve  qualifié  dans 
la  deuxième  poursuite  autrement  qu'il  ne  l'a- 
vail  été  dans  la  première  ( J  |,  cela  n*esl  vrai 
toutefois  qu'autan^  que  Ic^  élémens  de  la  qua- 
lification nouvelle  diffèrent  des  circonstances 
constitutives  de  la  première  incrimination. 

De  là  il  suit  qu'un  individu  acq^iUé  d'fine 
accusation  d'epipoisonnemenl  par  Vadminis-^ 
tralion  d'aune  certaine  substance  ne  peuf  être 
poursuivi  de  nouveau  Rêvant  h  juridicliqii^ 
correctionnelle  sous  la  prévention  d'apoif 
volontairement  occasionné  ^ne  maladie  ou 
incapacité  de  travail  par  le  même  f^it  d^admi:- 
niftration  de  cette  substance-  (Cojj.pén.yifl?.) 

(PolîtO.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  en  fait,  aue  Polito  a 
.été  i^is  ^n  accusation  e^  riaovpy^  (l^yant  la 
Cour  d'assises  de  la  Moselle,  pour  avoir,  à 
Gobronge,  le  5  juillet  dernier,  attepléà  la  vie 
de  Je^p-Qaptiste  Tboune  et  de  sa  famille,  en 
leur  administrant  volontairemeqt,  d^ns  nne 
soupe  au  Lait,  de  jl'acétate  de  cuivre  ou  vert- 
degris,  subsiaf^ce  qui  pouvait  dppner  1^  morl 
plus  pu  J^o^i^s  promptement,  et  q^'il  a  été,  sur 
une  réponse  négative  du  jury,  acquitté  de 
Taccusatiou  par  ordonnance  du  président  de^ 
assises; -Que,  postérieurement,  le  ministère 
public  l'a  traduit  en  police  correctionnelle 
sous  la  prévention  du  délit  qualiUé  par  l'art. 
317,  S  4,  Cod.  peu.,  poijLr  avoir,  à  Gobronge, 
le  5  juill.  1833,  occasionné  à  Jeau-^apti&ie 
Thûuue  et  à  sa  famille  une  maladie  ou  incapa- 
cité d<i  travail  de  moins  de  vingt  jours,  en  leur 
administrant  volontairement  une  substance 
qui,  sans  être  de  nature  à  donner  la  mort,  était 

(i)  Telle  est  en  effet,  comme  oo  sait,  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  jurisprudence  qui 
éprouve  résistance  de  la  part  des  Cours  Smptriaies 
et  des  tribunaux.  K.  Table  générale  Bevill.  et  Gilb., 
V  Non  bis  in  idem,  $  2.  Adde  Cass.  12  mars  18d3 
(VoJ.  1853.1.232-P.  1853.1.690).  -         » 


(508) 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  eaiiotion» 


nuisible  à  la  santé;— Mais  qu'après  une  con- 
dauRpaMpij  à  remprisQm|pinei})iprQnppcéeei> 
première  insiapcç,  fa  Cour  impcnaje  de  Meiz, 
chainbre  des  appels  correclionnels,  a  réfofnaé 
ce  jqgemeni  et  relaxé  Poiito  ^les  poursuit^, 
en  se  fondant  sur  c  •  que  Tari.  317  n'est  appli- 
cable qu'à  Taclion  d'administrer  des  sqbstan- 
çes  simplement  nuisibles  à  la  santé,  sans^ire 
Icibiferes,  eisur  çp  que  la  substance  que  Po- 
iito aurait  volontairement  admiuisirée  à  là 
famille  Thoiine,  dans  une  spupe  au  laij,  le  ô 
luillel,  était  bien,  comme  le  ppr|ait  la  pre* 
mjérc  ^ccysaiion,  de  Tacétale  dp  cuivre,  gui 
constituait  un  véritable  poison  dejnaiure  à 
donner  la  mort;  d'où  la  Cour  de  Mefe  conclut 
que  l'un  des  élémens  consiitutifs  du  délit  de 
1  art.  3(7,  S  4»  manquait  au  procès  j— Que  le 
pourvoi  contre  celle  décision  est  basé  sur  ce 
que  ce  paragraphe  ne  serait  qp'éqoncia|if,  et 
sur  ce  que,  s'il  est  édicté  principalement  pour 
les  c^s  où  la  substance  ^dpiiniâtrée  est  simple- 
ment nuisible,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  cesse 
d'érre  applicable aq  cas  où  un  poison,  vérita- 
blement mortel  de  sa  nature,  aurait  été  admi- 
nistré dans  rinleotion  seulement  de  nuire  à  la 
sanié  et  dans  l'ignorance  de  sa  propriété  lé- 
Ihifere,  et  où  il  ne  serait  résulté  de  cette  ac- 
tion qu'une  maladie; 

^"^'idu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art. 
3o0,  Cod.  inst.  crim.,  toute  personne  acquittée 
légalement  ne  peut  plus  éire  reprise  ni  accu- 
sée à  raison  du  môme  fait  j—Que,  s'il  a  été  re- 
connu que  cei  article  est  sans  application  quadd 
le  fait  incriminé  se  trouve  qualifié  dans  la 
deuxième  poursuite  autrement  qu'il  ne  l'avait 
été  dans  ia  première,  ce  n'est,  toutefois,  que 
dans  des  cas  où  les  élémeps  de  la  qualification 
nouvelle  diffèrent  des  circonstances  constilu- 
tives  de  la  première  qualification  ;  —  Mais  que 
Si  les  elemens  des  deux  qualifications  restent 
les  mêmes,  s'il  y  a  ideniilé  4ans  leurensem- 
Ole,  SI,  par  exemple,  comme  dans  l'espèce,  il 
8  agit  dit  seul  et  même  fait  d'avoir  administré 
voloniairement  ^  une  famille  une  certaine 
substance  lélUifère,  l'art,  360  conserve  toute 
sa  force,  et  le  principe  de  raulôriié  de  la 
chfsp  jugée  s'oppt)se  à  ce  que,  après  un  ac- 
quiHement  aux  assises  pour  ce  fait  considéré 
comme  attentat  à  la  vie,  l'inculpé  soit  de  nou- 
veau traduit,  à  raison  du  même  acte  considéré 
comme  attentat  à  la  santé,  devant  un  second 
jury  ou  devant  la  police  correctionnelle,  selon 
qu  il  a  ou  qu'il  n'a  pas  occasionné  une  maladie 
ou  incapacité  de  travail  personnel  de  plus  de 
vingt  j«MfS;  —Qu'ainsi,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'apprécier  le  moyen  de  cassation  proposé  à 
1  appui  du  pourvoi,  il  suffît  de  reconnaître 
que,  dans  les  circonstances  prérappelées,  Po- 
iito, après  sou  acquittement,  ne  pouvait  plus 
être  ramené  en  police  correctionnelle,  malgré 
la  nouvelle  qualification  donnée  au  fait^— D'où 
il  suit  que  Tarréi  attaqué,  en  relaxant  le  pré- 
venu,des  poursuites,  est  arrivé,  quoique  par 
une  autre  voie,  au  résultat  que  prescrivait 
l'art.  360}— Rejette,  etc. 
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Du  23  fév.  1853.  —  Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
taplagpe-Barrjs.  —  ^app.,  M.  tegagneur.— 
ÇoncL,  RJ.  3resson,  çiv,  gén. 

ESCROQUERIE.  -  Médecim.-  Çeutificat» 

HJîIirSONGEBS. 

Hya  délit  d'escroquerie  <f<?  la  pari  du  mé* 
decin  oui,  dati^  des  qnnonce^  mensoingèref  par 
lesquelles  il  vante  sa  méthode  de  Irailement 
des  maladies,  publie  des  certificats  quil  s'est 
fait  délivrer  à  Vaid^  de  moyens  frauduleux, 
et  attestant  aussi  mensongéremènt  des  guéri* 
sons  déclarées  incurables  par  d'autres  méde^ 
cins.  (Co().  pén.,  405.) 

(Tirât.)— ABBtT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tinique  de  cas- 
sation, tiré  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pa$ 
spécifié  les  moyens  frauduleux  à  l'aide  des- 
quels le  prévenu  s'est  procuré  les  certificats 
par  lesquels  il  appuyait  ses  manœuvres  ten- 
dant à  persuader  l'existence  d'un  crédit  rma- 
ginaire  ou  d'un  pouvoir  chimérique  :—Atten« 
du  que  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas  borné  k 
consta^r  l'existence,  de  la  part  du  docteur 
Tirât ,  d'annonces  mensoqgères  distribuées 
dans  diverses  localités,  par  lesquelles  il  vantait 
sa  méibode  de  traitemen t  des  maladies;  cet 
arrêt  ajoute  que  ces  annonces  renfermaient  des 
certiQcats  attestant  mensongéremènt  des  gué- 
risons  qui  auraient  été  opérées  par  le  prévenu 
de  maladies  déclarées  incurables  parles  autres 
médecins,  et  que  ces  ceniticats  se  trouvaieol 
revêtus  de  signatures  qu'à  l*aide  de  moyens 
(rauduleuar  Tirât  avaient  obtenues  de  persour 
nés  dont  les  lonctions  et  la  position  éuient 
dé  pâture  à  faire  croire  ii  la  vérité  des  faits 
attestés  ;  —  D'où  l'arrêt  attaqué  a  conclu  que 
de  semblables  publications  constituaient,  de 
la  part  du  prévenu,  l'emploi  de  manœuvres 
frauduleuses;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  enûp  qu'en  promettant  à  se^  malades 
la  guérisou,  ce  docteur  savait  que  son  pouvoir 
était  imaginaire^  et  n'avait  d'autre  but  que  de 
faire  accepter  k  un  prix  excessif  ses  prescrip- 
tions et  les  remèdes  dont  il  était  lui-même  le 
distributeur,  au  détriment  des  pharmaciens 
établis  dans  les  lieux  où  il  opérait  ;->Attendu 
que,  jparcette  constatation  des  faits,  l'arrêt  at- 
taque a  suffisamment  établi  l'emploi  des  ma* 
nœuvres  frauduleuses  qui  est  un  des  élémens 
du  délit  prévu  par  l'art.  405,  Cod.  peu.  ;  que 
cet  arrêt  (de  la  Cour  d'Amiens)  éublit,  d'ail- 
leurs, que  c'est  par  l'emploi  de  ces  manœu- 
vres que  le  docteur  Tirât  est  parvenu  à  escro- 
quer partie  de  la  fortune  d'autrui ,-  —  RejelF- 
te,  etc. 

Du  31  mars  1^54.  —  Ch.  Qrim.—Prés.,  M. 
LaplagiierBarris.  —  Mapp.,  M.  kambert.  — 
Conci.,  M.  Plougoulm,  av.  %éa.—Pl.,U.  Lan- 
vin. 

MAITRE  DE  POSTE.-Iin)EHKiTÉ.-.yoiTCRM 

FUBLIQtLS. 

Vindemnilé  de  25  centimes  par  cheval  el 
jfar  post4  à  l(iq^elle  sont  soumis  les  entreprê' 
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neurs  de  voilures  publiques  envers  les  mai(res 
de  poste  dont  ils  n*emploient  pas  les  chevaux 
est  due  par  C entrepreneur  qui  parcourt  par- 
tiellement une  roule  postale,  dans  le  cas  même 
oit  les  relais  ne  sont  pas  établis  sur  la  partie 
de  la  route  postale  parcourue,  ^L.  15  vent, 
an  13,  art.  l*'j  Décr.  10  brum.  an  14,  art. 

(Dongier— C.  Journan  et  Jullien.)— abrêt. 
LA  COUR  ;  --  Sur  le  moyen  proposé  puisé 
dans  la  violation  de  l'art.  !«'  de  la  loi  du  15 
Tenu  an  13,  et  la  fausseappUcaiion  de  Fart. 
2  du  décret  du  10  brum.  an  14:— Vu  les  art. 
1" delà  loi  du  15  vent,  an  13,  ainsi  que  l'art. 
2  du  décret  précité  du  10  brum.  an  14;— At- 
tendu que,  d'après  Tart.  T'de  la  loi  du  15  vent, 
an  13,  tout  entrepreneur  de  voilures  publiques 
qui  ne  se  sert  pas  fies  chevaux  de  la  poste  est 
tenu  de  payer  au  maître  de  poste  dont  il  n'em- 
ploie pas  les  chevaux  l'indemnité  que  cette 
loi  détermine  ;— Attendu  que  Tart.  2  du  décret 
du  fO  brum.  an  14  n'admet  d'exception  qu'ai 
l'égard  des  mnttres  de  poste  dont  les  relais 
étant  dégarnis  ou  démontés  ne  peuvent  récla- 
mer l'indemnité  dont  il  s'agit; — Attendu  qu'il 
est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué, 
que  les  défendeurs  h  la  cassation,  messagistes 
voyageante  grandes  journées,après  avoir  suivi 
lyie  route  départementale  non  postale,  par- 
courent la  route  postale  d'isle  à  Organ,  sur 
une  distance  de  8  à  9  kilomètres;  qu'aux  ter- 
mes de  l'art,  l*"'  de  la  loi  précitée,  ils  étaient 
dès  lors  tenus  de  payer  au  maître  de  poste  de 
risle,  dont  ils  n'employaient  pas  les  chevaux, 
une  indemnité  proportionnée  à  ce  parcours;— 
Attendu  qu'en  décidant  cependant  que  cette 
indemnité  notait  pas  due  par  eux  à  ce  maître 
de  poste,  sous  prétexte  que  son  relais  n'était 
pas  établi  sur  la  partie  de  la  route  postale  par- 
courue, le  jugement  attaqué  a  formellement 
violé  les  dispositions  de  Part.  1*'  de  la  loi  du 
15  vent,  an  13  ci-dessus  visée,  puisqu'il  n'é- 
tait pas  môme  allégué  que  des  chevaux  de 
poste  eussent  été  demandés  audit  maître  de 
poste,  et  eussent  été  refusés  par  lui,-au  point 
où  la  route  postale  était  atteinte  par  eux  ;  — 
Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Carpentras,  etc. 

Du  31  mars  185i.— Ch.  crim.  —  Pr^#.,  M. 
Laplagne- Barris.  —  Rapp.,  M.  Jacquinot-Go- 
dard.— Conc/.,  M.  Plougoulm,  av.  cén. — PL, 
M.Béchard. 


IMPRIMEUR.— Nom  et  dbheceb.— D£pôt.— 

Clichés. 

La  contravention  résultant  de  Vomission  du 

nom  et  de  la  demeure  de  l'imprimeur  sur  cAa- 

cun  des  exemplaires  imprimés  n'existe  pas  de 

(1)  V.  dans  le  même  sens  Cass.  8  nov.  1827  (S- 
V.  28.1.179;  Collect,  nouv.  8.1.691);  17  nov.  1838 
(Vol.  1839.1.319),  et  30  mars  1848  (Vol.  1848.1. 
382);  Agen,  6  déc  1849  (Vol.  1851.2.356-P.  1851. 
1.207)  ;  Angers,  26  avr.  1850  (Vol.  1852.2,240— P. 
4851.2.886). 


la  part  de  Vimprimeur  qui  a  présenta  deux 
exemplaires  imparfaits  au  dépôt  préalable  de 
l'ouvrage  à  la  direction  de  la  librairie,  si  ces 
exemplaires  ont  été  refusés  et  remplacés  par 
deux  exemplaires  réguliers,  (L.  21  ocl.  1814, 
art.  14  et  17.)  (1) 

Lorsque  des  clichés  portant  le  nom  de  ViM" 
primeur  auteur  du  premier  tirage  sont  em- 
ployés  par  un  autre  pour  un  tirage  ultérieur, 
avec  un  litre  nouveau  indiquant  le  nom  et  la 
demeure  du  nouvel  imprimeur,  celui-ci,  en 
laissant  subsister  le  premier  nom  sur  l'ouvra- 
ge, ne  peut  être  réputé  avoir  commis  Vinfrae- 
tion  consistant  à  indiquer  un  faux  nom  et  une 
fausse  demeure. 

(Migne.)— ARRÊT  (après  partage). 

LA  COUK  ;~Vu  les  ^rt.  15  et  17  de  la  loi 
du  ^21  oct.  1814;— En  ce  qui  touche  les  exem- 
plaires remis,  le  5 mars,  b  la  direction  de  Tim* 
primerie  et  delà  librairie:  —Attendu  que 
rarrét  attaqué  constate  que,  lorsque  Migne  a 
présenté  âi  la  direction,  par  Tintermédiaire  de 
Tun  de  ses  agens,  deux  exemplaires  de  l'ou- 
vrage intitulé  :  Madame  du  if  aine,  etc.  (ou- 
vrage pour  l'impression  duquel  il  avait  fait  le 
10  février  précédent  la  déclaration  prescrite 
par  Fart.  14  de  ladite  loi),  la  direction  a  non- 
seulement  refusé  de  recevoir  ces  exemplaires 
en  dépôt,  sur  le  motif  qu'ils  étaient  incom- 
plets, mais  encore  qu'elle  a  refusé  de  donner 
récépissé  d'un  dépôt  qu'elle  ne  recevait  pas, 
s'est  abtenue  de  dresser  procès- verbal  de  con- 
travention, el  a  en  outre  autorisé  Migne  à 
rectifier  la  remise  h  elle  faite  par  le  dépôt  ul- 
térieur de  deux  exemplaires  de  l'ouvrage  tout 
entier;  —  Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'appert  ni 
du  procès-verbal,  ni  de  l'arrêt,  que  ces  exem- 
plaires ou  tout  autre  soient  sortis  des  mains 
de  l'imprimeur  par  aucune  autre  voie  de  di- 
vulgation ;-  Que  dès  lors,  et  dans  cet  état  des 
faits,  l'arrêt  attaqué,  en  relaxant  Migne  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  pour  lufraction, 
sous  ce  premier  rapport,  à  Tart.  17  ci-dessus 
visé,  n'a  point  violé  les  dispositions  de  cet 
article; 

En  ce  qui  touche  le  dépôt  du  7  mars  :  — 
Attendu  que  si  le  procès-verbal  et  l'arrêt  con- 
statent que  les  deux  exemplaires  déposés  ce 
jour  portaient  tout  à  la  fois  Tindication,  d'a- 
bord, des  nom  et  adresse  de  Migne,  et,  en 
second  lieu,  des  nom  et  adresse  de  Préve  et 
comp.,  il  ressort  des  autres  constatations  de 
i'arrét  (constatations  qui  n'ont  rien  de  con- 
traire aux  énonciations  du  procès-verbal),  et 
spécialement  de  cette  circonstance  que  la 
réimpression  a  été  faite  par  Migne  sur  clichés 
provenant  réellement  de  l'imprimerie  Prève 
et  comp.,ei  de  Tappréciation  faite  par  la  Cour 
impériale  des^  faits  et  circonstances  par  elle 
relevés,  que,  sans  violer  aucune  loi,  elle  a  pu 

(1)  Mais,  si  les  exemplaires  imparfaits  avaient  été 
reçus  par  la  direction  de  la  librairie,  il  y  aurait  par 
cela  seul  contravention  punissable  :  Cass.  21  janv. 
1854«  suprà,  pag.  IA7. 
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juger  qu'aucune  des  deux  indications  ci-des- 
sus ne  préscmait  péremptoirement  le  carac- 
tère de  la  faiijise  indication  prévue  et  punie 
par  le  S  2  de  l'art.  17  ci-dessus  visé;  —  Re- 
jette le  pourvoi  contre  Tarrét  de  la  Cour  de 
Paris  du  19  novembre,  etc. 

Du  15avr.  1854.— Ch.  crim.  — Pré^t..  M. 
Laplagne-Barris.  —  Roftp.,  II.  Nouguier.  — 
ConcL  contr.y  M.  de  Royer,  pr.  gén. — PL,  M. 
Morin.  

CABARETS.— Déplacbment.— Autorisation. 

L'aulorUation  exigée  par  le  décret  du  29 
déc.  1851  pour  Vouverlure  de  cabarets  ou  au- 
tres débits  de  boissons  est  nécessaire  même 
au  cas  du  simple  transport  d*un  débit  d*un 
local  dans  un  autre,  fût^^e  dans  la  même 
fw(l). 

{Trachet.) arr  et. 

LA  COUR;— Vu  le  décret  du  29  déc.  1851; 
— Considérant  que  les  dispositions  de  ce  dé* 
cret  ont  pour  objet  de  placer  les  carés,  caba- 
rets et  autres  débits  de  boissons  h  consommer 
sur  plaee,  sous  la  surveillance  directe  de  Tau- 
torité  administrative; --Considérant  que  Fart. 
1  de  ce  décret  interdit  l'ouverture  de  loutcafé, 
cabaret  ou  autre  débit  de  boissons  h  consom- 
mer sur  place,  sans  la  permission  préalable 
de  Tautorité  administrative  ;— Considérant  que 
si  la  loi  n'exige  pas  cette  permission  pour  les 
établissemens  de  cette  nature  ouverts  au  mo- 
ment de  sa  |)romulgation,  ce  n'est  qu'autant 
qu'ils  se  continuent  dans  les  conditions  d'exis- 
tence quMls  avaient  à  cette  époque;— Consi- 
dérant que  le  transport  de  rétablissem.ent 
d'un  lie^  à  un  autre,  dans  les  limites  de  la 
même  commune,  change  ces  conditions  d'exis- 
tence et  constitue  tout  à  la  fois  la  fermeiure 
de  cet  établissement  dans  le  local  où  il  se  trou- 
vait, et  l'ouverture  d'un  nouvel  établissement 
dans  uu  local  où  il  n'en  existait  pas  encore  ; 
—  Considérant  que  l'autorité  administrative 
doit  être  mise  à  même  de  reconnaître  si  ce 
nouvel  établissement  ne  présente  point  l'un 
des  incon  venions  ou  des  dangers  que  te  décret 
dont  l'éxecution  lui  est  confiée  a  voulu  préve- 
nir en  exigeant  une  permission  préalable; — 
Considérant  qu'admettre  que  le  débitant  au- 
torisé à  tenir  un  établissement  de  boissons 
peut  transporter  cet  établissement  dans  toutes 
les  localité  d'un  môme  département  ou  d'une 
même  commune,  sans  avoir  besoin  d'une  per- 
mission de  l'autorité  administrative,  aurait 
pour  conséquence  de  le  soustraire  en  partie 
à  la  surveillance  de  cette  autorité  et  d'altérer 
gravement  l'efficacité  du  décret  du  29  déc. 
18ôl  ;— Considérant  qu'on  ne  saurait  davan- 
tage argumenter  de  ce  que  le  débitant  est  muni 
d'une  licence  d'exercer  son  état,  parce  que 

(i)  Cette  décision  témoigne,  comme  plusieurs  au« 
très  arrêts  antérieurs,  de  toute  la  rigueur  avec  la- 
quelle la  Cour  de  cassation  maintient  Tapplication  du 
décret  du  29  déc  1851.  F.  Casa,  à  nov.  1852  (Vol. 
i85d.l«89&— P.  1853*2.208);  k  mars  1853  (VoU 


cette  licence  ,  émanée  de  l'administration 
financière,  est  subordonnée,  pour  son  exer- 
cice, à  raccomplissement  de  toutes  les  autres 
conditions  imposées  par  la1é$:islatron  spéciale 
pour  l'ouverture  de  rétablissement;— Consi- 
dérant qu'on  ne  saurait  non  plus  dire,  avec 
la  décision  attaquée,que  le  décret  a  eu  en  vue^ 
ainsi  que  cela  résulterait  de  son  préambule, 
d'empêcher  seulement  le  nombre  des  cafés, 
cabarets  et  débits  de  boissons  de  se  multiplier, 
At  que  le  fait  de  translation  d'un  de  ces  débits 
d'un  local  dans  un  autre  n'a  pas  cette  con- 
séquence, parce  qu'on  ne  saurait  isoler  les 
termes  brefs  et  concis  du  préambule  du  dé- 
cret des  termes  plus  explicites  de  ses  disposi- 
tions obligatoires,  lesquelles  spécifient  les 
moyens  que  le  législateur  entend  employer 
pour  atteindre  le  but  qu'il  se  propose  ;— Con- 
sidérant, dés  lors,  que  Parrét  attaqué ,  en 
relaxant  Trachet  (César-Joseph),  qu'il  recon- 
naissait avoir  transporté  son  débit  de  boissons 
du  local  dans  lequel  il  existait  dans  un  autre 
local,  situé  dans  la  même  rue,  par  le  motif 
qu'il  n'avait  pas  besoin  de  la  permission  exi- 
gée par  Tart.  1  du  décret  du  *29  déc.  1831  pour 
opérer  cette  translation,  a  fait  une  fiiusse  in- 
terprétation de  ce  décret  et  en  a  violé  les  dis- 
positions;—Casse  l'arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Diiuai,  en  date  du  6  déc.  1853,  etc. 

Du  6  janv.  1854.—  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
L4iplagne-Barris.-*Aapp.,  M.  Victor  Foucher. 
—ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 
— Aggravation  de  PEmE.  —  Délits  nis- 

TIKCTS. 

Il  y  a  violaiion  du  principe  d*apris  lequel 
la  position  dun  prévenu  ne  peut  être  aggra^ 
vée  sur  son  seul  appel  (2),  lorsque  ce  prévenu 
est  condamné  à  une  peine  d'emprisonnement 
pour  raison  d'un  délit  dont  les  juges  changent 
la  qualification,  et  qui,  d'après  celle  qui  lui 
avait  été  donnée  en  première  instance ^  ne 
comportait  qu'une  amende,  bien  que  le  préve^ 
nu  eût  été  condamné  par  le  tribunal  à  un  em- 
prisonnement égal  ou  même  plus  élevé  que 
celui  prononcé  en  appela  mais  pour  raison 
d'un  autre  délit  qui,  lui,  est  écarté  par  les 
juges  d'appeL  (Av.  cous.  d'Etat.  12  uov.1806; 
Cod.  inst.  crim.,  211  et  suiv.,  434.) 
^  (Picbard.)— ABRÊT. 

LA  COUR;- Vu  Tavis  du  conseil  d'Etat  en 
date  du  12  nov.  1806,  et  Tart.  43i,  Cod.  inst. 
crim.  ;— Attendu  que  le  demandeur  avait  été 
traduit,  le  14  sept.  1853,  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Versailles,  comme  prévenu 
du  délit  d'exposition  et  mise  en  vente  de 
viandes  corrompues,  prévu  par  Tart.  V^  de  isi 
loi  du  27  mars  1851,  et  encore  du  délit  d'ou- 


1858.1.670— P.  185^4.519);  17  nov.  1858  {suprà, 
pag.  220). 

(2)  F.  sur  ce  principe  les  arrêts  classés  dans  la 
Table  générale  DevU^  et  Gilb. ,  v«  Appel  en  matière 
correct,,  $  6. 
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irages,  par  paroles,  gestes  et  menaces,  eovers 
un  ageolchargé  d'un  service  public;— Attendu 
qu'en  conforinilc  de  Tart.  365,  C.  inst.  qrim., 
le  tribunal,  prononçant  la  peine  la  plus  forte| 
à  appliqué  les  dispositions  delà  loi  du  27  mars 
i851 ,  et  condamné  le  demandeur  en  trois 
mois  d'emprisonnement;— Attendu,  en  ce  qui 
concerne  le  délit  d'outrages,  que  la  circon- 
stance de  publicité  n'a  pas  été  relevée  par  les 
premiers  juges,  qui  se  sont  évidemment  ren- 
fermés, h  raison  de  ce  f;iit,  dans  les  disposi- 
tions de  l'art.  22i,  God.  pén.,  lequel  n'entraîne 
qu'une  amende  de  16 h  200  Tr.;— Attendu  que 
le  demandeur  a  seul  interjeté  appel  de  ce  ju- 
cément,  par  acte  en  date  du  li  sept.  1853; — 
Attendu  que  la  Cour  impériale  de  Paris, cham- 
bre de  police  correctionnelle,  ayant  écarté  le 
délit  relatif  à  la  mise  en  vente  ou  exposition 
de  viandes  corrompues,  a  cru  devoir,  en  qua* 
liûaut  autrement  que  ne  l'avaient  fait  les  pre- 
miers juges  le  délit  d'outrages  imputé  au  de- 
mandeur, le  céndamncr  à  un  mois  d'empri- 
sonnement par  applicntioQ  des  art.  16  et  19 
de  la  loi  du  17  mai  1819;— Attendu  que,  si  la 
Cour  avait  le  pouvoir  de  modiûer  une  qualiû-* 
cation  qu'elle  jugeait  erronée,  il  ne  lui  appar- 
tenait pas,  sur  le  seul  appel  du  demandeur, 
d'aggraver  sa  position,  ce  qui  a  eu  lieu  ce- 
pendant par  sa  condamnation  h  un  mois  d'em- 
prisonnement pour  un  fait  qui  ne  podvail 


(i)  Voici  une  nouvelle  décision  à  joindre  à  toutes 
celles  que  nous  avons  déjà  recueillie^  sut*  eette  ques- 
tion du  cumul  de  la  quotité  disponible  et  de  la  ré- 
serve, objet,  depuis  plus  de  trente  ans,  d'une  si  vive 
controverse  entre  les  auteurs  et  a^ssi  entre  les  Cours 
Impériales,  doilt  les  unes  repoussent  le  cumul,  tan- 
dis que  les  autres  Tadmeltent.  La  Cour  de  cassa- 
tion persiste  ici  dans  ses  derniers  errettiens  et  dans 
une  doctrine  consacrée  déjà  par  d^assez  notniireux 
arrêts  émanés  d'elle  pour  qu'il  lui  soit  difficile  de 
s*en  départir.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le 
fond  de  la  question,  que  nous  avons,  à  différentes 
reprises,  discutée  dans  ce  Recueil,  en  cherchant  à 
d^ontrer  que  la  Cour  suprême  était  dans  le  vrai 
lorsque,  par  son  célèbre  arrêt  baroque  de  Mons, 
du  18  fév.  1818,  elle  rejetait  la  docUinc  du  cumul, 
qu'elle  admet  maintenant,  et  en  nous  efforçant  de 
concilier  avec  celle  jurisprudence  les  arrêts  Jeanjean 
et  CûstiUe,  des  11  août  1829  et  2A  mars  183Â,  qui 
nous  paraissaient  n'établir  que  le  princif)e  de  la  ré- 
tention ou  de  l'ibiputabilité  du  don  fait  en  avance- 
ment d'bôlHe ,  d'abord  sur  la  résene,  et  siibsidiai- 
rement  sur  la  quotité  disponible,  tant  nous  avions 
peine  à  croire  que  Id  Cour  eût  votila,  par  ces  ar- 
rêts, renverser  sa  première  jurisprudence...  (Voir 
sur  ces  différens  points  la  disseriation  qui  accompa- 
gne dans  notre  ColUcU  nouv,  l'arrêt  baroque  de 
Mons,  Vol.  5.1.422;  Deviileneuve,  en  ses  observa- 
tions jointes  à  divers  arrêts.  Vol.  1843.1.689,  Vol. 
1846.2.1  et  56,  et  pour  l'ensemble  de  la  jurispru- 
dence, la  Tabte  générate  Devill.  et  Gilb.,  v*  Avance- 
ment d'hoirie,  n.  1  et  suiv.). — Ici,  ntnis  rappellerons 
seulement,  à  l'occasion  de  l'arrêt  Jeanjean  dté  plus 
haut,  un  souvenir  tout  personnel.  C'était  notre  vé- 
néré maître  Nicod  qui  avait  été  chargé  de  celte  af- 
faire; ce  fut  lui  qui  soutint,  comme  avocat,  le  pemv 
voi  à  la  chambre  des  requélési  près  de  laquelle  il  de- 
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donner  lieu,  avec  les  caractères  et  leséti^meoft 
déterminés  par  les  premiers  juges,  qu'à  une 
amende  de  16  à  200  fr.;  —  Attendu  que  c  est 
vainement  qu'on  objecterait  que  le  deman- 
deur, loin  de  se  plaindre  d'une  aggravation 
de  peine,  aurait  à  se  féliciter  au  contraire 
d'une  position  devenue  meilleure  par  suite  de 
l'abaissement  de  la  peine  qu'il  avait  encourue, 
à  un  mois;  que  cette  objection  est  sans  for- 
ce, du  moment  que  le  délit  de  mise  en  vente 
de  viandes  corrompues  ayant  été  écarté,  il  ne 
restait  h  juger  par  la  Cour  que  le  délit  d'ou- 
irages  par  gestes  ou  menaces  envers  un  agent 
chargé  d'un  service  public,  délit  dont  la  quali- 
fication pouvait  être  changée,  mais  dont  les 
conséquences  pénales  devaient  être  circon- 
scrites dans  les  termes  du  jugement  du  tribu- 
nal de  Versailles;— Casse,  etc. 

Du  13  Janv.  1854.— Ch.  crim.  —  Prés.y  M. 
Laplagne-Barrls.— Aapp.,  M.  Jallon.— Conc(., 
M.  firesson,  av.  gén.— i"/.,  M,  Bosviel. 

AVANCEMENT  D'HOliUE.  —  RfiNONOATioir. 
— RtsEEvs.  —  Quotité  Disponible.  —Cu- 
mul. 

U enfant  dùnaiaire  en  wancemeni  d'hoirie^ 
qui  renonce  à  la  tueceision  pour  s'en  tenir  à 
son  don^  peui  retenir  ce  don  jusqu'à  concur-- 
rence  de  ta  quolilé  disponible  et  de  ta  réserve 
cumulées.  (Cod.  Nap.,  8t5.)  (1) 

vai|  être  appelé  bientôt,  à  la  suite  de  la  révolution  de 
Juillet,  à  ren^pir,  avec  tant  d'éclat,  les  fonctioiu  d'a- 
vocat général.  Kh  bien  I  c'est  un  de  nos  souvenirs  les 
plus  présens  que  la  profonde  stupéfaction  que  lui 
causa  le  rejet  du  pourvoi  Jeaujcan,  El  cet  bdmine  si 
réservé  écri\aît,en  rendant  compte  du  résultat  inat- 
tendu (le  l'alliiire,  ces  paroles  qui  nous  sont  restée* 
gravée^  dans  la  mémoire  :  «  Jamais  iieut-étte  Ih 
<  chambre  des  ret^uétes  ne  s'est  plus  écartée  dd  but 
c  de  son  institution  qu'en  rejetant  un  pourvoi  parelt 
c  On  peut  sans  doute  différer  d'opinion  sur  une 
c  question  aussi  grave  ;  mais  il  n'en  est  pas,  on  peut 
«  l'affirmer,  qui  méritât  mieux  les  honneurs  d'une 
tt  discussion  contradictoire...  >— Quoi  qu'il  en  8oll« 
depuis  l'arrOt  beprousl-Navercau,  du  17  mai  1843 
(Vol.  d8A3.1.689— P.  1843.2.380),  il  n'y  a  plus  eu 
d'illusions  à  se  faire,  et  le  système  du  cuiniil  a  décidé- 
ment déirûné  le  système  contraire,  dont  les  partisans 
ont  dû  reconnaître  leur  défaite  et  s'avouer  vaincus; 
ce  qu'ils  ont  fbit,  d'asseï  mauvaise  grftcé,  il  est  vrai , 
car  les  arrêts  suivans,  émanés  aussi  de  la  chambré 
civile,  ont  été  rendus  par  défaut  :  arrêts  bceesne,  du 
21  juin.  16A6  (VoL  ldâ6.i.826^P.  18&7.1.5A),  et 
Vien,  du  21  juin  18&8  (VoL  18A9.1.172— P.  1869. 
2.615).  A  ces  arrêts  de  la  chambre  civile,  ilJbnt  eii 
joindre  d'autres  que  nous  n^avons  pas  recueillis,  no- 
tanunent  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  6 
avr,  1867  (*),  rendu  contre  la  plaidoirie  de  notre  ha- 

(*j  Voici  le  teite  de  cet  arrèl,  reodtt  dans  ane  affairt 
Tétret  :  «  La  Cour  ; — AUeodu  que  le  droil  absolu  des  eo» 
fans,  dans  la  suecefsioo  de  leurs  pire  et  mère,  a  et^  flxé 
par  la  loi  ;  que  eè  droit  eonsitte  dattg  ta  réferve  ^ui  s  élé 
éUblie  en  leur  fatenr,  et  que  les  dfspoitt!Mii  faites  par  U 
père  de  faaiille  doivent  recevoir  lesr  eiéemîtth,  M  iMt  m 
^t  B  éxoédani  fU  U  qpotiU  ilipoaills  tàiie*  p^  é9M  i«> 
taete  ladite  réMrvo  ;— Rejette.  » 
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(Carlier— C.  héril.  Leyavasseur.) 
Le  sieur  Levavasseur  est  décédé  à  Amiens, 


bile  et  honorable  confrère,  M.  ttuet,  récemment  ap- 
pelé aux  fonctions  de  président  du  tribunal  d*Evreux. 
M.  Huel  avait  appuyé  sa  plaidoirie  d'un  excellent 
mémoire  imprimé  ;  mais  ses  eObrls  échouèrent  con- 
tre un  parti  irrêYocablement  pris,  ce  semble,  par  la 
Coar,  dfe  persister  dans  le  chaudement  de  juris|)ra- 
dence  définitivement  marqué  en  1863  par  Tarrét  U- 
ynronât-Navereau,  et  que  semble  encore  venir  con- 
firmer le  nourel  arrêt  que  nous  recueillons  aujour- 
d'hui. 

Disons  toutefois  dans  quelles  circonstances  est  in- 
tervenu cet  arrêt. 

Cet  arrêt  n'a  point  été  rendu  sous  la  présidence 
de  réminent  magistrat  qui  dirij^e  habituellement  les 
délibérations  de  là  chambre  civile  :  M.  le  premier 

{)résldent  Troplong  n'assistait  point  &  l'audience  à 
aquelle  Taflbire  a  été  portée.  Cependant  la  Cour  n'a 
point  été  entièrement  privée  du  concours  des  iuniiè- 
res  du  jurisconsulte  :  car  la  8*  livraison  du  d*  volume 
de  la  lievwe  eriu  de  légist,  et  de  jvriap.  (pag.  198 
et  suiv.)  contenait  un  article*  extrait  du  Commen- 
tairei  encore  inédit,  des  donations  et  testamens,  au- 
quel M.  Troplon^,  ainsi  que  nous  l'apprend  une  note 
du  directeur  de  la  Revue,  met  la  dernière  muin,.et 
cet  article  avait  naturellement  appelé  l'altenUon  des 
membres  dé  la  Cour. 

M.  le  premier  avocat  général  Nicias-Caillard,  qui 
portait  la  parole  dans  cette  alTaîre,  a  cru  devoir  se 
borner  à  rappeler  à  la  Cour  ses  précédens,  qui  liii 
ont  piifu  suaire  pour  faire  prononce!*  la  cassation  de 
Tarrét  qui  ne  s'y  était  point  Conformé,  et  il  a  feu- 
lement donné  &  entendre  que,  si  la  doctriiTe  qui  en 
résultait  devait,  par  suite  des  discussions  qu'elle  a 
soulevées,  et  de  la  résistance  qu'elle  éprouve  de  la 
part  du  plus  grand  nombre  des  Cours  irajîérîales  et 
des  jurisconsultes ,  finir  par  succomber ,  c'était  ù 
Tantôrilè  supérieiire  des  chambres  réunies  qu'il  ap- 
partenait de  la  proscrire,  et  tiort  point  5  la  chambre 
même  de  laquelle  fellè  est  énianée  h  la  déserter. 

Ces  conclusiofts  ont  éVé  suivies  d'un  long  délibéré 
en  chambre  du  conseil,  à  la  suite  duquel  a  été  rendu 
Tarrét  que  nous  rapportons,  conforme,  quant  &  la 
doctrine,  aux  attéts  delSas,  i8i|6,  i8A7  et  18Â8... 
Toutélbis,  il  est  à  remarquer  que  la  Cour,  att  lieu 
de  renvoyer  la  cau^e  et  les  pa^tie^  devant  l'une  des 

D6  6  àrr.  1847.  —  Cil;  req.  —  Rapp.,  M.  Hervé.  — 
Cùntî ,  M.  CWjçaray,  av.  g6n.— jP|.,  M.  Hdfl. 

Il  n  rté  rcnda,  le  même  jour,  dans  le  biéme  ftpns  «(  pn^ 
li  liBêihe  ebambr»,  un  aiitrb  arrêt  portant  rejet  do  pourio] 
lirlgé  eoStré  rafrél  dé  là  Govr  de  Vint  d4  S  iét.  184(1 
(aff.  £3ieotq)i  ^nh  nbiK  àtèna  rittpbrté  V*l.  1646.<.6Î 
(P.  I84e.l.l8ph  Mt  qvt^qOM  fûw  après,  ab  arr«l  dd 
97  «vr.  1847,  porlanl  auisl  re^ei  du  {loorTOi  ooilrc  uo  «r- 
rèl  de  la  Cour  de  liijon  da  SO  déo.  4845  (Y.  ikid  —  P; 
i846.a.7|9)«qtti  iugaail  lu  queflioi\  d'imputauoa,  taoi  eî 
•e  proo«D{anl  en  pripripe  cootre  la  dociriDe  du  cumul. 

Le  pourvoi  sur  lequel  a  ilaïue  Tarr^l  que  nous  rapporlonk 
ci-dessus  (aff.  Télrcl)éià'u  dirige  coutre  un  arr^  de  ia  Cooi- 
de  Rouen,  du  35  déc.  îsit,  cl  celle  Cour,  depui»,  avait 
jugé  en  sensconlraire,  le  3  mars  1844  (Vol,  1 845.3. 24i}  ; 
iD&is  elle  e»i  revenue  à  sa  prémiire  doctrine  par  ses  arrêta  «la 
ëOJant.  ÏU^  (Vol.  |g47  3.573)  cl  du  aii  juin  l(i4D  (Vol; 
4é5D.ii.67— P.^H50.2.456).— LaCour  d  Aix,  donl  iiouk 
ii*aiiotos  encore  recdeilll  auccn  arri^t  snr  la  què^iidn,  i  ^eu« 
do.  dâni  le  s^nft  dri  etimiil^  I  la  listd  du  il  juin  185:^,  ut 
irrftl  d6lft  tiëni  avions  ijolirné  l'iiilei>tioR  Jusqu'à  ee  que  l4 
Co«r  14  étflSélibii  û  fùl  de  douvmu  proDoneée  t  mmis  le  np^ 
portoDS  iufràf  S*  pari.,  pag.  54a. 


le  11  janv.  1850,  laissant  plusieurs  eofans» 
parmi  lesquels  les  dames  Carlier  et  Levavas- 

irois  Cours  de  Paris,  de  Rouen  ou  dé  Douai,  nui  sont 
les  trois  plus  voisines  de  celle  d'Amieris  par  laquelle 
avait  été  rendu  Tarr^t  cassé,  a,  par  une  dispdsilion 
tout  exceptionnelle,  désigué  la  Cour  de  Nancy,  reii^ 
voi  qui  s'expliquerait  en  ce  sens  que  la  Cour  ré^uld- 
trice,n'aurail  pas  voulu  saisir  les  Cours  de  Paris  et  de 
Rouen  qui  se  sont  prononcées  daas  le  sens  du  cumul 
(Paris,  31  juill.  1821,  CoUect.  nouv,  6.2.467,  et  8 
fév.  iSà%  Vol,  18AG.2.62;  Rouen,  29  janv.  1847, 
Vol.  1847.2.572,  et  22  juin  1849,  Vol.  1850.2.67)^ 
ni  même  la  Cour  de  Douai,  qui,  d'après  la  Table 
générale  de  ses  arrêts  (1853),  ne  paraît  pas  s'être 
encore  prononcée  sur  Id  question  ;  maïs  qu'elle  au- 
rait préltré,  par  une  espace  de  dérogation  aux  ré- 
gies qui  fô  régîsscht,  renvoyer  l'affaire  devant  la 
Cour  de  Nancy,  dé  laquelle  est  émané  l'un  des  ar- 
rêts qui  ont  le  jilus  énerglquement  repoussé  la  doc^ 
trine  du  cumul  (Nancy,  17  juill.  1849,  Vol.  4851.S; 
39A).  La  Cour  ne  pouvait  sans  doute  pas  exprimer 
d'une  manière  plus  claire  son  désir  qu'une  questiMi 
aussi  grave  fût  portée  devant  les  chambres  réudiefl^ 
qu'en  la  renvoyant  à  une  Cour  qui,  selon  toute  apr 
parcnce,  devait  la  juger  contrairement  ù  la  jurispru- 
dence actuelle,  cl  donner  ainsi  lieu  à  un  sçcodd 
pourvoi,  sur  lequel  il  devrait  être  statué  en  audience 
solennelle. 

C'est  au  lecteur  ù  juger,  d'après  les  circonstancçs 
que  nous  venons  de  rappeler,  et  dont  nous  nous  ab- 
stenons de  tirer  nous-mêmes  les  conséquences,  si  l'on 
doit  voir  dmls  la  décision  nouvelle  l'expression,  de 
la  part  des  maglsirels  de  qui  elle  émane,  d'une  coA- 
viciion  profondément  enracinée,  ou  seulement  lé  ré- 
sultat de  l'existence  de  t)récëdens  nombreux  par  lel- 
qu^ls  la  Cour  se  serait  trouvée  en  quelque  sorte  eH- 
chtflnée. 

Nous  ne  terminerons  pas  ces  quelques observatiota 
sans  signaler,  en  rapporteurs  consciencieux,  d*uiie 
part,  dans  fe  sens  de  l'arrêt  que  nous  recueillons, 
un  article  de  M.  6»  Démante,  inséré  dans  la  Reuke 
erititfMedejutisp.,  lOm.  2  (1852),  pag.  81,  148  et 
743,  ainsi  que  le  mémoire  communiqué  par  le  même 
jurisconsulte  à  l'Académie  de  législatidn  de  Tou- 
louse, et  dont  il^l  rendu  compte  dans  la  l**  livrai- 
son du  tom.  2  des  mémoires  de  cette  Académie,  pag. 
478  et  suiv.  ;— el,  d'authe  part,  dans  le  sens  contraire, 
Tarticle  remarquable  publié  à  l'occasion  même  de 
l'ari'ét  que  nous  recueillons,  dans  te  journal  fe  Droit, 
n«  du  G  sept.  1 854,  par  M.  Valette^  professeur  à  la  fb- 
culté  de  droit  de  Paris. 

Nous  ajouterons  même  que  eette  faculté  àtiit 
proposé  bette  année  pour  sujet^de  concours  entre  là 
dofet«uh»  la  quotité  disponible  aux  différentes  éjtu- 
ques  dtt  droit  romain  et  du  droit  français,  et  M;  le 
professeur  DuTerger,  dans  le  discours  aussi  élégant 
que  substantiel  qu'il  a  prononcé  en  rendant  compte 
du  résultat  de  ce  concours,  caractérisait  en  ces  tendes 
les  lra\aux  des  deux  lauréats  (MM.  Boutry  et  Augèr) 
èd  ce  qui  touche  la  question  du  cumul  :  cLes  deux 
candidate,  a  dit  M.  tiuvergter,  se  déclarent  contrSle 
cumul  par  l'héritier  renonçant  de  la  quotité  dis^kn 
nible  avec  la  réserve.  Ils  sont  amenés  â  cette  cou- 
eluslon  par  leurs  recherches  dans  le  droit  ancien. 
Celai  qui  n'acceptait  pas  la  snccession  n'avait  au- 
cune part  duns  les  quatre  quints  des  propres,  même 
par  vdia  de  rétention.  Au  contraire,  il  était  admis, 
4ti  mains  par  plusieurs  auteurs,  que  le  légitimaire, 
4ttl  renonfaii,  alitfuo  aceeptù,  pouvait  garder  t^ui 
ce  qu'il  avait  reçu,  pourvu  qu'il  acquittât  la  légi- 
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seur  qui,  en  se  mariant,  avaient  reçu  chacune 
une  donation  en  avancement  d'hoirie.  Les  da- 
mes Cariier  et  Levavasseur  ont  renoncé  à  la 
succession  de  leur  père  pour  s'en  tenir  à  la  do- 
nation qui  leur  avait  été  faite  et  qu'elles  ont 
prétendu  pouvoir  conserver  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve 
cumulées.  Le  notaire,  chargé  de  la  liquidation 
de  la  succession,  n'avant  pas  dans  son  travail 
admis  le  cumul,  les  dames  Cariier  et  Levavas^ 
seur  en  ont  demandé  la  réformation. 

17  mars  1852,  jugement  du  tribunal  d'A- 
miens, qui  maintient  le  travail  du  notaire. 

Appel  par  les  dames  Cariier  et  Levavas- 
seur ;  mais,  le  7  déc.  1852,  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens,  qui  confirme  en  ces  termes  :  — 
«  Considérant  que  la  disposition  de  Tart.  8i5, 
God.  Nap.,  qui  permet  à  Théritier  renonçant 
de  retenir  le  don  qui  lui  a  été  fait  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  disponible  est  une 
exception  au  principe  qui  réputé  étranger  à  la 
succession  l'héritier  qui  y  renonce  ,  et  qui  at- 
tribue sa  part  à  ses  cohéritiers;  que  Ton  ne 
peut  donc  l'étendre  au  delà  de  ses  termes  ; 
qu'il  en  résulte  que  l'héritier  donataire,  auquel 
la  loi  n'accorde  que  la  portion  disponible,  ne 
saurait  être  fondé  à  rien  appréhender  dans 
la  réserve  ;  — Qu'aussi  l'art.  U20,  qui  déclare 
réductibles  à  la  quotité  disponible  lesdisposi- 


time  des  autres  légitimaires.  c  Est-ce  une  légitime 
c  ou  une  réserve,  que  les  rédacteurs  du  Code  ont 
c  établie,  dit  M.  Auger?  Cest  une  réserve,  car 
c  c'est  U  le  mot  dont  ils  se  sont  partout  servis,  en 
c  repoussant  avec  soin  œux  de  légitime,  Ugitimaire, 
c  Ce  n>st  pas  un  envahissement  de  Tesprit  du  Nord 
c  au  détriment  de  celui  du  Midi,  car  la  légitime 
«  existait  aussi  dans  les  pays  de  coutumes;  c'est 
«  une  continuation  des  théories  admises  par  le  droit 
«  intermédiaire,  qui  avaient  constitué  de  véritables 
•  réserves  indépendantes  de  la  nature  des  biens.  » 

Nous  avons,  du  reste,  déjà  indiqué  l'ouvrage  spé- 
cial de  notre  savant  ami,  M.  Coin-Delis>le,  publié  ré- 
cemment sous  le  titre  de  Limites  du  droit  de  rélefi- 
,  tion  par  l'enfant  donataire  renonçant.  Cette  inté- 
ressante monographie  résume  tout  ce  qui  a  été  dit 
dans  un  sens  et  dans  Taulre  sur  cette  inépuisable 
question  depub  si  longtemps  agitée,  et  dont  la  solu- 
tion définitive,  renvoyée  en  quelque  sorte  à  une 
juridiction  qui  n'est  saisie  que  dans  des  circonstan- 
ces tout  à  fait  exceptionnelles,  peut  malheureuse- 
ment se  fiiire  encore  longtemps  attendre.  Il  est  à 
craindre  qu'il  n'en  soit  de  cette  question,  d'une  ap- 
plication si  fréquente,  comme  de  la  question  de 
l'adoption  des  enfans  naturels ,   qui ,  après  avoir 
donné  lieu  successivement  à  trois  décisions  contrai- 
res de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation , 
a'a  pas  encore  été  souverainement  résolue  par  les 
chambres  réunies.  En  attendant,  on  plaide,  et  les 
parties  qui  ont  le  malheur  de  gagner  leur  procès 
sont  fatalement  entraînées  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion pour  y  voir  briser  la  décision  qu'elles  ont  ob- 
tenue, et  se  voir  renvoyer  devant  une  autre  ju- 
ridiction   Serait-il  donc  indigne  de  la  majesté 

du  législateur  que  des  questious  semblables,  d*un 
intérêt  pratique  de  tous  les  jours,  reçussent  de  lui 
une  solution...  quelconque  :  car  ce  qu'il  y  a  de  pire 
en  droit,  c'est  Tinoertitude.  Et,  si  l'on  en  arrivait 


lions  entre-vifs  et  testamentaires  qui  excèdent 
cette  quotité,  comprend-il  dans  la  généralité 
de  ses  termes  aussi  bien  les  libéralités  faites 
à  des  héritiers  donataires  renonçant  aue  celles 
dont  des  donauires  étrangers  ont  été  l'objet  ; 
—Que  si  l'art.  924  autorise  le  successible,  eo 
faveur  duquel  une  donation  réductible  a  eo 
lieu,  à  retenir  sur  les  biens  donnés  sa  part 
dans  ceux  indisponibles,  il  résulte  de  ses  ter- 
mes qu'il  n'accorde  cette  faculté  qu'au  succes- 
sible acceptant,  puisqu'il  la  subordonne  au  cas 
où  il  existe  dans  la  succession  des  biens  de 
même  nature,  et  où,  par  conséquent,  il  vient 
à  partager  avec  ses  cohéritiers  ;  —  Que  vaine- 
ment prétend-on  que  l'héritier  donataire  qui 
renonce,  se  trouvant  saisi  par  une  donation  ir- 
révocable de  sa  part  dans  la  réserve,  ne  san- 
rait  être  tenu  de  l'abandonner  pour  en  faire 
profiter  les  héritiers  acceptans  au  delà  de  celle 
a  laquelle  Us  ont  droit  dans  cette  réserve; 
qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'ensemble  des  dis- 
positions de  la  loi  sur  les  successions,  qu'au 
décès  du  père  de  famille  son  patrimoine  se 
divise  en  deux  parties  distinctes,  dont  l'une 
est  disponible  et  l'autre  ne  l'est  pas  ;  que  la 
première  est  invariablement  fixée  par  le  nom- 
bre des  enfans  alors  existansi  que  la  seconde 
est  considérée  comme  une  succession  a6  tn- 
lestai,  réservée  à  ces  enfans,  et  dont  ils  sont 

là,  le  meizo  termine,  proposé  par  notre  cher  con- 
disciple, le  brillant  professeur,  dont  nous  indiquions 
tout  à  l'heure  les  substantielles  observations,  serait 
sans  doute  le  meilleur  parti  auquel  on  put  s'atta- 
cher :  il  suffirait  de  décider  que  l'enfant  donataire 
qui  renonce  peut  retenir  sur  le  don  qu'il  a  reçu  en 
avancement  d'hoirie,  d'abord,  sa  part  dans  la  ré- 
serve, plus  dans  la  quotité  disponible  une  part  d*hé- 
ritier,  une  part  d'enfant,  disposition  qui  se  justifierait 
par  les  spécieuses  raisons  que  donnent  aujourd'hai 
les  partisans  du  cumul  pour  adjuger  à  l'enfant  dona- 
taire renonçant  et  sa  part  dans  la  réserve,  à  titi  e  d'en- 
fant, et  toute  la  quotité  disponible,  à  titre  de  dona- 
taire :  or,  c'est  là  ce  qui  nous  parait  une  véritable 
atteinte  à  l'autorité  paternelle  dont  les  partisans  du 
cumul  se  prétendent  cependant  les  défenseurs  :  car 
l'enfant,   donatab*e  en  avancement  d'hoirie,  retient 
aujourd'hui  sans  titre  et  par  le  seul  (bit  de  sa  vo- 
lonté, déterminée  par  son  intérêt,  ce  que  l'auteur 
commun  ne  lui  avait  donné  qu'à  charge  de  rapport. 
Ceci  nous  conduit  à  dire  qu'en  autorisant  l'enfant 
à  retenir,  dans  les  limites  que  nous  venons  d'indi- 
quer, le  don  qu'il  aurait  reçu,  il  faudrait  prévoir  le 
cas  où  le  don  lui  aurait  été  fait  expressément  par 
préciput  et  hors  part  et  avec  dispense  de  rapport  : 
dans  ce  cas,  ma£i  dans  ce  cas  seulement,  la  juris- 
prudence actuelle,  qui  autorise  le  cumul,  pourrait 
être  maintenue  et  consacrée  :  car  alors  le  |^re  ao- 
rait  suflisamment  indiqué  la  volonté  formelle  d*a- 
vantager,  quoi  qu'il  arrive,  l'enfant  qu'il  aurait  ainsi 
gratifié.  La  doctrine  actuelle  a  en  effet,  entre  autres, 
cet  inconvénient  qu'elle  abolit  toute  distinction,  en 
cas  de  renonciation,  entre  l'enfant  qui  n'a  reçu  qu^en 
avancement  d'boirie,  et  celui  qui  a  reçu  avec  dis- 
pense de  rapport  Dans  le  système  proposé,  il  y  au- 
rait entre  eux  une  différence  que  justifierait  com- 
plètement d'ailleurs  la  différence  de  leurs  situations 
respectives.  jL  Gauiti* 
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saisis  par  la  mort  de  leur  auteur;  que  ceux 

Sui  y  renoDcent  ne  peuvent  plus  rien  préten* 
re,  et  que  leur  part  accroît  h  leurs  cohéri- 
tiers ; — Qu'il  suit  de  là  que  chacun  d*eux  n^a 
point  dans  cette  partie  réservée  un  droit  indi- 
viduel, indépendant  de  sa  renonciation  et  at«> 
taché  à  sa  seule  qualité  d'enfant  ;  mais  qu'elle 
appartient  exclusivement  et  collectivement  âi 
ceux  qui  ont  conservé  le  titre  d'héritier,  et  que 
dès  lors  l'enfant  donataire  qui  a  répudié  ce  ti- 
tre pour  s'en  tenir  aux  avantages  qui  lui  ont 
été  faits  perd  tout  droit  à  cette  réserve,  ^t 
ne  peut  jamais  proGter  que  de  la  portion  dis- 
ponible; que  l'on  ne  saurait  soutenir  d'ail- 
leurs que  la  réserve  est  une  créance  des  en- 
fans  sur  la  succession  de  leur  père,  et  dont 
la  donation  par  avancement  d'hoirie  n'est  que 
l'acquittement  anticipé;  que,  si  tel  était  le  ca- 
ractère -de  la  légitime  sous  l'ancien  droit,  il 
n'en  est  pas  ainsi  de  la  réserve  que  notre  lé- 
gislation actuelle  n'attribue  point  à  l'enfant  à 
titre  de  secours  ou  de  créance,  mais  qui, 
comme  on  vient  de  rétablir ,constiiue  un  droit 
héréditaire  dévolu  k  ceux-là  seuls  qui  sont 
restés  héritiers  ;— Que,  dans  le  système  con- 
traire, le  vœu  du  père  de  famille  serait  mé- 
connu;—Qu'en  donnant  à  l'un  desesenfans, 
sans  clause  de  préciput,  il  manifeste  en  elTet 
l'intention  qu*il  soit  fait  rapport  à  sa  succes- 
sion de  ce  que  le  donataire  a  reçu,  et  que  ce- 
lui-ci ne  puisse  y  appréhender  qu'une  part 
égaie  à  celle  de  ses  copartageans  ;  mais  que 
cette  égalitéserait  rompue,  si  la  renonciation 
de  l'enfant  donataire  avait  pour  effet  de  lui 
attribuer  la  portion  disponible  et  une  partie 
de  la  réserve  ;  —  Qu'il  obtiendrait  ainsi  d'ail- 
leurs ce  qu'il  n'aurait  eu,  même  en  acceptant, 
que  dans  le  cas  où  le  don  lui  aurait  été  fait 
avec  dispense  de  rapport;  qu'alors  cesserait, 
quant  à  ses  effets,  la  différence  établie  par  la 
loi,  entre  le  don  sans  dispense  de  rapport  et 
le  don  par  précipui;  que  le  donataire  obligé 
au  rapport  aurait  même  sur  le  donataire  pré- 
ciputaire  cet  avantage  que,  par  sa  renoncia- 
tion, il  se  trouverait  affranchi  des  charges  de 
la  succession,  lorsque  ce  dernier  y  resterait 
soumis  ;  qu'il  ressort  de  ces  considérations 
que  la  volonté  du  législateur  n'a  pu  être  que 
rhéritier  dobataire  qui  renonce  accumulÀi  la 
portion  disponible  et  une  part  dans  la  ré- 
serve; qu'admettre  ce  cumul,  ce  serait  outre- 
passer  les  limites  posées  par  l'art.  8i5  et  con- 
trevenir à  toutes  les  dispositions  fondamenta- 
les de  notre  droit  sur  les  successions;  que  c'est 
donc  avec  raison  que  le  jugement  attaqué  a 
rejeté  aur  ce  chef  les  prétentions  des  appe- 
lans.» 

Pourvoi  en  cassation  par  la  damé  Cartier, 
pour  violation  des  art.  845  et  919,  God.  Nap., 
et  fausse  application  des  apt.  785  et  785  du 
méoie  Code,  en  ce  que  la  Cour  impériale  avait 
décidé  que  la  dame  Carlier,  qui  avait  renoncé 
à  la  succession  paternelle,  ne  pouvait  imputer 
cumulativement  sa  réserve  et  la  quotité  dis- 


ponible sur  la  donation  en  avancement  d'hoi- 
rie à  elle  faite  par  spn  père. 

ARRÊT  (après  délit,  en  ch.  du  eons.). 

LA  COUR;  —  Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  :  —  Vu  les  art.  786,  845,  913, 919  et 
921,  Cod.  Nap.;— Attendu  que  le  don  en  avan- 
cement d'hoirie,  même  sans  clause  de  préci- 
put,  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfans.  confère 
à  l'un  de  ces  derniers  un  droit  irrévocable» 
sauf  rohligation  du  rapport,  si  le  donataire 
accepte  la  succession,  ou  l'action  en  réduc- 
tion, s'il  renonce  et  si  la  libéralité  est  exces- 
sive; 

Attendu  que  l'action  en  réduction  n'appar* 
tient  qu'à  rhéritier  non  rempli  de  sa  réserve  ; 
que  cette  réserve  ne  reçoit  aucune  atteinte  da 
cumul,  par  l'enfant  donataire  renonçant,  tout 
à  la  fois  et  de  la  part  qu'il  y  aurait  eue,  et  de 
la  quotité  disponible  qui  aurait  pu  être  don- 
née à  un  étranger;  que  la  libéralité  de  Tan- 
teur  conimun  exécutée  dans  ces  limites  n'est 
donc  point  excessive; 

Attendu  que  l'enfant  donataire  n'a  pas  be« 
soin  d'être  héritier  pour  retenir  sa  part  de 
réserve;  qu'il  ne  demande  rien  comme  héri- 
tier, qu'il  conserve  les  biens  dont'  il  est  nanti, 
en  vertu  d'un  titre  particulier,  d'une  donation 
irrévocable  non  sujette  à  reirancbemens,  et 
affranchie  du  rapport  par  la  renonciation  ,*  — 
Que  la  réserve,  quoique  attribuée  collective- 
ment à  tous  les  héritiers,  n'en  doit  pas  moins 
être  partagée  entre  eux  dans  la  proportion 
de  leurs  parts  viriles;  que  chacun  d'eux,  lors- 
que cette  part  lui  est  assurée,  est  sans  intérêt 
et  dès  lors  sans  droit  à  quereller  d'inofficio- 
sité  la  donation  faite  à  son  cohéritier  renon- 
çant;—Que  le  seul  effet  de  l'indivision  de  la 
réserve  est  de  conférer  à  chaque  réservataire, 
à  l'exclusion  de  l'hérilier  institué,  le  droit  de 
proûter  des  renonciations  par  voie  d'accrois- 
sement, conformément  au  principe  général 
posé  par  l'art.  786,  Cod.  Nap.  ;  mais  que  cet 
article  n'attribue  la  part  du  renonçant  à  ses 
cohéritiers,  réservataires  ou  non,  qu'autant 
qu'elle  se  trouve  encore  dans  la  succession,  et 
ne  s'applique  pas  à  des  biens  qui,  en  ayant 
été  détachés  avant  son  ouverture,  ne  peuvent 
plus  y  rentrer  qu'au  moyen  d'un  rapport  ou 
d'un  retranchement  dans  les  termes  de  droit; 
que,  hors  ces  deux  cas,  les  biens  donnés  ne 
peuvent,  aux  teroies  de  l'art.  922,  être  réunis 
que  fictivement  à  la  masse  de  ceux  existant  an 
décès  du  donateur^  pour  calculer  la  quotité 
dont  il  a  pu  disposer  ; 

Attendu  que  l'art.  845,  placé  sous  la  rubri* 
que  des  partiges  et  rapports,  régit  indistincte- 
ment toutes  les  donations  faites  à  des  succes- 
sibles,  même  non  réservataires,  et  ne  doit  pas 
être  isolé  des  art.  919, 920,  921  et  922,  qui 
Texpliquent  et  le  complètent  dans  son  appli- 
cation spéciale  au  cas  d'une  donation  com- 
prenant tout  à  la  fois  la  reserve  du  donataire 
et  la  quotité  disponible  ordinaire;  —  Qu'il  y 
aurait  une  sorte  de  contradiction  à  frapper 
d'indisponibilité  dans  les  mains  d'un  père  vis- 
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à-vis  de  ses  enfans  lés  Wens  frësertés  à  ceux- 
ci  par  la  loi,  doilt  la  donriiîbn  ne  fail  que  pré- 
▼etiir  ei  assurei-  It»  bientall  j  —  Qtie  celle  in- 
terpréialion  est  d'ailleurs  conforme  aux  tra- 
ditions deranoieniicjuriét)rud^nce,  tanidiins 
les  pays  de  droit  écrit  que  dans  fes  provinces 
régies  par  lé  droit  couiu'mier,  jurisprudence 
qui  s'est  établie  par  les  mêmes  motifs,  en  de- 
hors des  différences  qui  existaient  en(l"é  là 
réserve  actuelle  et  Tancicnne  légitime,  on  vue 
d'élendrie  dans  une  jusle  inësure  le  pouvoir  ré- 
munérateur du  père  de  famille,  d'empô  hèr 
les  enfans  de  changer  pair  des  renonciations 
calculées  le  caractère  des  remises  antitit)éesl 
qui  leur  stint  faites  de  la  succession  de  leur  au- 
teur, sous  fbrtne  de  dons  en  avancement 
d'hoirie;  que  si  celle  interprétation  peut  se 
prêter  quelqucfcriâ  à  dl's  fcomhinaisons  con- 
traires à  la  volonté  du  disposant,  il  appar- 
tieiit  :]  celui-ci  de  les  prévenir  par  un  nsdgc 
prudent  et  mesuré  du  droit  que  la  Ibi  lui  con- 
fie $  -^  D*où  II  siiit  qiie  la  Cour  d'AUiiens,  en 
jugeant  que  les  donations  des  danies  Lçvavas- 
seùr  et  Cartier  ne  seraient  pas  imputées  sur 
la  part  de  réserve  que  celles-ci  auraietlt  eue 
dans  la  succession  de  leur  père,  si  elles  avalent 
accepté  celte  succession,  a  faussement  appli- 
qué les  tirt.Tmi.  8i5, 913,  et  viole  les  art.  919 
et9*21,Cod.  Nap.î— Casse,  etc. 

Du  17  juin.  1854.-^ Ch.  civ.— *>m;,  M;  Bé- 
renger.— jR/ipp.,  M.  Glandax.  —  CbHc(.  €ônf., 
M.  Nicias-Gaiîlard;  1*'  av.  géil.  —  PI.,  Wlll; 
Fabre,  Labordère  et  Carette. 

NOTAIRE.— RÉPERTOIRSi  —  LiQOIDATitON.  ^ 

Fixation  du  jour; 

Vacte  par  lequel  an  notaire^  commis  par 
jugement  pour  procéder  à  une  liquidation, 
fixe  le  jour  auquelles  parties  intéressées  coM- 
parattront  devant  lui  pour  procéder  â  ta  li- 
quidation, est  un  acte  de  son  ministère,  qui 
doit,  dés  lors,  sous  peine  d^ amende,  être  Oi- 
serit  sur  son  répertoire»  (L.  25  vent,  an  11, 
art.  29.) 
(Lambolay— G.  Tadm.  de  Tenreg.)— arrêt; 

LA  COUR;— Attendu  que  Tart.  29  de  la  loi 
dtt  25  teltt.  on  11  oblige  les  notaires  à  i^liir 
ijln  répertoire  sur  lequel  ils  doivent  inscrire, 
il  leur  datci  tous  les  actes  et  ébrits  de  leiir  mi- 
nistère) h  l'eicei^tion  de  certains  écrits  spé 
cillés  par  h  loi  ;— Auendu  que  Tacie  par  lequel 
un  notaire,  commis  par  jugement  pour  procé- 
der à  une  liquidaiion,  lise  un  jour  pour  la 

(i)  Get  orrèt,  fbndô  »ur  les  drconsiances  particu- 
lifres  de  la  causer  ne  résout  pas  d^une  manière  com- 
plète et  en  tht  se  la  qaesUou  de  savoir  si  Je  privilège 
du  vendrur,  qui  cesse  au  cas  de  destitution,  subsiste 
au  cas  de  déuiissiou  forcée  pure  et  simple,  c'cst-ù- 
lUre  au  cas  où  le  Ululairc  d'un  office  s'en  démet, 
sans  présenter  un  successeur,  et  où,  par  conséquent, 
il  cesse  d*èlre  en  possession  de  Tollice,  qui  lie  4e 
trouve  plus  représenté  entre  ses  mains  par  un  prix 
de  revente  (K  à  cet  égard,  infrd,  2«  part.,  pag. 
d&7,  au  aH^t  dé  la  Cour  de  Bourgeè  du  f  4  tnaé^ 
i85Ai  et  la  note).  Dans  Tespèce,  il  y  avait  biea  dé- 


comparution  devant  lui  des  paHies  Intéressées 
à  cette  liquidation,  est  on  acte  du  ministère 
du  notaire,  constituant  un  préliminaire  à  la 
liquidation,  emportant,  pour  les  parties,  To- 
blîjjation,  sOus  peine  de  défaut,  de  se  trouver 
au  jour  indiqué  en  Tétude  du  notaire;  d'où 
il  suit  que  cet  acte  doit  être  inscrit  au  réper- 
toire, sOuS  peine  d'amende?  et  qde,  pour  Ta- 
vOir  ainsi  décidé;  le  jugement  attaqué>  loîti 
d'avoir  vidié  la  loi,  en  a  fait;  an  contraire^ 
une  juste  application  j— Rejette. 

Du  4  avr.  185i.— Ch.req.— J*f*»r.,  M:Mes- 
nard.  —  Ràpp.,  M.  Bernard  (de  RenneB);  — 
Concf.  wn^.j  M.  Sevin,  av.  gën.— l*«.j  M;  Ri- 
gaud.  

OFFICE.— PniVILtGB.—DÉMISÔt01f  PbRCfiK. 

Le  tendeur  d*un  office  ^non  payé  a  prtvi- 
iége,  en  cas  de  démission  forcée  du  succes- 
seur, sur  IHndemniféque  doit  paifer  de  succes- 
seur, si  le  Gouvernement  a  conservé  du  dé*^ 
missionnaire  la  vnleûr  de  sh  charge,  iqui  se- 
rait àrbfttée  par  le  tribunal;  investi  en  même 
temps  du  droit  de  présenter  dn  cûndidats  :  it 
n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  de  detti- 
iuiion.  (L.  2d  avr.  1816,  art.  91$  God.  Map.| 
21020(1) 

(Bouillaiid  et  corlsorts~C.  Paliard.) 

Le  2  liini  1840)  le  sieur  Paliard,  alors  avoné 
au  tribun.lt de  Lbns  le  Saulnier,  céda,  moyen- 
nant la  somme  de  2^,000  fr.,  §on  office  d'a- 
voué au  sieur  Pitot,  qui  fut  nommé  à  sa  place. 

En  1847  le  sieur  Pitoi,  qui  était  menacé  de 
poursuites,  donna  sadcmission  pure  et  simple 
de  §e8  fbnctlons  d'avOué  ;  et  bientôt  après  il 
l'ut,  sur  ces  poursuites,  condamné  à  une  peine 
correctionnelle^ 

Il  est  à  i-emarquer  que  le  garde  des  seeani, 
tîu  acceptant  la  déniissioti  pure  et  simple  du 
sieur  Pftot,  avait,  par  la  même  décisien,  efa 
dateda  25  avr.  18i7j  annoncé  qu'il  lui  parais- 
sait convenable  de  conserver  au  sieur  Pitot  ta 
valeur  de  sa  charge. 

Le  20  mai  suivant,  le  procureur  général 
prés  la  Cour  de  Besançon  inrorma  le  parquet 
de  Lons-le-SauIuier  de  cette  décision,  et  le 
chargea  de  requérir  le  tribubal  de  procéder  à 
restimalloit  de  l'offîce  du  sieur  Pitol,  et  de  pré- 
senter, pour  le  remplacer;  une  liste  de  can- 
didats qui  prendraient  rengagement  de  ver- 
ser la  sortinte  qui  serait  fixée  à  la  caisse  dçs 
dépéts  et  consignations  an  profit  de  qui  de 
droit. 

mission  pure  et  simple^  mais  en  même  temps  qu'die 
était  acceptée,  le  Gouvernement  stipulait  une  indem- 
nité à  fixer  par  le  tribunal,  et  qui  devait  6tre  conser- 
vée s^u  démissionnaire.  De  là  Tarrél  a  pu  conclure 
que  le  dén]iissionnuii*e  avail  eu  droit  à  celte  indem- 
nité au  momeni  où  il  avait  cessé  d'avoir  droit  à  la 
charge,  de  telle  sorte  que  raliinerlt  du  privilège  n'a- 
vait jamais  cessé  d'exister  enlreses  maihs. —  K  sttr 
la  question  au  cas  de  destUdtlbn  :  Cass.  23  mars 
1853  (Yel.  1853.1.fi7d«u4».  iM.l.&3ê)  et  40  août 
1^53  (eépiià,  pag.  ilO)» 
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Sur  restiiualioQ  de  Toffice  à  15,000  fr.,  et  la 
prt^sentation  d*unc  liste  de  candidats,  un  suc- 
cesseur fut  norumc  en  remplacement  du  sieur 
Pitol,  et  il  consigna  la  somme  de  15,000  fr. 

Une  contribution  ayant  été  ouverte  devant 
le  tribunal  de  Lons-le-Saulnier,  pour  la  dis- 
tribution de  celte  somme,  le  sieur  Paliard, 
prédécesseur  et  vendeur  du  sieur  Pilot,  y  pro- 
duisit et  demanda  h  être  colloque  par  privi- 
lège sur  la  somme  à  distribuer  pour  la  por- 
tion du  prix  de  vente  qui  lui  restait  due. 

Celte  demande  ayant  été  accueillie  par  le 
juge-commissaire,  les  sieurs  Bouitlaud  et  con- 
sorts, créanciers  du  sieur  Pilot,  ont  contesté 
Tctat  de  collocation  et  soutenu  que  la  somme  de 
15,000  Ir.  devait  élre  distribuée  au  marc  le 
franc  entre  tous  les  créani^iers,  et  que  le  sieur 
Paliard  n'avait  aucun  privilégie  sur  uue  somme 
qui  u^était  pas  le  prix  de  rol'Qcc  dont  le  sieur 
Pitot  avait  été  obligé  d^  se  démettre. 

Jugement  du  tribunal  de  Lons-le-Saulnier, 
qui  niainlient  la  collocatiou  privilégiée  du 
sie^r  Paliard. 

Appel  par  le  sieur  Bouillaud  et  consorts; 
mais,  .le  ,4  janv.  1653,  arrél  de  la  Cour  impé- 
riale de  Besançon,  qui  confirme.  Voy.  les  mo- 
tiis  de  cet  arrêt  dans  notre  Vol.  de  1853, 
2'  paiCl.,  paff.509. 

PpURVOT  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Bouillaud  et  consorts,  pour  violation  et  fausse 
application  des  airt.  âiU2,  n.  4,  et  2279,  Cyd. 
Nap.,  et  de  Fart.  91  de  la  loi  du  28avr.  1816. 
— On  disait  pour  les  demandeurs  :,  Le  privi- 
lège établi  paf  Part.  2102^  ù.  4,  Cod.  ^ap., 
au  prolii  du  veudeur  d'etîeis  mobiliers  non 
payes  lorsque  les  objets  vendus  sont  eucore 
en  la  possession  du  débiteur,  s'applique,  saus 
doiUe,au  vendeur  ou  cessiou^iairc  a'uue  cbar- 
ge  d'otficlei:  ministériel.  Mais  tout  privilège  pé- 
rit avec  la  chose  qui  lui  cs(  aiïeolée;  et  le  pri- 
vilège accordé  par  Tart.  2102  s'éteint  du  mo- 
ment où  les  elTcls  mobiliers  ne  sont  plus  en 
la  possession  du  débiteur.  Or,  la  desiiiution 
d*un  oriicier  ministériel  le  dessaisit  de  sou  olii- 
ce,  c'est-à-dire  du  droit  de  pt  ésenter  un  succes- 
seur etde  stipuler  de  celui-ci  le  paiement  d'un 
prix.  Peu  importe  que  l'auioriié  compéieote 
oblige  le  successeur  qu'elle  iuvestil  de  t'ollice 
à  payer  une  somme  quelconque  :  ce  n*e$i  pas 
là  un  prix  de  roflice  \  et  d'ailleurs  l'obligation 
de  payer  cette  somme  n'ayaiil  été  conn-acU'c 
qu'après  la  desiituiion,  elle  ue  peut  jamais  èire 
considérée  comme  ayant  été  eu  la  possession 
de  l'ofticier  ministériel  desiiiué.  D'où  la  cou- 
sequente  que  le  vendeur  primitif  de  l'oflice 
D'à  aucun  privilège  sur  celle  somme  pour  le 
pri\  qui  peut  lui  é  re  dû. — Il  est  vrai  que,  dans 
l'espèce,  }\  n'y  a  pas  eu  desliluUon  ;  il  y  a  eu 
une  simple  démission.  Mais,  comme  Celle  dé- 
mission a  été  pure  et  simple,  que  par  cette 
démission  le  sieur  Piiot  s'est  dépouillé  de  la 
propriété  de  l'olTice  sans  se  réserver  aucun 
droit  de  t>résentaLion ,  cumme  d'ailleurs  cetie 
démission  a  été  forcée  par  les  poursuites  dont 
le  sieur  Pitbt  était  i^bbjet,  et  qiie  son  succes- 


seur a  été  désigné  par  le  tribunal,  il  faut  en 
conclure  qu'il  se  trouve  exactement  dans  le 
même  cas  que  s'il  avait  été  destitué,  et  que 
dès  lors,  en  accordant  un  privilège  au  sieur 
Paliard,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  principes 
invoqués  à  l'appui  du  pourvoi. 

ARRÊT 

LA  COUR:— Allcndu  que,  quoique  l'avoué 
Pitot  fût  menacé  de  poursuites  pour  faits  de 
charge,  lorsqu'il  résigna  ses  fonctions^  il  ré- 
sulte de  l'arrêt  attaqué  que  la  démission  quMl 
en  donna  fut  pure  et  simple }  qu'ainsi  il  ne 
peut  être  ri4ûgé  dans  la  catégorie  des  titnli^l- 
res  destitués,  auxquels  seuls  s'applique  la  dis- 
position ûnale  du  g  1  de  l'art.  91  de  la  loi  du 
28  avr.  1813;  —  Atiendu  que  ledit  arrêt  con- 
state que  le  Gouvernement,  en  acceptant 
cette  démission  le  25  avr.  1847,  a  décidé  : 
d'une  part,  qu'il  était  convenable  de  conser- 
ver audit  Pilot  la  valeur  de  sa  charge;  et^  d'au- 
tre part,  que  celle  valeur  serait  arbitrée  par  le 
tribunal,  chargé  aussi  de  présenter  des  candi- 
dats, et  le  prix  de  Testimation  versé,  au  proût 
de  qui  de  droit,  dans  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  > 

Alteudu  que,  suivant  l'art.  2102,  n.  4,  Cod; 
Nap.,  Tofiieier  public  qui  a  cédé  son  offices» 
dans  le  cas  de  nouvelle  transmission  par  le 
cessionnaire,  et  pour  le  prix  qui  peut  lui  rester 
dû,  un  privilège  sur  le  prix  de  celte  nouvelle 
transmission;— Attendu  qu'a  la  différence  de 
la  destitution,  dont  l'effet  immédiat  et  légal 
est  de  dépouiller  le  titulaire  de  sa  fonction  et 
de  ranéaniir  dans  ses  mains  ainsi  que  se^  ac- 
cessoires, l'effet  de  la  démission  du  titulaire 
est  subordonné  à  l'acceptation  du  Gouverner 
ment,  et  que  les  termes  et  lesconditions.de 
cette  accepialiun  se  rattacbeutà  la  dcmissiojEi 
même  et  se  confondent  avec  elle;  qu'^insi^ 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  démission 
est  acceptée  par  le  Gouvernement  en  comer- 
vanl  au  titulaire  la  valeur  de  sa  charge^  la 
somme  représentai ive  de  eette  valeur,  alorft 
même  qu'elle  est  arbitrée  parle  tribunal»  estle 
prix  même  de  cette  charge;  et  qu'ainsi  elle  est 
sounnse,  par  application  de  l'art.  2102,  n.  4» 
Cod.  Nap,,  h  rexercice  du  privilège  du  précé- 
dent titulaire  de  rolTiée;- Qu'il  suit  de  là  que 
l'arrêt  aiiaqué,  en  maintenant,  dans  l'état  des 
faits  par  lui  constatés,  au  profit  des  défendeurs, 
la  collocatiou  qui  leur  a  été  accordée,  par  pré- 
férence aux  autres  créanciers  de  Victor  Pitot^ 
sur  la  somme  versée  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consigu^iiiuns  par  Bruchon,  remplaçant  dudit 
Pitot,  pour  la  valeur  de  la  charge  d'avoué  de 
ce  derj)i«r,  u'a  violé  ni  ledit  art.  2102,  n.  4, 
Cod.  Nap.,  ni  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  ni  aucune  autre  loi,  et  qu'au  contraire 
il  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejet- 
te èic. 

bu  30  août  1851.— Ch.  civ.-Pw.,  M.feé- 
rcnger.  —  Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurtbç]. 
—Concl,  conf.^  M.  Vaîsset  av.  gén.— P<*>MM. 
Delaborde  et  Bosviel. 
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HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Frhhb.—Subro- 

6  ATION . — RENOlf  Cl  ATION. 

Une  obligation  eontraelée  par  une  femme 
mariée,  iolidairemenl  avec  son  mari,  même 
avec  affectation  hypothécaire  des  biens  de  ce 
dernier^  emporte  de  plein  droit  subrogationdu 
créancier  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
sur  les  biens  du  mari  :  il  n*est  pas  nécessaire 
que  celle  subrogation  soit  faite  en  termes  ex^ 
près.  (God.  Nap.,  1250  et  2135.)  (1) 

En  un  tel  cas,  le  concours  solidaire  de  la 
femme  à  Vaele  d'obligation  n*a  pas  unique- 
ment pour  effet,  en  ce  qui  touche  son  hypothè- 
que légale,  ÎTentrainer  une  simple  renoncia- 
tion de  sa  part  à  la  priorité  de  rang  de  cette 
hypothèque  sur  l'hypothèque  conventionné  lie 
consentie  par  le  même  acte  au  profit  du  créan- 
cier (2). 

Il  suit  de  là  que,  si  ce  créancier  vient  à 
perdre  le  bénéfice  de  son  hypothèque  conven-- 
iionnelle,  faute  dHntcription  en  temps  utile 
ou  par  la  péremption  de  celle  quUl  avait  pri- 
se» il  n^en  doit  pas  moins  être  colloque ,  comme 
subrogé  dans  l'hypothèque  légale,  à  la  date  de 
son  contrat}  et  la  fenime  ou  ceux  qu'elle  au- 
rait ultérieurement  subrogés  dans  son  hypo- 
thèque légale  ne  seraient  pas  fondés  à  pré  ten- 
dre que,  par  l'effet  de  la  péremviion  de  Vin- 
scription  de  premier  subrogé,  ils  reprennent 
le  rang  qui  leur  appartient  en  vertu  de  Vhy- 
pothèque  légale  (S). 

(Lareiiille— -G.  Vinchon.) 

Par  acte  du  14  août  1832,  les  sieur  et  dame 
Bayle  se  sont  engagés  solidairement  k  payer 
aa  sieur  Delyigne,  représenté  depuis  par  le 
sieur  Vinchon,  une  somme  de  10,000  Tr.;  et  à 
la  sûreté  de  leur  obligation,  les  deux  époux 
ont  hypothéqué  des  immeubles  appartenant 
au  mari.  Le  sieur  Oelvigne  prit  inscription 
sur  ces  biens;  mais  cette  Inscription  ne  fut 
point  renouvelée  en  temps  utile. 

Plus  tard,  le  16  ianv.  1848,  les  époux  Bayle 
se  reconnurent  débiteurs  solidaires  envers 
la  dame  Lafeuille  d*une  somme  de  3,500  fr., 
à  laquelle  ils  hypothéquèrent  également  les 
biens  du  mari  ;  de  plus,  la  dame  Bayle  subro- 
gea la  dame  Lafeuille  dans  son  hypothèque  lé- 
gale. 

Les  immeubles  du  sieur  Bayle,  hypothéqués 
à  Tune  et  à  Fautre  de  ces  créances,  ayant  été 
vendus,  un  ordre  fut  ouvert,  dans  lequel  se 
présentèrent  la  dame  Lafeuille  et  le  sieur  Vin- 
dion.  Gelui-ci  y  fut  colloque,  non  à  la  date  de 
son  inscription,  qui  était  périmée  faute  de  re- 
nouvellement, mais  k  la  date  de  son  contrat  du 
14  août  1832,  comme  subrogé  par  Teffet  de  ce 
contrat  dans  Thypothèque  légale  de  la  dame 


(i-2-3)  Ces  solutions  sont  conformes  ù  la  jurispra- 
denœ,  qui  admet  généralement  la  subrogation  tacite 
dans  Thypothèque  légale  par  suite  de  Tobligalion  hy- 
pothécaire consentie  par  la  femme  solidairement 
avec  son  mari.  K.  à  cet  égard  nos  observations  sur 
un  arrêt  delà  Cour  d'Orléans  du  H  mai  48^8  (Vol. 
i850.2.U5— P.  18Â8.3.57),  et  la  note  sur  un  arrêt 


Bayle,  tandis  que  la  dame  Lafeuille  ne  fut  col- 
loquée  qu*à  la  date  de  Tinscriplion  par  elle 
prise  en  vertu  de  l'acte  du  16janv.  1818. 

La  dame  Lafeuille  contesta  le  règlement 
provisoire  :  elle  soutint  que  le  sieur  Vinchon 
n'avait  point  été  subrogé  à  l'hypothèque  légale 
de  la  dame  Bayle;  ctqueson  inscription  étant 
périmée,  il  ne  pouvait  avoir  un  rang  hypothé- 
caire préférable  au  sien. 

16  déc.  1853,  jugement  du  tribunal  de  Pé- 
ronne,qui  maintient  le  règlement  provisoire, 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  appert  d'un 
acte  reçu  par  M*  Allart,  notaire  à  Ham,  aux 
dates  des  12  et  14  août  1832,  que  les  époux 
Bayle-Deseaux  se  sont  obligés  à  payer  soli- 
dairement à  Delvigne,  cédant  de  Vinchon, 
une  somme  principale  de  10,000  fr.,  produc- 
tive d'intérêts  à  5  p.  100,  h  la  sûreté  et  garan- 
tie de  laquelle  ils  ont  affecté,  obligé  et  hypo- 
théqué solidairement  des  immeubles  propres 
au  mari  et  dont  le  prix  est  à  distribuer;— At- 
tendu que  Vinchon,  ayant  renouvelé  tardive- 
ment, à  la  date  du  2  fév.  1852,  Tinscription 
prise  en  vertu  de  l'hypothèque  convention- 
nelle à  lui  concédée  *  en  Tacte  ci-dessus,  a 
perdu  le  rang  hypothécaire  conventionnel  et 
n'a  été  colloque  au  règlement  provisoire,  sous 
l'art.  2,  que  comme  subrogé  tacitemeut  aux 
droits  de  la  dame  Bayle;  —  Attendu  que  la 
dame  Lafeuille  critique  cette  collocation  et 
prétend  que  la  dame  Bayle  aurait  concédé  à 
Tauleur  de  Vinchon,  non  une  subrogation 
dans  l'effet  de  l'hypothèque  légale,  mais  un 
simple  droit  de  priorité  de  préférence  ^  elle- 
même,  lequel  droit  aurait  péri  avec  le  rang 
d'Iiypothèque  dont  il  n'était  que  Taccessoire  ; 
— Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a 
nécessité  de  rechercher  quelle  a  été  la  com- 
mune intention  des  parties  en  l'acte  de  183*2; 
—  Attendu  que  l'intention  du  créancier,  en 
exigeant  le  concours  de  la  femme  à  la  cousU- 
tution  de  l'hypothèque,  n'a  pu  être  que  d'oln 
tenir  une  garantie  plus  certaine  de  sa  créance, 
et  celle  de  la  femme,  en  accordant  ce  con- 
cours, que  de  mieux  assurer  robligation  qu'elle 
contractait  solidairement  avec  son  mari  ;  d'où 
la  présomption  dérivant  de  la  nature  de  l'obli- 
gation, que  la  femme  Bayle  a  consenti  non 
une  simple  cession  d'antériorité,  emportant 
des  arrières-pensées  ou  des  réserves  qui  eus- 
sent été  un  piège  tendu  k  la  bonne  foi  du 
créancier,  mais  une  véritable  subrogation 
dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  ;  qu'il 
est  en  effet  consacré  par  ta  doctrine  des  au* 
leurs  les  plus  accrédités  et  par  la  jurisprudence 
de  la  Gour  suprême  et  des  Gours  impériales, 
que  la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec 

en  sens  contraire  de  la  Cour  de  Paris  du  2&  août 
1853  (Vol.  1858.2.545— P.  1853.2.545).  Toutefois, 
il  en  est  autrement  quand  TobUgation  solidaire  de 
la  femme,  au  lieu  d'être  hypothécaire,  n*e8t  que 
personnelle.  K.  nos  observations  loc,  àt.,  et  un  ar- 
TÛi  de  la  (k>ur  de  Paris  du  8  avr.  1853  (Vol.  1853. 
2.505),  ainsi  que  la  note  qui  raccompagne» 
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son  mari  et  concourt  ou  consent  h  une  con* 
venlion  d'bypoihèqucsur  un  immeuble  affecté 
à  son  hypothèque  légale,  est  réputée  avoir 
tacitement  subrogé  le  créancier  dans  tous  les 
effets  de  son  privilège  sur  les  biens  livrés  en 
garantie  ;— QuMI  est  également  de  principe  : 
V  que  celte  subrogation  tacite  produit  lous 
les  effets  de  la  subrogation  expresse,  et  prend 
rang  comme  Thypothèque  légale  au  jour  de 
l'obligation,  sans  être  assujettie  h  la  formalité 
de  Tinscripiion;  T  gue  la  femme  qui  a  con- 
senti cette  subrogation  tacite  ne  peut  nuire 
aux  droits  du  créancier  par  un  abandon  ulté- 
rieur des  droits  dont  elle  a  déjà  disposé;  d^où 
la  conséquence  que  le  créancier  porteur  d'une 
subrogation  doit  être  colloque  antérieurement 
à  tout  autre  créancier  porteur  d'une  subro- 
gation expresse,  mais  postérieure  en  date;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  la  prétention  de  la  deman- 
deresse de  faire  considérer  Vinchon  comme 
simple  cession naire  d'un  droit  de  priorité  sur 
la  femme  Bayle,  n'étant  pas  justiûèe,  il  y  a 
lieu  de  déclarer  la  dame  Lafeuille  mal  fondée 
dans  sa  demande.  » 

Appel  par  la  dame  Lafeuille;  mais,  le  11 
mars  1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'A- 
miens, qui  conUrme  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  jupes. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1108, 1250, 1341  et  1353,  God.  Nap.,  et 
des  art.  2130  et213iduméme  Gode,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le  sieur  Vinchon 
était  subrogé  à  t'hypothèque  légale  et  qu'il  de- 
vait être  colloque  à  la  date  de  son  titre,  au  lieu 
de  décider  qu'il  n'avait  rang  que  du  jour  de 
son  inscription.  —  Il  est  certain  ,  disait-On 
pour  la  demanderesse,  que  l'obligation  con- 
tractée par  les  époux  Bayle  au  profil  du  sieur 
Delvigne,  représenté  depuis  par  le  sieur  Vin- 
chon, ne  contient  pas  de  subrogation  à  son 
profit  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
qui  s'est  seulement  obligée  solidairemeiitavec 
son  mari,  et  qui  a  concouru  à  la  constitution 
d'hypothèque  sur  les  biens  de  ce  dernier.  Il  suit 
de  là,  sans  doute,  que  la  femme  ne  peut  se 
prévaloir,  au  préjudice  du  créancier,  de  son 
hypothèque  légale  sur  les  biensqui  ont  été  af- 
fectés à  celui-ci  par  l'obligaiion  solidaire  : 
c'est  là  une  conséquence  nécessaire  du  con- 
cours de  la  femme  au  contrat.  Mais  on  n'en 
peut  conclure  que  la  renonciation  présumée 
de  la  femme  à  son  hypothèque  légale  équi- 
vaille  à  la  subrogation  qti'elle  aurait  formelle- 
ment consentie  au  créancier.  Ge  serait  con- 
fondre deux  obligations  bien  différentes.  Lors- 
que la  femme  renonce  à  son  droit  hypothé- 
caire en  faveur  d'un  créancier,  elle  lui  fait 
place  ;  elle  le  délivre  d'un  obstacle  qui  s'oppo- 
sait à  sa  collocation  en  rang  utile.  Le  créan- 
cier n'aura  plus  à  craindre  l'antériorité  de  la 
femme  ;  mais  il  ne  possède  pas  les  droits  de 
Ja  femme  qui  ne  lui  ont  pas  été  cédés.  11  reste 
créancier  avec  hvpoihèque  conventionnelle 
soumise  aux  conditions  d'existence  de  celte 
nature  d'hypothèque,  et  surtout  à  la  néces- 


sité de  l'inscription.  Mais  il  en  est  tout  autre- 
ment du  cas  où  la  femme,  non  contente  de 
renoncer  à  son  hyiiothèque  légale,  la  confère 
en  termes  exprès  à  son  créancier,  tians  ce 
cas,  l'hypothèque  légale  n'est  pas  éteinte  ;  elle 
continue  de  subsister  au  profit  du  créancier 
subrogé,  avec  son  caractère,  sa  prérogative 
d'être  dispensée  d'inscription;  et  alors  ce 
créancier  a  le  droit  de  se  présenter  à  la  place 
de  sa  cédante,  comme  elle  se  fût  présentée 
elle-même  à  l'ordre,  en  vertu  de  la  clause  de 
subrogation.  Dans  le  premier  cas,  le  créan- 
cier n'a;ût  pas  du  chef  de  la  fen?me  qui  s'est 
contentée  de  s'effacer,  pour  le  laisser  passer, 
il  agit  de  son  chef,  en  vertu  de  l'obligation  qui 
lui  a  été  consentie,  et  par  consénuent  il  ne 
peut  se  prévaloir  que  d'une  hypothèque  con- 
ventionnelle qui  ne  vaut  que  par  l'inscription 
et  à  la  date  de  l'inscription.  En  jugeant  le 
contraire,  en  assimilant  ce  cas  à  celui  de  la 
subrogation  formelle,  et  en  faisant  produire 
effet  a  cette  hypothèque  du  jour  du  contrat, 
comme  si  elle  eût  éié  dispensée  d'inscription, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  tous  les  principes  en 
matière  d'hypothèque  et  de  subrogation. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;~Attendu  que  la  femme  qui  s'o* 
blige  solidairement  avec  son  mari  envers  un 
tiers,  et  qui  consent  à  hypothéquer  à  la  sûreté 
de  cette  obligation  des  immeubles  du  inari  af- 
fectés à  son  .hypothèque  légale,  transporte 
virtuellement  à  ce  créancier  ses  droits  sur 
lesdits  immeubles,  et  par  conséquent  son  hy- 
pothèque légale  avec  le  privilège  de  n'être  pas 
soumise  à  la  nécessité  de  l'inscription; — At- 
tendu que,  s'étant  dessaisie  de  son  hypothèque 
jusqu'à  concurrence  de  son  obligation  soli- 
daire, la  femme  ne  peut  transporier  à  tous  au- 
tres, par  des  subrogations  ultérieures,  des 
droits  qu'elle  n'avait  plus;  qu'ainsi,  en  déci- 
dant que  la  subrogation  tacite  résultant  de 
l'obligation  solidaire  contractée  par  la  femme 
Bayle  envers  Delvigne  avait  le  même  effet  et 
la  même  force  que  la  subrogation  expresse,  et 
devait  prendre  rang  au  jour  de  l'obligation, 
sans  être  assujettie  à  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion^ la  Gour  impériale  s'est  conformée  à  la 
loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  8  août  185i.— Gh.  req.— Pr ^«.,  M.  Jau- 
bert,  doyen  d'âge.  —  Rapp.,  M.  Hardoin.  — 
ConcL,  M.  Raynal,  av.  gén.—  PL,  M.  Labor- 
dère. 

ENREGISTREMENT.  —  Notairb.  —  Acns 
sous  SBiNG  PRIVÉ.— Dépôt  CONFIDncriBL. 
Lei  préposés  de  la  régie  de  Venregislrewunt 
n^oni  pas  le  droit  de  porter  leurs  investiga' 
lions  dans  les  papiers  privés  des  notaires  et 
d^exiger  la  communication  des  actes  et  piiees 
confiés  aux  notaires  comme  simples  particu" 
liersy  et  dont  Cexistence  dans  leur  étude  n*esi 
pat  constatée  par  des  actes  de  dépôt, — ^Résolu 
impl.  (1). 

(i-2)  Bien  qu*id  la  Gour  de  caMatloo,  dans  les 
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Spécialement  :  Lorsqu" après  le  décès  iTu fi 
nota}r^9 1^9  prépf9fs  4e  Ce^iregislremen^  qni 
assisté  au  dépoutl'lemenf  et  à  l'inveniaire  des 
iflcles  du  minislére  du  défunf,  el  que  lous  les 
acCes  p^hlics  oni  été  mis  sous  leurs  yeux,  ainsi 
g^e  Us  actes  sous  seing  privé  dont  le  fiqiaire 
était  dépositaire  en  vertu  de  ses  fonctions,  ils 
fi*oii(  fas  le  droit  de  demander  la  communi- 
cation de^  actes  personnels  au  notaire /et  qui 
ne  seraient  en  sa  possession  que  comme  homme 

(}rivé.  (L.  2*2  Iripfi.  an  7,  arl.  H.)  ('2) 
L'admin.  de  l'eureglsl.— C.  Iiérji.  Yanhoulje.) 

11  y  a  eu  pourvoi  en  cassaiion  dp  )a  part  de 
radmimstraiion  de  rpnregisiremeni  co:iire 
Varrclàe  la  Cour  de.  Douai,  du  29  déç.  1852, 
rapportpavec  les  faits  (jans  noire  Vol.  de  i853, 
T  par|.,  pag^  282.— Le  pourvoi  élail  fondé  sur 
la  fausse  application  des  arl.  4*2  et  4â  de  la 
loi  dif  i%  frini.  an  7.  et  la  violation  4<2  Tari.  54 
de  la  môme  loi. 

Dans  rintérétilfi  la  Régie  on  a  dit  :— L'art, 
^i  ^^  le  loi  du  22  fpm.  au  7  porte  :  «  Les  dé- 
*  positaires  des  registres  de  Téiat  civil,  peux 
«  des  rôles  des  contribulious  et  tous  aulres 
«  chargés  des  archives  et  dépôt  de  titres  pu- 
«  blics,  seront  tenus  de  les  comniuni({uer, 
«  saiis  déplacer,  aux  préjjosés  de  renregi>tre- 
«  meut  à  loule  réqui'sliion,  ei  de  leur  laisser 
*(i  prendre,  sans  frais,  les  renseignemens,ex- 
«  irails  cl  copies  qui  leur  seront  nécessaires 
«  pour  les  intérêts  de  TEiat,  à  peine  de  50  fr. 
«  d'amende  pour  refus  constaté  par  procc&- 
«  vcrnâl  du  préposé,  qui  se  l'era'accônipa- 
«  gher,  ainsi  qu'il  esi  prescril  par  Tari.  5*2  ci- 
«  dessus,  chez  les  détenteurs  et  dépositaires 
«  qui  auront  fait  refus.  »  —  L'article  ajoule  : 
a  tes  dispositions  s'appliquent  aussi  aux  no- 
«  lâires,  huissiers,  grelliers  et  seci^laires  des 
tt  administrations  centrales  et  municipales 
«  pour  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires*— 
«  Spnt  exceptés  les  lestamens  et  autres  actes 
^  de  libéralité  a  cause  de  mor^,du  vivant  des 
4f  lieslaieurs....  »— En  disant  (jue  les  disposi- 
tions de  J'^rL  b\  s^appliquenl  aux  notaires 
pour  les  actes  dont  ils  >on(  dépositaires,  le  lé- 
gislateur s'est  servi  de  termes  généraux  et  ab- 
solus. Le  mot  actes  désigne  tout  aussi  bien  les 
ac^es  sous  seing  privé,  déposés  par  dés  parti- 
culiers, que  les  actes  passée  dans  lu  foirme  au- 

motif»  dQ  spn  ^rrètf  paroisse  avoir  voulu  se  borner 
k  unç  solution  d'esptce,  lious  n*en  pensons  pa?  moins 
que  cet  arrêt  renrerme  implicitemetU  une  solutiou  de 
)a  question  générale  de  savoir  si,  à  Tégard  des  ac- 
tes sous  seing  privé  Sont  il  se  trouve  dépositaire, 
dit  peut  disLingueh*  dans  le  notaire  Tofûcier  public 
et  riibttime  privé.  L^afin-malive  de  celte  quesUon 
nous  sekiib)e  nécessairement  résolue  du  moment  que, 
]iout  uo  cas  particulier,  )a  Cour  admet  que  la  com- 
muiûcation  des  actes  dont  le  notaire  n'aurait  été 
|]ijépos^tatife  qu'en  sa  qualité  de  simple  particulier 
j^Pi4  être  refusée  à  la  régie  dp  Tenregislrcment,  bien 
que  ces  actes  se  soient  trou\és  dans  son  étude. — Mais 


ihentîque.  Il  n'est  pas  permis  d'en  douter  en 
préseucjs  des  art.  42  et  43  de  la  loi  précitée» 
qui  sont  ainsi  coiiçuç  :  «  ^rt*  42.  Aucun  no- 
«  taire,  huissier,  greffier,  secrétaire  ou  autre 
«  odicier  public  ne  pourra  faire  ou  rédiger 
«  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé 
«  ou  passé  en  pays  étranger,  l'annexer  à  ses 
«  minutes,  ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  eq  dé- 
tt  livrer  cuirait,  copie  ou  expédition,  8*il  n'a 
<t  été  préalaiilement  enregistré,   k  peine  de 
«  5Q  fr.  d'amende  eide  répoudre  personnelle- 
«  n^ept  du  droit....  »— fi  Art.  43.  Il  est  égâ- 
(c  lement  défendu,  sous  îa  même  peine  de 
«  50  fr.  d*aincpde,  à  tout  notaire  on  greffier 
«  de  recevoir  aucun  acte  en  dfpôt,  sans  dre»~ 
«  ser  acte  du  dépôt..,.  »— Ce  dentier  arlicle 
suppose  nécessairement  qu'un  nolaire  ne  peut 
eire  (iéposiiaire  d'un  acte  sous  seing   privé 
sans  avoir  dressé  acte  du  dépôt,  puisqu^il  le 
rend,  dans  ce  cas,  passible  d'une  amende.  On 
ne  saurait  doqc  s'appuyer  sur  cett^  omissioD 
d'une  formalité  prescrite,  pour  prétendre  que 
Pactp  remis  au  notaire  nedoil  pas  étreconsî- 
^^rë  comme  légalement  déposé  dans  son  élu- 
de. L*irrégulari(é  commisp  par  Tofficier  public 
ne  chanue  rien  h  ses  phligaiions  çnvers  le  dé- 
posant. Elle  constitue  seulement  une  contra- 
vention à  la  loi  sur  reuiegistrement,  et  c'est 
précisément  pour  rendre  praticable  la  cansia- 
ution  djcs contraventions  de  cette  espèce  et  de 
celles  prévues  par  Tari.  4*2,  qqe  l'art.  H  per- 
met aux  préposes  de  radpiinisiraiion  d'e\iger 
la  p^iipiunicaiion  des  actes  en  généifal^  dont 
les  notaires  sont  matéricliemei^l  dépositaires, 
en  leur  qualité  d'olliciers  publics  —Ainbi  ces 
trois  articles,  42,  43  et  5^,  ont  entre  eux  uoe 
corrélation  intime,  que  l'on  ne  peut  mécoa- 
naître,  sans  fai|'e  w\\e  fausse  application  des 
deux  nrçpiiers.  —  lueurs  dispositions  n'out 
point  d'ailleurs  pour  unique  objet  d'assurer  le 
recouvremeni  de  l'impôt;  elles  ont  aussi  en 
yue  de  garantir,  d^ns  l'intérêt  inéme  des  par- 
ties et  des  tiers,  |a  conservation  et  la  repré- 
sentation des  actes  déposés  chez  les  oifîciers 
publics.  Sous  ce  rapport,  rexécutioudes  pre- 
scriptions delà  loi  du*22  frîm.  an  7 n'îutéresse 
pas  seulement  le  trésor,  mais  encore  la  socié- 
té. —La  sûreté  des  transactions  se  trouverait 
gravement  compromise  si  les  notaires  étaient 


ièl 'signe  reconnaître  que  le  dépôt  fait  entre  les 

\s  du  tiotaire  n*a  été  fait  qu'à  Tiiomme  privé  et 

non  au  notaire  ?  Sera-ce  à  Tabsence  d*un  acte  de  dé- 


pOt?...  Nous  ne  pençons  pas  que  la  Cour  ait  voulu 
décider  ce  puinU  U  pourrait  arriver,  en  ellet,  que» 
dans  rintention  du  déposant,  le  dépôt  eût  été  l'ait 
plutôt  au  notaire  qu^ù  l^bomme  privé,  ou  que  le  dé- 
pôt eût  dû  cire  constaté  par  un  acte  notarié,  et  que, 
par  une  cause  quelconque,  cet  acte  de  dépôt  n'eût 
pas  éHé  dressé.  Dans  ce  cas,  Pacte  déposé  devrait  C'li« 
commuiniqué  aux  ageiis  de  radministralion  de  Tenre- 
gistremenl  ;  mais  dans  ce  cas  aussi,  ce  serait  à  cette 
administration  à  étaLlir  que  le  dépôt  a  été  réellement 
fait  au  notaire  et  non  à  Thomme  privé,  et  à  détint 
d'acte  de  dépôt,  la  présomption  est  pour  cette  der- 
nicre  bypotbCse,  Texercice  des  fonctions  de  notaire 
ne  dépouillant  pas  rofiicier  public  de  sa  qualité 
d'homme  privé.  En  somme,  c'est  là  un  ppint  de  lait 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  décider. 
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libres  de  ne  point  classer  parmi  leurs  minutes 
et  de  ne  point  répertorier  les  actes  qu'ils  re- 
çoivent ou  qui  leur  sont  déposés,  et  sll  leur 
suffisait,  pour  les  soustraire  impunément  aux 
investigations  des  préposés  de  Fadminislra- 
tion/de  laisser  imparfaits  les  actes  authenti- 
ques ou  de  ne  point  dresser  acte  de  dépôt  des 
actes  sous  signature  privée.  C'est  surtout  en 
cas  de  fuileoudedisparitipn  d'un  notaire  que 
ces  considéraiiop^  d'ordre  publjc  exigent  la 
complète  application  de  Vart.  54  de  la  loi  du 
22  Irim.  an  7,  et  ne  permettent  pas  de  limiter 
le  droit  de  communication  aux  actes  quMI  au- 
rait plu  à  Tofficier  public  de  régulariser  avant 
sa  disparition. — D'après  ces  motifs,  les  prépo- 
sés de  Vadministraiion  devaient  assister  au 
dépouillement  et  h  rinvenlaire  de  tous  hîs  ti- 
tres et  papiers  trouvés  ddnsVHude  du  notaire 
Vanhoutte,  parce  que  le  placement  des  actes 
dans  le  local  destine  aux  archives,  qui  consti- 
tuent le  dépôt  public,  établissait  la  présomp- 
tion qu'ils  avaient  été  confiés,  non  à  Tbommc 
privé,  mais  au  nolairey  et  qu'ils  ne  concer- 
naient pas  d'ailleurs  ses  affaires  particulières. 
La  distinction  établie  par  la  Cour  de  Douai 
entre  les  actes  publics  et  les  actes  sous  seing 
"privé,  entre  les  actes  régularisés  et  les  actes 
aissés  imparfaits,  ne  repose  sur  aucun  texte 
de  loi  et  donnerait  lieu  '4nx  abus  les  plus  gra- 
Tes. — Si  Ton  eu  excepte  les  lestamens  et  au- 
tres actes  destinés  à  demeurer  secrets,  soit  par 
leur  nature,  soit  d'après  une  mention  ex- 
presse, la  seule  limite  naturelle  des  investiga- 
tions des  préposés  de  renregistrement,  c'est  la 
limite  du  dépôt  public.  Il  est  donc  impossible 
d'admettre,  avec  Tarrét  attaqué,  «  qu'aucune 
dîspositiou  de  loi  n'autorise  ces  investiga- 
tions, pas  plus  dans  /'étude  et  dans  le  cabinet 
particulier  des  notaires  que  dans  les  autres 
parties  de  leurs  habitations,»  et  que  le  droit 
de  communication  doit  être  restreint  «  aux  ac- 
tes publies  de  Tétude.  »  —  Celte  décision  est 
formellement  contraire  à  la  doctrine  d'un  ar^ 
rét  de  la  Cour  de  cassation  du  11  mai  1825 
(Ç-y.i2Ç.1.2i2;  Colleci.  nouv.  8.1.123),  qui  a 
déejdé  que  la  découverte  dans  une  élude,  par 
suite  de  yériticatiou,d'un  acte sousseiug privé 
non  pïacé  ap  rap^  dés  minutes  du  notaire, 
était  le  résultat  d'une  mesuré  autorisée  et 
même  prescrite  par  t'art,  54  de  la  loi  du  22 
frim,  an  7. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  :  Le 
notaire,  aaprès  là  loi  de  ventôse  an  1 1 ,  comme 
d'après  celle  des  29  séptl-6  ocL  1791,  est  un 
f  oocliônuaire  public.  A  ce  titre,  ii  lui  est  im- 
posé des  obligations  parliculières,  comme  le 
classement  des  minutes  et  la  tenue  d  un  ré- 
pertoire, garauiies  données  aux  intérêts  pri- 
vés, à  la  conliance  desquels  le  fonctionnaire 
public  est  désigné.  Cepeudant  Je  uoiaire, 
avant  d'occuper  cette  position,  a  pu  devenir 
le  dépositaire  conlideiiiiel  de  titres  ou  pièces 
concernaut  des  tiersj  il  a  pu,'durani  son  exer- 
cice, continuer  où  même  commencer  des  rela- 
tions de  ceiia  pâture.  Est-il  soumis^  pour  ces 


actes,  aux  obligations  que  lui  imposent  les  lais 
quant  h  ceux  dont  il  est  dépositaire  à  titre  de 
lonctionnaire  public,  chargé  de  donner  aux 
conventions  privées  le  caractère  authentique? 
Telle  est,  dans  sa  plus  grande  généralité,  fa 
question  du  procès.  —  Au  point  de  Vue  de 
rintérét  des  particuliers,  elle  p'est  pas  dou- 
teuse. Pour  le  législateur,  qui  conférait  aux 
notaires  le  pouvoir  de  donner  rauthenticité 
aux  actésj  c'était  un  devoir  de  surveiller  l'exer- 
cice d'un  ministère  qu^il  rendait  obligatoire, 
cl  d'assurer  là  conservation  et  la  représenta- 
tion des'  actes  confiés  à  ces  officiers  publics. 
Mais,  si  une  pei*sonne  manifeste  l'iiiteniioD 
de  renoncer  aux  garanties  qui  lui  sont  offer- 
les  et  de  courir  les  risques  attachés  à  la  eon- 
5t:uaiion  de  ses  droits  par  un  acte  sous  seibg 
privé,  nulne  peut  lui  imposer  une  protection 
qu'elle  repousse,  qu'elle  regarde  mêtne  comme 
dangereuse,  ni  reuipéchér  de  choisir  pour  dé- 
positaire confidentiel  un  homme  en  qui  elle 
place  sa  confiance,  en  considération  de  sou 
caractère  privé  et  non  des  fonctions  publiques 
qu'il  exerce.  Dans  celte  situation,  le  notaire 
qui  dresserait  un  acte  de  dfépôl,  qui  Insèrirait 
cet  acte  sur  son  répertoire,  trahirait  l'inten- 
tion de  ceux  qui  l'ont  choisi  pour  conseil.— « 
Il  faut  examine!*  si  la  loi  fiscale  l'y  oblige  et 
si,  en  devenant  notaire,  il  s'est  mis  dans  l'im- 
possibiiiié  de  recevoir,  comme  tonte  autre 
personne  digne  de  confiance,  le  dépôt  de  pa- 
piers ou  titres  non  destinés  i  élre  revêtus  de 
la  forme  authentique.— La  régie  soutient  l'af- 
firmative, en  s'apbuyant  sur  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  54  dé  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
Mais  dans  cet  article,  les  notaires,  tes  huis- 
siers, greffiers,  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales,  sont  assimilés,  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  communication,  aux 
dépositaires  de  registres  de  l'état  civil,  à  ceux 
des  rôles  des  contrrbutions  et  i  tous  autres 
éhargés  des  archives  et  dépôts  de  titres  pu- 
blics. Prétendra- t-on  cepeudant  que  tous'ces 
dépositaires  soient  soumis  à  la  communica- 
tion pour  les  actes  qui  ont  pu  leur  élre  con- 
fiés à  litre  privé  ?  On  n'a  pas  osé  aller  jusque- 
Ib.  On  ne  peut  donc  le  prétendre  en  ce  qui 
concerne  les  notaires,  sans  quoi  non -seule- 
ment on  détruit  l'assimilation  établie  par  la 
loi  entre  les  fonctionnaires  énamérés  S  1"  de 
l'art.  5i,  et  ceux  qui  figurent  dans  le  g  2,  mais 
encore,  comme  l'a  fait  remarquer  la  Cour  de 
Douai,  on  établit  une  différence  entre  ces  der- 
niers, et,  en  ce  qui  touche  les  noiaires,  on  io- 
lerpréte  le  moiactes  dans  un  sens  absolument 
général,  tandis  que,  à  l'égard  des  greffiers, 
huissiers,  secrétaires,  cette  expression  n'im- 
plique que  l'idée  de  titres  destinés  à  devenir 
authentiques.— Admettons,  en  effet,  pour  un 
instant,  qu'on  donne  à  ce  mot,  pour  le  gref- 
fier, par  exempte,  la  signification  qu'on  lui 
applique  quant  aux  notaires,  il  faudra  dire 
qu'un  greffier  ne  pourra  devoir  à  la  confiance 
qu'inspire  son  caractère  privé  de  devenir  le 
dépositaire  confidentiel  d'un  acte>  destiné  k 
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rester  secret,  sans  en  dresser  un  acte  de  dé- 
pôt aux  termes  de  Fart.  43,  ce  qu'il  est  ab- 
surde de  supposer.  Les  dispositions  de  l'art. 
54  n'ont  donc  pas  pour  les  notaires  une  autre 
portée  que  pour  les  autres  dépositaires  de  ti- 
tres publics.  £lles  s'appliquent  aux  actes  au- 
thentiques ou  aux  actes  sous  seiug  pri?é  con- 
fiés au  notaire  pour  recevoir  de  lui  le  carac- 
tère authentique,  conformément  aux  art.  42 
et  43.  Ces  articles  édicteut  une  peine  contre 
le  notaire  qui  reçoit  un  acte  sous  seing  privé 
sans  dresser  acte  du  dépôt,  mais  encore  ici  on 
ne  peut  séparer  le  sort  du  notaire  de  celui  des 
autres  ofûciers  publics  qui  sont  mentionnés 
en  même  tempsque  lui. — En  outre,  c'est  jouer 
sur  les  mots  que  de  dire  qu'un  notaire  reçoit 
un  acte  en  dépôt  quand  il  lui  est  confié  à  li' 
tre  privé.  Recevoir  en  dépôt  un  acte  sous 
seing  privé,  dans  le  langage  du  notariat,  c'est 
recevoir  de  la  partie  qui  l'apporte  dans  l'étude 
la  mission  de  le  ranger  au. nombre  des  minu- 
tes au  moyen  d'un  acte  de  dépôt  dont  il  de- 
vient l'annexe  ;  et  nous  avons  fait  observer 
déjà  qu'en  remplissaui  cette  formalité,  le  no- 
taire tromperait  la  confiance  de  celui  qui  a 
placé  dans  les  mains  de  l'homme  privé  un  ti- 
tre non  destiné  à  devenir  authentique.  Dans 
cette  position,  en  un  mot,  le  notaire  n'est  pas 
dépositaire  dans  le  sens  légal.  C'est  une  dis- 
tinction que  la  Cour  de  cassation  a  fort  bien 
établie  dans  un  arrêt  du  4  août  1811  (S-V.  13. 
1.445;  CoUeet.nouv.  3.1.389).  —  L'adminis- 
tration, qui  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
combien  est  fondée  la  distinction  qu'on  lui 
oppose,  essaie  d'y  échapper  en  s'appuyant  sur 
la  présomption  que  les  actes  étaient  confiés, 
non  à  l'homme  privé,  mais  au  notaire,  parce 
qu'ils  étaient  dans  Véitide.  Elle  foriiûe  ce  rai- 
sonnement de  la  citation  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  11  mai  \6f25  (ColUct.  nouv,  8. 
1.123).—  Mais  la  présomption  qu'on  invoque 
n'est  écrite  nulle  part,  et  en  général,  c'est  l'ob- 
servation de  la  loi  qui  se  présume.  Dès  que  les 
actes  publics,  portés  au  répertoire,  ont  passé 
sous  les  yeux  des  agens  du  Trésor,  il  y  a  pré- 
somption que  ceux-ci  ont  eu  communication 
de  tous  les  actes  reçus  par  le  notaire,  en  sa 
qualité  de  fonctionnaire  public,  et  s'il  leur  ap- 
partient de  faire  la  preuve  contraire,  c'est 
dans  les  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  de  frimai- 
re, en  acquérant  connaissance  de  la  mutation 
par  l'un  des  modes  indiqués  dans  cet  article. 
^L'arrêt  que  l'on  cite  n'a  pas  d'autre  sens, 
et  ce  sens  a  été  fixé  par  une  délibération  du 
conseil  d'administration  de  la  régie,  en  date 
du  8  mai  1832.  Cette  délibération  décide  «que, 
les  notaires  étant,  d'après  l'art.  54  de  la  loi  de 
frimaire,  tenus  de  communiquer  aux  préposés 
de  la  régie  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires, 
si,  parmi  les  actes  communiqués,  l'officier  pu- 
blic eu  découvre  qui  soient  sous  seing  privé 
sans  qu'ils  aient  été  régutièrenient  annexés, 
ou  sans  qu'il  y  ait  acte  de  dépôt,  sa  découverte 
est  licite,  ainsi  que  l'a  reconnu  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  11  mai  1825.  Dès  lors,  le 


préposé  n*a  pas  à  rechercher,  par  des  indoc- 
tions  ou  par  des  preuves  écrites,  si  Tintea- 
tion  des  parties  a  été  de  déposer  Tacte  dé- 
couvert; et  il  suffit,  pour  que  la  contraven- 
tion existe,  que  cet  acte  soit  trouvé  dans  Té- 
tude  et  qu'il  ait  été  communiqué  par  le  notai- 
re, puisque  celui-ci  n'est  tenu  de  communiquer 
que  les  actes  dont  il  est  dépositaire.  »— La  ré- 
gie reconnatt  dans  cette  délibération  que  l'ar- 
rêt, aujourd'hui  invoqué  par  elle  pour  Justifier 
un  droit  de  perquisiUon,  ne  statue  que  sur  un 
droit  de  perception  f  elle  admet  elle-mêaie,  au 
moins  implicitement,  que,  si  elle  a  le  droit  de 
réclamer  les  droits  afférens  à  toute  mutation 
démontrée,  de  quelque  façon  qu'elle  en  con- 
naisse l'existence,  elle  n'a  pas,  pour  la  prou- 
ver, la  faculté  de  faire  des  recherches  dans 
les  affaires  privées  du  notaire,  plutôt  que  dans 
celles  d'un  simple  particulier.  —  En  résumé, 
dans  l'application  de  la  règle  que  les  nouires 
doivent  communiquer  aux  préposés  de  la  régie 
tous  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires,  il  est 
nécessaire  de  distinguer  dans  le  notaire  l'hom- 
me public  et  rhomme  privé.  Les  termes  de 
rarL54de  la  loi  de  frimaire  sont  trop  formelle- 
ment et  par  cela  même  trop  exclusivement  ap- 
pliqués au  premier  pour  qu'on  puisiicles  appli- 
quer au  second.  En  d'autres  termes,  le  notaire, 
à  raison  des  actes  ou  papiers  qui  lui  sont  con- 
fiés sans  acte  de  dépôt,  n'est  pas  dépositaire 
dans  le  sens  légal,  il  est,  suivant  l'expression  de 
l'arrêt  de  1811, dépositaire  confidentiel.  Les  ti- 
tres qui  lui  ont  été  remis  ainsi  ne  font  pas  par- 
tie des  minutes  et  répertoires  qui  doi\eoiétre 
communiqués  aux  agens  de  la  régie  :  ceux-ci 
trouvent,  pour  atteindre  les  mutations  secrè- 
tes qui  y  peuvent  être  constatées,  des  moyens 
sulfisans  dans  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire  ; 
ils  ne  peuvent  aller  au  delà  sans  porter  atteinte 
au  respect  qui  doit  s'attacher  aux  secrets  des 
familles. 

▲BRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré  en 
fait  par  l'arrêt  attaqué  que  les  préposés  de  l'en- 
registrement ont  eu  communication  de  tous 
les  actes,  même  sous  seing  privé,  existant 
dans  l'élude  du  notaire  Vanboutte,  décédé,  et 
dont  ce  dernier  était  dépositaire  en  vertu  de 
ses  fonctions,  et  qu'il  ne  leur  a  été  refusé  que 
la  connaissance  des  actes  purement  person- 
nels audit  notaire,  et  qui  n  éuient  en  sa  pos- 
session que  comme  homme  privé;— Attendu 
que,  dans  ces  circonstances,  ledit  arrêt  a  pu 
décider  que  la  régie  avait  épuisé  son  droit,  et 
que  le  dépouillement  des  archives  uouriales 
ne  devait  pas  comprendre  les  papiers  privés  et 
personnels  audit  Yanhoutte,  sans  violer  l'art* 
54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ni  aucune  autre 
loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  14  août  1854.— Ch.  cîv.—Prrf«., M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  jRapp.,  M.  Caultier.— Concl. 
contr.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  %én.—FL, 
MM.  Moutard-Martin  et  Dufour. 
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PRESCRIPTION.-AvouÉ.— Frais. 

La  prescription  contre  les  officiers  ministé- 
riels, pour  raison  des  frais  à  eux  dus,  et  par- 
ticulièrement la  prescription  de  deux  ans  con- 
tre les  avoués,  court,  quoiquHls  aient  encore 
en  leur  possession  les  pièces  des  procédures 
par  eux  faites,  (Cod.  Nap.,  2273,  2275.)  (1) 
(Lefort— C.  Camproger.) 

22  juin  1852,  jugement  du  trib.  de  la  Seine 
en  sens  contraire,  motivé  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que  la  prescription  invoquée  pour 
Ja  dame  Lerort  est  fondée  sur  une  présomp- 
tion de  paiement;— Qu'elle  ne  peut,  par  con- 
séquent, être  invoquée  lorsque  cette  présomp- 
tion n'existe  pas,  et  quMl  y  a  même,  jusqu'à 
un  certain  point,  preuve  de  non-paiement  ;— 
Attendu  que  ,  dans  l'espèce,  Camproger,  qui 
a  occupé  pour  la  Temme  Lefort,  et  qui  réclame 
contre  elle  les  frais  qui  lui  sont  dus,  est  por- 
teur de  toutes  les  pièces  relatives  aux  diverses 
insunces  qu'il  a  suivies  et  établit  conséquem- 
ment  que  lesdits  frais  ne  lui  ont  jamais  été 
payés;— Par  ces  motifs,  etc.  ». 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lefort, 
pour  violation  de  l'art.  2>73,  Cod.  Nap. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Vu  les  art'.  1350,  1352,  2273, 
2275,  Cod.  Nap.;— Attendu  que  la  prescription 
dispense  de  toute  preuve  celui  qui  l'invoque, 
et  n'admet  aucune  preuve  contraire, si  elle  n'a 
pas  été  expressément  réservée  par  la  loi  ;  — 
Attendu  que  les  art.  2273  et  2275  ne  réser- 
vent, en  faveur  de  l'avoué  dont  l'action  en 
paiement  de  frais  et  salaires  est  prescrite,  et 
auquel  cette  prescription  est  opposée,  que  le 
droit  de  déférer  le  serment  à  son  adversaire; 
— D'où  il  suit  qu'en  se  fondant,  pour  rejeter 
la  prescription  opposée  par  la  dame  Lefort  à 
l'avoué  Camproger,  sur  cette  seule  circon- 
stance, que  celui-ci  prouvait  le  non-paiement 
de  ses  frais  au  moyen  de  la  représentation  des 
pièces  laissées  entre  ses  mains  par  ses  cliens, 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  violé  les  textes 
de  loi  ci-dessus  vises;— Casse,  etc. 

Du  28  mars  1854.— Ch.  civ.— Pr<f#.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Clandaz. — ConcL  conf.y 
M.  Nicias-GaiHard,  l"av.  g.— Pi.,  M.  Avisse. 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  relativement  aux  frais 
des  huissiers,  Cass.  10  mai  1836  (Vol.  1836.1.M). 

(2-3)  Il  est  constant  que,  pendant  la  communauté, 
le  mari  est  le  mandataire  de  la  femme,  et  sousèe 
rapport,  les  actes  du  mari  sont  donc  opposables  à  la 
femme,  comme  les  actes  du  mandataire  sont  opposa- 
bles au  mandant  Mais,  dans  l'espèce,  on  ne  se  pré- 
valait pas  contre  celui  qui  se  présentait  comme  créan- 
cier de  la  communauté,  de  ce  que  Tobligation  sous 
seing  privé  dont  il  était  porteur  n'avait  pas  acquis  de 
date  certaine  durant  l'existence  de  cette  communau- 
té :  on  se  trouvait,  au  contraire»  en  présence  d^une 
obligation  souscrite  depuis  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, pour  une  dette  que  Tobligation  énonçait 
avoir  été  contractée  pendant  la  communauté.  Or, 
ici,  il  nous  semble  que  la  question  à  juger  n'était  pas 
une  question  de  date  certaine,  car  la  date  de  la 

LIV.— f  PARTIE. 


COMMUNAUTÉ.— Dkttes.—  Date  certaine. 
La  communauté  est  tenue  des  dettes  con- 
tractées par  le  mari  ,  alors  même  qu'elles 
n*ont  acquis  date  certaine  que  depuis  la  dis» 
solution  de  la  communauté.  (Cod.  Nap.,  1328, 

1409,  1432, 1483.)  (2) 

Elle  est  tenue  spécialement  des  dettes  con^^ 
statées  par  billets  souscrits  par  le  mari  depuis 
la  dissolution  de  la  communauté ,  dont  la 
cause  indiquée  remonte  à  une  époque  anté^ 
rieure  à  celte  dissolution,  tant  qu'il  n'est  pas 
établi,  par  la  femme  ou  par  ses  représenlans, 
que  ces  billets  ont  une  cause  postérieure  à  la 
dissolution  de  la  communauté  (3). 
(Caurelte— C.  Hacquart.) 

Les  époux  Caurette  étaient  mariés  sons  le 
régime  de  la  communauté.  Cette  communauté 
fut  dissoute  le  8  mai  1847,  par  le  décès  de  la 
dame  Caurelte.  —  Depuis  ce  décès,  le  sieur 
Caurette  a  souscrit,  le  31  mai  1847,  au  profit 
du  sieur  Hacquart,  deux  billets  s'élevant  en- 
semble Ik  20,823  fr.  Ces  deux  billets  ont  été 
enregistrés  le  6  mai  1850.— En  1851,  le  sieur 
Hacquart,  prétendant  que  les  billets  dont  il 
s*agit  n'étaient  que  la  reconnaissance  faite 
sans  fraude  de  dettes  contractées  pendant  la 
communauté  et  qui  étaient  à  sa  charge,  a  for- 
mé contre  la  demoiselle  Caurette,  représen- 
tant sa  mère,  une  demande  en  paiement  de  la 
moitié  du  montant  de  ces  billets.  —  A  cette 
demande,  la  demoiselle  Caurette  oppose  que 
les  billets  avaient  été  souscrits  postérieure- 
ment à  la  dissolution  de  la  communauté,  et 
que,  conséquemment,  elle  ne  peut  en  être 
tenue. 

17  nov.  1852 ,  jugement  du  tribunal  de 
Laon,  qui  condamne  la  demoiselle  Caurette 
au  paiement  des  sommes  réclamées  par  le 
sieur  Hacquart. 

Appel  ;  mais,  le  9  avr.  1852,  arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens,  qui  confirme  en  ces  termes  ; 
—  «  Considérant  q)i'ii  résulte  des  documens 
de  la  cause  que  les  deux  obligations  souscrites 
le  31  mai  1847  ne  sont  que  la  reconnaissance 
faite  sans  fraude  par  Caurette  père  de  dettes 
préexistantes,  antérieures  à  la  dissolution  de 
la  communauté  d'entre  lui  et  sa  défunte  épou- 

reconnaissance  n'était  pas  contestée  ;  mais  qu'il  sV 
gissait  uniquement  de  savoir  si  la  déclaration  du 
mari  faite  postérieurement  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  de  Teiistence  d'une  dette  contractée 
pendant  la  communauté,  devait  faire  preuve  ou 
présomption  contre  la  femme,  de  telle  sorte  que  celle- 
ci  fût  obligée  de  prouver  la  non-existence  de  la  deUe 
et  la  fraude  du  mari  et  du  prétendu  créancier.  En 
thèse  générale,  nous  hésiterions  à  résoudre  cette 
question  contre  la  femme;  car  elle  ne  peut  pas  être 
mise  à  la  discrétion  du  mari  qui,  après  la  dissolution 
de  la  communauté,  a  cessé  d'être  son  mandataire. 
Dans  ce  cas,  nous  admettrions  donc  diflicilement  que 
la  présomption  soit  contre  la  femme,  s'il  n'y  avait 
d'antres  preuves  de  l'antériorité  de  la  dette  ;  mais 
dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  avait  reconnu  l'existence 
de  preuves  de  ce  genre,  résultant  des  documens  et 
circonstances  de  la  cause. 
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se,  et  contractées  par  lui  comme  chef  de  la 
communauté  et  dans  son  intérêt  ;  que  dès  lors 
la  demoiselle  Gaureite»  seule  héritière  de  sa 
mère,  est  tenue  au  paiement ,  pour  moitié, 
desdites  dettes,  sauf  à  elle  à  vérifier  et  à  dis- 
cuter, s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  le  droit  en  a  été 
formellement  réservé  et  reconnu  en  plaidant, 
lecompte  fourni  h  Caurette  père  par  Hacquart, 
et  servant  de  base  aux  actes  du  31  mai,  les- 

Suels  ne  sont  que  la  conséquence  dudit  arrêté 
e  compte.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  demoiselle 
Caurette,  pour  violation  des  art.  1409, 1432  et 
1483,  Cod.  Nap.,en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
jugé  que  des  dettes  constatées  par  actes  sous 
seing  privé,  souscrits  depuis  la  dissolution  de 
la  communauté,  et  qui  par  conséquent  n'a- 
vaient acquis  date  certaine  que  depuis  cette 
dissolution,  pouvaient  être  opposées  à  la  fem- 
me ou  h  ses  représentans  et  constituaient  des 
dettes  de  la  communauté,  sous  prétexte  que 
ces  billets  auraient  pour  cause  des  dettes  con- 
tractées pendant  la  communauté.  —  On  sou* 
tenait  k  l'appui  du  pourvoi  que  si,  tant  que 
dure  la  communauté,  le  mari,  comme  repré- 
sentant de  la  communauté,  peut  obliger  la 
femme,  et  si  la  femme,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, n'est  pas  un  tiers  relaiiji^ement  à 
son  mari,  lien  est  autrement  quand  la  com- 
munauté est  dissoute  :  les  obligations  sous- 
crites par  le  mari  ne  sauraient  avoir  un  efl'et 
rétroactif,  et  il  ne  saurait  dépendre  de  lui  de 
grever,  par  ses  déclarations,  la  communauté 
qui  n'existe  |)lus,  de  dettes  que  rien  np  con- 
state être  contemporaines  de  l'existence  de  la 
communauté. 

▲RRÈT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  1409, 1432, 1483,  1453  et  1328, 
Cod.  Nap.  :— Attendu  que,  pendant  le  maria- 
ge, le  mari  a  seul  le  droit  d'administrer  la 
communauté,  et  que  les  dettes  qu'il  contracte 
sont  à  la  charge  de  cette  communauté;— At- 
tendu que  son  administration  serait  entravée 
et  son  autorité  limitée,  si  l'on  excluait  de  la 
communauté  des  dettes  par  lui  contractées, 
sous  prétexte  que  les  actes  qui  les  contiennent 
sont  sous  seings  privés  et  sans  date  certaine; 
-^Attendu  que  les  obligations  souscrites  par 
le  mari,  mandataire  de  la  communauté,  sont 
présumées  véritables  à  l'égard  de  la  femme, 
jusqu'à  preuve  contraire,  et  que  c'est  à  la  fem- 
me demanderesse  dans  son  exception  à  faire 
cette  preuve  «—Que  ce  n'est  pas  le  cas  d'appli- 
quer fa  règle  que  les  actes  sous  seing  privé  ne 
font  foi,  à  i'égard  des  tiers,  que  lorsqu'ils  ont 
aequis  une  date  certaine,  parce  que  la  femme 
ne  peut  être  considérée  comme  un  tiers  à  i'é* 
gftrd  des  actes  concernant  une  communauté 
qo^elie  a  acceptée;— Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qtié  a  décidé,  d'après  les  documens  de  la  cau- 
se, et  notamment  d'après  les  comptes  qui 
avaient  servi  de  base  aux  deux  obligations  de 
1847,  que  ces  deux  obligations  n'étaient  que 
la  reconnaissance  faite,  sans  fraude,  par  Cau- 


rette, père  de  dettes  préexistantes,  antérieu- 
res h  la  dissolution  de  la  communauté,  et  con- 
tractées par  lui  comme  chef  de  la  communau- 
té, et  dans  son  intérêt;— Qu'en  jugeant,  par 
suite,  que  cette  créance  figurerait  au  passif  de 
la  communauté  des  sieur  et  dame  Caurette,  la 
Cour  impériale  d'Amiens  n'a  contrevenu  à 
aucun  des  articles  invoqués  ;— Rejette,  etc. 

Du  13  mars  1854.— Ch.  req.— Pr^i.,  M.  le 
côns.  Jaubert.— Aapp.,  M.  Pécourt.— Concf. 
conf.^  M.  Sevin,  av.  gén. — PL,  M.  Bret. 

EMPHYTÉOSE.  —  Bxa  à  fbrmb.  —  Iimm- 

PRÉTATION.— Acte  ÀDHIiriSTRATlP. 

La  concession  de  terrain  consentie  par  une 
commune  à  un  particulier,  bien  que  qualifiée 
dans  Vacle  de  bail  à  ferme,  ««ni,  par  inter^ 
prétation  des  clauses  et  conditions  de  Vacle, 
être  déclarée  constUuei-  un  bail  emphytéotique. 

Et  dans  ce  cas,  V arrêt  qui  le  décide  ainsi, 
seulement  par  interpré laiton  de  Pacte  de  con- 
cession ,  ne  peut  être  considéré  comme  se  //- 
vrdnt  àfinlerprétalionde  l'ordonnance  royale 
qui  s'est  bornée  à  homologuer  cet  acte  de  con- 
cession,  etj  par  suite ^  comme  ayant  empiété 
sur  les  attributions  de  Vaulorité  adminiêlra- 
tive, 

(Henry— C.  comm.  d'AiguesmoriôS.) 

C'est  ce  qu'avait  jugé  le  tribunal  civil  de 
Nîmes,  le  22  juin  18o2,  par  un  jugement  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu  que  toutes  les  difficultés 
qui  divisent  les  parties  dérivent  de  la  diffé- 
rence, du  caractère  que  chacune  d'elles  attri- 
bue h  l'adjudication  du  27  juin  1844;  que, 
d'après  les  sieurs  Henry,  ce  serait  un  simple 
bail  k  ferme ,  et  d'après  la  commune  un  bail 
emphytéotique  ;  qu'il  importe  donc  avant  loui 
de  rechercher  quelle  est  la  nature  de  ce  con- 
trat; car  lorsque  ce  point  sera  fixé,  il  ne  pourra 
plus  s'élever  de  doutes  sur  les  effets  qu'il  doit 
produire  ;  —Attendu  que,  sans  doute,le  cahier 
des  charges  préparé  par  la  vilie  d'Aiguesmortes 
et  destiné  à  régler  les  conditions  de  l'adjudi- 
cation alorsprojetée,  a  fréquemment  employé 
des  locutions  usitées  dans  la  rédaction  des 
baux  ordinaires  ;  car  on  dit  dans  l'art.  1*'  que 
l'étang  de  la  Marette  sera  mis  en  ferme  par 
un  bail  invariablement  fixé  à  soixante*dix 
ans  ;  dans  les  articles  soivans,  on  parle  du 
prix  de  ferme  et  de  l'adjodicaialre  ferwUer; 
mais  il  faut  reconnaître  que  c'est  dans  des  ter- 
mes dlfférens  qu'elle  a  été  autorisée  k  procé- 
der à  cette  adjudication,  car  l'ordonnance  du 
20  mai  1844  l'autorise  à  mettre  en  adjudication 
aux  enchères,  pour  une  redevance  annuelle  de 
4,000  fr.,  la  concession  pour  soixante-dix  ans 
de  i'éiaug  delà  Marette  destiné  à  être  converti 
en  salin  aux  clauses  et  conditions  exprimées 
dans  la  délibération  prise  par  le  conseil  muni- 
cipal du  29  février  précédent,  et  c'est  dans 
ces  termes  que  l'adjudication  a  été  prononcée 
en  faveur  des  sieurs  Henry,  le  27  juin  de  la 
même  année;  —  Qu'ainsi,  si  Ton  s'en  réfère 
aux  termes  du  contrat,  il  est  manifeste  que 
la  commune  d'Aiguesmortes  n'a  pas  consenti 
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HA  bail  ordin$lre«  soin  la  sli|NilatioBd*Dii  ptix 
de  ferme,  mais  la  concession  temporaire  d'an 
immeuble,  sous  une  redetanee  annuelle;  _-— 
Aitendu  que,  si  la  qualification  du  contrat  pou- 
vait paraître  obscure,  it  faudrait  chercher  la 
sohition  de  ce  doute  dans  le  rapprochement 
et  l'appréciation  des  diverses  conditions  qai  le 
constituent  j— Que,  prises  dans  leur  détail  ou 
dans  leur  ensemble,  toutes  ces  conditions  sont 
exclusives  du  contrat  de  bail  âi  ferme  et  ca- 
ractéristiques du  bail  emphytéotique.  Les 
principales  sont  :  la  longue  durée  assignée  4 
la  possession  des  preneurs  ,  Tamélioration 
radicale  et  même  le  changement  complet  de 
destination  du  fonds  concédé,  le  paiement 
annuel  de  la  redevanoe  avant  la  perception 
dea  fruits  et  même  avant  Tamélioration  effeo- 
tlve,  enfin  Tabandon  du  capital  consacré  à 
l'amélioration  dont  le  bailleur  doit  profiter 
gratuitement  à  l'expiration  du  terme;  —At- 
tendu que,  si  le  Code  Napoléon  ne  contient 
aucune  disposition  sur  le  bail  emphytéotique, 
il  est  reconnu  par  la  doctrine  et  une  jurispru* 
dence  uniforme,  qu'il  n'a  point  entendu  pro- 
hiber le  contrat  dont  le  caractère  et  les  effets 
oontinuent  k  être  déterminés  par  les  règles 
qui  lui  sont  propres  { —  Que,  par  l'effet  de  ce 
contrat,  qui  est  moins  que  la  vente,  mais  plus 
que  le  bail,  il  s'opère  une  division  entre  le 
Imtlleur  et  le  preneur,  et  ce  dernier  est  investi 
du  domaine  utile;  il  possède  pour  lui,  il  peut 
exercer  toutes  les  actions,  il  peut  céder  ou 
hypothéquer  son  droit,  et  pendant  sa  durée, 
le  bailleur  est  réduit  à  la  condition  de  nu  pro- 

Eriétajre  ;  comme  conséquence  de  ces  attri- 
utions,  le  preneur  est  tenu,  pendant  tonte 
la  durée  de  sa  possession,  de  toutes  les  char* 
ges  de  la  propriété,  et  sauf  le  cas  de  destrue- 
lion  complète  de  la  ehose,  il  ne  peut,  soiife 
avenn  prétexte,  cesser  on  suspendre  le  ser- 
vice de  sa  redevance  ;— Attendu  que  le  carac- 
tère du  contrat  étant  ainsi  fixé,  et  les  doutes 
élevés  sur  ce  point  étant  résolus  dans  l'intérêt 
de  la  commune,  les  administrateurs  qui  la  re- 
présentent n^ont  pu ,  même  dans  le  cas  où  ils 
en  auraient  eu  l'intention,  en  changer  la  na- 
ture, soit  par  certaines  expressions  employées 
dans  des  délibérations  postérienres,  soit  même 
par  des  actes  qui  impliqueraient  une  inter- 
prétation différente ,  car  il  y  aurait  Ih  nne 
▼érltable  aliénation  qui  ne  pouvait  être  con- 
sentie par  de  simples  administrateurs,  et  la 
eonmune  serait,  dans  tous  les  cas,  protégée 
par  son  état  perpétuel  d'incapacité  contre 
cette  fausse  appréciation  de  ses  droits;  —At- 
tendu, toutefois,  que,  si  l'emphytéote  est,  en 
principe,  débiteur  de  l'impôt  toncier,  la  loi  du 
1"  déc.  179U  et  les  lois  successives,  ainsi  que 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  '^  fùÀn  1819,  en 
mettent  un  cinquième  à  la  charge  du  bailleur, 
•I  autorisent  l'emphytéole  ii  faire  sur  la  rede- 
vance la  retenue  de  ce  cinquième  ;— Attendu 
que,  bien  que  ces  lois  aient  été  portées  au 
sujet  des  baux  emphytéotiques  passés  sous 
l'empire  de  l'ancienne  légidalieii»  le  motif 


d'équité  qui  en  a  dicté  les  dispositions  en  jus- 
tifie Tapplioation  à  ceux  qui  sont  intervenus 
sous  l'empire  des  lois  nouvelles;— Que,  soit  à 
raison  de  leur  objet,  soit  à  raison  du  mode  de 
leur  recouvrement ,  les  cotisations  syndicales 
destinées  k  l'entretien  des  chaussées  dn  Bhône 
constituent  un  impôt  local,  et  doivent  être 
assimilées  aux  antres  contributions  publiques  ; 
^Attendu  que  les  exécutoires  ont  procédé  en 
vertu  d'un  litre  authentique;— Par  ces  motifs, 
déclare  qoe  l'adjudication  du  ^  juin  1844  con* 
stitue  un  bail  emphytéotique,  et  sans  s'arrêter 
k  l'opposition  des  sieurs  Henry  frères,  envers 
le  commandement  du  6  août  1851,  non  plua 
qu'k  leur  demande  en  dommages-intérêts,  dont 
ils  sont  déboutés,  ordonne  la  continuation 
des  poursuites  commencées,  jusqu'à  parfait 
paiement  ;  —  Disant  droit,  au  contraire,  à  la 
demande  reconventionnelle  du  maire  d'Ai« 
gaesmortes,  condamne  les  sieurs  Henry  frères 
a  restituer  k  la  commune  les  quatre  cinquiè* 
mes  de»  sommes  payées  par  celle-ci  ()our  la 
contribution  foncière  depuis  l'adjudication  du 
27  juin  1844,  selon  l'état  qui  en  sera  donné  \ 
—Autorise,  néanmoins,  les  frères  Henry  à  se 
retenir  sur  le  montant  de  leur  redevance,  soit 
pour  le  passé,  soit  pour  l'avenir,  le  cinquième 
des  contributions  foncières  et  des  cotisations 
syndicales  dont  ils  sont  et  seronttenus  comme 
concessionnaires  de  Félang  de  la  Marotte  et 
du  salin  y  établi.  » 

Appel  par  le  sieur  Henry  ;  mais,  le  20  avr. 
185$,  arrêt  do  la  Cour  impériale  de  Ntmes, 
qui  confirme  en  ces  termes  s— «  Attendu  qoe 
la  circonstance  qui  caractérise  le  plus  spécia- 
lement le  contrat  emphytéotique  et  le  distin-^ 
gue  du  bail  à  ferme'  consiste  dans  le  démem-' 
bren^nt  éà  la  propriété,  dans  l'attributioB 
temporaire  du  domaine  utile  à  la  personne  dv 

Rreneur;— Attendu  que,  dana  l'espèce,  la  vo- 
>nté  d'opérer  le  démembrement  ressort  dal- 
rement,  indépendamment  des  autres  circon- 
stances relevées  par  les  premiers  juges,  des 
termes  de  Tart.  4  du  cahier  des  charges,  dans 
lequel  il  est  dit  qu'à  l'expiraiion  des  soixante* 
dix  ans  assignés  à  la  durée  du  bail,  la  com* 
mu  ne  deviendra  propriétaire,  sans  indemnité, 
du  salin  construit  par  les  adjudicauiires,  cl  en- 
trera en  possession  et  jouissance ,  ce  qui  iny* 
plique  nécessairement  que,  jusqu'à  cette  épo- 
que, ce  seront  les  adjudicataires  qui  auront 
la  propriété  et  la  possession  du  salin  ;—Adop- 
Unt,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, etc. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
liei,  lia4  et  17U9,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  qualifié  de  bail  emphytéotique 
un  contrat  qualifié  de  bail  à  ferme  par  tes  par- 
ties,  et  ainsi  çiéconnu  la  loi  du  contrat  ;  et 
pour  violation  du  principe  séparatif  des  pou- 
vt>irs  administratit  et  judiciaire,  en  ce  que  le 
même  arrêt  se  serait  livré  à  l'interprétaiion 
de  l'ordonnance  royale  qui  avait  homologué 
la  concession  consentie  par  la  commune  ^Ai- 
guesmortes. 

Î3. 
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AIKÊT. 

LA  COUR  ;— Attenda  que  h  Cour  impériale 
de  Nîmes  n'avait  pas  à  interpréter  et  qu'elle 
n'a  pas  interprété  l'ordonnance  royale  qui 
avait  autorisé  la  commune  d'Aiguesmortes  h 
concéder  la  jouissance  de  l'étang  de  la  Marette 
et  des  terrains  adiacens  j  —  Que  cette  ordon- 
nancé, qui  ne  présente  d'ailleurs  aucune  am- 
biguïté, n'était  devant  la  Cour  impériale  Tobjet 
d'aucun  litige  ni  d'aucunes  conclusions  de  la 
part  du  sieur  Henry  ou  de  la  commune  ;— Que 
la  seule  difûculté  jdu  procès  portait  sur  la  na- 
ture des  engagemens  réciproques  de  la  com- 
mune d'Aiguesmortes  et  du  sieur  Henry,  et  sur 
les  conséquences  légales  de  ces  engagemeus, 
lesquels,  suivant  la  commune,  constituaient 
un  bail  emphytéotique ,  et,  suivant  le  sieur 
Henry,  un  simple  bail  à  ferme;  —  Qu'en  cet 
état,  la  Cour  impériale  a  dû,  comme  elle  l'a 
fait,  rechercher  quelle  avait  été  la  volonté  des 
parties,  pour  déterminer, d'après  cette  volonté 
et  d'après  les  clauses  du  coutrat,  le  véritable 
caractère  de  la  convention,  sans  se  préoccu- 

Ser  de  la  qualification  que  les  parties  lui  avaient 
onnée,  soit  dans  le  procès-verbal  d'adjwdica- 
tion  dressé  p^r  le  notaire  Bastide,  le  27  juin 
1844,  soit  dans  les  actes  qui  avaient  précédé 
cette  adjudication  \^Ei  qu'en  décidant  que  la 
convention,  bien  qu'elle  contint  quelques  clau- 
ses communes  aux  baux  h  ferme,  avait  repen- 
dant le  caractère  d'une  concession  emphytéo- 
tique, soit  parce  que  la  volonté  des  parties 
avait  été  d'opérer  le  démembrement  de  la  pro- 
priété, soit  parce  que  la  jouissance  concédée 
s'étendait  k  soixante-dix  ans,  durée  inusitée 
dans  les  baux  à  ferme,  soit  parce  que  le  pre- 
neur était  chargé  d'exécuter  certains  travaux 
dans  le  but  d'améliorer  la  propriété  et  d'en 
changer  l'exploitation,  sans  pouvoir  rien  ré- 
clamer à  la  fin  de  sa  jouissance,  la  C^our  impé- 
riale n'a  fait  qu'user  du  droit  souverain  qui 
lui  appartenait  de  rechercher  et  de  déclarer  la 
volonté  des  parties,  et  qu^ellen'a  ni  méconnu 
les  caractères  essentiels  sur  lesquels  repose 
la  distinction  entre  le  bail  à  ferme  et  le  bail 
emphytéotique,  ni  violé  les  art.  1101, 1134  et 
1709,  Cod.  Wap.;— Rejette,  etc. 

Du  9  janv.  1854.  —  Ch.  req.  -^Prés.^  M.  le 
cons.  Jaubert.  —Rapp,,  M.  Brière-Valigny.— 
Concl.  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Mathieu  Bodet. 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE.  —  Bubbau.  — 

Choix  des  membres.  —  Ministëbe  public. 

—Juges  supplBahs 

Leê  officiers  du  ministère  publie  ont  droit 
de  prendre  part  au  vote  des  tribunaux,  pour 
le  choix  des  membres  qui  doivent  composer  le 
bureau  d'assistance  judiciaire,  (L.  22  janv. 
1851,  art.  -2.)  (1) 

Le  même  droit  appartient^  aux  juges  sup- 


(i)  F.  dans  le  même  sens  Cass.  99  juill.  i8M 
(VoL  1851.i.5«6— P.  1851.2.667). 


pléans?  (L.  11  avr.  1838,  art.  li.)-Rés.  nég. 
par  le  trib.  de  première  instance  (1). 
(Proc.  gén.  près  la  Cour  de  eass.) 

RiQuniToiRB.  *-  c  Le  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation,  agissant  d*après  Tordre  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  en  date  du  2à  fév.  185A«  etcon- 
formément  à  Tart  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8, 
requiert  rannulation  d^une  délibération  du  tribunal 
de  Rambouillet,  prise  le  28  déc.  1855  dans  les  cir- 
constances suivantes  : 

c  Le  tribunal  s'était  réuni  en  assemblée  générale 
pour  procéder  à  la  nomination  des  membres  du  bu- 
reau de  Tassistance  judiciaire,  en  exécution  de  Part 
2  de  la  loi  du  22  janv.  1851.  Le  président  a  demandé 
à  M.  le  procureur  impérial  s^il  avait  à  foire  des  ré- 
quisitions conformément  à  TarL  88  du  décret  du  30 
mars  1808  :  M.  le  procureur  impérial  a  répondu 
quMl  n'avait  aucune  réquisition  à  présenter  an  tri- 
bunal ,  mais  qu'il  demandait  formellement  que  les 
deux  membres  du  parquet  prissent  part  à  la  délibé- 
ration avec  voix  délibérative. 

«  Immédiatement  apris,  M.  Lion,  Tun  de  mes* 
sieurs  les  juges  suppléans,  a  demandé,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  ses  collègues,  à  voter  avec  voix 
délibérative  sur  le  dire  du  ministère  public  et  sur  la 
nomination  des  membres  du  bureau  de  l'assistance 
judiciaire. 

c  Le  tribunal  a  statué  sur  la  double  demande  da 
procureur  impérial  et  des  juges  suppléans,  par  la 
délibération  aUaquée  et  dont  le  dispositif  est  ainsi 
conçu  :-^c  Le  tribunal,  etc.  ;-~...Par  tous  ces  mo- 
tifs, dit  que  messieurs  le%  juges  suppléans  ne  seront 
admis  au  vote  qu'avec  voix  consultative  et  que  M.  le 
procureur  impérial  et  M.  le  substitut  ne  seront  pas 
admis  à  prendre  part  au  vote.  > 

c  En  déniant  aux  juges  suppléans  le  droit  de 
prendre  part,  avec  voix  délibéraiive,  à  la  nomlnatioa 
des  membres  de  l'assistance  judiciaire,  le  tribunal  de 
Rambouillet  a  fait  une  juste  application  de  l'arL  li 
de  la  loi  du  11  avr.  1838  qui  est  ainsi  conçu  :  t  Dans 
tous  les  cas  où  les  tribunaux  de  première  instanee 
statuent  en  assemblée  générale,  l'assemblée  devra 
être  composée  au  moins  de  la  majorité  des  juges  en 
titre.  Les  juges  suppléans  n'auront  voix  délibérative 
que  lorsqu'ils  remplaceront  un  juge;  dans  tous  les 
autres  cas  ils  auront  voix  consultative,  t 

«  Mais  en  ce  qui  concerne  le  refus  d'admettre  les 
officiers  du  ministère  public  à  prendre  part  à  la  no- 
mination des  membres  de  l'assistance  judiciaire,  la 
délibération  du  tribunal  de  Rambouillet  est  évidem- 
ment entachée  d'excès  de  pouvoir.— Si  la  difficulté  se 
présentait  pour  la  première  fois  devant  la  Cour,  Ja 
réfutation  des  motifs  sur  lesquels  le  tribunal  a  cru 
pouvoir  baser  sa  décision  exigerait  quelques  déveiop- 
pemens.— Mais  le  tribunal  de  Gien  ayant,  le  10  mats 
1851,  dénié  aux  officiers  du  ministère  public  Je  droit 
dont  il  s'agit,  sa  délibération  fut  dénoncée  à  la  Cour 
et  annulée  par  arrêt  du  29  juill.  1851. 

t  Cette  délibération  appuyait  son  refus,  comme 
celle  du  tribunal  de  Rambouillet,  sur  une  interpré- 
talion  erronée  de  l'art.  88  du  décret  du  30  mars 
1808  ;  elle  prétendait  qu'en  décidant  que  les  magis- 
trats du  ministère  public  seraient  appelés  à  toutes  les 
délibérations  qui  regardent  l'ordre  et  le  service  inté- 
rieur, cet  article  n'avait  entendu  leur  conférer  dans 
ce  cas  et  dans  les  cas  analogues  qu'un  droit  d^a 


(1)  C'est  au  reste  ce  qui  résulte  évidemment  des 
termes  de  Fart  11  de  la  loi  du  11  avr.  1858,  cités 
dans  le  réquitUoire. 
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tance  ptMiye.  •—  La  Cour,  sans  s'arrêter  à  cette  ar- 
gumentation sur  le  sens  et  Tesprit  du  décret  de  4  808, 
ramena  la  question  à  ses  Yéritables  termes  et  se  fon- 
da, pour  condamner  Topinion  du  tribunal  de  Gien, 
sur  rinterprétation  spéciale  de  la  loi  du  22  jan?. 
1854.  Elle  considéra  qu'en  déférant  la  nomination  de 
trois  membres  du  bureau  de  l'assistance  judiciaire 
au  tribunoL  àvil,  la  loi  avait  attribué  à  celle  der- 
nière expression  sop  sens  le  plus  large,  celui  qui  re- 
connaît dans  le  corps  entier  <  deux  ordres  de  magis- 
trats, dont  les  uns  requièrent  et  les  antres  statuent  », 
et  que,  dans  une  circonstance  qui  ne  comporte  ni 
réquisition  ni  décision  proprement  dite,  mais  seu- 
lement une  opération  de  scrutin,  on  avait  entendu 
appder  les  magistrats  du  parquet  à  concourir  à  la 
nomination  des  membres  du  bureau  de  l'assistance 
judiciaire  (arrêt  cilé  du  29  juill.  4851). 

«  La  Cour  n'avait  pos  attendu  que  la  délibération 
du  tribunal  de  Gien  lui  fat  dénoncée  pour  délermi- 
ner  le  véritable  sens  dans  lequel  doit  être  entendu 
l'art  S  de  la  loi  du  22  janv.  4851.  Lorsqu'elle  dut 
procéder  pour  la  première  fois  à  l'organisation  du 
bureau  d'assistance  judiciaire  fonctionnant  auprès 
d'elle,  elle  admit  les  membres  du  parquet  à  voter 
pour  la  désignation  des  membres  devant  composer 
le  bureau.  De  leur  côté,  la  Cour  impériale  de  Paris  et 
le  tribunal  de  la  Seine  n'ont  jamais  procédé  au- 
trement. 

c  Si  le  tribunal  de  Rambouillet  se  fût  pénétré  du 
principe  posé  dans  l'arrêt  du  29  juill.  1854,  non-seu- 
lement il  n'eût  pas  reproduit  la  doctrine  du  tribunal 
de  Gien  sur  l'interprétation  de  l'art  88  du  décret  du 
30  mars  1808,  mais  il  se  fût  abstenu  de  dire  que,  si 
le  texte  de  la  loi  du  22  janv.  1851  c  attribuait  le 
droit  de  nomination  à  chacun  des  membres  du  tribu- 
nal civil,  il  y  aurait  lieu  d'admettre  à  voter  avec  les 
membres  du  parquet,  non-seulemeni  les  juges  su{h 
pléans,  ce  qui  serait  contraire  aux  dispositions  for- 
melles de  la  loi  du  11  avr.  1838,  mais  encore  Us 
greffiers  et  les  commit~greffiers  qui,  sans  être  magis- 
trats, sont  membres  des  Cours  et  tribunaux,  etc..  » 
— Les  justes  distinctions  rappelées  par  l'arrêt  du 
39  juilk  1851  ont  répondu  par  avance  à  ce  prétendu 
aigument — Les  greffiers  et  les  commis-greffiers,  qui 
ne  peuvent  être  considérés  comme  magistrats,  ainsi 
que  la  Cour  l'a  plusieurs  fo»  reconnu,  n'appar- 
tiennent, quoique  faisant  partie  intégrante  de  tout 
tribunal,  ni  à  l'ordre  des  magistrats  qui  requièrent, 
ni  à  l'ordre  des  magistrats  qui  statuent  ;  il  en  résulte 
qu'ib  ne  peuvent  jamais  réclamer  le  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  générales. 

c  Le  tribunal  de  Rambouillet  a  donc,  comme  l'a- 
vait fait  le  tribunal  de  Gien,  outrepassé  son  droit  et 
oonunis  un  excès  de  pouvoir  qui  ne  saurait  échap- 
per à  la  censure  de  la  Cour  ;  —  Par  ces  considéra- 
tions, etc.  «  Signé  :  E.  db  Rotuu  »' 

•  AARÊT. 

LA  COUR;— Va  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  tS4 
février  dernier  ;  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général  el  la  délibération  du  tribunal 
de  Rambouillet,  en  date  du  23  déc.  1853;— 
Vu  aussi  Tart.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8, 
Part.  88  du  décret  du  30  mars  1808  et  Tart. 
%  S  3»  de  la  loi  du  22  janv.  1851; 

Attendu  que  la  loi  du  22  janv.  1851 ,  qui  dé- 
lègue la  nomination  de  trois  membres  au  bu- 
reau de  Tassistance  judiciaire  au  tribunal  civil, 
fi  employé  cette  expression  le  tribunal  dans 


son  sens  le  plus  large;  qae  ce  mot  reçoit,  en 
effet,  dans  l'usage  et  dans  la  langue  du  droit, 
deux  acceptions;  que  si  quelquefois ,  sous 
l'influence  de  circonstances  particulières  ou 
d'expressions  restrictives,  il  désigne  les  juges 
par  opposition  au  mot  parquet^  il  est  plus 
communément  employé  dans  un  sens  étendu, 
d'après  lequel  il  comprend  le  corps  entier 
composé  de  deux  ordres  de  magistrats,  dont 
les  uns  requièrent  et  les  autres  statuent  ;  — 
Attendu  qu'étant  ainsi  éiabli  que  la  loi  du  22 
janv.  1851  appelle  les  magistrats  du  parquet  à 
participer  à  la  nomination  des  membres  du 
bureau  de  Fassistance  judiciaire,  on  est  forcé 
de  reconnaître  qu'ils  ne  peuvent,  dans  cette 
circonstance,  agir  conformément  h  leurs  attri- 
bntions  ordinaires,  c'esi-à-dire  par  voie  de 
réquisition;— Qu'en  effet,  la  nature  de  l'opé- 
ration se  refuse  à  ce  qu'on  y  procède  par  une 
réquisition  qui  serait  suivie  d'une  délibération 
et  finalement  d'une  décision  ;— Que  ces  trois 
opérations  successives  sont  ici  remplacées  par 
une  seule,  celle  du  scrutin  ;  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  manière  de  concourir  2i  la  nomination; 
^  Qu'on  est  ainsi  conduit  invinciblement  et 
par  la  force  des  choses  à  recunnatire  que  les 
magistrats  du  ministère  public  doivent  voter 
avec  les  juges  et  comme  eux,  sous  peine  de 
rester  entièrement  étrangers  à  la  nomination, 
ce  qui  serait  contraire  au  texte  comme  à  l'es- 
prit de  la  loi  du  22  janv.  1851,  qui  appelle 
indistinctement  el  au  même  titre  tous  les  ma- 
gistrats composant  le  tribunal  à  prendre  nart 
au  scrutin  ;— Attendu  qu*en  déniant  ce  droit 
légal  aux  officiers  de  son  parquet,  le  tribunal 
de  Rambouillet  a  outrepassé  son  propre  droit 
et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Annule, 
pour  excès  de  pouvoir,  ia  délibération  du  tri* 
bunalde  Rambouillet, en  ce  qu'elle  refuseaux 
magistrats  du  parquet  le  droit  de  prendre  part 
h  la  nomination  des  membres  du  bureau  de 
l'assistance  judiciaire. 

Du  27  mars  185i.~Ch.  req.— Pr^<.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  — l{app.,M.  Pataille.  —  C'onc/. 
conf,,  M.  Raynal,  av.  gén. 

ENREGISTREMENT.-'SfiPARÀTiON  de  biens. 

Le  jugement  gui,  en  prononçant  une  sépa^ 
ration  de  bienSf  renvoie  la  femme  devant  no- 
taire pour  la  liquidation  de  ses  reprises  dont 
il  règle  éventuellement  l'emploi,  sans  pronon- 
cer d^ailleurs  aucune  condamnation  contre  le 
mari,  fCest  passible  que  du  droit  fixe  de  15 /t., 
el  non  du  dvoit  proportionnel  de  condamna- 
tion. (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,$  6,  u?  2,  et 
an.  69,  S  2,  no  9.)  (1) 

(L'admin.  de  Tenregist.^G.  Roussel.) 

15  juill.  1850,jugemeut  du  tribunal  de  Vilry 
qui  prononce  en  ces  termes  la  séparation  de 
biens  des  époux  Roussel,  et  statue  en  même 
temps  sur  la  liauidatiôn  des  reprises  :— «  At- 
tendu que  la  séparation  de  corps  entraîne  la 

(1)  F.  dans  le  même  sens  Gaas.  ih  fév.  iÇSi, 
svprà,  pag«  270. 
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séparation  de  iHens,  déelare  la  dame  Roussel 
séparée,  quaot  aux  biens,  d'avec  Roussel  son 
mari,  pour  par  elle  en  jouir  à  pari  ei  divisé- 
meni,  ensemble  de  ceux  qui  lui  sont  échus 
pendant  sou  mariage  ,  et  qui  pourront  lui 
échoir  par  la  suite  k  quelque  titre  que  ce  soit; 
«-Déclare  également  dissoute  la  communauté 
ayant  existé  entre  les  époux  Roussel,  et  les 
renvoie  pour  la  liquidation,  soit  de  la  com- 
munauté, en  cas  d'acceptation  par  ladite  dame 
Roussel  de  cette  communauté»  soit  des  repri- 
ses et  rapports,  en  cas  de  renonciation,devant 
M*  De  Varennes,  juge  au  iiibunal,  et  M*  Le- 
dreux,  notaire  à  la  résidence  de  Vitry-le-Fran- 
fais,  commis  à  cet  effet}— Ordonne  cependant, 
dès  à  présent,  que  les  valeurs  mobilières  qui, 
par  suite  de  liquidation,  reviendraient  à  la 
dame  Roussel,  seront  employées,  soit  en  im- 
meuble, soit  en  rente  sur  TÊtat.  » 

Le  receveur  de  l'enregistrement  ne  perçut 
d^abord  sur  ce  jugement  que  le  droit  nxe  de 
15  fr.  ;  mais  depuis  et  après  la  liquidation  des 
reprises  de  la  dame  Roussel,  faite  par  aae 
devant  notaire  et  acceptée  par  le  sieur  Rous- 
sel, à  la  somme  de  57,i91  fr.  36  c,  l'adminis- 
Iratiop  de  Tenregistrement  prétendit  qu'il  y 
avait  lieu  de  percevoir  sur  le  jugement  du  15 
juin.  1850  un  djroit  proportionnel  de  condam- 
nation. 

24  juin  1852,  jugement  qui  rejette  cette 
prétention  et  annule  la  contrainte  décernée 
en  conséquence.  Ce  juaement  est  ainsi  con- 
çu s  _  «  ...Attendu  quHl  résulte  de  ces  deux 
articles  combinés  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
la  perception  du  droit  projportionnel  sur  les 
jugemens  de  séparation  de  biens  entre  mari  et 
femme,  il  faut  que  ces  jugemens  portent  cou* 
damnation  de  sommes  et  valeurs  -,  —  Attendu 
que,  s'il  est  vrai  dédire  qu'il  serait  ridicule  de 
prétendre,  par  une  subtilité  grammaticale,  que 
ce  mot  eondamnalian  doive  étro  littéralement 
écrit  dans  le  jugement,s'il  est  vrai  encore  qu'il 
suffise  que  le  dispositif  indique  clairement^ 
quoique  implicitement,  que  le  tribunal  a  en- 
tendu prononcer  une  condamnation  quelcon* 
que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  perception  du 
droit  proportionnel,  il  est  en  même  temps  ra- 
tionnel de  soutenir  que,  pour  motiver  cette 
perception,  il  faut  qu'on  rencontre  dans  le 
dispositif  un  terme  ou  des  expressions  équi- 
pollentes  à  condamnation,  emportant  néces^ 
sairement  une  idée  nette  de  condamnation,  et 
que,  dans  le  dispositif  visé  plus  haut  du  juge- 
ment du  15  juill.  18Ô0,  il  n'exist&riende  sem- 
blable ',  qu'aucune  espèce  de  condamnation  de 
sommes  ou  valeurs  n'y  est  exprimée,  soit  ex- 
plicitement, soit  implicitement  ;— Que  la  dis- 
position finale  du  jugement,  où  il  est  ordonné 
que  les  valeurs  mobilières  qui,  par  suite  de  la 
liquidation,  reviendront  à  la  dame  Roussel, 
seront  employées,  soit  en  rentes  sur  l'Etat, 
disposition  où  l'administration  parait  surtout 
voir  une  condamnation,  n'est  en  aucune  ma- 
nière susceptible  d'être  interprétée  dans  ce 
sens;-7<}ue  le  tribunal,  loin  d'avoir  entendu 


eondamner  par  cette  disposition  Roussel,  eii 
quelque  manière  et  h  quoi  que  ce  soit,  Va  in- 
sérée sur  sa  demande  lormelle  dans  l'intérêt 
des  enfans  issus  de  son  mariage  et  pour  sous- 
traire ces  valeurs  aux  prodigalités  connues  de 
leur  mère;  c'est  une  assignation  d^emploi , 
une  garantie  de  prévoyance  et  rien  autre 
chose;— Considérant,  d'une  autre  part,  Qu*il 
serait  excessif  d'admettre  que,  dès  l'instant 
que  Roussel,  dépositaire  et  administrateur  lé- 
gal de  la  fortune  de  sa  femme,  et  devant,  par 
suite  de  sa  séparation  de  biens  ,  conséquence 
forcée  de  la  séparation  de  corps,  cesser  ces 
fonctions  par  la  volonté  de  la  loi  et  par  suite 
se  dessaisir  des  valeurs  appartenant  à  sa  fem* 
me,  est,  par  suite  de  la  déclaration  qu'en  a 
faite  le  tribunal,  condamné  à  le  faire  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  si  peu  condamné  par  les  lernies 
du  jugement  que,  s'il  eût  refuse  de  satisfaire 
aux  exigences  légales  de  sa  position  nouvelle, 
sa  femme,  pour  l'y  contraindre,  eût  été  obligée 
de  diriger  une  nouvelle  action  contre  lui^  que, 
dans  ce  cas  seulement,  il  y  aurait  eu  à  pro- 
noncer une  condamnation  contre  lui,  mais 
que,  loin  de  s'y  être  refusé,  il  y  a  immédiate- 
ment satisfait; — Considérant  enfin  que,  si  di- 
vers jugemens  ou  arrêts  semblent  avoir  jugé 
contrairement  aux  prétentions  deRousset,  en 
examinant  les  termesdes  jugemens  qui  avaient 
donné  lieu  à  sa  perception,  on  trouve  dans  le 
dispositif  de  chacun  de  ces  jugemens,  ou  uue 
condamnation  expresse,  ou  une  condamnation 
implicite,  ce  qui  n'existe  pas  dans  le  jugement 
du  1 5  juill.  1850  {—Attendu  que  de  tout  ce  qui 
précède  il  résulte  que,  dans  l'espèce  actuelle, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  k  exiger  de  Roussel  le 
droit  proportionnel  de  50  c.  pour  100  fr.,  malt 
seulement  le  droit  fixe  qui  avait  originaire- 
ment été  perçu  à  Tépoque  de  l'enregistrement 
du  jugement.  » 

Pourvoi  par  la  régie,  pour  violation  des  arL 
4, 14,  n»  10,  68,  J  6,  ï(  2,  et  69,  5  2,  n'O,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7. 

ARRÊT* 

LA  COUR  {—Attendu  que  la  condition  de 
la  perception  autorisée  par  les  art.  69,  $  % 
n°  9,  et  68,  S  6,  n<>  3,  de  la  loi  du  ^  frim.  an 
7,  sur  l'enregistrement,  soit  des  jugemens 
contradictoires  ou  par  défaut  en  général,  soit 
spécialement  des  jugemens  de  séparation  de 
biens  entre  mari  et  femme,  c'est  uue  condam- 
nation de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  ou, 
en  d'autres  termes,  et  queHe  que  soit  la  for- 
mule de  la  condamnation  prononcée,  un  ordre 
de  justice  auquel  le  débiteur  condamné  puisse 
être  contraint  d'obéir  par  des  voies  d'exécu- 
tion tendant  au  paiement  d'une  somme  ou 
valeur  mobilière  déterminée  ou  ï  déterminer; 
—  Attendu  que,  aux  termes  de  Tart,  68,  S  6, 
n*"  3  précité,  les  jugemens  de  séparation*  de 
biens  entre  mari  et  femme  sont  sujets  à  un 
droit  fi&e  seulement,  lorsqu'ils  ne  portent 
point  condamnation  de  sommes  et  valeurs  $ 

Atteadu  que  le  jugeaient  du  15  juilL  1850, 
qui,  prenonfant  sur  la  demande  même  et  oon- 
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formémeol  aux  oonclusions  4u  mari,  la  sépa- 
ration de  corps  eolre  lui  et  sa  femme,  en  rè- 
Î (le  les  conséquences  relativement  h  la  disse - 
uiion  de  la  communauté  et  à  Tadministraiion 
ou  à  remploi  des  biens  de  la  femme,  ne  pro- 
nonce ni  expliciiemeut  ni  implicitement  au- 
cune condamnation  contre  le  mari  j  que,  s'il 
renvoie  devant  un  notaire,  soit  pour  la  liqui- 
dation éventuelle  de  la  communauté  dans  le 
cas  d^acceptatiou  par  la  TemmCi  soit,  en  cas  de 
renonciation  de  sa  part,  pour  la  liquidation  de 
ses  reprises  et  apports,  Texistence  ou  la  quo- 
tité de  la  dette  du  mari  demeure  incertaine 
jusqu'à  la  liquidation,  et  le  jugement  ne  con- 
stitue pas  par  lui-même  à  cet  égard  un  titre 
exécutoire; — Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  au- 
rait ouverture  au  droit  proportionnel  de  con- 
damnation réclamé  par  l'administration  que 
lors  de  l'enregistrement  d'un  nouveau  juge- 
ment qui,  intervenant  ensuite,  soit  pour  li- 
quider les  reprises  delà  femme,  soit  pour  ho- 
mologuer le  procès-verbal  de  liquidation , 
condamnerait  le  mari  à  payer  k  sa  femme  le 
solde  du  compte  ainsi  arrêté;  mais  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  lieu  à  la  perception  lorsque, 
en  Tabsence  d'une  condamnation  prononcée 
par  le  jugement  de  séparation  de  corps,  une 
liquidation  ultérieure  règle  extrajudiciaire- 
ment  l'étendue  de  l'obligation  du  mari,  et  que, 
poar  se  libérer,  celui-ci  n'attend  pas  d'y  être 
contraint  par  une  action  judiciaire  de  'sa  fem- 
me ; — D'où  il  suit  qu'en  le  décidant  ainsi  dans 
Tespèce,  le  jugement  dénoncé,  loin  de  violer 
les  dispositions  des  art.  4,  li,  n°  10, 68,  S  6, 
n^»  2,  et  69,  S  '^i  n""  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejet* 
te,  etc. 

Du  14fév.  1854.— Ch.  civ,— Pr<»#.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp,,  M.  Laborie.— Conc/.  conf^, 
iA.  Nicias-Gaillards  1"  av.  gén.  —  PL,  MU. 
MoHUrd-Martitt  et  Friguet. 

V  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.— Goxpfi- 

TBMCB.— QUASI-nfiLIT.-— AUBBRGfSTB. 
"if*  Ga1UNT1B«— COVPÉTBNCB* 

i^  Lit  tribunaux  de  commerce  iont  eompé- 
tens  pour  connaître  de  l'action  en  dommages' 
intérêt»  formée  par  un  voiturier  contre  un 
aubergiite,  à  raison  du  dommage  causé  aws 
voitures  et  à  leur  chargement  par  unineendie 
gui  a  éclaté  dans  V auberge,  (Cod.  comm., 
631.)  (1) 

^  Le  tribunal  saisi  de  Vaction  principale 
ne  cesse  d'être  compétent  pour  connaître  de 
Vaetion  en  garantie,  qu'amiant  que  cette  oc* 
tion  en  garantie  n'a  été  imaginée  que  pour 

(1)  Il  y  a  là  en  effet  nn  quasi-délit  se  rattachant 
an  contrat  conunercial  qui  intervient  entre  l'auber- 
giste et  le  voiturier.  V,  notre  Table  générale,  y''  Tri'- 
bwudéjscemmeree,  n.  66  et  suiv.,  et  le  Coûtée  comm. 
annoté  de  M.  Gilbert,  arL  681,  d.  65  etsuir.  F.  aussi 
Rouen»  Ift  avr.  i853  (Vol.  1659»3,695). 

{fï  y.  da«s  le  Béme  sens  Cass.  26  août  iSl^ 
{JCoAttu  »oict%  k-UM%  Et  mêpne,  bien  qu'il  pa« 


soustraire  le  garant  à  ses  juges  naturels.  (Cod. 
proc,  181.)  (2) 

(Musy— C.  Pflug.) 

Des  voitures  appartenant  aux  sieurs  Pflug 
et  comp.,  commissionnaires  de  roulage,  et 
chargées  de  marchandises  expédiées  par  les 
sieurs  Dietz,  s'étaient  arrêtées  en  route  dans 
Tauberge  du  sieur  Musy.  Là,  elles  furent,  ainsi 
que  les  marchandises,  détruites  par  un  incen- 
die. 

Les  sieurs  Dietz  et  comp.,  expéditeurs,  for- 
mèrent une  demande  en  dommages-intérêts 
contre  les  sieurs  Pflug  et  comp.,  commissioB» 
naires,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Colmarj  et  ceux-ci  appelèrent  en  garantie,  de- 
vant le  même  tribunal,  le  sieur  Musy,  dans 
Tauberge  duquel  le  sinistre  avait  eu  lieu. 

Le  sieur  Musy  déclina  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  à  raison  de  la  matière^ 
se  fondant  sur  ce  que,  selon  lui,  la  demande, 
en  ce  qui  le  concernait,  n'avait  aucun  carac<> 
tère  commercial  )  et,  à  raison  de  la  personne, 
en  ce  que  le  tribunal  de  Colmar  n'étant  pas 
celui  de  son  domicile,  il  ne  pouvait  être  dis* 
trait  de  ses  juges  naturels  par  une  demande 
qualiflée  d'action  en  garantie,  mais  qui  n*a- 
vait  aucune  connexité  avec  la  demande  prin- 
cipale, formée  par  les  sieurs  Dietz  contre  les 
sieurs  Pflug. 

28  déc*  1852,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, qui  rejette  le  déclinatoire  du  sieur 
Musy  et  retient  la  cause. 

Appel  ;  mais  le  7  juin  1853,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Colmar,  qui  confirme* 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  desart. 
59  et  181,  Cod*  proc,  d'une  part,  en  ce  que 
le  sieur  Musy  avait  été  distrait  de  ses  juges 
naturels  par  une  action  en  garantie  sans  con- 
nexité avec  l'action  principale  {  d'autre  part, 
en  ce  que  l'action  en  garantie  dont  il  était 
l'objet  ne  pouvait  être  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  le  quasi-délit  sur  le- 
quel cette  action  était  fondée  n'ayant  aucun 
caractère  commercial. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR  (  —  Sur  la  première  brandie  du 
moyen  : —Attendu  qu'il  appartenait  à  l'arrêt 
attaqué  de  rechercher  si  l'action  en  garantie 
dirigée  contre  Musy  était  sérieuse  ou  si  elle 
n'avait  été  imaginée  que  pour  distraire  le  dé- 
fendeur de  ses  juges  naturels;— Qu'en  déci- 
dant, dans  l'espèce,  et  par  appréciation  des 
faits  de  la  cause,  que  Musy  pouvait  éUre  cottsi- 
déré  comme  garant  de  l'action  dirigée  contre 
Pflug  et  comp.,  l'arrêt  attaqué  a  fait  à  la  cause 
une  juste  application  des  textes  précités; 


raisse  que  la  demande  originaire  n*a  été  formée  que 
pour  distraire  les  garans  de  leurs  juges  naturels,  le 
tribunal  devant  lequel  ils  sont  traduits  ne  peut,  selon 
les  auteurs,  prononcer  leur  renvoi  d*office,  à  moins 
quUl  ne  «^agisse  d'une  incompétence  ratione  maie^ 
rim»  F*  Carré  et  Gfaeuveau,.  Proc  «tv.>  n*  77&  $ 
JPavard,  Rsp.,  tom.  2,  pag.  à05  ;  Boncenoe,  Tkéor. 
de  la  proc,  tom,  3,  pag*  A9i* 
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Sar  la  deuxième  branche  du  nriéme  moyen  : 
— Attendu  que  Vobligation  contractée  par  un 
aubergiste  envers  les  voituriers  qu'il  reçoit 
dans  son  auberge,  et  dont  il  garde  les  mar- 
chandises quMls  transportent ,  constitue  un 
engagement  commercial  qui  soumet  Tauber- 
giste,  pour  Texécution  de  ses  engagemens,  à 
la  juridiction  commerciale  j—Qu* en  le  jugeant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  ar- 
ticles iBvoqués,  en  a  faitunejuste  application; 
—Rejette,  etc. 

Du  27  fév.  1854.  —  Ch.  rea.—Pr^*. ,  M.  le 
cens.  Jaubert.  —  Rapp.,  M.  d'Oms.— Conc/. 
conf.,  Raynal,  av.  gén.— P/.^M.  Huguet. 

ASSURANCE  TERRESTRE.  —  Primes.  — 
Paiement.— Déch«àncb. 

La  déchéance  d^une  (Uturance  terrestre 
pour  défaut  de  paiement  de  la  prime  dans 
les  délais  ne  peut  être  opposée  par  la  com-^ 
pagnie,  lorsque  »  dans  V exécution  donnée  à  la 
police,  elle  a  consenti  à  déroger  aux  clauses 
relatives  à  ce  paiement,  et  rendu  la  prime 
quérable  de  portable  qu'elle  était.  (God.  Nap., 
1134,  1239  et  1247.)  (1) 

(La  comp.  la  Providence—C.  Louvet.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1852, 1"*  part.,  pag.  737,  un  arrêt  du  15  nov. 
1852,  cassant,  sur  d^autres  questions,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  27  avr.  1850,  et  qui  a 
renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour 
impériale  de  Rouen. 

Devant  cette  Cour,  la  question  du  procès 
s'est  modifiée,  et  la  Cour  impériale  de  Rouen 
a  prononcé  sur  les  nouvelles  conclusions  des 

Ï parties,  par  un  arrêt  du  16  mars  1853,  dont 
es  motifs  sont  ainsi  conçus  :  —  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  la  police  d'assurances  passée 
entre  la  compagnie  d'assurances  dite  la  Provi- 
dence et  le  sieur  Louvet,  il  avait  été  stipulé 
qu'il  était  accordé  à  l'assuré  un  délai  de  quinze 
jours  k  partir  de  l'échéance  de  la  prime,  pour 
en  effectuer  le  paiement;  mais  que,  passé  ce 
délai ,  l'effet  de  l'assurance  était  su^endu  jns- 

Su'au  paiement,  et  que  si,  dans  cet  intervalle, 
survenait  un  incendie,  l'assuré  était  déchu 
de  tout  droit  à  l'indemnité,  sans  qu'il  pût  op- 
poser à  la  compagnie  qu'elle  ne  lui  avait  pas 
demandé  le  paiement  de  la  prime,  et  qu'elle 
ne  l'avait  pas  mis  en  demeure  d'effectuer  ce 
paiement;— Attendu  que  cette  clause  n'avait 
rien  de  contraire  à  la  loi ,  qu'elle  était  claire 
et  précise  et  qu'elle  devait  faire  la  loi  des  par- 
ties ;— Mais  attendu  qu'il  résulte  des  faits  et 
documeus  de  la  cause  que  l'usage  de  la  compa- 
gnie la  Providence,  particulièrementdansTar- 
rondissement  de  Dreux,  et  plus  spécialement 
encoredans  la  commune  de  Luray,  est  de  faire 
percevoir  les  primes  au  domicile  des  assurés, 
sans  se  préoccuper  du  délaide  grâce,  c'est-à- 
dire  pendant  ou  après  ce  délai  ;  que  les  quit- 


(i)  La  jurispradence  est  aujourd'hui  constante  en 
ce  sens.  F.  Cass.  3  mai  et  4r>  juin  1852  Vol.  1852. 
1.558— P.  1853.1.508  et  569},  et  la  note. 


tances  rédigées  par  la  compagnie  elle-même 
invitent  les  assurés  à  ne  payer  jamais  les  pri- 
mes que  sur  la  présentation  des  quittances 
par  ses  agens,  et  sont  ainsi  complètement 
ci'accord  sur  l'usage  par  elle  établi,  contraire- 
ment à  la  stipulation  de  l'art.  6  de  la  police  ; 
—Qu'il  ne  s*agit  pas  ici  de  quelques  démar* 
ches  officieuses  faites  par  la  compagnie,  sui- 
vant les  prévisions  de  la  police,  pour  aller 
chercher  les  primes  dans  certains  cas  excep- 
tionnels, mais  d'un  usage  généralement  adopté 
par  elle,  et  qui  déroge  implicitement ,  mais 
formellement  k  la  clause  de  l'art.  6;— Qu'il  est 
donc  certain  pour  la  Cour  que,  par  l'exécution 
constante  qu'elle  a  donnée  à  la  convention  , 
et  particulièrement  en  ce  qui  touche  Louvet, 
la  compagnie  a  dérogé  à  cette  convention  et 
a  rendu  la  prime  quérable,  de  poruble  qu^elle 
était.  » 

Nouveau  pourvoi  par  la  compagnie  la  Pro^ 
vidence,  pour  violation  des  art.  1134  et  1^9, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que,  tout  en  reconnaissant 
la  légalité  de  la  clause  pénale  insérée  dans 
la  police,  l'arrêt  attaqué  avait  cependant  dé- 
cidé que  cette  clause  n'était  pas  obligatoire 
pour  l'assuré,  sous  prétexte  d'une  dérogation 
a  cette  clause,  qui  n'était  constatée  par  aucun 
acte  de  nature  à  prévaloir  sur  une  convention 
expresse. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  pour  établir  que 
dans  les  faits  de  la  cause  il  y  avait  eu  de  la 
part  de  la  compagnie  d'assurances  la  Provi- 
dence dérogation  aux  termes  de  la  police,  sui- 
vant lesquels  l'effet  de  l'assurance  était  sus- 
pendu à  partir  du  jour  de  l'échéance  et  jusqu'au 
paiement  de  la  prime,  avec  clause  spéciale  que 
l'assuré  ne  pourrait  opposer  à  la  compagnie 
qu'elle  ne  lui  aurait  pas  demandé  le  paiement 
de  la  prime,  et  qu^elle  ne  Vaurait  pas  mis  en 
demeure  de  V effectuer,  la  Cour  impériale  de 
Rouen  s'est  fondée  :  V  sur  ce  qu'il  résultait 
des  faits  etdocumens  de  la  cause  que  l'usage  de 
la  compagnie  la  Providence,  particulièrement 
dans  l'arrondissement  de  Dreux,  et  plus  spé- 
cialement encore  dans  la  commune  dé  Luray, 
est  de  faire  percevoir  les  primes  au  domicile 
des  assurés,  pendant  ou  après  le  délai  accordé 
pour  les  payer  ;  T  sur  ce  aue  les  quittances 
rédigées  par  la  compagnie  elle-même  invitent 
les  assurés  à  ne  jamais  payer  les  primes  que 
sur  la  présentation  des  quittances  par  ses 
agens,  et  sont  ainsi  pleinement  d'accord  avec 
l'usage  par  elle  établi,  contrairement  k  l'an.* 
6  de  la  police  ;  3^  «ur  ce  qu'il  ne  s'agit  pas 
dans  la  cause  de  quelques  démarches  oflicieu- 
ses  faites  par  la  compagnie,  suivant  les  pré- 
visions de  la  police,  pour  aller  chercher  les 
primes  dans  certains  cas  exceptionnels,  mais 
d'un  usage  généralement  adopté  etquidéroge 
implicitement,  mais  formellement  à  la  clause 
de  l'art.  6  ;  4^  sur  ce  que,  par  l'exécution  con- 
stante qu'elle  a  donnée  a  la  convention,  et 
particulièrement  en  ce  qui  touche  Louvet,  la 
compagnie  a  dérogé  k  cette  convention  et  a 
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rendo  la  prime  qnërable,  de  portable  qu'elle 
était  ; — Attendu  qu*en  statuant  ainsi,  la  Cour 
impériale  de  Rouen  n'a  pas  méconnu  Tauto- 
rité  des  conventions  faites  entre  les  parties  et 
constatées  par  la  police  d^assurance  ;— Qu'elle 
a,  au  contraire,  déclaré  que  cette  convention, 
et  par  conséquent  la  clause  pénale  qui  en  fait 
partie,  sont  licites,  claires  et  précises  ;— Mais 
qu'interprétant,  comme  il  lui  était  permis  de 
le  faire ,  les  faits  établis  et  reconnus  dans  la 
cause ,  notamment  l'usage  constant  de  la  com- 
pagnie la  Providence ,  les  actes  émanés  de 
l'administration  de  cette  compagnie,  l'invita- 
tion par  elle  faite  aux  assurés  dans  les  quit- 
tances à  eux  délivrées  de  ne  payer  que  sur  la 
présentation  des  quittances  par  8<»  agens,  elle 
en  a  tiré  la  conséquence,  en  fait  et  en  droit, 
que  cette  compagnie  avait  elle-même  dérogé 
aux  clauses  de  la  police  ;  —  Qu'en  statuant 
ainsi,  elle  n'a  violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 
Du  21  août  1854.— Ch.  civ.— iVw.,  M.  Bé- 
renger. — itapp.^M.  Delapalme.—ConcJ.  conf., 
M.  Vaisse,av.  gén.— P/.,  MM.  Fabre  et  Âvisse. 

PRÉCIPUT.— Donation.— DiSFOsiTiON  ihpli- 
GFTB. —Condition. 

Une  donaiion  peut  être  réputée  faite  par 
préciputel  avec  dispense  de  rapport,  bien  que 
la  clause  du  préciputel  de  dispense  de  rapport 
n'y  soit  pas  tesDluellement  exprimée^  si  d''ail' 
leurs  cette  dispense  résulte  de  l'ensemble  des 
dispositions  de  la  donation,  (Cod.  Nap.,  829, 
919.)  (1) 

Spécialement  :  Cette  dispense  peut  résulter, 
élans  une  donation  faite  au  profit  d'un  enfant 
en  le  mariant^  de  la  condition  imposée  au  do» 
nataire  de  renoncer  à  demander  compte  au 
donateur  de  l'administration  qu'il  a  eue  de  ses 
Hens. 

(Grandyonnet— C.  Cbapas.) 

Le  sieur  Chapas  père  avait  fait  à  son  fils,  par 
le  contrat  de  mariage  de  ce  dernier,  unedona- 
tion  ainsi  conçue  :— «  Le  sieur  Jean-Claude 
Chapas  assure  à  son  fils  un  avancement  d'hoirie 
de  10,000  fr.,  qui  sera  acquis  au  donataire  le 
jour  même  de  la  célébration  du  mariage,  mais 
ne  pourra  toutefois  être  exigé  par  ledit  dona- 
taire qiie  dans  le  cas  où  lui  et  sa  femme  se 
tlétermineraient  à  se  séparer  du  sieur  Chapas 
père.  Celui-ci  fait  en  tant  que  de  besoin  do- 
nation au  futur  époux  de  ladite  somme  de 
10^000  fr.,  sous  la  condition  expresse,  accep- 
tée par  ce  dernier,  qu'il  tiendra  quitte  son  père 
de  tout  ce  dont  celui-ci  peut  lui  être  débiteur 
comptable  à  raison  des  droits  dotaux  de  la 
dame  Jeanne-Marie  Peysselon,  lesquels  sont 
déclarés  être  tous  mobiliers,  etc.  » 

Après  le  décès  du  sieur  Chapas  père,  et  lors 
du  partage  de  sa  succession,  la  dame  Gran- 
dyonnet,  sa  fille,  demanda  le  rapport  de  la 

(1)  C^est  là  un  point  constant.  V,  notre  Table 
générale,  y*  Préciput,  n.  5  et  suiv.,  et  le  Cod,  Nap, 
annoté  de  M.  Gilbert,  sur  Fart.  843,  n.  2à  et  suiv. 
— F.  aussi  Casa,  ià  mars  18^3,  et  la  note  (Vol. 
1843.1.267). 


somme  de  10,000  fr.  donnée  au  sieur  Chapas 
fils.  Mais  celui-ci  soutint  que  cette  donation 
avait  été  faite  par  préciput  et  hors  part,  et 
que  si  elle  devait  être  rapportée  fictivement 
à  la  succession  pour  composer  la  masse  et  dé- 
terminer la  quotité  disponible,  elle  devait  être 
également  prélevée  par  lui  h  raison  de  la 
clause  préciputaire  qui  résultait  de  Tensemble 
des  termes  dans  lesquels  était  conçue  la  dona- 
tion. 

Jugement  du  tribunal  de  Saint-Etienne,  qui 
décide  que  la  donation  n^a  pas  été  faite  par 
préciput  et  hors  part,  et  que,  par  conséquent, 
il  y  a  lieu  au  rapport  pur  et  simple. 

Appel  par  le  sieur  Chapas;  et,  le23juil]. 
1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Lyon,  qui 
infirme  en  ces  termes  : — «  Attendu  que  Cha- 
pas père  faisant,  par  contrat  de  mariage,  do- 
nation au  profil  de  Jacques  Chapas,  son  fils, 
d'une  somme  de  10,000  fr.,  a  mis  pour  con- 
dition à  cette  donation  que  le  donataire  ne  lui 
demanderait  pas  compte  de  Tadministration 
qu'il  avait  eue  de  ses  biens,  et,  par  suite,  de 
toutes  les  sommes  qu'il  avait  reçues  du  chef 
de  la  défunte  Jeanne-Marie  Peysselon  ;-^At- 
tendu  qu'une  pareille  donation, quoique,  dans 
ces  termes,  elle  soit  en  avancement  d'hoirie, 
implique  virtuellement  la  dispense  du  rapport; 
qu^en  effet,  Tobligation  de  rapporter  empor- 
teraitavec  elle  le  droit  de  demander  un  compte 
de  tutelle  dont  le  père,  tuteur,  a  voulu  s'af- 
franchir ; — Attendu  que,  cette  question  ainsi 
résolue,  les  10,000  fr.  donnés  à  Jacques  Cha- 
pas par  son  père  devront  bien,  sans  doute, 
être  rapportés  fictivement  k  la  masse,  pour 
compenser  la  portion  disponible,  mais  préle- 
vée par  lui  par  préciput.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Grandyon- 
net,  pour  violation  des  art.  829,  843,  9]9, 
113i,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de  Part. 
1156  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  a  vu 
une  clause  de  préciput  dans  une  condition  im* 
posée  à  la  donation,  condition  qui  n'était  pas 
a  l'avantage  du  donataire,  mais  à  celui  du 
donateur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;-~Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  829, 843, 919  et  1134,  Cod.  Nap., 
et  de  la  fausse  application  de  l'art.  1156,  même 
Code  :— Attendu  que,  si  la  dispense  derapport 
doit  être  expresse,  la  loi  n'exige  pas  qu^elle 
soit  faite  en  termes  sacramentels;  qu'il  suffit 
que  la  volonté  d'affranchir  de  Tobligation  du 
rapport  l'héritier  venant  à  la  succession  ré- 
sulte clairement,  soit  du  contexte  de  la  dispo- 
sition faite  en  sa  faveur,  sott  des  conditions 
qui  y  sont  apposées  ;  —  Qu'en  reconnaissant 
Texpression  de  cette  volonté  dans  la  donation 
qui  n'a  été  faite  par  Jean-Claude  Chapas  à 
son  fils  qu'à  condition  d'être  libéré  de  ce  qu'il 
devait  à  ce  dernier,  à  raison  de  l'administra- 
tion qu'il  avait  eue  de  ses  biens  pendant  sa 
minorité,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à  au- 
cun des  articles  précités  ;— Rejette,  etc. 

Du  5  avr.  1854.— Ch.  req.— Prw.,  M.  Me»- 
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nard.  —  Rapp*,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
Concl.  con/;, M. Sevin,av.  gén.— P/.,M.Brel. 

VOIE  PUBLIQUE.-L1MITE8.-PRÉSOMPT10K. 
—  Action  possbssoiri.— CoMPfiTBifCB. 

Les  terrains  laii$é$  par  la  riverains  en  de- 
hors de  leurs  murs  de  clôture,  le  long  des 
rues  et  places  publiques^  sont  présumés,  jus- 
qu'épreuve  contraire,  dépendre  de  la  voie 
publique,  et  par  suite  ne  peuvent  faire  Vobjet 
d'une  action  possessoire.  (C.  Nap.,  538,  2126: 
Cod, proc.,  23.)  f,       .         , 

//  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  Varrété  de 
classement  de  la  voie  publique  impose  aux 
riverains  l'obligation  de  tenir  libre  Vespace 
qui  se  trouve  en  dehors  du  mur  de  clôture. 

Dans  tous  les  cas,  si  cet  arrêté  de  classe- 
ment était  obscur  ou  ambigu,  Vautorité  admi- 
nistrative serait  seule  compétente  pour  l'inter- 
préter {i). 

(Comm.  de  Blanzay~G.  Jolly.)~AiiEfiT. 

LA  COUR }— Vu  les  art.  538  et  2286,  Cod. 
Nap.,  23,  C.  pfoc.  elv.,  et  10  de  la  loi  du  21 
mai  1836;--Attendu  qu'aux  termes  des  dispo- 
sitions ci-dessus  tiséetf,  les  rues  et  places  pu- 
bliques, et  les  ohemios  vioinaut  reconnus  et 
maintenus  comme  tels,  ne  sont  point  suscep- 
tibles de  prescription»  et  ne  peuvent,  en  con- 
séquence, être  l'objet  d'une  action  posses- 
soire $ 

Attendu  que  les  terrains  laissés  par  les  ri- 
Terains  en  dehors  de  leurs  murs  de  clôture, 
le  long  d'une  rue  ou  place  publique,  sont  pré- 
sumés, jusqu'à  preuve  contraire^  dépendre  de 
cette  voie  publique;— Attendu  qu'à  l'appui  de 
cette  présomption  légale,  le  maire  de  Blanzay 
avait  produit  dans  la  cause  l'extrait  d'un  éut 
de  classement  des  chemins  de  la  commune  de 
Blanzay,  approuvé  par  le  préfet  de  la  Vienne, 
le  21  mai  1825,  e^  portant  à  la  colonne  d'ob- 
servations que  JoUy  serait  tenu  de  laisser  la 
place  libre  en  face  du  cimetière,  et  d'arraeher 
les  arbres  hors  de  son  enceinte; 

Attendu  que,  si  cet  acte  administratif  pou- 
vait laisser  subsister  des  doutes  sur  le  carac- 
tère du  terrain  dont  il  s'agit,  en  tant  que  dé- 
pendance du  domaine  public,  le  tribunal  devait 
surseoir  jusqu'à  interprétation  dudit  acte  par 
l'autorité  administrative,  seule  compétente 
pour  apprécier  la  portée  et  les  effets  d'un  éUt 
de  classement  des  chemins  et  pour  reconnaî- 
tre l'assiette  de  la  voie  publique  et  déterminer 
s^s  limites  ;  —  Attendu  néanmoins  que,  sans 
tenir  compte  de  Tétat  de  classement  produit 

(i)  V,  anal,  dans  le  même  sens  Cass.  12  juin 
1845  (Vol.  18A5,1.844  —  P.  4846.1.93)  et  12  fév. 
1848  (Vol.  1848.4.577— P.  1849.1.66).  V,  aussi  un 
Jugement  du  Trib.  des  conflits  du  29  juill.  1851 
(Vol.  1851.2.78),  et  la  note, 

(2)  Il  est  de  jurispradence  que  l'huissier  ne  peut 
instrumenter  pour  son  mandataire  spécial,  qui  ne 
foit  qu'on  avec  lui.  K  Cass.  2d  nov»  1817  (S-V.  18. 
1.119;  ColUeU  nouo,  5,1.867),  et  Rpuen,  25  août 
1948  (Vol.  i844«2.S0— P,  1844.1«i0§)»  et  telle  est 


dans  la  cause,  et  de  la  présomption  qui  exis- 
tait relativement  au  caractère  de  dépendance 
du  domaine  public  du  terrain  dont  il  s'agit, 
et  en  i'absenee  de  toute  preuve  contraire,  le 
jugement  attaqué  a  admis  ,  h* l'égard  de  ce 
terrain,  l'action  possessoire  intentée  par  Jolly 
contre  le  maire  de  la  commune  de  Blanzay; — 
En  quoi  le  tribunal  civil  de  Givray  a  commis 
un  excès  de  pouvoir,  méconnu  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  admi- 
nistratif, et  violé  les  art.  538  et  ililiK6,  Cod. 
Nap.,  et  23,  Cod.  proc.  civ.;  >-Casse,  etc. 

Ou  13  mars  i854.  ^  Ch.  civ.  —  Préê.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Quesnauli.  — 
Concl.  conf.,  M.  Nicias-Gaillard»  1''  av.  gén. 
— P/.,  MM.  Morin  et  MimereU 

HUISSIER.  -Mandataire.— DoMiciLH  «lu.— 

SlGNlFICATiON. 

L'huissier  ^t,  dans  un  exploit^  a  faitéUe- 
tion  de  domicile  chez  lui  au  nom  de  son 
client,  et  qui  est  devenu  par  là  mandatairp  de 
ce  dernier  à  l'effet  de  recevoir  les  significa- 
tions qui  seraient  faites  à  ce  domicile  élu,  ne 
peut  ensuiu  faire  des  significations  à  son 
client  à  ce  domicile  élu^  et  en  se  parlant  à  lui- 
même.  Ces  exploits  doivent  être  éUclarés  nuls, 
pour  défaut  de  capacité  de  l'officier  ministé^ 
riel.  (Cod.  proc,  66  anal.)  (2) 

{Gaffe— C.  Leblanc.)— ARRÊT. 

LAGOUR;  —  Attendu  que  Thuissier  qui, 
dans  un  exploit,  a  fait  volontairement  cbei  lui 
élection  de  domicile  pour  et  au  nom  de  son 
client,  devient  parla  mandataire  de  ce  dernier 
à  l'effet  de  recevoir  et  de  lui  faire  parvenir 
les  actes  signifiés  au  domicile  élu  )— Attendu 
que  la  signlticatîon  d'un  acte  suppose  néces- 
sairement Texistence  de  deui  personnes  : 
Thuissier  tenu  de  remettre  lui-même  à  per- 
sonne, ou  à  domicile,  la  copie  des  pièces  qu'il 
est  chargé  de  signifier,  et  de  donner  ainsi  au 
fait  de  cette  remise  un  caractère  (d'aothenti- 
ciié,  et  la  personne  qui  doit  recevoir  cette 
copie,  soit  pour  son  compte,  soit  pour  le 
compte  d'un  tiers  qui  lui  en  a  donné  mandat 
exprès  ou  tacite  ;— Qu'on  ne  saurait  admettre 

3 ne  l'huissier,  agissant  comme  ofGcier  public 
ans  l'intérêt  d'une  partie,  pût  se  signifier  et 
se  remettre  h  lui-même  eomme  mandataire  de 
la  partie  adverse,  parlant  à  sa  propre  person- 
ne, copie  des  pièces  au'il  est  onsrgé  de  signi- 
fier, et,  s'il  s'agissait  d^offres  réelles,  se  faire  k 
lui-même,  en  une  qualité,  des  offres  qu'en  une 
autre  qualité  il  pourrait  accepter  on  refuser  ; 

aussi  l'opinion  de  M.  Chauveau  sur  Carré,  n.  997 
bis  et  suir.  Cela  suppose  que  Thuissier  ne  peut 
instrumenter  pour  luuaÊme  :  il  est  évident,  eu  eifet, 
que  loule  significaliou  suppose  deux  personnes,  Tune 
qui  la  fbit  et  l'autre  qui  la  reçoit  ;  elle  doit  constater 
des  déclarations  faites  des  deux  parts;  et,  dans  cette 
situation,  on  ne  peut  admettre  que  le  même  individu 
remplisse  les  deux  rùles,  qu'il  puisse  se  parler  comme 
tiuissier  et  se  répondre  comme  partie.  F.  Poitiers, 
36  no?.  182Î  C.  n.  7.2,134),  «tThoBMne-Desmsxu- 
res,  Proc.  civ.,  tom.  1,  n.  Ôl. 
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-«Qu'un  aete  pareil  manqoenii  des  caraetères 
essentiels  de  l'acte  auquel  la  loi  a  voulu  que 
foi  tût  ajoutée  jusqu'à  inscription  de  faux  ; — 
Qu'en  décidant  que  Tacte  d'appel  était  nul  par 
le  motif  que  l'huissier  Dufattre,  mandataire  des 
intimés,  n'avait  pu  leur  faire,  au  domicile  élu 
chez  lui,  la  signification  de  l'acte  d'appel,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  1030,  Cod.  proc, 
ni  aucune  autre  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  14  mars  1854.  —  Ch.  civ.  —  Pré§.,  M. 
Troplong,  p.  p.— Jlapp.,  M.  Grandet.-* Cotic/. 
confyU.  Nicias-Gaillard,  l"av.gén.  ^  PL^ 
MM.  Roger  et  Delachère. 

TESTAMENT.— Pays  fiTEAHaBR.-^AutHBiiTi- 

CITÉ. 

Pour  qu'un  testament  fait  en  paiyi  étranger 
par  u«  Français  soit  réputé  fait  par  acte  au- 
thentique, dans  le  sens  de  Vart.  899,  Cod. 
Nap.y  le  concours  d^ un  officier  public  n*est  pas 
indispensable.  Il  suffit  d'avoir  observé  les  for- 
mes  exigées  dans  le  pays  pour  tester  solennel- 
lement (1). 

(Levis-*Mirepoix-€.  deMaistre.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  de  la  part  du  duc  de  Le- 
vis-Mirepoix  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  du  19  avr«  1853^  rapporté  dans 
notre  Vol.  de  1853,  2'  part.,  pag.  570.  Le 
pourvoi  était  fondé,  commedans  l'affaire  dont 
nous  avons  déjà  rendu  compte  suprà,  pag. 
417,  sur  la  violation  de  l'art.  099,  Cod.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  des  art.  969  et 
999,  Cod.  Nap.,  combinés  entre  eux  et  saine- 
ment interprétés,  il  résulte  que  le  législateur, 
en  autorisant  le  Français  à  faire  en  pays 
étranger  ses  dispositions  testamentaires  par 
acte  authentique^  avec  les  formes  usitées  dans 
le  lieu  où  cet  acte  est  passé,  n'a  pas  entendu 
restreindre  l'exerdce  de  cette  faculté  au  mode 
de  testament  par  acte  public  permis  en  France 
par  l'art.  969,  et  dont  la  forme  se  trouve  ré- 
glée par  les  art.  961  et  suiv.;  mais  a  voulu,  au 
contraire,  l'étendre  à  tous  les  modes  divers 
usités  en  pays  étranger, pour  donner  aux  tes- 
tamens  le  caractère  de  l'authenticité,  quelles 
que  soient,  d'ailleurs,  les  formes  auxquelles  le 
statut  local  à  attaché  ce  caractère; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de 
fait  de  l'arrêt  attaqué  que  la  forme  mystique 
dans  laquelle  a  été  reçu  le  testament  du  duc 
de  Montmorency-Laval  est  au  nombre  de  cel- 


(i)  F.  dan»  Je  même  sens  Gass.  8  julll.  i65d, 
êwprà,  pag.  hil* 

(2)  C'est  une  question  fort  délicate  et  An!  contro- 
versée que  celle  de  savoir  de  quelle  voie  de  recours 
sont  susceptibles  les  ordonnances  du  président  portant 
pemiission  d'assigner  à  bref  délai,  avec  dispense  du. 
préliminaire  de  conciliation.  Doivent«11es  être  atu- 
quées  par  voie  d^eiception  ou  d*oppoaition  devant  le 
tribunal,  ou  par  voie  d'appel  devant  la  Cour  impéria- 
le?... Nous  avons  examiné  récemment  cette  question 
en  rapportant  un  arrfit  de  ht  Cour  de  Paris  du  8 
déc  4952,,  qni  la  jage  dans  oe  dernier  sens  et  nous 
y  renvoyoM  le  leeteur  (VoL  ia53.2.i77*^P.  1869.2. 


les  qui,  dans  la  législation  sarde,  sous  l'empire 
de  laquelle  il  a  été  passé,  ont  pour  résultat  de 
conférer  au  testameut  le  caractère  de  l'au*- 
tbenticité,  et  que  les  prescriptions  de  cette  loi 
sur  ce  mode  de  testament  ont  été,  dans  l'es- 
pèce, complètement  observées;— D'où  il  suit 
qu'en  ordonnant  l'exécution  dudit  testament, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  préi- 
cités  du  Code  Napoléon,  en  a  fait,  au  con«« 
traire,  une  juste  application  j— Rejette,  etc. 

Du  38  fév.  185*.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nesnard.— iiapp.,  M.  Cauchy.— ConcX.  conf., 
M.  Raynal,  av.  gén.— P2.,  M.  Fabre. 


TIMBRE.—ÂNifOifCSs.— Couits  db  la  BomtSB. 

Les  imprimés  quolidient  annonçant  le  coure 
de  la  Bourse  el  des  effets  publics  sont  «»u- 
jetlis  au  timbre.  (L.  6  prair.  an  7,  art.  1.) 
(Bresson  —  C.  l'adni.  de  l'enregist.)— abiêt» 

LA  COUR  ;-^ Attendu  que  les  termes  de  la 
loi  du  6  prair.  an  7  soumettent  au  timbre  tous 
les  avis  imprimés,  quel  qu'en  soit  l'objet,  qui 
se  distribuent  dans  les  rues  et  lieux  publics, 
ou  que  l'on  fait  circuler  de  toute  autre  ma- 
nière, et  que  cette  loi,  ainsi  que  celle  du  16 
juin  18*24 ,  n'exemptent  du  timbre  que  les 
adresses  contenant  simple  indication  d'un 
changement  de  domicile;— Attendu  qu'en  dé- 
cidant, en  présence  de  ces  lois,  que  les  ImprU 
més  quotidiens  annonçant  le  coursde  la  Bourse 
et  des  effets  publics,  imprimés  distribués  par 
les  demandeurs,  devaient  être  assujettis  au 
timbre,  le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé 
ces  lois,  eh  a  fait,  au  contraire,  une  juste  ap« 
plication  ;— Rejette,  etc. 

Du  13  mars  1854.—Ch.  req.— Pr^».,  M. 
Mesnard.— Aapp.^  M.  Bernard  (de  Rennes)*— 
Conel,  eonfé,  M.  Sevin,  av.  gén.—  PL,  Bi.  de 
8t-Malo. 


BREF  DELAI.-- Ordomnancb  sur  requêtb^ 
—CowciLïATioK.— Appel.— Distances. 
Vordonnance  du  président  portant  permi$^ 
sion  d'assigner  à  bref  délai,  avec  dispense  de 
conciliaiion,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  souverai- 
nc,  n'est  cependant  pas  susceptible  d'appel  : 
celui  qui  est  assigné  en  verlu  de  celte  ordon- 
nance veut  attaquer  devant  le  tribunal  la  va- 
lidité de  l'ajournement,  et  par  suite,  celle  de 
l'ordonnance  qui  l'a  autorisé.  (Cod.  proc,  49 
et  72.)  (2) 

608). — Ici«  la  Cour  de  cassation  juge  au  oontraive 
que  la  voie  d'appel  n'est  pas  celle  qu'il  faut  prendrs, 
que  Tordonnance  du  président  doit,  dans  ce  cas, 
être  attaquée  devant  le  tribunal  ;  et  sur  cela ,  on  a 
cité  comme  un  précédent  dans  ce  sens  un  anfét  de 
la  même  Cour,  du  2  mai  1837  (Vol.  i8a7a.5i0), 
par  lequel  elle  a  jugé,  en  matière  d'arrestation  pra- 
visoire  d'un  étranger,  que  l'ordonnanoe  du  président 
qui  aurait  autorisé  à  tort  cette  arrestation  n'est  pas 
susceptible  d'appel  devant  la  Cour  impériale,  et  que 
l'étranger  indûment  incarcéré  n'a  d'antre  voie  de 
recours  que  de  demander,  par  ^on  prinaipale»  la 
nullité  de  son  emprêsoBneasent  devant  le  tribunal  4e 
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L'ordonnance  du  président  portant  permis^ 
sion  d'assigner  à  bref  délai  peut-^lle  abréger 
le  délai  des  dislances;  ou  ne  peut-elle  abréger 
que  les  délais  ordinaires  de  Vassignalion  ? 
(God.  proc,  72  et  1033.)— Non  résolu  (1). 
(De  Grimaldi—G.  Borne.) 

Le  13  déc.  1831,  le  sieur  Borne,  voulant  in- 
tenter contre  le  sieur  de  Grimaldi  une  action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'une  vente 
de  houillières,  présenta  requête  au  président 
du  tribunal  de  Lure  pour  obtenir  la  permission 
d'assigner  le  sieur  de  Grimaldi  h  bref  délai  et 
sans  préliminaire  de  conciliation.  Le  même 

I'our,  une  ordonnance  du  président  accorda 
'autorisation  d'assigner  pour  le  27  du  même 
mois  de  décembre  ;  et  le  15,  assignation  fut 
donnée  à  la  requête  du  sieur  Borne  au  sieur 
de  Grimaldi,  à  son  domicile,  à  Paris,  pour 
coroparaitre  le  27  devant  le  tribunal  de  Lure. 
r;  Le  27  décembre,  le  sieur  de  Grimaldi  ne 
comparut  pas;  la  cause  fut  renvoyée  au  18 
fév.  1852  i  et  ce  jour  il  intervint  un  jugement 
par  (féfaut  contre  le  sieur  de  Grimaldi,  qui 
accueillit  la  demande  du  sieur  Borne.    « 

Le  sieur  de  Grimaldi  a  formé  opposition 
devant  le  tribunal  de  Lure  tant  au  jugement 
par  défaut  du  18  fév.  1852  qu'à  Tordonnance 
du  président  du  13  déc.  1851.  A  l'appui  de 
cette  opposition  il  a  soutenu  que  l'assignation 
qui  lui  avait  été  donnée  le  15  décembre  pour 
le  27  du  même  mois  était  nulle,  faute  d'obser- 
vation du  délai  des  distances;  et  que  l'ordon- 
nance en  vertu  de  laquelle  celle  assignation 
avait  été  donnée  était  pareillement  nulle,  pour 
avoir  abrégé  les  délais  des  distances,  alors 
qu'elle  ne  pouvait  abréger  que  les  délais  ordi- 
naires. 

9  juin  1852,  jugement  du  tribunal  de  Lure 

2ul  déclare  le  sieur  de  Grimaldi  mal  fondé 
ans  son  opposition. 

Appel;  mais,  le  12  juill.  1853,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Besançon  qui  confirme.  Get 
arrêt  est  ainsi  conçu  :— «  Considérant  que  l'a- 
journement donné  par  Borne  k  de  Grimaldi, 
domicilié  à  Paris,  le  15  déc.  1851,  à  refTet  de 
comparaître  le  27  devant  le  tribunal  de  Lure, 
a  été  libellé  et  notifié,  conformément  aux 
termes  et  en  exécution  de  l'ordonnance  ren- 
due sur  requête  par  le  président  de  ce  tribu- 
première  lostance.— Or,  on  remarquera  que  cet  ai^ 
rêt,  s*il  juge  bien,  en  effet,  que  Toitlonnance  du  pré- 
sident n'est  paA  susceptible  d'appel,  ne  dit  pas  de  quelle 
voie  de  recours  elle  serait  susceptible,  et,  du  reste, 
dans  l'espèce  qu'il  juge.  Ton  conçoit  très  bien  que, 
du  moment  que,  sur  la  demande  de  la  partie  intére»- 
flée,  un  jugement  vient  à  annuler  son  emprisonne- 
ment, il  n^y  a  plus  à  s'occuper  de  l'ordonnance  qui, 
par  mesure  provisoire,  avait  autorisé  l'arrestation.-^ 
Mais  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  rapportons, 
comme  dans  celle  jugée  par  l'arrêt  précité  delà  Cour 
de  Paris,  il  y  avait  autre  chose:  il  y  avait  une  or- 
donnance portant  permis  d'assigner  à  bref  délai,  etde 
plus,  dispensant  du  prélimitiaire  de  conciliation.  Or, 
en  oe  dernier  point,  cette  ordonnance  contenait  plus 
qu'un  mal  jugé  :  elle  contenait  un  excès  de  pouvoir. 


nal  le  13  du  même  mois,  portant  que  la  cause 
était  célère,  et  autorisant  le  demandeur  à  citer 
le  défendeur  dans  le  délai  qu'elle  fixait,  avec 
dispense  du  préliminaire  de  conciliation  ;  — 
Considérant  que  cette  ordonnance  rendue  par 
le  président  non  pas  comme  juge-commissai- 
re, investi  d'une  juridiction  déléguée,  mais 
en  vertu  d'une  juridiction  spéciale  qui  lui 
était  personnellement  attribuée  parla  loi,  ne 
pouvait  pas  être  déférée  par  voie  d'opposition 
au  tribunal,  sans  compétence  pour  connaître 
de  la  décision  d'un  magistrat  dont,  dans  la 
circonstance,. il  n'était  pas  le  supérieur  ;  que 
cette  ordonnance  ne  pouvait,  eu  cas  d^excés 
ou  d'abus  de  pouvoirs  du  président  qui  Pa- 
vait rendue,  trouver  son  moyen  de  réforma- 
tion que  dans  le  recours  à  la  juridiction  su- 
périeure, c'est-k-^ire  dans  l'appel  à  la  Cour 
impériale  ;— Considérant  gue  ce  mode  de  re» 
cours,  le  seul  qui  fût  permis,  n'a  pas  été  suivi, 
et  qu'aujourd'hui  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  Lure,  non  attaquée  en  temps 
utile  par  la  voie  légale,  sauvegarde  souverai- 
nement l'assignation  dont  elle  est  la  base  ; — 
Par  ces  motifs,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Gri- 
maldi.—1*'  Moyen.  Fausse  interprétation  et 
fausse  application  de  l'art.  72,  God.  proc,  et 
violation  de  l'art.  1033  du  même  Code,  en  ce 
que  Tarrét  attaqué  avait  validé  une  assignation 
à  bref  délai  donnée  sans  observation  du  délai 
des  dislances,  sous  prétexte  qu'elle  avait  été 
autorisée  par  ordonnance  du  président,  bien 
que  le  président  ne  pût  abréger  que  les  délais 
ordinaires  de  l'ajournement,  et  non  les  délais 
des  distances  qui  sont  toujours  nécessaires 
pour  que  la  partie  assignée  puisse  se  présen- 
ter devant  le  juge.  On  faisait  d'ailleurs  remar- 
quer que  l'art.  1033,  qui  fixe  le  délai  à  raison 
de  la  distance,  se  trouvant  parmi  les  disposi- 
tions générales  du  Code  de  procédure,  s*ap- 
plique  tant  à  la  première  disposition  de  l'art. 
72,  qui  fixe  le  délai  ordinaire  desajourneroens, 
qu'à  la  seconde  disposition  du  même  article, 
qui  permettes  assignations  à  bref  délai. 

2«  Moyen.  Violation  de  la  loi  du  1"  mai  - 
1790,  et  de  l'art.  443,  God.  proc,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  l'ordonnance  du 


Qui  donc  alors  se  trouvera  appelé  à  réprimer  cet  excès 
de  pouvoir?  Sera-ce  le  tribunal?...  (F.  à  cet  égard 
nos  observations  précitées.)  —  Ou  bien  faudra-t-il 
entendre  qu'une  ordonnance  qui,  par  un  excès  de 
pouvoir  manifeste,  a  dispensé  du  préliminaire  de 
conciliation  liors  des  cas  où  la  loi  le  permet  (ce  que 
le  tribunal  pouvait  seul  être  appeler  à  juger),  con- 
tinuera à  subsister,  et  ce,  en  contradiction  avec  le 
jugement  du  tribunal  qui  aura  décidé  que  le  pré- 
liminaire de  conciliation  devait  être  rempli  ?...  Nous 
avouerons  que  nous  avons  peine  à  nous  ratdre 
compte  de  toutes  ces  anomalies. 

(4)  Il  est  de  jurisprudence  que  les  délais  ordinai- 
res peuvent  seuls  être  abrégés.  K  Table  générale 
Devill.  et  Gilb.,  V  Bref  délai,  n,  8  et  suiv. 
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président  aotorisant  d'assigner  à  bref  délai  ne 
pouvait  être  attaquée  que  par  la  voie  de  l'ap- 
pel.—On  ne  peut,  disait-on,  interjeter  appel, 
aux  termes  de  Fart.  443,  Cod«  proc,  que  des 
jugeniens  proprement  dits.  Un  jugement,  dans 
le  sens  légal  du  mot^  est  un  acte  de  juridiction 
contentieuse;  il  n'intervient  que  sur  une  con- 
testation, sur  un  litige  entre  deux  ou  un  plus 
grand  nombre  de  parties  ;  il  suppose  une  in- 
stance engagée,  une  action  introduite  et  por- 
tée devant  un  juge,  et  en6n  des  plaideurs  qui 
sont  appelés  à  prendre  des  conclusions.  Mais 
Tordonnance  surrequéte  rendue  par  le  prési- 
dent du  tribunal  ne  présente  nullement  le  ca- 
ractère d'une  véritable  décision  judiciaire  ; 
elle  ne  renferme  aucun  des  élémeos  consiiin- 
tifs  d'un  jugement;  elle  ne  statue  pas  après 
une  instruction  sur  des  prétentions  contraires 
des  parties  ;  elle  ordonne,  elle  permet  une 
mesure,  sans  que  les  parties  soient  en  cause, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  de  contradiction,  sur 
la  simple  réquisition  de  Tune  d'elles.  En  défi- 
nitive, elle  ne  constitue  qu'un  acte  de  juridic- 
tion volontaire.  Elle  n'estdoirc  pas  susceptible 
d'appel;  et  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  Lure 
a  décidé  que  l'appel  était  le  seul  mode  de  re- 
cours à  employer  pour  faire  tomber  l'ordon- 
nance qui,  dans  l'espèce,  avait  permis  d'assi- 
gner à  bref  délai.  Cette  ordonnance  ne  pouvait 
être  attaquée  que  devant  le  tribunal  de  Lure, 
juge  du  premier  degré,  en  même  temps  qu'on 
demandait  devant  ce  tribunal  la  nullité  de 
l'assignation  donnée  en  vertu  de  cette  ordon- 
nance. 

AlBÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :  —  Vu 
les  art.  72  et  417,  Cod.  proc;  —Attendu  que 
le  demandeur  assigné  devant  le  tribunal  civil 
de  Lure,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  prési- 
dent de  ce  tribunal,  portant  permission  d'as- 
signer à  bref  délai,  avec  dispense  du  prélimi- 
naire de  conciliation,  avait  le  droit  d'attaquer 
et  de  soumettre  au  tribunal  la  validité  de  l'a- 
journement qui  l'appelait  devant  lui,  et  de  cri- 
tiquer, comme  contraire  aux  lois,  l'ordon- 
nance en  vertu  de  laquelle  cet  ajournement 
avait  eu  lieu  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
en  décidant  que  cette  ordonnance  et  l'assi- 
gnation qui  Tavait  suivie  ne  pouvaient  être 
déférées  au  tribunal  civil  de  Lure  par  voie 
d'opposition,  mais  par  appel  devant  la  Cour 
impériale,  et  en  rejetant  par  ce  motif  Ja  de- 
mande eu  nullité  formée  contre  lesdites  or- 
donuance  et  assignation,  a  iausacment  appli- 
qué et  par  couséqueul  violé  l'art.  72,  Cod. 
proc,  et  violé  aussi  l'art.  4t7,  même  Code  ; 
sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxiè- 
me moyen  ;— Casse,  etc. 

Du  25  juin.  1854.— Cb.  civ.— Pm.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Alcock.  —  ConeL  conf,, 
H.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.— P/.,  M.  Ver- 
dière. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Signipicatioh. 

— COWUNDBHBNT.— ExÉCOTIOn.— PiRUiP- 
TlOlf. 

Un  commandement,  ne  canHUuanl  pat  un 
acte  d'exécution ,  peut  être  fait  dam  Vaete 
même  de  iigni/ieation  d'un  jugement  par  dé* 
faut  d^un  tribunal  de  commerce  gut,  aux  ter- 
mes de  Vart,  435,  Cod.  proe.^  ne  peut  être 
exécuté  qu'un  jour  après  sa  signification. 

Par  suite,  ce  commandement  étant  valable, 
il  en  est  de  même  de  la  saisie-exécution  à  lo- 
quelleil  sert  de  préalable  i  et  dès  lors  cette 
saisie-exécution  interrompt  la  péremption  du 
jugement  par  défaut  en  vertu  duquel  elle  esi 
faite.  (Cod.  proc,  156.)  (I) 

(Micballet— C.  BuUion.) 

5  août  1851,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon,  qui  juge  le  contraire  en  ces 
termes  :  —  «  Considérant  que,  d'après  l'art* 
435,  Cod.  proc,  aucun  jugement  par  défaut, 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  ne  peut 
être  mis  à  exécution  qu'un  jour  après  la  signi- 
fication ;  et  que,  suivant  l'art.  583,  la  saisie 
mobilière,  ou  le  procès- verbal  de  carence  qui 
en  tient  lieu,  doit  être  précédée  d'un  com- 
mandement ;  qu'il  suit  de  là  que  la  significa- 
tion d'un  jugement  par  défaut  ne  peut  être, 
dans  le  même  exploit,  accompagnée  d'un  com- 
mandement, et  qu'il  faut  nécessairement  une 
signification  pure  et  simple ,  puis,  un  jour 
après  au  plus  t6t,  un  commandement,  qui  est 
un  acte,  ou  au  moins  un  commencement 
d'exécution  ;  —  Considérant  que  Bullion  ne 
s'est  pas  conformé  à  ces  prescriptions,  puis- 
que, par  un  seul  exploit  de  l'huissier  Thimo- 
nier  aîné,  du  20  sept.  1849,  il  a  fait  signifier 
à  Raymond  le  jugement  par  défaut  du  11  du 
même  mois,  et  lui  a  fait  donner  commande- 
ment de  payer;— Que  ce  commandement  est 
évidemment  nul,  et  qu'aucun  autre  comman- 
dement n'ayant  précédé  le  procès-verbal  de 
carence  du  5  mars  1850,  ce  procès-verbal  est 
également  irrégulier  et  nul; — D'où  il  suit  que 
le  jugement  par  défaut,  du  11  sept.  1849, 
n'ayant  pas  été  valablement  exécuté  dans  les 
six  mois,  est  périmé,  et  doit  être  considéré 
comme  non  avenu,  ce  qui  entraîne  forcément 
la  perte  du  droit  hypothécaire  de  Bullion.  » 

Appel  par  le  sieur  Bullion  ;  et,  le  12  mars 
1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui  infirme. 
Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : — «  Attendu  que  le 
jugement  rendu  par  défaut,  le  11  sept.  1849,  et 
par  lequel  Reymond  a  été  condamné  à  payer 
à  Bullion  la  somme  principale  de  4,000  fr»,  a 
été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention» 
par  le  procès-verbal  de  carence  du  5  mars 
1850;  que  le  procès-verbal  de  carence  lui- 
même  a  été  précédé,  suivant  le  vœu  de  l'art. 
583,  Cod.  proc.  civ.,  d'un  commandement. 


(1)  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  êtê  jugé  qu*un 
mandement  n*est  pas  an  acte  d'exécution  qui 
che  le  jugement  par  défaut  de  tomber  en  péi 
lion.  V.  TabU  générale  DenW.  et  GUb.,  V  Jn^ 
par  défaut,  n.  &56.  La  question  comporte  cependant 
certaines  distinctions.  F.  ibid.,  n.  457  et  suiv« 
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ainsi  que  le  constate  feiploit,  en  dute  du  96 
sepi.  1849,  de  rhoissier  Thimonier,  eommis 
pour  la  sigoi6cation  du  jugement  ;  qu'à  la  vé-^ 
rite,  cet  exploit  contient  en  même  temps  la 
signification  do  jugement  et  le  commandement; 
mais  qu'aucnne  disposiiion  légale  n'a  été  mé- 
connue ni  violée  par  ce  mode  de  procéder, 
qui  est  d'ailleurs  prescrit  par  l'art.  780,  God. 
proc.  civ.,  pour  la  poursuite  par  contrainle 
par  corps,  et  Tart.  51  du  tarif  du  24  mars  1849; 
—Que  si  Fart.  435,  Cod.  proc.  cîv.,  n'autorise 
l'exécution  d^un  Jugement  par  défaut  qu'un 

Knr  an  moins  après  qu'il  a  été  signifié,  il  ne 
it  point  obstacle  li  ce  qu'un  seul  et  même 
acte  constate  la  signification  du  jugement  et  le 
commandement  ;— Qu'en  effet,  le  commande- 
ment est  bien  le  préalable  obligé  de  l'exécu- 
tion, puisqu'il  n'opère  aucune  mainmise  sur 
k  pers#nne  et  sur  les  biens  du  débiteur  ;  — 
Attendu  que  la  signification  spéciale,  ordon- 
née par  l'art.  877,  God.  civ.,  et  qui,  combinée 
avec  les  dispositions  du  Gode  de  procédure 
oivile,  rend  nécessaire  une  double  significa- 
tion des  titres  aui  héritiers  du  débiteur,  est 
sans  application  à  la  cause  ;  qu'il  suit  do  \k  que 
c'est  mal  k  propos  que  le  jugement  du  11  sept. 
1849  a  été  déclaré  périmé  à  défaut  d'exécution 
valable  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  et 
que,  par  suite,  la  coUocation  provisoire  obte- 
Jlue  par  Bullion,  en  vertu  dudit  jugement,  a 
été  rayée.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Mlfhal- 
let,  pour  violation  de  l'art.  453,  God.  proc. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aui  termes  de 
l'art.  1030,  God.  proc.  eiv.,  aucun  exploit  ou 
acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si 
la  nullité  n'en  est  pas  formellement  pronon- 
cée par  la  loi*,  —  Attendu  qu'aucune  disposi- 
tion de  loi  ne  défend  de  faire,  en  même  temps 
el  par  le  même  exploit,  la  signification  d'un 
jugement  par  défaut  et  le  commandement  de 
payer,  lequel  ne  constitue  point  un  commen- 
aement  d'eiécution  de  ce  jugement  et  n'est 
qu'une  mise  en  demeure  qui  doit  précéder 
rexécution  forcée  ;— Et  attendu,  en  tait,  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  qu'il  n'a  été  précédé 
à  la  saisie -exécution  contre  Reymond,  ainsi 

(i-2)  Cette  double  décision  a  une  grande  impor- 
tSDce,  car  elle  étend  le  principe  protecteur  des  In- 
ventions nouvelles,  des  créations  de  Tart,  à  des  ob- 
jets industriels,  qui  ne  se  distinguent  de  ceux  déjà 
en  usage  que  par  la  forme  ou  le  dessin.  -—  Il  est 
oenstant  que  la  reproduction  des  ouvrages  de  sculp- 
ture constitue  une  contrefaçon  qui  peut  donner  lieu, 
ioità  une  peine,  soit  à  des  dommages-intérêts,  comme 
la  eontrefaçoB  d*un  écrit  ou  d'une  gravure.  V.  Cass.» 
il  nov.  iSU  (S-V.  10.1.33;  ColUct.  nouv.  àA. 
630);  Paris,  22  juin  iSlS  (C.  n.  5.2.3Q6),  et  46 
fév.  4854,  infrà,  2*  part.,  pag.  401.  V,  aussi  MM. 
ReB0uard«  DroitM  d'oMtenr,  tom.  2,  pag.  79  ;  Cas- 
tamMde,  de  la  Couirefaçen,  pag.  396  et  8uiv.;ret 
notre  Dictiontuàrê  du  tonteMieux  commercial , 
V*  Contrefaçon,  n.  48.  — Mais  jusqu'à  quel  point  Ja 
lamn  nouvelle  donnée  à  un  produit  industriel  ou 
autre  coDStitne-t-clle  un  ouvrage  de  sonlptuie,  ou» 


que  le  constate  le  proeds^verbal  de  carence 
du  5  mars  1850,  que  plus  de  cinq  mois  après 
le  commandement  à  lui  fait  par  exploit  du  M 
sept.  t8i9,  lequel  contenait,  en  même  temps, 
la  signification  audit  Raymond  dn  jugement 
rendu  par  défaut  contre  lui  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Lyon,  le  il  septembre  précé* 
dent  ;— Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  cir-> 
constances,  que  la  saisie-exécution,  rempla- 
cée par  le  procès-verbal  de  carence  du  Smart 
1850,  ne  pouvait  être  déclarée  nulle  faute 
d'avoir  été  précédée  d'un  commandement 
valable,  et  qu'elle  avait  eu  pour  "effet  d'empê- 
cher la  péremption  du  jugement  par  ddfanl 
du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  en  date  da 
Il  sept.  1849,  dont  ladite  saisie  constituait 
l'exécution,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art. 
435,  Cknl.  proc  civ.,  ni  aucune  autre  loi  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  2  mai  1854.— Ch.  civ.  —  Préâ.,  M.  Bé- 
renger.*— ftéipp.^M.  Quesnault.  —  Conci .  oonf.^ 
M.  Vaisse,  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Lebon  et 
Groualle. 

CONTREFAÇON.  —  Arts.  —  Inbustub.  — 

FORaB.-~0llfliniIITÀTION.— PofiLs. 

La  rêproduelion  de  (oui  vwdèU  ou  deâsin 
destiné  à  être  exécuté  en  relief  eanstiiue  «iw 
eanlrefaçon,  bien  que  ee  modèle  eu  dessin 
inappliqué  à  un  objet  purement  industriel, 
quelle  que  soit  d*ailleurs  la  siwipkeilé  de  la 
forme,  et  en  Vabsenee  même  de  toute  omê^ 
mentation,  si  d^ailleure  cette  forme  est  assew 
déterminée  pour  pouvoir  donner  à  l'objet  aH'- 
quel  elle  s'applique  un  ee^aclère  qui  permette 
d*en  reconnaître  Vorigine  et  VindividualUé. 
(L.  19-^24  juill.  1793,  art.  1  et  7.)  (1) 

Il  en  est  ainsi  spécialement  du  modèle  ou 
dujiessin  de  poêles  ovales,  avec  certaines  di* 
mensionsj  lorsque  cette  forme  est  appliquée 
nouvellement  et  dans  certaines  conditions  qui 
leur  donnenlun  caractère  propre  et  spécial  (2). 

El,  dans  ce  cas,  le  dépôt  du  dessin  au  se-- 
crélariat  du  conseil  des  prud'hommes  suffit 
pour  conserver  au  fabricant  le  droit  exclusif 
de  fabriquer  le  modèle  par  lui  créé  et  de 
poursuivre  ceux  qui  en  font  des  contrefaçons^ 
(L.  18  mars  1806.)  (3) 

111  I  ■  Il  ■  I  I  .^^m^m^^^^^^ 

ce  qui  revient  au  même,  un  dessin  en  reUef«  de  na- 
ture à  pouA  oir  être  considéré  comme  une  créatioB 
de  Tart  ou  comme  une  production  de  Pesprit?  C^est, 
on  le  comprend,  une  question  de  fait,  dont  la  solu- 
tion dépendra  toujours  des  circonstances. 

(S)  V,  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  U  mai  1837  (Vol.  1857.2.286— P.  1837. 
1.560).  Cependant  M.  EL  Blanc  est  d*une  opinion 
contraire  :  selon  cet  auteur  (de  la  Contr^açon, 
n.  580),  la  loi  du  18  mars  1806,  sur  les  dessIoB  de 
fabrique,  ne  s^applique  pas  aux  denins  qui  se  rap- 
prochent par  leur  relief  de  la  scul]iture.-^llest  d'ail- 
leurs constant  que  les  ouvrages  de  sculpture  ne  sont 
assujettis  à  aucun  dépôt.  F.  les  arrêts  de  Paris  et  de 
la  Cour  de  cassation  cités  dans  la  note  qui  précède. 
V.  aussi  Dijon,  15  avr.  1847  (Vol.  ^848.2.140— P. 
1848.2.107),  et  Douai,  8  juin  1850  (Vol.  1851.2. 
247.-P.  1852.1.172). 


JwriiiMnêdenee  d$  la  Cour  de  tanaiion. 
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(ViTaui--C.  Morel.) 

Les  sieurs  Vivaux  frères,  propriétaires  des 
fooderi«s  de  Dammarie,  s'étaient  appliqués  à 
améliorer  la  forme  et  à  étendre  les  modes 
d'utilité  des  poêles  en  fonte  destinés  à  rem-» 
placer,  dans  les  usages  domestiques,  les  four-; 
neaux  dispendieux.  Ilsavaient  à  cet  effetadopté 
une  forme  ovale  qui  avait  l'avantage  de  faire 
disparattrelesangles  d'un  meuble  encombrant 
par  lui-même,  et  qui  était  beaucoup  plus  gra- 
cieuse que  la  forme  carrée  employée  ordinai- 
rement) les  dispositions  intérieures  et  eité« 
Heures  du  poêle  étaient  d'ailleurs  telles,  que, 
sous  un  volume  peu  considérable,  les  sieurs 
Vivaux  avaient  réuni  plusieurs  genres  d'utilité 
qui,  antérieurement,  auraient  exigé  l'emploi 
d'ustensiles  nomhreui.  Pour  s'assurer  la  pro- 
priété de  cette  forme  de  poêle,  les  sieurs  Vi- 
vaux présentèrent  au  secrétariat  du  conseil 
des  prud'hommes  de  Bar-sur-Ornain  et  y  dé- 
posèrent les  dessins  d'une  série  de  poêles  ova- 
les à  four  avec  leurs  accessoires. 

En  1850,  les  sieurs  Vivaux  frères  apprirent 
que  des  poêles  ovales  en  fonte,  offrant  une 
ressemblance  parfaite  avec  les  leurs,  étaient 
présentés  dans  le  commerce  ;  et  que  ces  poê- 
les sortaient  des  fonderies  des  sieurs  Morel, 
de  Gbarleville,  ayant  un  dépôt  de  leurs  pro- 
duits à  La  Villeite.  Une  saisie  fut  alors  prati- 
quée à  leur  requête  à  La  Villette  sur  les  poê- 
les qu'ils  prétendaient  contrefaits,  et  ils  assi* 
Suèrent  les  sieurs  Morel  devant  le  tribunal 
e  commerce  de  la  Seine  h  fin  de  condamna- 
tion en  10,000  fr.  de  dommages-intérêts  et 
de  Goniiseation  des  objets  saisis. 

Un  premier  jugement  renvoya  les  parties 
devant  un  arbitre  rapporteur  qui,  u'ayant  pu 
les  concilier,  émit  l'avis  que  «  le  poêle  des 
sieurs  Vivaux  se  présentait  avec  une  forme 
ovale  peu  usuelle,  si  ce  n'est  tout  à  fait  nou- 
velle i  que  ce  poêle  était,  il  est  vrai,  sans  or- 
nement de  sculpture,  mais  qu'il  avait  un  ca- 
chet spécial  qui  le  rendait  facilement  recon- 
uaissable,  et  lui  constituait  une  individualité; 
que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  eu  copie  d'un 
poêle  ovale,  création  et  propriété  des  sieurs 
Vivaux,  et  par  conséquent  contrefaçon...  » 

16  juin.  1851,  jugement  qui,  adoptant  les 
conclusions  de  ce  rapport,condamne  les  sieurs 
Morel  en  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  et 
à  la  confiscation  des  poêles  saisis  au  p^rofitdes 
sieurs  Vivaux  '.—«Attendu,  porte  le  jugement, 
que  l'examen  des  poêles  saisis  démontre  que 
Morel  frères  les  ont  copiés  servilement  soit 
pour  la  forme,  soit  pour  la  dimension,  soit 
pour  le  poids;  que  cette  imitation  parfaite 
établît  une  concurrence  commerciale  qui  con- 
stitue une  contrefaçon  de  la  part  des  défen- 
deurs; que  si  Morel  frères  prétendent  que  les 
poêles  dont  il  est  question  étaient  dans  le 
domaine  public,  il  résulte  des  débats  et  de 
l*examen  des  poêles  qu'ils  sont  au  contraire 
d'une  forme  nouvelle,  et  qu'ils  ont  un  cachet 
spécial  qui  coustitue  une  individualité.  » 

Appel  par  les  sieurs  Morel;  et,  le  11  août 


1852,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  qui 
infirme  en  ces  termes  i  — ^  «  Considérant  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'invention,  puisque  les  poêles 
de  Vivaux  n'ont  pas  été  brevetés  ;  qu'il  ne  s'a 
git  pasnon plus  de  dessins  arti9tiques,nl  même 
de  dessins  de  fabrique,  poisqu'en  f^it  les  poê- 
les de  Vivaux  n'offrent  rien  de  semblable,  étant 
d'une  partdénuésde  toute  espèce  d'ornement, 
et,  dans  tous  les  cas,  ne  pouvant  se  prêter  à 
l'application  de  la  loi  de  1806  sur  les  dessins 
de  fabrique;— Considérant  que  les  produits  de 
Vivaux  ne  sont  protégés  par  aucune  loi,  par 
aucun  principe  qui  puisse  les  soustraire  à  la 
libre  concurrence,  oui  est  le  principe  en  ma- 
tière commerciale,  le  monopole  comme  tous 
les  privilèges  éUnt  l'exception  ;  —  Que  l'art. 
1382,  Cod.  Nap.,  ne  peut  pas  même  être  in- 
voqué par  les  intimés,  puisque  les  appelans 
ne  peuvent  être  passibles  de  dommages-inté^ 
rets  pour  avoir  fait  ce  qu'ils  avaient  le  droit  de 
faire...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Vi* 
Taux,  pour  fausse  interprétation  des  art.  1  et 
7  de  la  loi  du  19  juill.1793.-~0n  reconnaissait 
pour  les  demandeurs  qu'il  n'y  avait  pas  d'appli- 
cation possible  aux  poêles  par  eux  fabriqués 
des  règles  sur  les  inventions  brevetées,  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  pris  de  brevet.  On  recon- 
naissait également  qu'il  n'y  avait  pas  non  plus 
d'application  possible  de  la  loi  au  18  mars 
1806,  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  dessin 
de  fabrique.  Mais  on  soutenait  que  le  produit 
des  sieurs  Vivaux  frères  était  protégé  par  la 
loi  du  19  juin.  1793,  dont  l'art.  1*'  consacre  le 
principe  de  la  propriété  des  auteurs  d'écrits 
en  tous  genres,  des  compositeurs  de  musique, 
des  peratres  et  dêainaleuri  qyi  font  graver 
leurs  tableaux  ou  dessins,  article  dont  la  por- 
tée est  déterminée  par  l'art.  7  de  la  même  loi, 
qui  consacre  le  droit  des  héritiers  de  l'auteur 
d'un  ouvrage  de  littérature  ou  de  grayure,  ou 
de  toute  autre  production  de  l'esprit  ou  du 
génie,  qui  appartienne  aux  beaux-arle»  De  là, 
disait-on,  il  faut  conclure  que  la  loi  de  1793 
protège  tous  les  produits  artistiques,  et  spé-^ 
cialemenl  tous  les  produils  des  arts  du  dessin, 
et  en  particulier  de  la  sculpture,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  simplicité  du  dessin  ou  de  la 
forme,  et  malgré  l'absence  d'ornementation. 
Il  n'est  même  pas  nécessaire,  pour  conserver 
le  droit  de  propriété  sur  les  dessins  en  relief 
ou  sculptures,  d'en  opérer  le  dépôt  :  le  dé- 
pôt n'est  exigé  que  pour  les  sravures  et  les 
estampes  ;  mais  il  n'est  pas  exigé  pour  les  ob- 
jets de  sculpture  artistique  ou  industrielle, 
qui  ne  sont  pas  de  nature  h  se  classer  dans  les 
collections  ou  dans  les  dépôts.  Donc,  dans  l'es- 
pèce, lc<i  sieurs  Vivaun  avaient  la  propriéiédu 
modèle  de  poêle  auquel  ils  avaient  donné  une 
forme  nouvelle  et  particulière,  et  cette  pro- 
priété ne  pouvait  être  usurpée  par  d'autres  à 
leur  préjudice;  en  jugeant  le  contraire,  l'ar* 
rêt  attaqué  a  donc  violé  les  articles  invoqués 
de  la  loi  de  1793,  en  même  temps  que  les  pria* 
cipes  dont  ces  articles  sont  la  conséeration. 
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LA  COUR;— Vu  les  art.  i  et  7  delà  loi  des 
19-24  juill.  1793;  —Attendu  que  les  dUposi- 
tioDS  de  cette  loi  ont  pour  objet  de  protéger 
contre  la  contrefaçon  la  propriété  de  toute 
création  soit  des  arts  proprement  diU»  soitdes 
arts  appliqués  à  Tindustrie  ;  que  cette  protec- 
tion s  éteud  donc  k  la  propriété  des  dessins 
ou  modèles  destinés  à  être  reproduits  en  re- 
lief ;  —  Attendu  que  la  nature  usuelle  d'un 
produit,  non  plus  que  la  simplicité  du  dessin 
et  l'absence  même  d'ornementation,  ne  sau- 
raient suffire  pour  le  mettre  en  dehors  de  la 
Îrotection  légale  ,  lorsqu'il  est  constant  : 
*  que  ce  produit  porte  en  lui  un  caractère 
propre  et  spécial  qui  permette  d'en  apprécier 
l'origine  et  d'en  reconnaître  l'individualité  ; 
que  son  auteur  a  entendu  s'en  réserver  la 
propriété  et  qu'il  a  fait  dans  ce  but,  en  con- 
formité des  indications  de  la  loi,  tout  ce  que 
lui  permettait  la  nature  des  choses  ;  3""  quand 
la  servilité  de  l'imitation  démontre  que  le  re- 

Sroducteur  n'a  fait  autre  chose  que  s'emparer 
es  résultats  du  travail  d'autrui  ; 
£i  attendu  que  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  sur  lequel  a  statué  l'ar- 
rêt attaqué,  il  résultait  :  1^  que  Yivaux  frères 
avaient  déposé  au  secrétariat  du  conseil  des 
prud'hommes  de  Bar>sur-Ornain  les  dessins 
des  poêles  ovales  k  four  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès, à  l'effet  de  s'assurer  la  propriété  exclu- 
sive des  dessins  de  ces  poêles  dont  ils  étaient 
les  auteurs  ;  2<>  que  ces  poêles  étaient  d'une 
forme  nouvelle;  qu'ils  avaient  un  cachet  spé- 
cial, constituant  une  individualité;  8<^  que  Mo- 
rel  frères  les  ont  copiés  en  les  contrefaisant 
par  la  forme,  par  la  dimension  et  par  l&poids; 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  de  la  Cour  im- 
périale de  Paris,  sans  méconnaître  ni  contes- 
ter ces  faits,  déboute  les  demandeurs  de  leur 
action,  par  le  motif  de  droit  que  Us  produits 
de  Vivaux  frères  étant  dénués  de  toute  espèce 
d^ornement,  ne  sont  protégés  par  aucune  loi, 
par  aucun  principe  qui  puisse  les  soustraire 
à  la  libre  concurrence  qui  est  le  principe  en 
matière  commerciale  ;— Attendu  que  le  prin- 
cipe de  la  libre  concurrence  commerciale  in- 
Yoqué  par  l'arrêt  attaqué  ne  saurait  recevoir 
d'application  lorsqu'il  s'agit  de  la  contrefaçon 

(1-2-3-&)  Toutes  ces  questions  revenaient  en  défi- 
uitiTC  à  savoir  si,  par  cela  seul  que  la  demande  avait 
été  dirigée  principalement  contre  l'acquéreur  du 
fonds  social,  au  lieu  de  Tétre  contre  le  gérant  qui, 
dans  l'assignation,  avait  été  laissé  sur  le  second  plan, 
et  assigné  seulement  en  déclaration  de  jugement 
commun,  elle  devait  échapper  à  la  juridiction  arbi- 
trale à  laquelle  elle  eût  appartenu,  si  l'associé  de- 
mandeur avait  dirigé  son  action  principalement  con- 
tre le  gérant  et  accessoirement  contre  l'acheteur.  Or, 
c'est  là  une  question  qui  ne  nous  semble  pas  dou- 
teuse :  la  juridiction  étant  d'ordre  public,  les  parties 
ne  peuvent,  comme  le  dit  très  bien  l'arrêt  attaqué, 
être  distraites  de  leurs  juges  naturels  par  des  erre- 
mens  de  procédure.  La  circonstance  qu'un  associé 
assigne  un  non-associé  avant  d'assigner  un  asaocté 


d'un  dessin  ou  d'un  modèle  déterminés»  ap- 
partenant à  autrui  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que 
l'arrêt  atUqué  de  la  Cour  impériale  de  Paris 
a  faussement  appliqué  la  règle  de  la  libre  con- 
currence en  matière  commerciale,  et  par  suite 
violé  formellement  soit  les  principes  de  la 
matière  ci -dessus  posés,  soit  les  art.  1  et  7  de 
la  loi  des  19-2i  Juill.  1793  ;— Casse,  etc. 

Du  2  août  1854.— Ch.  civ.—  Prés.,  M.  Bé- 
renger.— jRapp.,  M.  Chégaray.— Conci.  conf., 
M.  Vaîsse,  av.  gén.— PZ.,  MM.  Fabre  et  Costa. 

ARBITRES  FORCÉS.— Vbi«tb  no  fonds  so- 
cial.—GÉRjUf  t.  —  Rbvbhdicatioic.— Tuas. 
—Exception.— CoMPÊTBifCB. 
La  demande  formée  par  un  associé  contre 
le  gérant  d'une  société  commerciale  à  fin  de 
nullité  de  la  vente  du  fonds  social  faite  sans 
droit  ni  qualité  par  le  gérant^  est  une  con- 
testation  entre  associés  et  pour  raison  de  la 
société,  de  la  compétence  des  arbitres  forcés, 
(Cod.  comm.,51.)(l) 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  mémequc  la  demande 
a  été  formée,  tant  contre  Vacheteur  du  fondé 
social  que  contre  le  gérant,  pour  voir  déclarer 
commun  avec  luile  jugement  à  intervenir  sur 
la  demande  formée  contre  l'acheteur  (2). 

Jf  au  dans  ce  cas,  Vinslance  peut  être  divi^ 
sée,  en  renvoyant  Vassocié  et  le  gérant  devant 
des  arbitres,  et  en  retenant  devant  le  tribunal 
la  demande  en  tant  qu'eUe  est  dirigée  contre 
Vacheteur,  sauf  à  surseoir  à  y  statuer  jusqu'à 
la  décision  à  rendre  par  les  arbitres  (3). 

Dans  le  même  cas,  on  ne  pourrait  être  reçu 
à  prétendre  que  la  demande  formée  contre 
Vacheteur  étant  exclusivement  civile,  la  mise 
en  cause  du  gérant  de  la  société  n'en  a  pas 
changé  le  caractère,  et  que  le  juge  de  V action 
étant  le  juge  de  Vexcepiion,  Cs  moyen  de  dé^ 
fense  proposé  par  les  défendeurs  et  tiré  des 
droits  que  le  gérant  aurait  eu  de  disposer  de 
la  chose  sociale  ne  peut  donner  lieu  au  renvoi 
de  Va  f faire  devant  la  juridiction  arbitrale  (4). 
(Héritiers  Aguado— C.  Véron  et  Mirés.) 
Le  17  nov.  1852,  le  sieur  Yéron,  gérant  de 
la  société  formée  en  1844  pour  l'exploitation 
du  journal  le  Constitutionnel,  avait  vendu  au 
sieur  Mirés,  moyennant  le  prix  de  1,900,000  f. , 

n*empêche  pas  la  contestation  qui  porte  sur  les  droits 
les  devoirs  et  la  gestion  de  Tassocié  gérant,  d*étre  une 
contestation  entre  associés,  aussi  bien  que  si  Tassocié 
gérant  eût  été  mis  dans  rassignalion  avant  le  dé- 
fendeur non  associé.  Tout  dépend  donc  du  point  de 
savoir  si,  par  son  objet,  la  contestation  était  une 
contestation  entre  associés  et  pour  raison  de  la  sodé* 
té,  ce  qui  ne  semble  pas  douteux,  puisqu'il  s^agissait 
entre  un  associé  et  le  gérant  de  savoir  si  le  gérant 
avait  pu  disposer  du  fonds  social  et  le  vendre  en  sa 
qualité  de  gérant.  La  question  de  savoir  quels  étaient 
les  droits  de  Tacheteur,  qui  lui-même  excipait  de 
ceux  du  gérant,  ne  venait  que  secondairement,  et 
ne  pouvait  modifier  la  compétence  qui  était  néces- 
sairement déterminée  par  la  question  principale  et 
en  quelque  sorte  préjudideUe. 
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fout  ce  qui  appartenait  h  la  société,  c'csl-h- 
dire  le  journal,  son  matériel  et  sa  clientèle. 
Sur  ce  prix  de  vente,  le  sieur  Yéron  entendait 
attribuer  aux  180  actions  dont  se  composait  le 
capital  social  une. somme  de  780,000  fr.,  soit 
4,000  fr.  par  action,  et  il  appliquait  le  surplus, 
comme  représentant  le  prix  de  sa  gérance, 
soit  à  lui-même,  soit  au  sieur  de  Moruy,  qui 
avait  des  droits  de  cogérance. 

Les  sieurs  Aguado,  propriétaires  de  6  ac- 
tions, pour  lesquelles  ils  n'auraient  reçu,  d'a- 
près ce  marché,  qu'une  somme  de  2i,000  fr., 
tandis  qu'ils  assignaient  à  leurs  actions  une 
valeur  de  beaucoup  supérieure,  ont  assigné  le 
sieur  Mirés  devant  le  tribunal  civil  de  la  Sei- 
ne, pour  «  voir  déclarer  nulle  A  de  nul  effet  la 
prétendue  vente  k  lui  consentie  par  le  sieur 
Véron,  tant  de  la  propriété  du  journal  le  Con- 
slUulionnel  que  de  tous  les  objets  matériels 
ou  immatériels  qui  auraient  pu  y  être  com- 
pris; voir  également  déclarer  nulle  et  de  nul 
effet  la  prétendue  cession  dU  bail  des  lieux...; 
voir  dire  en  conséquence  qu'il  sera  tenu  de 
restituer  à  la  société  Louis  Yéron  et  comp. 
tous  les  objets  composant  ladite  vente  ;  voir 
au  besoin  la  société  Yéron  et  comp.  autorisée 
à  se  remettre  en  possession  des  lieux  et  objets 
et  à  les  revendiquer  partout  où  ils  auront  pu 
être  transportés;  voir  ledit  sieur  Yéron  décla- 
rer commun  avec  lui  le  jugement  à  interve- 
nir ;  s'entendre  enfin,  les  sieurs  Yéron  etBii- 
rès,  condaAiner  solidairement  et  même  par 
corps  en  60>000  fr.  de  dommages-intérêts.  » 

A  cette  demande,  les  sieurs  Yéron  et  Mirés 
ont  opposé  que  le  gérant  avait  pu  vendre,  et 
que,  par  conséquent,  le  sieur  Mirés  avait  pu 
acheter  la  propriété  du  journal  le  Constiiu- 
lionnel,  et,  comme  cette  exception  nécessitait 
l'interprétation  des  statuts  sociaux  et  consti- 
tuait ainsi,  en  ce  qui  touchait  le  sieur  Yéron 
et  les  sieurs  Aguado,  une  contestation  entre 
associés  et  pour  raison  de  la  société,  ils  ont 
conclu  à  ce  que  le  tribunal  de  la  Seine  se  dé- 
clarât incompétent  et  renvoyât  les  parties 
devant  arbitres. 

Les  sieurs  Aguado  soutenaient,  au  contrai- 
re, que  le  tribunal  était  compétemment  saisi 
de  la  demande  par  eux  formée  contre  le  sieur 
Mirés,  et  que  le  juge  de  l'action  étant  le  juge 
de  l'exception,  l'exception  proposée  par  les 
sieurs  Mirés  et  Yéron  ne  pouvait  modifier  la 
compétence  du  tribunal. 

23  avr.  1853,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  se  déclare  compétent,  en  ces  ter- 
mes : — «  Attendu  qu'en  18H,  une  société  en 
commandite  a  été  constituée  pour  l'exploita- 
tion du  journal  le  ConstUutionnel ^  que  le  ca- 
pital social  a  été  divisé  en  180  actions  ;  que  la 
gérance  a  été  attribuée  à  Yéron  ;  —  Attendu 
que  les  héritiers  Aguado,  propriétaires  de  plu- 
sieurs actions,  soutiennent  que  Yéron  a,  sans 
droit  et  sans  qualité,  cédé  à  Mirés  la  propriété 
du  CoTistUulionnely  et  que  Mirés  l'a  achetée 
sachant  que  Yéron  n'avait  pas  le  pouvoir  de  la 
vendre  ;  qu'ils  ont  saisi  le  tribunal  d^une  action 
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dirigée,  tant  contre  Mirés  que  contre  Yéron, 
tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  ces- 
sion, h  faire  ordonner  la  restitution  par  Mirés 
à  la  société  fondée  en  1844  de  tous  les  objets 
qu'elle  comprenait,  et  à  obtenir  contre  Yéron 
et  Mirés  solidairement  une  condamnation  de 
60,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; —Attendu 
que  Mirés  et  Yéron  prétendent  que  le  tribunal 
civil  est  incompétent,  et  que  la  demande  de- 
vait être  portée,  soit  devant  la  juridiction  ar- 
bitrale, soit  devai^t  le  tribunal  de  commerce; 
—  Attendu  que  les  tribunaux  civils  sont  in- 
vestis par  la  loi  de  leur  organisation  du  pou- 
voir de  juger  toutes  les  contestations  qui  s'é- 
lèvent entre  les  parties;  que  la  compétence 
des  tribunaux  d'exception  doit,  en  conséquen- 
ce, être  restreinte  aux  affaires  dont  la  connais- 
sance leur  a  été  attribuée  en  termes  exprès  par 
la  loi  spéciale  qui  les  a  institués  ;— En  ce  qui 
touche  la  juridiction  des  arbitres  :  —  Attendu 
que  Yéron  et  Mirés,  à  l'appui  de  leur  demande 
en  renvoi  devant  le  tribunal  arbitral,  invo- 
quent d'abord  une  clause  des  statuts ,  d'où  il 
résulte  que  toutes  les  dilficultés  relatives  à  la 
société  doivent  être  jugées  par  des  arbitres, 
ensuite  Fart.  51,  Cod.  comm.;— Attendu  que 
les  particuliers  ne  peuvent  se  soustraire  à  la 
juridiction  ordinaire  qu'eu  observant  les  rè- 
gles et  les  formes  prescrites  par  la  loi  ;— Que 
s'ils  ont  la  faculté  de  compromettre  sur  les 
droits  dont  ils  ont  la  libre  disposition,  ils  ne 
peuvent  le  faire  en  termes  généraux,  et  que 
le  compromis  n'est  valable,  aux  termes  de 
l'art.  1006,  Cod.  proc,  que  si  les  objets  en 
litige  et  les  noms  des  arbitres  y  sqnt  désignés; 
qu'a  défaut  de  la  désignation  exigée,  la  clause 
des  statuts  susénoncée  doit  être  considérée 
comme  nulle,  attendu  que  l'art.  51,  Cod. 
comm.,  ne  défère  au  jugement  des  arbitres 
que  les  contestations  entre  associés  et  pour 
raison  de  la  société  ;  —  Attendu  que  l'action 
des  héritiers  Aguado  ayant  pour  objet  la  re- 
vendication d'une  chose  que  détient  aujour- 
d'hui Mirés,  c'est  principalement  contre  lui 
qu'ils  ontdû  la  diriger  ;  que  Mirés  n'était  point 
actionnaire  de  la  société  du  Vonsiitutionnel  ; 
qu'il  était  complètement  étranger  à  son  admi- 
nistration; que,  par  conséquent,  le  tribunal 
arbitral,  qui  ne  peut  juger  que  les  contesta- 
tions entre  associés  et  pour  raison  de  la  so- 
ciété, serait  incompétent  pour  statuer  à  l'é- 
gard de  Mirés;— Attendu  que  vainement  Yé- 
ron prétendrait  qu'il  y  a  lieu  de  disjoindre  sa 
cause  de  celle  de  Mires,  et  de  le  renvoyer  seul 
devant  le  tribunal  arbitral  ;  qu'en  eflet,  lors 
même  qu'on  admettrait  que  le  débat,  si  Yéron 
était  assigné  seul,  aurait  pour  objet  une  con- 
testation pour  raison  de  la  société,  il  faut  tou- 
tefois reconnalnie  que  les  intérêts  de  Yéron 
et  ceux  de  Mirés  sont  liés  intimement;  que 
leur  défense  ressortira  des  mêmes  moyens  ; 
que  l'affaire  est  de  telle  nature  qu'elle  ne  peut 
être  scindée  ;— Que  la  sentence  des  arbitres, 
si  la  disjonction  était  ordonnée,  ne  serait  pas 
I  obligatoire  pour  le  tribunal  civil  appelé  k  sta- 
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tuer  k  regard  de  Mirés  ;  qu'il  pourrait  résulter 
de  là  une  contrariété  de  décision  qu'il  importe 
essentiellement  de  prévenir;  —  Qu'il  serait 
donc  déraisonnable  de  diviser  TafTaire  ,  et 
qu'ainsi  le  tribunal  civil,  dont  la  juridiction  est 
générale,  doit  rester  saisi  pour  prononcer  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement...  »  — 
En  ce  qui  touche  la  juridiction  du  tribunal  de 
commerce,  le  jugement  décide  qu'elle  n'est 
pas  compétente,  par  des  motifs  inutiles  à  rap- 
peler ici. 

Appel  par  les  sieurs  Yéron  et  Mirés;  et,  le 
11  avr.  1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  En  ce 
qui  toucbe  Yéron  :— «Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  51,  God.  comm.,  toutes  contes- 
tations entre  associés,  pour  raison  de  la  so- 
ciété, sont  jugées  par  arbitres;  que  cette  règle 
ayant  pour  base  la  nature  des  rapports  que 
forme  le  contrat  entre  les  associés,  son  appli- 
cation est  indépendante  du  caractère  et  du 
résultat  du  fait  à  l'occasion  duquel  s'engage 
le  débat;  —  Qu'elle  tient  uniquement,  exclu- 
sivement k  la  réunion  de  ces  deux  circonstan- 
ces :  que  l'action  procède  de  la  qualité  d'as- 
sociés et  des  droits  qu'elle  engendre,  et  qu'elle 
a  pour  objet  la  chose  mise  en  commun;  — 
Qu'ainsi,  fût-il  constant  que  l'acte  litigieux 
constitue  de  la  part  de  l'associé  dont  il  est 
l'œuvre  un  abus  de  nature  à  compromettre 
l'existence  même  de  l'éire  moral,  il  n'appar- 
tiendrait pas  moins  aux  arbitres  de  l'appré- 
cier, lorsque  les  parties  ont  choisi  la  voie 
civile,  comme  il  appartient  aux  tribunaux  de 
commerce  de  résoudre  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  naître  de  l'exécution  des  contrats 
ordinaires;  que  s'il  en  pouvait  être  autrement, 
il  suffirait,  pour  enlever  à  un  associé  les  juges 
que  la  loi  lui  donne,  de  nier  la  légalité  de  ses 
actes  et  de  contester  sa  capacité  ;  —  Considé- 
rant, en  fait,  que  des  termes  de  l'assignation 
signifiée  par  les  intimés  à  Mirés  et  à  Yéron,  et 
tendant  à  la  nullité  de  la  vente  faite  par  celui- 
ci  du  journal  le  Consiilulionnely  il  résulte  que 
les  demandeurs  agissent  comme  propriétaires 
de  six  actions  dans  la  société  formée  le  24 
mars  1844  pour  l'exploitation  de  ce  journal  ;' 
que  Yéron  est  attaqué  comme  gérant  de  la  so- 
ciété ;  que  le  procès  a  pour  cause  la  disposi- 
tion abusive  oe  la  chose  sociale  ;  —  Que  les 
movens  invoqués  à  l'appui  de  la  demande  sont 
tires  des  stipulations  combinées  de  l'acte  de 
société,  notamment  de  l'art.  15;— Qu'elle  a 
pour  but  de  reconstituer  l'être  collectif,  en 
ramenant  aux  mains  des  actionnaires  les  élé- 
mens  dont  il  se  composait  k  l'origine  de  la 
société  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  bien  entre  associés 
et  pour  raison  de  la  société  que  la  contestation 
est  née;  —  Qu'à  la  vérité,  Mirés,  étranger  de 
tout  point  à  la  société  de  1844,  est  compris 
dans  la  demande,  et  qu'à  son  égard  la  juridic- 
tion spéciale  instituée  par  l'art.  51,  C.  comm., 
est  incompétente;  mais  que  cette  circonstance 
ne  peut  altérer  le  droit  inhérent  à  la  qualité 
de  Yéron  j^Que,  d'une  part,  en  effet,  la  juri- 


diction étant  d'ordre  public,  les  parties  ne 
peuvent  être  distraits  de  leurs  juges  naturels 
par  des  erremens  de  procédure;— Que,  d'au- 
tre part,  la  question  relative  à  la  capacité  de 
Yéron  est  essentiellement  préjudicielle,  puis- 
qu'avant  d'apprécier  la  légalité  du  contrat  in- 
tervenu entre  le  gérant  du  Consiitulionnel  et 
Mirés,  il  est  nécessaire  de  savoir  s'il  ne  ré- 
sulte pas  de  la  convention  sociale,  des  délibé- 
rations qui  l'ont  suivie,  des  faits  propres  aux 
actionnaires,  que  Yéron,  en  vendant  la  chose 
commune,  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  ;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  que  l'art.  39  de  l'acte 
de  société,  portant  qu'en  cas  de  dissentiment 
entre  le  gérant  et  les  actionnaires,  il  serait 
jugé  par  trois  arbitres  nommés  amiablement 
entre  les  parties,  ou,  faute  de  s'entendre,  dans 
la  huitaine,  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  et  que  les  arbitres  pro- 
nonceraient en  dernier  ressort,  sans  être  as- 
sujettis aux  formes  et  délais  de  procédure, 
contient  une  disposition  obligatoire;  —  Que 
l'art.  1006,  Cod.  proc,  ne  s'appli(jue  qu'aux 
arbitrages  volontaires  ;— Qu'en  arbitrage  for- 
cé, l'art.  52,  Cod.  comm.,  confère  expressé- 
ment aux  intéressés  la  faculté  de  régler  par 
avance  la  composition  et  les  pouvoirs  du  tri-^ 
bunal  institué  pour  juger  leur  différend  ; — En 
ce  qui  touche  Mirés  :— Considérant  que  Mi- 
rés, considéré  comme  tiers,  peut  avoir  des 
moyens  personnels  à  opposer  contie  la  de- 
mande dont  il  est  l'objet  ;  mais  que,  s'il  inter- 
vient une  solution  favorable  à  Yéron,  toute 
diniculié  cessera  de  droit  à  son  égard  ;— Qu'il 
convient  dès  lors  de  surseoir  à  statuer  sur  son 
appel  jusqu'à  ce  que  la  juridiction  compétente 
ait  statué  entre  les  intimés  et  Yéron;  —  Que 
Mirés  étant  en  possession  du  journal,  ce  sur- 
sis ne  peut  lui  causer  préjudice;  —  A  mis  ce 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  le  tribunal 
s'est  déclaré  compétent  à  l'égard  de  Yéron  j 
renvoie  les  parties  à  procéder  devant  arbitres- 
juges,  conformément  à  l'art.  39  du  contrat  de 
société;  dit  qu'à  l'égard  de  Mirés  il  sera  sursis 
à  statuer  jusqu'à  décision  définitive  du  procès 
entre  Aguado  frères  et  Yéron,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Agua- 
do, pour  violation  de  l'art.  51,  Cod.  comm.,  et 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  lit.  4,  art.  4,  re- 
lative à  la  compétence  générale  des  tribunaux 
civils  de  première  instance;  et  pour  violation 
des  principes  concernant  l'indivisibilité  des 
litiges  et  les  questions  préjudiciçlles ,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  tribunal 
civil,  saisi  d'une  demande  exclusivement  ci- 
vile, celle  dirigée  contre  le  tiers  détenteur  de 
la  chose  sociale,  en  nullité  de  la  vente  à  lui 
faite  par  le  gérant^  devait  détacher  de  cette 
demande  et  renvoyer  à  la  juridiction  arbitra- 
le, pour  y  être  jugée  entre  le  demandeur  et 
le  gérant  assigné  en  déclaration  de  jugement 
commun,  l'exception  tirée  par  les  deux  dé- 
fendeurs des  pouvoirs  conférés  au  gérant  par 
les  conventions  sociales,  e:(cepiiou  que  cet 
arrêt  a  considérée  comme  présentant  une 
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questiofi  pr^mlicielie,  et  qn^l  a  confondue 
avec  une  contestation  sociale,  laquelle  ne  peut 
jamais  s'entendre  que  d'un  litige  entre  asso- 
ciés, exclusivement  et  à  raison  de  la  société. 

ABHÉT. 

LA  COUR  ;<— Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion  derart.51,Çod.  comm.,  de  Fart.  4,  tit. 
4,  de  la  loi  des  16-2*  août  1790,  sur  la  com- 
pétence générale  des  tribunaux  civils.de  pre- 
mière insunce  et  des  principes  relatifs  aux 
questions  préjudicielles  et  à  rindivisibiliié  des 
litiges  :— Attendu  qu'entre  les  sieurs  Aguado, 
agissant  comme  propriétaires  de  six  actions 
dans  la  société  formée  en  1844  pour  l'exploi- 
tation du  journal  le  Consiiiulionnel,  et  Véron, 
attaqué  en  sa  qualité  de  gérant  de  ladite  socié- 
té, 1  action  qui  avait  pour  objet  de  faire  dé- 
clarer qu'il  y  aurait  eu ,  de  la  part  de  ce  dernier, 
disposition  abusive  de  la  chose  sociale,  et  de. 
recoBstituer  l'être  collectif  en  ramenant  aux 
maïQs  des  anciens  actionnaires  les  élémens 
dont  il  se  composait  à  son  origine,  offrait  tous 
les  caractères  d'une  contestation  entre  asso- 
ciés, pour  raison  de  la  société,  et  était,  pv 
conséquent,  de  la  compétence  des  arbitres 
forces  ;— Que  si,  aux  termes  de  l'art.  50,  Cod. 
comm.,  le  tribunal  arbitral  n'est  compétent 
pour  connaître  que  des  contestations  entre 
associés,  il  n'en  résulte  pas  que,  dès  que  par- 
mi les  parties  en  cause  ligure  une  personne 
étrangère  à  la  société,  ce  tribunal  cesse  d'être 
compétent,  même  à  l'égard  des  associés  entre 
eux;— Qu'en  conservant  k  la  juridiction  civile 
ordinaire  l'action  dirigée  contre  Mirés,  et  en 
renvoyant  aux  arbitres  celle  dirigée  contre 
1  ?"'  ''*"'^*  attaqué  n'a  pas  méconnu  la  rè- 
gle d'après  laquelle  le  juge  deTaction  est  aussi 
le  juge  de  l'exception  î  —  Que  si,  en  vertu  de 
ce  principe,  le  juge,  régulièrement  saisi  de 
1  action,  doit,  en  général ,  statuer  sur  les 
moyens  et  exceptions  invoqués  par  le  défen- 
deur pour  combattre  au  fond  les  prétentions 
du  demandeur,  on  ne  saurait  en  conclure  que, 
quand  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  le  juge  soit 
nécessairement  compétent  pour  connaître  de 
la  contestation  à  l'égard  de  tous,  par  cela  seul 
qu'il  le  serait  à  l'égard  de  l'un  d'eux  ;  —  Que 
la  théorie  du  pourvoi,  relative  aux  questions 
préjudicielles ,  est  sans  aucune  application  à 
la  cause  j— Qu'il  n'y  a  pas  indivisibilité  entre 
la  demande  formée  contre  Véron  et  celle  for- 
mée contre  Mirés,  et  que  si,  k  raison  de  la 
connexité  qui  existe  entre  ces  deux  actions, 
la  juridiction  civile  ordinaire  eût  pu  retenir  la 
connaissance  de  l'une  et  de  l'autre,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  pas  contrevenu  à  la  loi  en  les  dis- 

(1)  Le  brevet  de  maitre  de  poste  n'étant  pas  la 
propriété  du  titulaire  (Biom,  30  mai  1838,  Voi« 
1838.2.448  ;  Cass.  14  déc.  1841,  Vol.  1842.1.23— 
P.  1838.2.313  et  1^5^1.2.724),  la  présentation  faite 
par  rhérilière  du  titulaire  décédé  ne  pouvait  être 
considérée  comme  une  donation  du  brevet,  ou  du 
moins,  en  supposant  que  cette  présentation  fût  né- 
cessaire, compie  une  donation  soumise  à  Taccom- 
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joignant  et  en  renvoyant  Véron  devant  la  ju- 
ridiction spéciale  quMl  réclamait  en  vertu  de 
l'art.  51,  Cod.  comm.,  et  l'art.  39  du  statut 
social  d'après  lequel  tout  dissentiment  entre 
le  gérant  et  les  actionnaires  devait  être  jugé 
par  des  arbitres  qui  prononceraient  en  der- 
nier ressort,  sans  être  assujettis  aux  formes  et 
délais  de  la  procédure;— Rejette,  etc. 

Du  25  juin.  1851.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Bîesnard.— JRapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne. — 
Concl.,  M.  Raynal,  av.gén.— P/.,  MM.  Fabre 
cl  Devaux. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  —  Maître  de 

POSTE.—  Nomination.  —  Présentation.— 

Mari. — Femme. 

La  femme,  héritière  du  titulaire  d'wn  brevet 
de  maître  de  poste,  qui  présente  son  mari  d 
la  nomination  du  Gouvernement  en  remplace- 
ment du  titulaire  décédé^  est,  par  cela  même, 
réputée  faire  donation  à  son  mari  de  rétablis- 
sement auquel  est  attaché  le  brevet  ,•  et  ses 
héritiers  {autres  que  ceux  à  réserve)  ne  peu- 
vent demander  au  mari,  ni  la  restitution  de 
la  valeur  de  l'établissement,  ni  le  compte  des 
produits.  (Cod.  Nap.,  894  et  931.)  (1) 
(Quercy— C.  Mazeyral.) 

La  demoiselle  Quercy  s'était  mariée  en  1838 
au  sieur  Mazeyrat,  sous  le  régime  dotal.— En 
1845  le  sieur  Jarrige,  maître  de  poste  à  Cres- 
sensac,  décéda,  laissant  pour  héritiers  la  dame 
Mazeyrat  et  le  sieur  Quercy,  son  frère,  qui, 
tous  les  deux,  étaient  ses  neveu  et  nièce.  Le 
partage  de  la  succession  fut  lait  entre  le  sieur 
Quercy  et  la  dame  Mazeyrat,  à  laquelle  échut, 
dans  ce  partage,  l'établissement  de  maître  de 
poste,  dont  son  oncle  était  titulaire.  Bientôt 
après,  le  6  janv.  1847,  le  sieur  Mazeyrat,  sur 
la  présentation  de  sa  femme,  fut  nommé  par 
le  Gouvernement  maître  de  poste  au  relais  de 
Gressensac.  Cette  présentation  et  le  consente- 
ment de  la  dame  Mazeyrat  à  la  nomination 
de  son  mari  sont  constatés  par  un  acte  sous 
seing  privé,  en  date  du  27  oct,  1846,  par  le- 
quei  la  dame  Mazeyrat  «  déclare  consentir  à 
ce  que  le  brevet  de  la  poste  aux  chevaux  du 
relais  de  Cressensac,  qui  lui  a  été  alloué,  par 
acte  départage,  dans  la  succession  du  feu  sieur 
Jarrige,  son  oncle,  passe  sur  la  tête  de  son 
mari.  » 

La  dame  Mazeyrat  est  décédée,  le  13  mars 
1851,  sans  enfans,  laissant  pour  héritier  le 
sieur  Quercy,  son  frère.  Celui-ci  prétendit 
alors  que  l'établissement  de  maître  de  poste, 

Sue  sa  sœur  avait  recueilli  dans  la  succession 
e  son  oncle,  n'avait  pas  cessé  d'être  sa  pro« 


pUssemeot  des  farmaUtéB  ordinairas*  Quant  à  Vuti* 
Ijté  ou  à  la  valeur  du  brevet  et  de  rétabUs^ament, 
elle  suivait  nécessairement  le  brevet  lui^uéme.  Ile»* 
tait  le  matériel  qui,  devant  la  Cour  de  cassation, 
était  en  dehors  de  la  contestation,  et  dont  la  valeur 
devait  être  restituée,  ainsi  que  l'avaient  déddé  les 
juges  de  première  instance  et  d'appel,  parce  qu'elle 
n'était  pas  inséparable  de  celle  du  brevet. 
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priéié;  que  le  consentement  qu'elle  avait 
donné  à  ce  que  son  mari  devînt  titulaire  du 
brevet  n'en  avait  pas  rendu  ce  dernier  pro- 
priétaire, mais  avait  seulement  eu  pour  objet 
de  lui  en  transmettre  Padminislration.  En 
conséquence  il  forma,  contre  le  sieur  Mazev- 
rat,  une  demande  tendant  à  ce  que  celui-ci  fût 
tenu  de  se  démettre  du  brevet,  à  peine  de 
50,000  fr.  de  dommages-intéréU. 

Le  sieur  Mazeyrai  résistait  à  cette  demande, 
en  soutenant  qu'il  était  devenu  propriétaire 
du  brevet  par  sa  nomination,  faite  sur  la  pré- 
sentation de  sa  femme;  mais  il  offrait  de  payer 
le  prix  du  matériel  de  Téublissement,  selon 
sa  valeur  au  jour  du  décès  du  sieur  Jarrif  e. 

19juin  1851, jugement  du  tribunal  de  Gour- 
don ,  qui  décide  que  la  nomination  du  sieur 
Mazeyrat,  eu  qualité  de  matire  de  poste,  ne 
lui  a  pas  transporté  la  propriété  de  l'entrepri- 
se, qui  n'a  pas  cessé  d'appartenir  à  la  dame 
Mazeyrat)  mais  que  le  titulaire  du  brevet  ne 
peut  être  contraint  ^  s'en  démettre,  et  que  le 
droit  du  sieur  Qut'rcy  se  borne  à  une  indem- 
nité proportionnelle  à  la  valeur  actuelle  de 
l'établissement  et  du  matériel,  à  déterminer 
par  experts. 

Appel  principal  par  le  sieur  Quercy  quant 
au  chef  du  jugement  qui  le  déclarait  mal  fondé 
dans  sa  demande  à  fin  de  démission  du  sieur 
Mazeyrat  ou  en  paiement  d'une  somme  de 
50,000  fr.  de  dommages  etintéréts.—Et  appel 
incident  du  sieur  Mazeyrat,  quant  au  chef  qui 
le  condamnait  k  rendre  la  valeur  estimative  de 
l'entreprise  du  relais. 

31  mars  1852,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Âgen  qui,  sur  l'appel  principal,  confirme^ — 
mais  qui,6ur  l'appel  incident,  infirme  et  décide 
que  le  sieur  Mazeyrat,  devenu  propriétaire  de 
rétablissement  par  suite  de  sa  nomination 
comme  titulaire  du  brevet,  n'est  tenu  de  res- 
tituer que  le  matériel  tel  qu'il  existait  au  jour 
de  sa  nomination,  ou  sa  valeur.  Cet  arrêt  est 
ainsi  conçu  :— «  Sur  l'appel  principal  :  — At- 
tendu que  les  art.  68  et69de  la  loi  du  24  juill. 
1793,  en  donnant  aux  maîtres  de  poste  la  fa- 
culté de  céder  leurs  établissemens  et  de  dési- 
gner leurs  successeurs,  réservent  au  Gouver- 
nement le  droit  de  délivrer  les  commissions 
sans  égard  aux  présentations  qui  lui  sont  fai- 
tes ; — Attendu  que  la  délivrance  du  brevet  in- 
vestit le  nouveau  titulaire  de  tous  les  droits  et 
privilèges  attachés  aux  fonctions  de  maître  de 
poste  ;— Attendu  qu'à  dater  du  jour  où  Ma- 
zeyrat fut  commission  né,  sa  femme  devint 
étrangère  au  titre  comme  &  la  gestion  de  la 
poste  \  d'où  il  suit  que  le  tribunal  a  refusé  avec 
raison  de  condamner  Mazeyrat  à  donner  sa 
démission  et  à  désigner  Quercy  pour  son  suc- 
cesseur;—Attendu,  quant  à  la  restitution  du 
matériel,  que  Mazeyrat  offre  de  le  rétablir  sui- 
vant sa  valeur  au  jour  de  son  entrée  en  pos- 
session ;  —  Attendu  que  les  acquisitions  et 
améliorations  obtenues  pendant  la  nouvelle 

gestion  appartenaient  exclusivement  au  titu- 
ûre;...— Attendu  que  les  divers  traités  avec 


les  entreprises  de  messageries  ou  de  roulage 
étaient  personnels  au  sieur  Mazeyrat;...— Sur 
l'appel  incident:  —  Attendu  qu'en  désignant 
son  mari  pour  recevoir  le  brevet,  la  dame  Ma- 
zeyrat annonce  suffisamment  l'intention  de 
faire  passer  sur  sa  tête  tous  les  droits  et  pri- 
vilèges résultant  du  titre  dont  elle  se  démet  eu 
sa  ^veur;  —  Attendu  que  la  désigmition  est 
spontanée,  pure  et  simple,  sans  condition  ni 
stipulation  de  prix;— Attendu  qu'il  était  juste 
que  le  sieur  Mazeyrat,  appelé  par  son  contrat 
de  mariage  h  recevoir  la  moitié  des  bénéfices 
de  la  poste,  assumât  sur  sa  tête  les  soins,  les 
dépenses,  les  chances  de  perte  que  cette  en- 
treprise pouvait  occasionner  ;— Attendu  que, 
soit  que  la  dame  Mazeyrat  considérât  le  titre 
qu'elle  cédait  comme  une  compensation  des 
obligations  que  le  brevet  imposerait  à  son 
mari,  soit  qu'elle  eût  Tintentionde  le  gartifier 
d'une  manière  indirecte,  son  silence  lors  de 
la  délivrance  du  27oct.  18i6,  le  silence  qu'elle 
a  gardé  jusqu'à  sa  mort,  annoncent  sufOsam- 
ment  que,  dans  son  opinion,  son  mari  était,  à 
cet  égard,  libéré  de  tout  engagement  ;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Quercy  ne  peut,  en  sa  qua- 
lité d'héritier,  réclamer  Texercice  d'un  droit 
qui  n'est  pas  établi  et  dont  son  auteur  n'a  pas 
reconnu  l'existence;— Attendu,  dès  lors,  que 
l'on  doit  distraire  de  la  mission  des  experts 
l'obligation  d'estimer  la  propriété  de  l'entre* 
prise  de  maître  de  poste  de  Cressensac...  i* 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Quercy. 
pour  violation  des  art.  931  et  932,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  maintenu  un 
acte  de  libéralité  qui  ne  présentait  aucun  des 
caractères  ni  aucune  des  conditions  exigées 
pour  la  validité  des  donaiions,et  par  suite  jugé 
que  le  sieur  Mazeyrat  n'était  tenu,  ni  de  resti- 
tuer le  brevet  de  maître  de  poste,  ni  sa  valeur, 
bien  qu'en  l'absence  d'un  acte  régulier,  em- 
portant donation  de  la  part  de  la  dame  Mazey- 
rat, son  mari  ne  dût  être  considéré  que  comme 
le  mandataire  de  sa  femme  et  comme  l'admi- 
nistrateur du  relais  de  poste  dont  elle  était 
propriétaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  lois  et  règle- 
mens  relatifs  aux  relais  de  poste  réservent 
aux  maîtres  de  poste  préposés  à  ces  relais  ou 
à  leurs  héritiers  la  faculté  de  présenter  à  l'a- 
grément du  Gouvernement  des  successeurs 
auxquels  les  relais  pourront  être  transmis,  si 
les  personnes  désignées  offrent  les  garanties 
que  réclame  l'intérêt  public; 

Attendu  que  la  femme  Mazeyrat,  qui  avait 
recueilli,  dans  la  succession  de  Jarrige,  son 
oncle,  le  relais  de  Gressencac,  a,  par  acte  si- 
gné d'elle,  en  date  du  "/I  oct.  1816,  déclaré 
consentir,  en  faveur  de  son  mari,  à  ce  que  le 
relais  fût  conféré  à  celui-ci,  ce  qui  a  eu  lieu 
au  moyen  de  la  commission  légale  dont  Ma- 
zeyrat a  été  pourvu  ;  —  Attendu  que  cet  acte, 
qui  n'exprime  ni  réserve  ni  conditions  dans 
1  intérêt  de  la  femme  Mazeyrat,  a  eu  pour  effet 
d'attribuer  à  celui  qui  en  était  le  béuéficiairey 
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avec  l'obligalion  de  supporter  les  charges  du 
relais,  les  profits  espérés  de  son  exploitation; 
— Attendu  que  n'étant  pas  héritier  à  réserve 
de  sa  sœur,  le  demandeur  était  sans  qualité 
pour  se  plaindre  de  ce  qu'au  moyen  de  la  dé- 
claration dont  il  s'agit,  celle-ci  aurait  fait  à 
son  mari,  par  voie  indirecte  et  implicite,  dans 
la  forme  que  comportait  la  chose  qui  a  été 
le  sujet  de  cette  déclaration,  un  avantage 
qu'elle  aurait  pu  lui  conférer  par  un  acte  ei- 
près  et  direct  de  libéralité  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  des  art.  1498 
et  1577,  lorsqu'une  femme  mariée  a  donné 
procuration  à  son  mari  pour  gérer  ceux  de 
ses  biens  personnels  qui  ne  sont  pas  tombés 
en  communauté,  celui-ci  est  tenu,  vis-à-vis 
d'elle,commetout  mandataire,  ces  dispositions 
ne  recevaient  pas  d'application  k  l'espèce  ac- 
tuelle, puisque  l'arrêt  a  décidé,  en  fait,  que 
l'écrit  du  27  oct.  18i6,  loin  de  constituer  Ma- 
zeyrat  simple  mandataire  de  sa  femme,  relati- 
yeinent  à  Texploitation  du  brevet  de  mattrede 
poste,  contenait  donation  indirecte  de  l'utilité 
de  ce  brevet,  pourvu  que  le  Gouvernement  le 
fît  passer  sur  la  tète  de  la  personne  désignée; 
— D'où  il  suit  qu'en  rejetant  l'action  formée 
au  nom  du  demandeur,  tendante  a  la  restitu- 
tion, par  Mazeyrat,  de  hi  valeur  estimative  du 
brevet  de  mattre  de  poste  aux  chevaux  de 
Cressensac,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  art. 
931  et  932,  God.  Nap.,  ni  aucune  autre  dispo- 
sition de  loi;— Rejette,  etc. 

Du  12  juin  185i.— Oh.  civ.— Pr^i.,  M.  Bé- 
renger.  — Rapp.^  M.  Pascalis. —  ConeL  eonf.y 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  />/.,  MM. 
Jousselin  et  Fabre. 


ENREGISTREMENT.—  Louage  d'iudustrib. 
— Bail.— Marchés. 

L'art,  i"  de  la  loi  du  16  juin  1824,  qui  r^- 
duil  de  1  pour  100  à  20  cent,  le  droit  à  perce» 
voir  sur  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  biens 
meubles  ou  immeubles^  n'est  pas  applicable  au 
louage  d'industrie,  par  exemple,  au  louage  de 
moyens  de  transport  ;  ce  louage  rentre  dans 
la  classe  des  marchés  ou  traités  soumis  par 
Vart.  69,  S  3,  n''  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
au  droit  de  1  pour  100. 
(L'admin.  de  l'enregist.— C.  le  chemin  de  fer 
d'Orléans.) 

Jugé  en  sens  contraire  par  le  tribunal  de  la 
Seine,  en  ces  termes,  le  6  janv.  1853:— «  At- 
tendu que,  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  du  SI*  nov.  1831,  il  a  été  en- 
joint au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  de 
continuer  le  service  des  Messageries  nationa- 
les jusqu'au  r'juill.  1853,  en  recevant  les  di- 
ligences de  cette  administration  ;  —  Attendu 
que  le  contrat  judiciaire  créé  par  ledit  juge- 
ment n'est  que  la  continuation  du  .contrat  de 
1843  qui  liait  antérieurement  les  parties;  que 
ce  contrat  est  qualifié  par  le  jugement  lui- 
même  un  contrat  de  louage  d'industrie  ayant 
reçu  une  tacite  réconduction  ;— Attendu  que 
la  régie  a  considéré  cette  disposition  dudit 


jugement  comme  constituant  entre  les  Messa- 
geries et  le  chemin  de  fer  d'Orléans  un  mar- 
ché passible  d'un  droit  proportionnel  de  1 
1>our  100,  aux  termes  de  l'art.  69,  S  3,  n*"  1,  de 
a  loi  du  22  frim.  an  7,  et  a  perçu  en  consé- 
quence pour  l'enregistrement  dudit  jugement» 
à  raison  de  200  fr.  par  jour  pendant  deux  an- 
nées, 1606  fr.,  décime  compris; — Attendu  que 
la  compagnie  des  Mess^$;eries  nationales  et 
celle  du  chemin  de  fer  d'Orléans  soutiennent 
que  la  régie  ne  devait  percevoir  qu'un  droit 
de  20  cent.,  fixé  par  Fart.  1"  de  la  loi  du  16 
juin  1824,  et  demandent  en  conséquence  que 
la  perception  étant  réduite  à  321  fr.  20  c,  il 
leur  soit  fait  restitution  d'une  somme  de  1224  f. 
80  c.  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  1779, 
God.  Nap.,  S  2,  qualifie  de  louage. d'industrie 
celui  des  voituriers,iantpar  terre  que  par  eau, 

3 ni  se  chargent  du  transport  des  personnes  ou 
es  marchandises;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison 
Sue  le  jugement  du  24  nov.  1851  a  qualifié 
e  louage  d'industrie  le  traité  passé  entre  les 
Messageries  nationales  et  le  chemin  de  .fer 
d'Orléans,  qui  avait  pour  objet  le  transport 
par  terre  de  personnes  ou  de  marchandises  ; 
—Attendu  que  ni  l'art.  69,  S  3,  n«  1 ,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  expliqué  par  la  régie,  ni 
l'art.  1"  de  la  loi  du  16  juin  1824,  dont  les  de- 
mandeurs réclament  l'application,  ne  contien- 
nent aucune  disposition  spéciale,  relative  au 
droit  à  percevoir  sur  le  contrat  de  louage 
d'industrie  ;  qu'en  effet,  le  n?  T' du  S  3  de 
l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  assujettit  au 
droit  de  1  pour  100  les  adjudications  au  ra- 
bais et  marchés  pour  réparations  et  entrelien, 
et  tous  autres  objets  mobiliers  susceptibles 
d'estimation  faits  entre  particuliers ,  qui  ne 
contiendront  ni  vente,  ni  promesse  de  livrer 
des  marchandises,  denrées  ou  autres  objets 
mobiliers  ;~pue  l'art.  1*'  de  la  loi  du  16  juin 
1824  assujettit  au  droit  proportionnel  de  20c. 
pour  100  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens 
meubles  et  immeubles;— Qu'il  en  résulte,  soit 
dans  le  système  de  la  régie,  soit  dans  celui  des 
demandeurs,  que  le  louage  d'industrie  est  un 
marché  pour  des  objets  mobiliers,  ou  un  bail 
à  loyer  de  biens  meubles;  car,  s'il  ne  rentrait 
pas  nécessairement  dans  ces  expressions  gé- 
nériques, il  faudrait  en  tirer  cette  conclusion 
nécessaire,  qu'il  n'est  assujetti  à  aucun  droit, 
puisqu'il  n'est  dénommé  dans  aucun  texte  des 
lois  sur  la  matière,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de 
raisonner  par  analogie  en  matière  fiscale;  — 
Attendu  que  l'industrie  est  évidemment  une 
valeur  mobilière  susceptible  d'être  louée,  aux 
termes  de  l'art.  1711,  God.  Nap.,  ou  d'être 
apportée  en  société,  aux  termes  de  l'art.  1847 
du  même  Gode  ;  —  Qu'ainsi,  elle^  peut  égale- 
ment être  comprise  dans  l'expression  de  Biens 
meubles,  ou  dans  celle  des  objets  mobiliers 
qui  se  trouvent  dans  le  texte  des  articles  in- 
voqués, tant  par  la  régie  que  par  les  deman- 
deurs ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  en  définitive 
qu'une  seule  question  à  décider  :  celle  de  sa- 
voir si  le  droit  à  percevoir  pour  le  contrat  de 
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louage  d'iadastrie  esl  oehii  fixé  psr  Tart*  69, 
S  3,  n''  ^",  de  là  Mdii22  frim;  »tt  7,  oif  o^i 
fine  par  l'art.  1''  de  la  loi  du  16  juin  tô24;— 
AtteDda  quMt  est  nécessaire,  pour  fixer  le  droit 
à  percevoir,  d'établir  une  distu»etioit  entre  les 
différens  louages  d'industrie  spéetléspar  Fart^ 
1779,  €od.  Nap.,  et  de  ne  poittt  confondre 
ceux  <|iiiconslituem  une  entreprise  à  prix  fait 
par  suite  de  devis  on  marchés,  avec  ceux  qui 
constituent  un  contrat  de  bail  h  loyer  i— At- 
tendu que  ces  termes  mmr&hét  d^obfels  mobi'- 
liéts  employés  par  la  loi  du  32  frim.  an  7 
peuvent  non-seulement  s'appliquer  aux  con- 
trats de  louage  d'industrie,  puisque  l'expres- 
sion de  marekét  est  générique  et  peut  cob- 
cerner  les  transactions  de  toute  nature,  mais 
qu'ils  sont  les  seuls  apiplteables  toutes  les  fois 
que  \e  contrat  de  louage  d'industrie  ne  peut 
être  considéré  comme  un  bail,  mais  conmie 
une  entreprise  à  forfait  pa»  suite  de  devis  ou 
marchés;  —  Mais  attenmj  que  lesbavx  sont 
une  espèce  de  marchés  particuliers,  qui  a  des 
caractères  propres  et  dtslînc^s;  qu'iis  ont 
iétéspécialemeni  assujettis  à  des  droits  diffé- 
J  rens,  selon  leur  nature  etteur  objet,  par  Part. 
.^  69,  S  3,  B"  2,  de  la  loi  du  22  frrm«  an  7;  que 
Fart.  8  de  la  loi  du  27  venté  an  9  a  modifié, 
en  oe  qui  tes  concernait,  les  dispositiotks  de 
la  loi  du  22  frimaire;  qu'enfin,  l'art.  T' de  la 
loi  du  16  juin  1824,  dans  le  but  d'exonérer 
cette  nature  de  transaction  d'un  «sage  fré- 
quent ditns  le  commerce  et  dans  l'industrie,  a 
rédilil  au  droit  de  20  cent,  pour  160  toute  es- 
pèce de  baux  et  locations,  eu  disant  les  baux 
à  ferme  ou  à  loyer  de  bien»  menbles  et  im- 
meubles;— Attendu  que  le  contrat  passé  entre 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et 
les  Messageries  nationales  ne  doit  point  être 
considéré  comme  un  mardié  potir  une  entre- 
prise avec  prix  déterminé  f  qu'il  a  tous  les 
carflctèt'es  d'un  contrat  de  louage  ou  de  bail, 
puisque  notamment  le  jugement  du  24  nov. 
1851  a  ordonné  qu'il  se  continuerait  jusqu'au 
1"  juin.  1859,  par  tacite  reconduction,  et  que 
la  tacite  réeolidueiion  ne  peut  s'opérer  par 
d'autres  contrats  que  celui  de  bail  ; — Attendu, 
en  cOffséquctice,  que  la  régie  a  perçu  k  tort 
le  droit  d  enregistrement  fixé  par  le  n*  1",  s 
3,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  rrim.  an  7,  sur 
le  jugement  rendu  le  24  nov^  1851  par  le  tri' 
bunal  de  tommerce  ;  que  le  droit  à  percevoir 
était  eeloi  fixé  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  16 
juin  1824;— Déclare  bien  fondée  la  demande 
en  restitution  de  la  somme  de  1284  fr^  80  o., 
formée  contre  la  régie  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  et  celle  des  Message- 
ries nationales.  •«  n 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  violation  de  l'arti 
69,  S  3,  n°  1",  de  la  loi  du  22  frim«  an  7,  et 
fausse  application  de  l'art*  1"  de  la  loi  du  16 
juin  1824. 

LA  COUR  f— Vu  l'art.  l'«'  de  la  loi  du  16  juin 
1824;<- Attendu  que,par|ugemeiitdu  tribuBal 


de  commerce  de  la  Seine,  en  daté  du  211  Bov. 
1851,laGonipagniedu  chemin  de  fer  d'Orléans 
a  été  condamnée  à  transport^,  jusqu'au  26 
juilL  1853,  les  voitures  de  la  compagnie  des 
Messageries  nationales,  au  prix  du  traité  qui, 
passé  eatre  ces  deux  compaguies  en  1843, 
avait  fini  en  1851,  maïs  qui,  constituant  un 
louage  d'induetrie  (dit  le  jugement),  a  été  sui- 
vi, à  cette  dernière  époque,  d'une  tacite  re- 
conduction que  le  jusementoblî^  à  exécuter; 
—Qu'en  effet,  ce  traité  appartient  par  son  ob- 
jet à  eeUe  nature  de  conurat  appelé,  par  l'ast. 
1711,  n"  4,  Cod.  Nap.,  loffer^  c'est-k-dire 
louage  de  travail  ou  de  servie^»  et  compose 
une  des  trois  espèces  de  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie  définies  par  Part.  1779;— Attendu 
que  l'art.  69,  S  1,  n'  1  et  2,  S  %  n**  5,  S  3, 
n^  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  assujeuii 
nommément  les  baux  qu'il  énsmère  à  des 
droits  différons,  selon  les  choses  auxquelles 
lesdits  actes  s'appliquent;— Qu'à  la  vérité,  1« 
louage  d'ouvrage  eîd'vnémtrie  n'est  spéciale- 
ment mentionné  dans  aueun  texte  de  cette 
loi  ;  mais  qu'une  convention  qui  est  sr  impor- 
tante et  si  commune  n'a  pas  été  omise  dans 
les  tarifs  ;  qu'elle  opère  la  location  du  travaôf 
et  non  pas  la  location  des  choses  mobilières  h 
l'aide  desquelles  le  travail  s'exerce  ;  que,  par 
sa  nature  et  par  le  but  qu'eMe  se  propose,  eHe 
rentre  dans  la  généralité  de  la  disposition  du 
n*  t,  même  paragraphe,  lequel  embrasse  tes 
marchés  pour  objets  mobiliers  gui  sùiU  faits 
entre  pariiculiersy  gui  ne  contiennent  ni  ven- 
te, ni  promesse  de  livrer  des  marchandises  ou 
autres  objets  mobiliers; — Attendu  que  l'art.  1" 
de  la  loi  du  16  juin  1824,  qui  abaisse  à  ^  e. 
le  droit  à  percevoir,  précise  les  baux  à  l'espèce 
desquels  la  réduction  est  applicable,  en  les 
désignant  de  la  même  manière  qu'ils  le  sont 
aux  S  1",  n««  1  et  2,  S  2,  n^  5,  et  &3,  n*  2,  de 
l'art.  69  précité  de  la  loi  du  22  frimaire;  — 
Que  cet  art.  1"  ne  mentionne  pas  d'autre  acte 
que  lesdits  baux,  et  que,  par  conséquent^  il 
n'a  aucun  trait  aux  actes  compris  au  n"*  1«'> 
même  paragraphe;— Mais  que  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  6  janv. 
1853,  a  étendu  la  réduction  au  contrat  con- 
staté par  le  jugement  susdit  du  tribunal  de 
commerce;  contrat  que  le  n«  1",  S  3  précité, 
a  tarifé  en  renfermant  dans  l'expression  gé- 
nérique marchéy  et  que,  plus  tard^  le  Code 
Napoléon  a  qualifié  louaae  dHndustrie }  en 
quoi  le  jugementattaqué  a  faussement  appliqué 
et  pat  suite  violé  l'art.  !«'  de  la  loi  du  16  juin 
1824  et  l'art.  69,  n»  1",  delà  loi  du  22  frim. 
an  7;-~Gasse,  etc. 

Du  31  juin.  1854.— Ch*  civ.— Pr^**,  M.  Bé- 
renger^— JRapp.,  M.  Gillon.*— Conc/.  eonf.y  M. 
Yaîsse,  av.  gén.-- PI.,  MM.  Moutard-Martin 
et  Fabre«  

CHEMIN  DE  FER.  ^  Pbohbssbs  d'actions. 
—  Négociations.— NAifTissanufT.  —  Nul- 
lité. 
La  loi  sur  les  chemins  de  fer  du  15  juilL 
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18i5,  art.  8  el  10,  ityanlinlerdU,  d'une  m«* 
nière  absolue^  la  négociation  des  récépistés  de 
souscription  et  toute  émission  d'actions  ou 
promesses  d'actions  négociables  par  les  corn- 
pagnies  adjudicataires  avant  leur  constitution 
en  sociétés  anonymes,  toute  négociation  de 
cette  nature  est  radicalement  nulle,  et  rend 
nul  aussi  le  nantissement  en  autres  valeurs 
donné  à  son  occasion  :  on  ne  saurait  dés  lors 
considérer  le  dépôt  de  ces  valeurs  en  mains 
tierces  à  titre  de  garantie,  comme  un  paie» 
ment  anticipé  du  prix  des  actions  ou  promes^» 
ses  d'actions^  objet  du  marché,  ni  appliquer 
à  une  telle  opération,  formellement  interdite 
par  la  loi,  le  principe  d'après  lequel,  en  ma- 
tière de  jeu  ou  de  pari,  les  sommes  qui  ont  été 
volontairement  payées  ne  sont  peu  sujettes  à 
répétition.  (Cod.  Nap.,  1965,  1967.)  fi) 
(Battarel  et  Larade—G.  Savalette  et  Worms.) 

Cette  affaire  se  présentait  dans  les  mêmes 
circonstances  que  celle  dont  nous  avons  rendu 
compte  suprà,  pag.  305.  ici  encore,  les  liqui-* 
dateurs  de  la  faillite  Battarel  et  Larade  deman- 
daient la  nullité  de  la  vente  d'actions  de  che« 
min  de  fer  négociées  avant  la  constitution  de 
la  société,  et  la  remise  d'actions  données  en 
nantissement  de  Texécution  du  marché. 

'26  oct.  1848,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine^  qui  déclare  cette  demande 
mal  fondée,  par  les  méifies  motifs  que  ceux  du 
jugement  rendu  dans  l'affaire  ci-dessus  indi- 
quée. 

Appel  par  les  liquidateurs  ;  mais,  le  S6  mai 
1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  j uses,  et 
considérant  en  outre,  «  qu'il  s'agit  dans  l'espè- 
ce, non  pas  d'opérations  sérieuses,  mais  de 
jeux  de  bourse  caractérisés  sur  des  promesses 
d'actions,  pour  lesquels  cinquante  actions  de 
Bordeaux  a  Cette  ont  été  livrées  et  réalisées  à 
titre  de  paiement,  conformément  à  la  con^ 
vention  ;  que  cette  opération  et  ce  paiement 
ont  été  consommés  depuis  longtemps,  avant 
toute  réclamation  et  demande,  et  avant  même 
la  faillite  de  Larade  et  comp.;  que  dès  lors  il 
n'y  a  pas  lieu  à  répétition  d'après  l'art.  1967, 
Cod.  Nap....  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  liquidateurs, 
pour  violation  des  art.  8  et  10  de  la  loi  du  15 
juill.  1845;  1134,  1156  et  ^12,  Cod.  Nap.,  et 
fausse  application  des  art.  1965  et  1967  du 
même  Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  8  et  10  de  la  loi  du 
15  juill.  1845,  1131  et  1133,  Cod.  Nap.  ;  -- 
Attendu  que,  suivant  le  principe  d*ordre  public 
formulé  par  les  deux  dispositions  ci-dessus  de 
la  loi  du  15  juill.  1845,  et  applicable  à  la  créa- 
tion de  toute  société  pour  l'établissement  et 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  les  récépis- 
sés de  souscriptions  ne  sont  point  négociables, 
et  la  compagnie  adjudicataire  ne  peut  émettre 
d'actions  et  de  promesses  d'actions  négociables 
'I 

(1)   V,  conf.  suprà,  pag.  305. 


avant  de  s'être  constituée  en  société  Anonyme 
dûment  autorisée,  conformément  à  l'art.  37, 
C.  comm.;  qu'ainsi  la  négociation  on  la  vente 
d'actions  on  de  promesses  d'actions,  émises 
avant  la  constitution  de  la  compagnie  adjudi- 
cataire en  société  anonyme,  et  stipulées  livra- 
bles à  l'époque  de  l'émission  des  titres  défi- 
nitifs, a  une  cause  illicite,  comme  prohibée 
par  la  loi  et  contraire  à  Tordre  public,  et  ne 
peut  dès  lors  avoir  aucun  effet;— Que  le  nan- 
tissement destiné  à  garantir  Texécutlon  de 
cette  convention,  étant  un  contrat  accessoire, 
ne  saurait  avoir  plus  de  valeur  que  l'obliga- 
tion principale  elle-même  ;  qu'il  en  est  de  ce 
contrat  accessoire  comme  du  cautionnement, 
lequel  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation 
valable  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  la 
nullité  d'une  telle  opération  ne  pouvait  auto- 
riser la  répétition  des  valeurs  données  en 
nantissement,  sous  le  prétexte  que  la  remise 
de  ces  valeurs  devait  être  considérée  comme 
l'exécution  de  la  convention  et  assimilée  au 
paiementvolontaire  d'une  dette  de  jeu,  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  1965  et 
1967,  Cod.  Nap.,  et  expressément  violé  les 
dispositions  ci-dessus;— Casse,  etc. 

Du  17  juill.  1854.— Ch.clv.—JPf^i.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Laborie.  —  Concl,  conf,, 
M.  Valsse,  av.  gén.— P(.,  M.  Groualle. 

1*  CRÉANCIERS.— Droits  rt  agtioiis  du 
DtBiTiUR. — PARTiaB*— Négligekci.— Auto- 

RISATiOlf. 

2"  mlhistère  furuc.  —  goihidkigition.— 
Conclusions. 

l^"  Bien  que  les  créanciers,  pour  exercer  les 
droits  et  actions  de  leur  âétnîeur,  n'aient  be- 
soin ni  de  l'autorisation  de  la  justice,  ni  du 
consentement  du  débiteur  {{),  cependant  il  ap^ 
partient  aux  tribunaux  de  décider  si  Vtxer^ 
ciee  de  ces  actions,  par  le  créancier,  est  utile 
et  nécessaire. 

SpécialementyVacHon  en  partage  forméepar 
un  créancier  d'une  succession  échue  à  son  dé- 
biteur, peut  être  rejetée  comme  formée  pré^ 
maturément  et  sans  utilité,  quand  il  n'y  a  eu 
aucune  négligence  à  reprocher  au  débiteur. 
(Cod.  Nap.,  882,  1166  et  2205.)  (2) 

^  Ilya  constatation  suffisante  de  la  corn* 
munication  au  ministère  public  et  de  son  au- 
dition, quand  il  est  énoncé  dans  le  jugement 
que  le  ministère  public  a  déclaré  s'en  rappor- 
ter. (Cod.  proc,  83.)  (3) 

(Fillâtre— C.  Thierry.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation,  delà  part  de 
la  dame  Fillâtre,  contre  l'arrêt  de  là  Cour  de 
Rouen  du  1"  déCé  1852,  rapporté  dans  notre 
Vol.  de  1852,  2*  part.,  pag.  330.— Le  pourvoi 
était  fondé,  1*  sur  la  violation  de  l'art.  83,  n. 


(1)  V.  en  ce  sens  Cass.  23  janr.  18A9  (Vol.  18Â9. 
1.193— P.  1849.1.250),  et  2  juill.  1851  (Vol.  1851. 
1.593—1852.2.257). 

(2)  V.  la  notede  rarrêl  d'appel  (Vol.  1853.2.830). 

(3)  V.  conf.  Cass.  5  mai  1808  (S-V.  17.L3âÀ; 
CûlUct  nont'.  2.1.527). 
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6,Cod.  proc,  en  ce  que,  dans  une  cause  qai 
intéressait  des  miaears,  le  minîslère  public, 
au  lieu  de  donoer  ses  conclusions,  s'était  bor* 
né  à  s'en  rapporter  à  la  prudence  de  la  Cour. 
^  Sur  la  violation  des  art.  882.  1166  et 
2205,  Cod.  Nap.,  en  ce  que,  pour  refuser  à  un 
créancier  le  droit  d'exercer  les  actions  de  son 
débiteur,  et  notamment  une  action  'en  partage 
de  biens  écbus  à  ce  dernier,  Parrét  attaqué 
s'était  fondé  sur  ce  qu'il  n'avait  fait  précéder 
son  action  ni  d'une  mise  en  demeure,  ni  d'une 
autorisation  de  justice,  ajoutant  ainsi  aui  con* 
ditions  mises  par  les  articles  précités  k  l'exer- 
cice du  droit  qu'ils  accordent  aux  créanciers 
d'exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  1"  moyen  :  —Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  83,  Cod.  proc,  les 
causes  des  mineurs  doivent  éire  communi- 
quées au  ministère  public  ;~ Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  énonciations  de  l'arrêt  attaqué  que 
le  ministère  public  a  déclaré  s'en  rapporter  ; 
et  qu'il  est  prouvé,  par  cette  déclaration,  que 
l'affaire  avait  été  communiquée  au  ministère 
public,  qui  a  été  entendu  ;-=-D'où  il  suit  que 
le  moyen  manque  eu  fait  ;  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  dès  lors,  a  l'examiner  dans  ses  consé- 
quences de  droit  ; 

Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que  si  l'art; 
1166,  Cod.  Nap.,  confère  aux  créanciers  le 
pouvoir  d'exercer  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur,  et  s'il  ne  subordonne  la  recevabilité 
de  l'action  ainsi  accordée  aux  créanciers,  ni 
à  un  consentement  émané  du  débiteur,  ni  à 
une  autorisation  de  justice^  il  ne  suit  pas  de  là 
que  la  loi  interdise  au  juge  du  fait  l'examen  de 
la  question  de  savoir  si  l'action  est  fondée  sur 
un  intérêt  sérieux  et  légitime,  ou  si,  au  con- 
traire, elle  est  inutile  et  frustratoire  ;— Atten- 
du que  l'intention  de  la  loi  a  été  d'empêcher 
les  fraudes  et  les  négligences  pouvant  porter 

f préjudice  au  créancier,  et  de  laisser  entier 
'exercice  de  ses  droits  sur  les  biens  de  son 
débiteur  ;  que  c'est  en  ce  sens  que  les  art.  8-22 
et  2205,  Cod.  Nap. ,  faisant  application  du 

{principe  général  de  l'art.  1166  admettent,  dans 
es  partages  de  successions  indivises  apparte- 
nant pour  partie  au  débiteur,  la  présence, 
l'intervention  et  la  provocation  du  créancier  ; 
— Attendu  qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  l'actionide  la  veuve  Fillâlre,  en 
liquidation  et  partage  delà  succession  de  Thier- 
ry, père  de  son  débiteur  décédé,  était  mal 
fondée  comme  formée  prématurément  et  sans 
utilité  pour  la  conservation  d£  ses  droits  ;  que 
ledit  arrêt  a  expressément  fait  réserve  à  la 
veuve  Fillàtre  de  ses  droits  à  intervenir,  si  elle 
le  jugeait  convenable,  dans  la  poursuite  de 
partage  intenfée  par  la  veuve  et  les  héritiers 
Thierr^r,  et  à  demander  sa  subrogation  à  cette 
poursuite  si  la  veuve  et  les  héritiers  Thierry 
négligeaient  de  la  mener  à  lin  ;  -—  Qu'en  sta- 
tuant ainsi,  dans  l'état  des  faits  par  lui  décla- 
rés, l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  an.  1166, 
882  et  2*i05,  Cod.  Nap.,  en  a  fait,  au  contrai- 


re, une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  26  juin.  1854.  ~-  Ch.  civ.  ^Frés.,  M. 
Rérenger.  --Rapp,,  M.  Renouard.  —  Concl, 
eonf.^U.  Nicias-Gaillard,  1"  av..gén.  —  P/., 
MM.  Friguet  et  Jager-Schmidt. 

RETOUR  LÉGAL.— EifFAHT  RATimBL. 
Le  dr^il  de  retour  légalen  vertu  duquelUs 
aseendans  euccédenî  aux  ehoeee  par  eux  don- 
nées  à  leurs  enfans  ou  deseendans,  lorsque 
eeux-H  viennent  d  décéder  avant  eux  sans 
laisser  de  postérité^  peut,  au  cas  où^  à  défaut 
d*enfans  légitimes,  le  donataire  laisse  seule-^ 
ment  un  enfant  naturel,  être  exercé  sur  la  to- 
talité  des  biens  donnés  qui  se  retrouvent  en 
ncUure  dans  la  succession  du  donataire j  et  à 
Vexcltuion  de  tout  droit  successif  au  profit  de 
l'enfant  naturel.  (Cod.  Nap.,  747.)  (1) 
(Lallart— C.  Boulier.) 
Le  sieur  Lallart  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Douai, 
du  15  mai  1851,  rapporté  dans  nqtre  Vol.  de 
1851,  2*  part.,  pag.  497.  —  Le  pourvoi  était 
fondé  sur  la  violation  de  l'art.  757,  Cod.  Nap., 
et  la  fausse  application  de  l'art.  747  du  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  jugé  que 
la  postérité  légitime  seule  et  non  la  postérité 
naturelle  fait  obstacle  au  droit  de  retour  de 
l'ascendant  donateur. 

.  On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :— L'arrêt  atta- 
qué a  jugé  que  le  mot  postérité  dans  l'art.  747 
ne  peut  s'entendre  que  de  la  postérité  légitime. 
11  a  appuyé  cette  thèse  surdes  raisons  de  droit, 
de  morale,en  invoquant  successivementle  texte 
etl'ifsprit  de  la  loi. — En  ce  qui  touche  le  texte, 
deux  articles  sont  cités  en  première  ligne  pour 
résoudre  la  difficulté  :  les  art.  747  et  757,  C. 
Nap.  Or,  quand  dans  l'art.  747  le  législateur 
emploie  le  mot  générique  sans  postérité,  \{  n'a 
établi  aucune  distinction  entre  la  postérité 
simplement  naturelle  et  la  postérité  légitime  : 
lejuge  ne  peut  distinguer  la  où  le  législateur 
n'a  pas  distingué  lui-même.  D'un  autre  côte, 
l'art.  747 constitue  une  exception  au  principe 
général  sur  les  donations  et  les  successions,  et 
doit,  par  conséquent,  être  restreint  plutôt 
qu'étendu  ;  de  sorte  qu'en  cas  de  doute  sur  le 
sens  du  mot  posf  ert(^,  la  question  devrait  être 
décidée  plutôt  contre  le  droit  de  retour  de 
rasceudani  que  contre  l'enfant  naturel  qui  ne 
trouve  peut-être  que  les  seuls  biens  donnés 
dans  le  patrimoine  de  son  auteur.  Vainement 
on  se  prévaut  de  la  place  qu'occupe  l'art.  747 
au  titre  des  successions  régulières.  Puisque  le 
droit  de  retour  légal  n'existe  qu'au  profit  des 
aseendans  légitimes  (les  droits  de  père  et  mère 
naturels  sur  la  succession  de  leurs  enfans  se 
trouvant  exceptionnellement  réglés  par  l'art. 
765),  c'est  dans  ce  titre  seulement  que,  dans 

(1)  V,  sur  cette  question  qui  divise  la  jurispru- 
dence elles  auteurs,  la  note  sur  t^arrêt  attaqué,  dans 
notre  Vol.  de  4851,  2«  part.,  pag.  497.— ,/i/n^e  dans 
le  sens  de  Tarrêt  ci-dessus,  Poujol,  des  Sueeess, ,  t.  I, 
n.  220  ;  Pont,  Bev.  criu,  Uhu.  2  (1852),  pag,  12, 
n.  A. 
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toute  hypothèse,pouYait  se  trouver  classé  Part. 
747.  Cet  argument  est  donc  delà  dernière  in- 
signifiance quant  au  sens  limitatif  du  mot 
postériti.  Il  faut  donc  reconnaître  que  le  texte 
de  Tart.  7i7^1oin  de  condamner  la  prétention 
de  Tenrant  naturel,  lui  est  au  contraire  favo- 
rable.—  Il  est  incontestable,  d*un  autre  côté, 
que  les  biens  donnés  par  Tascendant  font 
partie  de  la  succession  du  donataire,  qui  en 
était  de  son  vivant  propriétaire  incommuta- 
ble.  Or,  l'art.  757,  appelant  Tenfaut  naturel  à 
faire  régler  ses  droits  sur  la  totalité  des  biens 
délaissés  par  le  père  ou  la  mère  qui  l'a  recon- 
nu, on  ne  peut  réduire  ce  que  la  loi  lui  attri- 
bue en  commençant  par  déduire  de  la  masse 
les  biens  donnés  par  les  ascendans  \i  ses  père 
et  mère.  11  résulte  donc  de  l'art.  757  que  l'en- 
fant naturel  légalement  reconnu  a  des  droits 
de  succession,  sinon  surles  biens  du  donateur, 
du  moins  sur  ceux  de  son  père  donataire,  et, 
dès  lors,  que  ce  dernier  doit  être  considéré 
comme  ayant  disposé  des  biens  donnés  dans 
la  proportion  des  droits  de  cet  enfant  naturel. 
Amoindrir,  h  Taide  de  l'art.  747,  la  part  que 
l'art.  757  assure  à  l'enfant  naturel,  ce  serait 
donc  méconnaître  le  vœu  de  ce  dernier  arti- 
cle, qui  résiste  à  Tinterprétatiou  restrictive 
qu'on  voudrait  lui  faire  subir. — Maintenant,si, 
en  dehors  des  art.  747  et  757,  on  consulte 
d^autres  articles  du  Code  Napoléon,  notam- 
ment les  art.  351, 913  et  960,  le  rapproche- 
ment de  ces  dispositions  n'est  pas  moins  ca- 
ractéristique. On  voit  en  effet  dans  ces  art. 
351, 913  et  960  que  le  législateur  n'a  pas  cru 
faire  un  pléonasme  en  ajouiant  l'épithète  lé^ 
çilime  aux  mots  enfant  ou  descendant.  Or,  si 
dans  l'art.  747  il  s'est  servi  du  terme  généri- 
que potlérUé  sans  ajouter  le  mot  légiiimey&esi 
qu'il  a  voulu  par  cette  expression  embrasser 
tous  les  ordres  de  descendans.  11  a  dû  naturel- 
lement prévoir  que  quelques  lipes  plus  bas, 
dans  les  art.  756etsuiv.,  il  allait  s'occuper  de 
quelques  droits  moins  inléressans,  sans  dou- 
te, mais  non  moins  inaliénables  que  ceux  des 
enfans  légitimes,  c'est-à-dire  de  la  part  ré- 
servée aux  successeurs  irréguliers  dans  la 
succession  de  leur  auteur,  et  il  a  voulu  préci- 
sément laisser  dans  le  texte  toute  l'extension 
que  réclamaient  à  divers  titres  les  droits  du 
sang.  Ainsi  donc,  tout  dans  le  texte  de  la  loi 
vient  concourir  à  prouver  que  l'art.  747,  en 
réalité,  ne  se  prête  pas  à  l'interprétation  li- 
mitative que  l'arrêt  attaqué  a  consacrée.  — 
L'esprit  de  la  loi  né  s'y  prête  pas  davantage. 
Sans  doute,  on  ne  saurait  admettre  que  l'as- 
cendant ait  pu  vouloir  encourager  les  dérè- 
Slemens  de  son  fils  ;  sans  doute,  la  naissance 
'un  enfant  naturel  du  donataire  est  un  sujet 
de  douleur  pour  l'ascendant  et  une  sorte  de 
tache  pour  la  famille  légitime.  Mais  est-ce 
réparer  le  mal  que  d'appliquer  le  remède  que 
l'on  prétend  trouver  dans  Tart.  747?  La  re- 
connaissance de  l'enfant  naturel  avec  le  ca- 
ractère d'irrévocabilitéqui  s'y  attache,  engage 
sinon  légalement,  du  moins  moralement  ras- , 


cendant  ;  et  le  chagrin  qu'il  peut  ressentir  de 
la  perte  de  son  fils  et  du  désordre  dont  gémit 
sa  famille  légitime,  ne  fait  pas  disparaître  l'o* 
bligation  naturelle  que  lui  impose  envers  l'en- 
fant de  son  fils  la  communauté  du  sang.  Faute 
d'avoir  stipulé  le  retour  conventionnel  de 
l'art.  951,  il  faudrait  bien  que  l'ascendant  se 
résignât  à  subir  tous  les  abus  qu'aurait  faits  le 
donataire  de  ses  libéralités,  même  la  donation 
et  les  legs  dont  il  lui  aurait  plu  de  gratifier  la 
mère  de  l'enfant  naturel.  Or,  est-ce  que  dans 
ce  cas  comme  dans  celui  qui  nous  occupe,  il 
n'y  a  pas  les  mêmes  motifs  de  regret  pour  l'as- 
cendant, et  cependant  il  faudrait  reconnaître 
qu'en  pareil  cas  il  n'y  a  pas  de  consolation  à 
chercher  dans  la  reprise  des  biens  donnés.  11 
résulte  de  ces  considérations  que  Tesprit  de  la 
loi  n'est  pas  tel  que  l'arrêt  attaqué  le  suppose, 
et  qu'il  n'est  pas  exact  dès  lors  ae  soutenir  que 
des  raisons  de  morale  et  de  décence  viennent 
se  joindre  au  texte  de  la  loi  pour  repousser  le 
système  du  pourvoi. 

ÀBmÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  suivant  l'art.  747, 
God.  Nap.,  les  ascendans  succèdent,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres,  aux  choses  par  eux 
données  à  leurs  enfans  et  descendans,  décédés 
tant  pottériié,  lorsque  les  objets  donnés  se 
trouvent  en  nature  dans  la  succession  ; — At- 
tendu que  cette  disposition,  classée  dans  le 
titre  des  Successions  au  chap.  3,  concernant 
les  divers  ordres  des  successions  régulières 
déférées,  soit  aux  descendans,  soit  aux  ascen- 
dans, soit  aux  collatéraux  ,  n'a  pour  objet, 
comme  toutes  les  autres  dispositions  du  même 
chapitre,  que  de  régler  des  rapports  de  succes- 
sion qui  ont  pour  principe  les  liens  de  parenté 
nés  du  mariage;  que,  par  conséquent,  il  n'y 
est  pas  question  des  enfans  naturels  dont  les 
droits  ne  se  trouvent  fixés  que  dans  le  chap. 
4,  relatif  aux  successions  irrégulières;  qu'il 
suit  de  1^  que  l'art.  747,  lorsqu'il  établit  un 
droit  de  retour  à  titre  de  succession  en  faveur 
de  l'ascendant  donateur,  si  le  donataire  dé- 
cède avant  lui  sans  postérité,  ne  prononce 
cette  dispense  de  retour  que  dans  le  cas  où  le 
prédécès  sera  survenu  sans  que  le  donataire 
ait  laissé  de  postérité  légitime;— Que  c'est  en 
les  entendant  aussi  seulement  delà  famille  lé- 
gitime que  les  expressions  génériques  dVn- 
fant,  deteendanteiatcendant  sont  employées 
dans  le  même  chap.  3^  et  que  le  mot  postérité 
se  trouve  reproduit  dans  les  art.  748, 749,  750 
et  751; — Attendu  que  cette  interprétation  n'est 
nullement  en  opposition  avec  la  rédaction  des 
art.  351  et  960;  que  dans  la  première  de  ces 
dispositions^relativeau  droit  de  retour  réservé 
à  l'adoptant,  au  cas  où  il  survit  âi  l'adopté,  et 
dans  la  seconde,  qui  déclare  les  donations  ré- 
voquées par  survenance  d'enfans,  il  a  été  in- 
dispensable dédire  expressément  que  ce  droit 
de  retour  et  la  révocation  des  donations  n'au- 
raient pas  lieu  si  l'adopté  laissait  des  enfans 
légiiimes  ou  s'il  en  survenait  au  douateur  ; 
qu'en  effet,  ces  matières  n'impliqueraient  pas 
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par  elles-mêmes  l'exclusion  des  enfans  natu- 
rels} mais  que,  relativement  au  droit  de  re- 
tour dont  il  s*agit  dans  Tart.  747,  il  a  suffi 
pour  exprimer  la  même  exception  réduite  aussi 
au  cas  de  Pexisience  d'une  descendance  lé- 

Sitime,  que  cette  disposition  ait  trouvé  place 
ans  la  partie  du  Code  qui  ne  régit  que  les 
successions  régulières; 

Attendu  que  les  motifs  de  la  loi  se  joignent 
^  son  texte  pour  en  déterminer  le  véritable 
sens;  que  si  la  survie d'enfans  légitimes  du  do- 
nataire a  dû  faire  obstacle  au  droit  de  retour  lé- 
gal, c'est  parce  que  l'ascendant  donateur  est 
supposéavoir  voulu  lesrendre  éveniuellement 
l'objet  de  sa  libéralité,  en  les  confondant  dans 
l'affection  qu'il  portail  au  donataire  ; —Que 
celte  présomption  manquerait  de  vérité  si  elle 
était  appliquée  à  la  descendance  naturelle;— 
Que,  d'une  part,  le  donateur  ne  peut  être 
présumé  avoir  étendu  le  même  sentiment  de 
préférence  jusqu'à  l'enfant  illégilime,  dont  la 
naissance  au  donataire,  s'il  avait  pu  la  pré- 
voir, attestant  l'oubli  des  premiers  devoirs  de 
la  famille^  Saurait  plutôt  cbangé  qu'elle  n'au- 
rait raffermi  ses  intentions  bienfaisantes;  — 
Que,  d'autre  part,  la  filiation  naturelle  n'éta- 
blit de  rapports  de  parenté  civile  qu'entre 
l'enfant  et  les  parens  qui  l'ont  reconnu;  qu'elle 
ne  l'introduit  pas  dans  la  famille  à  l'égard  de 
laquelle  il  n'est,  devant  la  loi  qu'un  étranger; 
— Attendu  que  la  loi  se  contredirait  elle-même 
si,  n'ayant  fait  cesser  le  retour  légal  que  par 
la  survie  d'une  postérité  légitime,  lorsque  ce 
retour  est  réclamé  au  nom  de  la  paternité 
contractuelle  résultant  de  l'adoption,  elle  ac- 
cordait moins  de  faveur  aux  ascendans  dona- 
teurs en  général;  —  Attendu  que  l'art.  757, 
d'après  lequel  l'enfant  naturel  prend  une  part 
dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  n'ap- 
porte aucune  dérogation  au  droit  des  ascen- 
dans donateurs;  que  ce  droit  constitue  pour 
ceux-ci,  à  l'exclusion  de  tous  autres  succes- 
seurs réguliers  ou  irréguliers,  une  succession 
particulière  dont  l'attribution  n'est  soumise 

Su'aux  seules  conditions  qui  sont  énoncées 
ans  l'art.  747  ;— Attendu,  dès  lors,  qu'en  dé- 
cidant que,  sur  les  biens  donnés  par  Uouliez 
père  à  Onésime-Célina,sa  fillelégitime,  et  qui 
existaient  encore  en  nature  au  décès  de  celle* 
ci,  reniant  naturel  qu'elle  a  laissé  n'aurait  pu 

Ï prétendre  aucun  droit  au  préjudice  du  retour 
égal  acquis  au  donateur,  l'arrêt  attaqué,  loin 
de  violer  les  dispositions  de  loi  invoquées  à 
l'appui  du  pourvoi,  en  a  fait  au  contraire  une 
juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  9  août  1854.~Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Bé- 
renaer.— Happ.,  M.  Pascalis.—  ConcL  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  ^  PL,  MM. 
Fabre  et  Rendu. 


i\  OFFICE.— Obstitotion.— Terme.  —Dé- 
çu 6  ancb. 

2<>  Motifs  de  jugement.  —  Adoption  df. 
MOTIFS.— Moyen  nouveau. 

1^  La  décision  disciplinaire  qui  provoque  la 


destitution  d'un  officier  ministériel^  diminue 
les  sûretés  promises  par  cet  officier  ministériel 
au  vendeur  de  Voffice  pour  le  paiement  du 
prix,  et  entraîne  par  conséquent  la  déchéance 
du  bénéfice  du  terme.  (Cod.  Nap.,  1188.)  (1) 

ii*  L'arrêt  qui  adopte  lesmolifs  des  premiers 
juges,  desquels  il  résulte  qu'un  débiteur  a  agi 
de  mauvaise  foi  en  diminuant  les  sûretés  pro- 
mises, et  que  par  conséquent  il  a  encouru  la 
déchéance  du  terme^  motive  suffisamment  le 
rejet  des  conclusions  prises  en  appel  par  le 
débiteur,  tendantes  à  être  admis  à  prouver 
que  les  poursuites  dirigées  contre  lui  à  fin  de 
faire  prononcer  cette  déchéance,  sont  pure^ 
m€nt  vexatoires. 

(Gobier— G.  Ducor.) 

Par  traité  du  2Çiuill.  18i5j  le  sieur  Delas- 
sallo  a  cédé  son  office  d'avoué,  prés  le  tribu- 
nal deMamerSf  au  sieur  Gobier,  moyennant  la 
somme de37 ,000  fr.  Sur  cette  somme  18,000 f. 
avaient  été  payés  comptant  :  les  19,000  fr. 
restans  étaient  stipulés  payables  le  30juill. 
1855. 

Dans  le  cours  de  l'exercice  du  sieur  Gobier 
des  poursuites  disciplinaires  furent  dirigées 
contre  lui,  et  une  décision  du  tribunal  de  Ma- 
mers  provoqua  sa  destitution. 

Eu  cet  état  de  choses  la  dame  Ducor,  yeuve 
en  premières  noces  du  sieur  Delassalle,  agis- 
sant tant  en  son  nom  personnel  comme  ayant 
été  commune  en  biens,  que  comme  tutrice  de 
la  demoiselle  Delassalle,  sa  fille  mineure,  assi- 
gna le  sieur  Gobier  devant  le  tribunal  de  Ma- 
mers,  à  fin  de  se  voir  déclarer  déchu  du  béné- 
fice du  terme  qui  lui  avait  été  accordé  pour  le 
paiement  de  son  office,  et  ce,  sur  le  moiif  que, 
par  son  fait,  il  avait  diminué  les  sûretés  pro- 
mises en  s'exposautà  des  poursuites  et  à  des 
peines  disciplinaires* 

19  juin.  1853,  jugement  qui  accueille  cette 
demande  en  ces  termes  :  »-^  «  Attendu  que, 
depuis  huit  années,Gobier  exerce  les  fonctions 
d'avoué,  comra^ successeur  de  Delassalle;... 
—Considérant  que  Gobier,  conformément  aux 
clauses  de  ce  traité,  ayant  payé  18,000  fr., 
reste  débiteur  de  19,000  fr.  et  intérêts,  paya- 
blesen  1855;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1188,  Cod.  Nap.,le  débiteur  qui,  par  son  fait, 
a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par 
le  contrat  à  son  créancier,  ne  peut  plus  récla- 
mer le  bénéfice  du  terme; — ^Attendu  que  Go- 
hier  s'est  exposé  à  des  poursuites  disciplinai- 
res, sur  lesquelles  il  est  intervenu  uue  déci- 
sion, par  laquelle  le  tribunal  a  provoqué  sa 
destitution  ;  que  si  cette  décision  ne  doit  de- 
venir  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  elle  est  mainte- 
nant suffisante  pour  inspirer  aux  sieur  et  dame 
Ducor  des  craintes  sérieuses  pour  la  perle  du 
privilège  qu'ils  considéraient  comme  leur  ga- 
rantie ;  que  d'ailleurs,  quel  que  soit  le  résultat 

(1)  Cette  déchéance  du  terme  pourrait-elle  sMtcn- 
dre  aux  autres  créanciers  de  roflider  ministériel 
menacé  de  destitution  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
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définitif  de  ee»  poursuites,  elles  auront,  dans 
tous  les  cas  pour  effet  d'éloigner  une  partie 
de  la  clientèle  et  de  diminuer  la  valeur  de 
l'oflîce  ;-— Attendu  qu'en  matière  de  transmis- 
sion d'office,  la  première  garantie  que  le  cé- 
dant a  en  Tue,  et  qui  est  implicitement  cou' 
venue  entre  les  parties,  consiste  dans  la  mo- 
ralité et  la  bonne  foi  du  cessionnaire  et  les 
bénéfices  qu'il  doit  retirer  des  fonctions  d'offi- 
cier ministériel; — Attendu  qu'il  est  allégué  et 
non  contesté  que  Gohier,  dès  l'origine  des 
poursuites  disciplinaires,  s'est  empressé  de 
recouvrer  toutes  les  sommes  qui  lui  étaient 
dues  pour  frais  de  procédure,  de  négocier 
toutes  ses  créances  k  échéance  et  à  terme  ;-^ 
Attendu qu*il  paraitainsi  avoir  voulu  soustraire 
ses  valeurs  à  l'action  des  sieur  et  dame  Ducor 
qui,  en  présence  des  reprises  que  la  dame 
Gohier  paraît  pouvoir  exercer ,n^obtiendraieut 
sur  le  prix  de  l'office  qu'un  dividende  insuffi- 
sant pour  les  désintéresser;  que  d'ailleurs 
Gohier  a  manifesté  suffisamment  sa  mauvaise 
foi  en  méconnaissant  le  traité  intervenu  entre 
lui  et  le  sieur  Pelassallcj— Attendu  que  Go- 
hier, ayant  ainsi  diminué  par  ces  faits  discipli- 
naires et  par  ses  actes  de  mauvaise  foi  appa- 
rente les  garanties  réelles  et  morales  qui  as- 
suraient  le  paiement  de  la  dette,  doit  être 
déclaré  déchu  du  bénéfice  du  terme.  » 

Appel  par  le  sieur  Gohier  qui.  subsidialre- 
ment,  a  demandé  à  prouver  que  les  poursuites 
dirigées  contre  lui  par  les  époux  Ducor  étaient 
vexatoires,  et  n'avaient  d^autre  but  que  de  le 
ruiner. 

9  sept.  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Angers,  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges.  , 

POURVOI  en  cassation  •.  T....  2"  pour  vio- 
lation des  art.  1134  et  1188,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  décision  judi- 
ciaire qui  provoque  la  destitution  d'un  offi- 
cier ministériel,  emporte  diminution  des  sû- 
retés données  par  cet  officier  ministériel  au 
vendeur  de  l'office,  et  autorise  le  vendeur  à 
faire  prononcer  la  déchéance  du  bénéfice  du 
terme  stipulé  pour  le  paiement  du  prix  de 
l'orfice.— On  soutenait  sur  ce  moyen,  que  la 
provocation  de  la  destitution  d'un  officier  mi- 
nistériel ne  diminue  pas  actuellement  les  sû- 
retés promises  j  qu'elle  rend  seulement  cette 
diminution  éventuelle  pour  le  cas  où  la  des- 
titution serait  prononcée;  et  que  l'éventualiié 
de  cette  diminution  ne  suffit  pas  pour  faire 
prononcer  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme, 
alors  surtout  que,  comme  dans  l'espèce,  la 
décision  n'était  pas  publique  et  ne  constituait 
qu'une  mesure  de  discipline  intérieure. 

S""  Pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avr.  1810^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  qui  s'était 
borné  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges, 
avait  rejeté,  sans  en  donner  de  motifs,  l'offre 
faite  pour  la  première  fois  en  appel  par  le 
demandeur,  de  prouver  que  les  poursuites 


AEBÊT. 

LA  COUR;— ...Sur  le  deuxième  moyen  :— 
Attendu  que  la.  décision  disciplinaire  par  la- 
quelle un  tribunal  de  première  instance  pro- 
voque la  révocation  d'un  avoué,  diminue  la 
valeur  de  l'office,  rend  sa  transmission  plus 
difficile  et  compromet  le  privilège  du  précé- 
dent titulaire  ;  —  Qu'il  en  résulte  une  dimi- 
nution certaine  des  sûretés  spéciales  données 
par  le  contrat  de  cession;  que  cette  diminution 
provient  du  fait  du  débiteur,  et  qu'elle  suffit 
dès  lors,  suivant  l'art.  1188,  Cod.  Nap.,  pour 
enlever  à  ce  débiteur  le  droit  de  réclamer  le 
bénéfice  du  terme;  —  Que  les  décisions  dis- 
ciplinaires, prononcées  contre  les  officiers 
ministériels  en  chambre  du  conseil,  peuvent 
être  imprimées  et  affichées,  et  ne  sont  pas 
tellement  secrètes  que  les  tribunaux  n'aient 
pas  le  droit  d'en  faire  la  base  d'un  jugement 
public  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers; 

Sur  le  2'  moyen  :— Attendu  que,  en  décla- 
rant que  le  sieur  Gohier  avait  agi  de  mauvaise 
foi  et  diminué  les  sûretés  données  par  le  con- 
trat, l'arrêt  attaqué  a  implicitement  motivé 
son  refus  d'ordonner  la  preuve  des  faits  à 
l'aide  desquels  le  sieur  Gohier  prétendait  éta- 
blir que  les  poursuites  dirigées  contre  lui 
étaient  purement  vexatoires; — Rejette,  etc. 

Du  8  août  1854.— Ch.req.— Pr«,,  M  Jau- 
bert,  doyen  d'âge.  —jRapp.,  M.  Bayle-Mouil- 
lard.  —  ConcLy  M.  Raynal,  av.  gen.  —  P/., 
M.  Paignon. 

C0NTRIBUTI0NSIND1RECTÉS.--PRIVILÉGE. 

— Mobilier.—Prix  db  vbntb  d'iuiieiibles. 

—Faillite. 

Le  reliquat  du  prix  d'unevente  d'immeuble 
dû  à  une  faillite,  après  le  prélèvement  des 
créances  hypothécaires ,  constitue  une  valeur 
mobilière^  qui  est  affectée  comme  telle  au  pri- 
vilège des  contributions  indirectes»  (  Cod. 
comm.,  529  et535;  Cod.  Nap.,l;i098;  Décr.  1^' 
germ.an  13,  art.  47.^ 

(L^admin.  des  contrib.  indir.— C.  syndics  Lc'^ 
blanc  et  Valin.) 

Le  sieur  Leblanc  et  la  dame  Valin,  fabricans 
de  sucre  de  betterave,  ont  été  déclarés  en 
faillite  par  jugement  du  30  juill.  1850,  qui  en 
a  reporté  l'ouverture  au  20  mars  1848.  A  cette 
époque,  ils  étaient  redevables  envers  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  d'une 
somme  d'environ  20,000  fr.  pour  droits  de 
fabrication. 

Quelque  temps  avant  leur  faillite,  le  sieur 
Leblanc  et  la  dame  Valin  avaient  vendu  divers 
immeubles  dont  le  prix  était  encore  dû,  et  qui 
était  grevé  de  plusieurs  hypothèques  parmi 
lesquelles  il  s'en  trouvait  une4)rise  le  17  mai 
184^,  pour  la  somme  de  24,000  fr.  par  un 
sieur  Giraud,  qui,  depuis  la  faillite,  avait  su- 
brogé la  masse  dans  l'effet  de  cette  hypothè- 
que. 

L*administration  des  contributions  indirec- 
dirigées  contre  lui  avaient'eu  un  l)ut  vexa-  |  tes  reconnaissait  bien,  que  les  hypothèques  va- 
loire. 


I  lablement  inscrites  devaient  être  payées  par 
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préférence  sur  le  prix  des  immeubles;  mais 
elle  soutenait  que  l'Iiypotlièque  du  17  mai  18i8 
était  nulle  comme  tardivement  inscrite,  et  que 
la  poriion  du  prix  de  vente  delMmmeuble  non 
absorbée  par  les  autres  hypothèques,  consti- 
tuait une  valeur  mobilière  sur  laquelle  elle 
avait  privilège,  aux  termes  des  art.  2098,  God. 
Nap.,  et  47  du  décret  du  1"  gerra.  an  13. 

Les  syndics  de  la  faillite  soutenaient,  au  con- 
traire, qu*en  admettant  que  Tinscription  du  17 
mai  1848  fût  nulle,  et  que,  par  suile,  le  prix  de 
vente  des  immeubles  ne  fût  pas  absorbe  entiè- 
rement par  les  créances  hypothécaires,  le  sur- 
plus ne  pourrait  être  soumis  au  privilège  des 
contributions  indirectes, parce  qu'il coustituait 
une  valeur  immobilière  et  non  une  valeur 
mobilière ,  qui  seule  était  soumise  à  ce  privi- 
lège. 

12  mars  1852,  jugement  du  tribunal  de  Va- 
lenciennes,  qui  admet  ce  dernier  système,  en 
ces  termes  :-*Considérantque  les  conclusions 
de  l'.idministration  des  contributions  indirec- 
tes tendent  à  faire  prononcer  :  1*  contre  Gi- 
raud,  la  nullité  d'une  hypothèquede2i,000f., 
prise  à  son  proGt  sur  les  biens  de  Leblanc, 
postérieurement  à  la  faillite  de  ce  dernier; 
2*  contre  le  syndic  de  cette  faillite,  la  nullité 
de  la  subrogation  de  cette  hypoihèque  au 
profit  de  la  masse;  3«*  enfin,  h  ce  que  le  tri- 
bunal ordonne  qu'après  le  paiement  des  créan- 
ces hypothécaires  valablement  inscrites,  l'ex- 
cédant du  prix  de  vente  des  immeubles  du 
failli,  leur  débiteur,  soit  versé  entre  les  mains 
du  receveur  de  celte  administration,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû;  —  Que  le 
procès  se  réduit  donc  à  cette  unique  question 
de  savoir  si  le  privilège  accordé  par  le  décret 
du  1"  germ.  an  13,  peut  ou  non  s'étendre  au 
prix  de  vente  d'immeubles;  que,  dans  le  cas 
de  l'affirmative  ,  il  serait  incontestable  que 
Tadministraiion  aurait  intérêt  h  attaquer  l'hy- 
pothèque et  la  subrogation  dont  il  s'agit,  tandis 
que,  dans  le  cas  où  son  privilège  ne  pourrait 
s'étenJre  au  prix  des  immeubles,  elle  devien- 
drait h  cet  égard  sans  intérêt  aucun,  consé- 
quemment  sans  action  ;  —  Qu'ainsi,  dans  l'es- 
pèce, bien  fixer  l'étendue  du  privilège  de  la 
régie  sera  résoudre  toutes  les  difficultés  ;  — 
Gonsidérant  que  les  privilèges  sont  des  excep- 
tions de  droit  étroit,  et,  dès  lors ,  doivent  être 
rigoureusement  restreints  aux  objets  sur  les- 
quels ils  sont  établis  ;—Que  l'art.  47  du  décret 
du  f'germ.  an  13  n'accorde  à  la  régie  qu'un 
privilège  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers 
des  redevables,  c'est-à-dire  sur  tout  ce  qui 
pourrait  être  réputé  meubles  et  efieU  mobi- 
liers à  l'époque  de  ladite  faillite;— Qu'étendre 
le  sens  précis  de  la  loi  invoquée  aux  sommes 
provenant  des  ventes  des  biens  immobiliers  du 
mari,  représentatives  des  immeubles  eux-mê- 
mes, serait,  après  le  paiement  des  créances 
hypothécaires,  donner  à  l'administration  tout 
à  la  fois  un  privilège  sur  les  meubles  et  sur 
les  immeubles,  ce  serait,  en  un  mot,  violer 
la  loi  qui  sert  d'appui  à  ses  préteatiouSy  les« 


quelles  manquant  de  base  disparaissent  elles- 
mêmes;— Par  ces  motifs,  déclare  radmioîs- 
tration  des  contributions  indirectes  mal  fondée 
dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  n 

Appel  par  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  ;  mais,  le  19  nov.  1852,  arrêt 
de  la  Gour  impériale  de  Douai,  qui  confirme 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POUKVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  47  du  décret  du  1"  germ.  an  13,  et  de 
Part.  535,  God.  Nap.,  et  pour  fausse  applica- 
tion des  art.  2103  et  2104  du  même  Gode , 
ainsi  que  de  l'art.  443,  God.  corom.  —  On  a 
dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  JLi'art.  47  du  décret 
du  1"  germ.  an  13  accorde  à  la  régie  privilège 
et  préférence  à  l'égard  de  tous  autres  créan- 
ciers, sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  du 
redevable  pour  les  droits.  Aux  termes  des 
dispositions  du  Ut.  1"  du  liv.  2,  God.  Nap., 
et  notamment  de  l'art.  535,  les  expressions 
biens  meublée,  mobilier^  effeli  fnobiliers  , 
comprennent  tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble. 
Ainsi  le  privilège  de  la  régie  s'étendra  sur  tou- 
tes les  valeurs  mobilières,  et  sans  difficulté 
aucune  sur  l'argent  comptant,  sur  les  deniers 
entrant  dans  la  caisse  du  redevable.  Si  un 
immeuble  appartenant  au  redevable  est  ven- 
du, s'il  n'existe  sur  cet  immeuble  au  profil  de 
qui  que  ce  soit  aucun  droit  de  privilège  ou 
d'hypothèque,  et  qu'en  conséquence  l'acqué- 
reur se  libère  envers  l'ancien  propriétaire, 
évidemment  la  somme  d'argent  qu'il  aura 
ainsi  payée  ne  sera  plus  entre  les  mains  de 
celui-ci  qu'une  valeur  purement  mobilière.  Si 
le  prix  moyennant  lequel  Timmeuble  a  été 
vendu  excède  le  montant  des  créances  privi- 
légiées ou  hypothécaires  auxquelles  il  éuit 
affecté,  cet  excédant,  après  paiement  intégral 
de  ces  créances  encaissé  par  le  vendeur,  de- 
vient évidemment  entre  ses  mains  une  valeur 
mobilière.  En  un  mot,  que  le  prix  produit 
par  la  vente  d'un  immeuble  représente  l'im- 
meuble au  regard  de  tous  les  créanciers  ayant 
un  droit  de  suite  sur  cet  immeuble,  et  tant  que 
ce  prix  n'est  pas  purgé  de  ce  droit  de  suite, 
on  le  comprend  ;  mais  une  fois  l'origine  des 
deniers  purgée  par  l'extinction  de  toutes  les 
créances  qui  y  avaient  droit  du  chef  de  l'im- 
meuble, il  n'est  plus  possible  de  voir  dans  ces 
deniers  autre  chose  qu'une  valeur  mobilière. 
Ges  deniers  font  désormais  partie  de  l'actif 
mobilier  du  débiteur.  Gela  est  si  vrai  que  s'il 
s'agissait  de  distribuer  ce  prix  entre  les  créan- 
ciers n'ayant  ni  hypothèque  ni  privilège  sur 
les  immeubles,  il  y  aurait  lieu  à  faire  une  dis- 
tribution par  contribution,  qui  implique  né- 
cessairement l'existence  d'une  valeur  mobi- 
lière à  distribuer,  selon  leurs  droits,  entre  les 
créanciers  chirographaires  et  les  créanciers 
privilégiés  sur  les  meubles.— L'état  de  faillite 
ne  modifie  pas  les  conséquences  de  ces  princi- 
pes ;  car  il  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  sé- 
parer le  patrimoine  immobilier  du  patrimoine 
mobilier  du  failli,  de  manière  à  ce  que  le  prix 
des  immeubles  conserve  toujours  une  nature 
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immobilière.  Les  art.  552  et  suiv.,  C.  comm., 
prononcent  clairement  que  cetle  séparation 
n'a  pas  lieu,  puisque  les  créanciers  liypoihé  • 
caires  non  payés  deviennent  des  créanciers 
chirograptiaires,  et  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires ont  eux-mêmes  le  droit  de  concourir 
comme  tous  les  autres  créanciers  aux  réparti- 
tions mobilières,  si  celles-ci  précèdent  la  dis- 
tribution du  prix  des  immeubles.  En  matière 
de  raiiliie  comme  en  toute  autre,  le  prix  des 
immeubles  est  donc  mobilier  iris-à-yis  des 
créanciers  cbirographaires  ou  privilégiés  sur 
les  meubles;  e!,  en  jugeant  le  contraire,  Tarrôt 
attaqué  a  manifestement  violé  les  principes  de 
la  matière. 

AKBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  529  et  535,  Cod. 
Nap.,  l'art.  2098,  même  Code,  et  l'art.  47  du 
décret  impérial  du  1*'  germ.  an  13; — Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  qui  s'est  approprié  les  mo- 
tifs du  jugement  qu'il  confirme,  constate,  en 
fait,  que  Désiré  Leblanc  et  la  veuve  Yalin, 
associés  pour  la  fabrication  du  sucre  de  bette- 
rave, ont  été  rois  en  état  de  faillite  par  juge- 
ment du  30  juin.  1850,  et  que  l'ouverture  en 
a  été  reportée  au  20  mars  1818,  par  jugement 
du  10  décembre;—  Que,  dans  le  passif,  figure 
une  dette  de  20,000  fr.  environ,  montant  de 
droits  de  fabrication  réclamés  par  l'adminis- 
tration et  pour  lesquels  elle  prétend  exercer 
un  privilège  sur  le9  meubles  et  effets  mobi- 
liers des  deux  faillis,  aux  termes  de  l'art.  2098, 
Cod.  Nap.,  et  de  l'art.  47  du  décret  impérial 
du  1"  germ.  an  13  ;  —  Que,  dans  l'actif,  se 
trouve  le  prix  encore  dû  par  les  acquéreurs, 
de  divers  immeubles  que  lesdits  Leblanc  et 
veuve  Yalin  avaient  vendus  par  deux  actes 
notariés,  des  16  et  27  fév.  1849,  qui,  par  leurs 
dates,  se  placent  entre  la  déclaration  de  faillite 
et  son  ouverture,  mais  qui  sont  maintenus 
par  le  n.  2  de  l'art.  446,  Cod.  comm.,  et  ne 
sont  d'ailleurs  aucunement  querellés  ;  —  At- 
tendu que  les  créances,  en  général,  et  par 
conséqtient  le  prix  non  soldé  cle  ventes  d'im- 
meubles, comme  le  prix  encaissé,  sont  placés 
gar  les  art.  529  et  535,  Cod.  Nap.,  parmi  les 
îens  meubles  et  effets  mobiliers  ;  —  Attendu 
que  si,  selon  lesart.  2095, 2099 et  2166,  même 
Code,  le  prix  représente  l'immeuble  k  regard 
et  jusqu'à  concurrence  des  droits  des  tiers 
ayant  hypothèque  ou  privilège  sur  ledit  im- 
meuble, le  surplus  du  prix  se  distribue,  en 
vertu  de  l'art.  2093,  à  la  masse  des  autres 
créanciers,  sauf  les  raisons  légales *de  préfé- 
rence pour  ceruins  d'entre  eux,  s'il  en  est;— 
Attendu  que  l'art.  47  du  décret  impérial  du  1" 
germ.  an  13,  maintenu  par  l'art.  2098,  Cod. 
Nap.,  accorde  k  l'administration  privilège  et 

(1)  11  y  a  longtemps  que  nous  avons  soutenu  cette 
opinion  dans  notre  Colleet,  nouv,  en  note  d*un  arrêt 
de  Bruxelles  du  38  nov.  1813  (article  de  M.  Massé, 
Vol.  A.3.30Â),  et  dans  notre  Dictioniu  du  content, 
€omm,,  v^  DUlet  d  domieiU,  n.  5;  Billet  d  ordre, 
n.  10,  et  Lettre  de  ckatige,  n.  6,  ad  njt,;  et  c'est 
en  ce  sens  que  se  prononce  définitivement  la  juris« 


préférence ,  au  regard  de  tous  les  créanciers, 
sur  l'universalité  des  meubles  et  effets  mobi- 
liers du  redevable,  pour  le  paiement  def  droits 
qui  sont  à  acquitter;— Que  ce  décret,  promul- 
gué un  an  après  les  art.  529  et  535,  Cod.  Nap., 
se  réfère  nécessairement  à  ceux-ci  pour  la 
fixation  du  sens  de  l'expression  effets  mobi- 
liers; — Que,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué  dénie 
à  Tadministration  le  pfivilége  qu'elle  réclame 
sur  les  prix  qui,  au  jour  de  la  faillite  déclarée, 
étaient  dus  aux  faillis  pour  des  ventes  d'im- 
meubles qu'ils  avaient  consenties;  —  En  quoi 
ledit  arrêt  a  violé  les  art.  5^9  et  535,  Cod. 
Nap.,  l'art.  2098,  même  Code,  et  lart.  47  du 
décret  impérial  du  1"  germ.  an  13  ;  —  Cas- 
se  etc 

bu  12  juin.  1854.— Ch.  civ.— PrM.,  M.  Bé- 
renger.— jRapp.,  M.  Gillon.— Conc/.  eanf.,  M. 
Nicias  Gaillard,  f  av.  gén.— P/.,  MM.  Jager- 
Scbmidt  et  Costa. 

BILLET  A  DOMlClLfc:.— Remise  de  place  en 

PLACE.— ACTfe  DE  COMHEECE.— CONTRAINTE 
PAR  CORPS. 

Un  billet  à  domicile,  souscrit  par  un  indi-' 
vidu  non  négociant,  n'est  pas  un  acte  de  coni'» 
merce  qui  soumelte  le  souscripteur  à  la  con- 
trainte  par  corps,  à  moins  de  circonstances 
particulières  qui  impriment  d  ce  billet  un 
caractère  commercial.  (Cod.  comm.,  110  et 
632.)  (1) 

(Bettencourt— C.  Lhérondel.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  2063,  Cod.  Nap.,  l'art. 
657,  C.  comm.,  et  l'art.  3  de  la  loi  du  17  avr. 
1832  ;  —  Attendu  que  la  contrainte  par  corps 
est  une  voie  d'exécution  rigoureuse  et  de  droit 
strict,  qui  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  dans  les 
cas  qu'elle  a  expressément  déterminés  ; 

Attendu,  en  fait  :  1"  que  le  billet,  auquel 
l'arrêt  attaqué  se  réfère,  est  ainsi  conçu  : 
«  1*'  juillet  prochain,  je  paierai  à  la  dame 
«  veuve  Lhérondel,  ou  ^  son  ordre,  la  somme 
«  de  2,000  fr.,  valeur  reçue  en  espèces  et  en 
«  compte^  payable  en  mon  domicile  élu  à 
«  Rouen,  chez  M.  Tournadre  fils,  place  Henri 
«  IV.  Caudebec,  le  26  mars  1853.  (Signé)  Bet- 
te tencourt  »;— 2"*  qu'il  est  constant  qu'à  la 
date  de  ce  billet,  Bettencourt  était  huissier  à 
Caudebec  et  non  commerçant:— Que,  dès  lors, 
la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  pro- 
noncée contre  ledit  Bettencourt,  aux  termes 
de  l'art.  637,  Cod.  comm.,  et  l'art.  3  de  la  loi 
du  17  avr.  1832,  qu'autant  qu'il  aurait  été  en- 
gagé, par  ce  billet,  à  l'occasion  d'opérations  de 
commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courta- 
ge;— Attendu  que  ce  billet,  en  1  absence  d'un 
tiré,  et ,  par  suite ,  du  concours  de  trois  per^ 
sonnes,  manque  d'une  des  conditions  essen- 

prudence.  F.  Gass.  9  juili.  1851,  et  la  note  (Vol. 
1851.1.697  —  P.  1851.3.191  ;  Bordeaux,  3S  août 
4851  et  22  janv.  1852  (Vol.  1852.2.110  et  23&— P. 
1853.1.459  et  1852.2.168);  Agen,  à  fév.  1852  (Vol. 
1852.2.109— P.  1852.1.459).  —  K  pour  les  anêU 
antérieurs,  la  Table  généraie  Devill.  et  Gilb.,  v«  BilUt 
à  domicile,  n.  2  et  soiv. 
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tielles  de  la  lettre  de  change,  et  ne  peut  nîiwi 
lui  éire  assimilé;  -  Qu'à  raison  de  ce  qu'il  a  été 
souscrit  dans  un  lieu  ,  à  Caudebec ,  et  qu'il 
était  payable  par  le  souscripteur  dans  un  autre 
lieu,  à  Rouen,  il  est  un  billet  connu  sous  le 
nom  de  btllet  à  domicile;  —  Attendu  que  le 
billet  à  domicile  ne  constitue  pas  par  lui-même 
un  acte  de  commerce,  et  que  la  remise  de 
place  en  place,  dont  parle  Tart.  632,  Cod. 
comm.,  doit,  d'après  le  rapprochement  de  cet 
article,  de  Part.  637  et  de  Tart.  3  de  la  loi  du 
17  avr.  1832,  pour  être  un  acte  de  commerce 
et  entraîner  la  contrainte  par  corps,  présenter 
le  caractère  d'une  opération  de  commerce,  de 
change  ou  de  banque  :— Attendu  que  la  preuve 
d'une  cause  commerciale  au  billet  à  domicile 
du  26  mars  1853,  n'est  aucunement  faite  dans 
l'espèce  ;  qu'en  effet,  l'arrêt  altaqués'cst  borné 
à  constater  que  ce  billet  a  été  créé  à  Caude- 
bec et  qu'il  était  payable  à  Rouen,  et  que  les 
fonds  ont  été  remis,  à  Caudebec,  par  la  veuve 
Lhérondel  k  Detlencourt,  sans  indiquer  l'ob- 
jet ei  l'époque  de  celte  remise,  et  sans  contes- 
ter cetle  assertion  de  Beilencourt,  énoncée 
dans,  les  qualités  et  dans  les  moiifs  de  l'arrêt 
attaqué,  à  savoir,  que  la  veuve  Lhérondel  ne 
lui  a  pas  versé  les  fonds  le  jour  de  la  souscrip- 
tion du  billet,  mais  que  le  billet  est  la  repré- 
sentation de  panie  d*une  somme  précédem- 
ment préléc  par  la  veuve  Lhérondel  audit 
Beltencourt,  en  vertu  de  deux  obligations  an- 
térieures s'élevant  à  5,000  fr.,  causées  valeur 
pour  prêt,  avec  stipulation  d'intérêt  à  5  pour 
100  j — Attendu  que,  dans  cet  étal  des  faits,  le 
billet  dont  il  s'agit,  quoique  payable  dans  une 
place  autre  que  celle  où  il  a  été  souscrit,  ne 
peut  être  considéré,  surtout  au  regard  de  la 
veuve  Lhérondel,  créancière  directe  et  per- 
sonnelle de  Bettencourt ,  bénéiiciaire  origi- 
naire et  actuellement  porteur  de  ce  billet,  que 
comme  un  simple  billet  à  ordre,  et  non  comme 
constituant,  de  la  part  de  Bettencourt,  une 
opération  de  commerce ,  change,  banque  ou 
courtage  ;-— Qu'il  suit  de  là  que  l'arrél  attaqué, 
en  condamnant  ledit  Bettencourt  par  corps  au 
paiement  dudit  billet,  a  expressément  violé  les 
articles  ci-dessus  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Rouen,  du  10  mai  1854,  etc. 

Du  21  août  1854.—  Ch.  civ.— Pf c«.,  M.  Bé- 
renger.— /(a/;p.,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe). 
—ConcL  conf.,  M.  Yaïsse,  av.  gcn. — PL^  MM. 
Ripault  et  Uérold. 

VENTE  MOBILIÈRE.— Succession.— Créan- 
ce.—Frais.— Remise  PROPO&TiONNBLLE. 
La  vente  aux  enclières  d'une  créance  dé- 
pendant d*une  succession,  renvoyée  devant 
notaire,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  remise 
proportionnelle  :  c'eat  une  vente  purement 
mobilière  y  qui  devant  avoir  lieu  dansla  forme 

(1)  Celle  solution  ne  peut  être  douteuse.  La  veate 
aux  enchères  d'une  cFéanee  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  une  vente  immobilière.  Aussi  le  juge- 
ment qui,  dans  Tespèce,  a  été  cassé  par  TarrÉt  ci- 
dessus,  n'avait-il  pas  appliqué,  pour  tarifer  la  remise 
proportionnelle,  Tordounaucc  du  10  oct.  1841,  qui 


dM  veaiés  par  tuiie  de  stUsxê'eœéeuUany  ne 
comporte  pas  la  remise  proportionnelle  qui 
n'est  autorisée  qu*en  maUère  de  vente  d'm^ 
meubles  ou  de  rentes  constituées  sur  particu- 
liers. (Décr.  16  fév.  1807,  art.  113  et  129; 
Ordonn.  lOoct.  1841,  art.11,14, 18  cl  ^.)  (1) 
(Boissy— C.  Lointier.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  Pontoise,  du 

15  août  1%2,  avait  ordonné  la  vente  aux  en- 
chères par-devant  W  Chiquot,  notaire,  d'une 
créance  de  110,000  fr.  due  à  la  snccessioa 
Hervet  par  ie  sieur  Boiesy,  l'un  des  béritier  s. 
Le  notaire  dressa  un  cahier  des  charges  dans 
lequel  il  inséra  une  clause  portant  que  l'ad- 
judicataire serait  tenu  de  payer  les  frais  taxés, 
et  en  outre  une  remise  proportionnelle  sur  le 
prix  d'adjudication.  Le  sieur  Boissy  s'est  ren- 
du adjudicataire  de  celte  créance  ;  et,  sur  la 
sommation  qui  lui  fut  faite  de  payer  d'abord 
les  frais  taxés,  ensuite  la  remise  proportion- 
nelle, il  fit  offre  des  frais,  mais  soutint  qu'au- 
cune remise  proportionnelle  n'était  due. 

28  juin  1853,  jugement  qui,  sur  la  demande 
formée  contrôle  sieur  Boissy  par  M«  Lointier, 
avoué  poursuivant,  le  condamne  à  payer  une 
remise  proportionnelle  sur  l'adjudication  à 
lui  faite,  conformément  aux  art  113  et  129 
du  tarif  du  16  fév.  1807  :—«  Attendu,  porte 
ce  jugement,  que  la  vente  ordonnée  en  justice 
d'une  créance  appartenant  à  une  succession 
doit  être  assimilée  k  la  v^te  ou  licilationde 
biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs; 
que  les  mêmes  formalités  doivent  êlre  obser- 
vées, et  que  sous  letit.  6  delà  seconde  partie 
du  Code  de  procédurecivile,  liv.  2:  de  Ui  Vente 
des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs, l'art.  964  énonce  que  sont  déclarés 
communs  audit  titre  les  art.  707,  711,  71-2, 
713,  733  et  suiv.,  jusqu'à  l'art.  742;  que  tou- 
tefois, quant  aux  éuiolumens  attribués  aux 
avoués,  la  vente  d'une  créance  doit  être  assi- 
milée à  la  vente  sur  saisie  de  rentes  constituées 
sur  particuliers,  pour  laquelle  saisie  l'art.  6i8 
renvoie ,  comme  les  art.  988  et  964,  aux  for- 
malités prescrites  pour  la  saisie  des  immeu- 
bles ;— Attendu  que.  l'art.  20  de  l'ordonnance 
ro>ale  du  10  oct.  1841  porte  dans  soa  deuxiè* 
me  paragraphe  que,  sont  également  abrogées 
les  dispositions  des  art.  102  et  suiv.,  jusques 
et  y  coukpris  les  art.  128  cl  129  du  décret  du 

16  fév.  1807,  en  tant  qu'ils  concernent  les 
saisies  immobilières,  les  surenchères  sur  alié- 
nations volontaires,  les  ventes  d'immeubles 
de  mineurs  et  de  biens  dotaux  dans  le  régime 
dotal,  les  ventes  sur  licitation,  les  ventes  d'im- 
meubles dépendant  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire ou  vacante,  ou  provenant  d'un  débiteur 
failli,  ou  qui  a  fait  cession  ;  —  Que  cet  article 
reproduit  textuellement  les  dispositions  dudit 


nes*applique  qu^aux  ventes  judiciaires  d^immeoJiies; 
il  avait,  par  une  cootradictioii  singulière,  appliqué  les 
anciennes  dispoailious  du  décret  du  10  lév.  1807, 
abrogé  en  oette  partie,  par  l'ocdonnance  du  10  ocL 
18&1,  et  qui  ne  sont  également  applicables  qu'iKix 
ventes  immobilières. 
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art.  128,  k  l'exception  du  premier  paragraphe 
concernant  la  saisie  des  rentes  sur  particu- 
liers; qu'il  s^ensuit  que  les  craolumens  des 
avoués  pour  l'adjudication  de  ces  rentes  doi- 
vent rester,  conrorraément  aux  art.  113  et  129 
du  décrei  du  16  fév.  1807;  que  Tordonnance 
du  10  oct.  1841  ne  peut  s^appliquer  qu'aux 
ventes  judiciaires  de  biens  immeubles...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Boissy, 
pour  fausse  application  ou  violation  des  art. 
113, 128  et  139,  S  1",  du  décret  du  16  fcv. 
1807,  ainsi  que  de  l'art.  129,  J  3,  du  même  dé- 
cret et  de  l'art.  18  de  l'ordonnance  du  10  oct. 
1841. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Va  les  art.  113,  129,  §  3,  du 
décret  du  16  fév.  1807;  11, 14,  18  et  20  de 
l'ordonnance  royale  du  10  oct.  1841  ;— Atten- 
du, en  droit,  que,  suivant  ces  dispositions,  il 
est  formellement  interdit  de  stipuler  dans  tous 
les  cahiers  des  charges,  au  profil  des  officiers 
ministériels,  d'autres  et  plus  grands  droits  que 
ceux  qui  sont  énoncés  dans  les  tarifs  légaux; 
que  toute  stipulation  contraire ,  quelle  qu'en 
soit  la  forme,  est  nulle  de  droit;  —  Attendu 
qu'il  suit  de  Ih  que  le  cahier  des  charges  relatif 
a  la  vente  renvoyée  devant  le  notaire  Cliquoi 
à  Ponloise,  par  jugement  du  15  août  1852, 
portant  qu'il  serait  payé  une  remise  propor- 
tionnelle sur  le  prix  de  l'adjudication,  n'a  pu 
produire  aucun  effet,  et  que  le  jugement  atta- 
qué, qui  accorde  celte  remise,  contient  une 
décision  illégale,  s'il  est  vrai  que,  dans  Tespc- 
ce,  une  telle  allocation  n'était  pas  autorisée 
par  les  tarifs;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  113, 128,  129  du  tarif  de  1807,  11  et  14 
du  tarif  de  1841,  il  n'est  permis  d'allouer,  soit 
aux  avoués,  soit  aux  notaires,  le  droit  de.re- 
roise  proportionnelle  que  lorsqu'il  s'agit  de 
ventes  de  biens  immeubles  ordonnées  parjus- 
tice,  ou  de  ventes  judiciaires  de  renies  con- 
stituées sur  particuliers  ;-— Attendu  que  la 
vente  ordonnée  par  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Ponloise  avait  pour 
objet  uue  créance  consistant  en  un  capital  de 
110,000  fr.  stipulé  exigible  sur  Boissy ,  débi- 
teur, au  profit  d'Hervet,  son  créancier;  qu'une 
telle  vente  n'était  donc  pas  au  nombre  de 
celles  pour  lesquelles  il  est  légal  de  réclamer 
la  remise  proportionnislle;— Attendu  que  les 
art.  826,  Cod.  Nap.,  et  945,  986,  989,  990, 
Cod.  proc,  veulent  que  la  vente  des  meubles 
dépendant  d'une  succession  soit  faite  dans  les 
formes  prescrites  au  titre  des  saisies-exécu- 
tions; que  celte  rèele  générale  s'applique  de 
plein  droit  aux  créances  dont  le  capital  est 
stipulé  exigible,  lesquelles  sont  des  biens  meu- 
bles, conformément  aux  dispositions  des  art. 
529  et  535, Cod.  Nap.;  —  Attendu  que  si,  par 
exception  k  la  forme  ordinaire  des  saisies- 
exécutions,  il  est  permis  par  la  loi,  en  cas  de 
ventes  de  meubles  en  général,  et  par  consé- 
quent de  créances  dépendant  d'une  succes- 
sion, d'en  charger  un  notaire  et  d'éviter  que 
cette  vente  ait  lieu  à  la  criée,  sur  la  place  pu- 


blique, par  ministère  d'huissier ,  les  disposi- 
tions précitées  des  art.  826,  Cod.  Nap.,  945, 
986^  989,  Cod.  proc,  confirment  celles  des 
tarifs  eu  matière  de  taxes  de  frais,  en  repro- 
duisant implicitement  la  défense  d'allouer  la 
remise  proportionnelle  à  raison  de  toutes  les 
ventes  relatives  à  des  biens  meubles  quelcon- 
ques, autres,  que  les  renies  constituées  sur 
particuliers;  -^Que,  dès  lors,  en  accordant, 
dans  l'espèce^  celle  remise,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Pantoise  a  violé  les  disposi- 
tions de  loi  précitées;—  Casse^  etc. 

Du  16  août  1854.--Ch.  civ.— Pn?i.,  M.  Bé- 
renger.— -Bapp.,  M.  Pascalis.  —  Concl,  conf.y 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Lenoél  et  Uardouin. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —Juges.— 
Chambre  d'acclsation.— Renvoi. 
La  chambre  â'accmalion  qui  annuité  une 
ordonnance  de  non-lieu  de  la  chambre  du  con- 
seil et  renvoie  le  prévenu  en  police  correc- 
tionnelle, ne  peut  ordonner  que  le  tribunal 
sera  composé  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont 
participé  à  Vordonnance  annulée  :  c'est  là 
frapper  ces  magisltats  d'une  exclusion  qu'au- 
cune loi  n'autorise.  (Cod.  insl.  crim.,  :^30  et 
257.)  (1) 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.— Aff.  Vialar.) 

ARRÊT 

LA  COUR;— Vu  1  art.  408,  Cod.  înst.  crim., 
et  les  art.  230  et  257  du  même  Code  ;  —  Sta- 
tuant sur  le  réquisiloire  du  procureur  général 
près  la  Cour:— Vu  l'art.  442,  Cod.  inst.  crim.; 
—Attendu  que  si  l'art.  230,  Cod,  insl.  crim., 
donne  aux  Cours  impériales,  chambre  des 
mises  en  accusation,  au  cas  d'infîrmaiion  des 
ordonnances  de  la  chambre  du  conseil,  le 
droit  de  désigner  le  tribunal  appelé  à  pronon- 
cer sur  la  prévention,  ce  droit  ne  peut  être 
exercé  que  dans  les  limites  de  la  compétence 
et  conformément  aux  attributions  des  tribu- 
naux de  première  instance;— Attendu  que  les 
dispositions  de  l'art.  257  du  même  Code,  li- 
niitalïvement  applicables  h  la  juridiction  des 
Cours  d'assises,  ne  peuvent  être  étendues  à  la 
juridiction  correctionnelle;— Qu'ainsi  Texclu- 
slon  prononcée  par  cet  article  contre  les  juges 
qui  ont  statué  sur  la  mise  en  accusation,  ne 
peut  point  être  prononcée  contre  les  juges 
qui  ont  statué  sur  la  mise  en  prévention  et  qui 
sont  appelés  à  connaître  de  l'affaire  portée 
devant  le  tribunal  correctionnel ;-^D'où  il  suit 
que  l'arrêt  attaj)ué,  en  renvoyant  le  prévenu 
Vialar  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Caillac,  et  en  disposant  que  ce  tribunal  serait 
composé  d'autres  juges  que  ceux  qui  avaient 
pris  part  a  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  de  ce  même  tribunal,  a  faussement 
appliqué  l'art.  257,  Cod.  inst.  crim., et  excédé 
les  pouvoirs  conférés  par  l'art.  230  du  même 
Code,  Cl  par  Ih  même  formellement  violé  les 

(1)  K  dans  ce  sens  Cass.  23  fév.  1821  {Collcct, 
nouv.  6.1.^86)  ;  24  avr.  1828  (S-V.  28.1.428;  C,  n. 
9.1.86)  ;  10  avr.  1829  (S-V.  30.1.332;  C\  w.  9.1. 
273);  10  fév.  1831  (Vol.  1831.1.311). 
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dispositions  de  cet  articte  ; — G:)sse,  mais  dans 
rintërét  de  la  loi  seulement,  Tarrét  de  la  Cour 
impériale  de  Toulouse,  chamhre  des  mises  en 
accusation,  du  2i  mai  1854. 

Du  "25  août  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M,  Aylies.— Conc/., 
M.  Bresson,  av.  ^én. 

ÉTABLISSEMENT  INSALUBW.  —  Autori- 

SiTlON  (DÉFAUT  d').— PàBSCRIPTION. 

La  prescription  de  ta  '€onlravenlion  résuU 
tant  de  Couverture  d'un  élablUsemenl  imalu- 
bre  sans  autorinalion  de  Vadministration  ne 
couri  qu'àpartir  des  derniers  faits  d'exploita^- 
lion^ei  non  pas  à  partir  du  jour  de  la  création 
de  rétablissement,  (Cod.  inst.  crim.,  640.)  (1) 
(Lubin.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  Part.  471,  Cod.  pén.,  le 
décret  du  15  oct.  1810,  l'ordonnance  royale 
du  14  janv.  1815,  et  Fart.  640,  Cod.  inst. 
crim.;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  un 

Ïirocès-verbal  régulier,  etqu*il  n'est  pas  d'ail- 
eurs  méconnu  par  le  jugement  attaqué,  qu'il 
existe  à  Cheroy  une  tuerie  et  un  écliaudoir 
exploités  par  Lubin,  boucher;— Attendu  que 
ces  établissemens  appartiennent  à  la  catégorie 
de  ceux  qui  ne  peuvent  point  exister  sans 
Tautorisation  préalable  de  radmlnislration.;— 
Attendu  qu'il  esi  reconnu,  en  fait,  que,  dans 
l'espèce  ,  aucune  autorisation  de  ce  genre 
n'existe; — Attendu,  néanmoins,  que  le  juge- 
ment attaqué  a  infirmé  la  condamnation  pro- 
noncée, à  raison  de  la  contravention  dénon- 
cée, par  le  tribunal  de  police  de  Brie-Comie- 
Robert,  se  fondant  sur  le  motif  unique  que 
l'établissement.mainienant  exploité  par  Lubin, 
avec  tuerie  et  écbaudoir,  existait  depuis  plus 
de  quinze  ans  à  Cberoy;  — Attendu  que  cette 
décision  implique  nécessairement  l'admission 
de  la  prescription  spécialement  prévue  et 
édictée  par  l'art.  6i0,  Cod.  inst.  crim.;— Mais 
attendu,  sur  ce  point,  que  le  jugement  attaqué 
ne  constate  point  que  les  faits  d'exploitaiiou 
de  la  tuerie  et  de  l'échaudoir  par  Lubin  eus- 
sent cessé  depuis  une  année  révolue  antérieu» 
remeut  à  la  poursuite;— Que,  cependant,  cette 
circonstance  aurait  pu  seule  servir  de  base 
légale  à  la  prescription,  puisque,  en  cette  ma- 
tière, la  prescription  ne  court  point  à  partir 
de  l'origine  et  de  la  création  des  établissemens 
réputés  insalubres,  mais  à  partir  des  derniers 
laits  personnels  d'exploitation  de  la  part  du 
contrevenaut  ;— D'où  il  suit  que,  en  se  fon- 
dant sur  le  moyen  indiqué  pour  renvoyer  Lu- 
bin des  fins  de  la  poursuite,  le  jugement  atta- 
qué a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  640, 
Cod.  iusL  crim.,  et,  de  plus,  violé  le  décret 
du  15  oct.  1810,  Tordonuance  royale  du  14 
janv.  1815,  et  l'art.  471,  Cod.  pén.;— Casse  le 

(i)  K.  dans  le  même  sens  Cass.  21  fév.  18A5  (Vol. 
18A5.1.5A1— P.  1848.1.559). 

(2)  C'est  ce  que  la  Cour^de  cassation  a  déjà  jugé 
formellement  par  deux  arrêts  des  14  avr.  1821  (Col- 
leci,  9>ouv.4).1.418);30mars  1832  (Vol.  1833.1.656). 
V\  aussi  cooC  Douai,  15  fév.  18Â&  (Vol.  184Â.2. 


jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Melun, 
du  14  fév.  1854. 

Du  12  mai  185i.  —  Ch.  crim.  —  Prés.^  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Aylies. — Concl. 
M.  Sevin,  av.  gén. 

1«  VIOLENCES  ou  VOIES  DE  FAIT.  — 
Voies  db  fait  légères.- Injures. 

2»  Peines.— Cumul.— CoNTBAVKifTiows- 

1<*  Les  voies  de  fait  légères^  délit  non  prévu 
par  le  Code  pénale  sont  passibles  des  peines 
de  police  portées  par  les  art,  605,  n.  8,  et  606 
du  Code  du  3  brum,  an  4  (2). 

Cracher  au  visage  de  quelqu'un,  c'est  com- 
mettre non  une  injure^  mais  une  voie  de  fait 
légère  (3). 

L*art,  365,  Cod.  inst,  crim.,  prohibitif  du 
cumtU  des  peines ,  n'est  pas  applicable  aux 
contraventions  de  police  (4). 
(Colin.)— ARRÊT  (après  détib,  ench,  du  cons,). 

LA  COUR;— Vu  les  art.  471,  n.ll,  476 et 
484,  Cod.  pén.,  605,  n.8,  et  606  du  Code  du  3 
brum.  an  4,  et  fart.  365,  Cod.  iust.  crim.;  — 
Attendu  que  la  décision  attaquée  constate,  en 
fait,  que  Colin  (Adrien)  s'est  permis,  sans  y 
avoir  été  provoqué,  de  traiter  le  sieur  Plume - 
rel  de  canaille^  vaurien,  etc.,  et  de  lui  cracher 
h  la  figure,  mais  déclare  que  ces  faits  consti- 
tuent la  contravention  d'injures  prévue  et 
punie  par  Tari.  471,  n.  11,  Cod.  pén.,  et  con- 
damne, en  conséquence,  Colin  en  5  fr.  d'a- 
mende;—Attendu  que  si  les  expressions  ca- 
naille,vaurien,  eic,  proférées  parCoIio  con- 
tre Plumcrel  constituent  le  fait  d'injures  prévu 
par  l'art.  471,  n.  11,  C.  pén.,  il  en  est  diffé- 
remment du  fait  d'avoir  craché  au  visage,  fait 
également  déclaré  constant,  lequel  a  le  ca- 
ractère léj^al  des  voies  de  fait  légères,  répri- 
mées par  l'art.  605,  n.  8  du  Code  de  brum.  an 
4,  maintenu  par  l'art.  48)^,  Cod.  pén.; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  365,  Cod.  inst.  crim.,  sur  le 
cumul  des  peines ,  ne  s'applique  pas  aux 
amendes  prononcées  pour  contraventions  de 
police;— Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement 
atlaqué,  en  ne  condamnant  Colin  qu'à  une 
seule  amende  de  5  fr.,  en  réparation  de  la  dou- 
ble contravention  d'avoir  proféré  des  injures 
contre  la  partie  civile  et.  de  lui  avoir  craché 
au  visage,  au  lieu  de  prononcer  en  réparation 
de  la  première  les  peines  portéespar  l'art.  471, 
n.  11,  Cod.  pén.,  et,  en  réparation  de  la  se- 
conde, les  peines  portées  par  les  art.  605  et 
606  du  Code  du  3  brum.  an  4,  a  formellement 
violé  ces  dispositions  ;— Casse  le  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  deDunkerque. 

Du  9  mars  1854.  — Ch.  crim.  —  Prés.^  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.^M.  Victor  Foucher. 
—ConcLf  M.  PIougoulm,av.  gén. 

(3)  K  oonf.  Tarrêt  de  Douai  cité  à  la  note  précé- 
dente. 

(&)  Jurisprudence  maintenant  constante.  V,  Tabtc 
générale  Devill.  et  Gilb.,  v<*  Peine^  tu  78  et  suit. 
Adda  Cass.  2S  juUl.  1853  (VoL  1853.1.682  —  P. 
18d3.3.633). 
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i'  ATTENTAT  A  LA  PUDEUR.-Maw.- 

FbM]IB.-~QiIBSTION  au  JURT.— AQTORITi. 

2^  Juré.~Illbttré.--Nqluté. 

V  Le  mari  qui  recourt  à  la  violence  pour 
commettre  sur  sa  femme  det  actei  contre  na^ 
iure  se  rend  eotspable  du  crime  d'attentat  à  la 
nudeur  puni  par  ta  loi.  (Cod.  peu.,  332.)  (1) 

El  sur  une  telle  accusation,  la  question  po- 
sés  au  jury  est  régulièrement  formulée  dans 
les  termes  de  Vart,  332,  Cod.  pén,»  comme  eUe 
U  serait  à  Végard  de  tout  autre  accusé  :  il 
n'est  pas  nécessaire  d'y  spécifier  les  actes  eon* 
stitutifs  du  crime  imputé. 

Il  y  a  d'ailleurs  lieu  d  V  aggravation  de  peine 
édictée  par  Part.  333 ,  le  mari  devant  être  ré- 
puté avoir  autorité  sur  la  personne  de  sa  fem^ 
me, 

2^*  La  peine  de  nullité  n'est  pas  attachée  aux 
incapaeitéâ  écrites  dans  Vart.  A  de  la-  loi  du  4 
juin  1853  sur  le  jury,  et  notamment  d  celle 
portant  que  les  citoyens  qui  ne  savent  pas  lire 
et  écrire  en  français  ne  peuvent  être  jurés, 
(Lévéque.) 

Sur  la  réj^onse  affirmative  du  jury  à  uoe 
question  posée  en  ces  termes.:  u  Le  nommé 
Lévéque  est^il  coupable  d'avoir,  en  octobre 
1853,  commis,  à  plusieurs  reprises,  un  atten- 
tat à  la  pudeur  avec  violence  sur  la  personne 
de  Pauline  J,....  «,  Taccusé  fut  condamné  à 
la  peine  portée  par  Fart.  333,  Cod.  péq« 

Le  condamne  s'est  pourvu  en  cassation, 
pour,  entre  autres  moyens,  fausse  application 
de  TarL  332,  Cod.  pén.,  et  violation  de  Tart. 
337,  Cod.  inst.  crim.,  et  pour  fausse  applica- 
tion de  Fart.  333,  Cod.  pén. 

M' Morin ,  avocat  du  demandeur,  a  dit  à  Tap- 
pui  de  ces  moyens  : — «  Entre  personnes  au- 
tres que  des  époux,  tout  acte  d'impodicité  est 
déshonnéte,  toute  action  violente  est  éminem* 
ment  punissable  lorsqu'elle  attente  à  la  pudeur 
d'aulnii.  Peu  importe  les  sexes,  les  relations 
personnelles,  les  motifs  impulsifs  et  le  résul- 
tat :  l'attentat  existe  s*il  y  a  violence  blessant 
la  pudeur  d'une  personne,  homme  ou  femme, 
que  ce  soit  par  lubricité  ou  pour  toute  autre 
cause,  par  vengeance  ou  pour  satisfaire  une 
extravagante  curiosité  (arrêts  14  janv.  1826 
et  6  fév.  1829)  (2).  Alors  le  crime  est  suffi- 
samment indiqué  par  les  expressions  de  la  loi 
«  attentat  à  la  pudeur  avec  violence  envers 
telle  personne*  »  Quel  que  soit  le  fait,  dès  qu'il 
y  a  eu  violence  impudique,  le  crime  est  con- 
staté légalement,  le  juge  du  droit  n'a  pas  be- 
soin d'eu  savoir  davantage. — Mais  quelle  diffé- 
rence, pour  les  époux  entre  eux,  pour  les 
actions  du  mari  envers  la  femme  !  Le  mariage 
rend  licite  des  actes  qui  seraient  coupables 
pour  tout  autre  qu'un  époux.  Il  unit  le  mari  à 
la  femme,  tellement  que  l'Ecriture  elle-même 
"  I 

(i)  Ce  point  avait  d^  été  consacré  par  la  Cour 
de  cassation  dans  un  arrêt  du  21  nov.  dSJW,  rendu 
sur  les  condusÎQns  de  M.  le  procureur  général  Du- 
pUi,  où  se  trouve  rappelée  Topinion  des  anciens 
docteurs  sur  la  question  (Vol.  1839.1.817— P.  18^0. 
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a  dit  !  Et  adhœrehU  uœori  sum,  et  erunt  duo  in 
came  und.  Le  mari  a  des  droits  que  nul  autre 
n'a  jamais,  des  droits  conjugaux  dont  l'éten- 
due et  les  limites  sont  indéfinies...  Le  mariage 
permet  beaucoup  à  l'époux,  quoique  la  pudeur 
de  la  femme  y  répugne  et  parfois  y  résiste. 
Dans  certaines  occasions  même,  il  autorise 
ou  faijl  excuser  la  violence  appuyant  le  droit  ; 
car  on  ne  saurait  appliquer  ici  la  règle  qui  dé* 
fend  de  se  faire  justice  par  soi-même  ;  car  les 
droits  dtt  mari  n'ont  pas  besoin  d'un  secours 
pareil  à  celui  qu'obtient  des  tribunaux  anglais 
l'épouse  qui  se  plaint  d'une  indifférence  con- 
traire aux  lois  du  mariage.  Sans  doute^  de 
même  que  le  devoir  conjugal,  le  droit  de  l'é- 
poux a  des  limites  tracées  par  la  nature,  par 
les  mœurs  et  aussi  par  les  lois.  L'abus  peut 
être  coupable,  je  le  reconnais  $  il  peut  Têtre 
aux  yeux  de  la  loi  pénale  elle-même,  je  l'ad- 
mets avec  votre  arrêt  de  1839.  Mais  il  ne  doit 
être  punissable,  érigé  en  crime,  qu'autant  que 
c'est  un  odieux  excès.  Si  j'accorde  que  l'excès 
constaté  peut  constituer  en  droit  criminel  un 
attentat  à  la  pudeur,  on  me  concédera  sans 
doute  que  le  simple  abus  n'est  pas  toujours 
punissable,  si  ce  n'est  dans  les  règles  de  la 
religion-  Je  ne  viens  pas  invoquer  l'autorité 
des  casuistes,  d'Ovandus,  de  Novarre  ou  du 
père  Sanchex,pour  soutenir  que  l'abus  du  droit 
conjugal  ne  constitue  qu'un  péché  véniel,  et 
en  tous  cas  ne  relève  que  du  tribunal  de  la 
pénitence.  Mais  je  dis  que  le  crime  d'attentat  à 
la  pudeur  avec  violence,  entre  époux,  ne  ré- 
sulte pas  nécessairement  de  toute  violence 
impudique,  comme  à  l'égard  de  toutes  autres 
personnes  j  qu'il  y  a  des  actions  même  abusi- 
ves qui  ne  sauraient  tomber  sous  le  coup  de 
la  loi  pénale  ;  que  la  déclaration  de  culpabilité 
doit  donc  s'exprimer  en  termes  moins  géné- 
raux que  pour  les  personnes  qui  n'ont  aucun 
des  droits  du  mari...  S'il  est  vrai  que  les  droits 
du  mari  aient  des  limites  appréciables^  1]  faut 
constater  qu'il  les  a  dépassées  par  le  fait. 
Quels  sont  de  sa  part  les  actes  coupables  ? 
Votre  arrêt  de  1839  nous  dit  :  «  Les  actes 
contraires  à  la  fin  légitime  du  mariage.  »  Si 
ce  sont  les  seuls,  l'indication  du  fait  est  bien 
facile  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et 
dans  la  question  à  poser  au  jury.  On  suppose 
que  le  crime  peut  exister  dans  d'autres  cas, 
par  exemple,  si  la  résistance  de  l'épouse  est 
légitimée  par  quelque  circonstance  ,  telle 
qu'une  indisposition,  un  état  de  grossesse  ou 
la  présence  d'un  tiers.  Si  l'on  peut  aller  jus- 
que-là, s'il  y  a  des  cas  où  l'acte  légitime  puisse 
être  réputé  coupable  à  raison  d'une  circon- 
I  stance  accidentelle,  n'est-ce  pas  une  raison 
;  de  plus  pour  exiger  l'indication  du  fait  dans 
I  la  question  dont  la  solution  affirmative  va  de-% 

1.5).  F.  aussi  opinion  conforme  de  MM.  Chauveto 
et  Uétie,  Théor.  du  Cod.  pén.,  tom.  d,  pag..2ai 
(3«  édiU). 

(2)   y,  S-V.  26.1.371  et  29.1.498;  ColUcU  lumv, 
8.1.258  et  9.4.229.       . 
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renîr  une  déelarfttlon  irréfragable  de  culpabi- 
lité? AutrementJeTerdict  et  la  condamnation 
ne  seront  pas  compris  de  ceux  qui  ne  connais- 
.  sent  pas  le  fait  ;  des  doutes  s^élèveront  de  tou* 
tes  parts,  comme  le  prouTcnc  les  questions 
qui  me  sont  fuites  même  par  des  ecclésiasti- 
ques; le  jage  du  droit  sera  dans  Timpossibilité 
de  vérifier  siFaccusation  et  la  condamnation 
reposent  su^  un  fait  qui  soit  rééUementexces- 
sit  au  point  d^être  punissable. — Le  jury,  m'ob- 
jecte-t-on,  connaissait  le  fait  et  Ta  apprécié. 
Mais  est-ce  que  nous  savons,  par  sa  déclara* 
tion,  quel  fait  il  a  entendu  constater?  La  ques- 
tion et  la  réponse,  me  dit-on  encore,  em-- 
Sloient  les  termes  mêmes  de  la  loi  pénale. 
iais,  remarquons-le  bien,  les  mots  altenlal  d 
la  pudeur  avec  violenety  qui  n^exprtment  or- 
dinairement qu'un  fait  toujours  coupable  en- 
tre personnes  étrangères  l'une  h  Tautre,  de- 
viennent une  qualification,  si  vous  les  appli- 
quez k  l'action  du  mari,  qui  a  des  droits  due 
n'a  nul  autre,  et  qui  nedevient  coupablequ  en 
les  excédant  odieusement.  Une  indication  de 
fait  est  done  ici  nécessaire. 

«  Admettons  qu'il  y  ait  excès  constaté.  C'est 
ee  qui  fait  le  crime,  l^eut-il  encore  y  avoir 
aggravation  pénale  en  vertu  de  l'art.  333? 
L  arrêt  de  condamnation  applique  la  disposi- 
tion qui  élève  la  peine  contre  les  individus 
nyanl  auioriié  $ur  la  vielimê.  Est- elle  bien 
applicable  ici  ?  L'autorité  qu'a  en  vue  cet  art. 
333  est  une  autorité  civile,  de  droit  ou  de  fait, 
exclusive  de  tous  rapports  charnels.  On  con- 
çoit l'aggravation  vîs-à-vis  des  ascendaos  et 
du  beau-père  de  la  victime,  des  tuteurs  ou  cu- 
rateurs, des  instituteurs  et  des  fonctionnaires 
ou  ministres  d'un  culte;  jamais  ils  ne  peuvent 
se  permettre  la  moindre  impudieité  sur  la  per- 
sonne placée  dans  leur  dépendance;  de  leur 
part,  toute  violence  impudique  est  un  crime, 
et  leur  crime  s'aggrave  de  l'abus  qu'ils  font 
d'une  autorité  qui  excluait  Tacte  impudique, 
loin  de  l'autoriser  aucuuement.  Mais  le  mari, 
ki,  a  des  droits  légitimant  môme  certaines 
impudicités.  S'il  est  coupable,  c'est  pour  avoir 
excédé  ses  droits.  L'abus  qui  fait  le  crime  ne 
doit  pas  être  en  même  temps  une  circonstance 
aggravante.  Supposons  qu'un  père  excède  son 
droit  de  correction  vis-à-vis  oe  son  enfant  : 
l'excès  sera  punissable;  est-ce  que  l'autorité 
paternelle  serait  aggravante  du  délit?  Cela 
n*e$t  dans  aucune  de  nos  lob.  Se  peut-il  que 
la  qualité  de  mari,  qui  donne  tant  de  libertés, 
qui  lait  même  douter  qu'il  puisse  y  avoir  at- 
tentat à  la  pudeur,  soit  aggravante  au  point 
de  faire  élever  la  peine  de  deux  degrés,  d'au- 
toriser une  condamnation  aux  travaux  forcés 
à  perpémitél  L'art.  333  s'applique  an  viol 
comme  k  t'atientat  k  la  pudeur  :  est-ce  que  la 
loi  songeait,  ëans  eeHe  disposition  complexe, 
aux  rapports  des  époux  entre  eux  ?  Cet  arli^ 
de  a  été  révisé  en  1 832,  complété  autant  que 
le  voulait  le  législateur  :  il  u'a  été  question  du 
mari,  ni  dans  les  discussious  préparatoires  ou 
concomiuntes,  ni  dans  un  passage  quelcon- 


que des  commentaires;  et  la  disposition  ag- 
gravante n*a  été,  ni  appliquée,  ni  même  invo- 
quée dans  aucun  des  actes  du  procès  jugé  en 
1839.  > 

AnnfiT. 

LA  GOl}Rc  —  ...Sur  le  deuxième  moyen, 
relatif  h  la  violation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  4 
jnin  1853:— Attendu  que,  s'il  est  constaté  par 
le  procès-verbal  des  débats  que  Sarsier,  pre- 
mier juré  désigné  par  \e  sort,  n'a  pas  pu  lire 
la  déclaration  du  jury,  il  ne  résulte  pîas  né- 
cessairement de  celte  circonstance  que  ce 
juré  ne  sût  ni  lire  ni  écrire  en  français;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art,  t'^  de  la  loi  du 
ijuin  1853  n'atucbela  peine  de  nullité  qu'aux 
incapacités  et  aux  incompatibilités  établies 
par  cet  article  et  par  les  art.  2  et  3,  et  non  à 
celles  énumérées  dans  l'art.  4  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  relatif  à  la  fausse 
application  de  l'art.  839,  Cod.  pén.,  S  3,  et  à 
la  violation  de  l'arU  837,  Cod.  inst.  erim.,  en 
ce  que  la  question  soumise  aux  jurés  ne  ren- 
fermait pas  tous  les  élémens  du  crime  sur  le- 
quel ils  étaient  appelés  k  se  prononcer  : — At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  33il,  Cod.  pén., 
Tattentaik  la  pudeur,  commis  avec  violence, 
constitue  un  crime  de  nature  k  entralaer  une 
peine  afflictive  et  infamante  ;  que  la  loi  ne 
définit  point  le  genre  d'attentat,  laissant  ainsi 
aux  jurés  le  droit  et  le  devoir  d'apprécier  les 
circonstances  de  fait  établissant  la  culpabilité 
de  l'accusé  ;  —  Attendu  que  ta  question  a  été 
posée  dans  les  termes  de  cet  article,  et  Que  le 
jury  l'a  résolue  affirmativement  contre  raccu- 
sé,  qu'il  a  recounucoupable  d'attentat  à  la  pu- 
deur commis  avec  violence  surla  pn-sonne  de 
Pauline  Jardin  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le 
jury  a  satisfait,  par  celte  déclaration,  à  toutes 
les  prescriptions  de  la  loi,  et  qu'il  y  a  eu  par 
conséquent  application  légale  de  la  peine  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'art.  333,  Cod.  péa.,  en  ce  que 
rarréi  de  condamuaiion  aurait  compris  l'accu- 
sé, mari  de  Pauline  Jardin,  parmi  les  person- 
nes ayant  autorité  sur  elle:— Atteadu  qu'aux 
termes  du  droit  commun  et  des  disjpositions 
du  Code  Napoléon,  le  mari  a  autorité  sur  sa 
femme,  laquelle  lui  doit  obéissance  ;  que  cette 
qualité,  qui  impose  au  mari  l'obligatiofi  de 
proléger  sa  lerauie,  ne  peut  donc  qu'aggraver 
un  crime  qui  n'est  qu'un  odieux  abus  de  son 
autorité  et  l'oubli  le  plus  coupable  de  la  pro« 
tection  qu'il  lui  doit;— -Attendu,  dès  lors,  que 
l'arrêt  a  fait  une  saine  application  des  dispo- 
sitions de  l'art.  333,  Cod.  pén.;— Rejette,  etc. 
Du  18  mai  1854.  — Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne4ktrris.— Aapp.>  M.  JaRon.— Coacl., 
M.  Bresson,  av.  gén.— /'I.,  M.  Morin. 


CABARETS.— Hotels  on  A««ftOM.< 

BISATIOH* 

Vauiûriiatton  txigee  p«r  le  ééerH  au  29 
déc.  1851 ,  pour  Vouî>erture  df  ceèûreU  el 
autret  détiis  de  boissons,  n'etf  point  néct$^ 
saire  à  Végard  des  auberges  ou  kôiels  où  ton 
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iifft  êinourrU  leg  voyageurs  qui  ê*y  présent 

I«W{1). 

(Liotaud.)— ARitT. 

LA  COCJk;«-Vu  rart.  f'dn  décret  du» 
déc.  1851  j— Attendu  que  les  dispositions  de 
cet  article  oe  s'appliquent  qu'aux  établisse* 
nens  qui  ont  pour  objet  le  débit  de  boissons 
è  consommer  sur  place,  et  qu'on  ne  peut  con- 
*Wérer  comme  une  Industrie  de  cette  nature 
•■  bôiel  tenu  pour  loger  et  nourrir  les  voya- 
geors  qui  s'y  présentent^  à  moins  qu'il  ne  soit 
coBstaié,  en  fait,  qu'il  y  ait  été  débité  des 
i^oissons  il  des  buveurs  qui  ne  s'y  présentaient 
m  pour  y  loger,  ni  pour  s'y  nourrir}— Et  at- 
tendu que  le  jugement  attaque  (du  tribunal  de 
Niort),  loin  de  constater  un  fait  de  vente  de 
lK>issons  pour  y  être  consommée  sur  place, 
aaDS  que  des  alimens  aient  été  en  même  temps 
fournis  au  consommateur,  déclare,  au  con- 
traire, 4|ue  Liotaud  s'est  renfermé  dans  l'eier^ 
cice  de  sa  profession  d'aubergiste,  laquelle 
n'est  pas  atteinte  par  le  décret  du  flè  déc. 
1851  ;^9*oà  il  suit  que  oe  jugement,  loin  d'a- 
voir violé  l'art.  1"  du  décret  du  «9  déc.  1851, 
en  a  fait  une  juste  et  légale  interprétation  ;•* 
Rejette,  etc. 

«a  19  mai  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Htfpp.,  M.  Victor  Foucher. 
"-^oncL,  M.  Bresson,  av.  gén. 

CABARETS  OU  CAFÉS.^-FBftnnjnB.— An- 

n£tfi  PE^I^BCTOBAL.— SlGIflPICATIOlf. 

Les  arrêtés  dès  préfets  çtei,  en  vertu  du  dé' 
erti  du  ^9  dét.  1851 ,  ordaunent  la  fermeture 
de  cafés^  cabareu  im  autres  débits  de  bois- 
sons, ne  sont  exécutoires  pour  ceux  quUls 
concernent  qu'à  partir  de  la  notification  qui 
leur  en  est  fake.  (Av.  cens.  d'Etat,  i5  nralr. 
an  18.) 

Et  celle  nolifleation  doit  être  faite  par 
étrit  :  il  ne  suffirait  pas  d*une  simple  lecture 
de  Varrété  donnée  par  le  eommiesaire  de  po- 
Hce  au  débitant. 

(l!archand.)^antÈT. 

LA  €OUR  ;  —  Attendu  que  les  citoyens  ne 
SOM  tenus  de  se  conlormer  aux  injonctions 
spéciales  ou  individuelles  de  police  qui  les 
concernent,  qu'à  partir  du  moment  où  ils  en 
ont  légalement  connaissance;  —  Qu'en  don- 
naiit  aux  préfets  le  droit  d'ordonner  la  ferme- 
iiire  des  cafés,  cabarets  ou  autres  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place,  soit  après 
nne  condamnation  pour  contravention  aux  lois 
et  rcglemens  relatifs  ^  ces  professions,  soit 
par  mesure  de  sûreté  publique,  le  décret  légis- 
latif du  !29déc.  1851  n'a  ni  dérogé  à  ce  prin- 
cipe de  droit  public,  ni  prescrit  un  mode  par- 
ticulier de  rendre  obligatoii-es,soos  la  sanction 
des  peines  de  police  correciiounelle  par  lui 
prononcées,  les  arrêtés  pris  en  vertu  de  cette 
disposition;— Uu'ildoit,  dès  lors,  éire  procédé 
à  Texécution  de  ces  injonctions  selon  lavisdu 


(1)  Itd  des  restaurans  :  Casfc  2i  juffl.  1853  (Vok 
1855.1.800— P.  1859.2.201). 


conseil  d'Etat  en  date  du  %  prair.  an  13;— 
Attendu,  en  effet,  que  cet  avis,  bien  qu'il  soit 
intervenu  seulement  au  sujet  des  décrets  im- 
périaux qui  ne  sont  point  insérés  au  Bulletin 
des  Lois  ou  qui  ne  s'y  trouvent  énoncés  que 
par  leur  titre,  a  posé  une  règle  qui  s'applique, 
par  identité  de  raison,  à  tous  les  actes  spé- 
ciaux du  pouvoir  réglementaire  dont  l'admi- 
nistration publique  est  investie  ;— Qu'aux  ter- 
mes de  l'avis  précité,  ces  actes,  comme  les 
décrets  impériaux  qu'il  spécifie,  ne  deviennent 
donc  obligatoires,  pour  les  personnes  qui  en 
sont  l'objet,  que  du  jour  oà  il  leur  en  est  don- 
né connaissance  réellement  et  ofOdeilement, 
«  par  publications,  afficbes,  notification  ou  si- 
te giiilication,  ou  envois  faits  ou  ordonnés  par 
«  les  fonctionnaires  piiMtcs  chargés  de  l'exé* 
«  cmion  ;  »  —  Que  les  propriéuires  des  éta- 
blissemens  snsdésignés,  contre  lesquels  a  été 
pris  l'arrêté  que  le  décret  du  29  déc.  1851  au* 
torise,  ne  peuvent,  par  voie  de  notification  on 
de  signification  administrative,  être  constitués 
en  demeure  d'y  obéir  qu'auiaat  ^e  cette  si- 
gnification a  pour  effet,  d'après  raeceptioû 
légale  du  mot»  de  leur  remettre  nue  copie 
complète  et  authenti^oe  de  son  contenu,  afin 
qu'ils  soient  convaincus  de  rexistence  de  cet 
acte,  instruits  des  motife  qui  l'ont  déterminé, 
et  mis  à  même  d'exercer  contre  lui,  s'il  y  a 
lieu,  le  recours  ouvert  par  l'art.  2,  sect.  3  de 
la  loi  du  22  déc.  1789-janv.  1790,  et  par  le  S 
6  de  l'instruction  législative  qui  suit  cette  loi, 
combinés  avec  l'art.  3  de  celle  du  28  pluv*  an 
8;  —  Que  cette  remise,  sauf  l'hypoibèsc  où 
le  prévenu  l'avoue,  doit  être  établie  par  le  ré- 
cépissé qu'en  a  retiré  l'agent  de  radminibtra- 
tion  qui  a  été  commis  pour  Teffectuer,  ou  par 
on  procès-verbal  qui  soit  de  nature  à  la  certi* 
fier  jusqu'à  preuve  contraire,  conformément  k 
l'art.  154,  Cod.  insu  crim.;  —  Qu'il  suit  de  là 
qne,  si  ladite  notification  ou  signification  n'a 
pas  eu  lieu,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  ou  si, 
dans  le  cas  de  dénégation,  elle  n'est  pas  juri- 
diquement constatée,  l'inexécution  de  la  me* 
sure  ordonnée  ne  saurait  rendre  passible  de 
rapplication  des  peines  édictées  par  l'arU  3 
du  susdit  décret  législatif  la  personne  qui  n*y 
a  point  obtempère,  eâtrelle  d'ailleurs  été  in- 
formée autrement  de  cette  mesure; 

Et  attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  constaté 
et  déclaré  par  l'an  et  déuoucé  que  Vincent- 
Louis  Marchand,  quand  il  a  été  poursuivi  pour 
avoir  continué  de  tenir  son  caié  ouvert  et  d'y 
lece^oir  le  public,  contrairement  à  Tarrèté  du 
préfet  du  départementdu  Nord,  du  2  mai  der- 
nier, lequel  ordonne  la  fermeture  immédiate 
de  cet  établissement,  en  vertu  du  décret  du  29 
déc.  18^1, n'avait  pas  reçu  une  copie  textuelle 
et  certifiée  couloime  de  cet  arrêté,  et  qu'il  ne 
le  connaissait  que  d'après  la  simple  lecture  ^lue 
le  commissaire  de  police  du  4*  arroudissemcnt 
de  la  ville  de  Lille  lui  en  fit  le  6  du  même 
mois;— Qu'en  décidant,  dans  cet  étal  des  faits, 
qu'il  n'y  avait  lieu  d'infliger  audit  Marcband 
les  peines  correctionnelles  dont  l'application 

25. 
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était  requise  par  le  ministère  public,  la  Cour 
impériale  de  Douai  (chambre  des  appels  de 
police  correctiounelle),  loin  de  violer  le  dé- 
cret susdaté,  n^a  fait  que  se  conformer  au 
principe  fondamental  de  la  matière;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  11  août  185*.  —  Ch.  crim.  —  Prés.y  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Rives.— Conci., 
M.  Sevin,  av.  gén. 

CONTUMACE.— Signification.— Affiche. — 
Identité.— Cour  d^ assises. 

Dans  le  cas  où  un  accusé  contumace  n*a  ni 
domicile  ni  résidence  connus,  la  signification 
de  Varrét  de  renvoi  et  de  l'acte  d*accusation 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite  par  affiche 
apposée  à  la  principale  porte  du  prétoire  de 
la  Cour  d'assises  devant  laquelle  l'accusé  est 
renvoyéy  et  non  d  celle  du  tribunal  du  lieu 
de  sa  dernière  résidence,  (Cod.  inst.  crim., 
465;  Cod.  proc,  69,  n"  8.)  (1) 

L'identité  d^un  individu  arrêté  comme  con-^ 
damné  contumace  doit,  dans  le  cas  où  Vaccusé 
la  nie,  être  constatée  préalablement  par  arrêt 
de  la  Cour  d'assises  et  sans  assistance  de  ju- 
rés. (Cod.  inst.  errai.,  476  et  519.)  (2) 

(Félix.)— AREÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  pro- 
posé d'office,  pris  dans  la  violation  des  art. 
342,  Cod.  inst.  crim.,  68,  69,  S  8,  et  70,  Cod. 
proc.  civ.  :— Vu  lesdits  articles  ;— Et  attendu 
que  la  notification  à  l'accusé  de  Tarrét  de  ren- 
voi et  de  Pacte  d'accusation  prescrite  par  l'art. 
242,  Cod.  inst.  crim.,  ci*dessus  visé,  est  un 
acte  substantiel  de  la  procédure  ;  —  Que  son 
omission  ou  sa  nullité  entraîne  l'annulation 
de  tout  ce  qui  a  suivi,  notamment  des  débats 
et  de  la  condamnation  qui  est  intervenue  ;  — 
Attendu  qu'à  défaut  de  dispositions  spéciales 
du  Code  d'instruction  criminelle  sur  la  forme 
des  significations  exigées  dans  les  procédures 
criminelles,  on  doit  se  reporter  aux  règles  du 
droit  commun;— Attendu  que  l'art.  68,  Cod. 
proc.  civ.,  exige  que  tous  exploits  soient  faits 
à  personne  ou  domicile;  que,  si  l'buissier  ne 
trouve  au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucuns  de 
ses  parens  ou  serviteurs,  il  doit  remettre  de 
suite  celte  copie  à  un  voisin  qui  signera  l'ori- 
ginal, et  qu'enfin,  en  cas  de  refus,  remise  doit 
être  faite  de  cette  copje  au  maire  qui  vise  l'o- 
riginal de  l'exploit  ;  —  Que  l'art.  69  du  même 
Code  prescrit,  dans  son  S  8,  que  ceux  qui 
n'ont  aucun  domicile  connu  en  France  soient 
assignés  au  lieu  de  leur  résidence  actuelle,  et 
que,  si  ce  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  soit 
affiché  à  la  porte  principale  de  l'auditoire  du 
tribunal  où  la  demande  est  portée,  après  que 
copie  en  a  été  laissée  au  procureur  Impérial, 

(1-2)  Ces  deux  points  ont  été  déjà  consacrés  par 
tle  nombreux  arrêts.  F.  quant  au  premier  la  Table 
ffénérale  De\\l\.  etGilb.,  v**  Contumace,  n.  i  ètsniy., 
et  quant  au  second,  ibid.,  n.  65.  Adde  Gass.  20  juin 
d851  Vol.  1851.1.552— P.  1851.2.&51),  et  39  juin 
A»5h{BulL,n.  210). 


par  lequel  l'original  doit  être  visé  ;  —  Attendu 
que  Félix  Clerc  a  été  renvoyé  devant  la  Cour 
d'assises  du  départemeut  dû  Puy-de-Dôme  à 
raison  du  crime  à  lui  imputé  par  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Riom  du  14  décembre  der- 
nier, et  qu'un  acte  d'accusation  a  été  dressé 
en  conséquence,  le  lendemain  15  décembre, 
par  le  procureur  général  près  ladite  Cour  im- 
périale;— Attendu  qu'il  résulte  d'un  exploit 
du  18  du  même  mois  que  l'huissier  chargé  de 
la  notification  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusa- 
tion se  serait  transporté  au  domicile  dadit 
Félix  Clerc;— Que  là,  parlant  à  un  sieur  I>e- 
gerande,  celui-ci  aurait  déclaré  quedepuis  que 
Clerc  avait  quitté  le  domicile  de  lui  Degeran- 
de,  emportant  la  sommç  d'argent  qu'il  y  avait 
volée,  il  n'en  avait  plus  eu  de  nouvelles  et 
qu'il  ignorait  complètement  le  lieu  qu'il  habi- 
tait;—Que  cet  officier  ministériel,  sans  con- 
stater qu'il  eût  alors  remis  copie  des  arrêt  de 
renvoi  et  acte  d'accusation  dont  il  s'agit  audit 
Degerande  qui,  d'ailleurs,  n'était  ni  parent  ni 
serviteur  de  l'accusé,  ni  qu'il  se  soit  adressé  à 
un  voisin  conformément  k  l'art.  68,  C.  proc. 
civ.,  reconnaissant  que  Félix  Clercse  trouvait 
actuellement  sans  résidence  ni  domicile  con- 
nus en  France,  ainsi  qu'il  est  énoncé  en  Vex- 
ploit,  ajoute  s'être  transporté  à  Clermont,  où 
il  a  remis  la  copie  des  actes  susénoncés  au 
procureur  impérial  près  le  tribunal  d'arron- 
dissement, puis  avoir  affiché  une  autre  copie 
à  la  principale  porte  du  prétoire  du  tribunal 
d'arrondissement  ;— Attendu  que  c'est  devant 
la  Cour  d'assises  du  département  du  Puy-de- 
Dôme  aue  se  trouvait  renvoyé  Félix  Clerc  ; 
que  c'était  ainsi  devant  cette  Cour  seulement 
que  l'action  poursuivie  par  le  ministère  public 
pouvait  être  portée  ;  que  le  domicile  dudit 
Clerc  ainsi  que  le  lieu  actuel  de  sa  résidence 
n'étant  pas  connus,  la  signification  des  actes 
dont  il  est  question  devait  se  faire^  par  affi- 
ches, à  la  porte  principale  du  prétoire  de  la- 
dite Cour  d'assises,  après  que  copie  de  ces 
actes  aurait  été  remise  au  magistrat  exerçant 
les  fonctions  de  procureur  général  en  cette 
Cour; — Attendu  qu'il  ne  résuite  d'aucun  acte 
de  la  procédure  que  le  vice  de  la  signification 
du  18  décembre  dernier  ait  été  rectifié;~Qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  la  notification  pres- 
crite par  l'art.  24-2,  Cod.  inst.  crim.,  n'a  été 
faite  ni  en  se  conformant  à  l'art.  68,  Cod. 
proc.  civ.,  ni  en  exécutant  le  S  8  de  l'art.  69 
de  ce  Code  ;  que  ce  défaut  de  notification  ré- 
gulière est  une  atteinte  aux  droits  de  la  dé* 
lense  et  une  violation  de  l'art.  '242  précité, 
Cod.  inst.  crim.  ;  d'où  résulte  la  nullité  des 
débats  et  de  l'arrêt  de  condamnation; 

Sur  le  deuxième  moyen,  également  proposé 
d'office  et  fondé  sur  la  violation  des  art.  476, 
Cod.  inst.  crim.,  518  et  519  du  même  Code  : 
— Vu  lesdits  articles  ; — Attendu  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  que,  par  arrêt  du  14  déc.  1853» 
la  Cour  impériale  de  Riom  a  renvoyé  devant 
la  Cour  d'assises  du  département  du  Puy-de- 
Dôme  un  individu  désigné  sous  les  noms  de 
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Félix  Clerc,  journalier,  originaire  de  Cler- 
mont,  comme  sufGsamment  prévenu  d'un  vol 
qualifié  crime  par  la  loi  ;— Que,  par  suite  de 
cette  accusation,  cette  Cour  d'assises,  procé- 
dant au  jugement  par  contumace  dudit  Félix* 
Clerc,  a  rendu,  le  23  février  dernier,  un  arrêt 
qui,  déclarant  la  culpabilité  de  cet  accusé, 
Ta  condamné  à  la  peine  de  sept  années  de 
travaux  forcés  et  aux  frais,  arrêt  qui  a  reçu 
son  exécution  par  effigie  dans  les  formes  exi  - 
gées  par  Part.  472,  Cod.  inst.  crim.,  modifié 
par  l'article  unique  de  la  loi  du  2  janv.  1850; 
—  Attendu  que,  divers  documens  paraissant 
de  nature  k  signaler  le  demandeur  en  cassa- 
tion, lequel  avait  été  arrêté,  le  16  février  der- 
nier, sous  le  nom  de  Dumont,  k  raison  d'un 
autre  crime,  comme  étant  réellement  le  Félix 
Clerc ,  condamné  par  contumace,  ledit  de- 
mandeur a  été  soumis  à  un  interrogatoire  par 
le  président  de  la  Cour  d'assises  le  28  avril 
dernier  ;  qu'il  a  soutenu  alors  s'appeler  Du- 
montf  né  a  Lyon,  n'avoir  jamais  porté  le  nom 
de  Félix  Clerc,  avec  lequel  il  déniait  toute 
identité,  affirmant  par  là  que  l'arrêt  de  con- 
damnation par  contumace,  du  23  février  pré- 
cédent, ne  pouvait  lui  être  applicable;—  Que 
le  demandeur,  traduit  le  12  mai  dernier  devant 
la  Cour  d'assises  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  assistée  d'un  jury  formé  contradictoi- 
rement  avec  lui,  interpellé  par  le  président  de 
celte  Cour  lors  de  l'ouverture  du  débat,  a 
persisté  à  nier  toute  identité  entre  lui,  se  pré- 
tendant Dumonl,  et  le  Félix  Clerc  atteint  par 
Tarrêt  de  contumace  susdaté,  et  qu'il  intervint 
néanmoins,  à  ladite  audience,  l'arrêt  dénoncé 
qui,  sous  le  nom  de  Jean-Baplisle  Fity^  dit 
Chamasy  dit  Félix  Clerc,  et  se  disAni  Pierre 
Dumont,  a  infligé  au  demandeur  le  maximum 
de  la  peine  des  travaux  forcés,  h  raison  soit 
du  crime  qui  faisait  l'objet  de  l'arrêt  de  renvoi 
précité  du  H  déc.  1853,  soit  d'un  autre  crime 
pour  lequel  il  aurait  été  mis  en  accusation  le 
26  février  suivant;  —Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  476,  Cod.  inst.  crim.,  le  jugement 
rendu  par  contumace  et  les  actes  faits  contre 
l'accusé  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
sont  anéantis  de  plein  droit  par  l'arrestation 
de  cet  accusé  ;  —  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  la 
présence  seule  de  Félix  Clerc  pouvait  anéantir 
de  plein  droit  l'arrêt  rendu  par  contumace; 
que  c'était  en  ce  cas  seulement  qu'il  pouvait 
être  procédé  contre  ledit  Félix  Clerc  dans  les 
formes  ordinaires  pour  l'exécution  de  l'arrêt 
de  renvoi  du  14  déc.  1853;— Attendu  qu'en 
admettant  que,  malgré  ses  dénégations,  le  de- 
mandeur en  cassation  ne  soit  autre  que  l'indi- 
vidu s'éunt  dit  Félix  Clerc,  ainsi  que  cela 
pouvait  paraître  résulter  d'une  instruction  re- 
lative à  l'autre  crime  dont  ledit  demandeur  a 
été  postérieurement  accusé,  cette  identité,  à 
raison  de  sa  constante  dénégation,  réitérée 
même  en  présence  du  jury  de  jugement,  ne 
pouvait  prendre  le  caractère  d'une  vérité  lé- 
gale qu'autant  qu'elle  aurait  été  établie  et  dé- 
clarée dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  la 


condamnation  prononcée  par  l'arrêt  de  con- 
tumace restant  jusque-là  subsistante;— Qu'aux 
termes  de  l'art.  518,  Cod.  inst.  crim.,  la  re- 
connaissance de  l'identité  doit  être  faite,  la 
peine  n'étant  pas  éteinte  par  la  prescription, 
par  la  Cour  qui  a  prononcé  la  condamnation 
par  contumace,  et  que  l'art.  519  du  même  Code 
porte  que  ces  jugemens  sont  rendus  sans  assis- 
tance de  jurés,  après  que  ladite  Cour  a  enten- 
du les  témoins  diligentes  tant  par  le  ministère 
public  que  par  celui  dont  l'identité  est  recher- 
chée, en  présence  de  ce  dernier,  et  publique- 
ment, à  peine  de  nullité;  —  Attendu  que  ces 
dispositions  sont  générales,  qu'elles  n'admet- 
tent aucune  exception;  qu'ainsi,  il  devait  être 
statué  par  la  Cour  d'assises  du  Puy-de-Dôme 
sur  cette  question  unique  et  préjudicielle  d'i- 
dentité qui  s'était  élevée  dans  l'espèce,  sauf, 
dans  le  cas  d'une  décision  affirmative  sur  ce 
point,  à  procéder  contre  le  demandeur  sur  le 
fond  de  l'accusation  selon  la  forme  ordinaire 
avec  l'assistance  des  jurés  ;  —  Attendu  qu'en 
procédant  ainsi  qu'il  a  été  rait,en  attribuant 
au  jury  de  jugement,  qui  a  connu  de  l'accusa- 
tion portée  contre  Félix  Clerc,la  connaissance 
de  la  question  àHdenlilé^  la  Cour  d'assises  du 
département  du  Puy-de-Dôme  a  manifeste- 
ment violé  les  dispositions  des  art.  476,  518, 
519,  Cod.  inst.  crim. ,  ci-dessus  visés  et  trans- 
crits, ce  qui,  à  raison  de  l'indivisibilité  du  dé- 
bat qui  a  précédé  l'arrêt  attaqué,  en  nécessite 
l'annulation,  ainsi  que  de  la  déclaration  du 
jury,  même  quant  au  chef  d'accusation  sur 
lequel  il  aurait  été  statué  compétemment  et 
régulièrement;-  Casse,  etc. 

Du  1"  juin  1854.  —  Ch.  crim.—  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  Bl.  Jacquinot-Co- 
dard.— Conc/.,  M.  Bresson,  av.  gén. 

DÉLIT  MILITAIRE.  —  CoNGfi  provisoirb.— 
Voies  de  fait.— Cchp^tence. 

Les  voies  de  fait  commises  envers  Vun  de 
ses  supérieurs  par  un  militaire  en  congé  de 
libération  provisoire,  même  après  délivrance 
à  lui  faUe  de  sa  feuille  de  roule,  et  alors  sur- 
tout  qu'il  n'a  pas  encore  cessé  de  résider  et  de 
vivre  à  la  caserne  de  son  corps,  sont  de  la 
compétence  de  la  juridiction  mililaire  et  non 
de  celle  des  tribunaux  ordinaires.  (L.  21 
brum.  an  5,  art.  15;  Av.cons.  d'Etat,  7  fruct. 
an  12;  L.  21  mars  1832,  art.  3,  29  et  30.)  (1) 
(Drouvin.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  525  et  suiv.,  Cod. 
inst.  crim.;— Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux ,  en  date  du  21  fév.  1854,  qui  charge 
le  procureur  général  de  se  pourvoir  pour  faire 
cesser  le  conflit;— Vu  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général,  tendant  à  ce  qu'il  soit  statué^  par 


(1)  V.  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  juin 
1829  (S-V.  29.1.348;  Colleet.  nouv.  9.1.323),  qui 
statue  en  sens  contraire  pour  le  cas  d*un  délit  com- 
mis hors  de  son  corps  par  un  oiiiitaire  en  congé  pro^ 
visoire. 
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\ù  de  règlement  de  juges«sur  un  conflit  né- 
lif  de  iuridîciîon  régoUant  :  1*  de  Farrêt  de 


YOlC 

Î;atif  de  jurid 
a  Cour  impériale  de  Bordeaux,  pbambre  des 
mises  en  accsaiion,  du  iianv.  185i,  qui  s'esi 
déclarée  incompétente  pour  connaître  du  cri- 
me de  tentative  d'assassinat  commis  par  Drou- 
vîn,  fusilier  an  11*  régiment  de  ligne,  sur  son 
colonel,  par  le  motif  que  ledit  crime, commis 
par  un  miliuire  envers  son  suj^érieur,  appar- 
tenait a  la  juridiction  desconseifs  de  guerre  et 
devait  y  être  renvové;  2"  du  jugement  du 
coaseil  de  guerre  de  la  14*  division  militaire, 
saisi  par  suite  de  ce  renvoi,  lequel  déclare  à 
son  tour  la  juridiction  militaire  incompétent 
te,  et  ordonne  que  Drouvin  sera  renvoyé  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires;— Vltendu  que 
ces  décisions,  qui  ont  acquis  Tauloriié  de  la 
cliose  jugée,  ne  sont  pas  susceptibles  d*étre 
réformées  par  les  voies  ordinaires,  et  que 
l'arrêt  de  la  Cour,  en  cet  état,  peut  seul  réia- 
mir  Taction  de  la  justice; 

Attendu,  en  droit,  que  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat dn  7  fruct.  an  12  n'attribue  aux  tribunaux 
ordinaires  que  la  connaissance  des  délits  com^ 
muns  commis  par  des  militaires  en  congé  ou 
absens  de  leurs  corps,  et  qu'il  réserve  aux 
conseils  de  guerre  juridiction  sur  tous  les  au* 
très  délits  prévus  par  les  Jois  spéciales  à  l'ar- 
mée et  commis  par  des  militaires ^  —  Attend^ 
que  la  tentative  d^assassinat  commise  par  ^n 
militaire  envers  son  supérieur  réunit  tous  les 
élémens  légaux  de  la  voie  de  fait  prévue  et 
punie  par  1  art.  15,  lit.  8  de  la  loi  du  21  brum. 
an  5;— Attendu  que  la  voie  de  fait  ainsi  ca- 
ractérisée constitue  manifestement  Tinfrac^ 
tion  à  la  discipline  et  k  la  subordination,  r»n- 

Î:ée  parmi  les  délits  militaires  par  l'art.  3  de  U 
bi  du  30  sept.  1791  ;— Attendu  que  l'arrêt  de 
la  cbambre  d'accusation  de  la  Cour  impériale 
de  Bordeaux  et  le  jugement  du  premier  conseil 
de  guerre  de  la  il*  division  militaire,  ci-des- 
sus visés,  constatent  que  Drouvin,  soldat  au 
11*  de  ligne,  en  garnison  à  Bordeaux,  ne  pou- 
vait être  libéré  délînilivemenl  du  service  mi- 
litaire que  le  31  déc.1853;  que,  cependant,  et 
sous  la  date  du  17  novembre  de  la  même  an- 
née, il  avait  reçu  un  congé  de  libération  pro- 
visoire dont  Teffet  était  de  le  renvoyer,  par 
anticipation,  dans  ses  foyers;— Que  si,  d'après 
les  mêmes  arrêt  et  jugement,  Drouvin,  des  le  8 
du  même  mois,  avait  reçu  de  l'autorité  ad- 
ministrative militaire  une  feuille  de  route  en 
vue  du  congé  de  libération  provisoire  qui  de- 
vait nécessairement  lui  être  accordé  par  suite 
delà  décision  ministérielle  du  21  sept.  1853, 
il  résulte,  d'une  manière  non  moins  certaine, 
de  l'instruction  écrite,  et  notamment  deTor- 
donnance  de  la  cbambre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  Bordeaux,  du  9  déc.  1833,  non  contre- 
dite en  cela  par  les  arrêts  et  jugemens  sus- 
énoncés,  que  Drouvin  n'avait  pas  néanmoins 
ces&é  de  résider  et  de  vivre  à  la  caserne  de 
son  corps  jusqu'au  18  du  même  mois  de  no- 
Tembre,  jour  où  il  aurait  tiré,  k  bout  portant, 
un  covp  de  pistolet  snr  le  colonel  de  son  ré- 


giment, avec  les  circonstanees  le  prémédita* 
tion  et  de  guet-apens;~Attenduqtte  Drouvin 
était  militaire  au  moment  où  le  crime  qui  lui 
est  imputé  aurait  été  oommis;  —  Qu'en  effet, 
le  ooiïgé  de  libération  provisoire  ne  lui  avait 
pas  enlevé  cette  qualité;  —  Qu'il  résulte  des 
dispositions  combinées  des  ail.  S,  29  et  30  dd 
la  loi  du  21  mars  1832,  que  le  militaire  ea 
congé  délibération  provisoire  apparlienl  tev- 
jours  à  l'armée;  qu'aiusi,  à  ee  titre,  il  est  \u^ 
scrit  sur  les  contrôles  de  la  réserve  et  exprès* 
sèment  soumis  aux  devoirs  militaires  spécifiés 
et  déûuis  pi^r  l'art.  29  de  cette  loi  ;— Que,  si  Is 
libération  provisoire  est  suivie  de  la  radiation 
du  libéré  des  registres  matricules  du  régiment, 
elle  n'entraîne  pas  la  ruptfirede  tous  les  liens 
qui  le  rjittacbent  iàce  régiment,  puisque,  d'une 
part,  le  décompte  de  sa  masse  individvelle  ae 
pe\&t  y  être  opéré  qu'au  moment  de  sa  libéra^ 
tion  définitive,  et  qt^e,  d'autre  part^au  cas  de 
rappel,  c'est  dans  les  cadres  du  régiment  où 
il  était  incorporé,  et  non  ailleura,  que  léf^s- 
lemeot  il  doit  reprendre  sa  place,^  m^insqns 
le  ministre  de  la  guerre  n'en  ordonne  autre- 
ment^ —  Attendu  qu'une  solution  eostraire, 
en  créant  parmi  les  militaires  apparienanl 
tous  k  l'armée,  quoique  à  des  titres  divers,  uns 
catégorie  exceptionnelle  k  laquelle  ne  seraient 
pas  applicables  les  sanctionapénale^  destinées 
k  sauvegarder  la  discipline  et  la  subordination» 
irait  contre  l'esprit  et  le  l^ut  de  toutes  les  lois 
relatives  à  rorganisaiion  et  à  la  police  de  Tar* 
mée  :  car,  fondée  sur  une  distinction  arbitrai 
re,  elle  aurait  pour  effet  certain,  en  brisant 
l'unité  de  la  discipline,  d'en  aCTaibltr  d'autant 
l'autorité;— Attendu, d'aiUeurs,  que, bien  que 
muni  de  sa  feuille  de  route  dèsie  8  nov,18oâ» 
et  du  con^é  de  libéraiiou  provisoire  le  17  «kn 
même  mois,  Drouvin  n'avait  pas  cessé*  jus* 
qu'au  lendemain  18,  jour  où  il  aurait  fait  (e« 
«ur  son  colonel,  de  résider  et  de  vivre  militai- 
rement à  la  caserne  du  IT  régiment  de  ligne; 
que»  dès  lors,  et  sous  ce  rapport,  n'a)-apt  fait 
encore  aucun  usage  de  son  congé,  il  devait, 
au  point  de  vue  de  la  discipline  et  de  la  sub- 
ordination, être  considéré  comme  toujours 
présent  au  corps,  et  serait,  par  la  mémeous* 
liciable  des  conseils  de  guerre  ;-— Attendu  ({u'il 
suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le  crime  im- 
puté à  Drouvin   est  prévn  par  la  loi  du  21 
brum.  an  5^— Que,  de  plus,  etd'apjrèi»  les  faits 
de  l'espèce,  il  aurait  été  commis  par  un  mili* 
taire  sous  les  drapeaux  ;~;Que,  dès  lors^etjpar 
ces  divers  motifs,  la  connaissance  en  appar- 
tient aux  tribunaux  npilitairesi— Faisant  droit 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  et 
statuant  par  voie  de  règlement  de  juges  ;  -^ 
Sans  s'arrêter  ui  avoir  égard  au  jugement  ren- 
du, le  28  ianv,  1854,  par  le  premier  conseil 
d'e  guerre  de  la  14'  division  militaire,  lequel 
sera   considéré  comme  non  avenu,  renvoie 
César-Auguste*Josepb  Drouvin, avec  les  pièces 
du  procès,  devant  le  detai^me  cons^eil  de 
guerre  de  la  même  division  militaire,  pour  y 
être  jugé  conformément  ^  la  loi,  etc. 


JnH$pr^tdêfice  êe  la  Cour  àe  ««««oHon. 


(m)--wi 


Du  17  jniB  tgSlu-^Gh.  crîm.  --  Rapp.,  M. 
Aylies.— ConcZ.,  M.  de  Royef ,  proc,  gén. 


VENTE  DÉ  MARCHANDISES.— Trompbiii. 

— PhaUDB.-  QOALITft. 

C'est  ieuletnenl  la /alsifieaiion  ou  le  mélange 
faii  dans  une  intention  frauduleuse  que  la  loi 
du  27  mars  iS5\  a  entendu  punir,  et  non  tout 
mélange  quelconque  (1).  —  Ainsi,  Vadttition, 
dans  une  minime  proportion,  de  farine  de  /V- 
veroHes  à  la^  farine  de  froment,  ne  constitue 
pas  une  falsi/ieation  tombant  40US  la  répres'^ 
sion  de  la  loi,  afors  qu'un  tel  mélange  est 
habituellement  employé  dans  le  foys  comme 
une  sorte  de  letiltre  pour  la  bonne  confection 
du  pain  dans  les  (innées  humides. ^V.  i'*  es- 
pèce (1). 

Mais  la  falsfficajtionpunie  par  la  loi  résulte 
de  tout  mélange  frauduleux  détériorant  la 
substance  au  préjudice  de  Vache teur,  alors 
même  qu^elle  porte  moins  sur  la  nature  que 
sur  la  qualité  de  cette  substance.— Il  en  est 
ainsi  spécialement  de  Vexposiiion  en  mnte  de 
sacs  de  blé,  dont  la  partie  supérieure  offre  du 
blé  de  meilleure  qualité  que  la  partie  inférieu- 
re. (Ço<f.  pén.,  423.)— 2*  et  3*  espèces  ^2). 
i"  Espèce. — (Morel  et  autres.)— aErêt, 

La  COUR;— Statuant  sur  le  pourvoi  formé 
par  le  procureur  général  près  la  Cour  impé- 
riale de  Nancy  contre  un  arrêt  de  cette  mémo 
Cour,,  chambre  correctionnelle,  en  date  du  16 

Ianyiér  dernier,  dans  te  procès  instruit  contre 
es  nommés  Louis  Morel,  meunier,  Joseph 
Laurept,  Nicolas-Joseph  Çoutret,  Nicolas*Jo- 
sepb  Àubel  et  Valentin  Cherrier,  ces  quatre 
derniers  boulangers, demeurant  tous  k  Epinal: 
—  Attendu  que  s'il  est  constaté,  en  fait,  par 
Farrét  attaqué,  qu'il  a  été  saisi  chez  les  sus- 
nommés des  échantillons  de  farine  de  firomeut 
contenant  uue  addition  de  farine  de  févei'olles 
dans  la  proportion  de  1  ^  4  pour  100,  ledit  ar- 
rêt les  a  renvoyés  de  la  poursuite,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  loi  du  '27  mars  lS5i  n'avait 
eu  pout  but  de  punir  que  la  fraude  et  rien 
gué  ta  fraude,  non  la  simple  mUtion,  'mai$  la 
falsification  ;  sur  ce  qu'il  fallait  entendre  par 
cette  rfernière  expression  le  métapge  fraudu- 
leux fait  dans  une  inteution  coupable,  et  sur 
ce  que,  dans  l'espèce,  le  mélange  en  doses 
très  minimes  de  la  farine  de  féverolles  dans 
les  années  humides  étant  nécessaire  pour  la 
bonne  confection  du  pain,  et  habituellement 
employé  comme  une  sorte  de  levure,  il  y  avait 
eu  défaut  d'intérêt  pour  les.  prévenus  et  ab- 
sence de  fraude;  —  Attendu  que  les  faits  im- 
putés aux  défendeurs  constituaient,  pou  vnç 
simple  contravention,  mais  up  délit  corre<^ 


(i)  CTeft  oe  quÀ  résolle  en  cfiet  d»  cxpUcttioBs 
4ooiiées  dan»  le  cqurs  de  la  diseuasK»  du  projet  dt 
loi  (F.  nat  Mt  mfotéesésk^i,  pag.  ii,  Boiea). 

(2)  Jugé  dans  le  même  kbb  par  un  avrft  de  la 
Cour  de  ftooeD  du  i?  avr.  d8&â  (aff.  t«ca«),  ^du 
par  application  de  Tart.  ^22»,  Coéu  péP* 


llounel  qui  ne  peut  exister  sansune  intention 
Goupable;— Attendu,  dès  lors,  que,  dans  l'état 
des  faits,  Parrét  attaqué,  non^seulement  n'a 
violé  aucune  loi,  mais  a  sainement  interprété 
les  dispositions  de  celle  du  27  mars  1851;  — 
Rejette^  etc. 

Du  22  avr.  l85i.<^Ch.  crim.  —  Prés,,  M* 
Laplagne-Barris.— £app.,M.deGlos.— Concl.y 
M.  Bresson.  av.  gén. 

2«  Eap^w.— (Dellne.)— iBRÊT. 

LA  COUR  ;-^Vu les  art.  423,  Cod.  pén.,  I 
de  la  loi  du  27  mar^  1851,  408  et  413,  Cod. 
iosL  crtn.: — Attendu  que  Tari.  1  de  la  loi  du 
27  mars  1851  punit  des  peines  portées  par 
l'art.  425,  Cod.  pén.,  la  falsificatiou  des  subs-* 
tances  alimentaires  destinées  k  élre  vendues; 
-*•  Qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement 
attaqué,  que  Deline  a  exposé  en  vente  ei  livré 
trois  sacs  de  blé-froment  dont  la  partie  supé-* 
Heure,  composée  de  blé  nouveau,  était  d'une 
meilleure  qualité  que  la  partie  inférieure  des 
sacs,  composée  de  blé  ancien  ;  qu'il  est  éga* 
lement  constaté  que  ee  mélange,  fait  avec  une 
pensée  de  fraude^  a  pu  porter  préjudice  aui 
intérêts  de  Facbeteun—Que  cependant  ce  ju« 
gement.touten  déclarant  cédait  réprébensible^ 
a  décidé  qu'il  né  tombait  pas  soua  Tapplica^ 
tion  de  la  loi,  parce  que  la  différence  dans  la 
valeur  des  deux  blés  n'éuit  pas  assez  considé^ 
rable  et  la  qualité  du  mélange  asseï  sensible^ 
ment  moins  propre  à  l'usage  auquel  la  chose 
était  destinée,  peur  constituer  le  délit  de  falsi* 
fication  ;-*  Qu'une  telle  disttnelion  n'est  point 
admise  par  la  loi;  qu'il  suffit,  en  effet,  pouf 
son  application,  que  la  substance  alimentaire 
destinée  à  être  vendue  ait  été  falsifiée,  soit 
que  la  falsification  porte  sur  la  nature  ou  sur 
la  qualité  de  la  substance;— Que  cette  falsifi- 
cation résulte  de  tout  mélange  frauduleux 
tendant  à  dénaturer  la  sHbstance annoncée  au 
préjudice  de  l'acheteur,  et  que  le  peu  de  prê<«> 
judice  ne  suffit  pas  pour  faire  disparaître  le 
délit; — Que,  par  conséquent,  le  jugement 
attaqué,  en  refusant  d'appliquer  aux  faits  re^ 
connus  consians  l'art.  1  de  la  loi  du  27  mars 
1851,  a  eemmis  une  violation  de  cette  loi'; — 
Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Troyes,  etc. 

Du  27  avr.  1854.  —  Cb.  cnm.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Darris.  —  Rapp.y  M.  Fanstin  Hélre; 
--ConcL,  M.  Plougeulnt  av.  gé».  —  PL,  M. 
Bret. 

3*  i7«^^.--{6ilUoeq.)— iJtR^. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyeu  relevé  d'office 
et  tiré  de  la  violation  de  Kart.  1  de  la  lordu 
27  mars  1851,  tendant  ^  la  répression  plus 
efficace  de  certaines  fraude^  dans  la  vente  des 
marchandises  :  —  \u  ledit  article  portant  ; 
«  Seront  punis  des  peines  portées  par  l'art, 
423,  Cod.  pén,  ;  !<>..•;  î«  cçùx  quj  ve^droM 
ou  ra^iiront  en  vente  de3  subsiancea  ou  deur 
rées  al iin notaires  qu'ils  saurout  êtrefalsifiéeajn 
— Atteifcdu  que  Fintreductian  de  dei^rées  ali«9 
mefitairca  d'une  qnalilé  intérieure  dans  dea 
roafduiBdisea  de  mêvie  nàUMre,  ptéêenfaiti 
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extérieurement  les  apparences  d'une  qualité 
supérieure,  constitue  une  falsification  ;— Que 
la  mise  en  vente  de  denrées  ainsi  fafeifiées, 
opérée  avec  connaissance,  tombe  donc  ex- 
presséihent  sous  l'application  des  dispositions 
répressives  ci-dessus  visées  ;  —  Attendu  qu*il 
est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance  rendu  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Montreuil-sur-Mer,  non 
contredit  à  cet  égard  par  le  jugement  attaqué, 
<|ue,  le  18  fév.  dernier,  la  femme  Gilllocq  avait 
apporté  au  marché  de  Fruges  un  sac  de  blé  con- 
tenant à  la  partie  supérieure  environ  moitié  de 
cette  denrée  de  première  qualité,  et  dans  le 
fond  environ  Tautre  moitié  d'une  qualité  bien 
inférieure;  —  Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué, comme  le  jugement  de  première  instan- 
ce, n'a  apprécié  le  fait  soit  au  point  de  vue  de 
ses  élémens  matériels,  soit  au  point  de  vue  de 
la  qualification  légale,  que  dans  ses  rapports 
avec  les  dispositions  des  art.  423  et  405,  God. 
pén.;— Attendu  que  les  élémens  constitutifs 
des  délits  prévus  par  ces  articles  sont  autres 

Sue  ceux  du  délit  prévu  par  l'art.  1  de  la  loi 
u  27  mars  1851;— Attendu  que,  si  les  art.  423 
et  405,  God.  pén.,  ont  été  invocjués  à  tort  dans 
l'espèce  par  le  ministère  public,  le  tribunal 
régulièrement  saisi  de  la  connaissance  du  fait 
qui  servait  de  base  à  la  poursuite  avait  pour 
mission  et  pour  devoir  de  rectifier  une  quali- 
fication erronée  et  de  procéder  à  une  exacte 
application  delà  loi;— Attendu,  dès  lors,  qu'en 
omettant  d'apprécier  et  de  qualifier  le  fait 

riursuivi  et  reconnu  constant,  conformément 
l'art.  1  delà  loi  du  27  mars  1851,  et  en  ren- 
voyant par  suite  le  prévenu  des  fins  de  laplain* 
te,  le  jugement  attaqué  a  manifestement  violé 
ledit  article  ;—Gasse  le  jugement  du  tribunal 
de  St-Omer,  etc. 

Du  8  juin  1854.— Gh.  crim.— Pr^i.,  M.  La- 
plagne-Barris.  ^Rapp.,  M.  Senéca. — ConcL^ 
M.  Piougoulm,  av.  gén. 

FÊTES  ET  DIMANGHES.  —  Abrogation.— 

ETALAGBS.— Yl^RBS. 

La  loi  du  18  nov^  1814,  fur  CobservcUion  de$ 
dimancheset  des  fêles,  est  toujours  en  vigueur; 
elle  n*a  été  abrogée  ni  expressément^  ni  taci- 
tentent  par  aucune  loi  postérieure.  (1**  et  2* 
espèces.)  (1) 

Et  il  n'appartient  pas  à  Vautorité  mtmtci- 
pale  de  tnodifier  les  prohibitions  de  celle  M, 
par  exemple^  de  restreindre  aux  seuls  étalages 


(1)  La  Gour  de  cassation  confirme  ici  sa  juris- 
prudence antérieure.  V.  Table  généraU  Derill.  et 
Gilb.,  y"*  Jour  férié,  n.  53  et  suiy.  Junge  arrêt  du 
e  déc  1851  (Vol.  1852.1.S73— P.  1853.2.671).— 
Mais  de  son  o6té,  le  GouTemement  qui,  dans  une 
note  insérée  au  Moniteur  du  0  juin  1852,  et  que 
nous  avons  reproduite  avec  rarrét  précité,  avait  déjà 
déclaré  vouloir  garder  sur  cette  question  une  entière 
neutralité,  vient  de  renouveler  cette  déclaration  dans 
leiicmit*  due  juin  i^àf  par  une  note  ainsi  conçue: 


extérieurs  VinterdicHondUtaler  contenue  dan$ 
Vart.  2  de  la  loi.  (2*  espèce.) 

La  prohibition  portée  par  Fart.  3  de  celle 
loi,  et  d'après  laquelle  les  cabaretiers,  mar- 
chands de  vinSj  etc.,  ne  peuvent  tenir  leurs 
maisons  ouvertes  pendant  Toffice  divin,  com- 
prend le  temps  des  vêpres  aussi  bien  que  celui 
de  la  messe.  (V*  espèce.)  (2) 

1**  £^^ctf.— (Descbamps.)— ABRtT. 

LA  GOUR  ;— Vu  l'art.  3 de  la  loi  du  18nov. 
1814  et  l^s  arrêtés  du  préfet  de  TAube  des  13 
janv.  et  20  déc.  1853;— Attendu  quel'aru  i 
de  l'arrétédu  13janv.  1853  et  l'art.  3  de  celui 
du  20  décembre  suivant  du  préfet  de  l'Aube, 
pris  en  conformité  de  l'art.  3  de  la  loi  du  18 
nov.  1814,  prescrivent  la  fermeture  des  cafés, 
cabarets  et  autres  débits  de  boissons,  pendant 
les  ofûces  du  dimanche  et  des  jours  de  fêtes 
légalement  reconnus  ;  —  Attendu  néanmoins 
que  le  jugement  attaqué  relaxe  les  inculpés, 

f)ar  la  raison  que  la  coutravention  aurait  eu 
ieu  pendant  les  vêpres  et  non  pendant  la  mes- 
se, et  que,  par  différence  entre  les  termes  du 
premier  et  du  second  arrêté,  le  second  em- 
ploie le  mot  office  au  singulier,  d'où  la  consé- 
quence que  la  prohibition  ne  portait  plus  que 
sur  l'office  de  la  messe  depuis  le  20  décembre, 
date  du  second  arrêté;  —Attendu  que  l'ex- 
pression office  est  employée  par  la  loi  du  18 
nov.  1814  d'une  manière  générique,  et  em- 
brasse tous  les  offices  du  culte  qui  se  célèbrent 
publiqucDient  les  dimanches  et  jours  de  fêles 
reconnus  par  l'Etat  ;— Attendu  que  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  doit.donc  être  entendu  dans  l'ar- 
rêté du  préfet  de  l'Aube  du  20  déc.  1853,  con- 
forme dans  ses  termes  avec  la  loi  du  18  nov. 
1814  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement 
attaqué,  en  relaxant  les  inculpés  des  poursui- 
tes dirigées  contre  eux,  a  formellement  violé 
l'art.  3  de  la  loi  du  18  nov.  1814  et  fausse- 
ment interprété  l'arrêté  du  préfet  de  l'Aube 
du  20  déc.  1853  ;— Gasse  le  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  d'Aix-en-Oihe,etc. 

Du  16  fév.  1854.  —  Gh.  crim.  —  Frés.^  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Victor  Foucher. 
—ConcL,  M.  Piougoulm,  av.  gén. 

2»  E«pé<?tf.— (Blanchard.)— AâRÊiç. 

LA  GOUR;— Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
18  nov.  1814;— Attendu  que  cette  loi,  relative 
à  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches,  n'a  été 
abrogée  ni  expressément  ni  tacitement  par 
aucune  disposition  constitutionnelle  ou  légis- 
lative; qu'elle  n'a  rien  d'incompatible  ou  (Tin- 


c  Quelques  personnes  ont  attribué  au  Gouvernement 
une  intervention  active  dans  la  question  de  l'obser- 
vation du  dimanche.  Jamais  le  Gouvernement  u*a  eu 
cette  pensée;  il  désire  que  la  loi  religieuse  soit  ob- 
servée ;  it  en  donne  partout  Texemple,  mais  il  ne  veut 
et  ne  doit  pas  fture  plus  :  c'est  là,  pour  chacun,  une 
question  de  libre  conscience,  qui  n'admet  ni  con* 
trainte  ni  intimidation.  • 

(2)  F.  conf.  rarrét  précité  du  6  déc.  i85i,  et  ia 
note  2  qui  l'aocompagne. 
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conciliâble  avec  les  principes  soit  de  la  liberté 
des  cultes,  soit  de  la  liberté  de  Tindustrie, 
proclamés  en  1789,  confirmés  et  garantis  par 
l'art.  1"  de  la  Constitution  du  14  janv.  1852; 
—Que  la  protection  accordée  à  tous  les  cultes 
légalement  reconnus  et  k  toutes  les  industries 
n'exclut  pas  le  respect  dont  la  loi  civile  est 
partout  empreinte  pour  les  cultes  cbrétiens, 
notamment  pour  celui  professé  par  la  majo- 
rité des  Français;— Attendu  que  les  art.  1  et 
2  de  la  susdite  loi  sont  ainsi  conçus  :  «  Art. 
1".  Les  travaux  ordinaires  seront  interrompus 


lesdits  JL .   

vendre,  les  ais  et  volets  de  boutiques  ouverts  ;  » 
— Attendu  que»  si  le  maire  de  la  ville  de  Lan- 
nion^  par  son  arrêté  du  5  avril  1853,  s'est 
bornée  interdire  les  étalages  extérieurs  et  les 
ventes  de  marchandises  les  ais  et  volets  des 
boutiques  ouverts  les  dimanches  et  jours  de 
fêles  reconnus  par  l'Etat ,  cette  disposition 
ayant  pour  objet  de  modifier  et  de  restreindre 
les  prohibitions  de  la  loi  de  1814,  est  essen- 
tiellement illégale;— Attendu  çu'il  est  consta- 
té, par  un  procès-verbal  régulier  du  commis- 
saire de  police  du  canton  de  Lannion,  en  date 
du  30  oct.  1853,  et  qu'il  n'est  pas  méconnu 
par  le  jugement  attaqué,  que,  le  même  jour, 
qui  était  un  dimanche,  le  magasin  de  Julien 
Blanchard,  tapissier  à  Lannion,  était  entière- 
ment ouvert  comme  les  jours  de  la  semaine; 
que  les  marchandises  étalées  sur  les  parquets 
éuient  parfaitement  en  vue  du  dehors;— At- 
tendu que  ce  fait  constitue  la  contravention 
prévue  par  Tart.  2  de  la  loi  du  18  nov.  1814; 
— ^Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué, 
en  renvoyant  le  prévenu  de  la  poursuite,  par 
le  motif  qu'il  n'était  pas  établi  qu'il  ait  étalé 
extérieurement  et  vendu  des  marchandises  les 
ais  et  volets  de  sa  boutique  ouverts,  a  formei- 
leDAent  violé  les  dispositions  précitées;— Casse 
le  jugement  du  tribunal  correcUonnei  de  Lan- 
nion, etc.  ' 

Du  2  juin  1854.-«Ch.  crim.— Pr<?».,  M.  La- 
plagne-Barris.  — Itopp.,  M.  de  Glos.— Conc/., 
M.  Bresson,  av.gén. 

DÉLITS  DE  LA  PRESSE —Appel.— CHiiHBftB 

CORRECTIomiBLLE. 

L*arl.  26  du  décret  organique  eur  la  presse^ 
du  17  fév.  1852,  d'après  lequel  Us  appels  des 
jugetaens  rendus  par  les  tribunaux  cùrree- 
lionnels  sur  les  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  doivent  être  portés  directement,  sans 
distinction  de  la  eituation  locale  de  ces  tribu- 
namx,  devant  la  chambre  correctionnelle  de 
la  Cour  impériale,  ne  s'applique  pas  aux  dé- 
iiis  commis  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion que  par  la  voie  de  la  presse  :  V appel,  quant 
à  ces  délits^  continue  d'être  régi  par  Cart. 
200,  Coi.  inst.  crtm.  (1). 

(1)  V.  identique  Cass.  3  déc  1852  (VoL  1853.1.  ' 
222— P.  1858.2,98). 


^Jacquemart.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ;— Vu  les  art.  25  et  26  du  décret 
organique  sur  la  presse,  du  17  fév.  1852,  et 
^00,  Cod.  inst.  crim.;— Attendu  que  Damien- 
Alexandre  Jacquemart  a  été  renvoyé  en  po- 
lice correctionnelle,  par  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  Soissons,  comme  prévenu  d'avoir 
écrit  sur  les  murs,  dans  les  rues  de  la  com- 
mune de  Venizel,  diverses  inscriptions  con- 
tenant des  faits  diffamatoires  contre  Antoine 
Joly,  délit  prévu  par  les  art.  13  et  18  de  la  loi 
du  17  mai  1819;  —  Attendu  qu'à  l'audience 
correctionnelle  du  7  février,  le  prévenuayant, 
dans  sa  défense,  proféré  des  paroles  outra- 
geâmes envers  le  tribunal  et  le  ministère 
public,  il  en  a  été  dressé  procès- verbal,  et,  le 
14  février,  est  intervenu  un  jugement  qui, 
après  avoir  constaté  que  ledit  Jacquemart  s'é- 
tait rendu  coupable  de  dififamation  envers  An- 
toine Joly,  et  d'outrages  par  paroles  envers  le 
Procureur  impérial,  l'a  condamné  à  six  mois 
'emprisonnement,  par  application  des  arL 
13, 14,  18  delà  loi  du  17  mai  1819, 222  et463, 
Cod.  pén.;— Attendu  que,  sur  l'appel  interjeté 
de  ce  jugement,  tant  par  le  prévenu  <iue  par 
le  ministère  public,  le  tribunal  supérieur  de 
Laon  s'est  déclaré  incompétent,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  délits  de  diffamation  et  d'outrage 
susénoncés  étaient  connexes;  sur  ce  qu'aux 
termes  de  Part.  26  du  décret  du  17  fév.  1852, 
les  appels  des  jugemens  rendus  par  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  sur  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  doivent  être 
portés  directement  devant  la  chambre  correc- 
tionnelle de  la  Cour  d'appel^  et  sur  ce  que  le 
fait  relatifs  la  diffamation  équivaut  à  une  ap- 
position de  placard  et  doit  être  considéré 
comme  un  délit  de  presse  ;  —  Attendu  qu'en 
statuant  ainsi,  le  tribunal  supérieur  de  Laon  a 
faussement  interprété  les  art.  25  et  26  du  dé- 
cret du  17  fév.  1852,  et,  par  suite,  violé  les 
dispositions  de  l'art.  200,  Cod.  inst.  crim.;  — 
Attendu,  en  effet,  que  si,  d'après  l'art.  26  du 
décret  précité,  les  appels  des  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  correctionnels  sur  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  doivent  être 
portés  directement,  sans  distinction  de  la  si- 
tuation locale  de  ces  tribunaux,  de^-^j»  .^ 
chambre  correctionnelle  de  la  Cour  d'appel, 
ce  même  article  ne  reproduisant  pas,  comme 
rart.  25,  les  expressions  relatives  aux  délits 
commis  par  tout  autre  moyen  de  publication 
mentionné  dans  Fart.  1*'  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  il  en  résulte  que  les  appels  dont  il  s'agit 
sont  limités  aux  délits  de  la  presse  proprement 
dite,  et  que,  constituant  une  compétence  ex- 
ceptionnelle, par  dérogation  aux  règles  tracées 
par  l'art.  200,  Cod.  inst.  crim.,  on  ne  peut  l'é* 
tendre  à  des  injures  ou  diffamations  grossiè- 
rement crayonnées  à  la  main  sur  un  mur; — 
Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  du  tribunal 
supérieur  de  Laon  ,  en  date  du  11  mars 
1854,  etc. 
Du  26  mai  1854.— Ch.  crim.— Pr^s.,  M.  La- 
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plagne-Barris.  ^Rapp.^  H.  de  GIob.— Conc/.,; 
M.  RayDal,  av.  géD. 

COMPTABLE  PUBLIC.  —  DÉTOUiTfBMBHT.— 

COMPLICR.— PeINV. 

Let  complices  d*un  détournement  frauduleux^ 
commis  par  un  comptable  public  «ont,  comme 
Vauteur  principal,  passibles  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  si  les  choses  détour^^ 
nées  sont  d'une  valeur  atk^essusde  3,000  fu, 
quand  même  elles  seraient,  à  Véfard  4e  cha- 
cun des  complices.  d*une  valeur  inférieure. 
(Cod.  péD.,  60,  169,171.]   . 

(Soquet  et  KAlt>.)— abbêt, 

LA  COUB  ;-Vu  les  an.  59, 60, 62, 169, 171 
ei  163,  Cad.  p^n.;  — Aitendu  que  Tarréi  aiia- 
qné  df^dare  Henri  Hœner ,  aocien  officier 
fomptaMe  d'adminlsiralion  des  subsistances 
militaires,  coupable  de  détoiirn^mens  fraudu- 
leux, cominis  de  1810  à  1849,  de  denrées  ap- 
parteoao  t^  V  Etat  et  qui  étaient  entre  ses  mains 
a  raison  de  ses  fonctions,  lesquels  délourne- 
mens  représentaient  une  valeur  de  125,328fr. 
76  c,  crime  prévu  par  Fart.  169,  Cod.  pén.,  et 
puni  des  travaux  forcés  à  temps;— Al  tendu  que 
Je  même  arrêt  déclare  Louis  Suquet  et  Fer- 
dinand Kolb  coupables  ;  1**  de  s'être  rendus 
complices  de  ce  crime,  en  aidant  et  assistant 
avec  connaissj^oce  son  auteur  dans  les  faits 
qui  ont  préparé,  facilité  et  consommé  les  dé- 
tournemens  dont  il  s'agit;  2<>  d'avoir  recelé 
sciemment^  en  tout  ou  en  partie,  les  choses 
ain»i  détournées;  —  Attendu  qu'il  déclare, 
d'ailleurs,  que  ces  choses,  ï  l'égard  de  cbacup 
des  complices,  sont  d'une  valeur  inférieure  à 
3,000  fr.;— D'où  l'arrêt  tire  celte  conséquence 
légale  qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  à  faire  applica- 
tion à  Suquet  et  k  Kolb  que  de  l'art.  171,  C. 
pén.,  qui  prononce  une  peine  correctionnelle; 

Attendu  que  celle  disposition  de  l'arrêt  est 
en  opposition  formelle  avec  les  termes  des  art. 
59,  60  et  62,  Cod.  peu,;— Que  ces  aHicles  por- 
tent^ en  effet,  textuellement  que,  sauf  le  cas 
où  U  loi  en  aurait  disposé  autrement  (art.  59j 
et  sauf  l'exception  éuoncée  en  l'art.  63,  les 
complices  d'un  crimeseront  punis  de  la  même 
peint}  que  les  auteurs  de  ce  crime;  —  Attendu 
que  les  faits  déclarés  consians  par  l'arrêt  atta- 
qué k  la  charge  de  Suquet  et  de  Kolb  ne  ren- 
traient dans  aucune  des  exceptions  modifica- 
tives  de  la  péualité  applicable  aux  complices  ; 
—Qu'il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  cet  arrêt 
ait  relevé  que  les  déiournemens,  dont  Suquet 
et  Kolb  s'étaient  rendus  complices  par  voie 
d'assistance  et  de  recel,  n'excédaient  pas,  pour 
chacun  d'eux,  la  somme  de  3,000  fr.;— Qu'en 
effet»  d'une  part,  il  est  de  principe^  en  cette 
matière,  que  le  crime  de  l'auteur  |)rincipal  ne 
se  décompose  pas  en  autant  de  crimes  ou  de 
délits  qu'il  y  a  de  détournements  distincts  et 
successifs  \  mais  qu'il  est,  au  contraire,  caracp 
térisé,  eu  égard  à  la  valeur  des  sommes  dé* 
tournées,  par  l'ensemble  des  détournemeus; 
—  Que,  sous  ce  rapport,  l'appréciaiion  des 
cair^ctèreç  constitutifs  du  crime  réfléchit  né- 


cessairement centre  les  complices,  sans  que 
des  circonstances  qui  leur  seraient  personnel- 
les puissent  avoir  pour  effet  de  modifier  la  na- 
ture ou  les  caractères  légaux  de  ce  crime;  — 
Et,  d'autre  part,  que  les  art.  60  et  62»  Cod. 
pén.,  qui  punissent  de  la  même  peine  que 
i'auieur  principal  ceux  qui  auront  sciemment 
recelé,  en  tout  ou  en  partie*  les  choses  dé- 
tournées, s'appliquent  aux  faits  déclarés  con- 
sians par  l'arrêt  dénoncé,  puisque  cet  arrêt 
affirme  que  les  choses  sciemment  recelées  par 
Suquet  et  Kolb  faisaient  partie  de  celles  détonr^ 
jiées  k  l'aide  du  crime  commis  par  Hœner; — 
D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire,  i'arréi 
attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  l'arL 
171,  Cod.  pén.,  et  formeilemept  violé  les  art. 
59,  60, 62  et  169  du  même  Code;  —  Casse, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'arrêt  de  la  Cour  im«- 
périale  d'Alger,  sous  la  date  du7  juilL  1854,eto. 
Du  14  sept.  185i.— Ch.  crm.^Pr4s^,  M.  le 
cous.  Rives.— iRapp.,  M.  Aylies.-^.  Çtn^Ly  K- 
de  Royer,  proc  gén. 

DIFFAMATION.— Ecaira  Pionnm. 

Vimmufliité  accordée  par  Vart.  28  iff  to  M 
du  17  tuai  1819  aux  écrits  produits  enjmtice 
dans  Vintérét  de  la  défense  légitime  dis  pcr» 
lies  ne  peut  é^ve  étendne  4  la  dùtribulion  de 
ces  écrits  faite  après  le  jufemeni  de  Ut  ointes- 
tatiom  et  par  suite,  une  tetU  distribution  peml 
être  le  lonAementi  d'M^e  plainti  en  diffemm^ 
tion{i). 

(De  Colmonv— C.  Vincent.)— AUtf. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  2^  de  la 
loi  dtt  17  mai  1819  ne  prot^e  les  éerita  pro- 
duitsi  en  justice  que  dans  l'intérêt  de  la  défense 
légitime  d«9  parties;— Que,  dans  ce  but,  elle 
laisse  a^x  juges  saisis  d'une  contestation  à 
apprécier  le  plus  ou  mains  de  lalitnde  que 
réclame  la  manifestatinn  de  la  vérité;  qne  Tiro- 
muniié  qu'elle  accorde  \k  eet  effet  eat  ane  ex- 
ception aux  règles  du  droit  commun,  el  doit, 
par  là  même,  être  renfermée  dans  les  cas  pour 
lesquels  ellea  été  introduite;  qu'eHe  nesantait 
survivre  à  la  contestation;  qa>n  eflel, lorsque 
la  cause  a  été  di^finiiivenient  jugée,  il  n'y  a 
plus  de  défense  à  présenter,  plus  de  jn^es  à 
éclairer,  ni  par  conséquent  plus  d'intérêt  légi- 
time à  la  publication  ;  que,  de  ee  moment,  lea 
intérêts  généraux  doivent  reprendre  leur  em- 
pire;—Attendu  que.  dans  res^f^oe,  pour  écar- 
ter la  fin  de  non^^recevoir  oppnsde  par  le  sieur 
de  Qolpiant  à  la  plainte  en  diffamation  e^ntre 
lui  portée  par  le  sienr  Vincent,  le  trihunal  de 
Troyes  s'est  fondé  snr  ee  que  k'éorH  pvndnit 
daufii  l'insiance  portée  devant  la  Cour  impé- 
riale de  Paria  a  été  distribué  à  daa  tiers  après 
l'arrêt  qui  a  mis  fin  an  prooèftf^Qn^aift  sta- 
tuant ainsi,  le  jugement  attaqua  a  hïi  nne 

(i)  F.  eonnt  rtatvmt  ^/kn  on  mekis  dans  cette 
solution,  Cass.  21  juilL  «832  (Vol.  48aS.i.a36>;  ik 
déc  lasa  (YoL  i8ad.i.707>  ;  i%  nev»  âS&a  (Vol. 
4844.4,376— R  4845.1.427),  ft  M  mm  i»à  (Vol. 
4844.4.511— P.  1844.2.149). 
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îuste  et  saine  appHealiOD  de  la  dispoaîiioQ  de 
rarl.  23  précîié  de  la  loi  du  17  mai  1819  ;  — 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement 
du  tribunal  de  Troyes,  etc. 

Du  15  juin  185i,  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M, 
Laplagne-Barris. — itapp.,  M.  Aug.  llorean.-<* 
ConcL,  M.  Breason,  av.  gén.^PL,  MM.  Bos( 
et  llorin. 

REMÈDES  SECRETS.-CoNFisCATiON. 

La  confiscation  de  remèdes  secrets  saisis 
n'est  autorisée  par  aucune  loi.  (L.  21  germ. 
an  1 1 ,  art.  32  et  36  :  L.  29  pluv.  an  13 }  God. 
pén.,4,)(l) 

(Berirand.)~ABRtT. 

LA  COUR;-Vu  Vart.  4,  Cod.  pén.  i  —At- 
tendu qu'il  ne  résulte  pas  des  dispositions  de^ 
art.  32  et  36  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  qon 
plus  que  des  dispositions  de  Ta  loi  du  29  pluv. 
an  13,  que  le  iuge  soit  autorisé  à  prononcer  la 
confiscation  des  objets  saisis  par  suite  des 
poursuites  exercées  en  vertu  de  ces  lois  ;  — 
Atteuilu,  néanipoins,  que  Tarrét  attaqué  a  or- 
donné la  conCscation  des  objets  saisis  en  vertu 
des  poursuites  sur  lesquelles  U  a  statué  en 
exécution  des  lois  susdaiées  \  ce  qui  constitue 
une  fausse  application  de  ces  lois  et  la  viola- 
tion formelle  de  Tari.  4,  God.  pén.;  —  Gasse 
Parrét  de  la  Gour  impériale  de  Paris,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  du  7  dé- 
cembre dernier,  etc. 

Du  6  mai  1854.  —  Ch.  crim.  —  Frés.,  M. 
Laplagne-Barris.— /îapp..M.Aylîes.—Conc/., 
M.  Bresson,  av.  gén.— Pi.,  M.  Frignet. 

FAUX.  —  Ametcob.  —  GCKUL  PB  pbinw.  — 

GltCONSTAlfCBS  ▲rraNUAMTES. 

L'amende  frononcée  par  la  loi  en  matière 
de  faux  ne  doit  pas  être  appliquée  lorsque^  en 
outre  du  fauXy  taccusé  est  reconnu  coupable 
d*un  crime  passible  d'une  peine  plus  grave  y  et 
cela  quand  même  l*admission  de  circonstances 
atténuantes  fait  descendre  la  peine  ^u  degré 
de  celle  du  faux.  (God.  inst.  crim.,  365iGod. 
pén.,  161  et  463.)  (2) 
(Canard.)— AitRÊT(aprff  déîib.  en  ch.  du  cons.  ]. 

LA  COUR;— Statuant  sur  les  réquisilious 
prises  à  Taudience  dans  l'intérêt  de  ta  lui, 
par  M.  ravocat  général,  et  concluant  à  la  cas- 
sation de  farrèt  pour  n'avoir  pas  prononcé 
ramende  spécifiée  en  Tart*  I6i,  Cod.  pén.  : 

(i)  K  conC  Cm.  i8  va»  iUi  (VoU  i%ià.i.^n 
^P,  1844,143?)^  et  45  wv,  4844  (Yqw  t845.1.3W 
—P.  I845.i.747). 

(3)  Mais,  dans  le  cas  où  Taocusé  n^est  coupable 
que  du  crime  de  faux,  il  y  a  nécessité  de  prononcer 
contre  lui  Famende,  alors  même  que,  par  suite  de 
TadiUMMOii  deelreoasIaiieesatléDiiaAtes,  il  n^est  pas- 
sible que  de  peines  correctionnelles.  F.  Table  ^éué- 
I    raie  Devill.  et  Gilb.,  V  Faux»  n,  620. 

(3-4-5)  Il  est  de  règle  que  la  proviâon  existant 
aux  mains  du  tiré  lors  de  la  transmission  de  la  lettre 
de  change  est  acquise  db  ce  moment  au  porteur  de 
la  letUre  ;  de  teÛe  sorte  que,  si  le  tireur  vient  à  tom- 
ber en  faillite,  la  provision  reste  la  j^oj^riété  du 


—Vu  Fart.  365,  God.  inst.  crim.;  —  Attenda 
que,  d'après  les  dispositions  de  cet  article,  en 
cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  dé*» 
lits,  la  peine  la  ulus  forte  doit  êire  seule  pro* 
noncéci — Attendu  que  le  demandeur  ayant 
été  déclaré  coupable  du  crime  de  faux  en 
écriture  privée  puni  de  la  peine  de  la  réclu«r 
sion,  et  du  crime  d'extorsion  de  signature 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
cette  dernière  peine,  comme  la  plus  forte,  de- 
vait seule  être  prononcée,  alors  même  que, 
par  l'admission  de  circonstances  atténuâmes, 
elle  pouvait  descendre  d'un  degré  en  vertu  dei 
fart.  463,  God.  pén.;— Attendu  dès  lors  qu'en 
ne  condamnant  pas  en  même  temps  Canard 
en  Tamende  prévue  par  T^rt.  164,  Cnd.  pén^^ 
qui  est  une  peine  accessoire  de  celle  pronoo* 
cée  contre  les  faussaires,  Tarrét  atiaoué  (de 
la  Gour  d'assises  de  Saône»et- Loire)  a  tait  unei 
juste  interprétation  de  l'art.  365^  Co4.  inst^ 
crim.;— Rejette^etc. 

Du  Tjuill.  1854.  — Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Victor  Foucher.— Conc2.4  M.  Plougoulm,^  av. 
gén.  

V  LETTRE  DE  CHANGE.-Ekpossbmbiit, 
—  Provision.— GaiDiT  otjvRRT.— Hypothè* 
QUE.— CoMPTB  coiRANT.— Faillite. 

2*  Faillite.  —  Concordat-~-Hypothèqob. 
—Lettre  de  chanub.—  Tiers*  —  En nossB- 

MENT. 

1*  L'endossement  de  lettres  de  change  ftn- 
porte,  au  profit  du  tiers  porteur ,  le  droit  de 
se  faire  payer  par  préférence  sur  les  sommes 
affectées  à  la  provision  de  ces  lettres  de  chan- 
gey  et  cession  des  aaranties  accessoires,  telle 
que  V hypothèque  stifulée  pour  la  garantie  de 
ta  provision  (3). 

Il  en  est  ainsi,  spécialement  au  cas  où  les 
lettres  de  change  ont  pour  provision  des  som~ 
mes  dues  en  compte  courant  par  suite  d'une 
ouverture  de  créait  ,*  et  cela^  lors  même  que  le 
compte  courant  n'aurait  pas  encore  été  arrêté 
au  moment  de  la  souscription  ou  de  Vendossc'^ 
ment  des  lettres  de  change  (4), 

5t  donc  rendosseur  qui  <i  ouvert  le  erédU 
vient  à  tomber  en  faillite,  le  por{eur  des  let-' 
très  de  change  doit  être  pa^é,  par  préférence 
A  la  masse  des  créanciers,  sur  les  sommes  dues 
par  le  crédité  ou  provenant  de  la  vente  des 
biens  hypothéqués  (5). 

m^  ••'      ' '     •         "• 

porteur,  par  prëfirenee  avx  çréanciert  de  U  faillite 
(K  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v«  Lettre  4^ 
change,  n.  164  et  suiv.)  ;  et  que  les  garanties  acce»- 
soires  de  la  provision  la  suivefit  dans  la  transmission 
qui  en  est  faîte  au  porteur  {V.  infrà,  2*  part,  pag, 
487,  Golmar,  30  déc  1850,  et  la  note).  Il  a  même 
été  jugé  que  la  provision  existe,  bien  que  la  dette 
du  tireur  sur  le  tiré  ne  soit  pas  encore  exigible  i|i|^ 
moment  de  Téchéance  de  la  lettre  de  cUauge  (Cass» 
1"  fév.  18W»  VoL  1836.1.230).  —  U  circoosUucc 
particulière  de  l'espèce  ci-dessus,  à  sinvoir,  que  \». 
compte  courapt  par  suite  duquel  le  tiré  se  trouvait 
débiteur  n'était  pas  arrêté  au  mofaeut  de  la  c^éatioii 
et  de  reodossement  des  lettres  de  change^  et  même 
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^  VarL  508^  Cod,  comm,,  qui  déclare  dé- 
chus de  leur  hypothèque  les  créanciers  hypo- 
thécaires  d'un  failli  qui  prennent  part  au 
concordat,  n^est  applicable  qu*au  cas  où  Vhy- 
polhêque  frappe  les  biens  du  failli  lui-mime  : 
elle  ne  s'applique  pas  au  cas  où  celle  hypothè- 
que a  été  consentie  par  un  tiers,  par  exemple, 
au  cas  où  il  s*agit  d'une  hypothèque  consentie 
par  l'accepteur  de  lettres  de  change  dont  le 
porteur  se  présente  dans  la  faillite  du  ti- 
reur (1). 

La  négociation  faite  par  un  failli,  après  sa 
cessation  de  paiemens  ou  dans  les  dix  jours 
gui  Vont  précédée,  de  lettres  de  change  des- 
tinées  non  à  couvrir  des  dettes  antérieures, 
mais  à  continuer  des  opérations  de  commerce 
déjà  engagées  entre  l'endosseur  et  le  porteur, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  opération 
atteinte  par  la  nullité  que  prononce  Part.  446, 
Cod,  comm. 

(Syndics  Bourdel-Eudes  —  C.  Alexandre  et 
consorts.) 
Par  acte  passé  devant  M*  Bréard,  notaire  à 
Honfleur,  le  6  fév.  1845,  le  sieur  Bourdel-Eu- 
des,  alors  bancjuier  à  Ronfleur,  ouvrit  à  la 
veuve  Duchemin,  représentée  depuis  par  la 
dame  Pichet,  sa  Olle,  un  crédit  de 200, 000  fr., 
avec  hjrpothèque  à  la  garantie  de  ce  crédit  de 
divers  immeubles  appartenant  aux  dames  Du- 
chemin et  Pichet,  sur  lesquels  immeubles  il 
fut  pris  à  l'instant  même  une  inscription  hy- 
pothécaire. 

D'après  Part.  2  de  Tacte  du  6  fév.  18i5,  la 
durée  du  crédit  était  illimitée  ;  mais  le  sieur 
Bourdel-Eudes  s'était  réservé  le  droit  de  le 
fermer  et  de  le  retirer  à  la  dame  Duchemin 
quand  bon  lui  semblerait;  et  le  résultat  ou 
solde  de  ce  compte  était  alors  remboursable 
dans  un  délai  fixé  à  partir  de  la  clôture  du 
crédit. 

Aux  termes  de  Fart.  3  du  même  acte,  il  de- 
vait être  établi,  par  suite  de  ce  crédit,  un 
compte  courant  dont  le  premier  article  serait 
la  balance  d'un  compte  courant  existant  déjà 
entre  les  parties,  et  qui  devait  se  continuer 
avec  les  remises  respectivement  faites  ;  et  il 
était  convenu  que  toutes  les  opérations  qui 
interviendraient  entre  les  parties  n'auraient 
lieu  qu'en  conséquence  du  crédit  ouvert. 

Par  suite  de  cette  ouverture  de  crédit,  le 
sieur  Bourdel-Eudes  fit  des  avances  considé- 
rables à  la  veuve  Duchemin,  et  après  la  mort 
de  celle-ci,  arrivée  le  4  août  1845,  à  la  dame 
Pichet,  sa  fille.  Pour  se  couvrir  de  ces  avan- 
ces, le  sieuriBourdel-Eudes  tira  sur  la  dame 
Pichet,  dans  le  cours  des  mois  d*avril,  juin 
et  juin.  1847,  neuf  lettres  de  change^montant 

au  moment  de  leur  échéance,  n^était  donc  pas  de 
nature  à  empêcher  qu'il  n'y  eût  provision,  et  par 
suite,  que  la  provision  fût  transmise  au  tiers  porteur, 
puisque  le  compte  courant  pouvait  toujours  être  ar- 
rêté et  la  somme  due  fixée  d'une  manière  définitive. 
Tout  cela  rentre  dans  la  jurisprudence  qui,  malgré 
quelques  diveivences,  tend  généralement  à  décider 


ensemble  à  la  somme  de  86440  fr.,  caasées, 
les  unes,  valeur  en  compte,  suivant  ouverture 
de  crédit  chez  M*  Bréard,  notaire  ;  les  au- 
tres, valeur  en  ouverture  de  crédit,  suivant 
acte  passé  devant  M*  Bréard,  notaire  à  Ron- 
fleur; les  autres,  enfin,  valeur  suivant  acte 
passe  devant  M*  Bréard,  notaire  à  Honfleur. 
Ces  neuf  lettres  de  change  furent  toutes  ac- 
ceptées purement  et  simplement  par  la  dame 
Pichet,  puis  endossées  par  le  sieur  Bourdel- 
Eudes  au  sieur  Alexandre  qui  en  conserva 
une  partie  entre  ses  mains,  et  transmit  les  au- 
tres, également  par  voie  d'endossement,  à  la 
Banque  de  France,  au  sieur  Anglard-Lebar- 
bier  et  au  sieur  Anquetil. 

Il  est  à  remarquer  qu'au  moment  où  le 
sieur  Bourdel-Ëudes  transmit  ces  traites  par 
la  voie  de  l'endossement  au  sieur  Alexandre, 
il  lui  remit  en  même  temps  la  grosse  exécu- 
toire de  l'acte  d'ouverture  de  crédit  du  6  fév. 
1845,  et  que,  soit  à  l'époque  où  les  lettres  de 
chauffe  ont  été  tirées,  soit  à  l'époque  où  elles 
ont  été  acceptées,  soit  à  l'époque  de  leur 
échéance,  la  dame  Pichet  était  débitrice  en- 
vers le  sieur  Bourdel-Eudes  de  sommes  supé- 
rieures h  celle  de  86,140  fr.,  montant  des  let- 
tres de  change. 

Sur  ces  entrefaites,  le  sieur  Bourdel-Eudes 
fut  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  d'Honfleur,  en  date  du  25 
août  1847,  qui  reporu  l'époque  de  la  cessa- 
tion de  paiemens  au  23  juin  précédent. 

Le  sieur  Alexandre,  la  Banque  de  France, 
les  sieurs  Anglard  et  Anquetil,  porteurs  des 
traites  souscrites  par  la  dame  Pichet,  et  en- 
dossées par  le  sieur  Bourdel-Eudes,  se  pré- 
sentèrent à  la  faillite,  et,  après  vérification , 
furent  admis  au  passif  pour  la  somme  de 
86,140  fr.,  montant  de  ces  lettres  de  change. 
Il  paraît  même  qu'à  titre  de  créanciers  véri- 
fiés, ils  prirent  part  aux  délibérations  d'un 
concordat  proposé  dans  l'intérêt  du  sieur  ' 
Bourdel-Eudes.  ' 

Cependant  le  compte  courant  résultant  du  i 
crédit  ouvert  à  la  dame  Pichet  n'avait  pas  été  i 
arrêté,  et  avait  continué  depuis  et  malgré  la 
faillite.  Les  sieurs  Alexandre,  Auglard-Lebar- 
bier,  Anquetil  et  la  Banque  de  France,  mani- 
festèrent en  cet  état  de  choses  au  syndic  de  la 
faillite  Bourdel-Eudes  la  prétention  qu'ils  en- 
tendaient soulever  comme  porteurs  des  lettres 
de  change  tirées  par  le  sieur  Bourdel-Eudes 
sur  la  dame  Pichet,  et  acceptées  par  ceUe*ci, 
de  se  faire  payer  du  montant  de  ces  lettres  ' 
de  change  par  préférence  à  la  masse  des  J 
créanciers  de  la  faillite,  sur  la  somme  dont  1 
la  dame  Pichet  serait  reconnue  débitrice,  sui- 


qu'une  créance  non  exigible  et  non  liquide  suffit 
pour  former  la  provision  d'une  lettre  de  change.  K. 
Table  générale,  v*  Lettre  de  c/iange,  n.  i&2  etsuiv. 

(i)  V*  dans  le  même  sens,  quant  au  principe  ci- 
dessus  posé,  Rennes,  31  mars  1849  (VoÛ  18Â9.2. 
MO— P.  1850.1.121). 
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Tant  son  compte  courant,  cette  somme  leur 
appartenaotà  titre  de  provision,  ainsi  que  sur 
Thypothèque  affectée  à  la  garantie  et  au  paie- 
ment de  cette  somme. 

Le  liquidateur  de  la  faillite  Bourdel-Eudes 
assigna  alors  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'Honfleur  les  sieurs  Alexandre,  Anglard-Le- 
barbier,  Anquetil  et  la  Banque  de  France, 
pour  voir  dire  quMls  n'avaient  aucun  droit,  à 
raison  des  traites  dont  ils  étaient  porteurs , 
à  la  créance  appartenant  à  la  faillite,  en  vertu 
de  l'acte  d'ouverture  de  crédit  du  6fév.  1845, 
sur  la  dame  Pichet,  non  plus  que  sur  l'hypo* 
thèque  qui  garantissait  le  montant  de  cette 
créance  ;  et  que  le  liquidateur  de  la  faillite  se- 
rait autorisé  à  apurer  le  compte  courant  qui 
avait  existé  entre  le  sieur  Bourdel  et  la  dame 
Pichet,  et  h  en  poursuivre  le  recouvrement. 

2  avr.  1851,  jugement  qui  déclare  le  liqui- 
dateur mal  fondé  dans  sa  prétention,  et  décide 
que  les  sieurs  Alexandre  et  consorts,  en  leur 
qualité  de  tiers  porteurs  des  acceptations,  sont 
chacun  en  droit  soi  créanciers  hypothécaires 
sur  les  immeubles  aff^ectés  à  la  garantie  du 
crédit  ouvert^  et  qulls  seront  admis  à  être 
remboursés  chacun  de  ce  qui  lui  est  dû  par 
suite  de  ces  acceptations,  sur  le  prix  de  ces 
immeubles,  par  préférence  à  la  masse  des 
créanciers  Eudes. 

Appel  parle  liquidateur  de  la  faillite  Bour- 
del-Eudes, qui  a  persisté  à  soutenir  d'abord 
que  les  sieurs  Alexandre  et  consorts  n^avaient 
aucun  droit  privatif  au  prix  des  biens  hypo- 
théqués au .  crédit  ouvert  à  la  dame  Pichet  -, 
ensuite,  qu^en  admettant  que  ce  droit  de  pré- 
férence eût  existé,  les  sieurs  Alexandre  et 
consorts  l'auraient  perdu  par  le  fait  de  leur 
vote  au  concordat,  par  application  de  Tari. 
508,  Go'd.  comm.;  qu'en  admettant  encore 
qu'il  n'y  eût  pas  eu  renonciation  au  droit  de 
préférence,  ce  droit  ne  pourrait,  dans  tous  les 
cas,  exister  pour  les  lettres  de  change  mon- 
tant h  5ii,140  fr.,  qui  avaient  été  endossées  au 
sieur  Alexandre  par  le  sieur  Bourdel-Eudes, 
à  une  époque  postérieure  à  celle  à  laquelle  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  avait  fait  re- 
monter la  cessation  des  paiemens,  époque  où 
le  sieur  BourdeUEudes  ne  pouvait  plus  alié- 
ner^ au  préjudice  de  la  masse  .des  créauciers, 
le  droit  hypothécaire  qui  lui  appartenait  sur 
les  biens  de  la  dame  Pichet.  Ëntin,  on  soute- 
nait qu'en  cas  de  rejet  de  ces  divers  moyens, 
la  collocatiou  qui  proviendrait,  au  proût  de  la 
faillite,  de  la  vente  des  immeubles  de  la  dame 
Pichet,  devait  se  partager  au  marc  le  franc, 
d'une  part,  entre  les  porteurs  des  effets  de  la 
dame  Pichet,  pour  leur  montant  intégral,  et, 
d'autre  part,  la  masse  des  créanciers,  pour  la 
somme  qui  leur  resterait  due  sur  le  résultat  du 
compte  courant,  déduction  faite  des  sommes 
dues  aux  sieurs  Alexandre  et  consorts. 

27  déc.  1852,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Caea  qui  confirme  en  ces  termes  le  jugement 
de  première  instance,  en  rejetant  les  divers 
moyens  proposés  par  les  intimés:-—*  Sur  la 


première  queslion  .-—Considérant  que,  d'après 
les  art.  115  et  116,  Cod.  comm.,  le  tireur  de 
la  lettre  de  change  s'oblige  de  faire  provision 
dans  les  mains  du  tiré  pour  en  assurer  le  paie- 
ment, et  que  la  provision  se  forme  de  toute 
valeur  appartenant  au  tireur  qui,  à  l'échéan- 
ce, se  trouve  en  la  possession  du  tiré  ;— Con- 
sidérant que,  d'après  l'art.  136,  la  propriété 
de  la  lettre  de  change  se  transmet  par  la  vole 
de  l'endossement,  et  que,  avec  elle,  passent  au 
preneur  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent,  no- 
tamment le  droit  à  la  provision  avec  tous  les 
accessoires  propres  à  le  faire  valoir;  que  cette 
transmission  est  prononcée  par  la  loi  en  ter- 
mes absolus,  qu'elle  a  lieu  envers  toutes  per- 
sonnes, et  qu'elle  est,  dès  lors,  opposable  aux 
créanciers  du  tireur  tombé  plus  tard  en  failli- 
te, comme  à  tous  les  autres;  et  que  l'art.  149 
a  pour  but  d'en  assurer  l'effet,  quand  il  dé- 
fend toute  opposition  au  paiement  de  la  lettre 
de  change,  si  ce  n'est  en  cas  qu'elle  soit  per- 
due, et  qu'il  n'v  ait  faillite  du  porteur;  que 
c'est  à  raison  du  caractère  de  ce  genre  de 
transmission  et  de  la  gravité  des  conséquen- 
ces qu'il  produit  que  l'art.  159  applique  la 
peine  du  faux  à  l'antidate  des  ordres  ; —Con- 
sidérant, en  fait,  que,  par  acte  notarié  dûment 
enregistré,  devant  M'  Bréard,  notaire  à  Hon- 
fleur,  Bourdel-Eudes  a  ouvert  h  la  dame  Du- 
chemin,  aujourd'hui  représentée  par  la  dame 
Pichet,  sa  fille  et  son  héritière,  un  crédit  de 
200,000  fr.,  ipour  la  garantie  duquel  la  dame 
Duchemin  lui  a  consenti  une  hypothèque  sur 
des  immeubles  à  elle  appartenant  ;— Considé- 
rant que,  pour  l'exécution  de  cet  acte,  il  a  été 
etil  devait  être  effectivement  établi  un  compte 
courant  entre  les  parties  dont  le  résultat  dé- 
terminé à  la  cessation  du  crédit  que  Bourdel 
pouvait  clore  h  sa  volonté  fut  stipulé  rembour- 
sable dans  des  termes  fixés  à  partir  de  l'expi- 
ration dudit  crédit;— Que,  dans  les  mois  d'a- 
vril, juin  et  juin.  18 i7,  Bourdel-Eudes  a  tiré 
sur  la  dame  Pichet^  qui  avait  succédé  à  sa  mè- 
re, neuf  lettres  de  change,  montant  ensemble 
à  86,140  fr.,  causées,  les  unes,  valeur  en 
compte,  suivant  ouveriure  de  crédit^  chez  M*" 
Bréard,  notaire  y  les  autres,  valeur  ouverture 
de  crédit  suivant  acle  passé  devant  M' Bréard, 
notaire  d  Honfleur  ;  les  autres,  enfin,  suivant 
acte  passé  devant  M^  Bréard,  notaire  d  Hon- 
fleur /—Considérant  que  ces  lettres  de  change 
ont  été  acceptées  purement  et  simplement  par 
la  dame  Pichet  avec  les  énonciations  qu'elles 
contenaient  quant  à  leur  cause,  ce  qui,  tant 
de  la  part  de  Bourdel-Eudes,  tireur,  que  de 
celle  de  la  dame  Pichet,  acceptante,  affectait 
la  créance  résultant  des  avances  laites  par 
ledit  Bourdel-Eudes,  en  conformité  de  l'acte 
de  crédit,  au  paiement  des  lettres  de  change, 
ou  ce  qui,  en  d'autres  termes,  faisait  de  cette 
créaûce  la  provision  destinée  à  leur  acquit; 
que  l'intention  des  parties  k  cet  égard  est 
manifeste,  et  que  c'est  dans  ces  circonstances 
que  ces  lettres  de  change  ont  été  négociées  à 
Alexandre,  qui  lésa  lui-même  transférées  de- 
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Sots  directement  ou  médlatcroent  à  la  Banque 
e  France,  h  Ânglard-Lebarbier  et  k  Anque- 
til;— Considérant  qu^il  est  constant  que,  soit 
à  l'époque  où  elles  ont  été  tirées,  soit  îi  celle 
de  leur  acceptai  ion, soit  h  celle  de  leur  échéan- 
ce ,  Bourdel-Eudes  a  été  constamment  en 
avances  sur  le  crédit  par  lui  ouvert  de  sommes 
supérieures  à  leur  montant,  ce  qui  suffît  d*au- 
tant  mieux  pour  constituer  la  provision,  gue, 
même  en  Tabsence  d'une  affectation  spéciale, 
comme  celle  qui  a  eu  lieu  dans  Tespèce,  la 
provision  frappe,  d'après  les  principes  consa- 
crés par  la  jurisprudence,  sur  toute  créance 
du  tireur  contre  le  tiré,  susceptible  d*étre 
transportée  commercialement ,  et  existante 
àl'écnéance  de  la  lettre  de  cbange;— Considé- 
rant quMl  importe  peu,  dès  lors,  que  la  créance 
résultant  du  compte  courant  en  faveur  de 
Bourdel-Eudes  fût  susceptible  de  variation 
jusqu'à  la  cessation  du  crédit,  et  que  la  dame 
Pichet  eût  pu  à  cette  époque  devoir  moins  à 
Bourdel-Eudes  qu'an  moment  de  la  négocia-^ 
tion  des  lettres  de  change,  car  cette  éveulua- 
lilé  devient  indifférente  dès  (lu'il  est  certain 
que  les  avances  de  Bourdel-Eudes  dépassaient 
là  valeur  des  lettres  de  change,  aussi  bien  lors 
de  leur  confection  et  de  leur  négociation  que 
lôrs  de  leur  échéance  i— Considérant  que  de 
ce  que  dessus,  il  résulte  que  la  masse  des 
créanciers  Bourdel-Eudes  ne  saurait  être  ad- 
mise h  contester  Peffei  du  transport  h  Alexan- 
dre de  la  provision  dont  s'agit,  parce  qu'elle 
n'a  pas,  à  cet  égard,  plus  de  droits  que  celui 
qu'elle  représeuie,  et  que  dût-elle  même  être 
considérée  comme  un  tiers,  elle  devrait  res- 
pecter ce  transport,  par  suite  des  principes  qui 
régisseut  l'attribution  de  propriété  des  lettres 
de  change  opérée  par  l'endossement  j— Sur  la 
deuxième  question  :  — Considérant  que  la  dé- 
cliéance  dys  droits  de  préférence  et  de  prio- 
rité prononcée  par  Tart.  508,  Cod.  comm., 
contre  les  créanciers  qui  ont  assisté  au  con- 
cordat,n'a  lieu  que  relativement  aux  créanciers 
pourvus  d'hypothèques,  de  privilège  ou  de 
gage  sur  les  biens  du  failli  ;  qu*ici  ce  n'est  pas 
sur  les  biens  de  Bourdel-Eudes,  failli,  que 
l'effet  de  l'hypothèque  résultant  de  l'acte  de 
crédit  est  réclamé,  mais  sur  ceux  de  la  dame 
Pichet,  et  par  suite  d'une  créance  cédée  con- 
tre elle,  comme  accessoire  des  lettres  de  chan- 
ge dont  cette  même  créance  forme  la  provi- 
sion j  que  la  participation  des  porteurs  de  ces 
lettres  de  change  au  concordat  n'emporte  pas 
plus  la  renonciation  à  leurs  droits  sur  la  dame 
Pichet  que  sur  les  autres  coobtigés  de  Bour- 
del-Eudes envers  eux;  d'où  suit  qu'il  y  a  lieu 
de  rejeter  l'exception  déduite  de  l'article  pré- 
cité i— Sur  ta  iroUième  question  .'—Considé- 
rant que, dans  le  nombre  des  lettres  de  change 
donnant  lieu  au  procès ,  H  en  existe  pour 
56,140  fr.  transférées  par  Alexandre  aux  di- 
vers porteurs,  qui  ont  été  négociées  par  Bour- 
del-Eudes audit  Alexandre  avant  le  jugement 
du  25  août  1847,  déclaratif  de  la  faillite  de  ce 
dernier,  mais  depuis  le  23  jain  précédent  on 


dans  les  dix  jours  antérieurs  k  cette  époque  ; 
—  Considérant  que  l'objection  tirée  de  l'art, 
508  écartée,  le  syndic  de  la  masse  Bourdel- 
Eudes  en  oppose  une  autre  tendant  au  même 
but,  mais  s'appliquapt  seulement  aux  porteurs 
des  56,140  fr.  de  lettres  de  change  susmeo- 
tionnées  ;  que  cette  exception  se  fonde  sur 
l'art.  446,  Cod.  comm.,  qui  prononce  au  cas 
qu'il  spécifie  la  nullité  des  actes  consentis  par 
les  faillis  dans  la  période  antérieore  au  juge- 
ment de  déclaration  de  faillite,  pendant  la- 
quelle les  lettres  de  change  ont  été  négociées  à 
Alexandre; ^Considérant  que  ta  né^ociaiioo 
faite  à  Alexandre  n'a  pas  été  gratuite;  qu'il 
n'est  pas  prouvé  qu'elle  ait  pour  objet  de  le 
couvrir  des  dettes  antérieurement  contractées 
à  son  profit  ;  qu'elle  a  été,  au  contraire,  le 
résultat  d'opérations  aimmerciàles  continuées 
entre  lui  et  Bourdel-Eudes  dans  un  temps  où 
celui-ci  n'avait  pas  cessé  d'être  à  la  tète  de  ses 
affaires;  qu'elle  ne  rentre  donc  dans  aucun 
des  cas  prévus  par  l'art.  446;  cl  qu'où  ne  peut 
faire  sortir  de  cet  article  un  moyen  d'anéantir 
une  priorité  qu'elle  serait  susceptible  de  con- 
férer aux  porteurs  \  qui  il  appartient  de  s'en 
prévaloir  ;  —  Sur  la  quatrième  question  :  — 
Considérant  que,  dès  lors  qu'il  est  admis,  con- 
formément à  la  jurisprudence  sur  la  matière, 
que  par  la  seule  force  de  la  transmission  de  la 
lettre  de  change,  le  porteur  pour  en  être  payé 
est  mis  aux  droits  du  tirenr  sur  les  valeurs 
appartenant  à  celui-ci  qui  se  trouveptdans  les 
mains  du  tiré  i  l'échéance,  il  est  ddir  qu'au- 
cune partie  de  la  valeur  cédée  ne  peut  échap- 
per au  porteur  qu'il  ne  soit  entièrement  rem- 
pli de  la  somme  k  lui  due; — Considéranl, en 
effet,  que  ce  n'est  pas  seulement  la  partie  de 
la  valeur  soumise  a  la  provision,  cocrespon- 
dant  au  montant,  de  la  lettre  de  change,  qui 
forme  cette  provision,  mais  bien  la  valeur  to- 
tale jusqu'i  concurrence  de  ce  qu'il  en  faut 
pour  le  solde  de  la  lettre  de  change  ;  que  l'art. 
116  t'indique  parfaitement,  en  déclarant  que 
la  provision  doit  consister  dans  une  somme 
au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de 
change,  condition  qui  ne  peut  être  remplie 
quand  la  provision  porte  sur  une  valeur  dont 
une  partie  est  solide  et  l'autre  ne  l'est  pas, 
qu'autant  que  la  partie  solide  fournira  la  somme 
égale  voulue  et  servira  en  entier,  s'il  est  i>e- 
soin,  au  paiement  de  la  lettre  de  change;  d'où 
suit  qu'en  cas  d'însufQsance  de  l'hypothèque 
procédant  de  l'acte  de  crédit  pour  procurer  le 
recouvrement  intégral  de  la  créance  Bourdel- 
Eudes  stir  la  dame  Pichet,  cette  bypoilièque 
doit  profiter  aux  intimés  de  préférence  à  la 
masse  des  créanciers  dudit  Bourdel-Eudes 
pour  ce  qui  lui  revient  dans  ladite  créance, 
déduction  faite  des  sommes  dues  aux  iniimés  ;      j 
—Considérant  que  cette  décision  est  d'autant 
plus  juste  qu'elle  ne  fait  que  réaliser  l'inten- 
tion de  toutes  tes  parties,  vu  que  Bourdel- 
Eudes,  en  se  référant  dans  ses  traites  ^  l'acte 
de  crédit,  et  la  dame  Pichet  en  acceptant  ces 
traites  dans  les  termes  oh  elles  éuieot  con- 
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çues,  OBiéTidcnnient  vonto  conférer  aux  por- 
teurs les  garanties  attachées  audit  acte,  ce  que 
montre,  d^ailleurt,  avec  évidence,  la  remise 
qui  fut  faite  k  Alexandre  de  la  grosse  exécu* 
toire  de  ce  même  acte;...  ^Par  ces  motifs, 
confirme  le  jugement  dont  est  appel.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Harang, 
liquidateor  de  la  faillite  Bourdel -Eudes.—!" 
Moyen.  Faasse  application  des  art.  1  ]6et8iiiv., 
Cod.  comm.,  en  4te  queTarrét  attaqué  a  jugé 
que  la  créance  éventuelle  pouvant  résulter 
d'un  compte  courant,  et  d'ailleurs  non  encore 
exigible,avait  pu  servir  de  provision  en  faveur 
du  tiers  porteur  des  lettres  de  change  tirées 
par  celui  que  ce  compte  courant  constituait 
débiteur,  bien  que,  tant  que  le  compte  cou- 
rant n'est  pas  arrêté,  il  n'y  ait  ni  débiteur,  ni 
créancier,  mais  seulement  un  débité  et  un 
crédité  et  des  articles  respecUfs  de  débit  et  de 
crédit. 

3*  Moyen.  Ylolation  de  Fan.  608,  Cod. 
comm.,  en  ce  que,  en  admettant  que  les  sieurs 
Alexandre  et  consorts  eussent  un  droit  de  pro« 
priété  et  de  préférence,  ii  l'éganl  de  la  masse 
des  créanciers,  sur  les  sommes  dues  ^  titre  de 
provision  par  1»  dame  Pichet,  et  sur  l'hypo- 
thèque consentie  par  la  dame  Pichet  pour  la 
garantie  du  paiement  de  ces  sommes,  ils  au- 
raient perdu  ces  droits  de  préférence  et  d'hy- 
pothèque par  la  part  qu'ils  avaient  prise  par 
leur  vote  au  concordat  délibéré  en  faveur  du 
failli. — On  soutenait  à  l'appui  de  ce  moyen  que 
la  disposition  de  l'art.  308  est  générale  et  ab- 
solue; qu'elle  s'applique  à  tous  les  cas  dans 
lesquels,  d'a»e  manière  quelconque,  contre 
qui  que  ce  soit,  et  contre  quelques  biens  que 
ce  soit,  le  créancier  a  un  privilège,  un  gage 
ou  une  hypothèque,  parce  que  les  motifs  qui 
ont  déterminé  la  disposition  qui  déclare  dé- 
chu de  ses  droiu  de  privilège  ou  d'hypothèque 
le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  qui 
prend  part  an  oonconiai  sont  les  mêmes,  soit 
qu'il  s^agisse  d'une  hypothèque  ou  d'un  privi- 
lège poruint  sur  les  biens  du  failli,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque 
portant  sur  les  biens  d'un  tiers,  alors  surtout 
que  cette  Jiypothèque  ou  ce  privilège  ne  peu- 
vent être  exercés  par  le  créancier  privilégié 
ou  hypothécaire  sans  nuire  &  la  masse. 

3«  Moyen.  Violation  des  art.  2147  et  1252, 
CoJ.  Map.,  et  fausse  application  de  l'art.  116, 
Cod.  comm.,  en  ce  que,  en  admettant  que  les 
porteurs  de  traites  eussent  un  droit  de  préfé- 
rence sur  les  sommes  dues  par  la  dame  Pi- 
chet en  compte  courant  et  par  suite  du  crédit 
ouvert  par  le  sieur  Boiirdel  Eudes,  la  Cour 
impériale  n'aufait  pu,  dans  tous  les  cas,  faire 
porter  ce  droit  de  préférence  sur  le  prix  des 
immeubles  affectés  hypothécairement  par  la 
dame  Pidietau  paiement  des  sommes  par  elle 
dues  au  sieur  Buurdel-Eudes  ;  lequel  prix,  s'il 
n'éuit  pas  suf  lisant  pour  payer  tout  à  ta  fois 
les  porteurs  de  truites  et  la  masse,  pour  tout 
ce  qui  était  dft  aux  uns  ei  aux  autres,  devait 
se  distribueff  au  mare  le  franc  entre  les  por- 


teurs et  la  masse.^On  appuyait  ce  moyen  sur 
cette  considération  que  le  sieur  Bourdel-Eu- 
des,  en  cédant  les  traites  et  par  suite  la  provi- 
sion qui  leur  était  affectée,  n'avait  pas  cédé 
toutes  les  sommes  qui  pouvaient  lui  être  dues 
par  le  tiré,  mais  seulement  une  portion  cor<- 
respondante  au  montant  des  traites,  se  réser- 
vant la  propriété  du  surplus;  que,  dans  cet 
état  de  choses,  les  porteurs  des  traites  et  la 
masse  avaient  un  droit  égal  aux  M)mmes  dues 
par  la  dame  Pichet  ;  d'oà  la  conséquence  que 
ces  sommes  devaient  être  partagées  entre  tous 
les  ayant  droit  au  marc  le  franc  de  leurs 

V  Moyen.  Violation  de  TaH.  446,  Cod. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  validé 
le  transport  des  sommes  affectées  à  la  provi- 
sion, bien  que  les  endossemens  dont  ce  trans- 
port était  le  résultat  eussent  été  faiu  posté- 
rieurement à  la  cessation  de  paiemens  du  sieur 
Bourdel-Eudes. 

ÂiafiT. 

LA  COUR  f  ^  Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  fausse  application  des  art.  116  etsuiv., 
Cod.  comm.,  et  sur  le  troisième  moyen,  fondé 
sur  la  violation  des  art.  9147  et  l^i,  Cod. 
Nap.  :  —  Attende  que,  d'après  la  nature  du 
contrat  de  change  et  les  art.  115,  116, 117 
et  14^,  Cod.  comm.,  la  provision,  imposée  an 
tireur  d'une  lettre  de  change,  existe  lorsque, 
à  l'échéance  de  la  leure,  le  tiré  est  redevable 
envers  le  tireur  d*une  somme  au  moins  égale 
au  montant  de  cette  lettre,  encore  bien  que 
celte  somme  ne  soit  point  alors  exigible  ;  et 
que  cette  provision,  ainsi  que  les  garanties 
accessoires,  et  notamment  l'hypothèque  que, 
pour  mieux  l'assurer,  le  tireur  s'est  fait  con- 
stituer sur  les  bfeos  du  tiré,  sont  affectées 
spécialement  et  par  droit  de  préférence  et  de 
priorité  au  paiement  de  la  lettre  de  change  ; 
-«  Attendu  que,  suivant  l'art.  136  du  même 
Code,  la  propriété  de  la  lettre  de  change  se 
transmettant  par  la  voie  de  l'endossement,  la 
provision  et  Thypothèque  qui  la  garantit  pas- 
sent, en  même  temps  que  la  lettre  elte-méme> 
conformément  à  l'art.  I69i,  Cod.  Nap.,  au 
porteur  en  vertu  d'un  ordre  régulier; — At- 
tendu, dès  lors,  que  le  porteur  est  fondé  h 
réclamer  le  paiement  de  cette  lettre,  par  pré» 
férence  aux  autres  créajociers  du  tireur,  et 
ûiéine  à  la  masse  de  ses  créanciers  lorsqu'il  a 
été  déclaré  en  eut  de  faillite  postérieurement 
à  rémission  et  h  l'endossement  de  la  lettre, 
sur  la  provision,  c'est*h-dire  sur  la  totalité  des 
sommes  dues  par  le  tiré  au  tireur  et  sur  la  to- 
talité des  biens  hypothéqués  par  le  tiré  à  la 
réalisation  de  cette  provision;— Attendu  que 
ce  droit  de  préférence'du  porteur  sur  la  pro- 
vision, qui  résulte  de  la  lettre  de  change  con- 
çue dans  des  termes  généraux,  et  alors  même 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  le  tiré«  existe, 
à  bien  plus  forte  raison,  lorsque  la  lettre  de 
change  contient  une  affectation  spéciale  de  la 
provision  h  son  paiement,  et  qu'elle  est  revê- 
tue de  raeeeptaiiott  4a  tiré,  laquelle  aeoepta- 
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tioD,  suivant  l'arU  117,  suppose  la  provision 
et  en  établit  la  preuve  ii  l'égard  des  endos- 
seurs ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait/ 
par  l'arrêt  attaqué  :  i^  que  les  neuf  lettres  de 
change  tirées,  dans  le  courant  des  mois  d'à* 
vril,  juin  et  juill.  1847,  sur  la  femme  Pichet 
par  Bourdel-Eudes,  et  endossées  régulière- 
ment parce  dernier,  antérieurement  k  sa  fail- 
lite déclarée  par  jugement  du  25  août  1847, 
il  l'ordre  d'Alexandre,  étaient  causées  valeur 
en  compte  suivant  ouverture  de  crédit  par  acte 
passé  devant  Bréard  ,  notaire  à  Honfleur  ; 
2^ que  ces  lettres  de  change  ont  été  acceptées 
purement  et  simplement  par  la  femme  Pichet; 
3°  qu'au  moment  de  l'endossement  de  ces  let- 
tres ,  Bourdel-Eudes  remit  à  Alexandre  la 
grosse  exécutoire  de  l'acte  reçu  par  Bréard, 
le  6  fév.  1815,  contenant  ouverture  de  crédit 
de  200,000  fr.  par  ledit  Bourdel-Eudes  au  pro- 
fit de  la  femme  Pichet,  avec  hypothèque  sur 
les  immeubles  de  cette  dernière  ;  4**  qu'enfln, 
soit  h  l'époque  où  ces  lettres  ont  été  tirées, 
soit  à  celle  de  leur  acceptation,  soit  à  celle  de 
leur  échéance,  Bourdei-Eudes  était  en  avance 
envers  la  femme  Pichet,  et,  par  suite,  celle-ci 
débitrice  envers  lui  de  sommes  supérieures  à 
celle  de  86^140  fr.,  montant  desdites  lettres 
de  change  ;— Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  atu- 
qué,  en  décidant  que  les  défendeurs  an  pour- 
voi, porteurs  desdites  lettres  de  change,  de- 
vaient être  payés,  par  préférence  à  la  masse 
des  créanciers  Bourdel-Eudes,  sur  les  sommes 
dues  par  la  femme  Pichet,  en  vertu  de  l'acte 
d'ouverture  de  crédit  du  6  fév.  1845  et  du 
compte  courant  établi  entre  eux  en  exécution 
de  cet  acte,  quoique  non  encore  réglé  et  apuré, 
et  spécialement  sur  le  prix  des  immeubles  hy- 
pothéqués par  lafemme Pichet  aux  termes  du- 
dit  acte,  loin  de  violer  soit  les  art.  115,  116, 
117  et  136,  Cod.  comm.,  soit  les  art.  2147  et 
1*252,  Cod.  Nap.,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  508,  Cod.  comm.  :— Attendu  que  dans 
toutes  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
qui  précèdent  l'art.  508,  il  n'est  question  des 
créanciers  et  de  leurs  droits  que  relativement 
à  la  personne  et  aux  biens  du  failli  ;  que  c'esi 
dans  le  même  sens  que  s'expliquent  la  sect.  2 
du  chap.  7,  intitulée  :  Des  créanciers  nantis 
de  gage  et  des  créanciers  privilégiés  sur  Us' 
biens  meubles^  et  la  sect.  3  du  même  chapitre, 
intitulée  :  Des  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires et  privilégiés  sur  les  immeubles...  f  et 
que  les  art.  546, 547  et  suiv.  de  ces  sections, 
s'appliquent  exclusivement  aux  gages,  privi^ 
léges  et  hypothèques  existant  sur  des  biens 
appartenant  au  failli;  qu'ainsi  l'art.  508,  dans 
rinlerdiclion  de  voter  au  concordat  qu'il  pro- 
nonce contre  les  créanciers  hypothécaires  pri- 
vilégiés ou  nantis  d'un  gage,  /et  dans  la  dé- 
chéance de  leurs  hypothèques,  privilèges  et 
gages,  dont  il  frappe  ceux  qui  auront  voté,  ne 
s'applique  qu'aux  hypothèques,  privilèges  et 
gages  existant  sur  lea  biens  appartenant  an  I 


failli  lui-même»  et  non  aux  hy^crthèqoei,  pri- 
vilèges et  gages  conférés  et  existant  sar  les 
biens  appartenant  à  des  tiers  ; — ^Attendu  que, 
suivant  l'art.  545,  nonobstant  le  concordat,  les 
créanciers  conservent  leur  action  pour  la  to- 
talité de  leur  créance  contre  les  coobligés  du 
failli  ;— Attendu,  dès  lors,  que  les  défendeurs 
porteurs  de  lettres  de  change  au  paiement 
desquelles,  aux  termes  de  l'art.  140,  Bourdel- 
Eudes,  comme  tireur  de  ces  lettres,  et  la  fem- 
me Pichet,  comme  les  ayant  acceptées,  étaient 
solidairement  tenus,  en  se  présentant  dans  la 
faillite  de  Bourdel-Eudes  et  en  votant  à  son 
concordat,  n'ont  point  perdu  le  droit  que  cet 
article  leur  assure  contre  la  femme  Pichet,  en 
sa  double  qualité  d'acceptante  desdites  lettres 
et  de  débitrice  de  la  provision  de  ces  lettres, 
de  laquelle  provision  ils  sont,  par  suite  de 
l'endossement  qui  en  a  été  passé  a  leur  pro6i, 
cessionnaires  et  propriétaires  avec  la  garantie 
hypothécaire  résultant  de  l'acte  précité  du  6 
fév.  1845  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  aiu- 
que,  en  rejetant  l'exception  de  déchéance  que 
le  demandeur  prétendait  faire  résulter  contre 
les  défendeurs  de  leur  vote  au  concordat  de 
Bourdel-Eudes,  et  en  maintenant  à  ceux-ci, 
malgré  ce  vote,  le  droit  d'être  payés  par  pré- 
férence  à  la  masse  des  créanciers,  tant  sur  les 
sommes  dues,  à  titre  de  provision,  à  Bourdel- 
Eudes  parla  femme  Pichet,  que  sur  le  prix  des 
immeubles  hypothéqués  par  cette  dernière  i 
celle  dette  par  ledit  acte  du  6  fév.  1845,  loin 
de  violer  l'art.  508,  Cod.  comm»,  en  a  faitune 
juste  application; 

Sur  le  quatrième  moyen,  fondé  8ur«la  vio- 
lation de  l'art.  446,  Cod.  comm  :  —  Attendu 
qu'il  est  consuté,  en  fait,  par  l'arrêt  atUqué, 
que  les  neuf  traites,  dont  les  défendeurs  sont 
porteurs,  montant  ensemble  à  86,140  fr.,  ont 
été  endossées  à  l'ordre  d'Alexandre  par  Bour- 
del  Eudes,  antérieurement  au  jugement  de 
déclaration  de  faillite  de  ce  deruier,  du  25 
août  1847;  que  la  valeur  en  a  été  fournie  par 
Alexandre  ;  que  celte  négociation  n'a  pas  eu 
pour  objet  de  couvrir  celui-ci  de  dettes  anté- 
rieurement contractées  à  son  profit;  qu'elle 
a  été,  au  contraire,  le  résultat  d'opérations 
commercialelB  continuées  entre  lui  et  Bourdel- 
Eudes  dans  un  temps  où  celui-ci  n'avait  pas 
cessé  d'être  à  la  tête  de  ses  affaires;— Attendu 
que,  d'après  ces  consutations  défait,  et  quoi- 
que ces  lettres  de  change  ne  fussent  pas  exi- 
gibles avant  la  faillite,  on  ne  peut  pas  consi- 
dérer le  droit  sur  la  provision  existante  anté- 
rieurement à  cette  époque  entre  les  mains  de 
la  femme  Pichet,  qui  résultait  de  leur  sous- 
cripiion  au  profit  du  porteur,  et  qui  en  éuit 
la  conséquence  légale»  comme  étant  le  paie- 
ment d'une  dette  non  échue;— Qu'il  sait  de  là 
que,  sous  aucun  rapport,  la  nullité  prononcée 
par  l'art.  446  n'éuit  applicable  à  aucune  de 
ces  lettre^  de  change,  pas  plus  à  celles  endos- 
sées postérieurement  au  13  juin  1847,  auquel 
remontaient  les  dix  jours  antérieurs  à  celui  de 
la  cessation  des  paiemens  fixé  au  23  du  même 
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mois,  qu'à  celles  endossées  antérieurement  ; 
et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  main  tenant,  pour 
toutes,  le  droit  des  porteurs  d'être  payés  sur 
la  provision,  n'a  point  violé  ledit  art.  446;  — 
Rejette,  etc. 

Du  20  juin  1854.— Ch.  civ.— Prrf*.,  M.  Bé- 
rengf&T.—Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Heurtbe). 
-—  ConcL  eonf.,  M.  Vaïsse,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Groualle  et  Delaborde. 
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1^  TIERCE  OPPOSITION.— CiÉAifpiBR  ht- 

POTHfiCAIRB. 

â"  Hypothèque  judiciairb.  —  RcifONCU- 

TION.— SbnTBKCB  ARBITRALB. 

1"  Le  débiteur  ne  représente  pas  le  créan^ 
cier  hypothécaire  dans  les  instances  où  sont 
engagés  des  intérêts  qui  sont  propres  à  ce 
créancier ,  spécialement,  dans  le  cas  où  il  s'a- 
git de  prononcer  sur  le  droit  qu*un  autre 
créancier  avait  de  prendre  inscription.  (Cod. 
proc.,474;  Cod.  Nap.,  1166, 1351.)  (1) 

2'  Les  parties  peuvent  renoncer  au  droit  de 
prendre  inscription  pendant  un  certain  délais 
en  vertu  du  jugement  ou  de  la  sentence  ar- 
bitrale à  intervenir;  et  la  sentence  arbitrale 
qui  constate  Vaccord  fait  par  suite  de  cette 
renonciation  ne  peut  être  critiquée  comme  re- 
fusant  hypothèque  judiciaire  à  la  partie  qui 
a  obtenu  gain  de  cause.  (Cod.  Nap.,  2123.) 
(Guérin  et  autres— G.  Pelissot-Croué.) 

Une  sentence  arbitrale,  du  20  juin  1849, 
avait  condamné  le  sieur  Louis  Pavy  à  payer 
à  son  frère,  le  sieur  Julien  Pavy,  une  somme 
de  11,234  fr.  La  sentence  portait  que  cette 
somme  serait  payée  dans  le  délai  d'un  an,  à 
partir  du  1*' juin  1819,  si  le  sieur  Louis  Pavy 
De  voulait  pas  donner  à  son  frère  Julien  Pavy 
une  garantie  hypothécaire;  et,  dans  le  délai 
de  trois  ans,  à  partir  de  la  même  époque ,  si 
le  sieur  Louis  Pavy  consentait  k  donner  cetie 
garantie  hypothécaire.  EnGn,  faute  par  le 
sieur  Louis  Pavy  de  faire  connaître  son  option 
dans  le  délai  d'un  mois,  il  était  réputé  avoir 
opté  pour  le  paiement  dans  le  délai  d'une 
année. 

Bien  qu'aucune  option  n'eût  eu  lieu,  et 
qu'ainsi  le  sieur  Louis  Pavy  fût  réputé  avoir 
opté  pour  le  paiement  dans  le  délai  d'une  an- 
née, et  ne  pas  vouloir  donner  hypothèque,  le 
sieur  Julien  Pavy  prit  inscription  sur  les  im- 
meubl^  de  son  débiteur,  en  vertu  de  l'hypo- 
thèque judiciaire  qui  résultait  de  la  sentence 
arbitrale. 

Le  sieur  Louis  Pavy  demanda  la  mainlevée 
de  cette  inscription,  en  se  fondant  sur  ce  que 

(1)  Bien  qu'en  général  les  créanciers  soient  con- 
sidérés comme  les  ayant  cause  de  leur  débiteur^  et 
par  suite  ne  soient  pas  recevables  à  former  tierce  op- 
poàdon  aux  jugemens  rendus  avec  ce  dernier  (K. 
Table  généraUDevAh  et  Gilb.,  V  Tierce  opposition, 
n«  59  et  suiv.),  principe  qui  a  même  été  étendu  aux 
créancîprs  hypothécaires  (K  ibi<L,  n.  61  et  suiv.), 
il  est  également  de  jurisprudence  que  les  créanciers 
hypothécaires  cessent  d'être  représentés  par  leur  dé- 
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de  la  sentence  arbitrale  il  résultait  qu'aucune 
inscription  d'hypothèque  judiciaire  ne  pouvait 
avoir  lieu  avant  l'expiration  de  l'année  impar- 
tie pour  le  paiement. 

14  août  1850,  jugement  du  tribunal  de  Tours 
qui  rejette  cette  demande  et  maintient  l'in- 
scription hypothécaire,  par  le  motif  que  la  pro- 
messe d'une  hypothèque  conventionnelle  et 
spéciale  n'enlevait  point  le  droit  d'inscrire 
1  hypothèque  judiciaire  résultant  de  la  sen- 
tence arbitrale. 

Le  sieur  Louis  Pavy  ne  se  libéra  point  et 
fut  exproprié.  Un  ordre  s'étant  ensuite  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix,  les  héritiers  du 
sieur  Julien  Pavy,  alors  décédé,  y  produisirent 
et  demandèrent  à  être  colloques  à  la  date  du 
25  fév.  1850,  jour  de  Finscription  prise  par 
leur  auteur.  Ils  furent  en  effet  colloques  à 
celte  date,  concurremment  avec  le  sieur  Pelis- 
sot-Croué ,  autre  créancier  du  sieur  Louis 
ïiV/  ^"j«î^^>*  également  pris  inscription  le 
25  fév.  1850.— Mais  le  sieur  Pelissot-Croué  a 
contesté  la  collocation  faite  au  profit  des  hé- 
ritiers Julien  Pavy,  et  formant  tierce  opposi- 
tion au  jugement  du  tribunal  de  Tours,  du  14 
août  1850,  il  a  soutenu  que  la  sentence  ar- 
bitrale du  20  juin  1849  refusait  à  Julien  Pavy 
le  droit  de  prendre  inscription  avant  le  dél^ 
d'une  année. 

Les  héritiers  Julien  Pavy  ont  opposé  à  cette 
demande  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ca 
que  le  sieur  Pclissot-Croué,  ayant  été  reoré- 
sente  au  jugement  du  14  août  1850  par  Louis 
Pavy,  son  débiteur,  n'était  pas  recevable  à  v 
former  tierce  opposition.  Au  fond,  ils  ontsoti- 
lenu  que  leur  auteur  avait  le  droit  de  prendre 
inscription.  '^ 

23  juin.  1853,  jugement  du  tribunal  de 
Tours,  qui  déclare  le  sieur  Pelissot-Croué 
non  jecevable  dans  sa  tierce  opposition  at- 
tendu  qu'il  avait  été  représenté  à  ce  jugement"' 
par  son  débiteur,  et  qu'il  n'articulait  aucun 
fait  de  dol  et  de  fraude. 

Api>el  j  et  le  15  fév.  1854.  arrêt  de  la  Cour 
impériale  d  Oriéans,  qui  infirme  en  considé- 
rant, en  substance,  que  le  sieur  Pelissot-Croué 
n-a  pas  été  représenté  par  son  débiteur  lors 
d  un  jugement  qui  avait  à  statuer  sûr  une 
question  d'hypothèque,  de  validité  d'inscrio- 
tion,  et  par  conséquent  d'antériorité  et  de 
préférence  entre  créanciers;  et,  au  fond,  nue 
la  sentence  arbitrale  du  20  juin  1850  empor- 
tait interdiction  de  prendre  inscription  nen- 
dant  l'année  accordée  au  débiteur  pour  se 
libérer,  et  par  suite  renonciation,  pendant  le 

bîteur,  quand  ils  ont  à  feh«  valoir  des  moyens  au! 
leur  sont  propres  (i*W.,  n.  79  et  suiv.).  Or,  û^m 
œt  éyidemment  ainsi  quand  il  s'agit  de  la  vaUdité 
d  uneinscnpuon  prise  par  un  autre  créancier,  dont 
la  nullité  importe  secondairement  an  débiteur,  nuis- 
que  cette  nulUié  ne  fait  pas  disparaître  la  dette, 
mais  importe  d  une  manière  principale  au  créanciCT* 
quel  inscription  primerait,  si  elle  était  valable,  et 
empêcherait  de  venir  en  ordre  utile. 
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même  délai,  au  bénéfice  de^rhypolhèque  ju- 
diciaire. 

POURVOI  en  cassation  parla  daine  Guérin 
et  autres  liériiier$  de  Julien  Pavy  :  l""  pour 
violation  des  aK.  471,  Cod.  proc,  13^1,  Cod* 
Ndp.,  et  Taiisse  application  de  Tart.  llt)6  du 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  auto- 
risé un  créancier,  sous  prétexte  qu'ail  était 
hypothécaire,  à  former  tierce  opposition  au 
jugement  rendu  avec  kbn  débiteur  au  profit 
d'un  autre  créancier  ,  bien  qii'il  eût  été  re- 
présenté à  ce  jugeaient  par  son  débiteur,  et 
qu'aucune  fraude  ne  fût  imputable  à  ce  der- 
nier. 

2«  Violation  dés  art.  ^123,  6,  1131  et  1<38, 
God.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  s'est 
fondé  sur  de  simples  inductions  pour  en  con- 
clure une  renonciation  à  une  hypothèque  ju- 
dieiaire^  et  enlever  ainsi  a  la  sentence  arbi- 
trale les  effets  qii'elte  devait  produire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu, en  droit,  qudle  débiteur  ne  représente 
pas  ses  créanciers  hypothécaires  dans  les  in- 
stances où  sont  engagés  des  intérêts  qui  leur 
sont  propres,  td  que  le  point  de  savoir  si  Tun 
de  ces  créanciers  a  ou  n  a  pas  le  droit  de  pren- 
dre, à  Une  certaine  époque,  inscription  sur  les 
biens  du  débiteur  commun  ;  —  (ju'une  telle 
Question  peut  sans  doute  ihléresber  ce  der- 
nier au  point  de  vue  de  son  crédit,  mais  qu'elle 
intéresse  bien  ()lus  encore  les  autres  créau- 
cîers  hypothécaires,  puisque  de  sa  solutiou 

Ï>eui  dépendre  le  sort  de  ledr  créance  j— Que 
e  débiteur  ne  peut,  pas  plus  en  plaidant  qu'il 
ne  le  pourrait  eu  traitant  avec  Tuu  de  ses 
créanciers,  priver  les  autres  des  garanties  qu'il 
leur  a  données;  —  (Juc ceux-ci  outà  la  con- 
sei'vation  de  leur  rang  hypothécaire  un  inté- 
rêt personnel  et  distinct  de  celui  de  leur  dé- 
biteur; qu'ils  ne  sont  donc  pas  représentés 
par  lui  dans  les  (JrOcès  où  cet  intérêt  est  eu 
jeu,  et  qu'ils  peuveut,  dès  «lors,  lùruier  tierce 
opposition  aux  jugemehs  qui  leur  préjudicieiii 
eu  recouuaissaut  à  d'autres  des  droits  de  pré- 
féreuce  ou  de  concours  sur  les  bieus  soumis 
à  leur  hypothèque  ; 

Et  atteudii,  eu  lait,  que  le  jugement  rendu, 
le  14  août  185U,  entre  Julien  l'avy  et  Louis, 
sou  IVere,  déclarait  valable  l'inscriptiou  prise 
à  la  date  du  2o  février  phecédenl,  par  le  pre- 
mier sur  les  biens  du  second,  en  vertu  d'une 
sentence  arbitrale  du  iO  juiti  1849^ — Que,  dés 
.lors,  eu  décidant  que  Pelissot-Croué  clcomp., 
créanciers  iuscrits  k  la  même  date  ^ur  les 
bleus  de  Louis  Pavy,  ei  auxquels  Julien  Pavy 
opposait  ce  jugeuieut  ài  Telfet  d'être  colloque 
coucurremuieiâi  avec  eux  sur  le  prix  dèsdits 
bieus,  étaient  reeevabies  à  y  formeh  tierce 
opposition,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  ni 
h  l'arU  475,  Lod.  proc.  civ.,  ni  aux  art.  1166 
et  1351,  Cod.  Nap.; 

Sur  le  second  moyen  :— Attendu  que  devant 
les  arbitres  chargés  de  régler,  comme  amia- 
bles compositeurs,  le  compte  des  frères  Pavy, 
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Julien  ,  qu'on  savait  devoir  être  reconnu 
créancier  par  le  nisuliat  de  ce  compte,  avaiti 
à  la  demande  de  Louis,  consenti  k  n^exiger 
d'hypothèque  sur  les  biens  de  son  frère  qu'au- 
Unt  que  ce  dernier  ne  se  libérerait  pas  dans 
un  an  ; —  Que  ce  consentement,  dont  les  ar- 
bitres ont  donné  acte  aux  parties,  n'avait  rien 
de  contrajre  à  la  loi;  —  Qu'en  décidant,  non 
que  Julien  n'eût  pas  droit  à  une  hypothèque 
judiciaire  en  vertu  de  la  sentence* arbitrale, 
mais  quHl  n'avait  pu,  avant  l'expiration  de 
l'année,  prendre  inscription  sur  les  biens  de 
son  frère,  et,  par  suite,  en  déclarant  ladite  in- 
scription sans  effet  quant  k  Pelissot^roué  et 
comp.,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  contrevenu  aux 
art.  6,1131, 1133  et  :2123,  God.  Nap.j— R^el- 
te  etc 

Du  20  iuin  1854.  —  Ch.  req.  —  Préi.,  M. 
Jaubert,  doyen  d'âge.— JRapp.,  H.  Leroux  de 
âretagne. — ConcL,  M.  Sevin,  av.  %én*—PL, 
M.  Morin. 


NOTAIRE.  —  Mamdataibb.— Subrogation.— 
Responsabilité; 

Lorsque  la  preuve  du  tnandat  donné  à  un 
nolaire  est  rapportée  y  il  apparlienl  aux  juges 
de  déterminer,  d'après  les  circonstances  y  Vé- 
tendue  du  mandat ,  et,  par  suite,  de  décider  si 
le  notaire  mandataire  a  satisfait  à  ses  ehliga^ 
lions.  —  En  conséquence  y  les  juges  peuvent, 
sans  violer  aucune  loi,  décider  que  le  notaire 
qui  a  mandat  d'effectuer  le  paiement  d'un  priw 
d'acquisitûm  avec  subrogation  au  profit  dtl 
préleur  comr^et  une  faute  de  nature  à  engager 
sa  responsabilité  en  payant  le  vendeur  el  en 
subrogeant  le  préleur  dans  le  privilège  du 
vendeur,  au  lieu  de  payer  les  créanciers  tfi- 
sçrits  el  de  subroger  le  préleur  dans  Ihgpo^ 
ihéque  de  ces  créanciers.  (Cod.  Map.,  1985, 
1^91  et  1992.) 

(Bertoty— C.  Portefaix;) 

30  hov.  ^853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Lyon  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  les 
mariés  Portefaix»  après  être  devenus  adjudica- 
taires des  immeubles  de  la  successiou  de  la 
femme  Thiard,  liciléç  devant  le  tribunal  civil 
de  Lyon,  se  sont  adressés  à  M*  Quantin,  no- 
taire à  St. -Etienne,  .pour  un  emprunt  de 
4,000  fr.  destiué  à  solder  en  partie  le  prix  de 
leur  acquisitiou,  et  que  par  obligation  uassée 
devant  M*  Quautin,  le  14  juill.  1850,  ils  ont 
empruuté  cette  somme  du  sieur  Lafarge,  en 
s'engaj^eant  à  l'employer  au  paiement  du  prix 
de  l'adjudication ,  et  à  procurer  au  sieur  La- 
farge, préteur,  une  subrogation  qui  le  place- 
rail  en  pieniier  privilège  et  hypothèque  sur 
lés  immeubles  vendus  en  jitstice  i— Considé- 
radt  que  les  fonds  de  l'empruut  sont  restés 
cbez M*  Quantiu,  notaire,  et  que,  par  ses  soins, 
ils  ont  été  envoyés  avec  une  note  explicative 
àM'Bertoiy^  nouire  à  Lyon,  pour  faire  faire 
par  celui-ci  le  paiement  entendu  parla  partie 
et  faire  dresser  la  quittance  subrogative  ;  — 
Considérant  qne  le  paiement,  au  lieu  d*élre 
fait  à  Claudine  Sauzey,  veuve  ]ilaibiag,créao- 
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dère  inscrite  sur  Tes  immeubles.  Ta  ^té  aux  i 
coliciluns,  hcriliers  de  la  dame  thiard,  él 
qu'irûe  qûriïàjice  aulbeniique  reçue  M*  Berlo- 
ly,  notaire  I  Lyon,  le  29aoûl  1850,  a  subrogé 
le  sFeur  Lafar^e  seiïleriieni  dans  tes  droits  de 
tes  derniers; — CoositTéranif  que  par  suite  les 
tiïariés  PoHefaii,  recherchés  comme  tiers  de- 
tôJiiéi^rs,  se  soàfi  vos  forcés,  pV)uY  échapper 
au  détaissemeut,  de  payer  à  Claudine  Sauzey 
#de  àommè  die  pfus  de  l,6oV  tr.-,  —  Considé- 
rant (Jife,  dans  cet  éral  de  c!»oses,  i[  y  a  lieu 
<f  exato'îner  sépafrémenl  lé  mérite  des  couôlu- 
siHtis  eà  resi^onsabilicé  prisée  par  les  mariés 
Portefaix  contre*  les  deux  notaires  dont  le 
iifïînistèré  à  éfépi^éié  dans  les  actes  relaies  éî- 
tfèssiis;  —  En  ce  qtfi  louche  M»  Quahlin  :  — 
Cotislrféfani  qu'il  Va  préuse  acquise  d'un 
mandai  conféré  à  Ht  Ouantin,  notaire,  pour 
réaliser  fés  Suites  prévues  par  Tobtigaiion  du 
14  Jtfrit.  ItJSO,  tp'il  venait  dé  i^écevùir  i— Que 
la  note  expiiéairvééiWànée  de  lui  ei  acéompa- 
gnarit  renvoi  rfé  *,0bO'fr.  fafit  par  lui  à  M- 
fierfoty  vaut  coi^me  cômihencement  de  preu- 
ve par  écrit  a  cet  égdird,  et  que'  la  preuve  Se 
«empiète  par  des  présoi^i plions  graves,  ipré- 
cisesel  concordantes  ;  qu'en  etlei,  il  n'esrpas 
déiiié  que  les  fonds  arfeut  été  laîésés  eiatre  les 
maiés  de  K'ûuantin  ptotiV  servir  au  paieAient 
qéî  deVaîil  ^Vô'cu'rer  m  Subrogalion  stipulée  j 
qu^il  esl  cousiaut  de  même  que  c'est  M*Quan- 
nû  qui  a  étavoyé  ces  fonds  à  Lyoh  avec  des 
hislruciions  particuilèi'es  à  un  lioiaire  de  son 
Choix;  qu'il  est  également  ceriain  que  les 
mariés  Portefaix  n'ont  eu  persounelieihent 
âlucune  espèce  d^  i^appori  avec  te  notaire  de 
Lvon, ainsi  chargé  parM'Uuantin  de  faire  un 
aéie  en  leur  nom,  acie  dans  lequel  un  clerc 
^  rt'ôtaîre  dé  l'étude  les  a  représentés,  et  ^ue 
âé  ressemble  de  ceâ  circonstances  sort  la 
^feuve  du  mandat  dont  il  s'agît  \  —  Coûsidé- 
t-Aùt  que  le  maddat  avait  pour  objet  un  eni- 
j^loi  delà  sonUne  prêtée,  propi'e  à  laire  acqué- 
rir au  biéur  Lafarg'e  préleur  uYlc  subrogation 
éii  premier  privilège  et  hypothèque,  et  a  pro- 
curer aux  mariés  Portelaix  emprunteurs  un 
pfàîemeut  libératoire  qui  les  mît  à  Tabri  de 
Chances  d'éviction  sur  les  immeubles  dont  ils 
s'étaient  rendus  adjudicataires  ; — Considérant 
qu'il  résulte  des  faits  et  documenis  de  14  Cause 
4)u^  ce  mandat,  dans  rintér'ét  commun  des 
pârtieb,  a  été  donné  à  M'  UuUnlld  uoiamment 
par  les  mariés  Portefaix,  pui^qu'iT  s'agissait 
de  Remploi  de  fonds  qui,  api  es  la  consomma- 
tion de  l'emprunt,  devenaient  fa  jirapriété  de 
Cas  derniers,  et  que  C'étaient  eux  qui  avaient 
Si  exécuter  ainsi  un  engagement  prib"  dlins  l'o- 
bligation du  14  juilt.  1850,  mandat  q\ji  était 
d'ailleurs  présumable  de  la  part  des  mariés 
Portefaix,  simples  cultivateurs,  sans  connais- 
sance des  alla  1res,  ayant  accorde  toute  leur 
confiance  à  M*"  Quautin  charge  d'abord  de 
négocier  l'empruui,  et  plus  tard  d'eu  régler 
les  suites  dans  leur  intérêt ',~Considéraut  que 
les  fonds  n'ont  pas  été  employés  en  confor- 
mité du  mandat  expliqué  ci-dessus  ;  que  i'iu- 


èxécutîoà  (Tu  mandat  a  laissé  \e^  ma*riéi  Pùi- 
tefaix  exposés  aux  poursuites  de  Claudine 
Saïizay,  seule  créancière  inscriie  sur  les  im- 
meubles licites,  et  à  entraîné  pour  îes  intimés 
un  préjudice  dont ,  aux  termes  de  Fariicle 
iÔ91,  Cod.  Nap  ,  et  en  sa  qualité  de  manda- 
iairè,  M'  Quanlin  doit  réparation  ;— Ence  qui 
Concerne  AT*  Bert'oiy  :— tonsidéranl  qu'il  est 
reconnu  par  les  parties  que  M*  Quanlin,  no^ 
taire  à  Si-Etienne,  a  envoyé  à  M'  Bertoty, 
notaire  à  Lyon,  la  somme  de  4,000  fr.,  avec 
une  note  indiquant  le  paiement  avec,  subro- 
gation uu^if  y  avait  à  faire,  mais  sans  désiguer 
lé  créancier  entre  les  mains  duquel  le  paie- 
n^ént  devait  être  fait  ;  —  Considérant  que  M* 

SuantiiV  ne  s^était  adressé  dans  ces  termes  à 
•  Bertoty  que  parce  qu'il  poûVâît  croire  ce 
dernier  notaire  parfaitement  Insiruit  de  tout 
ce  qu'il  importait  de  savoir  pourdresser  utile- 
ment la  quittance  subrogative  ,  Af"  Bertoty 
ayant  été  commis  par  justice  à  là  liquidation 
de  la  succession  de  madame  Thiard,  dans  la- 
qùfVlle  les  fù^m'éutiléls  acquit  par  les  mariés 
Portefaix  avaient  été  licites;  —  Èonsîdérani 
que  M*  Bertoty  a  éiéàp'pefé  à  reAipfîr  un  dou- 
ble oltice;  qu'il  n''a  pas  eu  siiiiplêment  comme 
notaire  à  faire  un  acte  dé  s6n  ministère,  à 
|j)asser  là  quittance  authentiqué  qui  lui  était 
demandée,  mais  <)u'il  a  eu  de  plus  comme' 
mandataire  à  préparer  la'  formation  régulière 
()e  cet  acte,  en  recherèhant  à  qui  fe  paiement 
devait  être  fait  et  en  s'édifîant  par  les  justifica- 
tions OfdiDaïresj  —  Considérant  qu'en  pareil 
cas,  M"  Berfoty  sachant  que  le  paiement  s'o- 

Séraît  des  deniers  des  mariés  Portelaix,  adju- 
icatairés,  pour  faire  acquéiir  à  Lafarge,  pré- 
teur, une  subrogation' utile,  devait  avoir  pour 
premier  soin  de  s'eu(^uérir  de  la  situation  hy- 
pothécaire, et  de  vérifier  s'il  existait  quelque 
créancier  iilsdrirt  Su^  lés  immeubles  vendus 
par  licitation,  afin  que  le  paiement  ne  se  fît 

} n'entre  les  mains  du  créancier}— Considérant 
u'il'  y  a  eu  faute  dé  la  part  de  M*  Èertoty, 
mandataire  en  Cette  partie,  à  omettre  alors  un 
soin  qui  était'  indispensable,  à  faire  intervenir 
dans  la  quittance  du  29  août  1850  d'autres  per- 
sonnes que  Claudine  Sauzay,  créancière  in- 
scrite qui  devait  recevoir,  afin  que  le  paiement 
pût  produire  la  subrogation  voulue  par  les 
parties  dans  riutérèi  desquelles  son  ministè- 
re, comme  notaire,  était  sollicité  ; —  Considé- 
rant que  cette  laute,  d'où  est  résulté  i<;  préju- 
dice encouru  par  les  mariés  Portefaix,  soumet 
i  responsabilité  M"  Ëertoty  confôrniémeut  à 
l'art.  l90<i,  Cou.  Nap.  ; —  Considérant  qu'aux 
leVines  de  l'art.  1^4  du  même  Code,  les  ma- 
l'iés  Portefaix  ont  une  action  directe  à  cet 
ég.ird  contre  M*  Bertoty,  que  tf'  Uuaniin  leur 
mandataire  s'est  subsiiiué...— En  conséquen- 
ce, la  Cour  déclare  M*'  Quantiu^  et  Bertoty 
responsables  envers  les  époux  Portefaix,  et 
les  condamne  au  paiement  ue  la  somme  dé 
4,000  fr.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M*  Bertoty,  pour 
fausse  application  et  violation  des  art.  l^j^l, 

26. 
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1992  et  1994,  God.  Nap.;  violation  des  art. 
1985,1341,1347, 1353  et  1556  du  même  Gode, 
en  ce  que,  après  avoir  constaté  en  fait  Texis- 
tencedu  mandat  donné  àM*Bertoty,  tel  qu'il 
résultait  de  son  aveu  judiciaire,  Tarrôt  atta- 
qué a  étendu  illégalement  les  effets  et  les  con- 
séquences de  ce  mandat  à  l'aide  de  simples 
présomptions  et  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Sur  le  moyen  de  cassation  pris 
de  la  violation  des  art.  1341, 1347, 1353, 1356, 
1985,  1991,  1992  et  1994,  God.  Nftp.  :  —  At- 
tendu, en  droit,  que  si,  aux  termes  de  Fart. 
1985,  God.  Nap.,  la  preuve  par  témoins  et  par 
présomptions  du  mandat  ne  peut  être  reçue 
que  conformément  au  titre  des  obligalions 
conventionnelles  en  général,  il  appartient  aux 
juges,  quand  cette  preuve  est  rapportée,  d'ap- 
précier, d'après  les  circonstances  de  la  cause 
et  la  nature  de  Taffaire,  si  le  mandataire  a  sa- 
tisfait à  ses  obligations; 

Attendu,  en  fait,  que  le  demandeur  recon- 
naissait qu'il  avait  été  chargé  de  payer,  avec 
des  deniers  prêtés  à  cet  effet  par  Lafarge,  le 
prix  d'une  acquisition  d*immeubles  faite  par 
les  mariés  Portefaix  et  de  rédiger  la  quittance 
de  ce  paiement  avec  subrogation  au  profit  du 
prêteur;  qu'en  décidant  qu'il  avait  commis 
une  faute  de  nature  à  engager  sa  responsabi- 
lité, en  payant  ce  prix  aux  vendeurs  et  en 
^  subrogeant  Lafarge  dans  les  droits  de  ces  der- 
niers, quand  il  existait  sur  les  biens  vendus 
une  hypothèque  inscrite  qui  rendait  ce  paie- 
ment et  cette  subrogation  illusoires,  l'arrêt 
attaqué  n'a  contrevenu  à  aucun  des  articles 
invoqués  ; — ^Rejette,  etc. 

Du  19  juin.  1854.  —  Gh.  req.  --  Prés.,  M. 
Jaubert,  doyen  d'âge.— ftapp.,  M.  Leroux  de 
Bretagne.— ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén.— PL, 
M.  Jousselin. 


LETTRE  DE  GHANGE.  —  Remise  de  place 
EN  PLACE.  —  Ordre  de  soi-même. 

Une  lettre  de  change  à  l'ordre  de  soi-même, 
bien  qu'elle  ail  été  endossée  par  le  tireur  dans 
le  lieu  même  où  elle  était  payable,  n'en  con- 
tient pas  moins  remise  de  place  en  place,  si  de 
fait  la  valeur  en  a  été  fournie  par  le  bénéfi- 
ciaire dans  un  lieu  autre  que  celui  du  paie" 
ment,  (God.  comm.,  110.)  (1) 

(S...— G.  de  B....) 

Il  s'agissait  dans  l'espèce  de  lettres  de  chan- 
ge tirées  d'Alais,  le  3  déc.  1848,  par  les  sieur 
et  dame  S...,  à  leur  ordre,  valeur  en  eux-mê- 
mes, et  payables  k  Nimes  le  24  août  1851.  Le 
1"  avr.  1851,  les  époux  S...  endossèrent  ces 
traites  au  sieur  de  B...  Get  endossement,  qui 


(i)  F.  sur  la  question  la  note  qui  accompagne 
Tarrèt  d'appel,  Vol.  i853.2.276;  et  dans  le  sens  ae 
Tarrôt  ci-dessus  les  observations  de  M.  Massé,  sur 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  juill.  1839 
(Vol.  d839.4.7.*n). 


est  daté  k  Ntmes^  lieu  du  paiement,  est  causé 
valeur  en  compte. 

Ges  lettres  de  change  n^ayant  pas  été  payées 
à  l'échéance  par  le  tiré,  entre  les  mains  du- 
quel les  fonds  n'avaient  pas  été  faits,  le  sieur 
de  B...  a  assigné  les  époux  S...  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Nîmes  en  paiement  de 
la  somme  de  6,650  fr.,  montant  des  lettres  de 
change. 

Gondamnés  par  un  premier  jugement  par 
défaut,  solidairement  et  par  corps,  les  époux 
S...  ont  formé  opposition  à  ce  jugement  et 
soutenu,  tout  en  reconnaissant  la  dette,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps,  parce  que  les  lettres  de  change  par 
eux  tirées  à  leur  ordre,  qui  ne  pouvaient  de- 
venir complètes  que  par  rendossement,n'ayant 
été  endossées  par  eux  qu'au  lieu  où  elles  étaient 
payables,  il  n'y  avait  pas  eu  remise  de  place  en 
place;  d'où  la  conséquence  qu'elles  ne  consti- 
tuaient que  de  simples  promesses. 

27  août  1852,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nîmes,  qui  maintient  le  jugement 
par  défaut  dans  toutes  ses  dispositions.  Voy. 
ce  jugement  dans  notre  Vol.  de  1853, 2*  part., 
pag.  276. 

Appel  par  les  époux  S...—  Mais,  le  15  mars 
'1853,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Nîmes, 
qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

POURVOI  en  cassation  ]}our  violation  de 
l'art.  110,  G.  comm.— 11  est  incontestable,  di- 
saitp-on  pour  les  demandeurs,  que  ce  n'est  que 
par  l'endossement  au  profit  d'un  tiers,  et  seu- 
lement à  partir  de  cet  endossement,  qu'une 
lettre  de  change  à  l'ordre  du  tireur  lui-même 
peut  devenir  quelque  chose  et  qu'il  est  pos- 
sible d'en  tirer  des  conséquences  obligatoires 
contre  le  tireur.  Si  cet  endossement  a  été  fait 
dans  un  lieu  autre  que  celui  daos  lequel  la 
lettre  de  change  doit  être  payée,  il  comporte 
du  tireur  à  l'endosseur  une  remise  de  place 
en  place  qui  rend  parfaite  la  lettre  de  change. 
Si,  au  contraire,  rendossement  a  été  fait  par 
le  tireur  précisément  dans  le  lieu  où  la  lettre 
de  change  doit  être  acquittée,  alors  on  ne  peut 
pas'  dire  qu'il  y  ait  remise  de  place  en  place,  et 
la  lettre  de  change  dégénère  en  simple  pro- 
messe. Il  est  absolument  nécessaire,  en  efifet, 
pour  qu'il  y  ait  remise  de  place  en  place,  que 
le  tireur  reçoive  la  valeur  de  la  traite  en  ar- 
gent ou  quittance  dans  un  lieu  autre  que  celui 
où  la  traite  doit  être  payée;  s'il  reçoit  la  valeur 
de  la  traite  dans  le  heu  où  elle  doit  être  ac- 
quittée, l'endossement  qu'il  consent  est  une 
remise  d'un  lieu  à  un  même  lieu,  et  il  n'y  a 
pas  remise  de  place  en  place.  —  Peu  importe 
que,  dans  l'espèce, l'endossement  fait  k  Nîmes 
ait  eu  pour  objet  des  sommes  dues  k  Alais.  La 
remise  de  place  en  place,  quand  il  s'agissait 
d'une  traite  d' Alais  sur  Nîmes,  devait  résulter 
d'une  négociation  faite  k  Alais  à  un  porteur 
chargé  de  toucher  à  Nîmes,  et  non  de  cette 
circonstance  que  la  valeur  cédée  se  trouvait 
dans  un  lieu  autre  que  celui  d'où  était  daté 
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Veodossement.  Les  constatations  de  fait  coq* 
tenues  dans  Tarrét  ne  sauraient  donc  justifier 
sa  décision  en  droit  ;  d*où  il  faut  conclure  qu'il 
a  formellement  yiolé  l'art.  110,  Cod.  comm. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  deux  traites  à 
raison  desquelles  la  contrainte  par  corps  a  été 
prononcée  ont  été  tirées  d'Alais  sur  Ntmes,  où 
elles  étaient  payables  à  l'ordre  des  tireurs,  va- 
leur en  eux-mêmes,  et  que  c'est  à  Nîmes,  lieu 
du  paiement,  qu'elles  ont  été  endossées  j  mais 
que  cet  endossement  contient  mention  ex- 
presse valeur  en  compte  /—Attendu  que  l'arrêt 
attaqué,  en  se  fondant  sur  cette  énoociation 
de  l'endossement  combinée  avec  les  énoncia- 
lions  du  corps  de  la  traite,  et  sur  les  autres 
faits  établis  dans  la  cause,  pour  constater  que 
la  valeur  des  traites  avait  été  reçue  par  les  ti- 
reurs à  Alaisavec  obligation  de  les  faire  payer 
à  Nîmes,  et  qu'il  y  avait  eu  dès  lors  remise  de 
place  en  place  et  par  conséquent  lettre  de 
Ghange,n'a  pu  violer  aucune  loi;~Rejette,  etc. 

Du  2  août  1854.  —  Ch,  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.  —  Rapp.,  M.  Bayle-Mouillard.  — 
ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén. — JPi.,  M.  Lanvin. 

SERVITUDE.— Prisb  d'iau.— Curagb.— Pà8- 
SAGE.— Action  possessoirb. 

Le  droit  de  prise  d^eau  par  un  propriétaire, 
sur  son  propre  fonds,  dans  un  canal  qui  tra^ 
verse  des  héritages  voisins,  ne  donne  pas  d  ce 
propriétaire  une  servitude  de  passage  et  de 
curage  sur  les  fonds  voisins  :  il  ne  peut  que 
faire  ordonner  te  curage  par  les  autres  rive-' 
rains,  ou  se  faire  autoriser  d  y  procéder  lui- 
même  à  leurs  frais,  dans  le  cas  où  ils  ne  Vexé' 
cuteraient  pas.  (Cod.  Nap. ,  696  et  suiv.) 

Dès  lors,  les  faits  de  passage  et  de  curage 
par  lui  opérés  sur  les  fonds  voisins  peuvent 
donner  Heu  contre  lui  à  une  action  possessoi^ 
re.  (Cod.  proc.»  23.) 

(Lafond— C.  Cellard  du  Sordet.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu,  en  fait,  et  suivant  les 
constatations  du  juffement  dénoncé ,  que  le 
canal  ou  fossé  qui  aboutit  k  la  propriété  du 
demandeur,  dérive  les  eaux  du  ruisseau  qui 
traverse  Théritage  du  défendeur,  pour  les  con- 
duire, soit  sur  la  partie  de  cet  héritage  que  la 
configuration  du  sol  priverait  des  avantages  de 
rirrigation,  si  elles  n'y  étaient  ainsi  amenées, 
soit  sur  le  fonds  du  aemandeur,  après  avoir 
servi  aussi  à  l'arrosement  d'une  propriété  in- 
termédiaire; qu'ainsi,  loin  d'avoir  été  établi 
dans  le  seul  intérêt  du  demandeur  et  pour 
l'exercice  d^une  servitude  qui  lui  serait  exclu- 
sivement propre,  le  canal  Ta  été  pour  Tulilité 
respective  des  trois  fonds  dont  il  s'agit;— At- 
tendu que  la  servitude  reconnue  en  faveur  du 
demandeur,  la  seule  même  qu'il  revendique, 
consiste  dans  le  droit  de  prendre  les  eaux  à 
leur  point  d'arrivée  sur  son  fonds  et  de  s'op* 
poser  k  tout  changement  dans  leur  direction 
et  dans  son  mode  de  jouissance  ;  —  Attendu 
que  la  possession  d'une  prise  d'eau  ainsi  éta- 
blie et  caractérisée  ne  saurait  impliquer  la 
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possession  d'un  droit  de  passage  et  de  curage 
sur  l'héritage  du  défendeur  ;  —  Attendu,  en 
effet,  que  le  canal  d'irrigation  étant  affecté, 
quoique  dans  des  proportions  différentes,  à 
l'usage  des  trois  fonds  qu'il  traverse,  chaque 
propriétaire  est  chargé,  a  moins  de  conven- 
tions ou  de  règlemens  contraires,  de  l'entre- 
tien et  du  curage  de  la  partie  du  canal  qui  est 
sur  son  domaine,  sous  Tobligation  de  ne  rien 
entreprendre  qui  nuise  à  l'intérêt  des  autres  ; 
que  Si,  par  la  négliaence  ou  le  refus  d'opérer 
le  curage  sur  son  fonds,  l'un  d'eux  entrave, 
restreint  ou  modifie  l'exercice  du  droit  d'irri- 
gation des  autres,  ceux-ci  ont  une  action  pour 
le  contraindre  à  exécuter,  ou  pour  se  faire  au- 
toriser à  exécuter  eux-mêmes,  à  son  défaut  et 
à  ses  frais,  les  travaux  jugés  nécessaires  ;  que, 
en  l'absence  d'une  convention  contraire  ou 
tout  au  moins  d'un  mode  de  jouissance  jus- 
tifié par  une  possession  caractérisée,  leur  droit 
ne  saurait  aller  au  delà  ;  —  Attendu  qu'il  est 
reconnu  et  constaté,  par  le  jugement  dénoncé, 
que  le  demandeur  ,  avant  le  fait  qui  a  donné 
lieu  à  l'action  possessoire  intentée  contre  lui, 
n'avaitjamais,  ni  par  luini  par  ses  auteurs, 
manifesté,  par  aucun  acte  de  possession,  la 
prétention  d'opérer,  sur  l'héritage  du  défen- 
deur, le  curage  et  l'entretien  du  canal  servant 
à  l'irrigation  de  leurs  propriétés  respectives; 
—D'où  il  suit  que,  en  déclarant,  dans  l'état  des 
faits  ainsi  consutés,  l'action  possessoire  du 
défendeur  bien  fondée;  en  maintenant  celui-ci 
dans  la  possession  annale  paisible  et  publique 
de  son  pré,  et  en  faisant  défense  au  deman- 
deur de  l'y  troubler  k  l'avenir,  notamment  d'y 
aller  creuser  ou  curer  des  fossés  ou  rigoles,  le 
jugement  dénoncé  n'a  violé  ni  les  art.  696, 
697,  698,  Cod.  Nap.,  et  23,  Cod.  proc.  civ., 
ni  aucune  autre  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette 
le  pourvoi  contre  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  MJlcon,  du  21  juill.  1852,  etc. 

Du  18  avr.  185*.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Trop- 
long,  p. p.— Aapp.,  M. Laborie.— Cone2.  conf., 
M.  Yaisse,  av.  gén.  —  Pi.,  MM.  Thibault-Le- 
febvre  et  BosvieU 

ENREGISTREMENT.  —  Surenchère.—  Ex- 
pertise.—Double  DROIT. 

Après  une  adjudication  par  suite  de  suren- 
chère, r administration  de  l'enregistrement 
n'est  pas  fondée  à  réclamer  une  expertise  conr 
tre  Vacquéreur  primitif  évincé,  d  l'effet  de 
faire  détenniner  la  véritable  valeur  des  biens 
vendus,  et  d'obtenir  contre  lui  le  paiement  du 
double  droit  sur  le  supplément  de  prix  qui 
pourrait  résulter  de  cette  expertise.  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  17  et  18;  Cod.  Nap., 2188.)  (1)    > 

Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  Pexpertise  ait 
été  demandée  et  ordonnée  avant  le  jugement 
de  l'adjudication  sur  surenchère, et  ait  eu  alors 
pour  résultat  la  constatation  d'un  excédant  de 
valeur  sur  le  prix  porté  au  contrat  (2). 

if  au,  dans  ce  cas,  les  frais  d^  expertise  doi- 

(1-2-8)  V,  dans  le  même  sens  sur  tous  les  points, 
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vent  rester  à  la  charge  de  V acquéreur  primitif 

qui  les  a  occasionnés  (3). 

(L'admÎD.  deTeDregist. — C.  Barrai.^— arrêt. 

^A  COUQl;  —  AueQdu qu'U  est  coRS^Dt  au 
procès  qu'avant  qu'il  eûl  été  siatué  sur  la  de-- 
majQide  en  hoB^plogalj.OQ  de  l'expertise  par  le 
triAUoa)  d'Ai»,  ràidjudicaiion  sur  surenchère 
des  jipmeubles^  raison  ^lesquels  ladite  exper- 
tise avait  éiè  requise  par  la  ^égie  avait  été 
PfOQoncéje;  q^e.  dès  lors,  la  preiaière  vente 
était  09010^6  non  avenue,  et  qt^e  la  mutatiiria 
véritable  et  uniqpe  était  celle  qui  résultait  de 
ladite  adjudication  sur  la  surenchère,  laquel- 
ïùf  aux  lermes  de  la  loi,  déiifTfninait  la  valeur 
r(éelle  fiesdlts  i^^n^iiiubles  ;  qu'il  suit  de  Jh  qu'à 
p^;*iir  de  ce  moment,  la  régie  ne  conservait 
plu$  q<^e  le  droit  de  réchimer  ce  qui  pouvait 
être  dû  sur  ladite  muiation,  calculé  d'après  le 
prixQbteou  sur  la  surencbère;  et  qu'en  dé- 
cidant ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a  violé 
aucune  des  dispositions  de  la  loi  ûseale  invo- 
quées par  le  pourvoi  -, 

Aitet^du,  qqani  aux  &épen9  auiquels  la  régie 
a  été  condamnée,  liquidés  à  7  fr.  OS  c,  qu'ils 
ont  été  la  cpnséqiience  de  la  décision  qui  dé- 
boi^^t  la  régie  de  sa  demande;  mais  qu^ils  oe 
cpmprienaient  pas  évidemment  les  frais  An 
l'exuertise;— D'oùil  suii  que  la  violation  pré- 
tendue des  art.  il  et  18  de  la  loi  du  29  frim. 
an  7,  à  raisqn  de  ce  dernier  cbef,  ne  résulte 
pas  dqdit  jugein^nt,  et  que  celle  partie  du 
moyen  manqup  en  fait;  —  Bleioite  le  pourvoi 
fpripé  contfe  le  jugement  du  tribunal  civil 
d'Aix,«}wl4f4v.  J»5i. 

Du  -J^août  t85*.-Cli.  civ.-Prrf*.,  M.  Bé- 
renger .—iiapp.,  Jl.  Gaultier.—  ConcL  ctm/,, 
M.  Yaïsse,  av.  géa.—FL,  MM.  HouUird-Mar- 
tin  et  Paignop. 

FOLLE  ENCHÈBÈ.—Saisis  ihhobilièrb.  — 

ConpiTLOif  R$80LUT0i|iB.— Effet  réthoac- 

TiF.— Aliénatioji.— Febïages.— Cbssiow. 

Jj'adjudicalion  s}ir  saisie  immoftHière,  étant 

soumise  à  la  condition  résolutoire  4e  paie-' 

ment  dupfix,  e$t résolue  al)  iuiiio  par  ta  re- 

vente  sur  folle  enchère.  (Cod.  JNap.,  1181;  G. 

proc.,735  elsuiv.)  (1) 

Par  suite, sites  qctes  d'c^dmiji^tration  fait^ 
par  le  fol  enchérissef^r  pendant  sa  pnssession 
peuvent  4lTe  valables^  il  en  est  ^J^utrep^enl  4es 

suprd,  pag.  358,  un  arrêt  du  15  mars  i85A  et  \^  note 
qui  Paccon^pagne. 

(i-2  S]  11  est  constant  que  Tadjudjcation  surfqll^ 
enchère  résout  ab  initio  le  droit  du  fpl  enchérisseuf 
(V.  Cass.  24  juin  1846,  Vol.  1847.1.563,  et  nos 
obseryations  sur  cet  arrêt— P.  1846.2.316).  Il  ésl 
également  certain,  et  c'est  là  une  conséquence  du 
principe,  que  les  aliénations  consenties  par  le  fol 
enchérisseur  sont  anéanties  par  la  revente  sur  folle 
enchère  (  F.  le  même  arrêt  et  les  arrêts  indiqués  dans 
notre  Table  générale,  v*  Folle  enchère,  n.  68  et 
suiv.).  Et,  bien  que  quelques  arrêts  aient  également 
annulé  les  actes  d'administration  faits  par  le  fol  en- 
chérisseur, tels  que  les  baux  (  F.  ibid,,  n.  77  et  sui?.}, 
d'autres  arrêts,  en  plus  grand  nombre,   appromés 


actes  d'aliénation  du  fonds  ou  de  ses  accessoi- 
res {^). 

Les  cessions  anticipées  de  fermages  qui  ssê 
viennent  à  échéance  qu'après  ta  folle  enchère 
sont  donc  nulles,  mime  à  Végard  des  cesswn-r 
naires  de  bonne  foi, alors  surtout  que  lamau- 
vaise  foi  du  cédant  est  constatée  (t), 
(Pinoncelly— G.  Boursier  H  consorts.) 

Le  14  mars  IStô,  le  sieur  Berroondde  ¥a- 
cbèrea  se  rendit  adjudicataire  sur  saisie  im- 
mobilière, h  Taudienf^  des  criées  du  tribunal 
d*Uzès,  d-'un  domaine  situé  daqs  Ttle  de  Mié* 
mnrt,  sur  le  Rhône,  moyennant  le  prix  é^ 
lis ,000  ff.  ^  Plus  tard,  le  sieur  de  Bermond 
n'ayant  pa.Q  paf  é  son  prix  d'acqui^iiioil,  l'im* 
ni£Ùble  fut  revendu  à  sa  Cotte  en^bère  aux 
sieurs  Boursier  et  consAris,  le  6  ocC.  184S, 
moyennant  la  somme  de  85,000  fr. 

Dans  rinlervalte,  le  sieur  de  Bermoad  avait 
affermé  k  divers  les  lots  de  terre  dont  se  com- 
posait le  domaine,  el  cédé  au  sieur  fiiicotas 
les  fermages  è  éclioir,  pour  une  somme  de 
2,23'2  Tr.  De  son  côté,  le  sieur  Nicolas  avait 
cédé  ces  mêmes  fermages  au  sieur  Pinoncetiy, 
jusqu'à  concurrence  db»  la  soipme  de  1095  fr. 

Depuis  Tadjudica^on  sur  Toile  enchère,  le 
sieur  Pinoncelly,  avant  fait  commandement 
au]^  fermiers  d'avoir  à  lui  payer  les  f^rviages 
à  lui  cédés,  et  ^ni  n'étaiept  vBnus  i  éj^héance 
qqe  depuis  cette  adjudica  ion,  les  fermiers  s'y 
rj^Msèrent,  et  les  sieurs  Boursi^vr  et  ponsoris 
in^ervipfent  d^ns  h  cootestalipn  pour dnman- 
d^r  i^  nullili  de  la  cession  cùnsenui^  par  le 
iifï  fiînphérisseur,  H  de  (a  snus-cessioQ  faille  au 
sieijr  PinonceLly. 

1%  ^oOt  1846,  jugement  du  iri(>Hii^l  d*U2tès 
qui,  se  fpndapl  swr  pe  qu.e  l^  ^»«ïr  de  Ber- 
mond, en  sa  qualité  d'adjudicataire,  é^H  pro- 
priétaire incommutable  d'une  partie  d^Tt^e  de 
Nfiiém^rt;  que,  par  suite,  il  avaii  r«()Mèfe  et 
libre  disposifion  des  frpits  dn  dontftlRe  «  m^ 
Tadjudication,  par  voie  de  folle  enchère  à  la- 
quelle il  ^vait  ét^  procé«|é  en  oct.  1849,  au 
préjudice  de  Bermond,  p'îi  pp  rétrpmir  el  vi- 
cier les  actes  dp  jouissance  par  lui  cot^spqifiif^ 
saus  fraude,  yalide  la  cession  çonsi^ntiis  Pfir  le 
sieur  de  Bermpud  aq  sieqr  filiVolas,  ainsi  que 
là  réiropession  partielle  çqnseutie  par  Nicolas 
ap  sjeur  Pinoncelly. 

Appel  p^r  les  siêpfs  Boqrsier  ^t  conforts  ; 

d^iUeun  par  la  doctrine  des  auteurs  (K.  Mlf.  Tropn 
Iqng,  du  Lpuqge,  toqi.  i,  n.  iOQ,  et  Puverfies 
ibi4',  toip.  1,  n.  8Â},  ont  décidé  qite  les  actes  d'H4' 
ministration  fajls  sans  fraq^e  par  le  fol  enchérisseur^ 
notamment  |cs  baux,  sont  valables  et  subsistent  9pr^ 
la  revente  sur  folle  enchère  (  V.  notre  Table  généra- 
le,  y  foie  enchère,  n.  72  et  suiv.).  Si  les  baux  sont 
valables,  on  peut  en  induire  peut-être  que  le  fol  en- 
chérisseur a  pu  percevoir  et  par  conséquent  céder 
les  fermages  échus  pendant  sa  possession  ;  mai»  on 
ne  peut  assurément  en  conclure  qu'il  a  pu  céder  les 
fermages  non  échus  et  qui  ne  sont  venus  à  échéance 
que  depuis  son  évicaon.  Ces  fermages  sont  des  ac- 
pe^oires  du  fonds  ;  ^t  il  n'a  pas  plq»  pq  céder  ce»  fer- 
m%^  qs^'ll  q'^ur^it  bH  aliénpr  (e  f»nda  iui-m^iB^ 
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et  le  12  ayr.  1848,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes 
qui  inGrme.— Cet  arrêt  commence  par  anna- 
1er  comme  frauduleuse  la  cession  des  fermages 
à  écboir  Gooseniie  par  le  sîpur  Bermond  au 
sieur  Nicolas;  puis,  ensuiie,  il  annulle  égale- 
ment la  sous^cesslon  faite  par  le  sieur  Nicolas 
au  sieifF  Pinoncelly.  L'arrêt,  en  cette  pariie, 
est  ainsi  conçu:  «i  Attendu  que  la  susdite  ces- 
sion (celle  consentie  par  le  sieur  de  Bermond 
au  sieur  Nicolas)  doit  dès  lors  être  annulée,  et 
que  ce  point  une  fois  résolu,  il  en  résulte, 
comme  cooséifoence  nécessaire,  l'annulation 
de  la  sous*cessioB  consentie  par  Nicolas  à 
Ploonoelly,  sans  que  la  bonne  foi  de  celui-ci 
puisse  lui*  permettre  de  se  prévaloir  d^in  acte 
dont  Torigifie  étaii  viciée  ;~Aiieu du  que  cette 
nuéme  bonne  foi«  contre  laquelle  il  ne  s'élève 
point  <|ans  la  cause  de  suspicion  légitime,  doit 
au  moins  le  protéger,  dans  ce  sens  qu'il  est 
juste  de  lui  accorder  une  garantie  pleine  et 
entière,  soit  contre  son  cédant  Nicolas,  soit 
contre  le  sieur  Bermond...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Pinon- 
celly, pour  violation  et  fausse  application  de 
l'art.  1167,  Cod.  Nap.,  en  ce  que,  du  droit 
reconnu  au  sieur  Boursier  de  faire  annuler 
comme  ff^ite  en  fraude  de  ses  droits  la  cession 
consentie  par  le  sieur  de  Bermond^  son  débi- 
teur, au  sieur  Nicolas,  l'arrêt  attaqué  avait 
conclu  au  droit  du  sieur  Boursier  de  faire  an- 
uuler  l;i  soiis-cession  consentie  par  le  sieur 
fiijcolas,  qui  n'éuit  pas  son  débiteur,  au  sieur 
Pinoncelly;  et  on  soutenait,  èi  l'appui  du  pour- 
voi, que  la  cession  n'ayant  pu  être  annulée 
qutt  parce  qu'elle  était 'frauduleuse,  la  sous- 
cession  qui  avait  été  faite  de  bonne  foi  devait 
être  maintenue. 

On  répondait,  pour  les  défendeurs,  que  telle 
n'éuit  pas  la  question  à  résoudre;  qu'il  s'agis- 
sait desavoir  si  les  aliénations  consenties  par 
le  fol  enchérisseur  des  fermages  à  échoir,  et 
qui  n'étaient  venus  à  échéance  qu'après  son 
éviction,  devaient  être  maintenues  ou  annu- 
lées^ et  on  soutenait  que  la  résolution  du  droit 
de  l'adjudicataire  fol  enchérisseur  devait  en- 
traîner la  résolution  des  actes  excédant  les 
bornes  d'une  simple  administration,  et,  par 
coiiséquent,celle  des  cessions  de  fermages  non 
échus;  qu'il  en  était  ainsi,  alors  que  ces  ces- 
sions avaient  eu  lieu  de  mauvaise  fol ,  et  que 
la  bonne  loi  d'pn  sous-cessionnaire  ne  pou- 
vait le  prptêaef ,  puisqu'en  définitive  il  avait 
acquis  une  chose  que  ceux  avec  qui  il  avait 
contracté  n'avaient  pas  le  droit  de  vencire. 

ARRÊT. 

Là  cour  ;-- Attendu  que  l'adjudication  sur 
saisie  réelle  éunt  soumise  k  la  condition  du 
paiement  du  prix,  est  censée  n^avoir  pas  exis- 
té, lorsque  Wnaccpmplissement  de  cette  con- 
dition par  l'adjudicataire  donne  lieu  k  une 
nouvelle  vente  à  sa  folle  enchère;— Attendu 
que  si  la  possession  qu'a  eue  le  fol  enchéris- 
seur suffit  pour  rendre  valables  les  actes  de 
simple  administration  faits  par  lui  saoR  fraude  ' 
pendant  le  temps  intermédiaire,  l'anéantisse-  ' 


ment  ab  initio  de  son  droit  de  propriété  doit 
nécessairement  entraîner  la  nullité  des  aliéna- 
lions  do  fonds  et  de  ses  accessoires,  et  notam- 
ment celle  des  cessions  par  anticipation  que 
le  fol  enchérisseur  aurait  consenties  au  pré- 
judice des  di*oltsde  radjudicaiaire  définitif  sur 
les  fermages  échus  postérieurement  k  l'adju- 
dication au  profit  de  ce  dernier;  —  Qu'ainsi, 
en  prononçant  la  nullité  des  cessions  de  fer- 
mages par  anticipation  faites  par  Bermond  de 
Vachères,  fol  enchérisseur,  k  Nicolas,  et  celle 
des  sous-cessions  des  mêmes  fermages  faites 
par  Nicolas  k  Pinoncelly,  nonobstant  la  bonne 
foi  de  celui-ci  et  k  raison  du  défaut  de  droits 
des  vendeurs  successifs  dont  la  mauvaise  foi 
est  également  constatée,  la  Cour  impériale  de 
Nîmes  a  rendu  une  décision  qui,  loin  de  pré- 
senter une  violation  de  la  loi,  est,  an  contrai- 
re, pleinement  justifiée  par  les  principes  ad- 
mis en  matière  de  folle  enchère;  —  Rejet- 
te etc. 

bu  8  août  1854.—  Ch.  civ.—  Prés.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.y  M.  Quénault.— Conc(.  eonf,, 
M.  Nicias-Gaillard,  1'^  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Saint-Malo  et  Jager-Schmidt. 

U  DIFFAMATION.  —  M«voibb8.  —  Plai- 
BOiBiRfl.—ApFicHB.—JouRHAnx.—- Insertion. 

2»  JUGEMBNT.— RAPtORT. 

1**  Les  faits  injurieux  ou  diffamaioires  con» 
tenus  dans  des  écrits  produits  ou  dans  des  dis- 
cours prononcés  devant  les  tribunaux  peu^ 
vent, par applieaiion  du  S  i*'  de  fart.  ^3  de  la 
loi  du  17  mat  1819,  faire  Vobjet  de  domma** 
ges^inléréls  alloués  par  les  juges  saisis  de  la 
cause,  en  même  temps  quHls  prononcent  sur 
le  fond,  alors  même  que  ces  faits  injurieux  eê 
diffamatoires  ne  seraient  pas  étrangers  d  la 
cause, — Il  h*^n  est  peu  de  ce  cas  comme  de  celui 
prévu  par  le  dernier  paragraphe  du  même  ar-' 
ticle,  où  lesjugesne  peuvent  réserver  l'action 
civile  des  parties  ou  des  tiers  qu'autant  quê- 
tes faits  injurieux  ou  diffamatoires  sont  étran- 
gers  à  la  cause  (1). 

L'art.  1036,  C.  proc. ,  qui  autorise  les  tribu-' 
naux  d  ordonner  IHmpression  et  Vafftehe  des 
jugemens  par  lesquels  ils  ordonnent  la  #tip- 
pression  des  écrits  injurieux  produits  devant 
eux,  les  autorise  par  cela  même  à  en  ordonner 
t* insertion  dans  les  journaux. 

^  Bien  qu'un  rapporteur  ait  été  commis 
dans  une  cause  où  la  formalité  du  rapport 
n^est  pas  exigée,  les  juges  peuvent  cependant 
statuer  ensuite  sur  le  Htige  sans  entendre  le 
rapport,  alors  surtout  que  les  parties  ont  coU'- 
çlu  au  fond  sans  réclamer  le  rapport  ordonné. 
(Cod.  proc,  111.) 

(Déchamps— G.  Joly  et  antres.) 

Le  sieur  Joly,  négociant  en  vins,  avait  été 
en  relation  d'affaires  avec  le  sieur  Dé<:hamps, 
k  l'opcasion  de  vins  que  le  sieur  Joly  expé- 


(1)  F.  en  ce  sens,  sur  le  dernier  pofait.  Table  gé- 
nérale DevUl.  et  Gilb.,  t«  Diffamatien,  a.  115  et  s. 
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diait  au  sieur  Déchamps,  qui  les  soiguait  et 
en  opérait  le  placement.  Des  difificultés  s'éle- 
vèrent entre  eux  sur  le  règlement  de  leurs 
comptes  respectifs. 

14  août  1852,  jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux qui,  statuant  sur  ces  contestations,  con- 
damne le  sieur  Déchamps  au  paiement  d'une 
somme  de  5,291  fr.,  dont  il  le  déclare  reli- 
quataire,  et  quisurseoità  statuer  sur  certains 
chefs  relativement  auxquels  il  admet  le  sieur 
Déchamps  k  la  preuve  des  faits  articulés. 

Appel  par  le  sieur  Déchamps.  Sur  cet  appel  il 
intervint  d'abord,  après  les  conclusions  des 
parties,  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bor- 
deaux, en  date  du  6  avr.  1853,  qui  mit  la  cause 
en  délibéré,  au  rapport  de  l'un  des  conseil- 
lers. 

Postérieurement,  le  sieur  Joly  a  interjeté 
appel  incident  du  chef  du  jugement  qui  ad* 
mettait  le  sieur  Décbamps  à  la  preavedes  faits 
par  lui  articulés. 

Par  suite  de  cet  appel  incident,  diverses 
pièces  furent  communiquées  par  le  sieur  Joly; 
et,  après  cette  communication,  le  sieur  Dé- 
champs  imprima  et  publia  un  mémoire  dans 
lequel  il  signalait  certaines  altérations  qu'il 
avait  cru  remarquer  sur  les  pièces  conimuoi- 
quées,  et  qui  n'auraient  pas  existé  au  com- 
mencement du  débat.  Le  sieur  Joly  répondit 
Sar  un  autre  mémoire  signé  du  sieur  Laber- 
olive,  son  avocat,  et  du  sieur  Pascault,  son 
avoué,  dans  lequel  il  se  défendait  d'être  Fau- 
teur de  ces  altérations,  qu'il  imputait  au  sieur 
Déchamps.  Ce  mémoire  a  donné  lieu  k  une 
réponse  du  sieur  Déchamps  dans  lequel  il  im- 
putait, à  son  tour,  les  mêmes  altérations  aux 
sieurs  Laberdolive  et  Pascault,  qui  auraient 
agi  inientionnellement  dans  le  but  de  lui  nuire 
et  de  favoriser  leur  client. 

Les  sieurs  Laberdolive  et  Pascault  sont 
alors  intervenus  dans  l'instance  pour  deman- 
der ia  suppression  de  ce  mémoire  qu'ils  sou- 
tenaient diffamatoire  et  injurieux,  et  25,000  f. 
de  dommages-intérêts. — De  son  côté,  le  sieur 
Déchamps  a  reconventionnellement  demandé 
la  suppression  des  mémoires  publiés  par  son 
adversaire. 

En  cet  état  de  choses,  le  débat  s'engagea  de 
nouveau  sur  l'incident  et  sur  le  fond;  des 
plaidoiries  eurent  lieu;  et,  sans  que  le  rapport 
ordonné  par  l'arrêt  préparatoire  du  6  avr. 
1853  eût  été  fait,  la  Cour  impériale  de  Bordeaux 
rendit  un  arrêt  définitif,  qui  confirme  le  ju- 
gement de  première  instance  ;  infirme  en  ce 
qui  touche  l'appel  incident,  et  qui  statue  en 
ces  termes  sur  l'intervention  des  sieurs  La- 
berdolive et  Pascault  :  —  «  Attendu,  que  si 
quelques  imputations  injurieuses  avaient  été 
adressées  aux  frères  Joly  par  Déchamps,  dans 
son  second  mémoire,  il  paraît  n'avoir  pas  per- 
sisté dans  son  accusation  contre  eux  ;  d'où  il 
suit  qu'il  n'y  aurait  plus  de  reproche  à  lui  faire 
à  ce  sujet  ;— Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  raè- 
mepour  ce  qui  concerne  Laberdolive  et  Pas- 
caulti  qu'en  effet,  après  avoir,  dans  son  second 


mémoire,  lancé  diverses  articulaUons  de  faux 
qui  étaient  de  nature  à  réagir  contre  eux,  et 
après  qu'ils  lui  avaient  répondu  avec  indigna- 
tion, mais  sans  excéder  leurs  droits  de  légi- 
time défense,  il  a,  dans  un  troisième  mémoi- 
re, intitulé  :  Réponse  de  Jf .  Déchwnps  aux 
simples  notes  de  MM.  Joly  frères,  et  com- 
mençant par  ces  mots  :  Sous  le  iilre  modeste 
de  simples  notes,  etc.,  affirmé  que  Laberdo- 
live avait  substitué  de  fausses  échéances  aax 
échéances  réelles  qui  étaient  écrites  en  en€re 
noire  sur  des  bordereaux  de  vente,  et  que  M« 
Pascault,  avoué,  avait  effacé  et  supprimé  des 
annotations  écrites  au  crayon  sur  ces  mêmes 
bordereaux;—  Attendu  que ,  loin  d'avoir  ma- 
nifesté du  regret  de  s'être  laissé  aller  à  ces 
écarts.  Déchamps,  alors  que  Laberdolive  et 
Pascault  étaient  intervenus  pour  demander  une 
réparation  judiciaire,  n'en  a  pas  moins  renou- 
velé les  mêmes  accusations  dans  un  quatriè- 
me mémoire,  intitulé:  Quelguesnotes  expliF- 
catives  pour  M.  Déehamps^sur  le  précis  litho- 
graphie ^  qu'il  a  même  aggravé  ses  torts,  s'il 
était  possible,  en  ajoutant,  pages  3  et  4 ,  que 
Laberdolive  et  Pascault  avaient  agi  intention- 
nellement et  exprès  pour  induire  les  juges  en 
erreur,  et  favoriser  la  cause  de  leur  dient  ; — 
Attendu  que  de  pareilles  imputations  sont  es- 
sentiellement injurieuses  et  diffamatoires  pour 
les  défenseurs  qui  en  ont  été  l'objet;  qu'elles 
ne  les  attaquent  pas  seulement  dans  leur  con- 
sidération personnelle ,  mais  encore  dans  leur 
honneur  professionnel,  ce  qui  constitue  une 
atteinte  &  la  dignité  de  la  justice;  qu'il  con- 
vient dès  lors  de  les  réprimer  avec  une  cer- 
laine  sévérité  ;— Attendu  que  ce  qui  vient  d'ê- 
tre dit  h  l'égard  de  la  demande  de  Laberdolive 
et  Pascault  rend  inutile  l'examen  de  la  de-  - 
mande  reconventionnelle  qu'a  formée  Dé- 
champs, et  qui  est  évidemment  mal  fondée  ; 
—Par  ces  motifs...,  statuant  sur  la  demande 
en  suppression  d'écrits  et  dommages-intérêts 
faite  par  Déchamps,  la  rejette,  et  accueillant 
celle  de  Laberdolive  et  Pascault,  ordoune  la 
suppression  des  mémoires  3  et  4  de  Déchamps, 
ci-dessus  désignés;  condamne  ce  dernier  par 
les  voies  de  droit  en  3,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  envers  les  demandeurs  ;  ordonne 
d'office,  en  vertu  de  l'art.  1036,  Cod.  firoc, 
que  le  présent  arrêtsera  inséré  par  extrait  aux 
frais  de  Déchamps,  dans  les  quatre  journaux 
politiques  de  Bordeaux.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dé- 
champs.—1"  Moyen.  Violation  des  art.  1351, 
Cod.  Map.,  et  des  art.  93  et  111,  Cod.  proc, 
en  ce  que  l'arrêt  atuqué  avait  été  rendu  sans 
rapport  préalable  du  magistrat  au  rapport  du- 
quel l'affaire  avait  été  mise  par  un  arrêt  pré- 
paratoire. 

2*  Moyen...  sans  intérêt. 

3*  Moyen.  Violation  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
admis  une  action  en  diffamation  à  raison  d'é- 
crits produits  devant  un  tribunal,  bien  que  les 
faits  prétendus  diffamatoires  ne  fussent  pas 
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étrangers  h  la  cause. —On  soutenait,  k  Tappni 
de  ce  moyen,  que  Tart.  23  de  la  loi  du  17  mai, 
n'admettant  l'action  en  diffamation  k  raison 
des  discours  prononcés  ou  des  écrits  produits 
devant  les  tribunaux,  que  lorsque  tes  faits 
imputés  sont  étrangers  à  la  cause,  le  principe 
de  la  liberté  de  la  défense  voulait  qu'il  en  fût 
de  méore  lorsque  la  répression  était  demandée 
direciement  au  tribunal  devant  lequel  les  dis- 
cours ont  été  prononcés  ou  les  écrits  produits, 
celte  demande  constituant  une  véritable  action 
en  diffamation. 

4«  Moyen.  Violation  de  l'art.  1036,  Cod. 
proc,  en  ce  que  la  Cour  impériale  s'était  fon- 
dée sur  cet  art.  1036  pour  ordonner  l'insertion 
de  son  arrêt  dans  les  journaux,  bien  que  l'art. 
1036  n'autorisât  que  i'afficbe  et  fût  muet  sur 
rinsertion. 

LA  COUR  ;--Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  la  nomination  d'un  conseiller  rap-- 
porteur  dans  une  circonstance  où  elle  n'était 
pas  exigée  par  la  loi  était  un  simple  acte 
d'instruction  dont  les  juges  avaient  le  droit 
de  s'écarter,  et  auquel,  en  outre,  le  deman- 
deur a  cru  devoir  renoncer,  puisqu'au  lieu  de 
réclamer  et  d'entendre  en  silence,  conformé- 
ment à  l'art.  111,  Cod.  proc,  le  rapport  or- 
donné, toutes  les  parties,  à  la  suite  d  incidens 
imprévus,  ont  conclu  et  plaidé  tant  sur  le 
fond  que  sur  ces  incidens; 

Sur  le  deuxième  moyen:... 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  après  avoir 
garanti  la  liberté  de  la  défense,  en  déclarant 
que  les  discours  prononcés  et  les  écrits  pro* 
duits  devant  les  tribunaux  ne  dooperont  lieu 
à  aucune  action  en  diffamationy  renferme  ce 
droit  dans  ses  justes  limites  par  deux  dispo- 
sitions qui  ne  sauraient  être  confondues;  •— 
Que  les  juges,  saisis  de  la  cause,  sont  investis, 
par  la  première  de  ces  dispositions,  du  droit 
de  supprimer  les  écrits  produits  devant  ceux 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action  en 
diffamation  proprement  dite,  bien  qu'ils  soient 
injurieux  ou  diffamatoires  ;   qu'il  appartient 
aussi  2i  ces  tribunaux,  en  vertu  de  la  même 
disposition,  d'allouer,  accessoirement  au  pro- 
cès dont  ils  sont  saisis,  desdommages-intérêts 
à  raison  des  diffamations  contenues  dans  la 
défense,  comme  il  leur  appartient  d'en  pro- 
noncer à  raison  du  procès  même  ;•— Que  cette 
«lisposition,  déjà  contenue  dans  l'art.  1036, 
Cod.  proc,  a  pour  but  de  protéger  les  parties 
en  cause  contre  les  passions  du  plaideur,  et  de 
maintenir  la  dignité  de  la  justice;  qu'elle  est 
générale;  que  la  loi  ne  la  subordonne  à  aucune 
condition  particulière,  et  que  le  juge  qui  en 
fait  l'application,  après  avoir  tenu  compte  des 
nécessités  ou  des  entraînements  excusables  de 
la  défense,  est  simplement  obligé  de  déclarer 
que  les  écrits  supprimés  étaient  injurieux  ou 
diffamatoires ;-^u'à  la  vérité,  dans  sa  deuxiè- 
me et  dernière  disposition,  l'art.  23  décide  que 
les  tàïts  diffamatoires  étrangers  à  la  cause 


pourront  donner  ouverture,  soit  à  l'action 
civile  des  parties,  soit  même  a  l'action  publi- 
que, si  elles  ont  été  réservées  par  les  tribu- 
naux, ou  si  elles  sont  exercées  par  des  tiers; 
—Mais  qu'il  est  impossible  d'en  induire  que, 
pour  supprimer  simplement  les  écrits  produits 
ou  adjuger  des  dommages-intérêts  en  vertu 
du  S  1  de  l'art.  23,  il  faut  aussi  que  les  faits 
diffamatoires  soient  étrangers  au  procès;  — 
Que  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  s'opposent  k 
cette  conséquence,  qui  légitimerait  en  quelque 
sorte,  au  grand  dommage  de  la  justice^  todtes 
les  diffamations  corrélatives  à  un  fait  litigieux; 
qu'on  ne  saurait  l'admettre  sans  assujettir, 
contre  toute  raison,  aux  mêmes  conditions 
restrictives,  le  tribunal  de  répression  saisi  ex- 
ceptionnellement et  le  juge  ordinaire  statuant 
incidemment  pour  maintenir  la  police  de  son 
audience;  qu'on  ne  saurait  l'admettre  sans 
confondre  dans  la  loi  de  1819  la  disposition 
exceptionnelle  et  la  disposition  générale  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :— Attendu  que  les 
tribunaux  tiennent  de  l'art.  1036,  Cod.  proc, 
le  droit  d'ordonner  l'impression  avec  ou  sans 
affiche  des  jugements  par  lesquels  ils  pronon- 
cent la  suppression  d'un  écrit  diffamatoire  ; 
que  cette  impression  ne  peut  avoir  d'autre 
but  que  de  rendre  le  jugement  public,  et  qu'il 
est,  par  conséquent,  nécessaire  qu'elle  soit 
faite  dans  les  journaux  lorsqu'il  n'y  a  pas 
affiche;  que  l'on  se  plaint  mal  à  propos  de  ce 
que  ce  mode  de  publication,  substituée  l'affi- 
che, constitue  une  aggravation  de  peine,  puis- 
que le  contraire  résulte  de  la  nature  dés  choses 
et  du  texte  même  de  l'art.  lOâ  du  règlement 
du  30  mars  1808; —Rejette,  etc. 

Du  14  juin  1854.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.  —  Rapp.,  M.  Bayle-Mouillard.  — 
Conel.y  M.  Raynal,av.gén.— P^,  M.  Henne- 
quin. 

NOTAIRE.— HONORAIllES.—RÈGLBlIBlfT  AMIA- 
BLE. —  TbsTAMBNT.— HORORAiaBS  PROPOR- 
TI0NIIEL8. 

Les  parties  qui  ont  réglé  amiablement  les 
honoraires  d^un  notaire  sont  néanmoins  en" 
core  recevMes  à  en  requérir  la  taxe  :  l'art. 
51  de  la  loi  du  25  vent,  an  i\,  aux  termes 
duquel  il  n'y  a  lieu  de  recourir  au  juge  pour 
la  fixation  des  honoraires  des  notaires  qu*en 
Vabsence  d'un  règlement  amiMe,  a  été  abrogé 
par  les  art.  171  et  173  du  décret  du  16  fév. 
1807  (1). 

Le  magistrat  taxateur  n'est  pas  tenu  de 
prendre  pour  base  des  honoraires  dus  d  un 
notaire  qui  a  reçu  un  testament  Fimportanee 
des  valeurs  dont  il  a  été  disposé  par  le  testa- 


(1)  C'est  en  ce  sensqa^après  quelques  hésitations 
s*est  déBnitivement  prononcée  la  jurisprudence.  V. 
Table  générale  Devill.  et  Gilh.,  ▼•  Notaire,  n.  221 
et  saiy. —Adde  Gass.  ià  mars  4853,  et  les  arrêts 
cités  à  la  note  (Vol.  1853.1.251— P.  1853.2.72). 
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ment,  de  manière  à  allouer  au  notaire  un  ho- 
noraire proportionnel  (i). 

Il  fn  etl  ainsi,  alor$  même  que  lele$Sament 
a  reçu  ton  exéc^tiQn,  aucun  droit  spéetal 
n*étanl,  dans  ce  cas,  attribué  aux  notaires  par 
le  tarif  (% 

Ji  suffit  d*allouer  au  notaire  un  honoraire 
fixe  déterminé 4' après  lanature,  l'importance 
e^  les  difficulté^  de  fade  (3), 

(Creiizillat— C*  Dey -et  autres.) 

Lf^  v^Mve  3ey  et  les  sieur  ei  dame  Joinon, 
apri'^s  avoir  fait  |«ixer  p^r  le  président  du  tri- 
l)uoal  d'Âfjxerre  un  èM  de  frai»  et  honorai* 
re3  par  ^\ix  f)u^  h  M*  Cneuziilal,  noiairi!,  assi* 
gocrent  f^  dernier  en  resiiluiion  de  sommes 
*]^''ih  \w\  ;iyai4*nt  payées  avant  cette  tarifs  à 
raisoq  il'bunorairas  re^ranob^s  par  le  prësi^ 
dent.  Parmi  i:eii  honoraires  rftlfanahés  se 
trouvait  MPe  somipe  de  900  fr.  repvésenUnt 
un  honoraire  proportionnel  réclamé  par  le 
qotaire  pour  les  soins  donnés  h  Texécution 
d^un  teslaqi^n^quMI  av^it  reçu  etqui  graliûait 
l9i  vepivp  Bey  et  les  sieqr  et  dame  Joinon. 

M'  Cruuxiilat  a  rénisié  à  cette  demande,  k 
IgquellQ  il  a  opposé  d'abord  une  fin  de  non- 
recevoir,  prise  de  ca  qu'il  y  avait  eu  entre  les 
parties  et  |e  notaire  un  règlement  amiible  de 
ses  bonpr;)ires,  suiyi  d'un  paiemept  volontai- 
r«;,  qui  emporipit  reuppoiatipo  des  parties  au 
droit  de  requérir  la  ta^e.  Au  fond»  il  souienait 
que  les  usages  suivie  par  tous  les  magistrats 
tazateurs,  ei  Ips  tarifs  de  toutes  les  chambres 
des  noiair^Si  recoqnaissaimu  »u  notaire  qui 
avait  reçu  un  testauepl  sirtivaot  plus  tard  k 
exécution  le  droit  à  up  honoraire  proportion-^ 
nel  à  l'importance  des  sommes  dont  le  tes- 
tameut  disposait ,  el  que  c'était  k  tort  que  le 
président  du  tribunal  d*Au^erre  avait  retran- 
ché cet  honoraire. 

Jugeai'  ntdu  tribppald'Api^erre  qui  rejette 
la  Gq  de  non-recevoir  et  la  préieution  de  Ni 
Greuzillat  en  ces  termes  : — s  Attendu  que  les 
dispositions  de  Tart.  173  du  décret  dp  t6  fév. 
1807  sont  générales,  absolues  et  d'prdre  pu- 
blic $  que,  dés  lors,  la  lin  de  non-recevoir 
opposée  par  M*  Greuzillat  u^est  pas  fondée  ; — 
Attendu,  sur  la  réclamation  de  ce  polaire  con- 
tre la  taxe  du  président  de  ee  tribunal,  que, 
d'après  fart.  I73  du  décret  précité,  les  tesUi- 
mens  et  autres  actes  indiquésdans  cet  article 
doivent  être  taxés  en  ayant  égard  à  leur  im- 
portance et  aux  difticuftés  de  leur  rédaction  ; 
— Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  des  dis- 
positions du  décret  de  1807  que  les  notaires 
aient  droit  à  des  honoraires  pour  l'exécution 
des  testamens  ;  que  c>stdonc  avec  raison  que 
les  honoraires  réclamés  pour  cet  objet  n'ont 
paaété  alloués...  » 

(1-2-3)  Dans  l'uâ8Se«  les  honoraires  des  notairâ 
sont  diversement  réglés  pour  les  testamens,  selon 
que  Tacte  a  reçu  ou  n'a  pas  reçu  exécutipn.  S'il  a 
reçu  exécution,  oq  alloue  an  nolaire,  outre  un  ho- 
noraire fixe  pour  la  rédaction  de  l'acte,  uqhoppraire 
proportionnel  à  rUnportance  des  valeurs  dont  il  est 


POURVOI  en  cassation  par  M*  Crenzillat- 
1*'  Moyen.  Fausse  apfdication  de  Tart.  173 
du  décret  du  16  fév.  1807  et  des  art.  1373  et 
1377,  Cod.  Nap.,  et  violation  de  Tari. 51  delà 
loi  du  95  vent,  an  11,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  décidé  contrairement  à  1*art.  51 
précité  que  le  règlement  amiable  des  honorai* 
res  d'un  notaire  fait  entre  Iqi  et  la  partie  nV- 
tait  pas  obligatoire.— On  soutenait  que  Paru 
173  du  décret  du  16  fév.  1807,  qui  charge  le 
président  du  tribunal  de  taxer  les  actes  <!es 
notaires,  n'a  point  dérogé  h  Vart.  51  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11,  et  n'a  fs|it  que  le  copiplé- 
(er  en  prévoyant  le  cas  oh  il  n*y  aurait  pas  ea 
de  rè«4tement  amiable. 

2*  Moyen.  Fausse  application  et  Tiolaiioo 
de  l'art.  173  du  décret  du  16  fév.  18  )7,  ea 
ce  que  le  tribunal  d'Auxerre  a  décidé  que  )es 
notaires  n'avaient  droit  à  aucun  honoraire 
proportionnel  pour  les  testamens  ayant  reçu 
exécution,  bien  que  cet  honoraire  n'eût  eo 
lui-même  rien  de  contraire  aux  dispositions 
de  l'article  précité  du  tarif. 

ARRÊT. 

LA  COUR  \ — Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  la  disposition  de  l'art.  173  du  dé- 
cret du  16  féT.  18(»7,  relative  ^  la  tixedes 
actes  notariés,  est  absolu^  et  d'ordre  public; 
d'où  il  suit  que  le  règlement  am^iable  intervenu 
entre  le  notaire  et  son  client  sur  les  honorai- 
res d'un  acte,  même  alors  que  ce  réglementa 
été  volontairement  exécuté,  ne  peqt  mettre 
obstacle  à  ce  que  le  client  réclame  uliérieure- 
nieutla  (axe  desdits  honoraires  dans  la  forme 
prescrite  par  ledit  article  et  obtienne  par  suite 
la  restitution  des  «ommes  qu'il  aurai (  payées 
en  excédant  de  la  taxe  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendit  que  le 
décret  de  1807  ne  contenant  aucune  disposi- 
tion spéciale  sur  la  taxe  des  actes  tesiamentaN 
res^  ces  actes  rentrent  nécessairement  dans 
la  classe  de  ceux  qui,  aux  termes  de  Part.  173 
précité,  doivent  être  taxés  par  le  président  du 
tribunal  civil,  suivant  leur  nature  et  les  diffi- 
cultés que  leur  rédaction  aura  présentées  ;  -^ 
Attendu  que  si,  dans  fexercice  du  pouvoir 
discrétionnaire  que  la  loi  lui  donne  sur  ce 
point,  le  magistrat  taxaleur  peut  légitimement 
avoir  égard  tant  k  Timportance  des  sommes 
dont  il  a  été  disposé  par  te  testament  (fu'k 
l'exécution  plus  ou  moins  complète  que  les 
dispositions  du  te^tateur  ont  reçue,  Tappre- 
ciation  par  )ui  faite  de  ces  divers  éiémeos  de 
décision  ne  pourrait  dans  auéun  cas,  et  alors 
même  que  la  rémunération  accordée  au  no- 
taire paraîtrait  insufGsante,  constituer  de  la 
Îtart  du  magistrat  Uixateur  une  Tiolatlon  de  la 
oi,  ni  par  conséquent  donner  ouverture  à 

disposé  par  le  testament;  mais  cet  usage  n'a  évidem- 
ment rien  d'obligatoire.  C'est  une  Indication  donnée 
au  magistrat  taxateur,  qui  peut  la  suivre  ou  s  en 
écarter  selon  les  circonstances^  sans  que,  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  ou  pcâsse  lui  veprocher  a  a- 
voir  cootnevcnu  à  aucune  loL 
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cassation  ;  —  Attendu,  d^aîlleurs,  qu'aucune 
dispo^UloB  du  larîf  n'autorise  ni  la  présenta- 
tioû  %n  taxe  4'«n  àpjaoraire  spécial  pour  Fexé- 
cuiian  /j^es  \^i»xfmmy  m  TallpiTaiion  pour  leur 
rédactiop  d'un  honoraire  proporiioMoeJ  aux 
valfivrs  léguées*  ^tquesi,d4i»6  4U£lqi»«s  ar- 
rpmiLyjBeai^AS,  tes  chambres  des  notaires  ont 
erg  devoir  iodiquef  dans  leurs  règlcnuens  in- 
térj.eurs  cette  propor Un onajité  ounme  l'une 
des  bas^  /sur  |p$quj&Ues  pourraient  être  con- 
vanab/^nneut  paiçiilées  les  demandes  d'hono- 
raires, c#s  laxatidDs  par  elles  arr4l«es  n'nnt 
été  mentionnées  par  aucune  loi  et  n'ont  dès 
lor$  rien  A*^^\^Uim  potir  je  mag istrat  à 
l'appréciation  soMV^Taiue  duquel  le  légi»la«- 
teur  a  ypirftt  s'en  rapporter  j—Reivtie,  «te. 

On  -^2  aPAt  Î85i.  -  tb.  reg.  --  Bré$.,  M. 
J^ilbert,  doyen  d'â^e.  ~  %>p„  ià.  Caud^y.  — 
ConcL,  M.  d'Ube^i,  Ay.  géo.  r-  W.,  M.  Mou- 
tard-rMariia. 


DlbClPLINE.-OFPiciï  (CESSION  p).--TiAW« 

sfiCBKT.— Cui9S«  ^napt»—  Faits  nisriKCTs. 

— ÂFFicas  on  uyseaTios  n£  jui»MKHf.  — 

NorAiap. 

^  Bien  que  Vactitm  inieméi  p«r  k  UUtlaiPe 
d'Mn  Q//iee,  fi  ^f^émUmtnt  par  un  notaire, 
en  reshluliQn  4'un  wpplémenl  de  prix  par  lui 
payé  en  vMu  4'pn  traité  ^eorql,  ne  eonsliiue 
pa4  II»  hit  fSfenlieUement  répréhentible  et 
dfi  nature  4  mot^Vfir  contre  te  notaire  une 
peina  dieeipHnairs,  cependant  ce  fait,  àrauon 
des  circonàtupcfi4  gui  ont  accompagné  la  #i- 
gnature  du  traite  ëeerfi  et  gui  ont  précédé 
V exercice  de  l'action  en  re4tnuiion,  et  à  rai- 
son des  reproches  qu§.  pendant  »on  exerdee, 
a  pu  encourir  ^  notaire,  peut  motiver,  sans 
qu'il  y  aii  en  cela  la  violation  d'aucune  loi,  la 
d^stttution  du  notaire  (1  ). 

La  Cour  impériale,  saisie  de  Vappel  d-un 
jugement  gui  a  prononcé  la  destitution  d'un 
officier  ministériel  après  avoir  apprécié  les 
faits  gui  ontp^otivé  lapoursuite  et  écarté  dans 
ses  motifs  seulement  certains  de  ces  faits, peut, 
sqns  violer  Vamorite  He  la  ckose  jugée,  et  bien 
quH  n'y  (fit  poi  appel  de  la  part  du  ministère 
puùUc  en  ce  gui  touche  l'appréciation  faite 
par  le  triOunol  de  première  insiance,  ffiotiver 
la  destitution  tur  touf  les  faits  incriminés, 
même  sur  ceuf  gui  avaient  été  écartés  par  le 
jugement. 

Us  iri^f^rtgwfi  gui  prononfent  Ut  dpstUw- 
tiou  d'w  fiQiairf  ne  peuvent  ordonner  Paffi^ 
che  ou  i'intfrUon  dp  tfur  jugement  dans  Us 

(i)  V.  %•  part  de  ce  Volume,  pqg.  369,rarrôt 
de  Toulousç  qui  était  attaqué  çtaos  T^pèce,  e\  1^« 
observations  critiques  dont  nou?  Tavous  accompa- 
gné,—Le  rejet  du  pourvoi,  motivé  uniquement  sub- 
ies circonstances  toutes  particulières  de  la  cause, 
nimplique  nullement  une  doctrine  contraire  à  celle 
que  nous  avons  souteime.  On  peut  même  induire  une 
conséquence  opposée  du  soin  que  prend  la  Cour  su- 
prèoie  de  foire  remarquer  que  i^arrét  de  la  Cour  de 
TQulQOse  n'a  point  décidé,  en  droit  et  d'une  manière 
akeqlitef  gue^  tauifee  les  fois  qu'un  notaire  ou  un  ofi- 


journaux.  Celle  mesure  n^est  autorisée  par 
l'art.  102  du  décret  du  30  mars  1^8,  qu'à 
Végard  des  officiers  ministériels»  ou  par  l'art, 
1036,  C.  proe.,  que  dans  Vintérét  civil  des 
parties  (2). 

(D...— €.  Min.  pnbl.) 

Après  le  décès  du  sieur  Laserre  qui,«n  1627, 
avaU  acquis  sa  charge  de  notaire  moyennant 
d2,S90  fr.,  sa  veuve  et  ses  en  fans  traitèrent, 
en  li35,  de  cetie  charge  avec  lesîeur  D..., 
derc  de  son  étude,  par  deu^  actes,  Pun^ofiten- 
Sible,  moyennant  60,000  fr.i  et  sur  la  produc- 
tion duquel,  ^  la  chanctilerie,  le  sieur  D... 
fut  nommé  notaire  ;  Tautre  secret,  qui  porta 
le  prix  de  Toffice  k  la  somme  de  1  tS,006  fr. , 
laquelle  fut  réellement  payée'  par  D...  k  la 
veuve  et  aux  enfans  Laserre. 

En  1858,  Le  sieur  D...  qui,  dans  le  cours 
de  spn  exercice,  avait  été  robjct  de  poursui- 
tes disciplinaires,  dirigea  contre  la  veuve  et 
les  enfans  Laserre  une  demande  en  restitu- 
tion de  la  somme  de  58.000  fr.,  formant  le 
supplément  de  prix  stipulé  dans  le  traité  secret 
qui  avait  modifié  le  traité  ostensible  de  1835, 
demande  qui  fut  accueillie  parle  tribunal  civil 
fie  Toulouse^ 

Mais  ik  la  suite  d^  et  ppoeès,  le  ministère 
public  poursuivit  diseiplinairement  M'  D...  de* 
vaut  le  tribunal  de  Toulouse.  Trois  faits  prin* 
cipaux  étaient  reprochés  ^  Vif  D...  :  on  lui 
reprochait  4rabprd  d'avoir  laissé  faire  dans  son 
étude  des  lettres  de  change  enlachées  de  faïf  x 
par  su|>posiiion  de  personne;  ensuite,  d'avoir 
consenti  à  la  contre-lettre  qui  portait  le  prix 
deTéludeà  113,000  fr.*,  enfin,  l'action  en  res- 
titution de  la  somipe  de  S3,00o  fr.  par  lui  diri» 
gée  poutre  la  veuve  et  les  héritiers  Laserre..-*r- 
Pour  les  deux  derniers  faits,  le  ministère  pu- 
blic concluait  à  la  destitution  ;  pour  le  premier 
fait,  il  couduait  à  la  suspension  seulement, 
et,  pour  le  tout,  à  l'aflliche  du  jugement. 

8  janv.  1841,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse qui,  sur  le  premier  fait,  considère  qu'il  > 
n'y  ^  pas  fraude,  mais  simple  impriuieoce,  et 
qiie  ce  n'est  pas  la  suspension,  majs  la  cen* 
sure  simple  ou  le  rappel  à  l'ordre  qui  devrait 
être  prononcé^  s'il  n'y  avait  pas  une  accusa- 
tion plus  grave  pouvant  âopner  lieu  il  une 
peine  plus  sévère  dans  laquelle  elle  se  coo'^ 
fondrait. --Sur  le  second  fait,  c'est-k-dire  le 
traité  secret  accepté  par  M ^  D...,  et  portant 
dissimuialiou  du  prix  de  son  oiiice,  le  tribu^ 
nal  considère  que  ce  fait,  s'il  était  it^olu,  ne 
pourrait  lioimer  lieu  qu  à  uuep^ine  légère,  M^ 


eier  ministériel  demanderait  en  justice  la  nullité  d'un 
traité  secret  et  Iq  restitiuion  d'un  supplément  de 
prix  par  lui  payé  en  pxécmipn  de  ce  traité,  il  serait^ 
par  ce  seul  fait,  passible  de  peines  disciplinaires,*^ 
C/ètait  cette  Ibèse  trop  absolue  qui  se  trouvait  daps 
l'un  des  motifs  de  TarFêt,  que  nous  nous  sommes 
atlacbé  à  combattre  et  que  |a  Cour  d^  cassation, 
comme  on  vient  de  le  voir,  ne  paraUrait  pasi^on  plus 
vouloir  admettre.  P.  Gilbrht. 

(3)  V,  conf.  i*arrét  de  Douai  et  Popinlon  de  M. 
Morin,  dtéi  eft  note  de  rarrèt  d*appel. 
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D...  D'ayant  eu  aucune  intention  frauduleuse 
et  n'ayant  agi  qu^k  Teiemple  de  tant  d'autres 
oflSciers  ministériels  dont  Thonorabilité  n'a 
jamais  été  mise  en  doute.  Mais,  sur  le  troisiè- 
me fait,  c'est-k-dire  l'action  en  restitution  des 
53,000  fr.  dirigée  contre  la  veuve  Laserre  et 
ses  enfans,le  jugement  y  voit  une  cause  suffi- 
sante de  destiiution.  En  conséquence,  il  pro- 
nonce la  destitution  de  M*  D...,  sans  ordon- 
ner Taffiche  du  jugement  demandée  par  le 
ministère  public. 

Appiel  principal  par  M*  D..,;  et  appel  inci- 
dent par  le  ministère  public,  du  chef  du  juge- 
ment qui  avait  refusé  d'ordonner  l'impression. 

22  mai  1854,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse, 

2ui  confirme  sur  l'appel  principal,  et  qui  in- 
rme  sur  l'appel  incident.~-Pour  prononcer 
la  destitution,  l'arrêt  ne  se  fonde  pas  unique- 
ment, comme  le  jugement  de  première  in- 
stance, sur  un  seul  fait,  à  savoir,  l'action  en 
restitution  du  supplément  de  prix^  mais  sur  la 
réunion  et  la  combinaison  des  trois  faits  in- 
criminés, c'est-à-dire  la  supposition  de  per- 
sonnes ,  la  signature  du  traité  secret  et  la 
demande  en  restitution  du  supplément  de  prix, 
et  sur  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
ces  divers  faits.  —  La  Cour  ordonne  de  plus 
l'impression  de  son  arrêt.  —  (F.  au  surplus 
les  motifs  textuels  de  cet  arrêt  et  ceux  du  ju- 
gement de  première  instance,  pag.  370  de  la 
2*  part,  de  ce  Volume). 

POURVOI  en  cassation  par  M*  D....  —  1*' 
Moyen.  Excès  de  pouvoirs  et  violation  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que,  en 
l'absence  de  tout  appel  de  la  part  du  ministère 
public  sur  les  deux  premiers  chefs  d'inculpa-^ 
tion  qui  avaient  été  écartés  par  le  jugement 
de  première  instance,  l'arrêtattaqué  a  cru  pou- 
voir faire  entrer  ces  deux  faits  comme  élémens 
dans  les  causes  de  destitution  du  demandeur. 

2*  Moyen.  Violation  des  an.  6, 1131, 1133 
et  1377,  God.  Nap.,  et  fausse  application  de 
l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  vu  une  cause  de  destitution 
dans  l'action  en  restitution  d'un  supplément 
de  prix,  formée  par  le  notaire  qui  avait  payé 
ce  supplément  de  prix,  bien  que  cette  action j 
qui  avait  pour  principe  une  atteinte  portée  à 
rordre  public,  constituât  l'exercice  d'un  droit 
et  même  d'un  devoir. 

3«  Moyen.  Violation  des  art.  53  et  1"  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11,  et  fausse  application  des 
art.  1036,  God.  proc,  et  102  du  décret  du  30 
mars  1808,  en  ce  que  la  Cour  impériale  avait 
ordonné  l'impression  de  son  arrêt  à  titre  de 
peine  contre  le  notaire  destitué,  bien  que  cette 
peine  ne  fût  pas  au  nombre  de  celles  que  l'art. 
58  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  permet  de  pro- 
noncer contre  les  notaires,  bien  que,  d'après 
i'art.  102  du  décret  du  30  mars  1808,  cette 
peine  ne  fût  applicable  qu'aux  officiers  minis- 
tériels et  non  pas  aux  notaires  qui  sont  des 
fonctionnaires  publics,  et  que  l'art.  1036,  Cod. 
proc.,  ne  permette  de  la  prononcer  qu'à  titre 
de  réparations  civiles. 


ARRÊT  (après  délit,  en  eh.  du  eons.). 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
la  violation  de  rautorité  de  la  chose  jugée  :— 
Attendu  que,  si  le  jugement  du  8  fév.  1854  a 
examiné  séparément  et  distinctement  chacun 
des  trois  faits  sur  lesquels  s'appuyait  l'acUon 
disciplinaire  du  ministère  public  et  ses  con- 
clusions tendant  à  la  destitution  de  M*  D..., 
notaire,  à  savoir  :  V  le  fait  d'une  infraction  à 
l'art.  11  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  d'où  est 
résultée  une  supposition  de  personne  dans 
trois  actes  reçus  par  lui  ;  2"*  la  signature  d'un 
traité  secret  stipulant  un  supplément  au  prix 
de  l'acquisition  de  son  office  porté  au  traité 
ostensible  produit  au  ministère  de  la  jostîce  ; 
3«  la  demande  par  lui  formée  en  restitution  de 
ce  supplément  de  prix  j  et  s'il  a  indiqué  que 
les  deux  premiers  faits,  s'ils  étaient  isolés,  ne 
pourraient  entraîner  que  le  rappel  à  l'ordre  ou 
la  censure  simple,  ledit  jugement  n'a  nas  pro- 
noncé cette  peine  contre  M*  D...;— Qu'il  suit 
de  là  que  ledit  jugement  n'a  rien  jugé  particu- 
lièrement et  spécialement  relativement  à  ces 
deux  premiers  faits,  et  à  une  peine  de  rappel 
à  l'ordre  ou  de  censure  simple  en  ce  qui  les 
concerne;— Attendu  que  la  Cour  impériale  de 
Toulouse,  en  se  fondant  sur  les  trois  faits  pré- 
cités, sans  indiquer,  comme  l'avait  fait  le  ju- 
gement, la  peine  que  les  deux  premiers  au- 
raient pu  encourir  s'ils  eussent  été  seuls  et 
isolés,  et  en  les  faisant  concourir,  comme  le 
jugement  lui-même  l'avait  fait,  pour  arriver 
à  Tapplication  de  la  peine  de  la  destitution 
prononcée  par  ledit  jugement,  a  usé  de  son 
droit,  comme  juge  d^appel,  de  modifier  les 
motifs  de  la  décision  portée  au  jugement 
qu'elle  confirmait,  et,  en  cela,  n'a  ni  commis 
un  excès  de  pouvoir,  ni  violé  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
des  art.  6,  1131  et  1133,  Cod.  Nap.,  et  de  la 
fausse  application  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11  :— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
aucunement  contesté,  en  droit,  le  caractère 
qu'impriment  aux  traités  secrets  concernant 
les  transmissions  d'olfice  les  dispositions  des 
articles  précités  du  Code  Napoléon,  d'après 
lesquelles  ces  traités  secrets  n'établissent  ni 
engagement  légal,  ni  obligation  naturelle  en- 
tre ceux  qui  les  ont  souscrits,  et  la  restitution 
des  sopplémensde  prix  y  portés  peuttoi^ours 
être  réclamée  nonobstant  tous  paiemens  qui 
en  auraient  été  faits  volontairement,  et  toutes 
ratifications,  même  à  titre  de  transaction,  qui 
les  auraient  confirmés  ;  —  Que  ledit  arrêt  n'a 
pas  non  plus  décidé,  en  droit  et  d'une  manière 
absolive,  que  toutes  les  fois  qu'un  notaire  ou 
un  officier  ministériel  demanderait  en  justice 
la  nullité  d'un  traité  secret  et  la  restitution  du 
supplément  de  prix  par  lui  payé  en  exécution 
de  ce  traité,  il  serait,  par  ce  seul  fait,  passible 
de  peines  disciplinaires  ;  —  Que  l'arrêt  s'est 
appuyé,  d'une  part,  sur  une  infraction  à  l'art. 
11  de  la  loi  du  25  vent,  an  It  concernant  les 
mesures  prescrites  aux  notaires  pour  éviter, 
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dans  leurs  actes,  les  snppositioDS  de  person- 
nes ;  d*auire  part,  et  en  premier  ordre»  sur  la 
présentation  par  D...  au  Gouvernement,  pour 
obtenir  sa  nomination  aux  fonctions  de  no- 
taire, d'un  traité  ostensible  modifié  par  un 
traité  secret  qui  était  illicite,  radicalement  nul 
et  contraire  à  l'ordre  public,  en  relevant  les 
circonstances  fâcheuses  pour  la  moralité  de 
D...,  dans  lesquelles  il  a  été  passé  entre  lui, 
alors  l'un  des  principaux  clercs  de  Tétude,  et 
la  veuve  et  les  enfans  mineurs  de  son  ancien 
patron  et  prédécesseur,  en  présence  de  l'offre 
faite  par  un  compétiteur  d'un  prix  plus  élevé 
que  celui  qu'il  a  lui-même  réellement  payé  ; 
— Qu'enfin  l'arrêt  a  déclaré  que  la  déconsidé- 
ration dont  D...  est  atteint  à  raison  de  ces 
faits  s'accrott  encore  de  celle  qui  pèse  sur  les 
dix-neuf  années  de  son  exercice,  de  1835, 
époque  de  sa  nomination,  à  1854,  date  des 
poursuites  disciplinaires» — Que  c'est  en  suite 
de  la  constatation  de  tous  ces  faits  et  de  tou- 
tes ces  circonstances,  et  d'après  l'appréciation 
qui  en  a  été  faite  dans  leur  ensemble,  que 
l'arrêt  attaqué,  en  confirmant  la  décision  du 
jugement  de  première  instance^  a  prononcé 
dlsciplinairement  la  peine  de  la  destitution  ; 
— <2u'en  cela,  la  Cour  impériale  de  Toulouse  a 
usé  légalement  de  la  juridiction  et  du  pouvoir 
disciplinaire  que  la  loi  du  25  vent,  an  11  lui 
confère,  et  qu  elle  n'a  ni  faussement  appliqué 
Fart.  53  de  cette  loi,  ni  violé  aucun  article  du 
Gode  Napoléon,  ni  aucune  autre  loi  -, 

Mais  sur  le  troisième  moyen  :— Yu  les  art. 
1  et  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  102  du 
décret  du  30  mars  1808  et  1036,  God.  proc. 
civ.; — Aitendn  que  la  nature  des  fonctions,  les 
droits  et  les  devoirs  des  notaires,  la  discipline 
à  laquelle  ils  sont  soumis  et  les  peines  disci- 
plinaires qui  peuvent  les  frapper,  sont  déter* 
minés  par  la  loi  spéciale  du  25  vent,  an  11, 
contenant  l'organisation  du  notariat  ;  —  Que 
l'art.  53,  en  chargeant  les  tribunaux  civils  de 
statuer  sur  les  actions  disciplinaires  dont  les 
notaires  peuvent  être  l'objet,  d'office,  sur  les 
poursuites  du  ministère  public,  et  de  pronon- 
cer contre  eux  la  suspension  et  même  la  des- 
titution, ne  les  autorise  pas  à  ordonner,  en  ou- 
tre, l'affiche  ou  l'insertion,  dans  les  journaux, 
de  leurs  décisions; — Que  ces  mesures  sont  des 
aggravations  de  peines  et  des  peines  réelles, 
qui,  d'après  le  silence  absolu  de  la  loi  à  ce  su- 
jet, sont  interdites  en  cette  matière  ;— Attendu 
que  le  décret  du  30  mars  1808^  contenant  rè- 
glement pour  la  police  et  la  discipline  des 
Cours  et  tribunaux,  et  spécialement  l'art.  102 
de  ce  décret,  ne  s'appliquent,  d'après  leuriex- 
te,  qu'aux  officiers  ministériels  exerçant  près 
les  tribunaux  et  les  Gours,  et  non  aux  notai- 
res, dont  ils  ne  parlent  pas,  et  qui,  aux  termes 
de  l'art.  1"  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  sont 
des  fonctionnaires  publics  ;  —  Attendu,  en  ce 
qui  concerne  l'art.  1036,  Cod.  proc.  civ.,  qu'il 
u'a  d'autre  objet  que  d'assurer  la  modération 
et  la  convenance  des  débats  judiciaires,  et  de 
protéger  la  dignité  de  la  justice  et  de  ses  au- 


diences, et  que  c'est  en  détourner  le  sens  et 
la  portée  que  de  l'appliquer  à  des  faits  qui  ont 
bien  pu  motiver  l'action  disciplinaire,  mais  qui 
sont  étrangers  à  la  forme  et  au  caractère  des 
débats  écrits  ou  oraux  relativement  à  ces  faits 
et  aux  décisions  disciplinaires  qui  intervien- 
nent sur  ces  mêmes  faits  ;~  Qu'il  suit  de  là  que 
la  Gour  impériale  de  Toulouse,  en  ordonnant 
l'insertion,  dans  les  journaux,  de  l'arrêt  du  22 
mai  1854,  a  faussement  appliqué  les  art.  102 
du  décret  du  30  mars  1808,  et  1036,  G.  proc. 
civ.,  et  expressément  violé  les  art.  1  et  53  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11;— Par  ces  motifs,  re- 
jette le  pourvoi  en  ce  qui  concerne  les  deux 
premiers  moyens  et  la  disposition  de  l'arrêt  du 
22  mai  1854,  qui  prononce  la  destitution  du 
notaire  D...;  —  Gasse  et  annule  ledit  arrêt  de 
la  Gour  impériale  de  Toulouse ,  du  22  mai 
1854,  seulement  dans  sa  disposition  qui  a  or- 
donné que  cet  arrêt  serait  inséré  dans  deux 
journaux  de  la  ville  de  Toulouse,  au  choix  du 
ministère  public,  etc. 

Du  28  août  1854.— Gh.  cir.^Prés.,  M.  Bé- 
renger.— iRapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe). — 
ConcL  eonf»,  M.  Yaîsse,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Fabre.  

ENREGISTREMENT.  -^  Timbre.— METiTiOîf. 
—  Actes  civils.  — Loi.— Effet  rétroac- 
tif. 

nàrt.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850  (1),  qui 
oblige  les  officiers  publics  ou  ministériels  à 
déclarer  dans  les  actes  par  eux  reçus  si  les 
titres  qui  y  sont  mentionnés  sont  revêtus  du 
timbre  prescrit,  s'applique  non-seulement  aux 
titres  commerciaux,  mais  encore  aux  titres 
citfils  assujettis  au  timbre. 

Cette  déclaration  doit  être  faite,  bien  que 
Vacte  se  réfère  à  un  acte  antérieur  à  la  loi  du 
bjuin  1850,  dans  lequel  les  litres  ont  déjà  été 
mentionnés  :  ce  n'est  pas  là  donner  à  la  loi 
du  5  juin  1850  un  effet  rétroactif. 
(Lemonnyer— G.  l'admin.  de  l'enregist.) 
Ainsi  jugé  en  ces  termes,  par  le  tribunal 
de  la  Seine,  le  3  août  1852  :— «  Attendu  que,, 
d'après  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850,lors-' 
qu'un  eflfet,  certificat  d'action,  titre...,  ou  tout 
autre  acte  sujet  au  timbre,  et  non  enregistré, 
sera  mentionné  dans  un  acte  public,  judiciaire 
ou  extrajudiciaire,  et  ne  devra  pas  être  repré- 
senté au  receveur  lors  de  l'enregistrement  de 
cet  acte,  l'officier  public  ou  ministériel  sera 
tenu  de  déclarer  expressément  dans  l'acte  si 
le  titre  est  revêtu  du  timbre  prescrit,  et  d'é- 
noncer le  montant  du  timbre  payé;  que,  sui- 
vant le  même  article,  en  cas  d'omission,  les 
notaires,  avoués,  etc.,  seront  passibles  d'une 
amende  de  10  fr.  par  chaque  contravention  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13 
brum.  an  7,  sont  assujettis  au  timbre  les  actes 
entre  particuliers  sous  seing  privé,  et  géné- 
ralement tous  actes  et  écritures,  extraits,  co* 


(i)  V.  DOS  Lois  annotées  de  1850,  pag«  38« 
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{lioà  et  expéditions,  soit  publics^  soit  privés, 
devani  ou  puuvaiif  faire  titre  ou  être  produits 
pour  obligation,  décdarge,  Justification,  Je- 
mande  ou  défense  »  qu'évidemment  les  trois 
ârctcs  sous' seing  privé  mentionnés  par  Le- 
monnyer  dans  Te  partage  passé  devant  lui, 
je  <6  oct.  t^O,enlro  les  héritiers  de  la  femme 
Seflier,  sont  de  la  naiure  des  actes  devant  ou 
pouvant  faire  tî(re,  et  pour  lesquels  la  loi  du 
1,1  bfùmaire  prescrit  remploi  du  timbre;  que, 
dès  lors,  en  relatant  lesdits  actes,  il  aurait  dû 
se  c6'nfôrAacr  à  fa  disposition  inipérative  de 
la  ùouvelle  (oi  du  5  juin  18)0;  que  vainement 


cet  article  a  précisément  pour  ob}el  ë'oblig«r 
les  notaires  ei  offîciers  uiiilistériels  à  exécu- 
ter la  disposition  législative  qui  leur  défeod 
d*agir  sur  des  actes  non  timbrés  ;— Uùe,  dans 
Tespèce,  il  s'agit  de  trois  actes  sous  signai ures 
'  privées  pouvant  faire  litre  ou  être  produits 
comme  obligation;  que  ces  actes  ont  été  men- 
tionnés et  compris  dans  un  acte  de  fuirta^é 
du  6  oct.  1850,  sans  énoneiation  de  la  forma- 
I  liié  du  timbre,  ce  qui  constitue,  delà  part  du 
I  notaire  rapporteur  de  ee  partage,  rinfraelion 
punie  d*uue  amende  par  Part.  49  de  la  loi 
du  5  juin  1850,  et  que  Fayant  ainsi  décidé,  le 


il  prétend  n'avoir  commis  aucune  contraven-  { jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  ta  loi,  en 
tion,  parce  qu'il  se  serait  borné  à  rappeler,  à  j  'à  fait  une  sainç  application  ;— RejeH«,  etc. 
.,,__».  ^..  .-.:«   ....o    i»A»^......;» ;  .«  \      Pu  3,^j^i  ,^53,  _  ^1,,  req,  —  Prés.,  M. 

Mesnard.  —  RayP'i  M«  Bernard  (de  Rennes). 


regard  dés  trois  actes,  l'énonciaiion  qui  en 
avait  été  écrite  dans  un  inventaire,  fait  le  13 


nov.  18'«S,après  le  décès  de  la  femme  Sellier, 
et  avantrînterveAtion  de  la  loi  nouvelle;  que 
^elle-cî  esi  devenue  obligatoire  potir  les  no- 
taires et  autres  oftïciêrs  ministériels  du  jour 
de  sa  promulgation  et  indépendaii'iment  des 
faits  antérieurs  ;  ({ii'W  est  de  priiicijpe  géuéral 
que  la  loi  subséctuente  régit,  sans  rétroacti- 
vité, la  forriié  des  actes  à  intervenir.  » 

FOUUVOi  en  cassation  par  le  sieur  Lémon- 
nyer  :  V  pour  fausse  application  de  rart«49 
de  fa  loi  <fu  5  juin  1850',  en  ceT  que  lejugement' 
attatfaé  avait  donné  un  éfTet  rétroactif  à  celle 
loi,  eu  l'appliquant  à  des  actes  déjà  mention- 
nés dan*»  urfacie  ptablic. 

2*  Pour  fausse  iiUor prêta tïoif^  de  la  ménié 
loi, en  ce  q\ie  le  même  jugeméi  t  avait  étendu 
srux  trtreà  civils  une  disposition  ^ui  né  s^appli- 
cftfé  qu'aux  titres  coni'met'ciaux. 

^  AtrtÉT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  sui*  le  moyen  tiré  de 
là  rétroactivité  d'é  la  loi  du'  5  juîù  1850,  qu'il 
est  de  priûc'ri^'é  que  fa  foi  subséquente  a  tou- 
jours son  action  et  son  effet  sur  la  forme  des 
actes  à  ititervenir  ;  qiîi'elle  règle  ceite  forme 
indépeudauntient  des  laits  antérieurs  ;  d^où  il 
suit  qu'en  décid^ant  que  tes  trois  actes  dont  il 
s'agit  au  pto^ès,  quoique  compris  dans  un 
inventaire  de  18'i9,  antérieur  à  la  loi  du  5  juin 
1850,  o^it  du  eue  ailcints  par  celte  loi,  lors- 
qu'ils ont  été  meùtiounés  dans  un  acte  de 
paruge  du  f6  oct.  185t),  le  jugement  atiai(ué 
a  fait  une  juste  application  des  principes  de 
la  noo-rétroaciiviié; 

Attendu,  au  fotfd,  que  les  dispositions  de 
l'art.  49  dcr  la  loi  du  à  juin  1850,  intitulées 
Dispositions  gértétaCes,  eiurbrassent  sans  dis- 
tinction tous  les  actes  quelconques,  commer- 
ciaux on  civils,  stijets  au  limbrC;  conformé- 
ment à  la  loi  du  13  ôrum.  au  7;  -Attendu  que 

(1)  Cependant  des  arrêts  ont,  dans  d^autres  droon- 
stanc:es,  reconnu  rauLurité  de  la  chose  jugée  des  ju- 
gemeas  rendus  au  possessuire,  relalivemeut  a  une 
action  possessoire  ultérieure.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
celui  qui,  aprùs  avoir  été  condamné  au  possessoire 
par  un  jugement  passé  eu  force  de  chose  jugée,  a 
continué  de  posséder  pendant  an  et  jour,  n*a  qu'une 
possession  précaire  qui  ne  peut  servir  de  base  k  une 


—ÇoncL,  M.  St'vin,  av.  gén.-^P/.,  M.  Ver- 
dière.  ..... 

ACTION  POSSESSOIRE.  —  PossBfiSiOH.  — 
Càosa  juGftB. 

Le  Jugement  qui  déclare  une  actwn  pos- 
sessoire mal  fondée  n'a  pas  par  lui-même 
pour  effet  d'àllnbuer  la  possession  au  défen- 
deur,^ Si  donc  ce  défendeur  se  porte  lui-inéme 
plus  tard  demandeur  aiu  possessoire,  il  esé 
tenu  de  faire  preuve  de  sa  possessivn  annale j 
alors  surtout  que^  depuis  le  premier  jugement 
jusqu'au  jour  de  la  seconde  demande^  il  s'est 
écoulé  un  temps  suffisant  pour  que  eehti  qui 
était  défendeur  lors  de  la  première  demande 
ait  pu  perdre  la  possession  annale  qu^il  auraii 
eue,  (Cod.  proc,  23;  Cod.  ^ap.,  1351.)  (1>. 
(De  Campott— C.  tetixeraut.) 

i9  déc.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille qui  statue  eu  ces  termes  : — «  Attendu 
que  par  exploit  du  10  juillet  dernier,  le  sieur 
de  Campou  a  fait  citer  la  dame  veuve  Letixe- 
raui  pour  obtenir  contre  elle,  par  voie  de  com- 
plainte possessoire^ladémoliliou  de  construe- 
lions  élevées  par.  la  dame  veuve  Letixeraut, 
sur  une  parcelle  de  terrain  situé  à  Montredou, 
près  la  Foiuie-Rouge,  dont  le  sieur  de  Cam- 
puu  préiend  avoir  la  propriété  et  la  posses- 
sion;— Que  celle  possession  ^  été  déniée  par 
la  dame  veuve  Letixerant;— Uuec'esiau  sieur 
de  Campou  à  prouver  qu'il  est  en  posses&ton 
paisible  depuis  une  année  au  moins  à  titre 
non  précaire  ; — Attendu  que  le  sieur  de  Cam- 
pou n'invoque  aucun  fait  de  possession  autre 
que  le  creusement  d'un  losse  qu'U  a  fait  opé- 
rer eu  184-7,  et  à  l'occasion  duquel  il  esi  in- 
tervenu une  sentence  de  juge  de  paix,  con- 
firmée sur  l'appel  par  jugement  du  tribuual  du 
2  fev.  1848;  —  ÀUenUu  que  ces  sentences  ju- 

action  en  oomplainte.  V,  Cass.  12  juin  1809  (S-V. 
IÂ.1.89  ;  CotUcU  noHv.  3.1.73).  Et  il  a  été  jugé  dans 
un  sens  analogue  qu'une  action  en  complainte  est  dcb 
recevable  par  cela  seul  que,  par  jugement  passé  ea 
force  de  chose  jugée,  le  demandeur  a  déjà  succombé 
sur  une  demande  en  complaiule»  Casa»  17  joars  1819 
(S-V.  20.1.1;  C,  n.  6.1.46). 
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Campdu  fa'a  demandé  alors,  ni  que, le  tribunal 
n'aordôhaé  la  tiraiutenue  eo  possession  du 
terrdin  doilt  il  ^'agit  en  faveur  du  sieur  de 
Campoti  ;  —  Allénd.u  que  le  sieur  de  Campou 
ne  peut  atijourd*bui,  comme  alors ,  invoquer 
comme  fait  de  possession  que  le  creusëmeut 
du  Tosséi  que  pour  ce  fait  il  y  a  eu,  d'un  côté, 
trouble  par  l'action  judiciaire  intentée  en  18^7 
par  Leiixeranl;  de  raiilre,  il  n'y  a  pas  eu 
maintenue  po!>sessoire  prononcée  en  faveur  de 
de  CamptiU;— Quede  Campoii  ne  jusiitie  d'au- 
cun faii  ()ostérieur  de  possession;  qiied'un  au- 
tre cdié  lu  dame  Leliieiant  a  possédé  comm« 
par  le  passé;— Que  si  ces  faits  ne  constituent 
pas.  sans  douté,  en  faveur  de  celle  dernière, 
une  possession  légale»  il  esl certain  qu'ils  em- 
pêchent lé  sieur  aeCainpiui  d'invoquer  la  pos- 
session paisible,  puisqu'il  u*a  d'aiilie  fait  de 
possession  que  le  fossé,  etque  cette  possession 
a  été  troublée  pair  la  citaiiôd  eh  jiisiice;— Que, 
dés  lors,  on  ne  peut  reconnaître,  en  faveur 
de  M.  de  Campou,  une  possession  annale  que 
les  dédéiobs  précitées  ne  liii  mainiierihent 
point,  iju'il  h'aVail  pas  forihellêment  deuian- 
dée;— Que  sa  demande  doit  être  rejelée,  etc.  » 
Pourvoi  eb  cassation  par  le  sieur  de  Caiii- 
pou  pour  violation  des  art.  1350  et  1351,  Cod. 
Nap.;  et  pour  violation  et  fausse  application 
dé  fart.  23,  Cod.  proc. 

ARRfit. 

LA.  COUR  ;  — Atlendu  que  Tattlon  posses- 
s^)î^e  de  Letheraut  en  i8i7avail  pour  cause 
un  trouble  ap|)orké  k  sa  prélendué  possession 
par  certains  travàilx  de  CàmpOu^  et  pour  bbjet 
la  suppression  de  ces  travaux  et  la  ibaiutenué 
en  possession  du  deiiiaudedr,  tandis  que,  dans 
l'instance  de  185!,rilctioude  Campott,  fondée 
sbr  une  prétendue  poiisessiou  conti'aire,  avait 
pour  cause  un  trouble  résultant  de  construc- 
tions réceminebl  élevées  par  ia  veuve  Letixe- 
rant,  et  pour  objet  la  déuioliiioh  de  ces  con- 
structions; qu'il  n'y  U  donc  aiicunc  ideillllé 
ni  entre  la  chose  deiiiabdée  dans  l'iUi'Unce  de 
18i7  et  la  chose  demandée  daus  l'instance  de 
1851,  ni  entre  ce  qui  afail  l'objet  du  jugement 
du  2  lév.  1848  et  ce  qui  fait  l'objet  du  juge- 
ment dénoncé;  —  Attendu  qu'eu  supposaUt, 
dans  le  jugement  dd  2  fév.  l848>  la  reconnais- 
sance implicite  de  la  possession  de  Campcm, 
alDrs  défehdeuren  complainte,  ce  jugement 
ayant  statué  sUh  l'Ôiat  de  Choses  préexistant, 
non  sur  l'avenir,  n'auiait  pu,  par  lui  seul  et 
iûdépendamtoént  du  fait  de  CampOU ,  mettre 
obstacle  à  ce  que  celui-ci  perdit  hi  possession; 
qu  il  ne  lui  sut&aîi  doue  pa»,  l^our  le  succès 
db  sa  demande  possessoire  en  Isôl;  de  prou- 
ver avoir  6u  en  1847  une  possession  queleou- 
quc,  s'il  ne  prouvait  en  même  temps  ou  l'a- 
voir conserviie,  ou  du  moins  l'avoir  recouvrée 
depuis  plus  d'un  an  au  moyen  d'actes  et  de 
faits  cawictérisésj  —  Atlendu,  d'aiUeurs,  que 


le  jugement  du  2  fév.  18i8,  confirmâtif  de  là 
sentence  du  juge  de  pain  du  20  octobre  pré^ 
cèdent,  se  bornait  k  déclarer  Letixerant  non 
recevable  dans  sa  demande  en  complainte,  pat* 
le  seul  motif  qu'il  ne  justifiait  d'aucun  fait  de 
possession  dans  l'année  du  trouble,  et  sans 
avoir  ni  à  reconnaître  ni  à  maintenu'  une  pos- 
session contraire  en  faveur  de  Campou,  alors 
défendeur,  lequel  ^'alléguait  point  élre  pos^ 
sesseur  lui-même  et  ne  produisiiit  point  une 
demande  reconventionnelle  à  cet  eiïel  {—At- 
tendu que,  daii<i  cette  si|iiation,  le  défaut  de 
preuve  de  la  possession  alléguée  par  celui  qui 
était  alors  demandeur  en  complainte  n'impli^^ 
quail  point  une  possession  quelconque  delà 
part  du.  défendeur,  a  qui  il  suffisait^  n*eûi-il 
exercé  li^irméme  aucun  acte  de  possession 
avant  le  faitqualiiié  trouble  par  son  adversai- 
re, de  lui  opposer  le  déiaut  de  justification 
d'une  possessum  annale;  ({ue  le  lait  qui  avait 
motivé  l'action  possessoke  de  Letixerant  n's 
pu,  à  Idi  seiîl  et  indépendamment  de  tout  fait 
ultérieur,  devenir  le  principe  et  la  preuve! 
d'une  possession  continuée  depuis^  et  prolou^ 
gëe  surtout  dans  l  année  qui  a  précédé  te  troii- 
ble  dont  ce  défendeur  se  plaint  à  son  tour; 
qii  au  reste,  ce  fait  unique  de  possession,  an-' 


térieur  de  prèsde  quatre  années  à  la  nouvelle 


jugeantainsi  dans  l'éiai  des  faits  constatés  par 
le  jugement  dénoncé,  le  tribunal  civil  de  lUir- 
seille  n'a  ni  iuéconnu  l'autorité  de  |a  chose 
jugée  par  son  jugement  du  2  fév.  1848,  ni 
violé  aucuue  disposition  de  loi;-- Rejette,  etc. 
Du  21  mars  1Ô3K— Ch.  civ.— Pre«.,  M.  Bé- 
ràngei*.  —  liàpp..  M.  Laborie.— ConcZ.  conf», 
^\.  Yaîsse,  av.  gen.— P/.,  MM.  Cosu  et  Re- 
verchon.  ..    .    . 

JUGE  DE  PAlXi  —  Compétence.  —  Bail.  — 
Tacite  RficoNUUCTioif. 

Le  juge  de  paix  eti  incompéleMpour  coti" 
naiire  d'une  demande  en  domtnaget'iniéréls 
foi  mée  par  celui  qui  se  prélena  fermier  en 
vertu  d'une  tacite  reconduction,  contre  un 
lien  qui  a  fuit  des  actes  de  jouissance  sur  le 
terrain  loué,  aiore  qâe  ie  fan  de  ta  tacite  ré- 
conduction  est  tontesté.  (L.  25  mai  1838,  art. 
3  et  4.)  [i) 

(Giraudeao  et  autres— C.  Prunier.) 

Les  sieurs  Prunier  se  prétendant  locataires 
pour  plusieurs  années  non  encore  expirées, 
de  pièces  de  terre  apparteuallt  au  sieur  Rous- 
seau, ont  cité  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Beauvoir  les  sieurs  Giraudeau  et  Gau- 
tbier,  pour  obtenir  réparation  du  dommage 
que  ceux-ci  leur  avaient  causé  ea  enlevant 
des  légumes  plantés  sur  ces  terres.  Le  sieur 
Rousseau  e^t  intervenu  sur  cette  demande 

(1)  Le  juge  de  paix  était  doùbleoaeut  incompétent, 
tout  à  la  t'ois  parce  que  le  droit  à  i'indemuité  éuit 
coutesté,  et  parce  qiie  Texiftlence  du  baii  l'était  ég»> 
lem^ 
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pies  et  expéditions,  soit  publics»  soit  privés, 
devant  ou  pouvant  faire  titre  ou  être  produits 
^our  obligation,  décliarge,  lustification,  de- 
mande ou  défense»  qu'évideinnaent les  trots 
actes  soiis'^eing  privé  mentionnés  par  Le- 
irionnyer  dans  le  partage  passé  devant  lui, 

!é  i6  oct.  1850,  entre  les  héritiers  de  la  fenime 
ledier,  sont  dé  la  nalure  des  actes  devant  ou 
{pouvant  faire  tîCr'e,  et  pour  lesi^uels.  h  kii  du 
13  brumaire  prescrit  ("emploi du  timbre;  que, 
dès  (ô^s,  en  relouant  lesdits  actes,  il  aurait  dû 
se  c6'nfôrftier  \  fa  disposition  intpéraiive  de 
la  ù6uvelie(oi  du  5  juin  18)0;  que  vainement 
il  prétend  n'avoir  commis  aucune  contraven- 
tion, parce  qu'il  se  serait  borné  à  rappeler,  à 
regard  des  trois  actes,  renonciation  qui  en 
avait  été  écrite  dans  un  Inventaire,  fait  le  13 
Dov.  18iSl,après  le  décès  de  la  femme  Sellier, 
et  avantrînterveAiion  de  la  loi  nouvelle  ;  que 
(^elle-ci  Chf  deveniie  obligatoire  pour  lus  no- 
taires et  autres  oflfTciêrs  ministériels  du  jour 
de  sa  promulgation  et  indépendaijfiment  des 
faits  antérieurs  ;  qu^il  e&l  de.princi|)e  générai 
que  la  loi  subséquente  régit,  sans  rétroacti- 
vité, la  forifi'é  des  actes  à  intervenir.  » 

POUUYOi  en  cassation  par  le  sieur  Lémon- 
nyer  :  1^  pour  fausse  application  de  Fart*  49 
de  h  lot  <îu  5  juin  1850',  en  ce'  cfue  lejùgemen^ 
aitaqiaé  aVaitdunné  un  effet  rétroactif  à  cette 
loi,  eu  rappliquant  à  des  actes  déjà  mention- 
nés  dan's  uiïacte  p^sb1ic. 

î*  Pour  fausscf  irtierprétattott  de  la  même 
loi,  en  cé  q\ie  lé  même  jugeméit  avait  étendu 
ami  tïtres  civils  unerfispOhitionqui  né  s'appli- 
qtfé  qu'aux  titres  contfme'rciaux. 

LA  COUK;— Attendu,  suiTefnoyén  tiré  de 
k  rétroactivité  <fè  la  loi  du'  5  juin  1850,  qu'il 
est  de  princîi^é  que  fa  foi  subséquente  a  tou- 
jours son  action  et  son  effet  stir  la  forme  des 
actes  à  intervenir  ;  qfù'eile  réglé  cette  forme 
indépendamment  des  laits  antérieurs^  d^'où  if 
suit  qu'en  dccidfaiit  que  les  trois  actes  doùl  il 
8'agit  au  ptocès,  quoique  compris  dans  un 
inventaire  de  18'i9,  antérieur  à  la  loi  du  5  juin 
1850,  ont  dû  être  atteints  par  celte  loi,  lors- 
qu'ils ont  été  mentionnés  dans  un  acte  dé 
partagé  du  16  oct.  185t>,  le  jugement  atlatjué 
a  fait  une  juste  appiieatîou  des  principes  de 
la  non-rétroacliviié; 

Attendu,  au  fotfrf,  que  les  disi^ositions  de 
Tart.  49  dé  la  loi  du  ô  juin  1850,  intitulées 
Dispoiitions  gértétalei,  embrassent  sans  dis- 
tinction tous  les  actes  quelconques,  commer- 
ciaux Ou  civils,  sujets  au  timbre,  conformé- 
ment  à  la  loi  du  13  6rum.  au  1\  -Attendu  que 

(i)  Cependant  des  arrêts  ont,  dans  d'autres  circon- 
staoces,  reconnu  rauLurité  de  la  chose  jugée  des  ju- 
gemens  rendus  au  possessoire,  relalivemeut  a  une 
action  possessoire  ultérieure.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
celui  qui,  apr^s  avoir  été  condamné  au  possessoire 
par  un  jugement  passé  eu  Ibrce  de  chose  jugée,  a 
continué  de  posséder  pendant  an  et  jour,  n*a  qu'une 
possession  précaire  qui  ne  peut  servir  dé  base  à  une 


cet  article  a  précisément  povr  objet  d'obliger 

les  notaires  et  officiers  miûlislérieis  à  exécu* 

tfir  la  disposition  législative  qui  leur  défend 

d'agir  sur  des  actes  non  timbrés  ;~Oue,  dans 

lV$péce,il  s'agit  de  trois  actes  sous  signatures 

I  privées  pouvant  faire  titre  ou  être  produits 

comme  obligation  i  que  ces  actes  ont  été  raeo- 

tjonnés  et  compris  dans  un  acte  de  |Kirta^e 

du  6  oct.  1850,  sans  éooneiation  d6  la  forma- 

I  Ijté  du  timbre,  ce  qui  constitue,  delà  part  du 

I  notaire  rapporteur  de  ee  partage,  l'infraction 

punie  d'une  amende  par  Tan.  49  de  la  lot 

I  du  5  juin  185Ô,  et  q[ue  l'ayant  alu^  ééetdé,  le 

I  jugement  attaqué,  loin  dTavoir  violé  la  loi,  en 

a  fait  une  sainç  application  }— Rejette,  etc. 
t      Du  31  mai  .1853.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.  —  Âapp.,  M.  Bernard  (de  Rennes)^ 
—Çonei.,  M.  Sevin,  av.  gén.-^P/.,  M.  Ver- 
dière. 

ACTION  POSSESSOIRE.  —  Possbssioh.  — 

CàoSR.  JUGfiB. 

Le  jugement  qm  déclare  une  eicliun  pos- 
sessoire mal  fondée  n'a  pas  par  lui-même 
pour  effet  d'ànnbuer  la  possession  au  défenr- 
deur.—Si  donc  ce  défendeur  se  porte  lui-i/néme 
plus  iard  demandeur  au  possessoire,  il  est 
tenu  de  faire  preuve  de  sa  possession  annale ^ 
alors  surtoui  que^  depuis  le  premier  jugement 
jusqu'au  jour  de  la  seconde  demande^  il  s'est 
écoulé  un  temps  suf/isani  pour  que  cetui  qui 
était  défendeur  lors  de  la  première  demande 
ait  pu  perdre  la  possession  amale  qWU  agirait 
eue.  (Cod.  proc,  ^23^  Cod.  Sap.,  1351.)  (1). 
(De  Campou— C.  Letixerant.) 

i9  déc.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille qui  statue  eu  ces  termes  : — «  Attendu 
que  par  exploit  du  10  juillet  dernier,  le  sieur 
de  Campou  a  fait  citer  la-  dame  veuve  Leiixe-^ 
raui  pour  obteuir  contre  elle,  par  voie  de  com- 
plainte posses>soire,la  démolition  de  cousiruc- 
tiuns  élevées  par  la  dame  veuve  Letixerant, 
sur  une  parcelle  de  terrain  situé  à  Montredon, 
près  la  Poiuie-Kuuge,  dont  le  sieur  de  Gam- 
pou  prétend  avoir  la  propriété  et  la  posses- 
sion j — Que  cette  possession  a  été  déniée  par 
la  dame  veuve  Letixerant;— -Que  c'est  au  sieur 
de  Campou  à  prouver  qu'il  est  eu  possession 
paisible  depuis  une  année  au  moins  à  titre 
non  précaire  ^ — Attendu  que  le  sieur  de  Cam- 
pou n'invoque  aucun  fait  de  possession  autre 
que  le  creusement  d'un  lusse  qu'il  a  lait  opé- 
rer en  184-7,  et  à  l'occasion  duquel  il  est  in- 
tervenu une  sentence  de  juge  de  paix,  con- 
ûrmée  sur  Tappei  par  jugement  du  tribunal  du 
'2  fev.  1848^  —  Attendu  que  ces  sentences  ju- 


action  en  oomplainte.  V,  Cass.  13  juin  i8d9  (S-V. 
14.1.89  ;  ColUi't,  nouv.  5.1.73).  Et  U  a  été  jugé  dans 
un  sens  analogue  qu'une  action  en  complainte  est  non 
recevable  par  cela  seul  que^  par  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  le  demandeur  a  déjà  succombé 
sur  une  demauUe  en  complainte.  Cass.  17  mars  1819 
VS-Y.  20,1.1;  C.  n.  6.1.46). 
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diciairëè  bni  décide  seulement  que  la  <iame 
Letixe^ani  n'avait  pas  la  possession  annale  et 
due  la  preuve  au'ëflë  deniaudail  ne  tendait  pas 
a  établir  belle  possession, mais  que  le  sieur  de 
Campdu  fa'a  demandé  alors,  ni  que  le  tribunal 
n'a  ordôrtnë  la  liiàiutenue  en  possession  du 
terrdiii  dodt  il  è'agit  en  faveur  du  sieur  de 
Campbti  ;  —  Atlendu  que  le  sieur  de  Gampou 
ne  peut  aiijourd'hui,  comme  alors,  invoquer 
comme  fait  de  t)ossession  oue  le  creusement 
du  fossé]  que  pour  ce  fait  if  y  a  eu,  d'un  côté, 
tfbuble  par  Faction  judiciaire  intentée  en  18i7 
par  Leiixerantî  de  Tautre,  il  n'y  a  pas  eu 
maintenue  po^sessôire  prononcée  en  faveur  de 
de  CampiiU;— Quede  Campoîi  ne  justifie  d'au- 
cun fait  t)OSlérieur  dé  possession;  que  d'un  au- 
tre côté  la  dame  Leiiiérahl  a  possédé  comm« 
par  le  passé;— Que  si  ces  faità  ne  constituent 
pas.  sans  doute,  en  faveur  de  celle  dernière, 
une  possession  légale)  il  esl certain  qu'ils  em- 
pêchent lé  sieur  deCainpou  d'invoquer  la  pos- 
session paisible,  puisqu'il  u^à  d'autre  faii  de 
possession  que  le  fossé,  étque  cêite  possession 
a  été  troublée  pâtlfl  citaiiod  en  jiisticc;— Que, 
dès  lors,  on  ne  peut  reconnaître,  en  faveur 
de  M.  de  Gampou,  une  pQssession  annale  que 
M  décisions  précitées  ne  lui  mainlierineiit 
pnint,  ((u'ii  h'aVaii  pas  foribelliment  deman- 
dée;—Que  sa  demande  doit  être  rejeiée,  etc.  » 
PoUrvdi  eh  cassation  par  le  sieur  de  Caiii- 
pou  pour  violation  des  art.  1350  et  I35i^  God. 
mp.;  et  pour  violation  et  fausse  application 
de  l'art.  23,  Cod.  proc. 

ARRÈt. 

Lk  coud  ;  —Atlendu  que  Tattion  posses- 
sOi^e  de  Letiïerunt  en  181-7  avail  pour  causé 
uo  trouble  apporté  à  sa  prélendue  possession 
par  certains  travaux  de  Gâmpdu;  et  pour  objet 
la  suppression  db  ces  travaux  et  la  maintenue 
eti  pôësessidn  du  deliiaudeUi',  tdhdis  ({ue,  dans 
l'instance  de  i85l,rdctionde  Gampoii,  foudée 
siir  une  prétendue  poiisessiou  coutt-aire,  avait 
pour  cause  un  trouble  résultant  de  construc- 
tions réceminèht  élevées  par  la  veuve  Leliie* 
rant ,  et  pour  objet  la  détnotiiioh  de  ces  con- 
structions; qu'il  n'y  a  dUnc  aucune  ideiliité 
ni  entré  la  chose  detnaudée  dans  l'instance  de 
1817  et  la  chose  demandée  dans  l'instance  de 
1851,  ni  entre  ce  quiafait  l'objet  du  jugement 
du  2  fév.  1848  et  ce  qui  fait  l'objet  du  juge- 
nient dénoncé;  —  Allendu  qu'eu  supposant, 
dans  le  jugement  dd  2  fév.  1848,  la  reconnais- 
sance implicite  de  la  possession  de  Gampou, 
aiôrs  défehdeuren  complainte,  ce  jugement 
ayant  siaiué  sUh  l'état  de  «choses  préexistant, 
non  sur  l'avenir,  n'aurait  pu,  par  lai  seul  et 
indépendamhient  du  fait  dé  GampUU ,  meitrè 
obstacle  à  ce  que  celui-ci  perdit  la  possession; 
qu  il  ne  lui  suitisait  doue  pa»,  pour  le  succès 
de  sadomande  possessoire  en  l8ôl;  de  prou-* 
ver  avoir  eu  en  1847  une  possession  queicoû- 
q^t,  s'il  ne  prouvait  en  même  temps  ou  l'a- 
voit  conservée,  ou  du  moins  l'avoir  recouvrée 
depuis  plus  d'un  au  au  moyen  d'actes  et  de 
faits  caractérisés  i  ^  Attendu,  d'ailleurs,  que 


le  jugement  du  2  fév.  1848,  confirmëtif  de  là 
sentence  du  juge  de  paiv  du  20  octobre  pré- 
cédent, se  bornait  à  déclarer  Leiixerant  non 
recevable  dans  sa.  demande  en  complainie,  pa^ 
le  seul  motif  qu'il  ne  justifiait  d'auciin  fait  de 
possession  dans  l'année  du  trouble,  et  sans 
avoir  ni  à  reconnaître  ni  à  maintenir  une  pos- 
session contraire  en  faveur  de  (^ampou,  alorti 
détendeur,  lequel  n'alléguait  point  être  pos- 
sesseur lui-même  et  ne  produisait  point  une 
demande  reconventionnelie  k  cet  effet  )~At- 
tendu  que,  daii<  cette  si|iiation,  le  défaut  de 
preuve  de  la  possession  al  léguée  par  celui  qui 
était  alors  demandeur  en  complainte  n'implîj' 
qua^il  point  une  pos^essiqn  queleouque  delà 
part  du.  défendeur,  à  qui  ilsuRisaitj  n'eûi-il 
exercé,  iyirmème  aucun  acte  de  possession 
avant  le  fait  qualiiié  trouble  par  son  adversai* 
rè,  de  lui  opposer  le  déiaut  de  justification 
d'une  possessiim  annale;  ({ue  le  lait  qui  avait 
moiivé  l'action  possessoire  de  Leiixerant  n'a 
pu,  à  lili  seiil  et  indépendamment  de  tout  fait 
ultérieur,  devenir  le  principe  et  la  preuve 
d'une  possession  eoniiiiuée  depuis^et  prolon-i 
gëe  surtout  dans  I  année  qui  a  précédé  le  trod- 
bl^  dont  ce  défendeur  se  plaint  à  son  tour  ; 
qu  au  reste,  ce  fait  unique  de  possession,  an-* 
térieur  de  prèsde  quatre  années  à  la  nouvelle 
instance  possessoire,  n'aurait  pas  été  passi- 
bie,  puisqu'il. a  été  Tobjet  d'une  protestation^ 
d'une  action  en  justice;  —  D'où  il  suit  qu'ed 
jugeantainsi  dans  l'état  des  faits  constatés  par 
le  jugement  dénoncé,  le  tribunal  civil  de  Mar- 
seille n^a  ni  iuêcohnu  Tautoriié  de  )a  chose 
jhgée  par  son  jugement  du  2  fév.  1848,  ni 
violé  aucune  disposition  de  loi;'- Rejette,  etc. 
Du  21  mars  lÔ3i,— Ch.  d\.—Prét.,  àl.  Bé- 
rângei".—  Uapp.^  M.  Laborie.— Conc/.  conf,, 
M.  Yaîs^é,  av.  gén.— P/.,  MM.  Cosu  et  Re- 
verchon. 

JUGE  DE  PAIX.  ^  Cotll»ftTB«cÉ;  —  Bail.  — 

TaUTÈ  RfitONDUCTlOIf. 

Leju§e  de  paix  ett  incompéteMpour  cori^ 
TMlire  d'une  demande  en  domtnageg^miéréls 
formée  par  celui  qui  se  prétend  fermier  en 
vertu  d'une  tueiie  reconduction^  contre  un 
tiers  qui  a  fuit  des  ûcies  de  jouissance  sur  le 
terrain  ioui,  alors  qae  le  fau  de  la  tacite  ré- 
conduction est  contestée  (L.  25  mai  1838,  art. 
3  et  4.)  (1> 

(Giraudeaa  et  autres— G.  Prunier.) 

Les  sieurs  Prunier  se  prétendant  locataires 
pour  plusieurs  années  non  encore  expirées, 
de  pièces  de  terre  apparteuaUt  au  sieur  Rous- 
seau, ont  cité  devant  le  Juge  de  paix  du  can- 
ton de  Beauvoir  les  sieurs  Uiraudeau  et  Gau- 
thier, pour  obtenir  réparation  du  dommage 
que  ceux-ci  leur  avaieut  causé  en  enlevant 
dés  légumes  plantés  sur  ces  terres.  Le  sieur 
Rousseau  e^t  intervenu  sur  cette  demande 

(1}  Le  juge  de  paix  était  doublement  iooompétent, 
tout  à  la  l'ois  parce  que  le  droit  a  l'indemuité  était 
contesté,  et  parce  que  l'existence  du  bail  l'était  ég» 
lemeoL 
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p\6è  et  expéditions,  soit  publics^  soit  privés, 
devant  ou  pouvant  faire  lilreouètrc  produits 
pour  obligation»  ((écdarge,.  luslilication,  lie- 
mande  ou  dt'fensev  qu^évidemment  les  trois 
&t\cs  sous' seing  privé  mentionnés  par  Le- 
monnyer  dans  le  partage  passé  devant  lui, 
le  f6  oct.  ISoO,  entro  les  héritiers  de  Ja  femme 
Sêflier,  sont  dé  la  nalure  des  actes  devant  ou 
pouvant  faire  iî(re,  et  pour  lesquels.  la  k)i  du 
I3  brumaire  prescrit  Remploi  du  timbre;  que, 
dès  tots,  en  relatant  lesdits  actes,  il  aurait  dû 
se  cô'nfôrfner.  à  fa  disposition  inipéralive  de 
la  ùôuvelle  (oi  du  5  juin  f 8  )tf;  que  vainement 
n  prétend  n^avoir  commis  aucune  contraven- 
tion, parce  qu'îtse  serait  borné  ^  rappeler,  à 
regard  des  trois  actes,  renonciation  qui  en 
avait  été  écrite,  dans  uo  inventaire,  fait  le  13 
Dov.  18'4^, après  le  décès  de  la  femme  Sellier, 
et  avantrïnterveAiion  de  la  loi  nouvelle;  que 
Celle-ci  es<  devenue  obligatoire  pour  ks  no- 
taires et  âutt^es  offîcièrs  ministériels  du  jour 
de  sa  promulgation  et  indépendaihment  des 
faits  anCériéurs  ;  qu'ail  e&t  de.  principe  général 
que  la  loi  subséquente  régit,  si^ns  rétroacti- 
vité, la  forrfié  des  actes  à  intervenir.  » 

FOUUVOl  en  cassation  par  le  sieur  Lémon- 
nyer  :  1"*.  pour  fausse  application  de  rart«49 
de  h  loi  du  5  ju'ïtr  1850",  en  cef  (][uê  lejiigement' 
attaqtié  avait  donné  un  effet  f  étroactil'  à  cette 
loi,  en  rappliquant  a  des  actes  déjà  mention- 
ûés  dan's  utf  acte  p'oblic. 

2*  four  fausse  irUerpréfatlorf  de  la  même 
loi,  en  cef  q'ue  le  même  jugemèit  avait  étendu 
afux  trtres  civils  une(fispo>itionquine  s'appli- 
(ftfe  qu'aux  litres  donïme'rciauic. 

LA  COUR;— Attendu,  sui'îeAioyèn  tiré  de 
là  rétroatctivité  dfè  la  loi  du'  5  juïù  1850,  qu'il 
est  de  principe  que  1^  foi  subséquente  a  tou- 
jours son  âciioii  Cl  sori  effet  sur  la  forme  des 
actes  à  intervenir  ;  qfiîi'elle  règle  cette  forme 
indépeudannVient  des  laifs  antérieurs  ;  d^où  il 
suit  qu'eu  dccid^aIl^  que  les  trois  actes  dont  il 
s'agit  au  j^tocès,  quoique  compris  dans  uo 
inventaire  de  18'i9,  antérieur  à  la  loi  du  5  juin 
1850,  ont  dû  être  atteints  par  cette  loi,  lors- 
qu'ils ont  été  mentionnés  dans  un  acte  de 
partage  du  1f6  oct.  1851>,  le  jugement  atla(|ué 
a  fait  une  juste  application  des  principes  de 
la  non-rétroaciiviiéj 

Attendu,  au  ft)tf(f,  que  les  dispositions  de 
l'art.  49  dcr  la  foi  du  5  juin  1850,  intitulées 
Dispositions  gértétafes,  embrassent  sans  dis- 
tinction tous  les  actes  (fueicùnques,  commer- 
ciaux du  civils,  sujets  au  timbre,  conformé- 
ment à  la  loi  du  13^  Arum,  au  7;  -  Attendu  que 

(i)  Cependant  des  arrêts  ont,  dans  d^autres  ciroon- 
slaoces,  reconnu  raulurilé  de  la  chose  jugée  des  ju- 
gemens  rendus  au  possessoire,  relativemeut  à  une 
action  possessoire  ultérieure.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
celui  qui,  après  avoir  été  condaïuné  au  pussesioire 
par  un  jugement  passé  eu  force  de  chose  jugée,  a 
continué  de  posséder  pendant  an  et  jour,  n'a  qu'une 
posseasioD  piécaire  qui  ne  peut  servir  de  base  à  une 


cet  article  a  précisément  pour  objet  d^obiîger 
les  notaires  et  oflicîers  aiitfislérids  à  exécu- 
ter la  disposition  législative  qui  leur  défeod 
d'agir  surîtes  actes  non  timbrés  ;— Que,  dans 
l'espèce, il  s'agit  de  trois  actes  sous  signatures 
privées  pouvant  faire  titre  ou  être  produits 
comme  obligation;  que  ces  actes  oot  été  meo- 
tfonnés  et  compris  dans  un  acie  de  partaj^e 
du  6  oct,  1850,  safts  énonciation  de  la  foroia- 
liié  du  timbre,  ce  qui  constitue,  delà  part  du 
notaire  rapporteur  de  ce  partage,  l'infraction 
puuie  d'une  amende  par  l'art*  49  de  la  loi 
du  5  juin  1850,  et  que  r.ayant  alu^i  décidé,  le 
jugement  attaqué,  loin  df avoir  violé  ^a  loi,  en 
a  fait  une  saine  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  31  mai  .1853.  -r-  Cb.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.  —  Rapp,^  M.  Bernard  (de  Rennes). 
—Conei.,  M.  St'vin,  av.  gén.-^JP/.,  M.  Ver- 
dière. 

ACTION  POSSESSOIRE.  —  Possession.  -^ 

CÉOS&  JUGfiB. 

Le  jugement  qm  déclare  une  acltint  pos- 
sessoire mal  fondée  n'a  pas  par  lui-même 
pour  effet  d'âllrtbuer  la  possession  au  défera 
deur.-^-Si  donc  ce  défendeur  se  porte  lui-même 
plus  tard  demandeur  au  possessoire,  il  ess 
tenu  de  faire  preuve  de  sa  possession  annaley 
alors  surtout  que,  depuis  le  premier  jugement 
jusqu'au  jour  de  la  seconde  demande,  il  s'est 
écoulé  un  temps  suffitani  pour  que  celui  qui 
était  défendeur  lors  de  la  première  demande 
ait  pu  perdre  la  possession  annale  qWil  aurait 
eue.  (Cod.  proc,  23^  Cod.  ^ap.,  1351.)  (1> 
(De  Campott— C.  Letixeraot.)  . 

i9  déc.  185l,jugemeutdu  tribunal  de  Mar- 
seille qui  statue  en  ces  termes  : — «  Attendu 
que  par  exploit  du  10  juillet  dernier,  le  sieur 
de  Campou  a  fait  citer  la  dame  veuve  Letixe* 
raiïi  pour  obtenir  contre  elle,  par  voiedecuiu- 
plainte  possessoire,ladémolitK>û  de  construc- 
tions élevées  par  la  dame  veuve  Leuxerant, 
sur  une  parcelle  de  terrain  situé  à  Monlredou, 
prés  la  Poiuie-Rouge,  dont  le  sieur  de  Cam- 
pou prétend  avoir  la  propriété  et  la  posbes- 
bion^ — Que  cette  possession  a  été  déniée  pvr 
la  dame  veuve  Letixerantj— Que  c'est  au  sieur 
de  Campou  à  prouver  qu'il  est  eu  possession 
paisible  depuis  une  année  au  moins  à  titre 
non  précaire  ^ — Attendu  que  le  sieur  de  Cam- 
pou n'invoque  aucun  fait  de  possession  autre 
que  le  creusciueut  d'un  fosse  qu'il  a  lait  opé- 
rer eu  18V7,  et  à  foccasiou  duquel  il  est  in- 
tervenu uue  sentence  de  juge  de  paix,  con- 
firmée sur  l'appel  par  jugement  du  tribunal  du 
2  fév.  1848j  —  Attendu  que  ces  sentences  ju- 


action  en  couiplainfe.  F.  Cass.  13  juin  i8d9  (S-V. 
1  À.  1.89  ;  ColUct,  noHv,  3.1.73).  Et  il  a  été  jugé  dans 
un  sens  analogue  qu'une  actiun  eDComplainleest  ucn 
recevable  par  cela  seul  que^  par  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  le  demandeur  a  déjà  succombé 
sur  une  deiuuude  en  complaiuie.  Cass*  17  mars  lSi9 
(S-V.  âO.1.1;  C,  n.  6.1.46). 
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diciairë^  oni  d^ddS  seulement  que  îa  dame 
Letixebahl  n'avait  pas  la  possessioo  annale  et 
due  la  preuve  au'ëflë  déniaudaiine  tendait  pas 
a  établir  bëUe  possession, mais  que  le  sieur  de 
Campuu  fa*a  demandé  alors,  ni  que  le  tribunal 
n'a  ordohné  la  Uràiutenue  en  possession  du 
terrdin  doilt  il  è'agit  en  faveur  du  sieur  de 
Campoti  ;  —  Attendu  que  le  sieur  de  Gampou 
ne  peut  aiijourd'buj,  comme  alors ,  invoquer 
comme  fait  de  (possession  que  le  creusement 
du  Tossé^  que  pour  ce  fait  il  y  a  eu,  d'un  cùié, 
trouble  par  ractlon  judiciaire  intentée  en  i8l7 
par  Letixcrant;  dé  Taiitre,  il  n'y  a  pas  eu 
maintenue  po§séssoire  prononcée  en  faveur  de 
de  CampôU;— Qiiede  Campoij  ne  jusiilie.d'au- 
cnn  fait  t)OStérleur  dé  possession;  que  d'un  au- 
tre cdié  \'A  dame  Leiiieraht  a  possédé  comme 
par  le  passé; — Que  si  ces  fait^  né  constituent 
pas.  sans  douté,  en  faveur  de  cetië  dernière, 
une  possession  légale^  il  est  certain  qu'ils  em- 
pêchent lé  sieur  deCainpôu  d'invoquer  Ja pos- 
session paisible,  puisqu'il  u'a  d'aùlre  fait  de 
possession  que  le  fossé,  etque  cette  possession 
a  été  troublée  parla  citatiôd  en  jiisiice;— Que, 
dés  lors,  on  ne  peut  reconnaître,  en  faveur 
de  M.  de  Gampou,  une  pQssession  annale  que 
les  déciéioris  précitées  ne  liii  mainliehnent 
point,  <tu'il  fa'aVatt  pas  foribellêment  deman- 
dée;—Que  sa  demande  doit  être  rejt^iée,  elc.  » 
PodrvOi  eh  cassation  par  le  sieur  de  Gam- 
pou pour  violation  des  art.  1350  et  133i,  Cod. 
Nap.;  et  pour  violation  et  fausse  application 
de  fan,  23,  Cod.  proc. 

ARRÈt. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  Tattlon  posses- 
soUe  de  Letiïerant  en  i8i7  avait  pour  cause 
un  trouble  ap|)orté  k  sa  préiendiie  possession 
par  certains  travaux  de  Gampou,  et  pour  objet 
la  suppression  dé  ces  travaux  et  la  dialutenué 
ed  possession  du  deijàaudedr,  t;indis  que,  dans 
rinstaocede  1851,rdctioude  Gampou,  fondée 
siir  une  prétendue  possessiou  contraire,  avait 
pour  cause  un  trouble  résultant  de  construc- 
tions réceminent  élevées  par  la  veuve  Letixe* 
raut,  et  pour  objet  la  démoiitiob  de  ces  con- 
structiohSj  qu'il  n'y  a  donc  aiicune  ideiillté 
ni  euiré  la  chose  deuiaudée  dans  l'in&^tance  de 
18i7  et  la  chose  demandée  dans  l'instance  de 
1851,  ni  entre  ce  quiafait  l'objet  du  jugement 
du  2  l'év.  1848  et  ce  qui  fait  l'objet  du  juge- 
ment dénoncé-,  —  Attendu  qu'eu  supposant, 
dans  le  jugement  du  2  fév.  1848,  la  reconnais- 
sance iml)i)cite  de  la  possession  de  Gampou, 
alors  défehdeiiren  complainte,  ce  jugement 
aj'aut  statué  sur  l'état  de  choses  préexistant, 
non  sur  l'aTenir,  n'aurait  pu,  par  lui  seul  et 
indépendamment  du  fait  de  GampOU ,  mettre 
obsude  à  ce  que  eeiut-ci  perdit  la  possession; 
qu  il  ne  lui  sutUsait  donc  pa»,  pour  le  suceés 
de  sa  domande  possessoire  en  Itfôl;  de  prou- 
ver avoir  eu  en  1847  une  possession  quelcon- 
que, s'il  ne  prourait  en  même  temps  ou  l'a- 
voir conservée,  ou  du  moins  l'avoir  recouvrée 
depuis  plus  d'Un  au  au  moyeu  d'actes  et  de 
faits  caractérisés  î  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 


E 


le  jugement  du  2  fév.  1848,  confirmdtifde  là 
sentence  du  juge  de  paix  du  20  octobre  pré- 
cédent, se  bornait  à  déclarer  Leiixerant  non 
recevable  dans  sa  demande  en  complainte,  par 
le  seul  motif  qu'il  ne  justifiait  d'aucun  fait  de 
possession  dans  l'année  du  trouble,  et  sans 
avoir  ni  à  reconnaître  ni  à  maintenir  une  pos- 
session contraire  en  faveur  de  (îampou,  alors 
défendeur,  lequel  n'alléguait  point  être  pos-^ 
sesseur  lui-même  et  ne  produisiiit  point  und 
demande  reconventionnelle  a  cet  elTel  {—At- 
tendu que,  dans  cette  si(iiation,  le  défaut  de 
preuve  de  la  possession  al  léguée  par  celui  qui 
était  alors  demandeur  en  complainte  n'impli- 
quait point  une  possession  quelconque  de  la 
part  du,  défendeur,  a  qui  ilsuHisait^  n'eûi-il 
exercé  li^i-méme  aucun  acte  de  possession 
avant  le  fait  qualilié  trouble  par  son  adversai- 
re, de  lui  opposer  le  délaut  de  justiOcaiion 
d'une  possession  annale  j  i^ue  le  lait  qui  avait 
motiv^  l'action  possessitire  de  Letixerant  n'a 
pu,  à  Idi  seul  et  indépendamment  de  tout  fait 
ultérieur,  devenir  le  principe  et  la  preuve 
d'une  possession  coniiiiuée  depuis^  et  prolou-i 
gée  surtout  dans  t  année  qui  a  précédé  letrod- 
bl^  dont  ce  défendeur  se  plaint  à  son  tour  ; 
qu'au  reste,  ce  fait  unique  de  possessiou,  an-» 
térieur  de  prèsde  quatre  années  à  la  nouvelle 
inslance  possessoire,  .n'aurait  pas  eié  pxssi- 
bie,  puisqu'il  à  été  l'objet  d'une  protestation^ 
d'une  action  en  justice^  —  D'où  il  suit  qu'ed 
jugeant  ainsi  dans  l'état  des  faits  constatés  par 
le  jugement  dénoncé,  le  tribunal  civil  de  Mar- 
seille n'a  ni  méconnu  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  son  jugement  du  2  fév.  1848,  ni 
violé  aucune  disposition  de  loii^- Rejette,  eic« 
Du  21  mars  185i,— Ch.  cïw.—Prés.,  M.  Bé- 
rânger.  —  Rapp.y  M.  Laborie.— Cunc/.  con/*., 
M.  Yaïs^e,  av.  gén.— P/.,  MM.  Cosu  et  Re- 
verchon.  . 

JUGE  DE  PAIX.  —  GoMPÉTiîîfCÉ.  —  Bail.  — 
Tacite  rbconuuction. 

Le  ju§e  de  paix  eet  incompétent  pour  coti- 
naiire  Aune  detnande  en  domtnaget-iniéréte 
foi  mée  par  celui  qui  se  prétena  fermier  en 
ver  lu  d*une  tacite  réeoiiUuction^  contre  un 
tiers  qui  a  fuit  des  actes  de  jouissance  sur  le 
terrain  loué,  aturs  qae  ie  fau  de  ta  tacite  re- 
conduction est  contestée  (L.  25  mai  1838,  art. 
3  et  4.)  {i) 

(Giraudeaa  et  autres— C.  Pruoier.) 

Les  sieurs  Prunier  se  prétendant  locataires 
pour  plusieurs  années  non  encore  expirées, 
de  pièces  de  terre  apparteuatlt  au  sieur  Rous- 
seau, ont  cité  devant  le  Juge  de  paix  du  can- 
ton de  Beauvoir  les  sieurs  Giraudeau  et  Gau- 
thier, pour  obtenir  réparation  du  dommage 
que  ceux-ci  leur  avaient  causé  eo  enlevant 
dès  légumes  plantés  sur  ces  terres.  Le  sieur 
Rousseau  e»t  intervenu  sur  cette  demande 

(1)  Le  juge  de  pak  était  doûbleoieut  incompétent, 
tout  à  la  l'ois  parce  que  le  droit  à  riiidemuité  était 
coutestéi  et  parce  qUe  l'e^irtence  au  Usàà  i'élâit  éga^ 
lemënt 
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pour  prendre  le  fail  et  cause  des  sieurs  Girau- 
deau  et  Gauthier,  et  soutenir  que  le  bail  ver- 
balement consenti  aux  sieurs  Prunier  était 
eipiré  et  n'avait  pas  été  renouvelé;  et  que 
depuis  l'expiration  de  ce  bail,  il  avait  loué  les 
mêmes  pièces  de  terre  aux  sieurs  Giraudeau 
et  Gauthier. 

29  mai  1852,  sentence  par  laquelle  le  juge 
de  paix  déclare  qu'il  s'est  opéré  une  tacite 
reconduction,  en  vertu  de  laquelle  les  sieurs 
Prunier  sont  encore  fermiers  du  sieur  Rous- 
seau^ et  qui,  en  conséquence,  condamne  les 
sieurs  Giraudeau  et  Gauthier  en  30  fr.  de 
dommages-intérêts,  sauf  leur  recours  contre 
le  sieur  Rousseau. 

Appel  par  les  sieurs  Giraudeau  et  Gauthier, 
qui  soutiennent  que,  puisque  l'existence  du 
bail  ou  de  la  réconduction  alléguées  par  les 
sieurs  Prunier  éuit  contestée,  lejusedepaix 
était  incompétent  pour  statuer  sur  Te  litige. 

De  leur  côté,  les  sieurs  Prunier  soutiennent 
que  l'appel  n'était  pas  recevable,  le  juge  de 
paix,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  prononçant  en  dernier  ressort  sur  les 
demandes  en  résiliation  de  baux  dont  le  prix 
n'excède  pas  200  fr.,  et  s'agissant,  dans  l'espè- 
ce, de  la  question  de  savoir  si  le  bail  avait  ou 
non  pris  fin. 

3  janv.  1853,  jugement  du  trib.  de  Niort  qui, 
adoptant  ce  dernier  moyen,  déclarei'appel  non 
recevable  en  ces  termes:— «Attendu  qu'il  est 
de  principe,  en  droit,  qu'à  défaut  de  congé  ré- 
gulièrement siguiûé  ou  volontairement  pris,  \\ 
s'opère  naturellement  à  la  fin  d'un  bail  une 
tacite  réconduction  ;  —  Attendu  que  c'est  en 
vertu  de  cette  tacite  réconduction  que  les  frè- 
res Prunier  ont  continué  à  jouir  de  la  pièce 
de  terre  qui  leur  avait  été  verbalement  affer- 
mée par  Kousseau  ;  —  Attendu  qu'en  pareille 
matière  et  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  les  juges  de  paix  prononcent  en 
dernier  ressort,  et  que,  par  conséquent,  l'ap- 
pel interjeté  par  les  sieurs  Giraudeau  et  Gau- 
thier du  jugement  rendu  le  29  mai  1852,  par 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Beauvoir,  est  non 
recevable.  » 

Pourvoi  en  cassation  i>ar  les  sieurs  Girau- 
deau et  Gauthier,  pour  violation  des  art.  3  et 
4  de  la  loi  du  25  mai  1838,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  avait  reconnu  la  compétence 
du  juge  de  paix  pour  statuer  sur  une  deman- 
de en  dommages-intérêts  formée  par  un  fer- 
mier, bien  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  eOt  pas 
de  demande  en  résiliation,  et  que,  d'un  autre 
côté,  l'existence  du  bail  fût  contestée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du 


25  mai  1838;— Attendu  qu'aux  termes  deParL 

3  de  la  loi  du  25  mai  1838,  les  juges  de  paix 
ne  connaissent  des  demandes  en  résiliation 
de  baux  que  lorsqu'elles  sont  fondées  sur  le 
seul  défaut  de  paiement  des  loyers  et  arréra- 
ges; —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans 
l'espèce,  d'une  demande  de  cette  nature,  mais 
de  l'existence  du  bail  lui-même  et  de  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  devait  recommencer  par 
tacite  réduction  ;— Attendu  que,  d'après  l'art. 

4  de  la  même  loi,  les  juges  de  paix  sont  com- 
pétens  pour  connaître  des  indemnités  récla- 
mées par  le  fermier  pour  non-jouissance  pro^ 
venant  du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le 
droit  à  une  indemnité  n'est  pas  contesté  ;  — 
Attendu  que  c'est  précisément  le  droit  à  cette 
indemnité  qui  formait  tout  l'objet  du  litige  ;— 
D'où  il  suit  que,  sous  ce  double  rapport,  le 
juge  de  paix  était  incompétent,  et  qu'en  déci- 
dant le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  violé 
les  articles  ci-dessus  visés; — Casse,  etc. 

Du  16  août  1854.-  Ch.  ci\.— Prêt.,  M.  Bé- 
renger.— Happ.,  M.  Lavielle.  —  ConcL  eonf», 
M.  Nicias-Gaillard,  l*'av.  gén.— Pi.,  M.  Pai- 
gnon. 

ENREGISTREMENT DoMÀms  DR  l'Etat. 

—  Cession.  —  Rrcodvrbmbnt  de  prix.  — 

Procédurb. 

L*acUon  intentée  par  V administration  de 
V enregistrement  contre  un  propriétaire  rive^ 
rain  d'un  terrain  domanial,  à  fin  de  paiement 
du  prix  d'une  partie  de  ce  terrain  qui  lui  a  été 
abandonnée  pour  Valignement  de  la  voie  p«- 
bliquey  doit,  d  peine  de  nullité^  être  instruUe 
et  jugée  dans  la  forme  déterminée  pour  les 
poursuites  en  matière  d'enregistrement,  c'est- 
d'aire  sur  simples  mémoires  et  sans  plaidoi- 
ries. (L.  27  vent,  an  7,  art.  17.) 

Et  cette  nullité  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation, 
même  nar  la  partie  qui  a  elU-méme  plaidé  sa 
cause  (l). 

(Gougeon^C.  Tadmin.  de  l'enregisU) 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch,  du  cons,). 

LA  COUR;— Vu  les  art.  65  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  et  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  l'in- 
struction des  instances  suivies  par  la  régie 
pour  les  perceptions  qui  lui  sont  confiées  doit 
se  faire  sur  simples  mémoires  respectivement 
signifiés,  et  sans  plaidoiries  ;  —  Attendu  que 
cette  forme  de  procéder  est  substantielle  et 
doit  être  observée  à  peine  de  nullité  ;  —  At- 
tendu que,  malgré  les  involutions  de  procé- 
dure que  la  cause  a  subies,  il  s'agissait  au  fond 
d'une  perception  confiée  à  la  régie  et  pour- 


(1)  Dans  les  cas  ordinaires  où  lesjugemens  rendus 
en  matière  d^enregistrement  ne  sont  pas  susceptibles 
d^appel,  il  n'est  pas  douteux  que  le  moyen  pris  de 
ce  que  Taffaire  a  été  jugée  dans  une  autre  forme  que 
la  forme  prescrite  peut  ôtre  proposé  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation,  puisqu'il  ne  peut 
Être  proposé  plus  têt  Mais»  dans  resptet  la  diffi- 


culté provenait  de  ce  que  l'affiiire  avait  parcouru 
les  deux  degrés  de  juridiction,  et  avait,  en  appel 
comme  en  première  instance,  été  instruite  dans  la 
forme  des  affaires  ordinaires,  de  telle  sorte  qu'on 
pouvait  se  demander  si  on  pouvait  proposer  en  cas- 
sation un  moyen  qui  n'avait  pas  été  proposé  en  appel. 
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snÎTÎe  par  eHe;— Attendu  qu'il  résulte  de  Tar- 
rèt  aiUqué  du  37  août  1851,  et  de  la  feuille 
d'audience  du  ^,  que  les  parties  furent  ouïes, 
et  que  notamment  M*  Gougeon, avocat  et  in- 
timé,rut  entendu  s'expliquant  dans  ses  moyens 
et  dans  sa  plaidoirie  ;^Attendu,  dès  lors,  que 
Parrét  a  été  rendu  en  violation  des  articles 
précités; — Attendu  que  la  nullité  du  premier 
arrêt  entraîne,  par  voie  de  suite,  ht  nullité  du 
second  ; — Casse  les  deux  arrêts  rendus  par  la 
Cour  de  Rennes,  les  27  août  et  25  oct.  1851. 
Du  26  déc.  1853.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp.,  H.  Lavielle.  — ConcL 
conf*,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  — P/., 
MM.  Rendu  et  Moutard-Martin. 


(1-2)  Voidsur  ces  questions  des  observatioM  qui 
nous  sont  transmises  par  M.  Meaume,  auteur  du 
Manuel  du  droit  foreêtier  et  du  Traité  des  droite 
iVusage  dam  Ut  forêts, 

•  Dégagée  de  toutes  les  complications  du  procès» 
dit  M.  Meaume,  la  question  me  parait  assez  simple,  et 
je  crois  qu^on  peut  arrêter  les  points  sulvaus  :  !•  Tar- 
rêt  de  1775  est  un  aménagement  ;  2«  cet  arrêt  n'a  pu, 
sans  violer  les  principes  qui  régissent  Tinvloiabilité  du 
domaine,  attribuer  aux  usagers  d*autres  et  plus  amples 
droits  que  ceux  qui  résultent  des  titres  originaires.  Dès 
lors,  et  à  supposer  qu'il  y  ait  eu  excès  de  la  part  de 
Tarrêt  du  conseil,  il  s'agit  de  savoir  quelle  est  aujour- 
d'hui la  valeur  légale  de  ce  titre.— On  est  d'accord  sur 
le  premier  point  :  on  discute  seulement  sur  les  eflfets 
de  l'aménagement.  —  D'abord,  il  est  inexact  de  dire 
que  Veffet  naturel  de  l'aménagement  est  d'attribuer 
à  l'usager  la  jouissance  exclusive  de  tous  les  produits 
exploitables.  —  Sans  doute,  c'est  là  un  résultat  possi- 
ble, mais  non  pas  naturel  et  nécessaire.  C'est  bien 
plutôt  le  contraire  du  principe  posé  par  la  Cour  de 
Nancy,  qui  est  vrai.  Bien  qu'il  n'existe,  à  cet  égard, 
aucun  texte  législatif,  la  force  naturelle  des  choses 
conduit  à  un  résultat  diamétralement  opposé  à  celui 
que  la  Cour  a  admis.  En  effet,  si  l'on  se  rend  un 
compte  exact  de  la  nature  de  l'opération,  on  voit 
qu'elle  embrasse  l'avenir  aussi  bien  que  le  présent  ; 
que,  par  conséquent,  l'aménagement-règlement  fait 
eu  prévision  d'une  augmentation  probable  de  la  po- 
pulation doit  nécessairement  procurer  des  produits 
supérieurs  aux  besoins  de  la  population  existante  au 
moment  de  l'opération.  On  peut  dire  avec  certitude 
que  tous  les  aménagemens-règlemens  ont  été  faits 
dans  ces  conditions.  Si  le  contraire  parait  ressortir 
des  faits  sur  lesquels  sont  intervenus  plusieurs  ar- 
rêts, la  raison  en  est  simple  :  depuis  l'époque  de  l'a- 
mënagement,  le  temps  a  marché,  la  population  s'est 
accrue  rapidement,  et  quelquefois  même  en  dehors 
de  toute  prévision;  par  suite,  les  produits  de  la  por- 
tion aménagée  sont  devenus  insuiiisans.  —  L'espèce 
actuelle  est  même  un  des  rares  exemples  d'un  an- 
cien aménagement  qui  suffise  aujourd'hui  à  la  sa- 
tisfaction des  besoins.  Du  reste»  les  titres  mention- 
nés dans  les  productions  du  domaine  de  l'Etat  vien- 
nent à  l'appui  de  ce  que  j'énonce,  puisqu'on  a 
vendu,  en  1775,  la  portion  de  futaie  non  absorbée 
par  les  usagers ,  et  qu'on  a  renouvelé  ces  ventes 
depuis  cette  époque.  Ces  ventes  auraient  pu  porter 
sur  le  taillis  aussi  bien  que  sur  la  fiitaie»  puisqu'elles 
devaieni  oMoproidre  l'excédant  des  besoins»  quelle 
que  fût  d'ailleurs  la  naturs  des  produits*  — •  Dans 

LIV.— r*  PARTIE. 


USAGES  (Dboits  d').  —  Fokêt.  —  âhéhagb* 

■BRT.— FdTAIE. 

Leê  anciens  aménagemens  d'usages  dans  Ue 
forêts,  qui  ont  limiii  à  certains  canlons  Vexer- 
ciee  du  droit  des  usagers,  n^ont  pu  avoir  pour 
résultai  de  changer  lasMture  de  ce  droit  el  de 
Vétendre  au  delà  des  termes  dans  lesquels  il 
était  renfermé  par  soniitre  primitif  (i% 

Spécialement^  des  usagers  d  qui  appartieni 
un  droit  de  marronnage  sur  u»e  forêt  doma- 
niale ne  peuvent,  en  vertu  d*un  ancien  amé-^ 
nagementde  ce  droite  pré  tendre,  dans  le  ean^ 
ton  qui  jui  est  affecté,  aux  futaies  dites  sur- 
numéraires, c'est^-dire  aux  futaies  reUant 
après  satisfaction  complète  donnée  a»  droU 
de  maronnage  (2). 


l'ancien  aménagement,  l'étendue  du  canton  affecté, 
aux  usagers  était  mesurée  bien  plus  largement  que, 
dans  le  cantonnement  moderne.  Cette  dernière  opé-  ' 
ration  Constitue  un  paiement  au  moyen  d'une  sorte 
de  monnaie  forestière  dont  le  cours  doit  être  établi 
aussi  exactement  que  possible  :  de  là  des  expertises 
nombreuses,  rigoureuses,   pour  déterminer,   d'une 
part,  ce  que  vaut  lé  droit,  et  d*autre  part,  la  valeur 
du  canton  de  forêt  abandonné  en  paiement*  Dans  • 
l'ancien  cantonnement  ou  aménagement,  il  n'y  avait 
pas  de  paiement^  parce  que  le  droit  n'était  pas  éteint» 
mais  seulement  concentré  dans^  son  exercice  sur  un 
canton  désigné.  Or,  ce  canton  devait  eue  nécessai- . 
rement  supérieur  aux  besoins  actuels,  précisément' 
pour  parer  aux  éventualités  de  l'avenir. — ^Tels  sont 
les  motifs  qui  justifient  l'opinion  de  M.  Henriques 
(Traité  des  grueries  seigneuriales,  n.  223). 

«  2<'  Quant  au  second  point,  il  parait  certain  que  ' 
si  les  usagers  avaient  établi  devant  les  juges  du  fhit 
que  leurs  anciens  droits  étaient  plus  conndérable»  , 
et  d'une  autre  nature  que  ceux  dont  il  est  questio» 
dans  l'arrêt  de  1775,  ils  pouvaient  être  fondés  à  don- . 
ner  à  cet  acte  l'interprétation  qu'ils  lui  attribuent» 
sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  Tinterdiclion  de . 
vendre.  —  Mais  du  moment  où.  i\  est  établi,  en  fait^ 
qu'avant,  comme  depuis  1775,  les  conununes  étaient 
simples  usagères,  par  conséquent  limitées  à  leurs 
propres  besoins  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  et 
inhabiles  à  vendre  où  à  échanger  les  produits  des  dé* 
livrances,  conmient  aurait-on  pu  les  affranchir  de  ces  ' 
r^les? —  Evidemment,  cet  affranchissement  eût  été*' 
une  extension  de  droit,  et  à  supposer  (ce  qui  n'est' 
pas)  que  l'arrêt  de  1775  dût  être  interprété  en.  ce 
sens,  il  serait  nul  et  de  nul  effet— Pour  le  prouver» 
il  est  inutile  de  recourir  à  la  législation  lorraine»  qui 
est,  du  reste»  calquée  sur  les  lois  domanial»  de 
France,  et  prohibait  iou'.e  aliénation  de  domaine.  D« 
moins  est-il  certain  que  cette  prohibition  exbtait,  en 
fait  et  en  droit,  depuis  l'année  1600.  Cette  l^islafion 
est  inapplicable,  puisqu'il  s'agit  d'un  acte  iuterveou 
à  une  époque  oii  la  Lorraine  était  entièrement  fran- 
çaise. Les  lois  domaniales  de  la  France  étaient  donc 
seules  applicables.  A  cet  égard»  je  crois  que»  lors- 
qu'il s'agit  de  droit  d'usage,  tout  est  dans  l'édil  de' 
Moulins  de  1569»  dont  les  dispositions  énergiques 
de  l'ordonnance  de  1669  (tiL  20,  art.  il)  ne  sont 
qu'une  extension*  Je  ne  vois  pas  ie  différence  entre 
la  prohibition  de  faire  une  concession  nouvelle  et  ' 
celle  d'augmenter  une  concession  ancienne.  Le  prin-^ 
cipe  est  général.  Il  ne  s'agit,  il  est  vrai,  dans  Tor-' 
^ j  ^  ^ggg  ^1^^  ^j  j^  ^^  ^^  chaulfe^/ 

*» 


4iM«*) 
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(Pféret  des  Vosges  et  héritiers  Falatien  ^  i  des  art.  1  et2,tit.^derordonnaiicadelM9{ 


G.  comm.  d^Ëscles  et  autres.) 
Le  contraire  avait  été  jugé  par  la  Gour  impé- 
riale de  Nancy,  le  30  août  18 jl,  dans  un  arrêt 
qui  apprécie  en  ces  termes  les  conséquence 
qUe  potttaleiit  produire,  en  droit,  les  ancieas 
a^tes  déménagement  :— «  Auendu  que,  sui* 
vaut  les  prineipesde  rancienne  jurisprudence, 
etk  cela  conlbrme  à  la  doctrine,  un  acte  de 
ci^  espèce  cottstitnait  ce  que  les  auteurs  an- 
ciens appetalent  tantôt  réserves,  tantôt  régie- 
meikt,  et  le  plus  généralement  ensuite  amé* 
nagement  d'usagers;  .qu'il  atalt  pour  effet 
nâlereld'aitrilnier  à  l'usager  la  jouissatioe  ex- 
clusive de  tous  les  produits  exploitables  de  la 
portion  de  forêt  à  laquelle  il  availété  restreint, 
et  de  ne  laisser  au  propriétaire  sur  cette  por- 
tion que  son  droit  de  nue  propriété  ;  qu'il  y 
avait  à  cet  égard  unanimité  d'opinions;  que 
raménagement  prenait  même  quelquefois  le 
nom  de  canionnement  tout  court,  smt  ceini 
de  cantonnement  de  superficie,  en  raison  pré- 
cisément de  ce  qu'il  conférait,  sur  la  superficie 
des  cantons  aménagés,  des  droits  aussi  entiers 
que  pouvaient  l'être,  sur  le  fonds  lui-même, 
ceux  que  donnait  le  cantonnement  propre- 
maitdit;  que  sans  doute  ce  caractère  exclusif 
du  droit  de  l'usager  aménagé  n'était  pas  de 
l'essence  même  de  raménagement;  qu'il  pou* 
v^t  être  modifié  par  des  réserves  plus  ou  moins 
étendues  t^  profit  du  propriétaire,  mais  que 
ces  réservés  avaient  besoin  d'être  exprimées, 
sans  quoi  l'acte  resunt  un  aménagement  pur 
et  simple  en  produisait  tous  les  effets  naturels; 
qu'en  un  mot  raménagement  donnait  à  l'usa- 
ger tout  ce  qu'il  n'exceptait  pas  ;  —  Que»  dés 
lors,  pour  réviser  aux  communes  intimées  la 
futaie  BurnHBiéraire  des  cantons  qui  leur  ont 
été  attriiteés  à  tiiin  d'aménagement,  par  l'ar- 
rêt du  conseil  du  15  nurs  l77o,  il  faudrait  que 
ce  titre  en  eût  fait  la  réserve  expresse  au.  pro- 
m  des  propriétaires,  ou  que  tout  au  noins 
cette  réserve  lût  la  conséquence  nécessaire 
d^  quelqu'une  de  ses  dtspositioiis;  mais  que, 
d'un  côté ,  on  ne  l'y  trouve  écrite  nulle  part, 
et  que,  de  l'autre,  on  n'y  reuconite  aucunes 
formules,  aucunes  expressions  capables  de  Ty 
suppléer..*  »— L'arrêt  se  livre  ensuite  à  l'ap- 
préciation des  termes  de  l'acte  d'amé&agemeat 
de  1775,  dans  lesquels  il  n'aperçoit  aucune  in- 
tention modificaiive  des  «fleu  qu'il  devaji 
produire  suivant  le  droit  commun* 

Pourvoi  en  cassation  paff  le  préfet  dee  Vos- 
gte  eipar  les  héritiers  Falatien,  pour  violatfoli 


piu^  que  c'était  là  surtout  que  rabuss'êlaa  rtfâê, 
et  que,  d'alttcun,  il  était  certain,  en  principe,  que 
la  Màk  faisait  partie  du  flol.  —  Si,  d'aiUeurt,  on 
considère  le  droft  d'usage  en  lui-mtaie,  «STQHqa'ii 
ODOstitue  un  démembtemeut  4e  propriété.  Or,  l^taa- 
Ifênabllité  du  domaine  était  absolue  et  sans  restrio 
tfon.  «Concéder  une  servHude  qifi  diminuerait  ki  va« 
leur  du  domaine,  c'était  afiéner  une  partie  de  oe  j 
domiilne.  AiASlt  te ledédit de  Uoidlns  s'opposait*' 


de  l'art.  8  de  l'édit  de  Moulins,  de  fév.  1566; 
de  Tart.  5,  tit.  23  de  la  susdite  ordonnance  de 
1669;  des  art.  2ï  de  la  loi  du  2-2  nov.  1790. 
et  9  tie  la  loi  du  1 1  pluv.  an  12;  enfin,  de  TarU 
il,  tiu  SI  de  l'ordonn.  de  1669. 

LA  COUR;  —  Yu  les  art.  1  et  %  ûi.  37  de 
Tordonnanœ  de  1669,  sur  les  eaux  et  forêts, 
et  l'arrêt  du  conseil  du  15  mars  1775; — At- 
tendu que,  dans  l'ancien  droit,  le  domaine  de 
l'Etat  était  inaliénable;  que  la  futaie  identifiée 
avec  le  sol  de  la  forêt  domaniale  par  l'ordon- 
nance de  1669  était  frappée  de  la  même  inalié- 
nabilité;^Attendu  que  les  aménagemens  d'u- 
sages, suivant  les  principes  de  l'ancienne  ju- 
risprudence,consistaient,en  limitant  k  certains 
cantons  Texercice  des  droits  d'usage,  à  en  res- 
serrer les  bornes,  sans  en  changer  la  nature  ; 

—  Que  si  les  fruits  superficiels  des  cantons 
désignés  dans  les  aménagemens  pouvaient  être 
.abandonnés  k  forfait  aux  usagers,  soit  que  leur 
nombre  augmentât  ou  diminuât,  la  fotaled'une 
forêt  domaniale  n'a  jamais  été  comprise  parmi 
les  fruits  soumis  k  ce  titre  à  des  perceptions 
périodiques  ;  que  cette  futaie  ne  pouvait  donc, 
sans  violation  des  principes  qui  régissaient 
alors  le  domaine  de  l'Eut,  être  abandonnée, 
même  conditionnellement,  aux  usagers,  en 
dehors  et  au  delà  de  leurs  besoins; — ^Attendu 
que  Tarrêt  du  conseil^  du  15  mars  1775,  conte- 
nant aménagement  des  forêts  sitaées  sur  le 
territoire  des  communes  d'Ësdes,  Harol  et 
autres  communes  défenderesses  au  pourvoi, 
loin  de  contrevenir  k  ces  règles,  s'y  est  au 
contraire  exactement  conformé; — Que  Taban- 
don  k  forfait  par  Tart.  6  aux  communes  usa- 
gères,d'un  certain  nombre  d'àrpens  de  coupes 
annuelles,  n'a  été  consenti  que  pour  leurs 
affouages,  lesquels  s'exerçaient  exclusivement 
sur  les  iniliis,  seuls  soumis  k  une  coupe  an- 
nuelle ;^Uu'en  ce  qui  eottcernele  marronna- 
ge,  quiaffectaitspécinlement  laftiAaie,le  même 
article  ne  contient  pas  cet  abandon  lUimité  de 
la  fiitaie  ;  qu'au  contraire  il  se  borne  k  main- 
tenir  les  communes  dans  la  jouissance  dudit 
droit  de  marronnage,  suivant  la  possibilité  des 
cantons  affectés  k  Taménaffement,  et  après  les 
réserves  ordinaires  sur  cnaque  exploitation  ; 

—  Que  les  articles  suivans ,  particulièrement 
appéicables  k  chacune  des  communes  usagères 
autres  que  la  commuue  d'Esdes,  contiennent 
la  fnêaie  distinction  ;  —Que  l^ari.  34  se  termine 
ninsi  :  a  Vnti,  Sa  MaitiU,  qu'nprès  qne  les 


toute  etteifrfon  des  drolii  d>a6a|;e.  Peu  teporteqne 
cette  extension  portât  «vr  le  chauffage,  sa*  la  Maie^ 
sur  le  pâturage  ou  sur  la  ftandée.  Le  priad pe  icrte 
le  même  dans  tons  les  cas»  .—  U  bk  panât  done 
évident  que  l*eftt  atUrihué  par  la  Coor  et  Mancj  à 
rarrêt  de  i775  constitue  vue  rielMion  de  redit  de 
1566  et  de  toutes  les  lois  lAmaniales  qui  < 
reutla  folsie  comme  frisant  partie  du  soi»  > 


Jwrispruiêne9  d€  la  Cour  de  €ëi$aU(m* 
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réserves  ei-dessos  prescrites  auront  éié  faites 
dans  les  parties  desidiles  forêts  destinées  pour 
les  affouages  des  usagers,  les  arbres  de  bàii- 
meot  soient  marqués  dans  le  surplus,  suivant  la 
possibilité,  sur  cliaque  coupe,  et  non  ailleurs; 
pour  être  lesdits  arbres  déUvrés  à  ceux  desdits 
usagers  qui  en  auront  obtenu,  sur  des  devis 
60  bonoe  forme  et  conformément  aux  étais 
qui  en  auront  été  dressés  en  conseil  »  ;— Que 
cette  disposition  exclut  toute  supposition  qu'en 
dehors  de  leur;s  l)esoiiis  régulièrement  consta- 
tés, les  usagers  eussent  aucu^oi  droit  sur  la  fu- 
taie; que  cette  exclusion  serait  encore,  au 
besoin  et  surabondamment,  constatée  par  fart. 
37;>— D^où  il  suit  qu'en  jiu^eant  le  contraire, 
et  en  se  fendant  liant  sur  ledit  arrêt  de  1775, 
que  sur  les  faits  d'eiécution  qui .  l'auraient 
suivi,  pour  attribuer  aux  communes  défende* 
resses  le  droit  aux  futaies  dites  surnuméraires ^ 
c'est-à-dire  aux  futaies  restant  apr^s  satisfac* 
tion  complète  donnée  au  droit  de  marrounage 
des  habitais  de  ces  .communes,  ta  Cour  de 
Nanc3[  a  faussement  ;appUqué  ledit  arrêt  du 
conseil  du  15  mars  1775«  et  par  suite  violé  les 
art.  1  et  2,  tit.  27,  de  l'ordonnance  de  1669; 
^^•Çîasse  etc 

Du  27  mars  I85t— Ch.  cîy.— Prrf#.,  M.  Ré- 
renger. — Rapp.,}!,  Hiférilbou. — ÇoncL  conLr^,, 
M.  Vaîsse,  av.  gén.-— P^.,  MM.  Moutard-Mar- 
tin et  Caretle. 


CHEMIN  VICINAL.— AcnoN  POSsessoiBB. — 

InnBMllITi.— ACT«  ▲JDMIHISTAATIF.  —  COH- 
CLDSIONS    (llOWflCàTiaïf    ns).  — -  DsiUMIIB  < 
NOUVELLE. 

Celui  dont  h  propriHé  se  irowoe  wm^^nse 
dans  le  sol  Mtribué  4  un  ckemn  vUinal  par 
Varrêié  préfectoral  qui  fiœe  ia  largeur  de  ce 
chemm,  est  recevable  à  intenter  une  action 
posses8oire,non  dans  le  but  de  se  faire  maên- 
tenir  ou  réimlégrer  d#tw  une  possession  que 
Varrété  préfectoral  lui  a  définitivement  énU' 
vée,  mais  dans  le  but  unifjue  de  faire  consia'- 
ter  et  déclarer  sa  possession  antérieure,  à  l'ef- 
fet d'étabUr  son  droit  é  yine  indemnité,  (L.  21 
mai  1836,  art.  15  ;  €od.  proc»,  23.)  (1) 

Et  le  tribunalqui  admet  V action  poissessoire 
intentée  dans  ce  but  unique  n'excède  pas  tes 
boe^es  été  sa  compétence  en  empiétant  sur  les 
aUributions  de  Vautorité  administrative, 

Bansee  cas,  Us. conclusions  plus  générales 
prises  en  première  instance  peuvent  éiare  res^ 
treintês  en  -ce  sens,  en  aipp£l^  sans  quHl  y  ait 
en  cela  ni  demande,  nouvelle  ni  fxMalion  de 
la  règle  des  deuo!  degrés  de  juridiction. 


•{%)  La  jwispnidaice  a  déjà  plus  d'oae  foiscen- 
saeré  celte  éistinetiaD.  K  la  note  sw  le  préoédeot 
arrêt  de  cassotion,  rendu  dans  la  snSn&aftine,  le  36 
juin  d8Â9  (VoL  i8A9.i.6À8-^  P.  iS50.i«a36)^  aii«i 
que  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v°  Chemin 
vieinai,  n.  ±ûà  et  snîv.  Adde  Caee.  38  dée.  4861 
(VoL  i85d.l.&29— P.  i85d.i.26)« 


(Labartbe  ^—  C.  comm.  de  Saint*Pierre-da- 
MontO 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  Tarrêt  de  (Das^ 
sation  dii  26  juin  1849,  rapporté  dans  notre 
VoU  de  18i9, 1''  part., pag.  618,  )e  tribiiual  de 
Dax,  par  jugement  du  13  août  18qO,  a  déclaré 
non  recevable  Faction  possessoire  intentée 
par  le  sieur  Labarihe,  en  se  fondant  sur  ee 
que  cette  action  tendait,  en  définitive,  ï  faire 
ordonner  le  maintien  du  demandeur  dans  un 
terrain  qu'un  arrêjLé  préfectoral  avait  dédair4 
faire  partie  d'uu  chemin  vicinal,  et,  par  suite, 
avait  pour  résulta^  d'infirmer  un  acte  admi* 
nistraiif^ 

Nouveau  pourvoi  par  le  sieur  La(>artfie,  pour 
fausse  application  et  violation  de  Tart^  13,  tit. 
%  de  la  loi  des  16-2^  août  1790,  et  des  art. 
464  et  465,  Cod.  proc,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  déclaré  non  recevable  une  démode 
tendant  non  à  la  réformation  de  l'arrêté  ad- 
ministratif, mais  d'après  les  conclusions  prises 
devant  le  tribunal,  k  la  constatation  du  droit 
antérieur  à  cet  arrêté,  à  l'effet  d'arriver  à  con- 
stater le  droit  à  une  indemnité.  On  soutenait^ 
à  Tappui  de  ce  moyen,  que  les  cô^iclusions 
prises  en  première  instance  av;aient  pu  être 
motivées  en  ce  sens  en  appel,  sans  au  Ji  y  ^t 
en  cela  violation  de  la  règle  des  deuxaegres  da 
juridictions,  et  deipande  nouvelle. 

AJRBÊT. 

LA  GOUK;  —  Statuant  sur  le  moyen  pro* 
posé  par  les  demandeurs,  lequel  est  tiré  de  ia 
violation  de  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
et  de  la  fausse  application  d^es  lois  des  9  vent, 
an  13.  21  mai  1836  et  16-24  août  1790,  art. 
13^  tit.  2;  —  Vu  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai 
1836;— Vu  pareillement  l'art.  6,  n.  1,  de  la  loi 
du  25  mai  1838;  —  Attendu  que  Faction  pos- 
sessoire tendant  à  Taire  juger  gue  celui  qui 
rintente  se  trouvait  en  possession  de  la  tota- 
lité ou  depar.lie  d'un  chemin, lorsque  ceJui-oi 
fut  déclare  vicinal,  en  vertu  de  Tart.  15  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  est  virtuellement  ouverte 
par  cet  article,  .puisqu'elle  ne  peut  avoir  po^r 
résultat  que  de  rendre  exigible,  au  profit  du 
réclamant,  le  paiement  de  l'indemnité  qu'il  lui 
réserve  ;r-Que  cette  action  doit,  dès  lors,  être 
portée  d'abord  devant  le  juge  de  pai^,  et  enr 
suite, par  appel,  devant  le  tribunal  de  prepii^e 
instance,  selon  les  termes  formels  de  Fart.  6, 
n.  1,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  leur  en  at- 
tribue exclusivement  ta  connaissance;  d'ojli 
il  résulte  que  la  juridiction  saisie  de  la  de- 
mande en  maintenue  possessoire  est  teniie 
d'y  statuer,  et  ne  peut  se  déclarer  incompé- 
tente, d'après  l'art.  13,  tit.  2  de  la  loi  des  i6r 
24  août  1790,  que  sur  tout  autre  chef  de  con- 
clusions qui,  s'il  y  était  fait  droit,  porterait 
une  atteinte  quelconque  à  rexécution  .pteiqe 
et  entière  de  l'arrêté  préfectoral  de  classe- 
ment ; 

Et  attendu,  en  fait .  que  les  demandeurs  en 
cassation,  procédant  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Dax,  en  vertu  de  l'arrêt  d\i 
26  juin  1849,  par  lequel  la  Cour,  ^aml^re  ci<- 


480^630) 


Jutisprudencê  de  la  Cour  de  eassaiion^ 


Tîle  y  a  prononcé  l'annulation  du  jugement 
précédemment  rendu  sur  appel  dans  la  cause, 
avaient  conclu  uniquement  c  à  ce  qu'il  plût 
à  ce  tribunal,  disant  droit  de  cet  arrêt,  re- 
jeter le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  et, 
annulant  le  jugement  du  juge  de  paix  de  Mont- 
de-Marsan,  se  déclarer  compétent  ;  et  retenant 
la  cause,  dire  qu'ils  avaient  la  possession  an- 
nale de  la  partie  du  chemin  n.  7  dont  s'agit^ 
comprise  entre  le  moulin  de  Bourrus  et  la 
métairie  de  Fondeslot,  au  moment  où  fut 
rendu  Tarrélé  qui  a  classé  ce  chemin,  pour, 
par  eux,  être  déduit  de  cette  possession  le 
droit  à  rindemnité,  et  toutes  autres  consé- 
quences légales  ;  subsidiairement^  et  au  cas 
où  leur  possession  serait  contestée,  les  ad- 
mettre à  prouver  qu'antérieurement  au  clas- 
sement dudit  chemin,  ils  avaient  la  possession 
plus  qu'annale  de  ladite  partie  de  ce  chemin  ; 
fixer,  en  ce  cas,  le  jour  de  Penquéle,  etc  »  ; — 
Que  ces  conclusions  ne  constituaient  point 
une  demande  nouvelle  sur  le  litige,  dans  le 
sens  de  l'art.  464,  Cod.  proc.  civ.;  qu'elles 
ne  sont,  en  effets  que  Fexercice  de  la  faculté 
accordée  à  l'appelant  par  l'art.  465  du  même 
Gode,  de  restreindre  ou  de  modifier  sa  de- 
mande primitive  pendant  le  cours  de  l'instan- 
ce ;— Qu'en  y  statuant,  les  juges  de  renvoi  ne 
pouvaient  en  rien  atténuer  l'autorité  de  Far- 
rété  préciré  du  préfet,  en  date  du  14  oct. 
1844;— Qu'ils  se  sont  néanmoins  déclarés  in- 
compétens,  sur  les  motifs,  d'une  part,  que  les 
concluans  avaient  également  demande  d'a- 
bord, en  première  instance  et  en  appel,  d'être 
maintenus  et  gardés  en  la  possession  par  eux 
revendiquée,  et  d'autre  part,  que  juger  cette 
question,  ce  serait,  dans  l'une  et  l'autre  alter- 
native, réformer  ou  sanctionner  le  susdit  ar- 
rêté, et,  par  suite,  violer  la  loi  de  juridiction 
et  de  la  distinction  des  pouvoirs;  -—  Mais  at- 
tendu qu'en  prononçant  de  la  sorte,  dans  l'es- 
pèce, le  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Dax  s'est  référé  aux  conclusions  prises  origi- 
nairement, pour  se  dispenser  de  faire  droit 
aux  conclusions  postérieures  dont  il  était  seu- 
lement saisi,  a  faussement  appliqué  à  la  cause 
l'art.  13,  tit.  'i,  de  la  loi  des  16  U  août  1790, 
méconnu  l'étendue  de  sa  compétence,  et,  par 
suite,  violé  expressément  les  dispositions  ci- 
dessus  visées  i — Casse,  etc. 

Du  10  juin.  1854.—  Ch.  réun.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.—  Rapp.,  M.  Rives.  —  ConcL 
con/:,  M.  de  Royer,  proc.  gén.— P^.,  MM.  Luro 
et  Huguet. 

1»  PRESCRIPTION.— Exi»BOPRUTioif  poue 
OTaiTfi  poBLiQUB.— Possession.— Inoemnitê. 

^  ÂLGfiKIB.— PEOCÊnURB  CIVILE.— MÉHOI- 
EE8.— PlaIDOIEIES.—  REVENDICATION.  —  DÉ- 
LAI.—ACTION  nOHANIALB. 

r  Aprit  une  exproprialion  pour  caute  d'u- 
Ulité  publique,  celui  qui  prétend  avoir  droit, 
comme  propriétaire f  à  Vindemnilé  d*expro^ 
prtauton,  et  qui,  pour  établir  $on  droit  de 
propriétii  invoque  la  prescription  de  dix  ans 


avec  litre  et  bonne  foi,  ne  peut  joindre  d  sa 
possession  ,  pour  compléter  les  dix  ans,  le 
temps  qui  ^e$l  écoulé  depuis  V expropriation, 
et  pendant  lequel  l'Etat  a  possédé  :  Vindem- 
nitéy  chose  purement  mobilière,  étant  devenue 
après  V expropriation  le  seul  objet  de  la  pres- 
cription, la  prescription  de  dix  ans  n'a  pu 
courir  sur  Vindemnilé  comme,  avant  Vexpro- 
priation,  elle  courait  sur  Fimmeuble.  (Cod. 
Nap.,  2235  et  2365.) 

Par  suite  VEtal,  cessionnaire  du  droit  à 
Vindemnilé,  et  qui  n^a  pat  plus  de  droits  que 
le  cédant,  ne  peut  lui-même  se  prévaloir  de 
sa  possession, 

2"  L'arrêté  du  gouverneur  qénéral  de  VAl^ 
gérie  du  25  oct.  18il,  diaprés  lequel  Vinstruc" 
lion  des  instances  relatives  au  domaine  de 
VElat  doit  se  faire  sur  simples  mémoires  res- 
pectivement signifiés  et  sans  plaidoiries,  a  été 
abrogé  par  V ordonnance  du  i6arr.  1843  qui 
a  prescrit  Vexéculion  du  Code  de  procédure 
civile  en  Algérie.  Par  suite,  les  affaires  do- 
maniales doivent,  comme  les  autres  affaires, 
être  jugées  dans  la  forme  ordinaire  et  sur 
plaidoiries  (1). 

L'art.  1  de  Vordonnance  du  1*'  avr.  1844, 
spéciale  d  V Algérie,  aux  termes  duquel  Us  ac- 
tions en  revendication  d^immeubles  compris 
dans  des  ventes  antérieures  devaient  être  tn* 
tentées  dans  les  deux  ans  de  sa  promulgation^ 
ne  s'applique  qu'aux  actions  réelles  ayant 
l'immeuble  pour  objet,  et  non  aux  actions 
mobilières  en  attribution  ou  partage  de  Vin- 
demnilé due  pour  une  exproprialion  antérieure 
d  cette  ordonnance, 

(PUlaut-Débit  et  le  préfetd' Alger— C.  Ranc  et 
cons.)—  ABRfiT  (après  délib.  en  ch.  du  eons.). 
LA  COUR;— Attendu  la  connexité,  joint  les 
pourvois  de  Pillaut-Débit  et  du  préfet  d'Alger, 
au  nom  de  l'Etat  ; 

Sur  le  premier  moyen  des  pourvois  :..• 
(sans  intérêt). 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  les  art.  4 
et  5  de  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, du  25  oct.  18il,  d'après  lesquels  l'in- 
struction des  instances  qui  intéressent  le  do- 
maine de  l'Etat  doit  se  faire  sur  simples  mé- 
moires respectivement  signifiés,  sans  plaidoi- 
ries, et  le  Jugement  doit  être  rendu  sur  les 
conclusions  écrites  du  ministère  public  qui 
sont  mentionnées  audit  jugement  : — Attendu 
que  cet  arrêté,  régulier  et  légal  dans  son  prin- 
cipe, a  dû  recevoir  son  exécution  tant  qu'il  a 
subsisté  ;  mais  que,  rendu  d'urgence,  il  a  été 
abrogé,  dans  ses  dispositions  précitées,  par 
l'ordonnance  du  16  avr.  1843,  dont  l'art.  T'a 
prescrit  l'exécution  du  Code  de  procédure  ci- 
vile en  Algérie,  l'art.  48  a  déclaré  abrogées 
toutes  les  dispositions  des  arrêtés  ou  règle- 
mens  antérieurs  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire à  ladite  ordonnance,  et  dont  les  art.  11 
et  12,  en  accordant  aux  tribunaux  la  faculté. 


(i)  F,  idenU  Case,  i&juin  185&,  inftd,  pag«  6àÂ. 
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pour  les  affaires  qui  ne  paraîtraient  pas  sus- 
ceptibles d'être  jugées  sur  plaidoiries,  d'or- 
donner qu*il  sera  fourni  des  mémoires,  ont 
élabii,  comme  leCode  de  procédure  lui-même, 
dans  ses  art.  69,  83,  85  et  suiv.,  qu'en  règle 
générale,  et  sans  en  excepter  celles  concer- 
nant le  domaine,  tes  affaires  seraient  jugées 
sur  conclusions  déposées  et  plaidoiries  des 
parties,  et  sur  les  conclusions  orales  du  mi- 
nisière  public;  qu'ainsi  cette  forme,  suivie 
dans  l'espèce,  tant  en  première  instance  qu'en 
appel,  a  été  régulière,  et  que  le  moyen  de 
cassation  proposé,  de  ce  chef,  contre  l'arrêt 
attaqué  doit  être  rejeté; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  l'art.  7 
de  l'ordonnance  du  1"  oct.  184i,  relative  au 
droit  de  propriété  en  Algérie,  d'après  lequel 
toute  action  en  revendication  d'immeubles 
compris  dans  les  ventes  antérieures  à  ladite 
ordonnance  devait,  sous  peine  de  déchéance, 
être  intentée  dans  les  deux  ans  de  sa  promul- 
gation :  —  Attendu  que,  par  suite  de  l'expro- 
priation opérée  en  vertu  de  l'arrêté  du  gou- 
verneur général  du  9  déc.  18il,  le  30  déc. 
1842,  pour  cause  d'utilité  publique,  au  profit 
de  l'Eut,  de  l'Haouch  Bordj-el-Âhmar,  les 
actions  réelles  en  revendication  sur  ce  do- 
maine avaient  cessé  d'exister,  et  que  les  droits 
des  prétendans  à  la  propriété  étaient,  suivant 
l'art.  7  de  cet  arrêté,  transportés  sur  le  prix 
ou  l'indemnité  ;  qu'ainsi  il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu,  sur  la  demande  formée  par  Ranc  et  con- 
sorts, suivant  exploits  des  17,  27  et  30  avr. 
1850,  contre  PillautDébit,  Locré  et  TEtat  aux 
droits  de  ce  dernier,  en  attribution  et  partage 
entre  eux  de  l'indemnité,  à  la  déchéance  spé- 
ciale prononcée  par  l'art.  7  de  ladite  ordon- 
nance contre  les  actions  réelles  en  revendica- 
tion exclusivement; 

Sur  le  quatrième  moyen,  fondé  sur  les  art. 
2228,  '2235  et  22(>5,  Cod.  Nap.  :  —  Attendu 

Sue,  par  l'effet  de  l'expropriation  de  l'Haouch 
;ordj-el-Ahmar,  prononcée  le  30  déc.  1842, 
l'Eta  est  devenu  propriétaire  de  ce  domaine, 
à  la  charge  d'en  payer  le  prix  ou  Tindemniié  à 
ceux  ^ui,  k  cette  époque,  y  avaient  droit;  que 
cette  indemnité  est  l'unique  objet  du  débat;— 
Attendu  que  cette  indemnité,  chose  essentiel- 
lement mobilière,  ne  pouvait  être  la  matière 
de  la  prescription  de  dix  ans  exclusivement 
applicable  aux  biens  immeubles,  aux  termes 
de  l'art.  2265,  Cod.  Nap.,  et  qui  aurait  conti- 
nué k  courir  sur  l'indemnité  postérieurement 
à  l'expropriation,  comme  elle  courait  anté- 
rieurement sur  l'immeuble  lui-même  ;  qu'ainsi 
elle  devait  être  attribuée  à  ceux  (|ui  justifie- 
raient avoir  été  propriétaires  dudit  domaine, 
au  jour  même  de  l'expropriation ,  par  titres 
ou  par  prescription  alors  accomplie  ;— Atten- 
du que  Pillaut-Débit  et  Locré,  acquéreurs  en 
vertu  d'un  juste  titre  du  23  déc.  1833,  et  de 
bonne  fol,  du  domaine  précité,  n'avaient  pas 
dix  années  de  possession,  lorsqu'il  fut  expro- 
prié, le  30  déc.  1842,  au  profit  de  l'Etat,  et 
remplacé  par  l'indemnité  sur  laquelle  se  trou- 


vèrent transportés  les  droits  du  propriétaire; 
qu'ainsi  lesdits  Pillaut-Débit  et  Locré  ne  pou* 
valent,  à  ce  titre  et  en  vertu  de  la  prescription 
décennale,  alors  non  accomplie  en  leur  fa- 
veur, prétendre  k  cette  indemnité;— Attendu, 
en  ce  qui  concerne  spécialement  le  domaine 
de  l'Etat,  que,  n'ayant  droit  a  l'indemnité  que 
du  chef  de  Locré,  qui  lui  en  a  fait  cession,  il 
ne  peut  élever,  sur  cette  indemnité,  d'autres 
prétentions  que  celle  de  Locré  lui-même,  et 
qu'il  est  placé,  à  cet  égard,  dans  la  même  si- 
tuation que  celui-ci  et  que  Pillaut-Débit  ;  — 
Qu'il  suit  de  laque  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant 
la  prescription  déceunale,  dont  excipaient  les 
demandeurs,  pour  se  faire  attribuer  la  totalité 
de  l'indemnité,  n'a  violé  ni  les  art.  22>8, 2235, 
2265,  Cod.  Nap.,  ni  aucune  autre  loi  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  19  juin  1854.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurlhe). 
--ConcL  conf,,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén. 
— P/.,  MM.  Bosviel,  Jousselin  et  Dareste. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Opposition. — 

RBCBVABILITfi.  —  ËXfiCUTIOlf .  —  SaISIB.— 
NULLITfi. 

Celui  qui  demande  la  nullité  de  Voppogilion 
à  un  jugement  par  défaut  d'un  tribunal  de  coM' 
mer  ce,  formée  postérieurement  à  V  exécution  de 
ce  jugement  par  la  saisie  des  inens  du  défait^ 
tant,  par  suite  de  quoi  Vopposition  se  trouve 
tardive,  et  qui,  en  même  temps,  déclare  ne  vou- 
loir poursuivre  l'exécution  de  la  condamnation 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  ^ 
n'est  pas  réputé  par  là  renoncer  à  son  moyen 
de  nullité  contre  Vopposition,  (G.  proc,  158, 
159  et  434;  God.  comm.,  643.) 

Par  suite^  doit  être  annulé  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  qui  y  en  se  fondant  sur 
cette  prétendue  renonciation,  déclare  Voppo- 
sition recevable  f-^et  par  suite  aussi,  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  qui  a  déclaré  la  saisie 
nulle,  comme  faite  en  vertu  d'un  jugement 
frappé  d'ovfosition. 

(Penot— G.  JoUy.)— ARRÊT. 

LA  GOUR;— Joint  les  pourvois  à  raison  de 
leur  connexilé,  et  suiuant  par  un  seul  et 
même  arrêt  ; 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Vu  les  art.  643, 
Cod.  comm.,158, 159  et  438,  God.  proc.  civ.; 
—Attendu  que,  suivant  ces  dispositions  com- 
binées, l'opposition  aux  jugemens  par  défaut 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  est  re- 
cevable  jusqu'à  l'exécution  ;  qu'en  ce  cas,  l'op- 
position peut  être  faite  par  déclaration  sur  le 
procès-verbal  de  l'huissier  qui  procède  à  l'exé- 
cution, mais  à  la  charge,  par  l'opposant,  de  la 
réitérer  dans  les  trois  jours  par  exploit  con- 
tenant assignation  ;  que  sil' opposition  ne  s'est 
pas  produite  dans  la  forme  et  dans  le  délai 
régies  par  lesdites  dispositions,  elle  n'est  pas 
recevable  et  doit  être  considérée  comme  non 
avenue  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  rendQ}  le 
8  mai  1851,  par  le  Uihtiinat  de  (fomnjiercç  3e 
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Nevers,  et  qualifié  par  défaut,  a  été,  dans  les 
six  mois  de  son  obtention,  et  à  la  date  du  27 
octobre  de  la  même  année,  exécuté  par  la 
saisie  des  immeubles  des  défendeurs  ;  que  ie 
procès-verbal  de  saisie  a  été  dénoncé  à  ceux- 
ci  le  5  novembre  suivant;  que  le  jugement 
ainsi  exécuté  n'a  été  frappé  d'opposiiion  que 
par  exploit  du  3  fév.  1852,  et,  par  conséquent, 
hors  des  délais  rigoureusemeut  déterminés  ;— 
Attendu  que  si,  devant  le  tribuual  de  commer- 
ce, le  demandeur  en  cassation,  tout  en  persis- 
tant dans  ses  conclusions  sur  la  non -receva- 
bilité de  Topposition ,  a  déclaré  ne  vouloir 
poursuivre  Texécation  des  condamnations  pro- 
noncées en  sa  faveur  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  480  fr.,  dont  il  resuit  créan- 
cier, on  ne  pouvait  induire  de  cette  déclara- 
tion spontanée  une  renonciation  à  la  fin  de 
joon «recevoir,  contrairement,  soit  aux  con- 
clusions formelles  et  persistantes  qui  excluent 
Cette  induction,  soit  aux  principes  de  droit 
qui  ne  permettent  pas  de  présumer  une  re- 
nonciation et  qui  interdisent  aux  tribunaux  de 
rétracter  leurs  propres  décisions  en  dehors  des 
cas  où  une  voie  légale  de  recours  reste  ou- 
verte ;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Nevers,en  déclarant  recevable  Pop- 
position  des  défendeurs,  et  en  y  faisant  droit, 
parson  jusementdu  l"avr.  1852,  a  formelle- 
ment violé  les  dispositions  ci-dessus  visées; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Nevers,  par 
son  jugement  du  16  juin  suivant,  s' estunique- 
ment  fondé  sur  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  ci-dessus  rappelé ,  pour  déclarer 
nulle  et  de  nul  effet  la  saisie  réelle  pratiquée 
au  préjudice  des  défendeurs,  en  exécution  du 
précédent  jugement  frappé  d'opposition  et 
ainsi  rétracté;  —Que,  dès  lors,  le  jugement 
rendu  le  16  juin  1852,  par  le  tribunal  civil, 
étant  une  conséquence  au  jugement  rendu  le 
l^avril  précédent  par  le  tribunal  de  commer- 
ce, doit  être  annulé  par  voie  de  suite;  —  Par 
ces  motifs,  et  sans  quMl  y  ait  lieu  de  proqoncer 
sur  les  "deuxième  ,  troisième  et  quatrième 
moyens  du  pourvoi  ;— Casse,  etc. 

Du  10 mai  1854.— Ch,  civ.— Pr^«.,M.  Trop- 
long,  p.  p.  ^  Rapp.f  M.  Laborie.  —  ConcL 
eonf.,  M.  Nicias-Gailiard,  1"  av.  gén.— iPi,, 
MM.  Bret  et  Teyssier-Desrarges* 

FABRIQUES.  —  Biens  restitués.  —  Envoi 
EN  possEssiOj^.— Rente. 

Le$  fabriques  ne  sont  réellement  investies 
des  biens  à  elles  restitués  par  tarrété  du  7 
therm.  cm  11,  qu'après  s^Hre  fait  envoyer  en 
possession,  conformément  à  Vavis  du  conseil 
d'Etat  du  ZOavr.  1807(1). 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  fabri- 
que n'aurait  pas  cessé  d'avoir  la  possession  de 
ces  biens  en  en  dissimulant  Vexistence. 


(1)  Ce  point  est  constant  F.  à  cet  égard  les  ar- 
léto  classés  dans  notre  Table  générale  v  fabrieues^ 
a.  59  et  suiv. 


Par  suite,  la  fabriqué  est  ecme  quaUlé  pour 
agir  contre  U  débiteur  d^une  rente  en  poêses^ 
sion  de  laquelle  elle  Wa  pas  été  envoyée» 

Et  il  ne  peut  être  suppléé  à  cet  envoi  en 
possession  par  VapprobaUon  donnée  par  ie 
préfet  au  budget  de  la  commune,  où  celle  rente 
était  portée  en  recette. 

(Caron— C.  la  fabrique  d'Angres.)— arrêt- 

LA  COUR;— Vu  le  décret  du  7  therm.  an 
U;  •—  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  13 
brum.an  2,  tout  raciif  affecté,  k  quelque  titre 
que  ce  fût,  aux  fabriques  des  églises,  a  été  dé- 
claré faire  partie  des  propriétés  nationales  ;  — 
Que,  par  Feffet  de  cette  loi,  l'Etat  est  devenu 
propriétaire,  non- seulement  des  biens  sur  les- 
quels la  mainmise  nationale  s'est  opérée,  mais 
encore  des  biens  et  rentes  qui  ont  été  celés  à 
l'Etat  j— Attendu  que  ledécretdu?  therm.  an 
11,  qui  porte  que  les  biens  des  fabriques  non 
aliénés,  ainsi  que  les  rentes  dont  elles  jouia- 
saient,  et  dont  le  transfert  n'a  pas  été  Tait,  sont 
rendus  k  leur  destination,  n*a  pas  fait  cesser 
immédiatement  le  droit  de  propriété  et  la  sai- 
sine de  l'Etat  ;-^Qu'il  résulte  des  dispositions 
combinées  des  art.  75  et  76  de  la  loi  du  18 
germ.  an  11,  de  l'art.  36  du  décret  du  30  déc. 
1809,  et  des  art.  1  et  2  de  l'ordonnance  du  38 
mars  1820,  ({ue  les  fabriques  ne  sont  investies 
de  la  propriété  des  biens  et  rentes  à  elles  re- 
mis que  lorsqu'elles  ont  été  envoyées  en  pos- 
session de  ces  biens  et  rentes  plar  un  arrêté 
spécial  du  préfet,  rendu  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  et  ordonnances;— Que  la  loi 
ne  fait  à  cet  égard  aucune  diatinaion  entre 
les  biens  et  renies  dont  TEtat  s'est  mis  en 
possession,  et  ceux  dont  l'existence  lui  a  été 
dissimulée,  mais  dont  la  propriété  ne  lui  a  pas 
moins  été  acquise  par  la  seule  force  de  la  loi  ;— 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  en 
fait,  qu'aucun  arrêté  spécial  n'a  envoyé  la 
fabrique  de  l'église  d'Angres  en  possession  des 
rentes  qui  lui  avaient  appartenu  > — Qu'on  ne 
peut  assimiler  à  Tarrété  spécial  d'envoi  en 
possession,  l'approbation  donnée  par  le  pré- 
fet, comme  tuteur  légal  des  fabriques,  au  bud- 
Kct  de  la  fabrique  d'Angres,  budget  à  Tadif 
duquel  se  trouvaient  portés  les  arrérages  des 
rentes  volontairement  payés  par  le  débiteur; 
—  Que  le  paiement  que  le  débiteur  aurait  fait 
de  ces  rentes  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, ne  le  prive  pas  du  droit  d'opposer  plus 
tard  à  la  fabrique  qu'elle  n'a  pas  la  propriété 
de  ces  renies,  et  qu'elle  est  sans  qualité  pour 
le  poursuivre  ;  —  Qu'eu  décidant  que  la  fabri- 
que de  l'église  d'Angres  avait  eu  le  droit  d'exi- 
ger le  paiement  des  rentes  qui  lui  avaient 
appartenu,  et  dont  elle  n'avait  pas  été  envoyée 
en  possession  par  arrêté  spécial  du  préfet,  k 
jugement  atuqué  ^  formellement  violé  le  dé- 
cret du  7  therm.  an  11$  —  Casse  le  jugement 
du  tribunal  de  Béibuue,  du  18  déc.  1851,  etc. 

Du  3  avr.  1854.— Ch.  civ.— /^r^*..  M.  Bé- 
renger,— Itopip.,  M.  Grandet. ->C<m«l.  eonf., 
M.  Yaîsse,  av«géi|.  ^  PL,  DM.  IMereeiintt 
St-Mak), 
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!•  JODRNAL.-^OQÉTÉ.— PUBLiCATIOIf. 

y  Dépens.— Préfet.— Intérêt  public. 

1^  Sous  Vêmpire  de  la  loidu  18 /util.  18^, 
la  publication  d*un  journal  par  une  sociéié 
commerciale  ne  pouvait  élr€  suspendue  pour 
ééfiiut  de  publication  de  la  société,  tant  que 
duraient  tes  délais  déterminés  par  le  droit 
commun,  et  spécialement  par  fàrl.  49,  Ço((. 
comm.,  pour  la  publication  des  actes  de  so- 
ciété. (L.  18  juin.  1828,  art.  4  et  6.)  (i) 

S^  Le  préfet  qui  agit  dans  un  intérêt  public 
ne  peut  être  condamné  aux  dépens  (S). 

//  en  est  ainsi  spécialement  du  pré/et  qui 
agit  éUins  le  but  de  maintenir  l'observation  des 
conditions  légales  imposées  à  la  presse  pério- 
dique. 

(Préfet  de  la  Côte-d'Or— C.  le  gérant  dq  Ré-^ 
publicttin.)  —ARRÊT. 

LA  COUR;  —Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'en  attribuant  à  une  société  com- 
merciale le  droit  de  publier  un  journal  ou  écrit 
périodique,  sousla  double  condition  d'un  cau- 
tionnement et  d'une  déclaration  préalable,  la 
loi  du  18  juin.  1828  se  référait  explicitement, 
par  son  art.  4,  aux  règles  du  droit  commun 
sur  les  formes  et  les  conditions  de  validité 
des  diverses  sociétés  commerciales,  sans  dé- 
roger en  aucune  façon,  par  son  art.  6,  à  la 
disposition  de  l'art.  4*2,  Cod.  comm.,  sur  les 
délais  accordés  pour  les  formalités  de  publica- 
tion de  toiite  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite;— Qu'ainsi  la i*égularitë  on  Teffi- 
eacité  légale  de  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  18  juill.  1828  n'étant  sub- 
ordonnée ni  à  l'expiration  de  ces  délais  ni  à 
la  mention  de  l'accomplissement  préalable  de 
ces  formalités,  la  publication  du  journal  ou 
écrit  périodique  ne  pouvait  être  m  empéc)iée 
ni  suspendue  dans  le  cours  des  délais  dont  il 
s'agit;  d'où  il  suit  qu'en  jugeaùt  ainsi  dans  l'é- 
tat des  faits  constatés  par  l'arrêt  dénoncé,  la 
Cour  d'appel  de  Dijon,  loin  de  violer  les  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  18  juill.  1828,  a  fait  une 
juste  abplication  de  ces  dispositions,  aussi  bien 

Sue  de  fart.  42,  Cod.  comm.;  —  Par  ces  mo- 
is, rejette  le  premier  moyen  du  pourvoi  ; 
Mais,  sur  le  deuxième  moyen  :  —Vu  l'art. 
13,  tit.  2,  de  la  loi  des  16-2iaoût  1790,  la  loi 
du  16  fruct.  an  3,  et  Tart.  10  de  la  loi  du  18 
Juill.  1828;  —Attendu  qu'un  préfet  ne  neul, 
sans  excès  de  pouvoir,  être  condamne  aui 
dépens  lorsqu'il^  procède,  non  comme  partie 
au  procès  et  comme  exerçant  les  droits  et 
actions  soft  du  domaine  public,  soit  de  l'ad- 
ministration  départemenule  ,  mais  /  comme 
fonctionnaire  de  l'ordre  administratif,  agissant 
dans  l'intérêt  générai  de  la  société,  ei>  spécia- 


(â)  Cette  fomi^té  n'ett  pk»  imposée  aux  joor- 
Btiiz,  qiii<aiDt  assujetHs,  pîr  le  décret  4la  17  iér* 
1853,  à  Tautorisation  du  Gouveiuement. 

(2)  V.  dans  le m^ne  sens,  Ca^.  15  janv.  1838 
(Vot  18S8.i.AS6  — P.  18SS.l.âSl),  et  là  note;  10 
nov.  18Â5  (VoL  18Â5.1.S03— P.  1646«9.59S). 


lement,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1828,  dans 
la  mission  qui  lui  était  donnée  de  veiller  à 
Fobservation  des  formes  et  conditions  pres- 
crites en  matière  de  presse  périodique  ;  — 
D^où  il  suit  que,  en  condamnant  le  préfet  du 
département  de  la  Gôte-d'Or  aux  dépens  des 
causes  principale  et  d'appel,  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  130,  Cod. 
prôc  civ.,  et  expressénaent  violé  les  disposi- 
tions ci-dessus  visées  ; — Farces  motifs,  cassé, 
en  ce  chef  seulement,  l'arrêt  rendu,  le  28  mai 
1851,  par  la  €our  d'appel  de  Dijon,  etc. 

Du  21  mars  1854.— Ch.  civ.— Prés.,  M.  Bé- 
renger.— Jt«pp.,  M.  Laborie.— Concl.  eonf,, 
M.  Yaîsse,  av.  gén.— P^^  M.  Lenoél. 

CASSATION.  —  Pourvoi.— Fin  de  non-rb- 
CE  VOIR.— Saisis  ishobilièrb.— Nullité.-^ 

RfiNpNCIATION. 

Le  saisi  qui,  après  avoir  formé  opposition 
aux  poursuites,  et  succombé  sur  ce^le  opposi- 
tion, a  conclu  sans  réserves  à  la  validité  d'une 
surenchère,  et  a  laissé  procéder  sans  protes- 
tation à  l'adjudication,  n'est  pas  reeevable  à 
se  pourvoir  en  cassation  conti'e  l'arrêt  qui  a 
rejeté  son  opposition  aux  poursuites. 

(Gultin— G.  bérit.  Bertbier.)— arrê^. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevolr  : 
— Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement 
d'adjudication  sur  surenchère,  rendu  par  le 
tributial  civil  de  Grenoble,  qu'à  la  date  du  8 
avr.  1852,  postérieurement  aux  iuffemens  des 
20  sept.  1851  et  3  mars  1852,  et  à  l'arrêt  atta- 
qué qui  déclare  non  reeevable  l'appel  formé 
contre  ces  Jugemens,  le  demandeur,  par  M* 
Sorel,  son  avoué,  qu'il  n'a  pas  désavoué,  aviilt 
conclu  d  la  jonction  des  saisies  et  à  la  vali- 
dité des  surenchères,  ensuite  desquelles  Vai- 
judication  définitive  eut  lieu  4  Ut  daté  du  10 
juillet  suivant  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  ces  f^ilB 
que  le  demandeur  a,  spontanément  et  sans 
réserve^,  donné  son  adhésion  foriuielle  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui,  acquiescé  vir- 
tuellement aux  jugemens  et  arrêt  qui  en  or- 
donnaient la  continuation,  qu'il  requérait  im- 
plicitement et  nécessairement  lui-méine  sui- 
vant tes  conclusions  ci-dessus  rL^piiHi'csj  — 
Ûu'en  effet,  consentir  aux  sureitclu  r<-*ï3  inier- 
vennes  dans  une  poursuite  ^n  exprcipHaiicn 
et  en  demander  la  validité,  c'esst  linplicjie- 
nient  et  Tirtuellement  consentir  li  raiîjudica- 
tion  qui  doit  suivre,  et  accepter  viruieriemeni 
les  poursuites  qui  ont  précédé;— Attendu,  éés 
lors,  que  le  demandeur  s'est  remlii  non  reee- 
vable à  opposer  la  nullité  desdites  poursuites 
et  adjudication,  et  à  se  pourvoir-efi  «assali^a 
fÇQuMre  Im  jugemens  et  arr^t  qui  pn^  re- 
poussé sa  demande  à  ces  fins;  —  Le  dédar» 
non  reeevable  da^s  son  pourvoi,  etc. 

Du  9  juai  1854.--ai.  dv.^Prés.,  M.  Bé<- 
renger.^Aopp.,  M.  k{eodL.^^Conel.  eonf.,  M. 
Nicias-GaUiaré,i^'  rt.  gén.— Pi.,llM.  Héebard 
et  BreU 
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^SUCCESSION.— Héritiiol.—  Compte  (RBDm- 
TiON  db).— Mandat.— Gestion. 

L'héritier  qui  a  appréhendé  la  euccession 
et  qui  la  gère,  doit  compte  de  ia  gestion  à 
ses  cohéritier t,  bien  que  d'ailleurs  il  n*ait 
pae  reçu  pour  cela  un  mandat  exprès,  (God. 
Nap.,  1372,  1993.)  (1) 

(Bonneau-L'Elaog— C.  Cornu.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — 
Va  les  art.  1372  et  1993,  Cod.  Nap.;— Attendu 
que  celui  qui  gère  volontairement  la  chose 
d'autrui  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui 
résulteraient  d'un  mandat  exprès  donné  par 
le  propriétaire,  et  notamment  à  celle  de  ren- 
dre compte  de  sa  gestion;  d'où  il  suit  que  si 
Tun  des  ayant  droit  k  une  succession  échue  à 
plusieurs  cohéritiers  appréhende  et  gère  la 
chose  commune,  cetayant  droit  ou  ses  repré- 
sentans  ne  sauraient  refuser  le  compte  de  la 
gestion,  sous  prétexte  qu'aucun  mandat  ex- 

Ï)rès  ne  leur  aurait  été  donné  à  TefTet  de  s'v 
ivrer;— Et  attendu  que  de  l'arrêt  attaqué  il 
résulte  :  1<»  que  la  veuve  Basse^  née  Cbarleuf, 
est  morte  en.l842,  laissant  pour  héritiers  dans 
la  ligne  maternelle,  la  femme  Charleuf-Des- 
foréts,  sa  mère,  et  dans  la  ligne  paternelle, 
Bonneau- L'Etang,  demandeur  en  cassation; 
—  ^  Que  Bonneau-L'Etang  a  prétendu  que 
toutes  les  valeurs  mobilières  dépendant  de  la 
succession  avaient  été  appréhendées  et  gérées 
par  la  femme  Charleuf-Desforéts,  chez  qui  sa 
fille  de  cnjus  était  décédée;  —  3**  Que  Bon- 
.neau-L'Eiang  a  en  conséquence  demandé 
compte  de  cette  gestion  à  Cornu,  héritier 
bénéGciaire,  et  par  suite,  représentant  de  la 
femme  Charleuf-Desforéts  ;  —  Attendu  que, 
sans  s'expliquer  sur  le  fait  de  la  gestion  d'aiïai- 
res  articulé  par  Bonneau-L'Etang,  l'arrêt  at- 
taqué a  débouté  celui-ci  de  son  action,  par  le 
seul  motif  qu'il  ne  justifiait  d'aucun  mandat 
par  lui  donné,  soit  \  la  femme  Charleuf-Des- 
foréts, soit  à  Cornu,  son  représentant;  mais 
qu'aux  termes  des  articles  de  loi  ci-dessus 
visés,  le  fait  de  la  gestion  d'affaires  eût  été 
suffisant  pour  motiver  la  demande  en  reddi- 
tion de  compte;  d'où  il  suit  qu'en  exigeant  à 
cet  effet  un  mandat  Tormel,  l'arrêt  attaqué  a 
méconnu  les  principes  de  la  matière  et  for- 
mellement violé  les  aru  1373  et  1993,  Cod. 
Map.;— Par  ces  motifs,  casse  Tarrétde  la  Cour 
de  Bourges  du  29  nov.  1851,  etc. 

Du  10  avr.  1854.— Ch.  civ.— Pri^#.,  M.  Bé- 
renger.— ilopp.,  M.  Chégaray.— Cond.  con/"., 
M.  Nicias^aillard,  1*'  av.  gén.  —  PU,  MM. 
Lenoél  et  Frignet. 


(i)^L'arrét  atUqué  de  la  Cour  de  B<mi|^,  du 
39  nov.  i851«  ne  refusait  pas  aux  cohéritiers  de  ce* 
lui  qui  avait  appréhendé  et  géré  la  suecession,  le 
énài  d'ogir  contre  ce  dernier  :  seulement,  d'après 
Tarrêt,  il  fallait  intenter  oootre  cet.hérilhir,  non  une 
demande  en  redjditîon  de  compte,  mais. une  demande 
en  partage.  Mais  il  était  évident  que  si  on.  eût  dé- 
buté par  une  demande  en  parUge>  il  aurait  toujours 


ENREGISTREMENT.  — Expbitîbb.  —  Yeutb 

AUX  SNCHÈRES.  —  HoMOLOGATIOTf .  —  CON- 
DAMNATION.— Requête  civile.  —  iNTBRpai- 
TATiON  DE  JUGBHBNT.— Cassation. 
Le  droit  qui  appartient  à  la  régie  de  Ven- 
registrement  de  réclamer  une  expertise  pour 
faire  constater  Viniuffisance  du  prix  énoncé 
dans  un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usu^ 
fruit  de  biens  immeubles,  peut-il  être  exercé 
par  elle  au  c€ls  où  il  s'agit  d^une  adjudication 
faite  aux  enchères  devant  un  notaire  commis 
par  justice  ?  (L.  22  frim.  an  7,  art.  17.)  — 
Non  résolu  (2). 

C'est  par  voie  de  demanéLe  eninterprétation 
et  non  par  voie  de  requête  civile  quHt  y  a  Ueu 
de  se  pourvoir  dans  le  cas  où  le  jugement,  qui 
homologue  un  rapport  d'experts  chargée,  en 
matière  d^ enregistrement,  d'estimer  la  valeur 
vénale  ^  de  biens  vendus,  omet  de  prononcer 
contre  Vacquéreur  une  condamnation  au  paie- 
ment du  droit  proportionnel  dû  pour  Vexcé^ 
dant  du  prix  constaté  par  ^expertise*  (Cod. 
proc,  480.) 

Dans  ce  cas,  si  Vacquéreur  vient  à  prêtent 
dre  quHl  n^y  avait  pas  lieu  d'ordonner  l'ex^ 
pertise,  il  ne  lui  suffit  pas  de  se  pourvoir  con- 
tre  le  jugement  interprétatif  qui  Va  condamné 
au  paiement  du  double  droit  ;  il  doit  se  pour- 
voir de  plus  tant  contre  le  jugement  quia  or» 
donné  V expertise ^que  contre  eeluigui  Va  homo- 
loguée. 

(Delà  Brousse— C.  Padmin.  de  Tenregist.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  Rouen,  du  15 
mai  1851,  avait,  sur  la  demande  de  Tadroinis- 
tratiou  de  Tenregistrement,  ordonné  l'exper- 
tise d'immeubles  acquis  par  le  sieur  de  la 
Brousse,  par  suite  d'une  adjudication  renvoyée 
par  justice  devant  notaire. 

Les  experts  firent  leur  rapport,  duquel  il 
résulta  que  les  immeubles,  qui  avarient  été 
adjugés  2.576  fr.,  valaient  en  réalité  12,500 f., 
ce  qui  faisait  une  différeoce  de  9,911  fr. 

L'administration  de  l'enregistrement  de- 
manda l'entérinement  de  ce  rapport,  et  con- 
clut à  ce  que  le  sieur  de  la  Brousse  fût  con- 
damné à  payer  un  double  droit  de  mutation 
sur  cette  différence. 

Sur  cette  demande  il  intervient,  le  10  mars 
1852,  un  jugement  qui  se  borna  à  homologuer 
les  proces-verbaux  des  experts,  k  ordonner 
qu'ils  seraient  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  et  à  condamner  le  sieur  de  la  Brousse 
aux  dépens. 

Depuis,  l'administration  de  l'enregistrement 
craignant  qu'à  défaut  de  condamnation  ex- 
presse contre  le  sieur  de  la  Brousse  au  paie- 


ûdlu  arriver  à  la  reddition  de  compte  qui  était  né- 
cessaire pour  détermioer  la  chose  à  partager  ;  il  était 
donc  plus  rationnel  de  commencer  par  ia  reddition 
de  compte  qui  était  Je  préliminaire  indispensable  du 
partage. 

(2)  La  D^atiye  a  été  jugée  pour  le  cas  d'adjudi- 
cation faite  en  justice.  .F.  Casa.  26  .nov.  1850  (VoU 
1851,1,00— P,  i86i,4,ai).. 
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ment  du  double  droit,  celui-ci  n^élev&t  quel- 
ques difficultés,  le  ciu  devant  le  tribunal  civil 
de  Rouen,  pour  voir  dire  «  qu'en  statuant  par 
Toie  d'interprétation  du  jugement  du  10  mars 
1852,  le  tribunal  le  condamnerait  expressé- 
ment au  paiement  de  la  somme  de  1200  fr., 
ainsi  qu'k  tous  les  dépens.  » 

Le  sieur  de  la  Brousse  a  répondu  que  celte 
demande  était  nulle,  faute  d'avoir  été  formée 
suivant  les  règles  prescrites  pour  la  requête 
civile  ;  et  que  d'ailleurs  il  ne  devait  aucun 
double  droit. 

8  déc.  1852,  nouveau  jugement  qui  décide 
qu'il  n'v  avait  pas  lieu  de  prendre  la  voie  de 
la  requête  civile,  et  qui  condamne  le  sieur  de 
la  Brousse  au  paiement  des  sommes  que  la 
régie  réclamait  contre  lui  :•*«  Attendu, porte 
ce  jugement,  que  le  jugement  du  10  mars  1852 
a  homologué  les  procès-verbaux  des  experts 
et  ordonné  qu'ils  seraient  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  que  ce  jugement  renferme 
une  disposition  complexe  qui  résout  implici- 
tement la  question  soumise  au  tribunal,  c'est- 
à-dire  le  paiement  des  droits  dus  par  de  la 
Brousse  au  Trésor;'  que  ce  paiement  est  la 
conséquence  de  Tbomologation  de  Texpertise 
et  de  l'exécution  qui  en  a  été  ordonnée  ;  que 
le  jugement  du  10  mars  reconnaît  que  les 
opérations  étaient  régulières;  que  la  valeur 
vénale  des  immeubles  acquis  par  de  la  Brous- 
se, portée  par  eux  ^  12,500  fr.,  excèdent  de 
9,911  fr.  le  prix  énoncé  au  contrat  de  vente; 
que  le  rapport  des  experts  entraînait  néces- 
sairement le  paiement  par  de  la  Brousse  des 
droits  d'enregistrement  auxquels  le  supplé- 
ment d'estimation  donnait  ouverture;— Que, 
dans  ce  jugement,  11  n'y  a  pas  omission  de 
décision  sur  un  chef  de  conclusions,  dans  le 
sens  de  Part.  480,  Cod.  proc,  $  5,  mais  seu- 
lement une  lacune  dans  la  rédaction  qui,  au- 
jourd'hui, donne  lieu  à  une  simple  interpréta- 
tion qui  n'était  çiue  Taccessoire  du  dispositif  du 
jugement;  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les 
tribuuatix  peuvent  interpréter  les  jugemens 
qu'ils  ont  rendus,  sans  qu'il  soit  besoin  d'a- 
voir recours  à  la  voie  de  la  requête  civile  ; 
que,  dès  lors^  la  voie  prise  par  la  régie  est  la 
seule  recevable....  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  la 
Brousse  contre  ce  dernier  jugement,  V  pour 
violation  de  l'art.  480,  S  5,  Cod.  proc,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  avait  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  prendre  dans  l'espèce  la  voie 
de  la  requête  civile  ; 

2"  Pour  violation  de  l'art.  17  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  et  fausse  application  de  la  loi  du 
25  vent,  an  9,  en  ce  que  le  même  jugement 
avait  admis  qu'il  y  avait  lieu  de  recourir  à  une 
expertise  pour  faire  déterminer  la  valeur  réelle 
des  biens  vendus,  même  dans  une  adjudica- 
tion faite  par-devant  notaire  par  autorité  de 
justice. 

▲R&ÊT. 

LA.  COUR;— Sur  le  premier  moyen:— At- 1 


tendu  qu'aux  termes  des  art.  18  de  la  loi  dn 
22  frim.  an  7,  et  5  de  la  loi  du  25  vent,  an  9, 
lorsqu'une  expertise  ordonnée  sur  la  deman- 
de de  la  régie  et  régulièrement  consommée 
a  const.it4^,  dans  la  mesure  déterminée  parla 
loi,  l'insuffisance  du  prix  énoncé  dans  un  acte 
translatif  de  propriété  ou  d'usufruit,  l'obliga- 
tion pour  Tacquéreur  d'acquitter  les  droits 
d'enregistrement  auxquels  donne  ouverture 
le  supplément  d'estimation  est  nécessairemeni 
encourue  ;— Attendu  que  les  experts  nommés 
sur  la  demande  de  la  régie  ayant,  par  leur  rap- 
port, fixé  à  12,'^00  fr.  10  c.  fa  valeur  des  biens 
adjugés  à  de  la  Brousse,  dont  le  prix  n'avait 
été  porté  qu'à  2,588  fr.  99  c,  un  jugement  dn 
10  mars  1852  a  homologué  ce  rapport  d'ex- 
perts, ordonné  qu'il  serait  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  condamné  de  la  Brousse 
aux  dépens;-— Attendu  que  si  ce  jugement  ne 
prononçait  pas,  d'une  manière  assez  explicite, 
la  condamnation  de  de  la  Brousse  au  paiement 
des  droits,dont  l'exigibilité  était  la  conséquence 
forcée  de  l'homologation  du  rapport  des  ex- 
perts et  de  la  condamnation  de  l'acquéreur 
aux  frais,  il  y  avait  lieu  pour  la  régie  de  re- 
courir, non  à  la  voie  delà  requête  civile,  mais 
k  une  simple  demande  en  interprétation  pour 
faire  préciser  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'incom- 
plet dans  la  rédaction  de  ce  jugement,  dont  le 
sens  et  la  portée  étaient  d'ailleurs  fixés  pai  la 
loi  ;— Qu'ainsi,  en  décidant,  par  voie  d'inter- 
prétation de  son  jugement,  du  10  mars  1852« 
que  delà  Brousse  était  tenu  de  payer  les  droits 
auxquels  le  supplément  d'estimation  donnait 
ouverture,  le  tribunal  civil  de  Rouen  n'a  fait 
qu'user  d'un  pouvoir  qui  lui  appartenait  et  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  ^  Attendu  que, 
sans  qu'il  y  ait  lien  d'examiner  si  les  art.  17 
et  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  confè- 
rent à  la  régie  le  droit  de  faire  constater  par 
experts  Tinsuffisance  du  prix  énoncé  dans  un 
acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit,  s'ap- 
pliquent au  cas  où  il  s'agit  d'une  adjudication 
faite  aux  enchères  devant  un  notaire  commis 
par  justice,  le  moyen  pris  de  la  fausse  appli- 
cation des  articles  précités  aurait  dû  être  in* 
voqué  tantcontre  le  jugement  du  15  mai  1851, 
par  lequel  le  tribunal  a,  malgré  la  résisUnce 
deTadjudicatairede  la  Brousse,  ordonné  l'ex- 
pertise demandée  par  la  régie  à  l'effet  d'éta- 
blir l'insuffisance  du  prix,  que  contre  le  juge- 
ment du  10  mars  1852,  ^m  a  homologué  le 
rapport  des  experts  ; — Mais  que  ces  jugemens, 
qui  étaient  définitifs  sur  le  point  de  savoir  si 
l'expertise  éuit  admissible  dans  l'espèce , 
n'ayant  point  été  attaqués,  ont  acquis  rauto- 
rité  de  la  chose  jugée,  et  que  le  demandeur  en 
cassation  est  non  recevable  à  invoquer  contre 
le  jogeroentde  condamnation  du  8  déc.  1852, 
qui  n'a  été  que  la  conséquence  forcée  des  deux 
premiers  et  qui  s* est  borné  à  proclamer  les 
effets  légaux  de  l'expertise  consommée,  un 
moyen  qui  n'aurait  pu  être  opposé  qu'aux  ju- 
gemens antéfleurs  contre  lesquels  il  n'a  point 
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été  formé  de  recours;  —  Par  ces  motifs ,  re- 
fette  etc* 

Du  8  mai  1854.  —  Ch.  civ.— Ftm.,  M.  Bé- 
renger.— iîapp.,  M.  Quénault.—Conet.  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  l"  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Costa  et  Moutard-Martin. 


EXPROPRIATION   POUR  UTILITÉ  PUR^. 

—Jury.— Composition.— îoGE  d'un  tribu- 
nal DR  COHMBRCE. 
i^«  jûpei  des  irUn^naux  de  commerce  ne 

f\euvent  faire  partie  du  jury  d'expropriation. 
L.  27  vent,  an  8,  art.  5.) 

Si  donc  un  juge  d'un  tribunal  de  commerce 
porté  sur  la  liste  du  jury,  demande  au  ma- 
gistrat-directeur, en  se  fondant  sur  sa  quali- 
té,  à  ne  point  faire  partie  du  jury,  le  magis- 
trat directeur  ne  peut  rejeter  cette  demande 
et  maintenir  le  juré  sur  la  lisle^  à  peine  de 
nullité  des  décisions  rendues  par  le  jury  ainsi 
irrégulièrement  constitué.  (L.  3  mal  1841,  art. 
30  et  32.)  (0 

(Intérêt  de  la  loi.)— arrêt. 
LA.  COUR; — Statuant  sur  le  réguisitoire  du 
procureur  général,  en  conformité  de  l'art.  88 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  —  Vu  Tari.  5  dé 
ladite  loi  ;  —  Attendu  qu*anx  termes  de  l^art. 
5  de  la  loi  du  27  vent,  an  S,  les  Juges  ne  peu- 
vent être  requis  pour  aucun  autre  service  pu- 
blic; et  que,  dans  cette  dénomination  géné- 
rale de  juges,  se  trouvent  compris  les  mem- 
bres des  tribunaux  de  commerce  ;  —  Attendu 
que  Davillier  a  été  porté  sur  la  liste  du  jury 
d'expropriation  avec  sa  qualité  de  négociant; 
qu'il  résulte  du  nrocès -verbal  des  opérations 
du  jury  qu'il  a  fait  connaître  au  magistrat  di- 
recteur sa  qualité  déjuge  au  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  et  a  demandé  en  consé- 
l|uence  k  ne  point  falref  partie  du  jury; — At^ 
tendu  que  le  magistrat-directeur  s'est  déclaré 
sans  droit  pour  admettre  cette  récUmatiou, 
et  a  jugé,  en  outre,  qu'elle  n'était  pas  fondée  ; 
—  Qu  en  statuant  ainsi,  il  a,  d'une  part,  mé- 
connu le  pouvoir  qui  lui  était  conféré  par  l'art, 
32  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  qu'en  mainte- 
nant, par  suite,  Davillier  sur  la  liste  du  jury, 
nonobstant  sa  qualité  de  juge  au  tribunal  de 
commerce,  il  a,  d'autre  part,  expressément 
violé  la  loi  ci-dessus  visée  ;— Casse  et  annu)- 
le,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  l'ordon- 
nance rendue,  le  26  mal  1853,  contre  Davil- 
lier, par  le  magistrat  directeur  du  jury  d*ex- 
Sropriation  pour  cause  d'utilité  publique  du 
épartement  de  la  Seine,  etc. 
Du  20  mars  1854.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplongjp.  p.—Jtapp.^M.  Renouard.— Conc^ 
conf.^  Bl.  de  Royer,  proc.  gén. 


(1)  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  i8  août  1851  (Vol.  1851.1.784— P.  1852.1. 
230),  qu'il  suffit,  pour  que  le  jury  d*expropriadoD 
soit  régulièrement  composé,  quMl  ait  été  formé  sur 
la  liste  arrêtée  par  te  dmseSl  général,  lofs  même  que 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ   PUBL. 
—  Indemnité  AiTntRATiTB*  —  Travaux  a 

EXÉCUTER.— ChOSB  JUGÉE.— COHPÉTBNCE. 

Au  cas  0^  le  jury  d*  expropriation  a  alloué^ 
à  titre  d'indemnité,  soit  une  somme  détermi^ 
née,  soit  certains  travaux,  tels  que  rétablisse- 
ment d'un  pont  utile  à  Vey^oprié,  en  tot«- 
sant  d  VÉtat  Voption  de  rune  ou  de  Vautre 
forme  d'indemnité,  si  VEtat  a  opté  pourVéta- 
blisseme^it  du  pont,  les  tribunaux  eimls  peu- 
vent y  après  quHl  a  été  construit,  décider,  sur 
la  demande  de  V exproprié,  que  ce  pont  n^est 
pas  établi  dans  des  conditions  telles  quHl 
remplisse  le  but  que  s'est  proposé  le  jury  tf  Vjp- 
propriation,  et  en  conséquence  condamner 
VEtat  à  payer  une  certaine  somme  d  Vexpro- 
prié  d  titre  de  dommages-intérêts,  pour  inexé- 
cution  partielle  des  travaux  ordonnés.  (L.  3 
mai  18M,art.  t  et38;  Cod.  Nap.,  1142.} 

En  décidant  ainsi,  les  tribunaux  ne  violent 
pas  Vautorité  de  la  chose  jugée  par  la  décision 
du  jury  d'expropriation  ':  ifs  ne  font  au  con- 
traire qu^en  procurer  Vcxécution. 

Ils  n empiètent  pas  non  plus  sur  les  atiri^- 
butions  de  Vautorité  adniifkistraiive  et  parti" 
eulièrement  des  conseils  de  préfecture  en  «w- 
tière  de  travaux  publics,  la  compétence  de  ces 
conseils  n'ayant  trait  qu'aux  questions  de 
dommages  fcXls  aux  particuliers. dans  l'exécu- 
tion de  ces  travaux.  (|^.  28  pluv.  an  8^  art.  4.) 

(Préfet  de  Tarn-ei-Garonne— C.  Orme.) 

LA  COUR;— Attendu,  en  fait,  que  Panteur 
des  héritiers  Orliac  ayant  été  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publicnie,  par  suite  de  rétablis- 
sement, au  nom  de  rEtat,  du  canal  latéral  de 
là  Garonne,  d'une  partie  de  terrain  lui  appar- 
tenant, et  le  chemin  conduisant  de  la  voie 
publique  à  son  moulin  ayant  été  coupé,  le^ 
jury  d  expropriation  lui  a  alloué,  comme  in-' 
demnité  représentative  du  terrain  occupé  et, 
par  suite,  du  chemin  intercepté,  dont  le  jury 
déclare  le  rétablissement  indispensable  à  la 
vitalité  de  l'usine,  la  somme  de  45,000  fr.,  si 
mieux  n'aime  l'administration  construire  un 
pont  sur  le  canal  latéral;— Attendu  que  Tad- 
ministration  ayant  opté  pour  la  construction 
du  pont,  Tarrét  reconnaissant,  après  vérifica- 
tion par  experts,  que  cet  ouvrage,  tel  qu'il 
était  exécuté,  présentait  un  mbyet^  de  circu- 
lation moius  utile  que  rancien  cbemin,  a  or- 
donné qu'il  y  serait  suppléé  par  le  paiement 
d'une  somme  de  10,000  Tr.; 

Aitendu^  en  droit,  sur  le  premier  moyen, 
que  l'arrêt  ne  s'est  mis,  par  cette  allocation 
pécuniaire  au  propriétaire  exproprié,  en  con- 
tradiction ni  avec  la  chose  jugïe,  ni  avec  l'art. 
^'^ "         1841,  qui  attribue 


88  de  la  loi  du  3  mai 


au 


FuD  des  jurés  n'aurait  pas  dû  être  porté  sur  cette 
liste.  Mais,  dans  Tespèçe  de  cet  arrèl,  persohne  nV 
vait  demandé  au  magistrat-directeur  ta  radiation  du 
nom  du  juré  dépourvu  de  qualité,  tandis  qii*ici  cette 
tenande  avait  été  foreiée  par  te  jori  lai-jiiéme. 
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jury  le  droit  de  fixet  Findemnité  ;— Qu'il  était 
iinplieitement  décbré  par  la  décision  du  jury 
que  le  pont  deyrait  offrir,  pour  rexploitation 
de  Fusille,  les  mêmes  atantages  de  viabilité 
que  ceux  qui  existaient  précédemment;  que 
Farrét  jugeant,  en  fîait,  qu'il  n'en  avait  pas 
été  ainsi,  et  Fobllgation  de  faire  se  résolvant 
en  dommages-intérêts,  la  Cour  de  Toulouse, 
lorn  de  statuer  contrairement  k  cette  décision, 
Fa  exécutée  et  lui  a  donné  effet  en  procurant, 
par  un  moyen  légal,  au  propriétaire  la  partie 
de  Findemnité  qui  loi  manquait,  indemnité 
que  le  jury  avait  entendu  lui  accorder  entiè- 
re, au  moyen  d^un  pont  mieux  approprié  h  sa 
destination,  et  aussi  efflcace  pour  le  désinté- 
resser que  si  l'Etat  avait  opté,  pour  le  premier 
terme  de  l'alternative,  le  {Paiement  de  la  som- 
me de  45,000  fr.; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  Farrét 
n'a  pas  été  rendu  incompétemment  et  n'a  pas 
méconnu  la  règle  écrite  dans  l'art.  4de  la  loi  du 
28  pluv.  an  8,  d'après  laquelle  il  n'appartient 
qu'aux  conseils  de  préfecture  de  prononcer 
sur  les  questions  de  dommages  faits  aux  par- 
ticuliers par  l'exécution  de  travaux  publics; — 
Que,  dans  Fespèce,  il  s'agissait,  non  d'un  sim- 
ple préjudice  porté  à  la  propriété  privée  par 
FétaLDiIssement  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
mais  de  l'expropriation  d'un  terrain  formant 
chemin  et  servant  d'accès  à  un  établissement 
industriel  ;  que,  d'après  Fart.  1"  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  Fexpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  s'opère  d'autorité  de  justice;  que  le 
jury  ayant  déterminé  ce  qui  devait  être  fait 
pour  que  le  propriétaire  fût  complètement 
indemne,  s'il  était  fait  option  pour  le  second 
terme  deFalternative,  et  ayant  cessé  ses  fonc- 
tions, il  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  tribu- 
naux ordinaires  de  pourvoir  à  Fexécution  de 
sa  décision,  en  cas  de  contestation  élevée  sur 
cette  exécution,  entre  le  propriétaire  auquel 
l'indemnité  était  accordée  et  FEtat  qui  la  de- 
vait ;— D'où  il  suit  que,  par  son  arrêt  définitif, 
la  Cour  de  Toulouse,  loin  de  violer  les  dispo- 
sitions de  loi  invoquées  à  Fappui  du  pourvoi, 
n'eu  a  fait  qu'une  juste  application;  —  Re- 
jette, ete. 

Du  17  mai  1851.—  Ch.  civ.— Fr^».,  M.  Bé- 
renger. — kapp,,  M.  Pascalis.  —  ConcL  conf., 
M.  Yaïsse,  av.  gén.  —  P(.,  MM.  Yerdière  et 
Lenoéi. 

EXPROPRIATION    POUR  UTILITÉ  PUBL. 

— iHDBMTIlTfi.  —  GhBPS  DlSTIIfCTS.  —  OmIS- 
SlOlf  DE  STATtKR. 

Est  nulle  la  décision  du  jury  d^expropria- 
lion  qui,  ayant  à  statuer  sur  plusieurs  chefs 
distincts  d  indemnité,  n^accorde  d'indemnité 
que  sur  un  chef,  sans  statuer  implicitement  ou 
exi>Ucitement  sur  Us  autres.  (L.  3  mai  1841, 
MTl.  3H.)  (1) 

(1)  Ifali  le  jvry  ^expropriation  poumA,  sans 
violer  la  loi,  accorder  une  seule  indemnilé,  en  mewe, 
pour  plusieurs  cheb  de  demande.  K  Gass.  17  août , 


(DarfeuUle— 'G.  le  préfet  delaDordogne.) 

ARRÊT 

LÀ  GOUR  ;— -Tu  Fart.  38  de  la  loi  du  3  mai 
1811,  où  on  lit  :  «  La  décision  du  jury  fixe  le 
montant  de  l'indemnité  »; — Attendu  que  l'art. 
38  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  déclarant  que  la 
décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemni- 
té, entend  parler  d'une  fixation  coraptète  et 
déûoitive,portant  sur  tous  les  chefs  de  demap- 
de  ;  que  te  jury  peut  admettre  ou  rejeter  cha- 
cun des  chefs,  mais  n*a  pas  le  droit  de  n^y 
point  statuer:  —  Attendu  que  si,  en  certains 
cas,  le  rejet  d'un  ou  de  plusieurs  des  chefs  4e 
demande  peut  résulter  implicitement  de  la 
décision  sur  d'autres  chefs,  il  n'en  est  point 
ainsi  dans  Fespèce  ;  —  Attendu,  en  effet,  que, 
devant  le  jury,  Darfeuilie  avait  formellemept 
conclu  sur  trois  chefs;  que  le  premier,  por- 
tant sur  la  valeur  intrinsèque  du  terrain  ex- 
proprié, est  le  seul  sur  lequel  le  jury  ait  sta- 
tué; qu'il  n'a  rien  statué  sur  le  second  chef 
portant  demande  d'une  indemnité  de  5,000  fr. 
pour  dépenses  de  clôture  devenues  nécessai- 
res par  suite  du  changement  de  situaiion  de 
la  propriété,  rendue  ouverte  par  la  route;  ni 
sur  le  troisième  chef,  contenant  demande  4e 
3,000  fr.  pour  indemnité  de  dépréciation  de 
la  propriété  restante  ;  -—  Attendu  que  des  ter- 
mes mêmes  de  la  décision  résulte  la  preuve 
que  le  jury  n'a  entendu  statuer  que  sur  Féva- 
luaiion  intrinsèque  du  terrain,  objet  du  pre- 
mier chef  de  demande  ;  que  la  décision,  a^ 
allouant  1194  fr.  pour  prix  de  la  parcelle  q^ 
Jardin,  énonce  formellement  que  Févaluatiou 
est  faite  h  raison  de  10,000  fr.  l'hectare,  et 
que  la  contenance  de  la  parcelle  est  de  11 
ares  94  centiares,  ce  qui  concorde  avec  la  base 
donnée  à  cette  évaluation} — Qu*en  gardant  le 
silence  sur  les  second  et  troisième  chefs  de 
demande,  étrangers  par  leur  nature  au  moue 
d'estimation  liree  de  la  valeur  de  l'hectare,  la 
décision  attaquée  a  formellement  violé  la  loi 
précitée  \ — Gasse  et  annuité  la  décision  rendue 
par  le  jury  d'expropriation  de  Périgueux^  le  28 
nov.  1853,  etc. 

Du  21  mars  1854.— Gb.  civ.— Pr^*.,  M,  Bé- 
renger.— iiopp.,  M.  Renouard.— Concl.  conf.^ 
M.  Vaïsse,  av.  gén.— P^,  M.  Mathieu-Bodel, 

COMMUNAUTÉ.  —  Reprises.  —  GRtiifCB.  — 
Preuve.  —  Tiers.—  Aveu. 
La  femme,  créancière  de  son  mari^  du  chrf 
de  son  auteur  y  dans  la  succeision  duquel  elle  a 
trouvé  cette  créance,  est  fondée  à  en  exercer 
la  reprise^  même  vis-^- vis  des  tiers  créanciers 
de  son  mari,  bien  que  d'ailleurs  Vexiêtence  ou 
Vappori  de  cette  créance  ne  soit  cefnsUUi  mi 
peur  un  inventaire, ni  par  un  acte  amîhentiqme. 
ElU  ma  cet  égard,  viê'i*vie  de  ton  mari  et 
de  ses  créemeiers,  les  mêmes  droits  qu'aurait 
eus  son  auteur  lui-même.  Par  conséqueniy 

I  ■■ I      ■   I   I    I    II    ^mm^m^^m^^mif^^ 

18d0  (Vol.  ldÂ0.1.7i&— P.  18&0.3.211),  et  U  Juin 
iS&S  (VoL  1845.1.483— P.  18&9.S.19e}. 
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Vaveu  du  mari,  dam  un  interrogatoire  sur 
faite  et  artielesy  est  opposable  à  ses  crëan^ 
tiers,  (Cod.  Nap..  1415,  1499, 1510.)  (1) 
(Lorencbet  el  consorts— C.  Grandry.) 

Le$  sieur  et  dame  Grandry  s'étaient  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  à 
une  somme  déterminée.  La  dame  Grandry 
ayant  plus  tard  obtenu  sa  séparation  de  biens, 
il  s'est  agi  de  liquider  ses  reprises,  dans  les- 
quelles elle  faisait  figurer  une  créance  de 
151,113  fr.,  provenant  de  pareille  somme  que 
la  mère  de  la  dame  Grandry  avait  prêtée  au 
sieur  Grandry,  créance  que  celle-ci  avait  re- 
cueillie dans  la  succession  de  sa  mère.— Le 
sieur  Grandry  ayant  nié  Texistence  de  cette 
créance,  il  s'engagea  sur  ce  point  une  instance 
devant  le  tribunal  de  Semur,  au  cours  de 
laquelle  un  jugement  ordonna  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  du  sieur  Grandry.  La  dame 
Grauilry,  voulant  faire  résulter  de  cet  inter* 
rogatoire  la  preuve  de  la  créance  par  elle  re- 
vendiquée, les  créanciers  de  son  mari,  inter- 
venans  dans  l'instance,  soutinrent  que  cette 
créance  ne  pouvait  leur  être  opposée  qu'au- 
tant qu'elle  aurait  été  constatée  par  un  inven- 
taire, conformément  aux  art.  1499  et  1510, 
Cod.  Nap. 

31  juin.  1851',  jugement  qui,  sans  s'arrêter 
aux  moyens  opposes  par  les  créanciers,  au- 
torise la  dame  Grandry  k  opérer  la  reprise 
des  154,113  fr. 

Appel  par  les  sieurs  Lorencbet  et  consorts, 
créanciers  du  sieur  Grandry;  mais,  le  3  jaiiv. 
1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Dijon,  qui 
cooGrme  en  ces  termes  :— «  Considérant  que 
parmi  les  répétitions  formées  par  la  dame 
Grandry  à  son  mari,  dans  la  liquidation  de 
ses  reprises,  fisure  comme  unique  point  du 
litige  soumis  à  rexamen  de  la  Cour,  au  moyen 
de  la  restriction  de  l'acte  d'appel  par  les  con- 
clusions des  appelans  prises  à  la  barre,  la  ré- 
clamation de  celte  dernière  tendante  à  faire 
condamner  celui-ci  k  lui  tenir  compte,  à  titre 
de  reprises»  de  la  somme  de  154,113  fr.  75 
c,  montant  de  pareille  valeur  que  la  dame 
veuve  Barbuot,  sa  mère,  aurait  remise  à  titre 
de  prêt  ou  devances,  des  deniers  à  elles  pro- 
pres provenant  de  la  vente  des  immeubles  de 
Chevannes,  Précy,  Maison-Dieu,  Juillenay  et 


(i)  On  dédde  généralement  que  si  la  femme  peut 
être  admise  à  prouver  contre  son  mari  la  consi- 
stance du  mobilier  dont  elle  entend  exercer  la  re- 
prise, autrement  que  par  un  inventaire  ou  autre  acte 
authentique  équivalent,  il  en  est  autrement  quand 
elle  se  trouve  vis-à-vis  des  tiers.  Si,  en  en  effet,  le 
mari  ne  peut  opposer  à  sa  femme  un  défant  d*inven- 
.  taire  imputable  à  son  feit  ou  à  sa  négligence  per- 
sonnelle, les  tiers,  contre  lesquels  la  fraude  serait 
par  trop  facile,  sont  toujours  fondés  à  se  prévaloir 
contre  la  femme  de  Tabsence  de  Tinventaire  exigé 
par  les  art  1&99  et  15iO.  F.  Poitiers,  6  mai  1836 
(Vol.  1896. 2.  À72);  TouUier,  tom.  13,  n.  30&  ets.; 
Bcdiot,  du  Contr.  de  mar,,  tom.  3,  pag.  27  et  s,; 
Rodière  et  Pont,  id.  tonu  1,  n.  àQ  et  suiv»;  Odier, 


lieux  voisins,  au  sieur  Berthier  de  Grandrv, 
son  gendre,  et  au  moyen  desquels  celui-ci 
aurait  soldé  le  prix  de  la  terre  de  Montille, 
acquise,  tant  en  son  nom  qu*en  celui  de  sa 
femme,  le  26  fév.  1829,  de  Tancien  proprié- 
taire;—Que  les  appelans,  intervenant  comme 
créanciers  du  sieur  Berlbier  de  Grandry  dans 
la  liquidation  de  la  communauté  ayant  existé 
entre  lui  et  la  dame  son  épouse,  ont  soutena 
que  cette  demande  devait  être  repoussée  c 
priori^  soit  parce  que  le  fait  de  la  remise  de 
ladite  somme  entre  les  mains  de  celui-ci  était 
contesté,  et  qu'à  défaut  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  dans  une  matière  dont  la 
valeur  excédait  150  fr.,  il  n'était  pas  permis 
aux  tribunaux  de  faire  résulter  ce  versement 
de  témoignages  ou  de  présomptions  humai- 
nes équivalentes  à  cette  preuve;  soit,  d'autre 
part,  parce  que  cette  remise,  à  supposer  qu'elJe 
eût  été  faite,  n'ayant  pas  été  constatée  par  un 
inventaire,  la  somme  remise  devait  être  répu- 
tée acquêt  de  communauté,aux  termes  de  l'art. 
1499,  Cod.  Nap.}  soit,  enfin,  parce  que  les  art. 
1415  et  150i  du  même  Gode,  qui  autorisent ,     ' 
à  défaut  d'inventaire,  la  femme  à  faire  preuve     j 
par  commune  renommée  des  valeurs  mobiliè- 
res qui  lui  sont  échues  pendant  le  mariage,  ne 
s'appliqueraient  qu'aux  successions  échues,  et 
nullement  aux  actes  de  la  nature  de  celui  qui 
fait  l'objet  du  litige  ;  —  Mais  considérant  que, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  au  sens  ju- 
ridique des  articles  ci-dessus  visés,  la  question 
d'admissibilité  de  la  demande  formée  par  la 
dame  Berthier  de  Grandry  doit  se  résoudre 
par  des  principes  résultant  de  la  combinaison 
des  faUs  de  la  cause  avec  les  règles  les  plus 
constantes  du  droit  ;— Que  l'on  ne  saurait  mé* 
connaître,  en  effet^quebien  que  la  dameveuve 
Barbuot  n'eût  pas  exigé  de  son  geadre,le  sieur 
Berthier  de  Grandry,  aux  époques  des  verse- 
mens  accomplis  entre  se»  mains,  la  preuve 
écrite  constatant  la  remise  qu'elle  lui  aurait 
faite  de  la  somme  de  154,113  fr.  75  c  à  tiire 
de  prêt  ou  d'avances,  elle  avait  incontesuible- 
ment  une  action  pour  contraindre  celui-ci  à 
s'en  reconnaître  débiteur  envers  elle,  soit  en 
le  faisant  interroger  sur  faits  et  articles,  k 
l'effet  d'obtenir  l'aveu  de  cette  dette,  ou  k  dé- 
faut d'aveu  de  sa  part ,  un  commencement  de 


id.  n.  690,  et  Troplong,  id,  tom.  8,  n.  1883  et  s. 
—  Mais  ici  la  situation  n'était  pas  la  même  :  la 
femme  agissait  moins  en  sa  qualité  de  femme  et  pour 
reprendre  une  chose  qu^elle  avait  apportée  ou  qui 
lui  était  échue,  et  dont  elle  était  créancière  de  son 
mari,  en  tant  que  femme,  que  comme  créancière  or- 
dinaire, et  comme  représentant  le  créancier  auquel 
elle  avait  succédé.  Dans  cette  situation,  sa  qualité 
de  femme  ne  pouvait  pas  lui  foire  perdre,  soit  con- 
tre son  mari,  soit  contre  les  tiers,  les  droits  qui  lui 
appartenaient  en  sa  qualité  de  créancière,  et  elle 
pouvait  dès  lors  employer  tous  les  moyens  de  preuve 
qui  eussent  été  à  la  disposition  de  son  auteur,  créan- 
cier originaire. 


Juriiprudêfiee  de  la  Cour  de  edesalion. 


preuve  par  écrit  qai  l'eût  fait  autoriser,  elle 
veuve  Barbaot,  à  prouver  celte  remise  par  des 
témoignages  ou  par  des  présomptions  humai- 
nes, ou  abandonnées  dans  ce  cas  à  la  prudence 
des  tribunaux  ;soit,  k  défaut  de  ces  moyens, 
en  lui  déférant  le  serment  décisoîre  sur  le  fait 
a  lui  personnel  de  Tavance  qu'il  aurait  reçue 
de  celte  somme,  laquelle  avance  constituait, 
au  profit  de  celte  dame,  une  véritable  créan- 
ce; mais  que  celle-ci  n'ayant  pas  exercé  cette 
action  de  son  vivant,  le  droit  de  le  faire  à  sa 
place  a  fait  partie  de  sa  succession  recueillie 
par  la  dame  Berihier  de  Grandry,  sa  fille  et 
son  unique  héritière,  dont  cette  créance  est 
ainsi  devenue  le  patrimoine;  --Considérant 

?[ue,  dans  cet  état  de  choses^  la  qualité  de 
emme  mariée ,  soumise  k  Tautorité  de  son 
mari,  avait  donné  naissance,  au  profit  de  la 
dame  Berthier  de  Grandry,  à  cause  de  son 
impuissance  personnelle  d'agir  pendant  le 
mariage,  à  uoe  garantie  de  faveur  qui  faisait 
que  le  sieur  Berthier  de  Grandry,  son  mari, 
était  tenu  de  faire  constater  lui-même  par  un 
inventaire  les  valeurs  mobilières  de  la  succes- 
sion à  elle  échue  par  le  décès  de  la  dame 
veuve  Barbuoi,  sa  mère  (art.  1415,  C.  Nap.); 
—  Que  parmi  ces  valeurs  figurait,  comme  la 
plus  importante,  la  créance  de  151,113  fr.  75 
cent.,  forma Dt  le  montant  des  avances  que  la 
dame  veuve  Barbuot  avait  faites  à  son  gendre, 
le  sieur  Berihier  de  Grandry;  que  si  celui-ci 
eût  rempli,  comme  il  devait  le  faire,  ce  devoir 
qui  lui  était  imposé  comme  chef  de  la  com- 
munauté, il  aurait  dû  faire  constater  celte  dette 
qui  lui  était  propre  et  qui  est  aujourd'hui  con- 
testée par  ses  créanciers,  par  un  aveu  de  sa 
part,  reçu  par  l'officier  public  chargé  du  soiu 
de  cet  inventaire,  erqui  eût  constitué  un  titre 
régulier  au  profit  de  la  dame  son  épouse  ;  mais 
que  ne  l'ayant  pas  fait,  celle-ci,  actuellement 
aux  droits  de  sa  mère,  ne  saurait,  sans  injus- 
tice, souffrir  de  cette  négligence,  et  que  te  cas 
étant  arrivé  où  elle  a  eu  lieu,  l'art.  1415,  déjà 
cité,  lui  permet,  par  une  disposition  expresse, 
d'avoir  recours,  pour  établir  sa  créance,  à  la 
voie  de  la  commune  renommée  qui  est  la  seule 
possible  aujourd'hui;  —  Considérant  que  les 
appetans  intervenant  dans  la  liquidation  se 
prévaudraient  en  vain  ,  pour  écarter  celte 
preuve,  des  dispositions  finales  de  l'art.  1510, 
Cod.  Nap.,  qui,  pour  le  cas  stipulé  d'une  sé- 
paration de  dettes  postérieures  au  mariage 
(ainsi  que  cela  résulte  du  contrat  des  sieur  et 
dame  Berthier  de  Grandry),  prononcent  que 
le  mobilier  échu  aux  époux  pendant  la  com- 
munauté devient,  à  défaut  d'un  inventaire 
authentique,  le  gage  des  créanciers,  parce 
qu'en  droit  ce  texte  de  la  loi  ne  pourrait  s'ap- 
pliquer qu'au  mobilier  existant  en  nature  à 
cette  époque  ,  et  nullement  aux  reprises  ou 
indemnités  nées,  comme  dans  l'espèce,  de  la 
liquidation  elle-même,  après  la  dissolution  de 


celte  communauté  accomplie;  —  D'où  il  suit 
que,  sous  tous  les  rapports,  la  demande  de  la 
dame  Berthier  de  Grandry  était  parfaitement 
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recevable  en  droit,  et  qu'en  radmettant,  à  ce 
point  de  vue,  il  a  été  bien  jugé  par  la  décision 
dont  est  appel.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Loren- 
chet  et  consorts,  pour  violation  des  an.  1499 
et  1510,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de 
1  art.  1415  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  a 
jugé  que  la  femme  pouvait  faire  preuve  vis-à- 
vis  des  créanciers  de  son  mari,  autrement  que 
par  un  inventaire  ou  tout  autre  acte  authenti- 
que, de  la  consistance  du  mobilier  dont  elle 
avait  le  droit  d'exercer  la  reprise. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'au  nombre  des 
motifs  sur  lesquels  la  Cour  impériale  s'est 
fondée  pour  autoriser  la  dame  de  Grandry  à 
exercer  sur  les  biens  de  son  mari  la  reprise 
de  154,113  fr.,  il  s'en  trouve  un  qui  ne  peut 
être  l'objet  d'aucune  contestation,  et  qui  suffit 
à  la  défense  de  l'arrêt  attaqué  ;— Qu'en  effet, 
il  est  certain  que  Ja  dame  Barbuot,  mère  de 
la  dame  de  Grandry,  aurait  eu  le  droit  de  faire 
interroger  son  gendre  en  justice  sur  le  fait 
de  la  remise  qu'elle  aurait  effectuée  entre 
ses  mains  d'une  somme  déterminée,  à  titre 
de  dépôt,  de  prêt  ou  de  mandat;  —Attendu 
que  la  dame  de  Grandry,  en  qualité  d'unique 
héritière  de  la  dame  Barbuot,  et  exerçant  tous 
les  droits  de  celle-ci,  a  pu  recourir  au  même 
moyen  pour  établir  l'existence  de  cette  même 
créance,  recueillie  par  elle  dans  la  succession 
de  sa  mère; — Attendu  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  que,  de  l'aveu  fait  par  de  Grandry  dans 
son  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  et  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes nées  du  débat,  ressortait  la  preuve  la  plus 
complète  que  le  défendeur  éventuel  avait  reçu 
de  sa  belle-mère,  durant  \k  communauté,  la 
somme  de  154,113  fr.  à  tiire  de  prêt;— Atten- 
du qu'en  admettant  ce  genre  de  preuve  d'a- 
près les  circonstances  particulières  de  la  cau- 
se, et  en  en  tirant  cette  coni^équence  que  la 
demande  en  reprise  de  ladite  somme  était  bien 
fondée,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi, 
s'est  au  contraire  conformé  à  ses  dispositions 
expresses  ;~Rejetie,  etc. 

Du  29  nov.  1853.  —  Ch.  req.  —  Prés.y  M. 
le  cons.  Jaubert.  —  Rapp.,  M.  Hardoin.  — 
ConcL  conf.,  M.  Sevîn,  av.  gén.— P/.,  M.  Fa- 
bre, 

ALGÉRIE.— Terres  vainbs  kt  vagues.— Do- 
mains DE  l'Etat.  —  Action  DOttANULB.— 
pROCÊouRB.  —  Cassation  (pourvoi  en).  — 
Délai.  ^ 

Vordonnance  du  11  août  1839,^t  attribue 
au  domaine  de  VEtat  let  lerrei  vainee  et  va^ 
gués  de  l'Algérie,  ne  doit  »*enlendre,  comme 
la  loi  du  iO  juin  1793  ^ut  faisait  la  même  at- 
tribution au  profit  de$  communes,  que  de  eel- 
les  dont  le  possesseur  ne  justifie  pas  d*un  titre 
légitime  translatif  de  propriété  (1). 


(i)  F.  la  Table  généraU  DevilL  et  Gilb,,  V  Corn* 
muneSf  n.  120  et  suir* 
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Jtcrifpnultfnef  d$  la  Cour  de  eoMoKo»* 


Varrété  du  gouveriMur  général  de  VÂlgé" 
rie  du  25  oci.  1^31,  d'aprêt  lequel  IHnilrue^ 
liùn  des  instances  relatives  au  domaine  de 
l'Etat  d0it  se  faire  sur  simple*  mémoires  rep- 
pecUvement  signifiés  et  sans  vlaidoirest  a  été 
abrogé  par  Voi-donnanee  du  16  avril  18^3  qui 
a  prescrit  Vexéculion,  en  Algérie,  du  Code  de 
procédure  civile  (1), 

Le  délai  du  pourvoi  contre  les  arrêts  ou 
jugemens  rendus  en  Algérie  est  d*une  année» 
(Ord.  10  août  1831.,  ari.  31.) 

(Préfet  d'Alger— C.  Sagot  de  Nantilly.) 

AREÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  fin  de  Bon-reeevoir  t— 
Attendu  que  Tart.  46  de  rordonoance  royale 
relative  1^  Torganisation  judiciaire  dans  l'Al- 
gérie porte  que  le  recours  eu  cassation  ouvert 
cojQtre  les  jugemens  du  tribunal  supérieur  est 
foirmé  et  suivi  d'après  les  règlemens  en  vi« 
gueur  pour  les  possessions  françaises  hors  du 
territoire  continental  ;  —  Attendu  que  les  rè- 
glemens dont  parle  cet  article  ne  peuventétre 
autres  que  ceux  oui  régissent  le&  colonies 
françaises  j  qu'en  rétat  de  U  législation/ces 
règlemens*  en  cela  conformes  àl^rt.  73,  Cod. 
proc.,  concernant  les  délais  pour  les  ajour- 
nemens  en  général^ûxent  à  une  aanée  âe  dé- 
lai du  pourvoi  contre  les  jugemens  rendus  aux 
colonies  situées  en  deçà  cui  cap  de  Bonne- 
Espérance;— Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  at- 
taqué, signiHé  le  21  avril  1852,  a  éié  déféré 
à  la  Cour  de  cassation  ie  12  avril  de  Tajinée 
suivante  ;  que  le  pourvoi  a,  par  conséquent, 
été  formé  en  temps  utile  ;  -—Rejette  la  iIb  de 
non-recevoir  ; 

Sur  les  moyens  proposés  :— Ati£ndu,sur  le 
premier  moyen,  que  si,  contrairement  au4roit 
commun  de  la  métropole,  l'arrêté  provisoire 
rendu  d^urgence,  le  25  oct.  1841,  par  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie,  ordonnait,  dans 
ses  art.  4  et  5,  que  Tiastruction  des  instaoces 
relatives  au  domaine  de  TEtat  se  fît  sur  sim- 
ples mémoires  respectivement  signifiés,  saas 
plaidoiries,  et  qu  il  ne  fût  statué  qu'après 
coïnmuiiicatiiou  au  ministère  public,  xloot  les 
conclusions  écrites  seraient  insérées  au  ju- 
genient^  ceà  dispositions  ont  été  abrogées  par 
Pordonnance  royale  du  16  avril  1843,  laquel- 
le, d'une  part,  en  rendant  obligatoire  pour 
l'Algérie  le  Code  de  procédure,  a  disposé,  par 
son  art.  11,  que  toutes  matières  en  Algérie 
étaieatrépMJbée^  sommaires;  qu'eHes  seraient 
jugées  sur  sûnples  conclusions,  d^osées  par 
les  défendeurs  ;  que  la  cause  serait  plaidée  le 
jour  de  ce  dépôt,  ou  que  le  tribunal  indiqK^ 
rait  le  jour  des  plaidoiries;  et,  d'autre  part, 
que  la  même  ordooAauce  a  prononcé,  par  son 
art  48,  rabrogatioji  expresse  de  toutes  <iiâpo- 
sitions  des  ordonAances,  arrêtés  ou  règlemens 
antérieurs,  en  ce  qu'elles  ont  ée  contraire  à 
la  présente  ordoBaaDee;—Q«ie,  dès  lors,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  d'aii&«ler  i'aiffiét  attaqué, 


(1)  K  idem.  Cass.  19  juin  1854|  suprà,  pag,  630. 


soit  parce  qu'il  n'y  est  point  énoncé  qa*i1  «t 
été  Drécédé  ée  mémoires  rospectiveraent  si- 
gniués,  et  que  le  ministère  publie  ait  dépocé 
ses  propres  coneUisioas  par  éerit,  soil  pinrce 
qqe  la  discussion  de  la  cause  a  en  lieu  sur 
plaidoiries  prononcées  è  Tandience  pubiiifue  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'or* 
donnanee  du  Si  août  1839  n'attribue  an  do- 
maine de  l'Etat  les  terres  vaines  et  vagues  que 
dans  le  sens  et  suivant  l'étendue  que  la  loi  du 
10  juin  1793«  àlaiittelle  elle«e  réfère,  don- 
nait à  une  attribution  de  mène  nature  pro- 
noncée en  faveur  des  communes  ;  et  que 
cette  loi  exceptait  de  la  présomption  du  droit 
de  propriété  ée%  communes,  les  terres  vaines 
et  vagues  au  sujet  desquelles  le  possesseur 
justifierait  |d'un  titre  légHime  iraMlatif  de 
propriété;— Attendu  «que  i*arrè&,qui  s'appro- 
prie les  motifs  du  jugement  de  première  In- 
stanoe,  a  décidé,  en  fait,  4pie  le  délendenr  a 
satisfait  à  cette  eondition,  paîsqu'îi  résulte  de 
ces  motifs  que  les  titres  produits  s'appliquent 
à  toute  l'étendue  des  terrains  compris  dans 
les  limites  énoneées,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
ture, et  que  ces  litres  aont,  d'ailleurs,  tons 
antérieur^  k  rordonnance  invoquée  ;— Atten- 
du que  cette  même  déclaration  répond  an 
troisième  moven  de  cassation  tiréd'nn  défaut 
de  motifs.*,  (moyeu  sans  intérêt]  ;  —  D'où  il 
suit  que  l'arrêt  alUqué,  loin  d^  Violer  les 
dispositions  de  loi  invoquées  4  l'appui  do 
pourvoi,  n'en  a  fait  à  la  cause  qu'une  juste  a{^ 
plication  ;  —  Rejette^  etc. 

Du  14  juin  t854.— Cb.dv.— Pr^.,  M.  Bé- 
renger.— «opp.,  M.  Pascalis.— €on«L  eonf.y 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MU. 
Jousselin  et  de  La  Chèro. 

TIMBRE.— Lettre  djî  vuuturb.— -CoimAiim. 
—Signification — Pbocès-vbrbu.. 

17n  buUelin  de  chargeme$U  doAé,  emUmM 
les  indications  suffisantes  pour  dtefibUr  les  con- 
ventions intemenues  entre  Pexpédiieur  et  le 
voiturier,  constitue  un^leUre  de  wUure  el  eet 
assujetti  au  timbre,  bien  que  d'ailleurs  t7n'«- 
nonce  ni  le  délai,  ni  le  prix  éuàroMport,  ni 
Vindemnité  en  cas  de  retard.  (Cod.  comm., 
art.  101  et  t02  j  L.  11  juin  1842,  art.  6  et 
7.)(1)  ^ 

Les  poursuites  à  fin  de  recouvrement  des 
droits  de  timbre  et  amendes  pour  eonUre»en^ 
lions  aux  lois  sur  le  tini>bre  doivent  être  escer- 
cées  par  voie  de  contrainte,  et  non  par  noie 
de  signification  du  procès-verbal  de  la  con^ 
Iravention  et  d'assigncuion  au  contrevenamt. 
(LL.  13  brum.  an  7,  art.  31  et  Sa;  tî  frim. 
an  7,  art.  64;  28  avr.  1816,  art.  76.)  (2) 
(L'adm.  de  l'enreg.  — C.  Jaçquot). 

Ces  questions  avaient  été  résolues  en  sens 
contraire,  le  24  août  1852,  par  un  jugement 

(1)  F.  dam  le  mtaie  sens,  euffrà,  pag.  249,  im 
arrdt  du  U  fév.  1854,  et  la  ««le  de  renvoi. 

(2)  F,  oont,  Cas^  ii  jotU.  «849  (VoL  â84«.i. 
695-4».  1850.i,il«. 
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du  tribund  de  Vitry-Je-Français,  en  ces  ter- 
mes : — «  Atlenda  en  la  forme,  que,  d'après  les 
teriiie&  des  arU  31  et  32  delà  loi  du  13  brum. 
an  7,  lorsque  des  procès-verbaux  sont  ran- 
portés  à  l'occasion  ae  coniraveniions  à  la  foi 
du  timbre,  et  que  les  contrevenans  n*auront 
pas  consenti  à  signer  lesdits  procès -verbaux, 
les  préposés  doivent  leur  faire  signifier,  dans 
les  troi$iour$,les  procès-verbaut  qu'ils  auront 
rapportés^  avec  assignation  devant  le  tribunal 
ciTU  du  département  ;— Attendu  que  ce  délai 
de  trois  jours  a  éié,  par  la  loi  du  5  flor.  an 
11,  porté  à  huit  jours  pour  le  cas  où  les  con- 
trevenans aurout  leur  domicile  hors  de  Tar- 
rôndissement  dans  leqtiel  la  contravention 
aura  été  constatée  j— Attendu  qne,  dans  celle 

Krescription  de  la  loi  relative  aux  procès-ver- 
aux  pour  contravention  à  la  loi  du  timbre,  il 
faut  distinguer  deux  dispositions  :  la  première 
relative  à  la  validation  àd  grôcês-verbal  lui- 
même,  à  Savoir,  la  signification,  dans  les  trois 
ou  huit  jours,  aux  contrevenans;  la  deuxiè- 
me relative  au  mode  de  poursutte^  k  savoir, 
rassignation  donnée  en  même  temps  devant 
le  tribunal  du  département  j — Attendu  que  la 
loi  du  28  avril  1816,  dans  sou  ^rl.  T6,  a  seule- 
ment prescrit  un  nouveau  mode  de  poursuite, 
en  substiiuant  àFassignaiionàdoiiner  la  voie 
de  contrainte  comme  plus  expédltive  et  comme 
devant  éviter  aux  contrevenans  qui  y  obéis- 
saient les  lenteurs  et  les  frais  inutiles  d'un 
jugement  ;  —  Attendu  que  cette  loi  n'a  point 
détruit  l'obligation  imposée  précédemment  aux 
pr^osé^  de  sij^nifierles  procès-verbaux,  dans 
un  court  délai,  aux  contrevenans  ;— Attendu 
que  l'utilité  de  cette  prompte  ^Igtiification  ne 
saurait  être  contestée,  surtout  quand,  comme 
dans  l'espèce,  les  procès-verbaux  et  tes  pour- 
suites sont  dirigés  contre  des  expéditeurs  ré- 
sidant souvent  sur  des  points  éloignés,  et 
devant  être  mis  en  position  de  fournir  des 
explications  personnelles  et  de  présenter  des 
moyens  d'après  lesquels  ils  ne  devraient  pas 
être  poursuivis,  ou  de  recourir  contre  des 
agens  qui  pourraient  leur  échapper  s'ils  n'é- 
taient avertis  dans  un  court  délai  ;— Attendu 
que  toute  dérogation  à  une  loi  antérieure  doit 
être  expresse,  et  que,  d'ailleurs,  i'aru  T7  de 
la  loi  du  28  avril  1816  a  déclaré  que  les  auires 
dispositions  des  lois,  décrets  et  ordonnances 
auxquels  il  n'était  pas  dérogé  par  elle,  étaient 
et  demeuraient  maintenues  ;•— Attendu  que  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  à  laquelle  renvoie  la  loi 
du  28  avril  1816,  ne  parle  point  des  procès- 
verbaux,  mais  seulement  de  la  forme  de  la 
poursuite  à  laquelle  ils  donneront  lieu;— Que, 
dans  son  art.  64,  elle  dit  que  le  premier  acte 
de  poursuite  sera  une  contrainte  qui  sera 
signifiée  ;  -—  Attendu  que  la  loi  du  27  vent, 
au  9,  dans  son  art.  17^  ne  parie  que  du  mode 
d'instruction  des  instances,  mais  ne  dit  pas 
un  moi  de  la  forme  et  des  conditions  néces- 
saires k  ia  validité  des  procès-verbaux  j  — 
Attendu  que  de  tout  ce  que  dessus,  il  ressort 
qne  la  toi  de  1816  a  laissé  subsister  la  dispo- 


sition impérative  de  celle  du  13  brum.  an  7 
relative  k  la  signification  des  procès-verbaux, 
et  que  les  préposés  de  radminlslration  n'apnt 
fait  signifier  les  procès-verbaux  des  12  fév.  et 
6  avril  1852  (Jue  le  21  mai  suivant,  en  même 
temps  que  les  contraintes  qui  en  ont  été  le 
résultat,  ont  méconnu  les  prescriniions  qui 
leur  étaient  imposées  ;  d'où  11  résulte  que 
l'administration  était  déchtiie  du  droit  de  se 
prévaloir  desdils  procès-verbaui  ; 

»  Au  fond  :— -Attendu  qu'on  ne  doit  consi- 
dérer comme  lettre  de  voiture  formant,  aux 
termes  de  l'art.  101,  C.  comm.,  contrat  entre 
l'expéditeur  et  le  voittirier,  que  la  pièce  qui 
contient  ou  dans  laquelle  on  pourra  recon- 
naître les  condilioùs  essentielles  de  ce  contrat; 
—  Attendu  que  l'art.  102,  S  ♦,  dit,  en  termes 
Impératifs,  que  la  lettre  de  voiture  doit  expri* 
met  ie  délai  dans  leqneMe  transport  doit  être 
effectué  ;— Que  cetie  condition  manque  dans 
les  pièces  qualifiées  lettres  de  voiture  dont  il 
s'agit  ;  qu'on  n^y  voit  pas  non  plus  énoncé  le 
prix  de  la  voiture;  en  un  mot,  qu'elle  manque 
des  indicatinns  constatant  deux  des  condi- 
tions les  plus  essentielles  pour  constftuer  des 
lettres  de  voitiàre  ;  —  Qiu'on  doit  cr^re,  ainsi 
que  le  préteYident  les  sieurs  Jacquot,  et  qne 
cela  résulte  des  faits  et  drconstances  de  la 
cause,  que  les  pièces  dont  il  s'agit  n'étaient 
autre  chose  que  des  renseignemens  on  notes 
sur  lesquels  le  chef  de  gare,  k  Virry,  qui  était 
le  mandataire  des  sieurs  lacquot,  devait  con- 
fectionner sur  timbre  les  lettres  de  voiture  qui 
devaient  accompagner  les  marchandises  }qs- 
qu'k  destina tion.*» 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie  :  1"  pour 
violation  de  l'art.  76  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 

2*»  Pour  violation  de  l'art.  12  de  la  lo!  dn 
13  brum.  an  7 ,  du  décret  du  3  janv.  1809, 
des  art.  6  et  7  de  la  loidn  11  juin  1812,  et 
fausse  application  des  art.  101  et  102,  God. 
ctmim. 

ARKÊt. 

LA  COUR;— En  ce  qui  tovche  le  premier 
moyen  du  pourvoi  :— Vu  fart.  32  de  la  M  du 
13  brum.  an  7,1a  loi  du  5  germ.  an  11,  art.  5, 
et  l'att.  76  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;— Atten- 
du que  le  jugement  attaqué  a  déclaré,  en  la 
forme,  nuls  et  de  nul  effet  les  contraintes  et 
les  commandements  faits  aux  sieurs  Jacqoot 
frères  et  neveux,  ainsi  qi»e  les  procès-veri^ui 
qui  leur  servent  de  tmse;— Attendu  qw  cette 
annulation  est  motivée  dans  ledit  jugement 
sur  ce  que  la  notification  du  proeès-verbal  de 
contravention  doit  être  faîte  arec  assignation 
dans  les  buit  jours,  aux  termes  de  la  loi  du  5 
flor.  an  11,  ce  qui  n'a  pas  en  (ien  dans  l'espè- 
ce ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  76  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  le  recouvrement  des 
droits  de  timbre  et  des  amendes  des  contraven- 
tions y  relatïTCS  doit  être  x>oursQivi  par  voie 
de  contrainte ,  et  qu'en  cas  d'opposittMi,  les 
instances  doivent  être  instruites  et  jugées  se- 
lon les  formes  prescrites  par  les  lois  des  28 
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frim.  an  7  et  27  vent,  an  9;  —  Qu'il  résulte  de 
ces  dispositions  que  le  législateur  a  voulu  ex- 

g  ressèment  abroger  le  mode  de  poursuite  éta- 
it, pour  les  contraventions  aux  lois  sur  le 
timbre,  par  la  loi  du  13  brum.  an  7,  et  par 
conséquent  qu'il  a  voulu  substituer  la  pour- 
suite par  voie  de  contrainte  à  la  poursuite  par 
voie  de  signification  du  pfocès-verbal  et  d'as- 
signation ;  —  Que,  du  moment  où  cette  loi 
nouvelle  a  été  portée,  c'est  uniquement  dans 
la  loi  du  22  frim.  an  7  et  dans  celle  du  27 
vent,  an  9,  que  Ton  a  dû  chercher  les  règles 
relatives  au  mode  de  poursuite  en  maiière  de 
contravention  au  timbre,  et  qu'on  ne  trouve 
dans  aucune  de  ces  lois  la  nécessité  d'une 
signification  du  procès-verbal  de  la  contra- 
vention et  d'une  signification  dans  le  délai 
Çrescrit  par  l'art.  32  de  la  loi  du  13  brum.  an 
;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en 
recevant  Topposiiiou  des  sieurs  Jacquot  et  en 
annulant  les  contraintes,  commandemens  et 
procès-verbaux,  a  expressément  violé  l'art.  76 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  par  suite  i'ari. 
64  de  la  loi  du 22  frim.  an  7  ; 

£n  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  du 
pourvoi  :  —  Vu  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum. 
an  7,  le  décret  du  3  janv.  18«)9,  et  la  loi  du  11 
juin  1842,  art.  6  ei  7  ;  —  Attendu  que  si  la 
lettre  de  voiture  est  assujettie  par  Fart.  102, 
G.  comm.,  h  certaines  formes,  aucune  de  ces 
formes  n'étant  prescrite  à  peine  de  nullité, 
c'est  au  juge  k  apprécier  celles  qui  sont  iub- 
Mtaniieiles,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  indis- 
pensables pour  que  la  lettre  de  voiture  puisse, 
aux  termes  de  l'art.  101,0.  comm.,  assurer 
les  droits  respectifs,  soit  de  l'expéditeur  et  du 
voiturier,  soit  de  l'expéditeur,  du  commis- 
sionnaire et  du  voiturier  j  —  Attendu  que  les 
sieurs  Jacquot  frères  et  neveux,  défendeurs 
au  pourvoi,  en  délivrant  à  Colin- Vaut  hier  et 
Fabre  des  écrits  destinés  à  remplir  le  même 
but  que  les  lettres  de  voiture,  devaient  se 
soumettre  à  l'obligation  de  se  servir  de  papier 
timbré,  soufi  les  peines  portées  par  la  loi  ;  ~ 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que 
les  pièces  saisies  n'expriment  ni  le  délai  dans 
lequel  le  transport  doit  être  effectué,  ni  le 
prix  de  la  voiture  ;— Attendu  que  c'est  à  tort 
que  ledit  jugement  a  conclu  de  ces  circonstan- 
ces que  les  écrits  saisis  ne  constituaient  pas 
des  lettres  de  voiture,  lorsque  pourtant  ils  en 
réunissaient  les  principaux  caractères  ;  —  At- 
tendu qu'en  elfet,  si  l'indication  du  délai  dans 
lequel  le  transport  doit  être  etleciué,  ainsi  que 
du  prix  de  la  voiture,  est  prescrite  par  l'art. 
102,  G.  comm.,  elle  ne  l'est  pas  à  peine  de 
nullité,  et  pourrait  être  au  besoin  suppléée 
par  d'autres  preuves  qui  détermineraient  le 
prix  de  la  voiture  et  le  délai  exigé  par  les 
usages  du  commerce  pour  le  transport  dans 
le  trajet  dont  il  s'agit  j-— Attendu  que  les  écrits 
saisis,  malgré  l'absence  des  indications  dont 
s'agit,  préseuteut  d'ailleurs  toutes  les  indica- 
tions suffisantes  pour  établir,  conformément 
k  l'art.  101,  G*  comm.,  l'existence  etla  portée 
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des  contrats  intervenus  entre  Pexpédîteiir  et 
le  voiturier  ;— Attendu  <jue,  dès  lors,  les  écrits 
saisis  devaient  être  considérés  comme  des  let* 
très  de  voilure,  et  qu'en  leur  refusant  ce  ca- 
ractère, et  par  suite  en  s'abstenant  de  les  sou- 
mettre aux  conditions  de  timbre  déterniioées 
par  les  lois  précitées ,  le  jugement  attaqué  a 
violé  lesdites  lois,  et  faussement  appliqué  les 
art.  101  et  102,  G.  comm.  ;— Gasse,  etc. 

Du  2  mai  1854.— Gh.  civ.  —  Prés.,  M.  Bé- 
renger.— Happ.,  M.  Mérilhou.— Conci.  conf., 
M.  Yaïsse,  av.  gén.— P(.,  M.  Moutard-Martin. 


AGQU1ESGEMENT.— Jugement  par  défaut. 
—Exécution.— Paibmht  des  frais.       * 

Celui  qui  a  payé,  même  avec  réserve  et  sur 
commandement,  les  frais  d*un  jugement  ou 
arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui,  n'est  plus 
recevable  à  former  oppoêition  à  ce  jugement 
ou  arrêt.  (Cod.  proc,  158  et  159.)  (1) 
(Leduc  —  G.  Gossart.) 

Ainsi  l'avait  décidé,  entre  les  mêmes  par- 
ties, et  sur  le  pourvoi  du  sieur  Gossart,  un 
arrêt  de  la  chambre  civile  du  31  août  1852, 
ponant  cassation  d*un  arrêt  contraire  de  la 
Gour  d'appel  de  Paris  du  10  août  1850  (Vol. 
1852.1.803).— Sur  le  renvoi  k  elle  fait  de  la 
cause,  la  Gour  impériale  de  Rouen,  par  un 
arrêt  du  11  août  1853.  s'est  rangée  à  la  doc- 
trine de  la  Cour  suprême  (V.  infrà,  2*  part., 
pag.  251).  —  Nouveau  pourvoi  en  cassation, 
celte  fois,  de  la  part  du  sieur  Leduc. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Atleudu, en  droit,  qu'aux  ter- 
mes des  art.  158, 159  et  470,  God.  proc,  les 
arrêts,  de  même  que  les  jugemens  par  défaut, 
non  exécutoires  par  provision,  ne  peuvent 
plus  être  attaqués  par  opposition,  alors  qu'ils 
ont  élé  exécutés,  et  quMls  sont  réputés  exécu- 
tés notamment  lorsque  les  frais  ont  été  payés; 
—Qu'il  suit  de  \h  que  le  débiteur  qui  paye  les 
frais  auquel  il  a  été  condamné  par  un  arrêt  par 
défaut,  non  exécutoire  par  provision ,  alors 
qu'il  pouvait  se  refuser  à  ce  paiement,  et  évi- 
ter toute  con  Irai u te  actuelle  en  formant  oppo- 
sition à  cet  arrêt  par  défaut,  est  réputé  l'a- 
voir exécuté  volontairement,  et  n'est  pas  re- 
cevable à  l'attaquer  uhérieuremeut  par  voie 
d'opposition  i— Une  les  réserves,  et  protesta- 
tions faites  lors  du  paiement  des  frais  sont 
inefficaces  pour  le  relever  d'une  déchéance 
encourue  par  son  fait,  et  pour  conserver  en 
sa  faveur  une  faculté  que  la  loi  lui  refuse  ;  — 
Qu'il  ne  peut  pas,  d'ailleurs,  se  prévaloir  de  ce 
que  le  délai  légal  ne  serait  pas  expiré,  puisque 
ce  déiai  est  expiré  dès  l'instant  où  Texécution 
est  connue  du  débiteur  condamné  ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'un  arrêt  par  défaut,  du 
5fév.  1848,  a  rejeté,  comme  tardif,  l'appel  in- 
terjeté par  le  sieur  Leduc  d'un  jugement  du 


(1)  V,  la  note  accompagoant  le  premier  arrêt  de 
la  Gourde  cassation,  le  81  août  1852  (Vol.  1852.1. 
808— P,  1853.1.235). 
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trîbuDal  de  commerce  de  la  Seine,  du  15  mars 

1847,  et  condamne  Leduc  aux  dépens; — Que 
cet  arrêt  a  été  régulièrement  signifié  à  Leduc 
le  17  mars  1848,  et  que  le  21  juillet,  le  sieur 
Leduc  a  payé  les  dépens  auxquels  il  avait  été 
condamné,  entre  les  mains  de  l'avoué  qui  en 
avait  oblenu  la  distraction;— Que,  lors  de  ce 
paiement,  il  a  été  déclaré  que  le  sieur  Leduc 
protestait,  en  faisant  réserve  d'attaquer  l'arrêt 
par  défaut,  par  voie  d'opposition  ;— Que,  pos- 
térieurement à  ce  paiement,  auquel  le  sieur 
Leduc  n'aurait  pas  pu  être  contraint  s'il  eût 
formé  opposition  k  l'arrêt  par  défaut ,  et  par 
acie  du  4  mars  1850,1e  sieur  Leduc  a  déclaré 
former  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  du  5 
fév.  18i8,  nolilié  le  17  mars  suivant  ;  —  Que 
de  ces  faits  qu'il  constate,  l'arrêt  attaqué  a 
justement  conclu  que  le  paiement  volontaire 
par  le  sieur  Leduc  des  dépens  auxquels  il  avait 
été  condamné  par  l'arréi  par  défaut  du  5  lev. 

1848,  avait  constitué  une  exécution  de  cet 
arrêt  par  défaut  ;  que  ses  protestations  et  ré- 
serves, au  monieot  où  il  a  payé,  n'avaient  pas 
pu  lui  conserver  la  faculté  d'y  former  opposi- 
tion;—Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  les  articles  invoqués  du  Code 
de  procédure,  en  a  fait,  au  contraire^  une 
saine  et  régulière  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  24  jauv.  1854.-Ch.  req.  —Prés.,  M.  le 
cous.  Jaubert.— /(app.,  M.  Brière-Valigny.  — 
ConcL  conf.,  M.  Se  vin,  av.  gén.  —  i*/.,  M. 
Horin. 

AVOUËS.^HoifORAiRES.— Tente  jddiciàire. 

— LlCITATION. 

En  eoi  de  renvoi  devant  notaire  d^une  vente 
judiciaire  dHmmeubles,  t'avoue  présent  à  Tad- 
judiealion  n'a  droit  qu'à  une  vacation  de  12 /r. 
quei  que  soit  le  nombre  des  lois,  et  non  à  lé- 
molument  de  12/^r.,  par  chaque  lot,  allouépar 
Varl.  11  de  l'ordonnance  du  10  oet.  18U  (1). 
(Chappûy — C.  Bruleler.) 

Gela  avait  été  aiusi  jugé  le  9  fév.  1853,  par 
le  tribunal  de  Toul,  sur  l'opposition  formée 
par  M*  Cbappuy  ^  une  taxe  qui,  au  lieu  de  lui 
allouer  72  fr.  pour  vacations  à  une  vente  ju- 
diciaire devant  notaire  en  plus  de  six  lois,  ne 
lui  avait  alloué  qu'une  seule  vacation  de  12  fr.  : 
—  tf  Attendu,  porte  <  e  jugement,  que  si  les 
Tentes  devant  le  notaire  commis  sont  la  suite 
et  le  complément  de  la  procédure  instruite 
devant  le  tribunal  originairement  saisi  de  la 
demande  en  partage  ou  licitation ,  il  n'en  ré- 
sulte pas  toutefois  nécessairement  que  l'avoué 

(1)  Cette  solution,  qui  est  contraire  à  la  jurispru- 
dence antérieure  de  la  Cour  (chambre  civile),  voy. 
Cass.  15  janv.  i8&5  (Vol.  i18&5.i.i05-P.  18Â5.1.80), 
et  il  fév.  1850  (Vol.  «850. 1.268— P.  1852. 2. 4  08),  et 
à  un  arrêt  postérieur  de  la  même  chambre,da  9  aoQt 
1853  (Vol.  1853.1.690),  nous  semble  tout  à  fait  il- 
Iq^que.  Si,  en  effet,  on  admet  que  les  avoués  peu- 
vent être  présens  à  l'adjudication  qui  a  lieu  devant 
notaire,  il  en  résulte  que  leur  présence  à  l'adjudica- 
tion et  le  concours  qu'ils  y  prêtent  constituent  un 
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poursuivant  y  ait  droit  h  toutes  les  vacations 
de  présence  qui  peuvent  lui  être  allouées  en 
cas  d'adjudication  à  la  barre;  —Qu'en  effet, 
l'augmentation  des  vacations,  ainsi  que  l'ex- 
plique le  ministre  en  la  circulaire  du  20  août 
1812,  a  été  accordée  en  raison  des  soins 
qu'exigent  et  le  lotissement  et  la  rédaction  du 
cahier  des  charges  ;  qu'il  est  certain  que,  dans 
les  ventes  renvoyées  devant  notaires,  l'avoué 
reste  généralement  étranger  à  ce  travail,  et 
que,  dès  lors,  il  n>  a  nul  motif  pour  que  ses 
emolumens  s'accroissent  avec  le  nombre  des 
lots  ;— Attendu  qu'il  en  doit  être  ainsi  en  l'es- 
pèce surtout,  où  les  lots  ont  été  exclusivement 
établis  par  un  expert  commis  par  le  tribunal 
et  insérés  ensuite  par  le  notaire  au  cahier  des 
charges,  sans  le  concours  et  la  participation 
de  1  avoué;— Attendu,  en  second  lieu,  que  la 
présence  de  l'avoué  poursuivant  à  l'adjudica- 
tion n'est  nécessaire  que  pour  justifier  de  sa 
part  1  accomplissement  des  formalités  de  pro- 
cédure dont  il  reste  exclusivement  chargé,  et 
qu  on  doit,  par  suite,  le  considérer  comme 
suffisamment  rémunéré  de  ses  soins  à  cet 
égard  par  l'allocation  d'une  seule  et  unique 
vacation,  et  les  indemnités  de  transport,  le  cas 
échéant; -Attendu,  du  reste,  que  tel  est  l'es- 
prit de  l'art.  .11,  S  8,  du  tarif,  ainsi  que  l'ex- 
pliquait, en  sa  circulaire  du  20  août  1812  le 
ministre  même  qui  a  présidé  k  sa  rédaction 
et  qui,  par  conséquent,  a  dû  le  mieux  en  con- 
naître  le  sens  et  la  portée  ;  —  Attendu  enfin 
que,  s  II  en  était  autrement,  les  frais  seraient, 
en  réalité,  h  plupart  du  temps,  aussi  élevés 
aujourd  hui  que  sous  l'empire  de  l'ancien  Code 
de  procédure;  que,  s'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d  une  licitation  de  quelque  importance,  ce 
n  est  là  qu  une  rare  exception  choisie  pour  le 
besoin  de  la  cause;  mais  que,  si  l'on  admet- 
tait en  principe  la  prétention  des  avoués,  il  est 
certain  que,  dans  les  provinces  et  dans  le  dé- 
partement de  la  Meurthe  en  particulier  les 
frais  absorberaient  habituellement  la  valeur 
presque  entière  des  prix  de  ventes,  surtout 
quand  les  adjudications  ne  comprennent 
comme  cela  arrive  le  plus  fréquemment,  que 
des  parcelles  de  biens  ruraux  vendus  en  dé- 
tail pour  en  obtenir  un  prix  quelque  peu  avan- 
tageux ;  --  Qu'un  tel  résultat  est  évidemment 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  1841.  qui  a 
voulu  non-seulement  abréger  les  délais,  sim- 
pliîier  les  formes,  mais  encore  et  surtout  di- 
nainuerles  frais  des  ventes  judi-iaires;  qu'ain- 
SI,  Il  est  inadmissible  ; -Attendu  qu'il  suit  de 


acte  de  leur  mmistère,  et,  par  conséquent,  im  acte 
pour  lequel  ils  ont  droit,  aux  tenii«  de  l'art.  14^ 
1  ordonnance  du  lOocl.  1841,  aux  emolumens  fixés 
par  la  même  ordonnance.  Or,  nulle  part  celte  or- 
donnance n'attribue  à  l'avoué  une  va!«iUon  unique 
de  12  fr.  pour  assistance  à  Tadjudication,  tandis  que 
i?  i  V"*  *L'**"®  ^  émolument  de  12  fr.  par  lot 
adjugé.  C'est  donc  arbitrairement,  ce  nous  sSiblL 
qu'on  réduit  ce  droit  variable  à  un  droit  fixe. 
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ce  qui  vient  d'être  dit  que  le  juge  taxateur  a 
£aiît,  au  cas  particulier,  une  saine  application 
de  Tariicle  du  tarif  ci-dessus  énoncé,  et  que, 
dès  lors,  sa  décision  doit  être  maintenue.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M**  Cliappuy  pour 
violation  des  art.  il  et  14  de  Tordonnance  du 
10  oct.  1641,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
décidé  que  Tart.  11  de  cette  ordonnance  était 
inapplicable  aui  ventes  devant  notaire. 

ARRÊT. 

Là  COUR  ;  -—  Sur  le  moyen  unique  :  *-  At- 
tendu que  les  avoués  ont  le  droit  d'assister 
aux  ventes  que  les  tribunaux  renvoient  de- 
vant les  notaires,  et  qu'h  ce  titre,  on  ne  peut 
leur  contester  rallocation  des  émolumens  fixés 
par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'en  combinant  les 
divers  articles  du  tarif  des  frais  fixés  par  l'or- 
donnance du  10  oct.  1841,  on  arrive  a  recon- 
naître que  ces  émolumens  doivent  se  com- 
biner avec  ceux  qui  sont  alloués. aux  notaires 
chargés  de  la  vente; — Que  si,  dans  le  cas  où 
la  vente  se  prépare  et  se  consomme  devant  le 
tribunal,  l'art.  11,  S  7,  de  l'ordonnance  attri- 
bue à  l'avoué  undroit  pour  chaque  lot  adjugé, 
il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  la  vente  est 
renvoyée  devant  un  nouire  ;  — •  Que,  dans  le 
premier  cas,  l'avoué  étant  chargé  de  tous  les 
actes  qui  précèdent  la  vente,  et,  par  consé- 
quent, de  rétablissement  de^  lots,  il  a  paru 
équitable  de  lui  allouer  un  droit  qui  soit  la 
juste  rémunération  de  son  travail;  —  Qu'il  en 
est  autrement  lorsque  la  vente  est  renvoyée 
devant  notaire;  —  Que,  dans  ce  cas,  aux  ter- 
mes de  l'art.  14  de  l'ordonnance  précitée,  les 
notaires,  moyennant  les  allocations  fixées  par 
cet  article,  demeurent  chargés  de  la  rédaction 
du  cahier  des  charges,  de  la  réception  des 
enchères  et  de  l'adjudication;— Que  les  avoués, 
aux  termes  du  S  3  du  même  article,  n'ont  droit 
qu'aux  émolumens  fixés  pour  les  actes  dont 
il£  restent  chargés  ;— Attendu  qoe^  s'il  en  était 
autrement,  la  loi  sur  les  ventes  jndiciaires, 
inspirée  par  une  pensée  d'économie,  aboutirait 
à  ce  résultat  d'augmenter  les  frais,  puisque  les 
mêmes  actes,  lorsque  la  vente  serait  renvoyée 
devant  un  notaire,  donneraient  lieu  à  un  dou- 
ble émolument,  l'un  pour  le  notaire  et  l'autre 
pour  l'avoué  ;— Attendu  qu'en  décidant,  dans 
la  cause,  que  le  demandeur  n'avait  droit  qu'à 
une  seule  vacation  pour  sa  présence  à  l'adju- 
dication renvoyée  devant  le  notaire,  l'arrêt 
attaqué  a  sainement  appliqué  les  articles  pré- 
cités {—Rejette,  etc. 

Du  19  juill.  1863.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Me$nard.  — /i^pp.,  M.  d'Oms.— Coim?/.  conf., 
M.  Raynal,  av.  gén. — PL,  M.  Mimerel. 

PRET.  —  GàPiTÂrMt.  —  Marchandises.  — 
Vbwtb. 
En  cas  de  refus  du  consignalaire  de  reee^ 
mir  la  marchandise,  le  capuaine  qui  la  vend 
sans  autorité  de  justice,  perd  son  recours  con' 
ire  le  chargeur  y  pour  le  paiement  de  son  fret, 
en  cas  d'insuffisance  de  la  marchandise,  alors 
même  qu'Uprélendrail  qu'en  rBcourani  à  une 


vente  amiable,  il  a  agi  pour  le  mieux  des  inté- 
rêts du  chargeur.  (Cfod.  comm.,  305.) 
(Frérei— C.  Biaise.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
sieur  Frérel  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen,  du  10  mai  1854,  rapporté  daos  notre 
Vol.  de  1853,  2*  part.,  pag.  126.— Le  pourvoi 
était  fondé  sur  la  violation  et  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  305,  God.  comm, 
ARRÊT  {après  partage), 

LA  COUR;— Vu  Tari.  305,  Cod.  comm.;  — 
Attendu  que,  si  cette  dispositiou  du  Code  de 
commerce  autorise  le  capitaine  d'un  navire, 
en  cas  de  refus  d'un  consignalaire,  à  se  payer 
de  son  fret  par  la  vente  des  marchandises  dont 
il  est  chargé,  elle  y  met  pour  condition  ex- 
presse que  ladite  vente  aura  lieu  par  autorité 
de  justice,  et  que  ce  n'est  qu'alors  qu'elle  lui 
conserve,  en  cas  d'insuffisance,  son  recours 
contre  le  chargeur  pour  l'excédant  du  prix  du 
fret  sur  le  prix  obtenu  par  la  vente  ainsi  re- 
quise et  faite;  —  Attendu  que  cette  condition 
de  l'intervention  de  la  justice  a  eu  pour  but 
de  sauvegarder  les  intérêts  du  chargeur  contre 
les  abus  auxquels  pourraient  donner  lieu  des 
ventes  qui  seraient  opérées  sans  contrôle  et 
en  l'absence  du  chargeur  et  de  tout  consente- 
ment de  sa  part;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là 
que,  toutes  les  fois  qu'un  capitaine  jugea  pro- 
pos de  recourir  au  mode  spécial  ci-dessus  de 
recouvrement  du  prix  de  son  fret,  il  est  tenu 
de  se  conformer  à  ladite  condition^  laquelle 
ne  saurait  être  facultative  de  sa  part  sans  ren- 
dre illusoires  les  précautions  de  la  loi,  et  que, 
par  conséquent,  il  ue  peut  invoquer  ni  sa 
bonne  foi,  ni  les  circonstances  de  fait  pour 
justifier  l'omission  de  ce  qui  lui  était  prescrit 
à  cet  égard  ;>~Atteudu,  néanmoins,  que  l'arrêt 
attaqué  s'est  fondé  sur  ces  considérations  de 
lait  et  d'intention,  et  en  écartant,  dans  l'es- 
pèce, l'application  de  la  disposition  expresse 
précitée,  pour  rejeter  la  fin  de  non-recevoir 
que  les  demandeurs  tiraient  de  Tinexécution, 
par  le  capitaine  de  navire  le  Robert-Surcouf, 
dudit  art.  305,  et  pour  condamner,  par  suite, 
lesdits  demandeurs  à  payer  au  défendeur  le 
surplus  du  prix  de  son  fret,  calculé  d'après  le 
prix  de  leois  marchandises  refusées  par  le  des- 
tinataire, et  vendues  à  l'amiable  sans  autorité 
de  justice,  en  l'absence  et  sans  le  consente- 
ment desdits  chargeurs  ; — En  quoi  ledit  arrêt 
a  expressément  viylé  ledit  art.  ^)5,  Cod. 
comm.;— tasse,  etc. 

Du  29  mars  1854.  —  Ch.  cîv.  —  Prés.,  M. 
Tropiong,  p.  p. — Rapp.,  M.  Gaultier.— Conci. 
conf.,  M.  de  Royer,  proc.  gén.  —  PL,  MM. 
Uuet  et  Ddaborde. 

USAGE  FORESTIER.  —  Vaikb  patcu.  — 
Preuvb.— TiniES  ancirhs.— Rachat.— Di- 

HAlfDB  NOUTRLLB. 

Les  tribunaux  peuvent  chercher  des  éU- 
merts  de  preuve  de  V existence  d'un  droit  d'u- 
sage ou  de  vaine  pâture  forestier,  dans  d'an- 
ciens jugnnens  ou  arriu  étrangers  à  celui 
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gui  réclame  le  droit  d'usage.  (L.  28  sept.-6 
oct.  1791,  8ect«4,art.3.) 

/^  propriélaire  d*une  forél  qui,  en  pre- 
mière instance f  anié  l'eiHslençe  d'un  droit  de 
vaine  pâture  s'exerçant  sur  la  forêt  par  des 
moutons,  brebis  ou  chèvres,  n*est  pas  receva- 
aie  à  demander  en  appel,  pour  la  première 
fois  et  s%bsidiairement,  la  suppression  de  ce 
droit,  moyennant  indemnité,  conformément  à 
i'ar(.  78,  Cod.  forest.  (God.  proc,  464.) 
(Gbiris—C.  Vaille.) 

10  juin  1H63,  arrêt  de  la  Gour  impériale 
d'Aix,  qui  statue  en  ces  termes  sur  les  deux 
questions  ci-dessus  .  —  «  En  ce  qui  touche  la 
question  de  savoir  si  Vaille,  en  sa  qualité  de 
possédant  biens  à  Seillans,  est  fondé  à  réela* 
mer  le  droit  de  compascuité  ou  de  vaine  pâture 
sur  les  fonds  de  Ghiris  situés  au  terroir  de 
ladite  commune  :— La  Gour  adopte  les  motifs 
des  premiers  juges,  en  déclarant  toutefois  que 
le  droit  réclamé  par  Vaille  est  fondé,  non  pas 
sur  de&  titres  anelens  dans  lesquels  ce  droit 
serait  simplement  énoncé,  mais  sur  des  juge- 
mens  déclaratifs  de  Texistenoe  de  ee  droit,  au 
moment  où  Texereiee  en  était  contesté  ;— Que 
cela  résulte  notamment  :  1<>  de  Tarrét  du  7 
juil).  1773,  qui  permet  à  la  communauté  de 
Seillans  d'entretenir  deux  mille  chèvres  dans 
son  territoire,  sauf  quelques  quartiers  réser- 
vés, autorisation  qui  implique  néeessairemeut 
la  reconnaissa\)ce  du  droit  préexistant  de 
vaine  pftture  ;— 2  de  Tarrét  du  %i  mars  1699, 
qui  maintient  les  babitans  de  la  commune  de 
Seillans  en  la  faculié  de  faire  dépattre  leurs 
bestiaux,  gros  et  menus,  dans  toute  la  con-^ 
tenance  des  Maures,  Tun  des  quartiers  du  ter- 
ritoire de  Seillans,  à  l'exception  des  terres 
semées,  tout  le  temps  que  les  grains  et  blés  y 
seront;  fait  inhibition  et  défense  à  Tardieu 
de  les  y  troubler,  à  peine  de  500  liv.  j  ordonne 
que  ledit  Tardieu  fera  arracher  les  vignes  et 
arbres  plantés  dans  son  tènement,  et  défricher 
les  prés,  si  mieux  il  n'aime  les  laisser  en  Tétat 
où  ils  sont ,  k  condition  d'en  laisser  l'entrée 
libre  pendant  toute  l'année  aux  bestiaux  des- 
dits babitans  \  —  3<>  Du  jugement  du  ta  déc, 
182â,  qui  poaintient  Dubourguet,  k  rencontre 
de  Ghiris,  dans  le  droit,  Tusage  et  la  faculté 
d'introduiiie  ses  troupeaux  de  tous  genres,  à 
Texception  des  chèvres  et  des  porcs,  dans  le 
pré  de  Lavie ,  appartenant  à  Ghiris  )  — Qu'il 
est  dooo  prouvé  que  chaque  fois  que  l'exercice 
do  droit  de  compascoiié  a  été  contesté,  soit  à 
la  commune  de  Seillans,  soit  i  quelques-uns 
des  habitans,  ce  droit  a  été  maintenu  par  les 
tribunaux;  d'où  il  suit  que  bien  que  Vaille  ne 
représenie  pas  le  titre  constitutif  du  droit  de 
vaine  pâture  qu'il  réclame,  oe  droit  n'en  est 
pas  moins  établi,  puisqu'il  repose  sur  des  juge- 
meus  qui,  en  condamnant  le  pVopriétair«  du 
fonds  à  supporter  la  servitude,  ont  nécessai* 
renient  décidé  que  ce  droit  était  acquis  au 
moment  où  l'exercioe  en  était  contesté  )*—Gon~ 
sidérànt,  enfin,  que  l'usage  de  la  sepitude 
s'est  continué  jusqu'à  ce  jour,  pnisqu  il  a  été 


réglementé  par  des  délibérations  du  conseil 
municipal  de  Seillans ,  en  date  des  24  oct.  e' 
7  nov.  1819  et  du  29  mai  1834;— En  ce  qui 
touche  les  fins  subsidiaires  de  Ghiris,  tendan- 
tes au  rachat  du  droit  de  pacage,  autorisé  par 
l'art.  78,  God.  forest.  :  •—  Gonsidéraot  qbe, 
devant  les  premiers  juges,  Ghiris  s'est  borné  a 
contester  le  droit  de  vaine  pàini'e  réclamé  sut 
ses  poursuites;  —  Que  la  demande  en  rachat 
de  ce  droit  n'étant  point  acquiescée,  néces^ 
siterait  une  instruction  spéciale  à  introduire 
devant  le  juge  inférieur,  et  dès  lors,  constitue 
une  demande  nouvelle  qui  ne  peut  être  for- 
mée en  appel.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Ghiris  : 
1«  pour  violation  de  l'art.  3,  sect.  4  de  la  loi 
du  28  sept.  1791  ;  des  art.  1165, 1337  et  1351, 
God.  Nap.,  en  ce  que,  pour  reconnaître  l'exis-^ 
tence  du  droit  d'usage  prétendu  par  le  sieur 
Vaille,  l'arrêt  atUqué  s'est  fondé  sur  des  ar- 
rêts et  jugemens  qui  n'avaient  aucune  aatorité 
entre  les  parties. 

^  Pour  violation  de  Fart.  78,  God.  forest., 
en  ceque  le  même  arrêt  avait  considéré  comme 
constituant  une  demande  nouvelle  des  conclu- 
sions subsidiaires  qui  n'étaient  que  l'appliea** 
tion  de  l'art.  78,  Cod.  forest.,  leq\iel  faitdé-« 
fense,  nonobstant  tous  titres  et  possession 
contraires,  d'exercer  le  droit  de  vaine  pâture 
par  des  moutons,  des  brebis  et  des  chèvres 
dans  les  bois,  sauf  le  droit  à  une  indemnité, 
application  qui  pouvait  être  demandée  en  tout 
état  de  cause. 

AUatT. 

LA  GOUR  ;— Sur  le  pranier  moyen  !— At- 
tendu aue  les  jugemens  et  arrêts  auxquels  se 
réfère  1  arrêt  attaqué  n'ont  pas  été  invoqués 
comme  titres  constitutifs  de  la  servitude,  mais 
seulement  comme  prouvant  que  l'eiercice  de 
la  vaine  pâture  réclamée  par  le  défendeur 
évenmel  était  consacré  par  un  usage  local  im- 
mémorial ;  —  Attendu  que  cette  base  du  droit 
reconnu  par  l'arrêt  attaqué  est  admise  en  ter-' 
mes  exprès  par  l'art.  3,  sect.  4  de  la  loi  du  28 
sept.  1791,  et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  s'est  eon- 
formé  à  ladite  loi,  au  lieu  de  la  violer; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  les 
conclusions  subsidiaires  de  Ghiris  supposaient 
le  droit  de  vaine  pâture  pleinement  reconnu 
par  la  confirmation  du  jugement  de  première 
instance,  et  ne  formaient  donc  pas  une  défen- 
se il  l'action  principale  ; — Attendu,  d'ailleurs, 
qu'elles  ne  pouvaient,  non  plus,  avoir  pour 
objet  la  pure  et  vaine  déclaration  que  Ghiris 
pourrait  invoquer  llirt.  78,  God.  forest.;  que 
l'arrêt  auaqué  les  a  donc  bien  appréciées,  en 
y  voyant  une  demande  en  règlement  de  Tin- 
demnité  qui  exigeait  une  instruction  spéciale, 
et  constituait  une  demande  nouvelle,  dans  le 
sens  de  l'art.  464,  God.  proc; — Rejette,  etc. 

Du  7  mars  1854.-:Gh.  req.  r-  hrés.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Hapf.,  M.  Pataille.— Concl* 
conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  FL,  M.  de  Saint- 
Maio.  

2t. 
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!•  ORDRE.— CoirrtBDiT.—FoRCHJsioii.  — 
Appbl. 

^  ÂLGÉB1B.—  RbNTB.  —  RBHBOURSBMBirr. 

— Taux.— CoLLoCATiOK. 
1*"  Le  créancier  qui  a  contredit  le  règlement 

Provisoire  de  l'ordre  sur  un  points  peut  à 
audience  adhérer  au  contredit  formé  par  un 
autre  créancier  sur  un  autre  point.  (G.  proc, 
756.) 

Il  a  dès  lors  qualité  pour  interjeter  appel 
du  jugement  qui  a  rejeté  ce  contredit, 

2»  En  Algérie,  où,  aux  termes  de  Vart,  12 
de  l'ordonnance  du  l'ocl.  18U,  le  rachat  des 
rentes  constituées  à  perpétuité  pour  vente 
d'immeubles  doit  s'effectuer,  nonobstant  tou' 
tes  conventions  contraires,  au  taux  légal  de 
Vintérét  tel  qu'il  se  trouve  fixé  pour  V Algérie 
d  l'époque  du  remboursement ,  le  capital  qui 
doit  être  retenu  conformément  à  un  règlement 
d'ordre  par  F  adjudicataire  pour  le  service 
d'une  rente  grevant  l'immeuble  par  lui  oc- 
quiSy  doit  être  calculé  au  taux  fixé  pour  PAl^ 
gérie  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'ordre,  la 
eoUocation.du  créancier  équivalant  à  un  rem- 
boursement, et  non  au  taux  fixé  par  la  con^ 
venlion, 

(Vaohuffel  —  G.  GalliaD.) 
14  juill.  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Alger,  aiosi  conçu  :  —  «  Attendu,  en  ce  qui 
touche  le  rejet  de  Tappel,  que  s'il  est  vrai,  en 
droit,  que,  lorsqu'une  coUocaiion  n'a  pas  été 
-  contredite  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  il  y  a 
forclusion  à  1  encontre  du  créancier  non  con- 
tredisant, il  faut,  d'un  autre  côté,  reconnaître 
que  celte  forclusion  n'est  encourue  définiti- 
vement  que  tout  autant  qu'il  n'a  pas  été  pris 
de  conclusions  k  l'audience  par  le  créancier, 
sur  le  contredit  formé  par  une  autre  partie  in- 
téressée;—Attendu,  cela  posé,  en  fait,  qu'il  est 
constaut  que  le  sieur  Gallian>  appelé  person- 
nellement à  l'audience  comme  contredisant 
vis-à-vis  le  sieur  Gros,  a  déclaré,  en  ce  qui 
touche  les  autres  contredits ,  parmi  lesquels 
se  trouvait  celui  fait  à  rencontre  de  la  suc^ 
cession  Glausel,  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du 
tribunal; — Attendu,  en  cet  état,  qu'il  est  cer» 
tain  que  le  sieur  Gallian  a  conclu  à  l'occasion 
de  ce  dernier  contredit  ;  qu'il  faut,  ^u  reste, 
d'autant  plus  le  décider  ainsi,  que  ledit  con- 
tredit devant  profiter  à  tous  les  créanciers,  il 
est  évident  que  leditGallian  avait  intérêt  dans 
la  cause  ;— Attendu,  par  suite,  qu'il  a  pu  re- 
lever appel,  à  défaut  par  le  créancier  premier 
contredisant  de  le  faire,  du  jugement,  eu  ce 

2ui  touche  ce  chef  de  décision;  —  Qu'il  n'y  a 
onc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
rêcevoir  proposée  sur  ce  point  ;— Attendu,  au 
fond,  qu^en  fait,  par  suite  de  la  vente  de  l'im- 
meuble sur  lequel  reposait  la  rente  due  k  la 
succession  Glausel,  il  y  a  lieu  k  la  liquidation 
tant  de  la  rente  que  de  toutes  les  autres 
créances;  —  Attendu,  par  suite,  que  cette  li- 
quidation ne  saurait  être  faite  sur  des  bases 
autres  que  celles  qui  sont  fixées  par  l'ordon* 
nance  du  1*'  oct.  1844,  c'est-à-dire  au  denier 


10 ,  quelles  que  puissent  être  les  stipulations 
qui  ont  pu  intervenir  précédemment  entre  les 
parties;  —  Qu'en  effet,  ladite  liquidation  doit 
être  assimilée  au  paiement, 'en  ce  sens  du 
moins  qu'elle  indique  ce  qui  doit  ou  peut  être 
payé  par  l'adjudioataire  débiteur  ;  —  Qu'il  se- 
rait dès  lors  injuste  et  surtout  préjudiciable 
pour  les  autres  créanciers  que,  si  les  conven- 
tions avaient  été  faites  au  denier  20  ou  30 
entre  le  créancier  et  le  débiteur,  ledit  adjudi- 
cataire pût  retenir  le  double  et  même  le  triple 
de  ce  qui  serait  dA  et  de  ce  qu'il  devait  payer  ; 
—  Qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi,  alors  surtout 

au'en  définitive  aucun  préjudice  n'est  porté, 
ans  l'espèce,  k  la  succession  Glausel,  puisque 
son  hypothèque  continuant  jusqu'au  rembour- 
sement à  peser  sur  l'immeuble,  ladite  succes- 
sion a  et  aura  toujours  dans  ledit  immeuble 
une  suffisante  garantie  pour  assurer  le  paie- 
ment de  ce  qui  pourra  lui  être  dû  ;  —  Qu'il  y  a 
donc  lieu  de  réformer  la  décision  des  premiers 
juges  sur  ce  point  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Van- 
huffel  :  i^  pour  violation  oe  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  de  l'art.  756,  G.  proc.,en  ce  que 
l'arrêt  atuqué  a  déclaré  recevable  l'appel  d'un 
jugement  sur  contredit  en  matière  d'ordre, 
interjeté  par  une  partie  autre  que  celle  qui 
avait  élevé  le  contredit,  et  qui  pe  pouvait  plus 
être  admise  à  contredire. 

2*  Pour  violation  et  fausse  application  de 
l'art.  12  de  l'ordonnance  du  1"  oct.  1844,  et 
violation  de  l'art.  1134,  G.  Map.,  en  ce  que  le 
même  arrêt  a  considéré  comme  un  rembour- 
sement de  rente  la  collocation  prononcée  en 
faveur  du  crédi-rentier,  et  en  ce  que  par  sui- 
te, cet  arrêt  a  décidé  que  le  capital  de  celte 
rente  devait  être  calculé  au  taux  légal  de  l'in- 
térêt fixé  pour  l'Algérie,  au  lieu  de  décider 
qu'il  devait  être  calculé  d'après  le  taux  fixé 
par  la  convention. 

ARRtT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  le  sieur  Gallian,  tout  en  demandant  le  re- 
jet d'un  chef  de  contredit  de  la  dame  Bruat, 
s'en  est  rapporté  k  jusiice  sur  les  autres  chefs, 
et  notamment  sur  le  contredit  élevé  contre  la 
collocation  de  la  créance  Glausel  ;  qu'ainsi,  il 
a  suffisamment  fait  connaître  que,  sur  ce  chef, 
il  adhérait  au  contredit  de  la  dame  Bruai;  — 
Attendu,  en  droit,  que  l'adhésion  d'un  créan- 
cier ,  partie  dans  un  ordre,  aux  conclusions 
d'un  créancier  cointéressé  au  rejet  d'une  col- 
location n'est  pas  frappée  de  déchéance,  par 
le  seul  fait  que  ce  créaucier  n'aurait  pas  per- 
sonnellement élevé  decontradiction  devant  le 
juge-commissaire  ;  que  la  communauté  d'in- 
térêts et  la  p/ésence  simultanée  de  tons  les 
créanciers  en  justice  rendent  communs  les 
griefs  qu'ils  élèvent  contre  un  adversaire  com- 
mun ,  lorsqu'ils  déclarent ,  comme  dans  la 
cause,  qu'ils  adhèrent  aux  conclusions  de  l'un 
d'eux  ; 

Sur  le  deuxième  grief  :  —Attendu  que  la 
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distribution.  Tordre,  la  coDocation  et  la  déli- 
vrance du  bordereau,  sont  des  modes  de  paie- 
ment et  de  remboursement  ;  —  Qu*en  eflfet, 
Tadjudicataire  doit  son  prix,  et  le  créancier  a 
le  droit  de  l'eiiger,  ou  d'en  demander  la  con- 
signation sMl  n'est  pas  en  clat  de  le  recevoir; 
— Qu'ainsi,  c'est  en  faisant  une  juste  applica- 
tion à  la  cause  de  l'art.  1*2  de  l'ordonnance  du 
1"  oct.  1844,  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
le  remboursement  s'opérant  au  moment  du 
règlement  déGniiif  de  l'ordre  en  question, il  y 
a?ait  lieu  de  régler  le  capital  dû  à  la  succession 
Clausel,  sur  le  pied  du  denier  10,  taux  légal 
de  l'intérêt  à  l'époque  de  la  clôture  de  Tordre; 
""Relette  etc* 

Du  -26  juin  185*.  —  Ch.  req.—  Pré$.,  M. 
Mesnard.  —  Rapp.y  M.  Silvestre.  —  ConeL 
conf.y  M.  Raynal,  av.  gén.— JP/.,  M.  Carotte. 

!•  AVEU.— PtÉVEHU.—IliniVISIBlLITÉ. 

^  Prkuye  par  écrit  (comh.  db).— Inter- 
kogatoirbs. 

i*  Les  reconnaissances  ou  déclarations  fai- 
tes par  un  prévenu  dans  ses  interrogatoires 
devant  le  juge  d'inslruetion  et  devant  le  tri- 
bunal, sur  Inexistence  ^d'un  contrat  civil  que 
présuppose  le  délit  à  lui  imputé  {telles  celles 
faites  par  le  prévenu  d'abus  de  confiance,  ioU' 
chant  le  mandat  à  lui  confié),  constituent  un 
aveu  judiciaire ,  qui  ne  peut  être  divisé  contre 
lui.  (Cod.  Nap.,  1356  et  192i;  G.  pén.,  408.) 
—  F.  1"  espèce  (1). 

Cependant  les  juges  peuvent,  sans  violer  en 
cela  le  principe  sur  l'indivisibilité  de  i*aveu, 
induire  des  déclarations  ou  reconnaissances 
du  prévenu  dans  ses  interrogatoires  un  com^ 
mencement  de  preuve  par  écrit  de  Vexistence 
du  contrat.  (Cod.  Nap.,  1347.)  —  F.  2*  es- 
pèce (2).  ^ 

1"  £«p^ce.—(Çange.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  te  jugement  aUaqué,  que  si,  dans  ses 
interrogatoires  devant  le  juge  d'instruction  et 
devant  le  tribunal,  if^nge,  prévenu  du  délit 
d'abus  de  confiance,  a  reconnu  avoir  reçu  de 
Benoist  une  somme  de  200  fr.,  pour  être  re- 
mise à  un  tiers,  il  a  toujours  ajouté  que,  ré- 
glant postérieurement  un  compte  avec  Be- 
noist, il  avait  été  convenu  entre  eux  que  cette 
somme  recevrait  un  autre  emploi,  et  servirait 
h  solder  une  créance  de  Lange  sur  Benoist;— 
Qu'en  décidant  qu'une  telle  déclaration  con- 
stitue un  aveu  judiciaire  et  que  cet  aveu,  lors- 
qu'il s'agit  d'établir  la  preuve  d'un  contrat  ci- 
yil,  ne  peut  être  divisé  contre  celui  de  qui  il 
émane,  le  jugement  attaqué  (du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Troyes),  loin  de  violer  la  loi,  a 

(1-3)  Il  a  été  jugé  précédemment  que  la  règle  de 
Tindi?isibilité  de  Taveu  judiciaire  reçoit  exception  en 
matière  criminelle,  lorsque  cet  aveu  présente  des 
yariations  ou  contradictions  sur  certains  points,  et 
lorsque  les  dif rérentes  parties  de  l*aveu  ne  sont  pas 
également  probables.  V,  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  V*  Aveu,  n,  79  et  suiv.— En  ce  qui  toucbe  le 


fait  une  saine  application,  tant  de  l'art.  408, 
Cod.  pén.,  que  des  art.  1356  et  1924,  Cod. 
Nap.;— Rejette,  eic. 

Du  28  juill.  1854.— Ch.  crîm.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Faustin  Hélie. 
--ConcL,  M.  Vaïsse,  av.  ^èn, 

2"  E«p^c«.—(Penot.)— ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  des  art.  1985,  13i1  et  1356, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  juge  aurait  admis  la 
preuve  du  mandat,  contrairement  aux  près- 
criptionsdes  dits  articles  :  —  Attendu  que  si, 
aux  termes  de  Tart.  13i1,  la  preuve  testimo- 
niale no  peut  être  admise,  même  devant  la 
juridiction  criminelle,  pour  toute  obligation 
excédant  la  somme  ou  valeur  de  150  fr.,  et  si 
la  même  règle  est  applicable  au  contrat  de 
mandat,  cette  règle  reçoit  exception  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
{art.  1347,  Cod.  Nap.)  ;— Attendu  qu'il  est  de 
principe  que  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  peut  résulter  de  tout  acte  émané  de  ce* 
lui  contre  lequel  la  demande  est  formée^  et 
spécialement  des  interrogatoires  du  prévenu  ; 
— Attendu  que  la  déclaration  et  les  reconnais- 
sances consignées  dans  ces  interrogatoires  ne 
comportent  pas  nécessairement  Tapplication 
des  principes  relatifs  à  l'indivisibilité  de  Taveu 
judiciaire  établis  par  Tart.  1356,  Cod.  Nap.; 
qu'il  appartient  au  juge  du  fait  d'apprécier  le 
sens  et  la  portée  des  diverses  réponses  de  ce- 
lui qui  est  interrogé  et  d'y  puiser  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  rendant  vraisem- 
blable le  fait  allégué  ;  —  Et  attendu^  en  fait, 
que  Tarrêt  attaqué  (de  la  Cour  de  Bourges) 
puise  la  preuve  de  Tabus  de  confiance  repro- 
ché h  Penot,  non-seulement  dans  les  témoi- 
gnages reçus  par  les  premiers  juges  ,  mais 
aussi  dans  les  pièces  du  procès,  et  notamment 
dans  les  interrogatoires  du  prévenu  ;— D'où  il 
suit  que  Tarrêt,  loin  de  violer  les  art.  1985, 
1341,  et  1356,  Cod.  Nap.,  en  a  fait  une  juste 
interprétation  dans  leurs  rapports  avec  l'art. 
1347  du  même  Code;— Rejette,  etc. 

Du  18  août  1854.  —  Cb.  cnm.—Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M..  Léon  Faucher. 
-^ConcL,  M.  d'Ubéxi,  av.  %én<^Pl.,  M.  Bret. 

CHâSS£.~Cbiens.— Armbs.  ' 
La  défense  de  chasser  sans  l'accomplisse- 
ment des  conditions  déterminées  en  Varl»  i" 
de  la  loi  du  3  mai  1 844  est  générale  et  com- 
prend tous  les  cycles  de  chasse  de  quelque 
manière  et  par  quelques  procédés  qu'ils  soient 
exécutés;  elle  comprend  notamment  celui  de 
faire  poursuivre  le  gibier  par  des  chiens,  lors 
même  que  le  chasseur  ne  serait  pas  armé  (3)* 


commencement  de  preuve  par  écrit,  il  a  été  aussi 
jugé  qu*il  peut  résulter  d'interrogatoires  subis  de- 
vant le  juge  d'instruction,  mais  non  d'interrogatoires 
subis  à  l'audience.  V.  suprd,  pag.  2id. 


(S)  V.  dans  le 
(Vol,  18ô3,i.669), 


même  sens  Gass.  17  féy.  1859^ 
et  la  note. 
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(L'adm.  fopcst.— C.  Noblet.)— arbêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1  et  12  de  la  loi 
du  3  mai  t8ii;— Attendu  qu'il  est  établi  par 
le  procès-verbal  de  Brehauit,  î^arde  des  forêts 
de  la  couronne,  et  quMl  est  tenu  pour  constant 
par  l'arrêt  attaqué,  que  Noblel  a  été  trouvé, 
ie  10  mars  dernier,  faisant  chasser  un  lapin 
par  son  chien,  dans  la  forêt  de  Saint-Germain, 
en  temps  prohibé  et  pendant  la  nuit  ;  —  At- 
tendu, en  droit,  que  la  loi  du  3  mai  18i4,  en 
disposant,  par  son  art.  l",que  nul  ne  pourra 
chasser  sans  Taccomplissement  des  conditions 
qu'elle  détermine,  et  en  prononçant  par  ses 
articles  subséquens  les  peines  applicables  aux 
contrevenans,  ne  limite,  par  aucune  restric- 
tion, la  généralité  de  sa  prohibition  ;--Qu'elle 
comprend  donc  tous  les  actes  de  chasse  de 
quelque  manière  et  par  quelques  procédés 
qu'ils  soient  exécutés,  et  notamment  celui  qui 
consiste  h  faire  poursuivre  le  gibief  par  des 
chiens,  lors  même  que  le  chasseur  ne  serait 
pas  armé  ;  —  Que  cependant  Tarrét  attaqué  a 
déclaré,  sans  en  déduire  les  raisons,  que  le 
fait  reconnu  h  la  charge  de  Noblet  ne  consti- 
tuait pas  suffisamment  un  délit  de  chasse  ; — 
En  quoi  il  a  faussement  interprété  l'art.  1", 
et  violé,  en  ne  rappliquant  pas,  Fart.  12  de  la 
loi  précitée;  —  Casse  l'arrêt  rendu,  le  6  mai 
dernier,  par  la  Cour  impériale  de  Paris,  etc. 

Du  6  juin.  1854.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Làplagne-Barris.— -Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
CàncLy  M.  Plougoulm,  av.  gén.— P/.,  M.  Ri- 
paiilt.  

ATTENTAT  AUX  MOEURS.— Débadche. 

L'arL  334>  Cod,  pén,,  qui  punit  V habitude 
d'excitation  à  la  débauche  des  mineurs^  est 
inapplicable  à  celui  qui  n'a  d'autre  but  que 
de  satisfaire  ses  propres  passions.  (  F.  1'  et 
2*  espèces.)  (1) 

...Et  il  en  est  ainsi,  même  alors  que  les  faits 


(4)  L'arrêt  des  chambres  réomes  (l**  espèce)  que 
nous  recueillons  ne  fait  que  confirmer  une  doctrine 
que  la  Cour  de  cassation,  après  avoir  jugé  la  que^ 
tion  en  sens  divers,  avait  définitivement  consacrée  par 
de  nombreux  arrêts,  dont  deux  rendus  aussi  en  au- 
dience solennelle.  V.  h  cet  égard  la  Table  générale 
Deviil.  et  GUb.,  v<*  Attentat  aux  mœurs,  u.  52  et 
suiv.,  et  le  Cod.  pén.  aiuioté  de  Gilbert,  art*  336,  n. 
S  et  suiv. 

(2)  Cette  circonstance  ne  pouvait  évidemment 
modifier  la  décision  et  attribuer  au  fait  principal  le 
caractère  de  délit  que  la  loi  ne  lui  reconnaissait  pas; 
elle  eût  seulement  été  aggravante,  d'après  le  second 
paragraphe  de^Part  83à,  si  le  fait  principal  eût  pré- 
senté les  caractères  de  criminalité  exigés  par  le  pre- 
mier paragraphe  du  même  article...  Mais  il  y  a  là  un 
acte  immoral  porté  au  plus  haut  degré  et  qui  appelle 
incessamment  Tatlention  du  législateur  :  il  n'est  pas 
possible  que  la  loi  continue  de  couvrir  de  pareils 
iàits. 

li  (3)  Cette  décision  doit  être  remarquée  en  ce  qu'elle 
né  Ifàit  pas  de  la  circonstance  d'un  intermédiaire  ou 
proxénète»  la  condition  du  délit  réprimé  par  Part, 


incriminés  ont  eu  lieu  de  père  à  enfanL  (2* 
espèce.)  (2) 

Mais  le  fait  (2*un  individu  de  se  livrer  Aa- 
biluellement,  en  présence  d'un  mineur,  à  des 
actes  de  débauche  sur  une  autre  personne, 
peut  être  considéré  comme  constituant  le  délit 
puni  par  Vart.  334.  (3*  espèce.)  (3) 

...Et  dans  ce  cas,  le  délit  n'est  pas  effacé  par 
cette  circonstance  qu'ultérieurement  le  préve^ 
nu  aurait,  dans  Vintérét  de  sa  passion  person- 
nelle, commis  d'autres  actes  de  débauche  sur 
le  mineur  lui-même.  (3*  espèce.)  (4) 
1"  Espèce. ^{Th'itTTée.) 

Reconnu  coupable  d'avoir  séduit  et  cor-. 
rompu  plusieurs  jeunes  filles  (}ans  le  but  de 
satisfaire  ses  passions  personnelles,  le  nommé 
Thierrée  fut  condamna,  par  un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Versailles,  du  28 
juin.  1853,  aux  peines  portées  par  l'art*  334, 
Cod.  pén.,  contre  le  délit  d'excitation  habi- 
tuelle à  la  débauche  des  mineurs. 

Mais,  sur  le  pourvoi  ^u  condamné,  ce  juge- 
ment fut  cassé  par  un'  arrêt  de  la  chambre 
criminelle,  du  19  août  1853,  ainsi  conçu  :  — 
«  Vu  les  art.  334  et  33^  Cod.  pén.  :— Attendu 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  ar- 
ticles, et  de  Tinterprétation  qui  leur  a  été  don- 
née dans  Texposé  des  motifs  au  corps  législa- 
tif et  dans  les  observations  de  la  commission 
de  ce  corps  au  conseil  d'Etat,  que  le  législateur 
n'a  entendu  en  appliquer  les  dispositions  pé« 
nalesqu'à  ceux  qui  se  livrent  à  l'infâme  métier 
du  proxénétisme  ;  qu'il  a  voulu  comnléter  ainsi 
les  dispositions  des  articles  précéoeqs,  ayant 
pour  objet  la  protection  (}es  enfans  au-dessous 
de  onze  ans  qui  sont  victimes  d'attentats  com- 
mis même  sans  violences  sur  leur  personne, 
des  enfans  au-dessous  de  quinze  ans  qui  sont 
victimes  d'attentats  comÉis  avec  violences,  et 
de  toutes  personnes  suif  lesquelles  aurait  été 
commis  le  crime  de  viol  ^  que,  d'ailleurs,  l'art. 


t 


83 A.  —  C^est  aussi  ce  qu^a  décidé  un  arrêt  de  la 
Cour  d^Angers,  du  i*'  sept  1851,  pour  le  cas  où 
un  homme  débauché  avait  provoqué  des  mmeurs  à 
exercer  sur  lui  des  actes  d*une  profonde  immoralité  ; 
cette  Cour  a  vu  là  antre  chose  que  la  léductioB  per- 
souuelle  qui  échappe  à  la  répression  :  —  t  Attendu» 
porte  son  arrêt,  que  si  de  riuterprétatioa  générale- 
ment donuée  à  l'art  38^,  Cod.  peu.,  il  résulte  que 
cet  article  a  eu  surtout  pour  objet  d'atlciudre  Les 
proxénètes  et  non  les  individus  qui  ont  corrompu  la 
jeunesse  dans  rintérêt  de  leurs  propres  plaisirs,  ce- 
pendant, quand  il  s'agit  de  faits  qui  révoltent  la  na- 
ture, de  ces  faits  auxquels  la  passion  la  plus  vio- 
lente ne  peut  jamais  servir  d'excuse,  et  qui  ont  pour 
eflet  inévitable  de  livrer  à  la  dépravation  la  plus  hon- 
teuse les  jeunes  enfans  qu'une  telle  passion  a  souil- 
lés, cette  interprétation  est  évidemment  trop  restrein- 
te, et  la  loi  doit  s'appliquer,  dans  son  esprit,  à  de 
pareils  actes,  comme  elle  s'y  applique  dans  ses  ter- 
mes. » 

{à)  Cela  est  par  trop  évident  Comment  un  Ihit 
immoral,  quoique  non  punissable,  viendrait-U  cou- 
vrbr.des  faits  ayant  le  cârbctèi«  de  délita.. 
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330  du  même  Gode  puDit  les  ouirage$  publics 
à  la  pudeur;— Attendu  qu'on  ne  peut  étendre 
les  dispositions  des  lois  pénales  aux  caç 
qu^elles  n'ont  pas  expressément  prévus,  et 
qu'il  n'appartient  qu'au  législateur  de  combler 
les  lacunes  qu'elles  pourraient  présenter;— 
Attendu  que  le  jugement  attaqué,  loin  de  rele* 
ver  à  la  charge  du  prévenu  aucun  fait  de 
proxénétisme  ou  d'outrage  public  à  la  pudeur, 
à  constaté,  en  termes  formels,  aue  les  excita* 
fions  du  demandeur  à  l'égard  de  six  jeunes 
filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  n'a- 
vaient eu  lieu  que  pour  satisfaire  ses  "passions 
personnelles  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  lui  appli- 
quant la  disposition  des  SS  1  et  2,  qui  com- 
posent l'art.  33i,  Cod.  pén.,  avecla  circon- 
stance aggravante  qu'il  était  maître  de  ces 
jeunes  filles,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
ledit  article,  le  jugement  attaqué  a  évidem- 
ment étendu  les  dispositions  de  cet  article, 
les  a  mal  interprétées  et  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  ;  —  Casse...  et  renvoie  Thierrée 
devant  la  Cour  impériale  de  Paris,  chambre 
correctionnelle.  » 

Cette  dernière  Cour  s'étant  prononcée  com- 
me le  tribunal  de  Versailles,  par  un  arrêt  du 
16  sept.  1853,  un  nouveau  pourvoi  en  cassa- 
lion  a  été  formé  par  Thierrée.  —  Sur  ce  se- 
cond pourvoi  ,  porté  devant  les  chambres 
réunies,  M.  le  procureur  général  de  Royer  a 
présenté  toutes  les  considérations  qui  pou- 
vaient porter  à  embrasser  la  doctrine  consa- 
crée par  l'arrêt  attaqué  et  ébranler  ainsi  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Mais 
la  Cour  y  a  persisté,  en  motivant  son  arrêt 
dans  les  termes  suivans. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Vu  les  art.  330, 331, 332, 333  et 
334,  Cod.  pén.  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  pris  de  la  violation  de  l'art.  334,  Cod. 
pén.  :— Attendu  que  la  sect.  4,  tit.  %  liv.  3  du 
Cod.  pén.,  qui  définit  et  punit  les  diverses 
sortes  d'attentats  aux  mœurs,  classe  ces  atten- 
tats d'après  leur  nature  et  leur  gravité  ; — Que, 
par  les  art.  330,  331  et  332,  ce  Code  punit 
les  simples  ouirages  à  ta  pudeur,  lorsqu'ils  sont 
pu|[>lics,  les  attentats  sans  violence  sur  un  en- 
fant tige  de  moins  de  onze  ans,  ceux  consom- 
més ou  tentés  avec  violence  sur  toutes  person- 
nes, et  enfin  le  crime  de  viol;  —  Que,  dans 
l'art.  334,  la  loi  s'occupe  d'un  autre  genre 
d'attentats  aux  mœurs,  ceux  qui  se  commel- 
lent  en  excitant^  favorisant  ou  facilitant  ha- 
bituellement la  débauche  ou  la  corruption  de 
Vun  ou  de  Vautre  sexe  au-dessous  de  vingt  et 
un  ans,  et  quMl  s'agit  de  déterminer  le  véri- 
table sens  de  cet  article  ;— Attendu,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  rechercher  tous  les  faits  qui 
pourraient  tomber  sous  son  application,  et  en 
se  renfermant  dans  la  prévention  spéciale  sur 
laquelle  la  Cour  est  appelée  Si  statuer,  à  sa- 
voir, le  fait  de  séduction  personnelle  et  direc- 
te, avec  les  caractères  énumérés  daiis  l'article 
précité;  que  cet  article,  sainement  entendu, 
soit  par  son  texte,  soit  à  Taide  des  travaux 


préparatoires  du  Code  pénal,  exige,  pour  son 
application,  l'intervention  d'un  agent  intermé^ 
diaire  de  débauche  ou  de  corruption  ;  qu'ainsi 
interprété,  il  forme,  avec  les  articles  précé-^ 
dens»  un  système  de  répression  qui  se  lie  et 
Tenchalne  en  embrassant  les  divers  atteQtat$ 
aux  mœurs  que  la  loi  peut  atteindre  ,  sans 

tiermettre  à  l'action  publique  de  pénétrer  dans 
a  vie  domestique  pour  en  divulguer  les  se- 
crets ;— Attendu  qu'on  ne  peut  étendre  les  dis- 
positions des  lois  pénales  aux  cas  qu'elles 
n*ont  pas  expressément  prévus,  et  qu'il  n'apt 
partient  qu'au  législateur  de  combler  les  lacu^ 
nés  qu'elles  pourraient  présenter  ;~AttendU| 
dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que 
Tart.  334  s'appliquait  sans  distinction  à  tous 
ceux  qui  excitent  habituellement  la  corrup- 
tion des  mineurs  au-dessous  de  vingt  et  ui| 
ans,  pour  satisfaire  leurs  propres  passions,  % 
faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les 
articles  susvisés;— Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
Du  V  mai  1854.  —  Ch.  réun.  —  Prés.,  M« 
Laplagne-Barris.— i{a;ip.,  M.  de  Boissiei^x.— 
ConcL,  M.  de  Royer,  proc.  gén.  —  PL,  M. 
Groualle. 

2*  -B#p^ctf.— (Paradis.)— 'ARRÊT. 
LA  COUR;— Vu  les  art.  330, 331, 335, Cod. 
pén.,  et  les  art.  365  et  408,  Cod.  inst.  crim., 
—  Attendu  que  le  fait  d'outrage  public  à  la 
pudeur,  dont  Paradis  a  été  reconnu  coupable, 
n'est  puni,  par  l'art.  330,  Cod.  pép.,  qui  le 
réprime,  que  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  16  à  ^iOO  fr.) 
—Attendu  que  Paradis  a  été  condamné,  par 
l'arrêt  attaqué,  k  cinq  ans  de  prison,  300  fr. 
d'amende  et  vingt  ans  d'interdiction  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  335«  Cod.  pén.,  par  ap- 
plication des  art.  334  et  335  du  même  Code» 
et  365,  Cod.  inst.  crim.,  comme  étant  égale- 
ment coupable  du  délit  d'attentat  aux  mœurs» 
en  excitant  habituellement  la  corruption  de  la 
jeunesse  du  sexe  féminin  au-des$ous  de  vingt 
et  un  ans; — Attendu  que  l'arrêt  censtate,  eu 
fait^  aue  ce  dernier  délit  aurait  été  commis  par 
Paradis,  en  se  portant  lui-même  à  des  actes 
immoraux  sur  la  personne  de  sa  fijle  légitime, 
â^ée  de  douae  ans  ;— Attendu  que  l'art.  334, 
Cod.  pén.  ,  ne  s'applijque  qu  aux  actes  de 
proxénétisme  par  lesquels  les  tiers  facilitent 
ou  favorisent  habituellement  la  débauche  ou 
la  corruption  de  la  jeunesse  ppur  satisfaire  les 
passions  d^auirui  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
l'arrêt  attaqué,  en  appliquant  les  dispositions 
de  cet  art.  334  aux  actes  immoraux  par  les- 
quels le  coupable  facilite  ou  favorise,  pour  la 
satisfaction  de  ses  propres  passions,  la  débau- 
che ou  la  corruption  de  la  jeunesse,  améconnu 
le  sens  de  l'art.  334,  Cod.  pén.,  et  en  a  fait 
une  fausse  application  à  Paradis  (Eloj -Marie)  ; 
—Par  ces  motifs,  Ciisse  l'arrêt  de  la  Cour  Im- 
périale de  Paris  du  9  fév.  1853,  etc. 

Du  24  mars  1853.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Uarris.— iZapp»,  M.  Victor  Coucher. 
T-Conc/.,  M.  Vaîsse»av.  gén.^PL,  M.  ChaU* 
gnier. 
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3"  Espèee.-^iVoisin  et  Charbonneau.) 
Des  faits  conslaiés,  il  résaliait  quela  femme 
Voisin  et  le  nommé  Charbonneau  couchai^^nt 
ensemble,  et  qu'en  présence  d*une  jeune  fille 
de  treize  ans,  enfant  naturel  de  cette  femme, 
qui  coucliait  dans  le  même  lit,  ils  se  livraient 
entre  eux  h  des  actes  de  débauche.— Traduits 
par  suite  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Napoléon-Vendée,  sous  la  prévention  du  délit 
d'excitation  habituelle  à  la  débauche  d'une 
mineure,  ils  ont  été  condamnés,  par  un  juge- 
ment du  16  mars  1854,  aux  peines  portées  par 
l'art*  334,  God.  pén.,  attendu  que,  par  leur 
conduite  en  présence  de  la  jeune  illle,  ils 
ayaient  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  exciter 
les  passions  de  cet  entant  et  faciliter  sa  débau- 
che et  sa  corruption. 

Pourvoi  par  les  condamnés,  soutenant  que 
les  faits  incriminés  ne  constituaient  pas  le 
délit  réprimé  par  Tart.  334;  et  Charbonneau 
se  prévalant,  en  outre,  de  cette  circonstance 
que^  depuis  ces  faits,  il  avait  commis  des  ac- 
tes personnels  de  débauche  sur  la  mineure  : 
ce  qui,  selon  lui,  devait,  d'après  la  jurispru- 
dence, enlever  le  caractère  de  délit  aux  faits 
perpétrés  avec  la  femme  Voisin. 

AREÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de 
la  femme  Voisin  :  —Attendu  que  les  faits  con- 
statés par  le  jugement  attaqué  renferment  les 
élémens  du  délit  prévu  par  l'art.  334,  Cod. 
pén.;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  L. 
Charbonneau  :— Attendu  ((uMl  résulte  du  ju- 
gement attaqué  que  le  prévenu  a  coopéré,  de 
concert  avec  la  femme  Voisin,  à  l'égard  d'une 
jeune  fille  âgée  de  treize  ans,  à  des  faits  ha- 
bituels d'excitation  à  la  débauche,  sans  qu'il 
soit  établi  que  ces  faits  fussent  commis  pour 
satisfaire  sa  propre  passion  ;  —  Que  si  plus 
tard,  et  dans  Tintérél  de  ses  jouissances  per- 
sonnelles, il  s'est  livré  sur  ta  même  jeune  fille 
à  d'autres  actes  de  débauche,  ces  actes  nou- 
veaux n'ont  pas  dû  nécessairement  effacer  la 
criminalité  des  premiers,  et  qu'en  le  jugeant 
ainsi,  le  jusement  attaqué  n'a  pas  violé  les 
dispositions  de  l'art.  334;— Rejette,  etc. 

Du  27  avr.  1H54.—  Ch.  crim.  —  Prés.,  H. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Faustin  Hélie. 
—  Cottci.,  M.  Plougoulm,  av.  gén.  —PL,  M. 
Frignet.  

OUTRAGE  A  LA  PUDEUR.— PcBLiciTt. 

Il  fCy  a  publicité  de  l'outrage  à  la  pudeur 
{eondilion  indispensable  pour  sa  répression) 
gu^aulanl  que  le  fait  a  été  commis  dans  un  lieu 
publie,  ou  que  du  moins  son  auteur  s^est  ex- 
posé aux  regards  d^autrui  par  sa  volonté  ou 


(i)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  fév. 
1828,  a  décidé  que  rdutrage  à  la  pudeur  peut  être 
réputé  public,  lors  même  que  te  lieu  où  il  a  été  com- 
mis n^était  pas  public  ;  qu'iJ  suffit  à  cet  égard  que 
Foutrage  ait  été  vu  par  plusieurs  personnes  (S-V.  28. 
1.315;  CotUct,  mmv.  9.1.di). 


par  sa  négligence  d  prendre  toutes  précau- 
tions. Il  ne  suffit  pas  que  ce  fait  ait  été  vu  par 
hasard  de  quelques  personnes,  sans  qu'aucune 
circonstance  extérieure  révèle  chez  son  au- 
teur le  mépris  de  la  pudeur  publique.  (Cod. 
pén.,  330.)  (1) 

(Vergnon.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tîon  des  art.  4  et  330^  Cod.  pén.,  7 de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  et  195,  Cod.  inst.  crim.  :  —Vu 
les  art.  195  et 41 3,  Cod.  inst.  crim.,  330,  Cod. 
pén.;  —  Attendu  que  le  caractère  essentiel  du 
délit  prévu  par  l'art.  330,  Cod.  pén.,  est  la 
publicité  ;  nue  la  loi,  qui  veut  protéger  l'hon- 
nêteté publique  et  empêcher  le  scandale,  pu- 
nit le  vice,  soit  qu'il  se  montre  avec  effron- 
terie, soit  même  qu'il  néglige  de  se  cacher  ; 
mais  qu'il  est  nécessaire,  pour  que  la  peine 
soit  encourue,  que  l'acte  immoral  ait  été  ofTert 
aux  regards  du  public;  que,  soit  par  la  nature 
(lu  lieu  où  il  se  commet,  soit  par  une  circon- 
stance accidentelle,  il  ait  pu  être  aperçu  même 
fortuitement  ;— Qu'il  n'en  peut  être  ainsi  d*un 
acte,  quelque  honteux  qu'il  soit,  qui  a  pu  n'ê- 
tre vu  que  par  hasard  ou  même  être  épié  par 
indiscrétion^  sans  qu'aucune  circonstance  ex- 
térieure, constitutive  de  la  publicité,  révèle 
chez  l'auteur  du  fait  le  mépris  de  la  pudeur 
publique;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne 
s'agissait  paj  d'un  lieu  public,  ni  d'un  Heu 
accidentellement  ouvert  aux  regards  du  pu- 
blic; que  l'arrêt  attaqué  constate  uniquement, 
en  fait,  que  Vergnon  et  Dumont  ont  été  vus, 
le  3  mars  dernier,  se  livrant  k  des  actes  bon* 
teux  de  débauche;  que  cette  seule  circonstance 
ne  suffit  pas  pour  établir  une  publicité,  telle 
qu'elle  est  exigée  par  la  loi  ;  qu'ainsi  le  délit 
ne  se  trouve  pas  suffisamment  caractérisé  ; — 
Casse  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du 
29  juin  1854,  etc. 

T)u  10  août  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris. —  Rapp.,  M.  Plougoulm. — 
ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén. — PL,  M.  Morin. 


DÉLIT  DE  LA  PRESSE— Comparutioit 

PBRSOlfllELLB. 

Depuis  le  décret  organique  de  la  presse  éUs 
il  fév.  iSh^,  portant  {art.  27)  que  tes  pour- 
suites auront  lieu  dans  les  formes  prescrites 
par  le  Code  d'instruction  criminelle,  les  pré- 
venus de  délits  de  la  presse  entratnant  la 
peine  d'emprisonnement,  sont  tenus  de  eom^ 
paraître  en  personne  ;  ils  ne  peuvent  plus  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir, 
comme  le  permettait  l'art.  19  delà  toi  du  26 
mai  1819.  (Cod.  iusi.  crim.,  185.)  (2) 


(2)  Une  opinion  conforme  se  trooTe  émise  dans  la 
circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  27  mars  1852, 
sur  Texécution  du  décret  du  17  février  précédent  (F. 
nos  Lois  annotées  de  1852,  pag.  5A,  S  2  bis  du  chap. 
3  de  la  circulaire). 
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ÎCoaet  de  Lorry .)~AERfiT. 
IR  ;— Attendu  que  le  décret  orga- 
nique sur  la  presse,  en  date  du  17  fév.  1852, 
après  avoir  disposé,  art.  25,  que  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre 
moyen  de  publication  mentionné  dans  Fart. 
1"  de  la  loi  du  17  mai  1819  seront  poursuivis 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  porte, 
art.  27  :  Les  poursuites  auront  lieu  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  par  le  Code  dHn^ 
struction  mmînW/e  ;— Attendu  qu'aux  termes 
de  Tari.  185  dudit  Gode,  le  prévenu  ne  peut 
se  faire  représenter  par  un  avoué  que  dans  les 
affaires  qui  n^entratnent  pas  la  peine  de  Tem- 
prisonnement;  —  Attendu,  d'un  aulre  côté, 
que  l'art.  36  dudit  décret  prononce  Tabroga- 
tioQ  expresse  des  lois  antérieures  qui  seraient 
contraires  aux  dispositions  qu'il  renferme;— 
Attendu  qu'il  en  résulte  que  l'art.  19  de  la  loi 
du  26  mai  1819,  qui,  dans  la  poursuite  des  dé- 
lits en  matière  de  presse,  autorisait  le  prévenu  * 
a  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir, 
a  nécessairement  été  abrogé  par  les  art.  27  et 
36  du  décret  du  17  fév.  1852;— Atlendu,  dès 
lors,  que  l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  de  Paris), 
en  ordonnant  ^ne  le  demandeur,  prévenu 
d'un  délit  de  diffamation  pouvant  eniraîoer 
la  peine  d'emprisonnement,  comparaîtrait  en 
personne  à  l'audience  correctionnelle,  a  fait 
une  saine  application  des  dispositions  préci- 
tées;—Rejetie,  etc. 

Du  25  août  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp. ,  M.  de  Glos  — 
ConcL,  M.  Bresson,  av.  gén.— P/.,  M.  Lan- 
vin. 


DÉLIT  DE  LA  PRESSE.— Jourhàux  étran- 
gers (introduction  de).—  Circonstances 
atténuantes. 

L'introduction  en  France  y  sans  autorisation 
du  Gouvernement,  de  journaux  étrangers  trai- 
tant de  matières  politiques  et  d*économie  so- 
ciale, constitue  non  un  délit,  mais  une  simple 
contravention  de  presse,  dont  la  peine  ne  peut, 
par  suite,  être  réduite  à  raison  de  drconstan- 
ces  atténuantes.  (Décr.  17  fév.  1852,  art.  2; 
Cod.pén.,463.)(2) 

(D'Ecquevilloy.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  2  de  la  loi  du  17 
fév.  1852  et  463,  Cod.  pén.;— Attendu,  en  fait, 
qu'il  résulte  d'un  procès- verbal  régulier,  à  la 
date  du  31  mai  dernier,  que  Vincent  d'Ecque- 
Tîlley  a  introduit  en  France,  sans  autorisa» 
tion,  six  numéros  du  Bulletin  français, Ioutq^A 
périodique  publié  ^  l'étranger;— Attendu  que, 
traduit,  pour  cette  infraction  à  l'art.  2  de  la 
loi  du  17  fév.  1852,  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  Monireuil,  et,  par  ap- 


(1)  V.  coût  sur  le  principe  de  cette  décision,  Cass. 
6  sept  1851   (VoL  1851.4.639-P.  1853.1.707).  —  ' 
F.  aussi  Cass.  28  avr.  i85A  (suprà,  pag.  275],  I 


pel ,  devant  le  tribunal  supérieur  de  Saint- 
Orner,  il  a  été  condamné  k  500  fr.  d'amende, 
par  application  de  l'article  précité  et  de  l'art. 
463,  Cod.  pén.;— Attendu,  endroit,  qu'il  s'a- 
git de  décider  si  la  circulation  en  France,  sans 
autorisation  du  Gouvernement,  d'un  journal 
politique  ou  d'économie  sociale  publié  à  l'é- 
tranger, constitue,  aux  termes  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  17  fév.  1852,  un  délit  ou  une  con- 
travention, et  si,  par  conséquent,  dans  le  cas 
où  ledit  article  ne  constituerait  qu'une  simple 
contravention,  le  tribunal  deSaint-Omer  pou* 
vait  appliquer  au  contrevenant  le  bénéûce  des 
circonstances  atténuantes;  —  Attendu  que  la 
défense  d'introduire  en  France,  sans  autori- 
sation, des  journaux  politiques  ou  d'économie 
sociale  publiés  k  l'étranger  ,  est  une  mesure 
qui  frappe  indistinctement  tous  les  journaux, 
quels  que  soient  leur  couleur  et  leurs  princi- 
pes politiques;  que  l'art.  2 de  la  loi  du  17  fé- 
vrier, absolu  dans  ses  prohibitions,  ne  fait  à 
cet  égard  aucune  distinction,  et  que  vaine- 
ment le  contrevenant  viendrait  exciper  de  sa 
bonne  foi  ou  de  l'innocuité  du  journal  intro- 
duit sans  autorisation,  pour  desarmer  la  ri- 
gueur d'un  principe  qui  n'admet  aucune  ex- 
ception ; — Attendu,  dès  lors,  que  le  fait  imputé 
à  d'Ecquevilley,  fût-il  dégagé  de  toute  inten- 
tion coupable,  n'en  constituerait  pas  moins 
une  infraction  à  la  loi  précitée;  qu'il  suffit 
d'en  examiner  l'esprit  et  le  but  pour  se  con- 
vaincre que  l'introduction  en  France,  sans 
autorisation,  d'un  journal  politique  ou  d'é- 
conomie sociale  publié  à  l'étranger,  quoique 
faite  de  bonne  foi,  pourrait  entraîner  les 
mêmes  inconvéniens  et  les  mêmes  dangers 
que  l'introduction  faite  de  mauvaise  foi  ;  que 
le  fait  matériel  de  la  mise  en  circulation  con- 
stitue donc,  par  lui  seul,  une  infraction  que  le 
législateur  a  voulu  prévenir  et  réprimer  par 
la  loi  du  17  fév.  1852  sur  les  délits  et  contra- 
ventions de  la  presse  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'art.  2,  il  ne  s'agit  pas  d'un  délit  se  compo- 
santde  deux  élémens,la  matérialité  du  fait  et 
l'intention  coupable,  mais  d'une  contraven- 
tion punissable  du  moment  que  le  fait  qui  le 
constitue  s'est  réalisé,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rechercher rintention  de  celui  qui  l'a  com- 
mise ;— Attendu,  en  conséquence,  que  l'art. 
463,  Cod.  peu.,  applicable  aux  seuls  délits 
prévus  par  le  Code,  et,  par  extension,  aux 
délits  prévus  par  des  lois  spéciales,lorsquece8 
lois  l'énoncent  d'une  manière  expresse,  ne 
concerne  point  les  contraventions  de  presse  ; 
—  Attendu  que  le  fait  d'avoir  introduit  en 
France,  sans  autorisation,  le  journal  périodi- 
que intitulé  le  Bulletin  français,  journal  pu- 
blié ^  l'étranger,  présente  donc  les  caractères 
d'une  contravention  punie  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  17  fév.  1852,  et  dont  la  peine  ne  pou- 
vait être  réduite  à  raison  de  circonstances 
atténuantes  ;  —  Attendu,  néanmoins,  que  le 
tribunal  supérieur  de  Saint-Omer,  faisant  une 
fausse  application  de  l'art.  463,  Cod.  pén.,  a 
prononcé  des  circonstances  atténuantes  en 
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faveur  (TEcquevflley,  auteur  de  rînfraclîon 
prévue  et  punie  par  rart.2de  la  loi  du  17  fév. 
i85'2; — Casse,  elc. 

Du  15  sept.  1854.— Ch.  crira.  —  Prés.,  M. 
le  cons.  Rives.  —  Rapp.,  M.  Jallon.— Conc/., 
M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 


JOURNAL.  —SiONATURB.— Articles  nécro- 
logiques. 

L'ahligaHon  de  signer  les  articles  de  diS" 
eussion  insérés  dans  les  journaux  n^est  pas 
applicable  à  de  simples  articles  nécrologiques. 
(L.  16  juin.  1850,  art.  4.) 

{La  Gazelle  des  Hôpitaux.)— -AtLfLtr. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  4 de  la  loidulG  juill. 
1850,  qui  pufiil  d'une  amende  de  500  fr.  la 
publication  sans  signature  dans  des  feuilles 
politiques  ou  non  politiques  de  tout  arliclê 
«  dans  lequel  seront  discutés  des  actes  ou  opi- 
nions des  citoyens  et  des  intérêts  individuels 
ou  collectifs  »  ;-~Attendu  que  Tarticle  publié 
le  20  mars  dernier  par  la  Gatelle  des  hôpi^ 
taux,  sur  la  mort  de  M.  le  docteur  Roux,  n'est 
point  un  de  ees  articles  de  discussion  auxquels 
se  réfère  et  s'applique  obligatoirement  la 
prescription  ci-dessus  visée; — Que,  dès  lors, 
Farrét  attaqué  (de  la  €our  de  Paris)  a  pu,  sans 
contrevenir  à  cette  disposition,  refuser  de 
voir  dans  l'article  incriminé  les  caractères  de 
la  contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  4 
précité,  et  renvoyer  par  suite  le  gérant  Le- 
sourd  des  poursuites  ; — Rejette,  etc. 

Du  14  juin.  1854.— Ch.  crira.  —  Prés. y  M. 
leçons.  Rives.— Ha/^p.^M.  Nougaier.^t'oncL, 
H4  Bresson,  av<  gén. 


JOUtlNAL.— Réponse  (droit  db).  —  AppRfi- 

CIATION.— DoHHAGBS-lNTÉRfiTS. 

Le  droit  accordé  parla  loi  à  toute  personne 
nommée  ou  désignée  dans  un  journal  d'y  faire 
sa  réponse^  est  général  et  absolu  :  Vexercice 
de  ce  droit  n'est  aucunement  subordonné  au 
contrôle  du  journaliste  i  il  n'est  limité  que 
par  le  droit  reconnu  aux  tribunaux  d'aulo* 
riser  le  refus  d'insertion  dans  le  cas  où  la 
réponse  serait  contraire  atix  lois,  aux  bonnes 
mcBurs,  à  l'intérêt  des  tiers,  ou  à  V honneur 
personnel  du  joumaiisteé  (L.  25  mars  1822, 
art.  11.)  (« 

Le  refus  d'insertion  de  la  réponse  peut  don- 
ner lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  le 
journaliste.  (Jugé  par  la  Cour  impériale.)  (2) 
{Le  Ch(^rivari-C,  Mayer.) 

11  mai  1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  ainsi  conçu  :— «  En  ce  qui  touche  l'ap- 
pel du  jugement  du  18  février  ;— Considérant 


(4)  Mais  les  tritranani  ne  sont  pas  plus  investis 
que  le  jourpaliste  lui-même  du  droit  d'apprécier  la 
nécessité  ou  i*opportuni|é  de  la  réponse,  ni  rintérèt 
que  la  personne  nommée  peut  avoir  à  foire  cette 
réponse.  K  à  ce  sujet  la  TabU  générale  DeviU.  et 
GiJh.,  v**  Journaux,  n.  64  et  suiv. 


que  la  réponse  signifiée  par  Ma^yer  à  Panier 
(gérant  du  journal  le  Charivari^,  le  2  fév. 
1854,  présente,  dans  un  passage  une  insinua- 
tion malveillante  pour  des  tiers  \  —  En  ce  qui 
touche  l'appel  du  jugement  du  22  avril  :  — 
Considérant  que  le  passage,  ci-dessus  avait 
été  retranché  de  la  réponse  signifiée  par  Mayer 
à  Panier  le2  fév. i85l;  que  cette  réponse  ainsi 
modifiée  est,  à  raison  de  la  nature  et  deç  ex- 
pressions de  l'attaque ,  l'exercice  légitime  du 
droit  assuré  par  la  loi  à  Mayer  dont  )e  nom  et 
les  actes  avaient  été  cités  dans  un  article  du 
journal  le  Charivari;  —  Considérant  que  le 
jugemeijt  du  18  fév.  1854  portant  renvoi  de 
Panier  de  la  citation  de  Mayer,  motivée  par 
le  refus  d'insertion  de  la  première  réponse, 
ne  peut  constituer  une  exception  de  chose 
jugée  conire  raclion  fondée  sur  le  refus  d'in- 
sertîon  d'une  réponse  nouvelle!  que  la  pre- 
mière n'ayant  pas  été  publiée,  le  droit  de 
Mayer  n'avait  pas  été  épuisé;  — Que  le  refus 
d'insertion  de  celle  seconde  réponse  consti- 
tue une  contravention  aui  dispositions  4e 
l'art.  11  de  la  loi  du  25  mars  1822  \  —  Consi- 
dérant qu'il  n'y  a  point  d^appcl  du  ministère 
public,  ùiais  que  le  refus  d  insertion  a  causé 
à  Mayer  un  préjudice  dont  Panier  lui  doit  la 
réparation,  et  que  I4  Cour  a  les  élémeK|S  fié- 
cessaires  pour  en  apprécier  la  quotité  i  —Met 
les  appellations  au  néant  ;  ordonne  que  le  ju- 
gement du  18  février  dernier  sortira  effet  i — 
Met  au  néant  le  jugement  du  22  avfil  suivant; 
déclare  Panier  coupable  du  délit  prévu  par  la 
loi  suséiioncée  ;  dit  qu'il  h'y  a  lieu  d'appli- 
quer de  peine  ;  mais  condamne  Panier,  par 
corps,  k  payer  à  Mayer  la  somme  de  15uO  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  appliettion 
des  art.  11  de  la  loi  du  25  mars  1822  et  18  4e 
la  loi  du  27  juiU.  1849. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  droit  consacré 
par  l'art.  11  de  la  loi  du  25  mars  1822,  est 
général  et  absolu;  que  c'est  à  celui  qui  l'exer- 
ce qu'il  apijarlient  de  juger  de  ce  qu'il  est 
nécessaire  à  sa  défense  de  faire  entrer  daiis  la 
réponse,  et,  par  suite,  d'apprécier  la  conyer 
nance  de  celle-ci  et  d'en  régler  la  forme  et  la 
teneur  j  que  celte  facilité  n'est  point  soumise 
au  contrôle  du  journaliste  \  qu'elle  n'es(  lipâ- 
tée  que  par  le  droit  reconnu  au&  tribunaux 
d'autoriser  ce  dernier  à  refuser  rinsertioo 
d'une  réponse  qui  serait  contraire  aux  lois, 
aux  bonnes  mœMrs,  à  l'Inlérêt  légitime  des 
tiers,  ou  à  son  honneur  personnel  i — Attendu 
que,  dans  l'appréciation  au'ils  font  d'uiie  ré- 
ponse, les  tribunaux  sont  fondés  à  prendre  en 
considération  la  nature  et  la  forpie  de  l'atta- 
que, les  besoins  de  la  défense  et  là  légitime 

(2)  C'est  là  UD  poi4t  qui  ne  saurait  ètre.contesté, 
toutes  les  fois  que  les  juges  reconoaissent  que  le 
défaut  d^iDsertioQ  a  causé  un  pr^udice  à  celui  que 
cette  réponse  întéfessait. 
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susceptibilité  de  h  personne  nommée  ;  — 
Qu'ainsi,  en  décidant  que,  dans  Fespèce,  la 
réponse  adressée  par  Mayer  an  journal  le  Cha- 
rivari était,  à  raison  de  la  nature  et  des  ex- 
pressions de  l'attaque,  rexerclee  légitime  du 


i  application  de  cet 


droit  concédé  par  Part.  11  précité,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  fait  qu'une  saine  applicati( 
article; -Rejette,  etc. 

Du  20  juin.  185*.— Cb.  crim.  —  Prés. ,  M. 
Laplague-Barris.  —  Rapp,,M.  Legagneur.  — 
Conclu  M.  Nicias-Gailiard,  1"  av.  gén.—PL, 
MM.  Dubois  et  de  La  Chère* 


FAUSSES  NOUVELLES.-  Publication  pau 

LA  PABOLB.-^PiJBLlCITe. 

La  publication  ou  la  reproduction  de  faus- 
ses^ nouvelles  est  punissable  aussi  bien  lors- 
qu'elle a  eu  lieu  seulement  par  la  parole  que 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  la  voie  de  la  presse. 
(L.  27  juin.  1849,  art.  4  j  Décr.  17  fév.  1852, 
art.  15.)  (1) 

3iais  pour  être  punissable,  la  publication 
ou  reproduction  orale  de  fausses  nouvelles 
doit  avoir  eu  lieu  par  l'undes  moyens  énonces 
en  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  mat  1*819,  c'est-à- 
dire  avoir  été  proférée  publiquement. 

...Et  les  juges  peuvent  considérer  comme 
h*ayantpas  ce  caractère  une  simple  conversa- 
tion entre  personnes  de  connaissance^  bien  que 
cette  conversation  se  soit  tenue  sur  la  voie 
publique,  mais  sans  être  entendue  des  tiers. 
(Boessler.) 

t  i^^rJi'^  t^^^^  ^^''*^-  ^  ^*-  ^"  ^^»**-)- 
LA  GOURjr-AUendu,  en  droit,  que  les  lois 
spéciales  ne  dérogent  aux  lois  générales  que 
dans  les  dispositions  qui  leur  sont  contraires, 
et  que  le  décret  législatif  du  17  fév.  1852  est 
une  loi  feur  la  presse  ;— Attendu,  dès  lors,  que 
l'art.  1"  de  la  loi  générale  du  17  mai  1819, 
qui  assimile  aux  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  ceux  commis  par  des  discours,  des 
cris  ou  des  menaces,  proférés  dans  des  lieux 
oq  réunions  publics,  régit  les  matières  réglées 
par  ce  décret,  dans  tous  les  cas  où  il  n'a  pas 
expressément  dérogé  à  cette  loi j  —Attendu 
que  Tart.  4  de  la  loi  du  27  juill.  1$i9,  qui  a 
déûoi  et  réprimé  le  délit  de  fausses  nouvelles 
publiées  de  mauvaise  foi,  n'a  point  dérogé  k 
l'art.  1*'  de  la  loi  de  1819,  quant  aux  fausses 
nouvelles  publiées  par  paroles  ou  discours  te- 
nus publiquement  ;  —  Atiendu  qu'il  en  est  de 
même  do  décret  de  1852,  et  que  les  mêmes 
moiifs  d'ordre  public  nécessitent  aussi  bien 
leur  répression,  que  si  elles  étaient  propagées 
parla  voie  de  la  presse;— Attendu  que  la  dis- 
position de  ce  décret  qui,  eu  ajoutant  à  l'art. 
4  de  la  loi  de  1849,  punit  de  peines  correc-> 
tionnelles  les  fausses  nouvelles  de  nature  à 
troubler  Tordre  public,  même  quand  leur  pu- 
bli<»Uon  a  été  faite  sans  mauvaise  foi,  c'est > 
à-dire  sans  intention  de  nuire,  n*a  pas  pour 
effet,  malgré  sa  spécialité,  de  mettre  en  dehors 


(1)  V.  conf.,  Ca».  28  avr.  iS5il,  suprd,paf;.  275. 


de  Tapplication  des  principes  généraux  de  la 
matière  des  faits  qui  s'y  rattachent  aussi  es- 
sentiellement ;  d'où  il  suit  qu'à  tort,  dans 
l'espèce,  le  jugement  attaqué  a,  par  une  pre- 
mière disposition,  déclaré  que  l'ari.  15  du 
décret  de  1852  n'est  applicable  qu'aux  fadsses 
nouvelles  publiées  par  la  voie  dé  presse; 

Mais  attendi;  que,  par  une  disposition  ulté- 
rieure, le  jugement  attaqué,  se  plaçant  daps 
rbypothèse,  qui  est  la  vraie,  où  l'art.  1"  de  la 
loi  de  1819  serait  applicable  aux  publications 
faites  oralement  de  fausses  nouvelles,  a  décidé, 
en  droit,  que  la  publication  dont  il  s'agit,  pour 
être  passible  des  peines  du  décret  de  1859, 
devait  au  moins  avoir  été  commise  par  qoe^ 
qu'un  des  moyens  énoncés  en  Fart.  1"  de  la 
loi  de  1819,  c'est-à-*dire  avoir  été  proférée 
publiquement,  et  que  l'art.  15  du  décret  se 
référait  à  cette  loi  ;-— Attendu,  en  effet,  que  si 
cette  relation  n'est  formellement  exprimée  ni 
dans  cet  art.  15,  ni  dans  l'art.  4  >de  la  loi  de 
18i9  qui  le  précédait,  elle  résulte  tacitement 
du  principe  %énér^\  ci-dessus  rappelé, et  de  la 
nécessité  de  tracer  une  règle  à  la  poursuite  ; 
— ^Attendu  en  un  que  le  jugement  attaqué  dé- 
clare, en  fait,  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce 
d'une  simple  conversation  entre  personnes  de 
connaissance,  sur  la  voie  publique,  mais  qui 
n'a  pas  eu  lien  à  voix  asse/  haute  pour  être 
entendue;  et  quece  jugement  a  constaté  qu'en 
effet  cette  conversation  n*a  pas  été  entendue 
par  des  tiers  ; — Attendu  qu'il  appartenait  aux 
juges  quiontrendu  la  sentence  attaquée  d'ap- 
précier souverainement  les  circonstances  de 
cette  communication,  et  que  leur  décision, 
sous  ce  rapport,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  ;  d'où  il  suit  qu'en  renvoyant,  par  suite 
de  cette  appréciation,  Michel  Boessler  de  la 
poursuite  du  mini.nère  public,  loin  de  violer 
les  dispositions  de  l'art.  15  du  décret  de  1852, 
les  juges  de  Strasbourg  n'en  ont  fait  qu'une 
Siiine  interprétation,  et  se  sont  conformi^s  à 
l'art.  l*'de  la  loi  du  17  mai  1819;— Sans  adop- 
1er,  en  droit,  les  motifs  du  jugement  attaqué 
sur  le  premier  chef;— Rejette,  etc. 

Du  29  sept.  1854.  —  Ch.  crm.  —  Prés.,  M. 
le  cons.  HiveSt  —  Rapp.y  M.  Isambert.  — 
ConcL,  M.d'Ubéxi^^v.  gén. 

TRIBUNAUX  MARÏTÎÏÏÊS.— COMFÉTBNCB. 
Les  tribunauœ  ordinaires  sont  seuls  cem^ 
pétens,  à  l'exclusion  des  tribunaux  maritimes, 
pour  connaître  des  délits  commis  contre  des 
habilans  par  des  marins  embarqués  se  trou^ 
vant  momentanément  à  terre.  (Décr.  22  juill. 
1806,  art.  33  et  76;  Ordonn.  11  oct.  1836, 
art.  268.)  (1) 

(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.— Aflf,  Naninck.) 

Réquisitoire.  —  «  Le  procureur  général  impérial 

près  la  Cour  de  cassation  expose  qu'il  est  chargé, 

par  son  excellence  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 


(l)  V.  sar  ce  point  les  arrêts  cités  dans  le  réqui- 
sitoire de  M.  le  procureur  général  et  plusieurs  de 
ceux  rappelés  dans  la  Table  généra  DeviU*  elGilb., 
V*  Tribunaux  maritimes. 
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la  justice,  de  requérir,  en  vertu  de  Tart,  441,  Cod. 
inst  crim.,  PanDulation,  tant  dans  rintérêt  du  con- 
damné que  dans  Tintérét  de  la  loi,  dVin  jugement 
du  conseil  de  guerre  maritime  de  Brest,  en  date  du 
6  mai  dernier,  qui  a  condamné  le  nommé  Naninck 
(Gaspard-Jean-Jacques),  fourrier  de  8*  classe,  em- 
barqué, le  12  mars  1854,  sur  la  côrvelte  de  l'Etat 
t Aventure,  à  cinq  ans  de  réclusion,  pour  faux  en 
écriture  privée,  commis  au  préjudice  d'une  mar- 
chande de  la  ville  de  Brest— Il  résulte  du  jugement 
que  Naninck  était  poursuivi  devant  le  conseil  de 
guerre  comme  «  accusé  de  s'être  rendu  coupable  du 
«  crime  de  faux  en  écriture  privée,  en  fabricant,  aux 
«  dates  des  9  et  16  avr.  1854,  deux  fausses  lettres 
■  missives,  au  bas  de  chacune  desquelles  il  avait 
«  apposé  une  fausse  signature,  sous  le  nom  de  M. 
<  Lafosse,  lieutenant  de  vaisseau  de  son  bâtiment, 
c  et  qu'il  avait  fait  parvenir  à  la  dame  Michel,  mar- 
«  chande  à  Brest,  dans  le  but  frauduleux  de  se  faire 
c  remettre  divers  fonds  et  vétemens  qui  lui  ont  été 
c  livrés  par  ladite  dame  Michel,  pour  laquelle  il  en 
«  est  résulté  un  préjudice  de  23  fr.  20  c.  »— Le  ju- 
gement constate  encore  que  le  commijisaîre  du  Gou- 
vernement, après  avoir  donné  lecture  de  l'information 
et  de  toutes  les  pièces,  «  a  exposé  que  le  crime  im- 
c  puté  au  nommé  Naninck  ayant  été  commis  au 
c  préjudice  d'un  habitant,  le  jugement  ne  saurait, 
«  aux  termes   de  l'art.  76  du  décret  du  22  juill. 

•  1806,  en  être  attribué  à  un  conseil  de  guerre  ma- 
«  ritime  ;  il  a  conclu,  en  conséquence,  à  ce  que  le 
«  conseil  de  guerre  se  déclarât  incompétent.  »— Le 
défenseur  de  l'accusé  a  pris  les  mêmes  conclusions, 
en  invoquant  à  l'appui  divers  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  notamment  ceux  des  10  sept  1813,  6 
oct  1842  et  13  août  1846  (1)  ;— Mais  ces  conclusions 
ont  été  rejetées  à  l'unanimité,  et  Naninck  a  été  con- 
damné à  la  peine  de  cinq  ans  de  réclusion ,  par 
appUcation  de  Part  150,  Cod.  pén.  ordinaire. 

^  «  Le  conseil  de  guerre  maritime,  en  retenant  le 
jugement  de  cette  affaire,  a  évidemment  violé  les 
règles  de  la  compétence  établies  par  le  décret  du  22 
juilU  1806  et  commis  un  excès  de  pouvoir; — ^Le  dé- 
cret du  22  juill.  1806  est  intitulé  :  t  Décret  relaUf  à 
«  1  oi^anisation  des  conseils  de  marine  et  à  l'exercice 
t  de  la  justice  à  bord  des  vaisseaux.  »— Les  art  33 
et  76  sont  ainsi  conçus  :  —  Art  33.  «  Tous  délits 
«  commis  par  les  personnes  embarquées  sur  nos 
vaisseaux  et  autres  de  nos  bâtimens,  sur  le  jugement 
«  desquels  il  n'est  pas  pourvu  par  les  dispositions 
t  ci-dessus  (relatives  aux  attributions  des  conseils 
«  de  justice)  seront  jugés  par  un  conseil  de  guerre.  » 
—Art  76.  «  La  connaissance  des  crimes  et  délits 
«  commis  contre  les  habitons  par  les  officiers,  ma- 

•  telots  et  soldats,  appaitiendra  aux  juges  des  lieux, 
«  et  les  conseils  de  guerre  ne  connaîtront  que  de 
c  ceux  qui  seront  commis  contre  notre  service  ou 
c  entre  les  officiers,  matelots  et  soldaU...  •—L'esprit 
de  ces  deux  dispositions  est  facile  à  saisir.— Dès  qu'une 
personne  est  embarquée,  si  elle  conunet  un  crime  ou 
un  délit,  son  juge  naturel  est,  suivant  les  distinctions 
établies,  le  conseil  de  justice  ou  le  conseil  de  guerre 
maritime  (2)  :  voilà  le  principe. — Dam  l'origine,  la 
juridiction  maritime  s'étendait  même  aux  crimes  et 
délits  commis  par  les  hommes  descendus  à  terre. 
L*art  45  de  la  loi  du  22  août  1790  portait  :  t  Tout 


(1)  V.  ColleeU  nouv,  4.1.442  ;  BulU  erim.  1842, 
n.  258;&-V.  Vol.  1847.1.77  (P.  1847.1.166). 

(2)Arr.Cas8.1Savr.l828.i?tf«.  mm.,n.ll2;  S-V. 
28a,382;  Cm  9.1.81. 


c  homme  qui,  descendu  à  terre,  s*y  rendra  coupable 
t  d'un  vol,  si  c'est  sur  le  territoire  français,  sera 
a  frappé  de  douze  coups  de  corde  au  cabestan  ;  si 
«  c'est  sur  le  territoire  étranger,  recevra  la  cale.  > 
—Mais  l'art  76  du  décret  de  1806  a  introdait  une 
exception  au  principe  -posé  dans  l'art.  33.   Il   veut 
que  la  connaissance  des  crimes  et  délits  conmûs  par 
les  officiers,  matelots  et  soldats,  au  préjudice  des  Aa- 
bitans  du  lieu  où  ils  sont  descendus,  demeure  réser- 
vée aux  juges  ordinaires  :  c'est  le  droit  commun  qui 
reprend  son  empire,  à  raison  de  la  qualité  de  la 
victime  du  crime  ou  du  délit — Il  exbte,  dans  le 
droit  criminel  militaire,  une  disposition  analogue; 
c'est  celle  qui  attribue  à  la  juridiction  ordinaire  la 
connaissance  des  délits  communs  commis  par  les  mi- 
litaires hors  de  leur  corps  (1).  Il  y  a,  en  effet,  un 
incontestable  rapport  de  situation  entre  la  personne 
embarquée,  descendue  du  vaisseau,  et  le  militaire 
hors  de  son  corps  :  la  première  conserve  son  carac- 
tère de  personne  embarquée,,  comme  la  seconde  cdle 
de  militaire  ;  mais,  pour  Tune  comme  pour  l'autre, 
si  le  crime  ou  le  délit  commis  dans  cet  état  n'a  pas 
un  caractère  particulier  de  délit  mt/tVaire  ou  de  délit 
maritime,  s'il  ne  porte  pas  une  atteinte  directe  au 
service  ou  à  la  discipline,  il  rentre  sous  l'empire  de 
la  loi  ordinaire. — Dans  l'espèce,  Naninck,  fourrier 
des  équipages  de  ligne,  était  embarqué;  à  ce  t'tre,  il 
était  justiciable   d'un  conseil  de  guerre  maritime, 
pour  tous  les  crimes  qu'U  pourrait  commettre,  soit 
sur  le  vaisseau,  soit  à  terre,  contre  le  service  ou  à 
l'égard  d'un  officier,  d'un  matelot  ou  d'un  soldat 
—  Mais,  le  crime  qui  lui  était  imputé   ayant  été 
commis  au  préjudice  d'un  habitant,  il  se  trouvait 
placé  dans  l'exception  textuellement  écrite  dans  Tart. 
76  du  décret  du  22  juill.  1806,  qui  attribue,  dans  ce 
cas,  compétence  aux  juges  des  lieux. — ^La  jurispra- 
dence  de  la  Cour  a  consacré  cette   interprétation 
d'un  texte  d'ailleurs  très  clair  et  très  positiC  (Arr.  de 
cass.,  10  sept  1813;  Cour  de  cass.,  règlemens  de 
juges,  6  oct   1842,  13  août  1846;  air.  de  caas., 
interp.  de  la  loi,  22  fév.  1850.)  (2j 

c  Le  conseil  de  guerre  maritime  de  Brest  parait 
avoir  été  entraîné  dans  l'erreur  qu'il  a  commise  par 
la  fausse  interprétation  qu'il  a  faite  de  l'art  268  de 
l'ordonnance  du  11  oct  1836,  sur  l'organisation  des 
équipages  de  ligne.  —  Cet  article,  qui  n'est  que  la 
reproduction  de  l'art  117  de  l'ordonnance  du  2 
oct  1825  et  de  l'art  241  de  l'ordonnance  du  V 
mars  1832,  est  ainsi  conçu  :  c  Pendant  leur  séjour  d 
c  terre,  les  marins  des  divisions  seront  soumis  aux 
c  dispositions  des  lois  et  ordonnances  concernant  la 
c  discipline  et  la  police  des  corps  militaires  de  la 
«  marine;  lorsqu*ils  seront  embarqués,  ils  seront 
t  soumis  aux  dispositions  du  Code  pénal  des  vais- 
«  seaux.  >  —  D'abord,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  une  disposition 
qui  se  borne  à  soumettre  les  marins  à  terre  aux 
règles  de  la  police  et  de  la  discipline  des  corps  mili- 
taires de  la  marine,  n'a  pu  avoir  pour  but  ni  pour 
résultat  de  changer  l'ordre  des  juridictions  qu'elle  a 
trouvées  établies. — Mais,  en  outre,  et  quel  que  soit 
le  sens  qu'on  lui  attribue,  ce  premier  paragraphe  de 
Part  168  de  l'ordonnance  du  11  oct  1836  est,  dans 
tous  les  cas,  sans  application  à  la  cause.  11  s'occupe, 
en  effet,  des  marins  des  équipages  pendant  leur  sé- 
jour d  terre,  par  opposition  au  deuxième  paragraphe, 

(1)  Avis  du  conseil  du  7  fruct  an  12. 

(2)  V.  svpra,  note  S  et  Vol.  1850.1.560  (P.  i850, 
2.695). 
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gui  s^applique  seul  aux  mtain^embaraués.  Cette  dis- 
tinction entre  le  urviu  à  terre  et  Vembarquement 
des  équipaiçes  de  la  marine  se  reproduit  dans  tout 
le  cours  de  Pordonnance,  notamment  dans  les  tiL  5, 
6,  M  d  16.  Elle  détermine  deux  situations  différen- 
tes qu^il  importe  de  ne  pas  confondre.  — -  Or,  lors- 
qu'un marin  embarqué,  comme  Tétait,  en  cette  cir- 
constance, le  fourrier  Haninck,  se  trouve  momenta- 
nément à  terre,  il  ne  perd  pas  pour  cela  le  caractère 
de  marin  embarqué.  Cest  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de 
cassation,  le  23  juin  18S8(i),par  un  arrêt  dans  le- 
quel on  lit  ce  motif  :  c  Attendu  que  les  personnes 
a  embarquées  sur  les  vaisseaux  de  TEtat  ne  cessent 
■  pas  d'avoir  la  qualité  de  perêonneê  embarquées^ 
c  quoiqu'elles  soient  momentanément  à  terre  ou  que 
c  le  vaisseau  dont  elles  font  partie  soit  en  réarme- 
«  ment  dans  le  port  ;  que,  par  conséquent,  elles  sont 
f  justiciables  des  conseils  de  guerre  à  raison  des  cri- 
c  mes  et  délits  qu'elles  peuvent  conunettre  dans  cette 
c  situation.  » — ^La  première  partie  de  Fart  268  de 
l'ordonnance  de  1886,  étrangère  aux  indiridus  em- 
barqués ,  était  donc  ici  sans  influence  sur  la  ques- 
tion de  compétence,  aux  termes  du  deuxième  para- 
graphe du  même  article;  cette  question  restait  sou- 
mise aux  lois  qui  répriment  les  crimes  et  délits  des 
personnes  embarquées  sur  les  vaisseaux,  c'est-à-dire, 
dans  l'espèce,  aux  art  38  et  76  du  décret  de  1806  : 
l'art.  33  pose  le  principe,  l'art  76  fixe  la  limite  et 
précise  l'exception.  Ce  sont  les  dispositions  de  ce 
dernier  article  que  le  conseil  de  guerre  maritime  de 
Brest  a  méconnues  et  violées.  — L'arrêt  déjà  cité  du 
13  août  18Â6  a,  au  surplus,  décidé  que  l'art  268  de 
l'ordonnance  du  11  oct  1836  n'apportait  aucune 
dérogation  à  l'art  76  du  décret  du  22  juilL  1806. 
— ^Par  ces  considérations  vu,  etc.  —  Le  procureur 
général  requiert,  pour  l'Empereur,  qu'il  plaise  à  la 
Cour  casser  et  annuler,  tant  dans  l'intérêt  de  la  loi 
que  dtms  L'intérêt  du  condamné,  le  jugement  dénon- 
cé, etc. 

c  Fait  an  parquet,  le  2^  juin  185Â. 

c  Le  procureur  générai  :  E.  m  Ro'na,  » 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  le  réquisitoire,  etc.;—  Vu 
également  les  art.  33  el  76  du  décret  du  22 
juin.  1806,  sur  Torganisation  des  conseils  de 
marine  et  Texercice  de  la  justice  à  bord  des 
yaisseaux  ;  —  Attendu  que  Tari.  76  ci-dessus 
yisé  attribue  expressément  aux  juges  des  lieux 
la  connaissance  des  délits  commis  contre  les 
habitans  par  les  officiers,  matelots  et  soldats 
embarqués  se  trouvant  momentanément  à 
terre,  et  ne  soumet  aux  conseils  de  guerre 
maritimes  que  les  délits  commis  contre  le  ser- 
yice  ou  entre  officiers,  matelots  et  soldats;— 
Attendu  que  Tart.  268  de  Tordonnance  du  11 
oct.  1836,  sur  Torganisalion  des  équipages  de 
ligne,  n'innove  point  à  cet  égard  ;  qu'eu  effet, 
s'il  soumet,  par  son  premier  paragraphe,  «les 
«  marins  des  divisions,  pendanl  leur  séjour  à 
«  lerre^  aux  dispositions  des  lois  et  ordon- 
«  nances  concernant  la  discipline  et  la  police 
«  des  corps  militaires  de  la  marine  »,  il  dis- 
pose tout  autrement  pour  le  cas  oà  ils  sont 
embarqués,  et  les  maintient,  dans  ce  cas,  sous 
l'empire  des  dispositions  du  Code  pénal  des 
vaisseaux  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  Naninck,  marin  embarqué,  était  ac- 

(1)  VoV  1838.1.992  (P.  1838.2.556). 


cnsé  d'un  crime  de  faux  qu'il  aurait  commis 
an  préjudice  d'une  marchande  de  Brest,  et 
dont  le  jugement  appartenait,  dès  lors,  aux 
juges  des  lieux;— Qu^en  retenant  la  connais- 
sance de  ce  crime,  le  conseil  de  guerre  mari- 
time de  Brest  a  faussement  appliqué  l'art.  268 
de  l'ordonnance  ci-dessus  visée,  expressr^ment 
violé  Tart.  76  du  décret  du  22  jnill.  1806,  et 
excédé  sa  propre  compétence  ;— Par  ces  mo- 
tifs, et  vu  l'art.  429,  S  4,  Cod.  insr.  cri  m.,  cas- 
se, tant  dans  l'intérêt  du  condamné  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi  ,  le  jugement  ci-dessus 
visé    elc 

Dii  20  juin.  185».— Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplague- Barris.  —  Rapp.y  M.  Nougnier.  — 
ConeLy  M.  de  Royer,  proc.  gén. 

V  ACTION  CIVILE.  —  Décès.  —  Co«p*- 

TBNCS. 

2»  CoNNExrrÉ.  —  Faits  distincts. 

l""  Le  décès  du  prévenu  eorrectionnel  ptfn- 
danl  linsUmce  d'appel  éteint  bien  Inaction  pp- 
blique,  mais  n'a  pas  pour  effet  de  dessaisir  la 
juridiction  correctionnelle  de  Paclion  civile 
*ur  laquelle  a  statué  le  jugement  de  première 
instance.  (Cod.  inst.  crim.,  2,  3,  174,  182» 
200el202.)(l) 

^  Il  n'y  a  pas  connexité  donnant  lieu  à 
jonction  et  à  règlement  de  juges,  au  cas  de 
poursuites  pour  délits  de  mime  nature  commiê 
au  préjudice  d'une  même  personne^  mais  ré- 
sultant de  faits  diëtincts  el  personnels  à  des 
prévenus  différents.  (Cod.  inst.  crim.,  226.) 
(Gaudet  —G.  Villard.)  —  arrEt. 

LA  COUR  ;r-Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le 
décès  du  prévenu  pendant  le  cours  de  l'in- 
stance d'appel,  ayaut  éteint  l'action  publique, 
la  juridiction  correctionnelle  était  incompé-» 
tente  pour  statuer  sur  l'action  civile  :— Attendu 
que  si,  aux  termes  des  art.  2,  3  et  182,  Cod* 
inst.  crim.,  les  tribunaux  de  répression  saisis, 
soit  par  le  ministère  public,  soit  par  la  partie 
civile,  ne  peuvent  connaître  de  l'action  civile 
qu'autant  qu'elle  est  basée  sur  un  fait  prévu 
par  la  loi  pénale;  — Attendu  que  si  le  décès 
du  prévenu  avant  toute  décision  sur  le  fonds, 
éteignant  l'action  publique  et  ne  permettant 
plus  la  répression  du  fait  par  la  loi  péuale, 
rend  la  juridiction  criminelle  incompétente 
pour  connaître  de  Faction  civile  qui  s'y  ratta- 
che, il  en  est  différemment  lorsqu'il  est  inter- 
venu un  jugement  par  lequel  il  a  été  statué  tant 
sur  l'action  publique  que  sur  l'action  civile  ; 
— Attendu,  en  effet,  que  l'art.  202,  Cod.  inst. 
crim.,  autorisant  la  partie  civile  à  appeler  de 
ce  jugement  quant  à  ses  intérêts  civils,  donne 
par  cela  même  compétence  à  la  juridiction 
supérieure  pour  prononcer  sur  cet  appel , 


(1)  V,  dans  le  même  sens  GasB.  11  flor.  an  10 
(S-V.  7.2.854;  ColUct.  nouv.  1.1.633)  ;  9  déc  1818 
(S-V.  14.1.94;  C.  n.  4.1.484);  18  juin  1841  (Vol. 
1841.1.883)  ;  Carnot,  Instr,  crim.,  tom.  1,  pag. 
63;  Mangin,  Ad,  pubL,  tom.  2,  n.  382;  Morin» 
Répert.  du  dr,  crim.,  y*  Appel,  n.  43,  et  nos  obflcr* 
valions  sur  le  dernier  airêt  précité. 
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quelle  que  soit  la  décision  intervenue  sur  Tac- 
lion  publique,  et  alors  même  que  le  juge  su- 

Ï^érieur  p^aurait  pas  à  en  connaître,  8oi(  par 
e  défaut  d'appel  du  ministère  public,  soit  par 
suite  de  h  prescriptiop  de  cette  aciion  ; —  Al* 
tendu  que  ce  principe  doit  recevoir  également 
l$on  application  lorsque  Taetion  publique  se 
Irouvç  éteinte  par  le  décès  du  prévenu  pen- 
dant le  cours  de  Tinstance  d*appel,  puiçqu'aux 
termes  des  art.  173  et  'i03,  Cod.  inst.  crim., 
rappel  ne  faisant  que  suspendre  rexécutiou 
du  jugement  de  première  instance,  il  y  a  né- 
cessité de  statuer  sur  les  dispositions  de  ce 
jugement  qui  concernent  les  intérêts  civils; 

—  Attendu  que,  d'après  les  art.  174  et  200  du 
inême  Gode,  la  juridiction  dont  relève  le  tri- 
bunal de  répression  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  cet  appel  ;  —  Attendu,  dès 
iorfi,  que  le  tribunal  supérieur  correctionnel 
de  Châlons-sur-Saône ,  en  se  déclarant  com- 
pétent pour  continuer  à  connaître,  vis-à-vis 
des  béritiers  Gaudet,  de  Tappel  interjeté  par 
Yillard,  partie  civile,  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  M&con,  rendu  entre  ledit  Yillard 
et  ie  sieur  Gaudet ,  malgré  le  décès  de  ce  der- 
nier au  cours  de  Tinstance  d'appel,  a  fait  une 
juste  application  des  art.  2,  3, 174-,  182,  200 
et  202,  Cod.  inst.  cri  ni.  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  formant  demande 
en  règlement  déjuges,  à  l'effet  d'attribuer  la 
connaissance  de  l'iusianae  à  la  Cour  impériale 
de  Colmar  saisie,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas-» 
•ation,  de  l'action  intentée  par  Villard  contre 
un  sieur  Crepeau,  pour  une  contravention 
identique  et  ayant  été  l'objet  d'une  même 
poursuite  de  la  part  de  Viilard  :  —  Attendu 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  règlement  de 
juges  pour  connexité  dans  Tespèce,  parce  que 
s'il  s'agit,  dans  l'action  intentée  contre  Cre- 
p^au  et  dans  celle  concernant  Gaudet,  d'une 
contrefaçon  de  semblable  nature,  les  faits  re- 
procbés  k  chacun  de  ces  prévenus  sont  es- 
sentiellement distincts,  de  telle  sorte  que  la 
décision  intervenue  à  l'égard  de  Tun  ne  sau- 
rait former  contradiction  légale  avec  le  juge- 
aient qui  serait  rendu  vis-à-vis 'du  second  ^ 
^  Attendu,  en  outre,  que  le  tribunal  supé- 
rieur de  Cbàlons-sur-Saôue,  saisi  par  l'appel 
de  Yillard  de  son  action  civile  contre  Gaudet, 
pouvant  seul  connaître  de  cet  appel,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  lieu  à  le  dessaisir  par  voie  de  rè- 
glement de  juges  ;  —  iiejette,  etc. 

Du  24  août  1854.— Ch.  erim.  ^  Prés.,  MM. 
Laplagne-Barris.— A0pp.,M.  Yictor  Foucher. 

—  ConcL,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Avisée  et  Paul  Fabre. 

(1)  La  Cour  de  cassation  s'était  prononcée  en  sens 
contraire  sur  ce  point,  par  un  arrêt  du  7  nov.  1816 
(B-V.  17.1.65;  ColUct.  nouv.  5.1.24A),  dont  la  dé- 
cision est  critiquée  par  Mang'uij  de  Lliistr.  écrite, 
tom.  2,  n.  Â9. — Mais  quid,  des  ordonnances  de  la 
chambre  d'accusation  ne  prononçant  pas  sur  excep- 
tion d'incompétence,  et  renvoyant  le  prévenu  en 
police  correctionnelle  ?  La  jurisprudence  et  la  plu- 
part des  auteun,  se  fondant  sur  les  dispositions  de 


CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  DÉamATons. 

—  0PH)8ITI01f . 
Les  ordonnances  de  la  ckatnbre  du  conseil 
statuant  sur  un  déclinatoire  sont  susceptible^ 
d'opposilion  ou  recours  devant  la  chambre 
d^accusalion  de  la  part  du  prévenu ,  quel  que 
soil  le  moyen  d'incompétence  proposé^  quUl 
s'^agisse  d'incompétence  latione  materiae  et 

{)ersonae  ou  d'incompétence  ratione  locl.(Cod. 
nst.  crim.,  539.)  (1) 

Comme  aussi^  cette  oppotition  est  r^^^i^bls 
même  de  la  part  de  la  partie  (prévenu  ou  mi^ 
nistère  public)  autre  que  celle  qui  a  proposé 
le  déclinatoire. 

(Turrel  et  autres.)  —  arbêt  {après  âélib.  en 
ch,  de  eons.) 
LA  CpUB;-Yu  l'art.  539,  Cod.lftst.crîm.i 
— Attendu  qu'atix  termes  de  cet  article,  le  pré- 
venu a  le  droit  de  former  opposition  contre 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou  da 
juge  d'instruction  qui  a  statué  ^pr  une  excep- 
tion d'incompétence,  soit  que  l'exception  ait 
été  admise  ou  rejelée,  et  que  cette  opposi- 
tion doit  être  portée  devant  la  cbambre  des 
mises  en  acousation  ;  --  Que  cette  disposition 
établit  un  principe  général  qui  s'applique  à 
tous  les  eas  où  la  chambre  du  conseil  ou  le 
juge  d'instruction  statue  sur  des  questions  de 
compétence  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  distin- 
guer, à  cet  égard,  entre  l'exception  d'incom- 
pétence fondée  sur  le  lieu  de  1  arrestation  ou 
de  la  perpétration  du  crime,  et  l'exception 
d*incompétence  fondée  sur  la  nature  du  fait 
ou  sur  la  qualité  du  prévenu  \  que  Tart.  539, 
en  eiîet,  placé  au  chapitre  des  règlemens  de 
juges,  se  réfère  nécessairement,  non-seule- 
ment à  l'art.  526  du  même  Code,  qui  prévoit 
le  cas  où  des  Cours,  des  tribunaux,  des  juges 
d'instruction,  sont  saisis  ite  la  connaissance  du 
même  délit,  mais  encore  à  l'art.  527,  qui  pré- 
voit le  cas  où  un  tribunal  militaire  ou  mari- 
time, ou  tout  autre  tribunal  d'exception,  d'une 
part ,  une  Cour  impériale ,  un  tribunal  ju- 
geant correction nellement ,  un  tribunal  de 
police  ou  un  juge  d'injstruction,  d'autre  part, 
sont  également  saisis  de  la.  connaissance  du 
même  délit  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  à  règle- 
ment de  juges,  et,  par  conséquent,  à  l'applica- 
tion de  l'art.  539,  non-seulement  à  raison  de 
la  compétence  ratione  loci,  mais  k  raison  de 
la  compétence  rationœ  materiœ  et  petsonœ  ; 
—Qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  restreindre 
l'application  de  l'art.  539,  en  ce  qui  concerne 
le  prévenu,  au  seul  cas  où  ee  prévenu,  après 
avoir  excipé  de  l'incompétence  du  juge  d'in- 
struction ou  de  la  chambre  du  conseil,  a  suc- 


r«àrt.  laô,  Cod.  inst.  crim»,  ééddent  qu^eo  ce  cas 
la  voie  d'opposition  n'est  pas  ouverte  au  préveau. 
V,  Table  générale  DeviU.  et  GilK,  v**  Chambre  du 
conseil,  n.  40f  et  Cod.  pèn,  atiuotê  de  CilLcrt,  arL 
135,  n.  14.  Mais  cette  doctrine  est  conitsiée  par 
Mangln  et  M,  Fauslin  Hélie,  toc.  ciu,  et  elle  l'a  été 
encore  en  dernier  lieu  par  M,  Xrébutien»  Cours 
de  droit  crim.,  tom.  2,  pag.  308» 
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combé  dans  son  exception  ;  qu*il  importe  peu  r 
que  le  déellnatoire  ait  été  proposé  par  le  mi-  | 
Bistère  public  ou  le  prévenu;  que  eedernier, 
soit  qu'H  rerendique  une  autre  juridiction,  ' 
soit  qu'il  s^oppose  à  son  renvoi  devant  d'au- 
tres juges,  a  un  égal  intérêt  à  ce  qu'une  vole 
de  recours  lui  soit  ouverte  contre  l'ordon- 
nance delà  chambre  du  conseil,  et  qu'il  serait 
ioipessible  d'admeure  qu'il  pût  exercer  ce  re- 
cours quand  it  demande  son  renvoi  devant 
«ne  autre  jundidion,  et  qu'il  lui  fût  fermé 
foand  il  s'oppose  à  ce  renvoi  y  que  les  ques- 
tions de  compétence  intéressent  l'ordre  pu- 
blic, et  que  ia  loi  a  voulu  que,  dans  tous  les 
cas  où  elles  sont  élevées  dans  le  cours  de  l'in- 
struction, la  cbanbre  d'accusaiien  pût  être 
appelée  à  prononcer; 

£t  attendu,  en  Mit,  que  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  Toulon,  après  une  instruc- 
tion dirigée  contre  les  demandeurs  en  cassa- 
ttOB,  pour  déioamement  d'effets  appartenant 
à  riâtat,  faus  et  usages  de  iiièces  fausses,  s'est 
déclarée  incompétente  sur  la  réqulsitix>n  for- 
melle du  ministère  publie,  en  fondant  cette 
incompétence  sur  ce  que  ies  faits  commis 
dans  le  magasin  d'habiilement  des  équipages 
de  ligne  de  la  marine  seraient,  aux  termes 
des  décrets  du  12  nov.  180b  et  du  ^  mars 
1852,  justiciables  du  tribunal  maritime  ;,  que 
les  prévenus  ont  formé  opposition  à  cette  or- 
donnauee,  et  que  la  chambre  d'accusation  de 
la  Cour  impértaie  d'Aix,  sans  examiner  si  elle 
était  fooëée  en  droit,  s'est  bornée  à  déclarer 
cette  opposition  non  recevable,  par  le  motif 
que  les  prévenus  auraient  été,  dans  l'espèce, 
sans  droit  pour  l'exercer  ;  que,  par  cet  arrêt, 
cette  Cour  a  méconnu  ies  droits  de  la  défense 
et  commis  une  violation  expresse  de  l'art. 
539;— Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation  de  la  Cour  d'Aix^  du  23  août 
1854,  qui  déclare  non  recevable  l'opposition 
formée  par  Turrei  et  consorts  contre  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  couseti  du  tribunal 
de  Toulon  du  11  août  précédent,  eic^ 

Du  28  sept.  1854.  —  Ch.  crim.—  Prés.,  M. 
le  COQS.  Rives.— Happ.,  M.  Faustin  Uélie.  — 
Cône/.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.— /"{.,  M.  Morin. 

RECIDIVE.  —  Haute  policb.  —  Ruptcrb  de 

BAlf. 

Une  seconde  rupture  du  bàn  de  surveillance 
Ofrès  condamnmiion  d  plus  d'un  an  d'empri- 
sonnement  pour  une  première  rupture,  consti- 
tue Vétat  de  récidive  et  donne  lieu  par  suite  é 
Papplicalion  du  maximum  de  la  peine.  (Cod. 
pén.,45et58.)  (1). 

(1)  V.  conf.,  Limoges,  â  janv.  1845  (Vol.  1845.2. 
208 — ^P.  1848.1.648).  C'estaussi  Topinioa  einbrattiée 
par  M.  Trébutien,  Cours  de  droit  crim,,  toiu.  1, 
pag.  296.  '—  Mais,  comme  le  considère  aussi  Tarrét 
que  nous  recueillons,  la  première  infraction  au  ban 
de  surveillance  ne  peut  se  combiner  avec  la  coudam- 
mtion  primitive  ou  principale  pour  constituer  Té- 
tai de  récidive*  V»  le  OoéU  pétu  annoté  de  M«  Gilbert, 
art.  56,  n*  19. 


(Leclanche.) 
Pai^  un  arrêt  du  7  juin  1854,  la  Cour  impé* 
riale  de  Rennes,  chambre  correctionnelle,ayai 
jugé  le  contraire  en  ces  termes  :  —  «  Considé- 
rant que  le  législateur  de  1852,  en  laissant  aux 
tribuuaux  le  soin  de  réprimer  les  infractions 
au  ban  de  surveillance,  dont  les  auteurs  dû 
Gode  pénal  de  1810  avaient  confié  la  répres- 
sion a  raalortté  administrative,  n'a  pas  eu 
pour  objet  de  chaager  la  nature  et  la  quaiifi- 
cation  du  fait  ;  qu'il  a  eu  seulement  pour  but 
de  mettre  le  prévenu  à  même  de  se  défendre, 


.  .  disposition 

spéciale,  qui  est  la  conséquence  d'une  con- 
damnation précédente,  son  caractère  primitif; 
qu'on  ne  saurait  confondre  l'infraction  au  ban 
avec  les  délits  qui  sont  l'objet  du  3'  livre  du 
Code  pénal  ou  qui  sont  prévus  par  d^autres 
lois  et  auxquels  s'appliquent  les  art.  57  et  58 
di  même  Code  > —  Considérant  que  ce  carac- 
tère spécial  du  fait  de  rupture  de  ban,  quel- 
que qualiiication  d'ailleurs  qu'on  lui  dvnne, 
est  tellement  certain  que  le  ministère  public 
reconnaît  que  les  art.  57  et  58  ne  peuvent  re- 
cevoir d'application  à  l'individu  qui,  condamné 
à  plus  d'uue  année  d'emprisonnement  et  placé 
par  le  même  jugement  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police,  s'est  soustrait,  après  avoir 
subi  sa  peine,  k  cette  surveillance  en  quitiant 
la  résidence  qui  lui  était  assignée  ;  —  Qu'in- 
troduisant cependant,  pour  ce  cas,  une  dis- 
tinction qui  n'est  pas  dans  la  loi,  il  lui  paraît 
que  ces  mêmes  articles,  non  applicables  au 
condamné  à  plus  d'une  année  d'emprisonne- 
ment, qui  commet  une  première  infraction  de 
ban,,  deviennent  applicables  à  une  seconde 
infraction  de  même  nature ,  si  le  condamné 
avait  subi  une  nouvelle  condamnation  à  plus 
d'uue  année  ;— Considérant  que  rien  de  sem« 
biabte  ne  résulte  des  dispositions  du  Code; 
que  si  une  première  condamnation  k  plus 
d'une  année  d'emprisonnement  n'entraîne  pas 
l'application  des  articles  précités  à  l'infraction 
du  ban,  une  seconde  condamnation  ne  peut 
avoir  plus  d'effet,  l'infraction  de  ban  consti- 
tuant un  délit  de  nature  tellement  exception- 
nelle que  l'art.  45,  contraire  en  cela  à  toules 
les  dispositions  du  même  Code,  ne  fixe  pas  le 
minimum  de  la  peine,  qu'il  détermine  seule- 
ment l'extrême  limite  qui  ne  peut  être  dépas- 
sée, s'en  étant  rapporté  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux pour  réduire,  autant  que  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique  leur  semblera  pouvoir  le  per- 
mettre, la  durée  de  rempnsonuemenl  à  inÛi-^ 
geraudélinquant;--Contirme.  » 
Pourvoi  de  la  part  du  ministère  public. 

ARRÊT 

LA  COUR  î— Vu  les  an.  45  et  58,  Cod.  pén. j 
—  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  aiu- 
qué  que  la  femme  Leclanche,  condamnée  par 
jugement  du  *27  janv.  1848  à  six  mois  d'em- 
prisonnement et  cinq  ans  de  surveillance,  a 
encouru,  le  13  mai  1849,  une  condamnatioA 
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à  plus  d'un  an  d'emprisonnement  pour  in- 
fraction aui  règles  de  la  surveillance,  et  qu'elle 
est  poursuivie  de  nouveau  pour  une  seconde 
infraction  de  la  même  nature;-- Qu'aux  termes 
de  l'art.  58,God.  pén.,  les  coupables  con- 
damnés correction nellement  à  un  emprison- 
nement de  plus  d'une  année  sont,  en  cas  de 
nouveau  délit,  condamnés  au  maximum  de  la 
peine  portée  par  la  loi;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
d'appliquer  1  aggravation  pénale  de  la  réci- 
dive, toutes  les  fois  que  le  prévenu,  après 
avoir  encouru  une  première  condamnation  à 
plus  d'un  au  d'emprisonnement,  se  rend  cou- 
pable d'un  nouveau  délit,  et  que  l'art.  1"  du 
Code  définit  délit  l'infraction  que  les  lois  pu- 
nissent des  peines  correctionnelles;— Que,  si 
la  condamnation  pour  l'infraction  de  ban  ne 
saurait  se  combiner  avec  la  condamnation 
qui  a  placé  le  condamné  en  état  de  surveil- 
Ëmce  pour  produire  l'état  de  récidive,  il  n'en 
est  plus  ainsi  quand  la  condamnation  pour 
rinfraction  de  ban  est  suivie  d'une  seconde 
infraction  de  la  même  nature  ;  que,  dans  la 
première  hypothèse,  l'infraction  supposant  par 
elle-même  Tétai  de  récidive,  cette  circon- 
stance ne  peut  entrer  dans  la  mesure  de  la 
peine,  tandis  que,  dans  la  seconde,  cette  con- 
sidération cesse  d'exister  ;—  Que ,  par  con- 
.séquent,  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  d'élever 
la  peine  au  maximum  prévu  par  la  loi,  sans 
déclarer  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes, a  violé  la  disposition  de  Fart.  58, 
Cod.  pén.;— Casse,  etc. 

Du  20  juin.  1854.—  Ch.  crim.—  Prés.,  M. 
Laplagne»Barris. —  Rajtp.^  M.  Faustin  Hélie. 
^-ConcLy  M.  Nicias-Gaillard,  l«*'av.  gén. 

NON  BIS  IN  /DElf .— Procès-vbrbal  hcl. 

— PahOVES  IfOCVKLLBS. 

Le  prévenu  relaxé  de  la  plainle  pour  cause 
de  nulUié  du  procès-'Verbal  servant  de  fonde- 
menl  aux  pounuiiesy  ne  peut  être  poursuivi 
d  nouveau  par  le  ministère  public  produisant 
d'autres  preuves  qu'il  n^a  pas  fournies  lors  des 
premières  poursuites  :  U  y  aurait  là  violation 
de  la  maxime  non  bis  in  idem.  (Cod.  inst. 
crim.,  360.) 

Canhen  et  Lethiec.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement  du 
18  mai  dernier,  qui  déclara  nul,  pour  n'avoir 
pas  été  enregistré  en  débet,  le  procès- verbal 
dressé  contre  Cahen,  et  renvoya  celui-ci  des 
fins  de  la  plainte,  avait  acquis  irrévocablement 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsque  le  minis- 
tère public  traduisit  de  nouveau  ledit  Cahen  et 
Lethiec,  son  maître,  le  t"juin  suivant,  devant 
le  môme  tribunal  de  simple  police  de  Lorient, 
et  produisit,  à  l'appui  de  cette  seconde  pour- 
suite, le  témoignage  des  gendarmes  par  les- 
quels avait  été  rédigé  le  prucès-verbal  pré- 
cité; —  Attendu  que,  si  le  jugement  dénoncé 
présente  une  violation  expresse  de  l'art.  156, 
C.  inst.  cr.,  en  ce  qu'il  ne  déclare  pas  explici- 
tement et  formellement  que  les  témoins  enten- 
dus dans  l'instruction  à  l'audience  avaient. 


I  avant  d'être  adipis  à  faire  leur  déposition, 
prêté  le  serment  prescrit  à  peine  de  nullité 
dans  les  affaires  de  police  correctionnelle  et 
de  simple  police  par  le  susdit  art.  155,  ce  vice 
de  forme  ne  saurait  entraîner  l'annulation  de 
la  décision  dont  il  s'agit,  puisqu'elle  n'est  nul- 
lement fondée  sur  la  déposition  susénoncée, 
mais  uniquement  sur  la  maxime  non  bis  m 
fiiem;— Attendu  que  cette  maxime  a  été  sai- 
nement appliquée  à  la  cause,  et  que  le  juge- 
ment qui  en  fait  l'application  est  régulier  en 
la  forme  ; — Rejette,  etc. 

Du  '20  jnill.  1854.  —  Ch.  crim.—  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.~ll4ipp.,  M.  Rives. — ConcL^ 
M.  Nicias-Gaillard,  i*'  av.  gén. 

SECOURS.— Rbfus. 
Varl.  475,  n.  12,  qui  punit  d'amende  le 
refus  de  prêter  un  secours  légalement  requis^ 
n'est  applicable  qu'au  cas  oà  il  s*agit  d'acei^- 
dens  susceptibles  de  compromettre  la  paix  ou 
la  sûreté  publique  ^  il  est  inapplicable  lorsque 
le  secours  refusé  n^avaitpour  objet  qu'un  ac- 
cident individuel  {\)\^Tel  le  fait  de  refuser 
son  concours,  même  après  Vavoir  promis, 
pour  transporter  le  cadavre  d'un  homme  tué 
par  accident  sur  la  voie  publique. 

(CaStel.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Auendu,  en  fait,  que  le  nommé 
Olivier  Castel  a  été  poursuivi  pour  avoir  refusé 
son  concours,  après  l'avoir  promis,  h  l'effet  de 
transporter  sur  un  brancard  le  cadavre  d'un 
homme  qui  venait  d'être  tué  par  accident  sur 
la  grand'route;^Attendu  que  la  signification 
légale  du  mot  accident^  qui  se  trouve  dans  le 
n.  12  de  l'art.  475,  Cod.  pén.,  est  fixée  et  limi- 
tée par  les  autres  événemens  qu'il  dénomme  ; 
—  Que  le  refus  d'obéir  à  la  réquisition  faite  à 
l'occasion  de  ces  accidens^ne  peut,  dès  lors, 
entraîner  Tapplication  de  la  peine  édictée  par 
cet  article  contre  les  personnes  qui  n'étaient 
pas  dans  T impossibilité  absolue  d  y  obtempé- 
rer incontinent,  que  dans  le  cas  où  ils  étaient, 
comme  les  tumultes,  naufrage,  inondation, 
incendie  ou  autres  calamités,  brigandages,  pil- 
lages, flagrant  délit,  clameur  publique  ou  exé- 
cution judiciaire,  susceptibles  de  compromet- 
tre la  paix  ou  la  sûreté  publique,  si  les  tra- 
vaux, le  service  ou  le  secours  requis  n'étaient 
pas  immédiatement  effectués  ou  prêtés;  — 
Attendu  que  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Morlaix  en  jugeant,  dans  l'espèce, 
où  il  ne  s'agissait  que  d'un  accident  indivi- 
duel, que  le  relus  du  prévenu  ne  tombait  pas 
sous  Tapplicalion  du  n.  12  de  l'art.  475,  C. 
pén  ,  en  a  sainement  interprété  les  disposi- 
tions ;— Rejette,  etc. 

Du  13  mai  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  de  Glos.  — 
Concl,,  M.  Sevin,  av.  gén. 


(1)  C'est  un  point  que  la  Cour  de  cassatiou  adéjà 
consacn^  V,  arrêt  du  17  juin  1853  (Vol.  1853.1, 
671),  et  la  note  de  renvoi.  F.  aussi  te  Cod*  pcn^      \ 
^  annoté  de  M.  Gilbert,  arU  471,  S 12. 


Jurisprudence  de  la 

SOCIÉTÉ.—  Faillite.—  Dissolution.— Syn- 
dics.— Liquidateur. 

La  faiUite  d'une  iociélé  commerciale  n'em- 
porte pas  la  dissolution  de  la  société.  (God. 
Nap.,  1865.)  (1) 

Par  suite,  bien  qu^une  société  ait  été  décla- 
rée en  faillite,  la  dissolution  peut  encore  en 
être  prononcée. 

Et  dans  ce  cas,  le  jugement  qui  prononce 
la  dissolution  peut  nommer  des  Hquidaleurs 
chargés  de  représenter  Vétre  moral  de  la  so- 
ciété, et  surtout  les  commanditaires  :  cette 
nomination  n'a  rien  par  elle-même  d'incom- 
paiible  avec  V existence  des  syndics, 
(Syndics  de  la  faillite  de  la  société  du  canal 
Zola  et  Daime— G.  Migeon.) 

Une  société  en  commandite,  sous  la  déno- 
mination de  société  du  canal  de  Zola  d'Aix,  et 
sous  la  raison  sociale  Daime  et  comp.,  s'était 
fondée  à  Âix,  en  1845,  au  capital  social  de 
600,000  francs,  divisé  en  600  actions,  dans  le 
but  de  procurer  à  la  ville  d'Aix  Peau  qui  lui 
était  nécessaire. 

Parmi  les  actionnaires  se  trouvait  le  sieur 
Migeon,  qui  avait  souscrit  pour  300  actions, 
et  qui,  prétendant  qu'il  n'avait  pas  été  sous- 
crit un  assez  grand  nombre  d  actions  pour 
que  la  société  pût  opérer  utilement,  que  d'ail- 
leurs la  société  avait  éprouvé  des  pertes  qui  la 
mettaient  au-dessous  de  ses  affaires,  cita  le 
sieur  Daime  devant  arbitres,  à  la  date  du  29 
nov.  1851,  pour  voir  prononcer  la  dissolution 
de  la  société  et  nommer  un  liquidateur. 

Les  arbitres  n'avaient  pas  encore  statué  sur 
cette  demande,  lorsque,  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  d'Aix,  en  date  du  19  janv. 
1852,  la  société  fut  déclarée  en  faillite. 

Le  sieur  Migeon  mit  alors  en  cause,  devant 
les  arbitres,  les  syndics  de  la  fallliie,  et  con- 
clut, tantcontre  eux  quecontre  le  sieur  Daime, 
à  la  dissolution  de  la  société. 

En  l'absence  des  syndics,  qui  ne  comparu- 
rent pas,  le  sieur  Daime  soutint  qu'il  n'y  avait 
pas  heu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  so- 
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(1)  Celte  solution,  neuve  en  jurisprudence,  est  con- 
traire à  ropinion  des  auteurs,  qui  décident  générale- 
ment que  la  faillite  de  la  société  produit,  comme  la 
faiUite  de  Tun  des  associés  (G.  Nap.,  1865),  la  dissolu- 
tion de  la  société.  V.  M.  Duranton,  L17,  n.  àlà;  M. 
Eug.  Persil,  des  Sociétés,  p.  3^8  et  s.,  et  surtout  M. 
Troplong,  des  Sociétés,  tom.  2,  n.  937.  Ce  dernier 
auteur,  après  avoir  dit  que  Taifirmative  de  la  ques- 
tion posée  est  plus  claire  que  le  jour,  s'attache  sur- 
tout à  combattre  les  motifs  d'une  dissertation  dans 
le  sens  de  Tarrèt  ci-dessus,  citée  par  M.  Eug.  Persil, 
loc,  cit. ,  motifs  qui  consistent  principalement  à  dire 
que  l'être  moral  formant  la  société  n'est  pas  dissous 
par  la  faillite,  et  que  cet  être  moral  doit  avoir, 
comme  tout  failli,  le  droit  et  la  possibilité  de  traiter 
et  de  concorder  avec  ses  créanciers,  droit  qui  n'exis- 
terait pas  s'il  y  avait  dissolution  de  la  société,  puis- 
qu'il n'y  aurait  plus  personne  avec  qui  le  concordat 
puisse  être  fait..  Selon  M.  Troplong,  au  contraire,  il 
n'y  a,  sous  ce  rapport,  aucune  assbnilation  possible 
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ciété,  cette  dissolution  étant  le  résultat  de  la 
déclaration  de  faillite. 

24  fév.  1852,  sentence  arbitrale  qui  pro- 
nonce la  dissolution  de  la  société  et  nomme 
un  liquidateur  chargé  de  représenter  la  société 
et  notamment  les  associés  commanditaires 
dans  les  opérations  de  la  faillite.  Cette  sen- 
tence est  ainsi  conçue  :  —  «  En  ce  qui  touche 
les  conclusions  du  sieur  Daime,  es  noms,  ten- 
dant à  faire  dire  qu'en  raison  de  la  déclaration 
de  faillite  de  la  société  du  canal  Zola,  11  n'y  a 
plus  lieu  à  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Mi- 
geon à  fin  de  dissolution  de  la  société  :~At- 
tendu  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  n'a 
pas  détruit  la  société  du  canal  Zola  dans  son 
existence,  puisque  c'est  la  société  elle-même 
qui  est  mise  en  faillite,  et  que  c'est  contre  elle 
que  les  opérations  de  la  faillite  devront  être 
suivies  ;  —  Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'on 
veut  appliquer  à  la  déclaration  de  faillite  d'une 
société  les  dispositions  du  n.  4,  art.  1865,  G. 
Nap.,  qui  porte  que  la  société  finit  par  la 
déconfiture  de  l'on  des  associés;  qu'on  com- 
prend en  effet  que  la  loi  n'ait  pas  voulu  im- 
poser à  des  associés  qui  sont  in  bonis,  l'obli- 
gation de  rester  en  société  avec- un  associé 
failli  dont  la  position  fâcheuse  pouvait  nuire  à 
leur  crédit  et  compromettre  leurs  intérêts: 
mais  que  ce  motif  de  dissolution  de  la  société 
n'existe  pas  lorsque  c'est  la  soci'été  elle-même 
qui  tombe  en  faillite  et  se  trouve  ainsi  at- 
teinte par  un  malheur  commun  que  tons  les 
associés  ont  un  égal  intérêt  à  conjurer  ou  di- 
minuer ;  —  Qu'il  y  a  d'autant  moins  de  raison 
de  considérer  la  déclaration  de  faillite  comme 
devant  détruire  de  plein  droit  la  société  qu'elle 
atteint,  qu'elle  n'enlève  pas  à  la  société  la  pro- 
priété de  ses  biens,  qu'elle  la  prive  seulement 
de  leur  administration,  de  sorte  qu'ils  restent 
toujours  dans  les  mains  des  associés  ou  de  ceux 
d'entre  eux  que  l'acte  de  société  charge  de  la 
représenter,  et  qui  ont  l'intérêt  comme  le  de-  * 
voir  de  veiller  à  la  conservation  des  biens  so- 
ciaux ;— Qu'on  ne  peut  pas  davantage  trouver 


entre  une  société  et  un  individu  :  la  faiUite  est  une 
cause  de  dissolution  de  la  société,  parce  qu'elle  em- 
pêche la  société  de  fonctionner,  qu'elle  la  paralyse 
dans  sa  marche  par  l'apposition  des  scellés  qui  la  con- 
damne à  linaction;  parce  qu'elle  est  Tabsorption  de 
l'actif  par  le  passif,  l'e&tinclion  du  capital,  et  que  la 
société  est  dissoute  par  Textinction  de  la  chose.  «  Je 
ne  dis  pas  cependant,  scoute  M^.  Troplong,  que  les 
gérans  de  la  société  ne  puissent  traiter  avec  les 
créanciers  pour  un  concordat  Mais  ce  n^est  pas 
parce  que  la  société  existe  encore  qu'ils  ont  ce  pou- 
voir, c'est  parce  qu'elle  a  existé;  c'est  moins  comme 
gérans  qu^ils  agissent  que  comme  liquidateurs.  Et  si 
les  créanciers  consentent  à  concorder,  la  société 
n'aura  éprouvé  par  le  fait  qu'une  suspension,  et  le 
consentement  de  tous  les  intéressés  l'aura  réintégrée 
dans  ses  conditions  d'existence.  Mais  ceci  est  le  ré- 
sultat du  consentement  des  intéressés  qui,  par  sa 
puissance,  peut  la  relever  de  sa  chute*  » 
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dans  la  déclaration  de  failtile  la  destruction 
de  la  chose  sociale,  que  le  n.  2,  art.  1865, 
Cod.  coinm.,  place  au  nombre  des  causes  qui 
mettent  fip  à  la  société,  parce  que  si  la  décla- 
ration de  faillite  annonce  de  rembarras  dans 
les  affaires  sociales,  elle  n'établit  pas  que  son 
avoir  soit  complètement  absorbé  par  ses  det- 
tes» et  il  arrive  quelquefois  qu^une  liquidation 
utilement  faite  répare  en  totalité  ou  en  partie 
des  jdésasires  plus  apparens  que  réels; —  At- 
tendu qu*il  ne  résulte  d*aucun  texte  de  loi 
qu'une  société  doive  être  privée  du  droit  ac- 
cordé à  tout  failli  d'obtenir  un  concordat; 
que  Texpérience  démontre  chaque  jour  que 
les  tribunaux  consulaires  font  jouir  des  socié- 
tés de  ce  bi  néfice  de  la  loi  sur  les  faillites;—: 
Attendu  que  si  la  déclaration  de  faillite  d'une 
société  ne  la  détruit  pas  de  plein  droit,  les 
membres  de  cette  société  ont,  après  comme 
avant  celte  déclaration,  le  droit  de  provoquer 
sa  dissolution  et  sa  mise  en  liquidation  ;  que 
ce  droit  ne  leur  étant  refusé  par  aucune  dis- 
position de  loi,  il  y  a  lieu  de  le  leur  mainte- 
nir toutes  les  fois  (fu'ils  ont  intérêt  à  l'exer- 
cer, et  que  son  exercice  repose  sur  une  cause 
légitime;  —  Attendu  que,  dans  le  cas  d'une 
société  en  commandite  déclarée  en  faillite,  les 
actionnaires  peuvent  avoir  un  grand  intérêt  à 
provoquer  la  dissolution  et  la  mise  en  liquida- 
tion delà  société  afin  d'avoir  en  la  personne 
d'un  liquidateur  judiciaire  un  nouveau  repré- 
sentant de  leurs  intérêts  pour  remplacer  le 
gérant,  privé  du  droit  d'administrer  par  le  ju- 
gement qui  déclare  la  faillite  ;— Que  la  néces- 
sité de  cette  mesure  se  lire  encore  de  ce  que  la 
déclaration  de  failliled'une  société  peut  établir 
ou  amener  des  oppositions  d'intérêt  entre  le 

Sérant  el  les  commanditaires  ;  —  Attendu  que 
e  tout  ce  qui' précède  il  résulte  que  l'action 
à  fin  de  dissolution  et  de  mise  en  liquidation 
de  la  société  du  canal  Zola  est  encore  aujour« 
d'hui  recevable,  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'apprécier 
malgré  la  déplaralion  de  faillite  de  ladite  so- 
ciété;... —  Attendu  que  si  la  déclaration  de 
faillite  de>  la  société  lui  a  donné  des  adminis- 
trateurs dans  la  personne  des  syndics,  dans 
Pintcrét  de  la  masse  des  créanciers,  les  as- 
sociés commanditaires  n'en  conservent  pas 
moins  le  droit  et  l'intérêt  pjiiissant  de  se  faire 
représenter  dans  la  laillite  par  un  liquidateur 
judiciaire,  sauf  ^  ce  liquidateur  à  n'agir  que 
dans  la  mesure  d'un  pouvoir  modéré  par  les 

f principes  de  la  faillite  et  s'appliquant  à  conci- 
ier  les  intérêts  de  la  masse  des  créanciers  de 
la  société  avec  ceux  des  commanditaires  et 
du  gérant  lui-même.  » 

Appel  par  le  sieur  Daime  et  par  les  syndics 
de  la  faillite  ;  mais  le  9  nov.  1852,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Paris  qui  confirme,  en 
adoptant  tes  motifs  de  la  sentence  arbitrale. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Daime 
et  par  les  syndics,  pour  fausse  interprétation 
el  violation  de  l'art.  443,  Cod.  comm.;  viola- 
tion des  art.  1832  et  18(i5,  Cod.  Nap.,  combi- 
Bé8  avec  les  art.  531  et  532  et  suiv.,  Cod* 


'  comm.,  en  ce  que  la  société  étant  déjà  dis- 
soute par  la  déclaration  de  faillite,  c^était  à  tort 
I  que  l'arrêt  attaqué  avait  décidé  qu'il  y  aTait 
;  lieu  d'en  prononcer  la  dissolution,  et  avait  de 
;  plus  nommé  des  liquidateurs  dont  l'actioii  ne 
I  pouvait  exister  concurremment  avec  celle  des 
'  syndics.— On  soutenait,  k  Tappui  du  pourvoi, 
I  que  la  déclaration  de  faillite  d'une  société  en 
opérait  de  plein  droit  la  dissolution,  puisque, 
dans  ce  cas,  l'admiRistration  delà  chose  sociale 
passe  aux  créanciers  ou  aux  syndics  qui  les  re- 
présentent, et  que  la  société  n'ayant  plus  que 
des  dettes,  il  est  nécessaire  de  là  liquider.  On 
ajoutait  que  cette  liquidation  devait  nécessai- 
rement être  faite  par  les  syndics  chargés  de  la 
réalisation  et  de  la  répartition  de  l'actif,  et 
qu'on  ne  pouvait  en  aucun  cas  charger  de 
cette  opération  des  liquidateurs,  de  manière 
à  avoir  deux  administrations  de  la   faillite , 
contrairement  à  la  volonté  évidente  de  la  loi, 
qui  est  de  concentrer  toutes  les  affaires  dans 
une  seule  administration,  représentée  par  les 
syndics. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aucun  texte  de 
loi  ne  déclare  xlissouies  de  plein  droit  les  so- 
ciétés en  état  de  faillite  ;  —  Attendu  que  si 
l'art.  1865,  Cod.  Nap.,  dit  que  la  société  Aiit 
par  la  déconfiture  de  l'un  des  associés^  cette 
disposition,  qui  a  pour  but  d'empêcher  que 
des  associés  solvables  ne  soient  retenus  en  so- 
ciété avec  des  associés  tombés  en  déconfiture 
ou  en  faillite,  ne  s'est  point  occupée  du  cas, 
réglé  par  les  dispositions  générales  de  l'art. 
1871,  où  la  déconfiture  ou  faillite  est  l'état  de 
la  société  tout  entière  ;  —  Attendu  que  si  le 
même  article  dit  que  la  société  finit  par  l'ex- 
tinction de  la  chose»  cette  extinction  n'est  pas 
une  conséquence  nécessaire  de  l'état  de  fail- 
lite, qui  n'est  pas  incompatible  par  lui-même 
et  de  plein  droit,  avec  la  conservation  d'Un 
reliquat  actif;  —  Attendu  que  la  loi  commer- 
ciale considère,  dans  un  grand  nombre  de  ses 
dispositions,  l'être  moral  de  la  société  comme 
encore  subsistant  après  sa  faillite;  que  la  so- 
ciété,dessaisie  de  l'adminisiraiion  de  ses  biens, 
aux  termes  de  l'art.  443,  Cod.  comm.,  en  con- 
serve la  propriété;  que  l'art.  531,  en  permet- 
tant de  ne  consentir  un  concordat  <|u*en  fa- 
veur d'un  ou  de  plusieurs  des  associés,  sup- 
pose qu'un  concordat  pourra  êtrç  accordé  à  la 
société  considérée  collectivement,  ce  qui  se- 
rait impossible  si  le  fait  seul  de  la  faillite  avait 
dissous  la  société  et  mis  fin  à  son  existence  ; 

Attendu  que  la  nomination  d'un  liquidateur, 
chargé  de  remplacer  le  gérant  et  de  Représen- 
ter la  personne  collective  de  l'être  moral  en 
faillite,  et  plus  spécialement  les  commandi- 
taires, n'a  rien  d'incompatible  avecTexistence 
du  syndicat  organisé  par  la  loi  ^  que,  dans 
l'espèce,  l'arrêt  attaque  a  pris  des  précautions 
suffisantes  pour  éviter  toute  confusion  entre 
les  opérations  du  liquidateur  et  Tadmlnistra- 
tion  légale  des  syndics  de  la  faillite; — D'où  il 
suit  que  Tarrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  art. 
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taSS  el  f86S,  God.  Nap.,  443, 5at,  53^,  533, 
53^,  ^35,  God.  comm.,  ^/aii  oonlrâire,* saine* 
ment. appliqué  les  priitcipes  de  la  matière;-- 
Reiélte. 

Du  9  mai  I8H.  ^  Gh.  civ.  —  Prés.,M.  Bé- 
reoger.—  Râpp.^fê,  Renouard.-^ConeLconA^ 
M.  NiciàShGaillard,  av.  géd.— Pi.,  MM.  Huguet 
et  Deyaiwc.  .. 

INCENDIE.—  LocirAiRB.—  Responsabilité. 

— PRÉSOIIPTION .  —  GAdËBlf  B  Bk  OBIIDABKB* 
BIB.  —  DfiPAlTlHtNTr  — E^AT.—  SOUS-LO- 
CATAIRB.  —  Coill^fiTBKCS.  . 

Le  loeautire,  p^r  éire  àVoJm  dejaree^ 
ponsabililéMaùlie  contre  lui  cm  cas,  d*ineêndie 
par  Vart.  I733y  Coi.  JSlap,,  est^Uieptou^ 
ver  sinon  direclemem  pseVineendie  est  arrivé 
pat  cas  fortuit^  force  majeure  ou  vice  de  con* 
êlruction,  du  fKoàu  quHl  est  impossible  que 
l'inoendie  soU  arrivé  par  f  ofi  fait  ou  sa  fàule: 
il  ne  lui  suffit  pas  d'ilablit  d'wsle  mamére 
générale  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  nu- 
putée.  (Réa.  par  la  Cour  tm(^érialé.)  (t) 

Le  département  qui  prend  d.  loyer  des  bd- 
Umens  pour  y  lofef.  la  gendarmetie  est  seul 
responsable,  en  ôàs  d'incendie  de  ceâ  bàli-^ 
mené  :  il  ne  p«til  faille  considérer  l'Etat  où 
la  gendarmerie  ;  qui  appartient  A  l'Elat^; 
comme  un  sous- locataire  responsable  tUs-^ 
vis  du  locataire  principal*  (Goé.  Nd)f.,  1733.) 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
Juger  si  l'Etat  doit  être  considéré  comme  en 
sous-locataire  vis-à-^vis  du  département  qui  a 
loué. les  béUimenS  nécessaires  au  casernement 
de  la  gendarmerie,'  et  par  suite  pour  décider 
H  VEtat  est  Responsable  vis^à'-vis  du  dépat' 
Sèment  de  Vineendie  qui  d  éclaté  dans  les 
lieux  loués  (2). 

(Départ,  de  i'isète.— <C.  la  comp.  la  France  et 
...         l'Etat.) 

£d  i8f6,  le  d^arlement  de  riaère  av^H 
loné,dil  sieur  Gros,  diVers  bàtifluens  pour  seN 


(i)  ti  à'éié  Jugé  pâîr  là  dour  de  Houeii,  le  16  janV. 
IEIÀS  (Vof.  l'eus. 2.473),  qu'il  suffit  au  locataire  de 
prouver  qu'il  est.imtJos^le  qu'une  faute  ait  ^té  com- 
mise pai*  lui  ou  j^r  les  personnes  doht^  il  doit  réjK)n- 
dre.— Et  il  aYàH  déjà  été  jugé  antétietîreriienl  par  la 
Côdr  deParfs,  le  18  atr.  1B36,  (Vdl.  1837.2*7dY 
qae,  spéciateiueiit,  le  k)catait«  d'tin  tfaéttre  n'est 
aoimilaà  aucune  responsabilité  envers  le  propriétaire^ 
loTs^'ii  est  comtaot  que  ce  Iqçalaire  a.remf^i  toutes, 
les  obligations. panieulières  imposé^  aux  divfptieMrsi 
de.tl^tres  pQojr  pféveni^.les  ioçendie^çt qu'il  #'y  a 
aucune  imprudence  ou  négligence  à  lui  imputer.  — : 
Il  a  été  également  jugé  ^ai^  le  même  sens,  par  la 
Cour  de  Turin,  le  8  août  I8d9  (S-V.  11.2,m  ;  Cfl- 
UcU  noiit'.  3.2.118),  que  lé  ïocàtaire  n'est  pas  res- 
pfonsable  de  l'incendie,  encone  qti'il  nie  pNiîsse  établir 
que  riiiéè^dle  est  arrivé  pérr  cas  fortuit,  fôtce  ma- 
jeure ou  tké  de  coiisfruefion,  s'il  prouve  qii^,'  dans 
le  temps  oè  la  ftiaifiOB  a  été  incendiée,  il  n'y  avait 
pas  son  habitation.— -De  ces  arrêts,  dont  la  tendance 
générale  est  approuvée  par  plosiean  auteuis^  notam* 


vir  au  casernement  de  la  gendarmerie.  Gea 
b&tiniens  étaient  assurés  contré  Tineendie  par 
la  compagnie  la  i^r<ane0.      .    j.  »    ...  . 

Le  21  mai  11^9,  uq  içcendksaïutDt  éclaté 
dans.  ,èès  bâlimens,  la  cempagnië  /a  JFratire» 
agissant  comme  subrogée  aux! droits  du  prof* 
pfiétbire,  assigna  i'a'dmtqtstraticni  dépaite- 
nejilâle  poiir  la  faire  déclalrer  responsable  de 
rincendié,  en  sa  Qualité  de  ]oeataire,jf»ar  Dp- 
piicatiqn  de  l'art.  t733«  Cod«  Nap. <  aux  tefKies 
duqcTel  Je  :  locataire  .répoml  de  iTneendie^  h 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  est  arrivé  par  cas 
forfuit^  force  majeure  ou  vice  de  <'onsirii^ciioD. 

Podr  rqpoussefr  cette  deittande,  radmini^^ 
tratitfn.  du  département  de  l'teère  ot&it.de 
protiVer  :  i«  qtle  rineeAdie  s'était  déclaré  au 
miiieu  du  jour  dans  un  galetiis  où  on  ne  {ier:* 
tait  jaflÉais  ni  feu  ni  lumière  ;  ëpécialemènt^ 
qu'ik  û'en  avait  ^té  po^té  ni  le  mâtin»  sa  la 
veille  du  jour  de  Tinceiidie;  2**  qu'au  pioment 
deTineendie,  tontes  les  personnes  qui  oceii- 
paient Iç  I6cal  étaient abse;i tes  depuis  le.com^ 
mepcefnént  de  la  journée  et  assistaient  ^  k 
revue  générale  passée  ce  jour-fè  au  polygone^ 
à  rexceplfon  de  deux  personnes  maladcp  el 
alitées  dams  ilDepièee  ék)igaée  du  lieu  dfs  riit^ 
cendie;  d^'.qu'iL existait  .dans  le  galetas.  uu|a 
^Ou)re  xieille  et  veraK^ulue,  traversant  i'^ûkr*. 
bouchute  de  deux  cheminées ^  4<»  enfin,  que 
l'incendie,  d'après  les  circonstances  dans  les-> 
<|aelles  il  8*élait  déclaré,  ne;  pouvait  être  im« 
pttté  à  aucune  Came  de  la  part  dés  personnes, 
qmi  habitaient  fa.mais<>*,:et  par  sutke, . qn'il 
était  nécessairement  Teffe^  d^un  cas  fortuit  on 
d'une  force  ma)eure  oo  d'un  viee  de  eon-* 
struction. 

£n  même  tempis,  le  département  dirigea  une 
action  récursoire  contre  l'Etat,  qu'il  préten- 
dait faire  eonsidérer  comme  sous- locataire  à, 
raison  de  l'occupation  par  la  gendarmerie  des 
lieux  loués» 

21  janvier  1852^  jugement  du  tribunal  cirit 


ment  par  M.'  l^roplong,  du  Louage, ,  n.  882  ;^  JM,  ^u- 
vergier,  ibU.,  tom.  ij  n.  Aâ7',  et  ProndhoUr  de 
l'Vsufr.,  n.  1552  {Jungê  nos  observa  sur  l'arrêt  pré- 
cité de  Turin),  il' résulte  qu'il  suffit  que  le  locataire 
prouve  négativèrûent  qu'il  n'y  a  pas  de  Ikute  à  lui  re- 
procher; et  qïi'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  fasse  preuve 
d'un  feit  positif  de  force  majeure,  dé  cas  fortuit  ou' 
de  vice  de  construction,  qui  aurait  été  la  cause  de 
l'incendie.  M.  Troplong,  n.  385,  crfUque  même  vf- 
vemeat  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  à  jnîfl.' 
Ig35,,qui  juge  qu'il  ne.sufiitpas  aupreoeuv  d'offrir 
de  pro^ver  des  faits  tendant  à  état>lir  qu'il  est  pos- 
sible et  méo^e  vraisemblable  que  l'incendia  a  eu  lieu 
sans  sa  faute. — ^Mais  Toullier,  tom.  11,  n.  161 },  Za-> 
chariae,  tom.  3,  S  867,  et  Marcadé,  sur  l'art.  17.39^ 
n.  1,  exigent  au  colitraire  du  preneur  une  preuve  po- 
sitivé de  cas  fortuit  ou  vice  de  construction. 

(2)  V,  conf.,  décision  du  tribunal  dles  conflits  du 
23  mai  18M  (Voi;  1851.2.664).  —  K  toutefois  un 
arrêt  du  consdl  d*Etl(t  du  5  mars  1852  (Vol.  1852. 
2.fl71). 

29. 


455^(676) 


Juriêprudence  de  la  Vokr  éê  eagsaiUm. 


de  Grenoble  qui  déclare  les  assureurs  mal 
fondés  dans  leur  demande,  par  le  moUf  que 
Fîneendie  était  survenu  par  cas  fortuit  et  vice 
deconstructioD,  et  qui,  par  suite,  déclare  n'y 
avoir  lieu  de  statuer  sur  Taction  du  départe- 
ment contre  l'Etat. 

Appel  parla  comp.  d'assurances;  et,  le  30 
noY.  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  qui 
infirme,  déclare  le  département  de  l'Isère  res- 
ponsable envers  les  assureurs,  et  rejette  la 
demande  du  département  contre  l'Etat  Yoici 
les  termes  de  cet  arrêt  :—  «  Attendu  que  s'il 
n'est  pas  douteux  que  le  législateur,  en  dis- 
posant par  l'art.  1733,  God.  Nap.,  que  le  lo- 
cataire  répond  de  Tincendie,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'il  est  arrivé  par  cas  fortuit,  ou  force 
majeure,  ou  vice  de  construction,  n'a  créé 
contre  lui  qu'une  présomption  légale  de  faute 
ou  imprudence  susceptible  d'être  combattue 
par  des  preuves  contraires,  il  ne  saurait  être 
douteux  non  plus  que  le  locataire  est  tenu  de 
fournir  la  preuve  que  l'incendie  n'a  pu  arri- 
ver que  par  une  des  causes  déterminées  par 
cet  article;—  Attendu  qu'il  serait  contraire  à 
l'esprit  du  législateur,  comme  à  la  raison, 
d'obliger  le  locataire  à  prouver  d'une  manière 
spéciale  et  directe  les  cas  fortuits,  la  force 
majeure  ou  le  ?ice  de  construction,  mais  qu'il 
est  conforme  au  texte  et  au  sens  de  l'art. 
1733,  comme  aux  rèales  du  droit  sur  la  pré- 
somption léfUej  que  le  locataire  soit  tenu  de 
prouver  qu'il  a  été  impossible  que  l'incendie 
soit  arrivé  par  son  fait  ou  sa  faute,  ou  par  le 
fait  ou  la  faute  des  personnes  dont  il  répond, 
et  qu'il  fournisse  ainsi  la  preuve  indirecte  que 
l'incendie  doit  nécessairement  être  attribué  à 
une  des  causes  qui  l'affranchissent  de  la  res- 
ponsabilité; —  Attendu  que  c'est  d'après  ce 
principe  que  doivent  être  appréciés  les  docu- 
mens  de  la  cause  et  la  pertinence  des  faits 
dont  le  département  de  l'Isère  demande  à 
rapporter  la  preuve  ;  —  Attendu  gue  s'il  ré- 
sulte des  procès-verbaux  de  la  police  et  de  la 
gendarmerie  et  des  autres  documens  versés 
au  procès,  que  la  cause  de  l'incendie  est  res- 
tée inconnue  et  qu'il  serait  possible  qu'il  fût 
le  résultat  d'un  cas  fortuit,  ou  d'un  vice  de 
construction,  il  n'y  a  rien  dans  ces  documens 
qui  soit  exclusif  d'une  faute ,  d'une  négli- 
gence, ou  d'une  imprudence,  et  qui  prouve 
qu'elle  n'a  pas  pu  avoir  lieu;—  Attendu  qu'en 
tenant  pour  prouvés  les  premier,  deuxième  et 
troisième  faits  articulés  par  le  département  de 
l'Isère  dans  ses  conclusions  subsidiaires,  il  en 
résulterait  bien  une  présomption  que  l'incen- 
die a  pu  être  causé  par  un  cas  fortuit,  ou  un 
vice  de  construction,  mais  nullement  la  preuve 
imposée  au  locataire  qu'il  ne  peut  être  attri- 
bue qu'à  une  de  ces  causes  et  qu'il  est  im- 
possible de  supposer  et  présumer  qu'il  ait  été 
le  résultat  d'une  imprudence  restée  inconnue; 
— Attendu,  dès  lors,  que  ces  trois  faits  n'étant 
ni  pertinens,  ni  concluans,  la  preuve  n'en 
doit  pas  être  admise  ;  —  Attendu,  quant  au 
dernier  chef  des  conclusions  subsidiaires  du 


département  de  l'Isère,  quUl  ne  oontieiit  in- 
dication d'aucun  fait  précis,  qu'il  n'est  que  la 
conclusion  qu'on  tire  des  faits  soutenus  et  po- 
sés en  preuve^  et  que  cette  condusion  étant 
dès  à  présent  reconnue  fausse,  la  preuve  doit 
en  être  rejetée  comme  inutile  et  frustratoire  ; 
—  Attendu  que  le  département  de  l'Isère  se 
trouvant  ainsi  dans  l'impossibilité  de  foire  di- 
rectement ou  indirectement  la  preuve  oui  lui 
est  imposée  par  la  loi,  il  y  a  lieu  de  le  déda- 
rer  responsable  de  l'incendie  en  sa  qualité  de 
locataire  ;  de  réformer  le  jugement  dont  est 
appel,  et  de  faire  droit  k  la  demande  de  la 
compagnie  d'assurance  ;— -Attendu,  sur  la  de- 
mande en  garantie  du  département  de  l'Isère 
contre  l'Etat,  que,  d'après  la  loi  et  les  règle- 
mens  d'administration  publique,  la  gendarme* 
rie,  qui  est  un  corps  militaire  mixte,  doit  être 
logée  par  les  départemens  et>  leurs  frais;  que 
le  département  n'a  fait  que  remplir  cette  obli- 
gation en  louant  la  maison  de  Gros  pour  y  ca» 
semer  la  gendarmerie  de  résidence  à  Greno- 
ble ;  qu'il  n'a  loué  ni  pu  louer  qu'en  son  nom  ; 
que  l'Etat  ne  peut  être  considéré  comme  sous- 
locataire  ;  que,  par  conséquent,  sur  lui  seul 
Sèse  la  responsabilité  du  locataire,  et  qu'il 
oit  être  déclaré  non-recevable  et  mal  fondé 
dans  l'action  en  garantie  qu'il  a  exercée  con- 
tre l'Etat.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  département 
de  l'Isère,  l"*  pour  violation  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  adminis- 
tratif, en  ce  que  la  Gour  de  Grenoble  avait  sta- 
tué sur  un  litige  qui  était  de  la  compétence 
administrative,  puisqu'il  s'agissait  de  détermi- 
ner les  obligations  réciproques  de  l'Etat  et  do 
départemebt,  et  la  nature  de  leurs  obligations 
quant  au  losement  de  la  gendarmerie. 

2<»  Pour  violation  de  l'art.  1733,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  la  même  Gour  avait  exagéré  les 
obligations  du  locataire  en  matière  d'incendie, 
en  jugeant  qu'il  ne  suffisait  pas  q[ue  le  loca- 
taire, pour  dégager  sa  responsabilité,  appor- 
tât des  présomptions  établissant  que  l'incendie 
n'avait  pas  été  occasionné  par  sa  faute,  mais 
qu'il  devait  faire  preuve  que  l'incendie  était 
arrivé,  soit  par  force  majeure  ou  cas  fortuit, 
soit  par  vice  de  construction. 

3*  Pour  fausse  application  du  même  art, 
1733,  God.  Nap.,  et  violation  des  art.  1131^ 
et  1147,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé 
de  déclarer  l'Etat,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
le  cor^  de  la  gendarmerie  qui  occupait  les 
lieux  incendiés,  responsable  de  l'incendie, 
bien  qu'ai  l'égard  du  département,  la  gendar- 
merie doive  être  considérée  comme  un  sous- 
locataire. 

▲RRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  l'action  en  garantie  exercée  contre 
l'Etat  éuit  fondée  sur  cette  allégation,  que 
l'Etat  était  sous-locataire,  à  l'égard  de  l'admi- 
nistration départementale,  et  qu'en  cette  qua- 
lité, il  devait  être  dédaré  garant  du  fait  des 
gendarmes,  ses  préposés,  qu'il  avait  logés 
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dans  les  Mlimens  incendiés  ;  que  cette  ques- 
tion, relative  aux  devoirs  du  sous-locataire 
envers  le  locataire,  se  rattachait  à  l'application 
des  principes  du  droit  commun,  et  ne  soûle* 
vait  aucune  question  administrative,  de  na- 
ture à  dépouiller  la  juridiction  ordinaire; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  Tar- 
rét  attaqué,   en  déclarant  qu'il  n'existait  au 

Srocès  aucune  preuve  acquise»  pour  le  juge, 
e  force  majeure,  de  cas  fortuit,  de  vice  de 
construction  ou  de  tout  autre  fait  pouvant  dé- 
charger l'administration  départementale  de  sa 
responsabilité,  comme  locataire,  et  qu'il  de« 
meurait  constant,  dès  à  présent,  qu'aucune 

?  preuve  semblable  ne  pourrait  résulter  des 
àits  dont  ladite  administration  demandait  à 
faire  la  preuve ,  s'est  livré  à  une  juste  appré- 
ciation de  faits  qui  est  souveraine  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  en  déclarant,  en  droit,  aue 
radmînistration  départementale  était  seule  lo- 
cataire, et  que  l'Etat  n'était  pas  sous-loca- 
taire de  la  caserne  occupée  par  la  gendarme- 
rie, n'a  fait  qu'une  saine  appréciation  et  une 
saine  application  de  la  disposition  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  10  mai  1838,  et  (|ue  l'Etat  n'étant 
appelé  en  garantie  qu'^  ce  titre,  c'est  à  bon 
droit  que  l'arrêt  attaoué  a  renvoyé  l'Etat  de  la 
demande  en  garantie  formée  contre  lui  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  14  iiov.  1853.—  Ch.  req.  —  Préi. ,  M. 
le  cons.  Jaubert.  —  Rapp.,  M.  Silvestre.  — 


Concl.  eonf.y  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Moreau. 

V  PROPRIÉTÉ.  —  Dessus  et  dbssoos.  — 
Maisons.— Etages.— PRfisoHPTioiis. 

2*  Servitude.  —  Destination  du  père  de 
FAMILLE.  —  Vente  forcée. 

l""  UarL  552 ,  Cod.  Nap.,  aux  termes  du- 
quel la  propriété  du  soi  emporte  celle  du  des- 
sue  et  du  dessous,  n'établit  qu*une  présomp- 
tion,  qui  cède  à  une  preuve  ou  présomption 
contraire.  {Cod,  Nap.,  553!) 

Spécialement^  c^^tti  qui  a  acquis  une  maison 
désignée  comme  n'ayant  qu'un  seul  étage,  n'a 
aucun  droit  aux  autres  étages  superposés  à 
l'étage  inférieur,  alors  qu'il  n'y  a  aucune  com- 
munication entre  l'étage  inférieur  et  les  étages 
supérieurs,  qui  communiquent  au  contraire 
avec  la  maison  voisine,  dont^  en  fait,  ils  ont 
toujours  été  Vaccessoire. 

2'  L'art.  694,  Cod.  Nap.,  touchant  le  main- 
tien des  servitudes  établies  par  le  propriétaire 
I'  de  deux  héritages  vendus  ensuite  séparément, 
reçoit  son  application  au  cas  d'ad^'udication 
sur  expropriation  forcée,  aussi  bien  qu'au  cas 
de  vente  volontaire.  Ainsi,  les  servitudes  ap- 
parentes existantes  en  faveur  des  fonds  ven^ 
dus,  sur  d'autres  fonds  du  saisi,  continuent  de 
subsister  lorsq%se  l'adjudication  ne  renferme 
aucune  clause  contraire.  (G.  Nap.,  694.)  (1) 

Et  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  servitude  soit  continue  ;  «7  suffit  qu^elle 
soit  apparente  (2). 


(i)  V.  dans  le  même  sens  Bourges,  17  janv.  1831 
(VoL  1832.2.88). 

(2)  Aux  termes  de  l'art  692,  la  dèsthiation  du 
père  de  famille  vaut  titre  à  Véf^d  des  servitudes 
continues  et  apparentes.  —  L'art.  698  ajoute  :  «  Il 
n*j  a  destination  du  père  de  famille  que  lorsqu'il  est 
prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont 
appartenu  au  même  propriétaire,  et  que  c'est  par 
lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel 
résulte  la  servitude.  »  —  Vient  ensuite  l'art.  694, 
qui  porte  :  a  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  en- 
tre lesquels  U  existe  un  signe  apparent  de  servitude, 
dispose  de  l'un  des  deux  héritages,  sans  que  le  con- 
trat contienne  aucune  convention  relative  à  la  servi- 
tude, elle  continue,  d'exister  activement  ou  passive- 
ment en  faveur  du  fonds  aliéifé  ou  sur  le  fonds 
aliéné*  >  —  Conune  on  le  voit,  dans  le  cas  des  art 
692  et  693,  il  faut  que  la  servitude  soit  continue  et 
appttrente;  dans  le  cas  de  l'art  694,  il  suffit  qu'elle 
soit  apparente.  Gomment  conciUer  ces  différens  arti- 
cles ?  à  quels  cas  s'appliquent-ils  ?  Ce  sont  là  des 
questions  fort  difficiles.  Nous  mettons  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  les  explications  très  complètes  qui  se 
trouvent  sur  ces  diflérens  points  dans  le  2*  volume  de 
la  nouvelle  édition  de  Zachariae,  par  MM.  Massé  et 
Vergé,  volume  qui  est  actuellement  en  cours  dlm- 
pression. 

Void  comment  s'exprime  Zacharis^au  $  337,  sur 
la  destination  du  père  de  famille  : —  «  Selon  quel- 
ques auteurs,  on  trouverait  dans  l'art  694,  un  cas 
dans  lequel  une  servitude  serait  établie  veluti  per 
destinationem  patris  familias.  Mais,  d'après  une  ' 


opinion  plus  juste,  l'art  694  n'est  qu'une  restriction 
apportée  à  l'art  705,  c'est-à-dire  qu'il  signifie  seule- 
ment que  si,  entre  deux  fonds,  alors  qu'ils  avaient 
des  maîtres  diiférens,  il  existait  une  servitude,  et  que» 
par  suite  de  la  réunion  de  ces  deux  fonds  dans  la 
même  main,  la  servitude  se  fût  éteinte,  cette  servi- 
tude revit  activement  et  passivement,  du  moment 
où  l'un  ou  l'autre  fonds  jmsse  dans  d'autres  mains, 
pourvu  qu'eUe  soit  sinon  continue,  du  moins  appa- 
rente. » — Et  Zacharia!  ajoute  à  la  note  10  du  même 
paragraphe  : — a  II  y  a  plusieurs  opinions  sur  les  rap- 
ports de  Fart  694,  qui  ne  parle  que  des  servitudes 
apparentes,  avec  les  art  692  et  693  qui  traitent  des 
servitudes  apparentes  et  continues.  —  Première  opi- 
nion :  L'art  694  ne  contient ,  comme  l'art  693, 
qu'une  explication  de  l'art.  692.  (F.  Maleville  et  Del- 
vincourt  sur  l'art  694  ;  TouUier,  tom.  3,  n.  612  et 
surr.).^^Seconde  opinion  :  L'art.  693  doit  s'entendre 
du  cas  où  le  propriétaire  de  deux  fonds  ou  d'un  seul 
et  même  fonds  dispose,  de  son  vivant  de  l'un  des 
fonds  ;  l'art  694,  du  cas  où,  après  la  mort  du  pro- 
priétaire, les  fonds  réunis  dans  la  même  main  sont 
partagés  par  ses  héritiers  légitimes  ou  testamentaires. 
(V.  Pardessus,  n.  288  et  suiv.). — Troisième  opinion.: 
L'art.  694  s'applique  au  cas  où,  en  vertu  de  la  vo- 
lonté présumée  des  parties,  c'est-à-dire  en  raison  du 
rapport  intime  qui  existe  entre  la  servitude  et  l'ex- 
ploitation de  l'un  des  fonds,  il  faut  admettre  que  la 
servitude,  bien  qu'apparente  et  non  continue,  a  été 
réservée  lors  de  la  séparation  des  fonds.  (F.  Duran- 
ton,  tom.  5,  n.  569).  —  Enfin,  la  quatrième  opinion 
est  celle  que  l'on  a  adoptée  dans  le  paragraphe.  F,  le 
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(Qller|s-£.  yialU.) 
La  dame  Sarradé  était  propriétaire,  ii  Tou- 
louse, (Je  ^eux  maisons  contigués  par  le  der- 
rière, et  donDamPune  rué  dû  Bastion,  ei.rau- 
tfe  rue  Ba^sse-du-Kempart.  Elle  avait  fait  ou- 
trer dans  le  ttiur  séparalif  dés  coiirs  de  ces 
maisons  une  porte  qui  permettait  de  commu- 
niquer de  l'une  dans  l^autré,  et  aux  oabitans 
de  la  maison  de  ^a  rue  Basse-du-R^mpart, 
d*aller prendre  de  )'eau  à  un  puits  cependant 
de  la  tnaison  de  la  rue  du  Ëastion.  JE^le  availt, 
de  plus,  disposé  Jeségouls  des  toits  de  la  mai- 
son de  là  rue  Basse-du-^empart,  de  manière 
â  déverser  les  eaux  pluviales  de  câlte' maison 
dans  Isl  '  cour  de  1^  maison  de  ^a  riie  d^  Bas- 
lion,  flvfin,  la  maison  de  la  ^^e  au  Bastion  ne 
se  composant  que  d^un  seuj  étage,  la  jamè 
Sarrade  avait  /ait  construire  au-dessus  deux 
autres  étages,  sans  communication  avec  le 


rapport  fait  sur  Part  69&,  au  nom  du  Tribunat  dans 
Loenft;  LégiéV.  tiv,  ,iàm,  8,  pag.  395  ^  Lyon,  ii  juin 
1831  (S-V.  S2.S.iS^).  —  A  la  première  opinion  on 
peut  répondre  que,  dans  son  système,  Tart.  Q9à  est 
entièrement  superflu,  et,  déplus,  défectueux  dans  sk 
rédaction  j  à  la  oeconde,  qu^eUe  ne  s'appuie  ni  sur 
les  termes  i^  sur  Tesprit  de  la  loi  ;  à  la  troisième, 
que,  m£me  en  faisant  24)straction  de  son  peu  de  pré- 
cision, elle  met  Tart.  694  en  contradiction  avec  Tart. 
692  ;  tandis  que  là  quatrième  se  trouve  conGrmée, 
tant  par  les  termes  que  par  l'esprit  de  Tàrt.  69^. 
Merlin  combat  cette  dernière  opinion,  v"  Servitudes, 
$  19,  par  des  raisons  qui  reviennent  à  dire  que  si  tel 
était  le  sens  dç  Tart.  694,  il  pourrait  être  mieux  ré- 
digé, xf 

"A  ces  explications  ^e  Zacharis,  M^,  Massé  et 
Véigé  ajoutent  pour  les  compléter  :  otiomme  on  le 
▼oit,  VîU'*-  ^^^  *  'donné  lieu  à  oeaucoûp  dé  contrôver- 
sési  qiii' aVèiierit  princibaïement  pour'but  d'arriver  à 
la  soluticfn  Vté  la'qùesbon  de  savoir  si,  pour  Tapplica- 
tJon  de'éet  article,  il  suffisait  que  la  servitude  fût  ap- 
par^te,  bien  que  discontinue,  ou  i'W  f^Uait^  de  plus, 
qu^elVé  tfiX  à  la  fois  apparente  et  continue.  Si  VarL 
(^94  h'avail'eb  vue  qu'un  cas  spécial  et  détbrminé 
B*'ëtablissëment  de  servitude  par  la  destinaôoh  du 
père  de  fânulle, 'il  ne  pourrait  s'appliquer  qu'aux 
^rvitudés  apparentes  et  continues,  puisque  l'appa- 
rence et  la  continuité  sont  exigées  par  l'art.  692.  Si, 
au  contraire,  rârt.'694  n'a  pas  eu  en  vue  l'établis- 
sement'd'une  Servitude  par  I&  destination  du 'père  de 
ïkmille,  maïs  le  règlement  'd'un  cas  particulier  et 
distintt,  dans'  lequel  la  destination  du  père  de  fa- 
mUlb  iie  Joué  aucun  îrôle,'  alors  6û  cohiprerid  pour- 
quoi l'art  694  ne  parle  que  de 'l'apparence  de  la 
servitude,  et  n^e^ge  plus  la  contibuité.  On  s'explique 
ainsi  comment,  parmi  les  auteur^'  ifui  oi^t  vu  dans 
!^rt.  694  un  "cas  spécial'  de  destrAatîon  du  père  de  fa- 
mille, les  uns  *9è  sont  jetés  dans  (Jës  sVsiômcs  obscurs 
ou  arJ)îtraTrès  pour  expliquer  où  justifier  les  "motifs 
qui  leur  faisaient  "n'exiger  pour  l^ipplkation  de  '  cet 
article  qucrapparence  et  non  la  continar^é  dfe  là  ser- 
iQtude;  tandlé  que  les  autres,  incontestablement  plus 
logiques,  complétant  fart.  694  parTarU  692^  exigent, 
dans  un  cas  conune  dans  Vautre,  l'apparence  et  la 
contniuîté  de  la  servitude.  Mais  nous  croyons  que 
les  uns  et  les  autres  sont  dans  l'erreur,  et  que  l'art. 


resffi  de  ^^  maison,  e)  qui  commuDîqp^^p/t 

aux  appartemens  des  deuxième  et  troisième 
plages  4e  la  maisçn  de  ïaTué  Bassè-<Jp-ilein- 
p.art  auxquels  ils  servaient  de  cuisines. 

^p.rès  Je  décès  de  la  àamc'Sarra'de ,  1^ 
deux  maisons  fuirent  sâisiespar  ses  créaçqers 
et  niises  en  ventée  Le  cahier  des  chargés  dé- 
signait la  inaîson  ^e  la  rue  du  Bastion  comme 
n'ayant  qu'un  seul  étage  j  il  portail  de  plus 
^ue  les  adjudicataires  prendraient  les  ijùmeu- 
blés  daps  l'état  où  \ls  se  Irouveraient,  et  qu'ils 
jouiraien^t  des  servitudes  actives,  et  sbutfrî- 
raient  les  servi.tûdes  passives  occultes  oti  ap- 
parenies,  déclarées  ou  non  déclarées,  ^  leurs 
risqu,es  et  périls.— La  maison  <le  la  rue  Basse- 
du-Rempart  fut  adiugéé  au  sieur  Çflleris,  et 
la  maison  de  la  rue  du  Bastion, au  sieur  Vialja, 
par  jugement  du  tribunal  de  Toulouse,  ^u  17 
nçY.lJJi?.  '  ' 


694  ne  prévoit  pas  un  cas  particulier  de  destination 
du>  père  de  famille,  c'est-è-dlre  êè  servitude  élabfie 
pendant  que  deux  héritages  së  trouvent  ap^iartenir  an 
ïÈièmt  propriétaire  ;  il  prévoit  le  cas  où  ^  pour  nous 
ser?îr  des  expressions  mêmes  de  l'oratear  du  Tribu* 
qat.  Je  propriétaire  de  deux  héritages  '  dont  l^un, 
avant  leur  rétmion  dans  sa  main,  était  grevé  d'une 
servitude  en  faveur  de  l'autre,  dispose  .de  l'un  des 
héritages  ^ns  qu'il  soit  fait  aufune  mention  ^e  la 
senitude  dans  Pacte  d'aUéuatîôh  ;  cj  il  veut  que, 
dan^  le  cas  où  les  deux  héritages  sont  de  nouTeaû  se-' 
parés  et  se  trouvent  placés  dans  des  mains  difléren- 
tes,  la  servitude  continue  de  subsister  comme  avant 
leur  réunion,  sans  qu'ilsoit  nécessaire  d'aucune  con* 
vention  à  ee^  égard,  quand  il  y  a  ^ç  signe  affparent 
de  la  servitude,  parce  qu'alors  la  chose  parle  ^*e^}e*- 
même.  La  continuité  de  la  servitude  n'est  donc  pas 
ici  une  condition  dû  maintien  de  la  servitude, ^rce 
que  son  apparence  sulllt  pour  avertir  les  parties  de 
Tétait  de  choses  antérieur.  Tel  est  le  système  de  Za- 
charix,  ^ui^  depuis,  a  été  adopt^  et  très  clairement 
développé  par  ^ïarcadé,  sur  l'art.  694.  —  Voici,  au 
surplus,  l'indication  des  arrêts  et  des  auteurs  qui, 
les  uns  par  une  raison,  les  autres  par  une  autre,  ont 
décidé  que  fart  694  était  bu  n'était  pas  applicable 
aux  servitudes  discontinues. — ^Dans  le  sèiis  de  Tap- 
plicabilite  de  l'art.  694  aux  servitudes  discontinues, 
voy.  Toulouse,  21  juill.  ^836  (S-V.  37.2.155)  ;  Caen, 
15  nov.  1836  (S-V.  ?6.?.187)î  Cass.  26  avr.  ^837 
(S.V.37.4,.9i6  —  P.  1^37.1.304);  Qouai,  l-'iulll. 
1837  (S-V,  38.2.22-4>.  it38.1.Î85)  i  Cass.'^24  fév. 
1940  (S-V.  40.1.97  —  P.  184Q.1.743)  ;  Li^es,  A 
aoat  1840  (S.-V.  41.2.99)';  Cass.  8  juin 'i8i2(^V. 
42.1.60Ô— P.  ^842.1.767J;  ITnov.  1847  (S-Y.  48. 
1,30— P.  1,847.2.664)  ;  Werlin,  Hép,,  v*  Servitudes, 
^  ^9  ;  Pardessus,  p.'SSp  et  30()  ;  Carùu,  4ci.  possess,, 
n.  270.— pans  Je  sens  de  l'inapplicabilité,  voy,  Lvon, 
ii.  juin  1831  (S-V.  32.2.129);  Paris,' 21  avr.  1837 
(^V,  37.1.5?;L?);Maleulle,surl^ar^  6^4;  TouUier, 
tom.  3,'n.  j613;  pclyincourt,  tl  1,  n.  553;  Favard, 
Hép,,  Y»  Servitudes,  isecL  Â,  $  4,  u.  3  ;  Gàmièr,'  Aci. 
possess„p.  324  (et  y  é<Jit,  p.  395).»— K.  eh  outre, 
sur  les  divers  systèmes  dlii.tèrpréiaû^n  ci-dessus^  le 
Cad.  Nap.  flnwt^ de  Gilbert,  art  69^'n.  15  e)  suiv., 
et  la  tç^U  ^énéraCe,  v*  5'em|M^f,  f},  ^7^  et  suîv. 
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En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Vialla  pré- 
tendant ne  pas  devoir  au  sîeur  Olleris  les  ser- 
vitudes de  puisage  et  d'égoui  que  celui-ci 
exerçait  au  profit  de  sa  maison  de  la  rue 
Basse-du-Rëmpart,  et  de  plus,  que  les  deux 
étages  superposés  ë  la  maison  de  la  rue  dû 
Bastion  faisaient  partie  de  cette  maison  et  non 
de  là  maison  de  la  rue  Basse-du- Rempart, 
assigna  le' sieur  Olleris  pourvoir  ordonner  là 
fermeture  de  la  porte  de  communication,  la 
suppression  des  égouts  des  toits ,  èl  voir  cjire 
que  les  deux  chambrés  formant  lés  étages  ^- 
périeurs  de  la  maison  de  la  rue*du  Bastion  fai- 
saient partie  de  celte  maison,  et  non  de  la  mai- 
son àe  la  rue  Basse-du-Rempart. 

Le  sieur  Olleris  combatiil  cette  demande  et 
soutint  que  les  servitudes  dont  il  jouissait 
avaient  été  établies  parla  dame  Sarrade,  pro- 

f)riéiaire  des  deux  faisons,  et  maintenues  par 
e  jugement  d'adjudication;  et  quant  aux  deux 
chambres  litigieuses,  qu'elles  ne  faisaient  pas 
partie  de  la  maison  de  la  rue  du  Bastion,  qui 
avait  été  vendue  comme  n'ayant  qu'un  étage, 
mais  de  la  maison  delà  rue  Basse-du-Rem- 
part  avec  laquelle  seule  el/es  étaient  en  com- 
munication. 

5  avr.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse qui  accueille  toutes  les  prétentions  du 
sieur  vialla  en  ces  termes:  —  «  Attendu,  en 
point  de  fait,  qu'il  est  constant  que  la  dame 
Sarride  avait  approprié  les  trois  maisons  con- 
tiguês  dont  elle  a  été  expropriée  de  la  manière 
la  plus  convenante  à  ses  intérêts  et  ë  ses  usa- 
ges ;  —  Que  s'A  s'agissait  dans  la  cause  d'une 
Suestion  de  servitude,  1^  destination  du  père 
e  famille,  h  défaut  de  titre,  devrait  préva- 
loir;— Mais  que  s'a^îssant  d'une  question  de 
propriété, c'est  aux  tares  des  parties  qu'il  faut 
avoir  recours,  et  k  leur  défaut,  apx  règles 
générales  dif  droit  ;  —  Attendu  que  Thuissier, 
dans  son  p  ocès-verbal,  h'à  point  fait  là  des- 
cription intérieure  des  maisons  dont  il  prati- 
quait la  saisie  j  —  Que,  dans  son  art.  p75,  C. 
proc.  civ.,  là  loi  ne  lui  en  faisait  point  l'obli- 
gation, puisque  cet  article  ne  prescrit,  lors- 
au'il  s'agit  d'un^  maison  saisie,  que  de  dire, 
1  arrouilissement,  la  commune,  la  rue>  le  nu- 
méro, s'il  y  en  a,  et,  dans  le  cas  contraire,  de 
désigner  deux  des  tenàns  et  aboutissans; — 
Qije  pour  la  maison  située  rue  du  Bastion^ 
n^'5,  formant  le  quatrième  lot,  et  adjugée  au 
sieur  Vlallà',  l'huissier,  après  l'avoir  décrite, 
constate  qu'elle  est  b&tie,  partie  en  briques, 
partie  en  pans  de  bois,  et  n'a  qu'un  rez-de- 
chaussée  et  un  premier  étage;— Qu'on  ne  peut 
considérer  cette  énonciation  comme  formant 
uii  titre;  d'où  1^  conséquence  quç  les  règles 
générales  du  droitdoivent  être  appliquées  dans 
la  cause  -, — Que  l'art.  552,  Coq.  Nap.,  porte 
textueliemeot  que  |a  propriété  du  sol  enipôrie 
la  propriété  du  dessus  et  du  dessous;-^  Que 
vainement  Olleris  allègue  la  destination  du 
père  de  famille  qui  aurait  approprié  de  cette 
manière  les  étages  de  la  maison  par  lui  ac- 
quise;— Que  ne  s'agissant  point  dans  la  cause 


I  de  la  servitude  d'un  héritage  sur  un  autre, 
mais  bien  d'une  question  de  propriété,  la  des- 
tinatibn  du  père  de  famille  se  trouve  sans  ap- 
plication ;—  Qu'il  importe  peu  qu'il  existe  oii 
non  un  escalier  pour  faire  communiquer  les 
I  étages  entre  eux  :  ce  sera  au  sieur  Vialla  à  l'éta- 
blir comme  il  l'entendra  ;—  Que  c'est  donc  le 
cas,  à  défaut  de  titre  de  part  et  d'autre,  d'ap- 
pliquer la  règle  générale  du  droit  édictée 
dans  l'art,  552,  Cod.  Nap.,  qui  se  trouve  en 
faveur  du  sieur  Vialla  ;  —  Attendu,  quant  aux 
servitudes  de  passage  et  d'»^goul  que  prétend 
exercer  le  sieur  Olleris,  que  la  maison  qui  lui 
a  été  adjugée  est  indépendante  de  celle  qui  a 
été  adjugée  au  sieur  Vialla  ;  —Que  chacune 
d'elles  a  une  sortie  sur  une  rue  différente, 
jouit  d'une  cour  et  d'un  puits;— Que  le  titre  en 
vérin  duquel  ils  ont  été  mis  en  possession  de 
leur  lot  n'émane  pas  du  propriétaire  lui-même^ 
mais  d'un  tiers,  qui  a  fait  les  conditions  de  la 
vente,  sans  avoir  vu  les  objets  vendus;— D'où 
il  suit  que  le  principe  de  la  destination  du 
père  de  famille  ne  peut  pas  ici  être  appliqué, 
mais  que  Ton  doit,  au  contraire,  appliquer  la 
règle  générale  en  matière  de  servitude,  qui 
veut  que,  dans  le  doute,  on  affranchisse  les 
héritages  les  uns  des  autres;— Que  le  tribunal 
doit  des  lors  ordonner  la  suppression  de  l'é-  . 
goul,  par  la  fermeture  du  passage  existant 
entre  les  deux  maisons;— Par  ces  motifs,  etc.» 

Appel  par  le  s4eur  Olleris  ;  mais  le  14  juill. 
I89l,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  qui  con- 
firmé, tout  en  rectifiant  l'erreur  de  fait  com- 
mise par  les  premiers  juges  sur  l'existence 
d'un  puits  dans  la  maison  de  la  rue  Basse-du- 
Rempart. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Olleris.- !•'  Moyen,  Violation  de  l'art.'  1615, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  552 
et  553  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  refusé  de  reconnaître  le  sfenr  Olleris 
propriétaire  des  accessoires  nécessaires  de  sa 
maison,  alors  que  l'état  des  lieux  indiquait 
que  ces  accessoires,  bien  que  superposés  à  là 
maison  voisine,  ne  faisaient  pas  partie  de  cette 
ihaison. 

2*  Moyen.  Violation  de  Tan.  694,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  refusé  d'appliquer  U 
l'espèce  les  principes  de  la  destination  dû  père 
de  famille,  sous  prétexte  que  le  titre  respectif 
des  acquéreurs  n'émanait  pas  du  propriétaire 
lui-même,  bien  que  le  jugement  d^adjudîéa- 
tlon  eût  été  rendu  sur  un  cahier  des  charges 
qui  ne  faisait  que  constater  Tétat  de  choses 
établi  par  le  propriétaire. 

Pour  le  défendeur  on  répondait  :  sur  le  pre- 
mier moyen,  gu'il  résultait  de  l'arrêt  que,  en 
lait,  il  n'y  avait  pas  preuvjB  suffisante  que  les 
étages  supérieurs  d'une  des  maisons  fissent 
partie  de  l'autre. 

Sur  le  second  moyen,  on  a  soutenu  que  l'art. 
694  était  inapplicable  a  Tespèce,  puisqu'il  ne 
concernait  que  le  cas  où  la  servitude  a  été 
établie  avant  que  le  fonds  servant  et  Te  fonds 
dominant  soient  dans  la  même  main^  cas  au- 
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la  dame  Lugardon,  qu^en  prouvant  que  ces 
aptes  leur  avaient  c^usé  préjudice,  et  faisaient 
^insi  fraude  k  leurs  droits  ;  attendu  qu*en  exa- 
minant la  question  de  savoir  si  la  ratifiÇAlipp 
de  la  daiaé  ILugar^on  leur  avait  causé  préju- 
dice, IVrét  attaaué,  (§nuroéranil^sl)iep$  pos- 
sédés par  ladite  damé  tugardon,  au  mome{)t 
4e  I9  ratification  dont  il  s'agit,  arrfve  à  ce  re^ 
8ul^t  nue  l.cs  biens  possédés  alors  par  la  dame 
lii^gardon,  en  dtbors  des  biens  substitués, 
étaient  sufiSsans  pour  assurer  la  créance  des 
demandeurs  en  cassation;  d'où  la  conséquence 
que  la  ratification  attaquée  par  eux  ne  leur 
avait  porté  aucun  préjudice  au  moment  même 
où  elle  avait  été  faite,  et,  par  suite,  n'avait  pas 
eu  lieu  en  frauda  dje  leurs  drpi^s  ;  ~  Attendu 
qi|e  cette  solution,  donnée  par  Varrét  attaque 
k  la  question  de  suHisance  des  biens  qui  for- 
maient le  gage  des  créanciers  Colin,  est  un/s 
solution  de  fait  qui  ne  tombe  pas  sous  \p  con- 
trôle dç  h  ^oiir  de  cassation,  et  qu'i)  suit  ()c 
ce  qui  précède,  qu'en  droit,  Taprét  attaqué  s'est 
cppformé  au^  principes  et  n'a  violé  aucup.e 
des  dispositions  des  lois  invoquées  pa)r  Ip  ppur- 
Yoi  ;— Rejette,  etc. 

Du  8  mars  185i.— Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cpns.  Jauberf.  — -  Rapp.,  M.  Paiaille.— Conc/. 
conf,,  M.  Sevin.— /*/.,  IJ.  Tréneàu. 

RATIFICATION.  —  Nullité.—  Lfisipif .  — 
Connaissance. 

L'eapécufioi^  volpnlaire  d*un  acte  anntilc^ble 
pour  cawe  de  lésionyVaf  exemple  d*une  veniez 
n'emporte  r/j^tif^cafidn  qu'autant  quHl  eif  co|i- 
ttant  que  celui  qtji  a  fxécuté  Cacle  connais- 
sait  la  lésion,  et  a  eu  par  conséquent  Vinien- 
tion  de  renoncer  au  moyen  de  nullité.  (Cod. 
Nap.,1338.)(l)      ^  , 

Spécialement,  le  vendeur  qui  exerce  des 
poursuites  pour  le  paiement  du  prix,  et  qui, 
en  outre,  fait  sur  l'immeul^ le  vendu  des  con- 
structions mises  à  sa  charge  par  le  contrai, 
sans  que  d'ailleurs  rien  n'indique  qu'il  ait 
connaissance  fi'une  lés f on  existant  à  son  pré- 
judice,  ne  se  rèn^  pc^  par  Idnon  recevable  à 
demander  la  nullité  pour  cause  de  lésion  de 
la  vente  paf  lui  consentie. 

(Bascie-C.  Nougé.) 

Le  7  nov.  1816,  le  sjeur  Lortie  vendît  au 
sieur  Nougé  un  moulin,  moyennant  une  irente 
viagère  de  4610  fr.,  rcductit^le  à  309  fr.  au  bout 
de  six  ans,  et  à  200  fr.  après  deux  autres  an- 
née3<  De  plvs,  le  sieur  tortie  s'était  engagé, 
par  le  même  acte,  à  acbevér  diverses  con- 


(1)  Le  principe  que  Texécution  volontaire  d*un 
acte  n'emporte  ratification  ou  confirmation  dé  Tacte 
qu'autant  que  rexéculioh  a  eu  lieu  avec  connais- 
sance" cTcs  vices  dont  îlf  aait  entaché  et  dans  IMntcn- 
tion  de  réparer  ces  vice^,  a  été  consacré  par  de  nom- 
breux arrêts  et  par  tous  les  auteurs.  F.  Tindication 
des  uns  et  deë  antres  dans  notre  Table  générale^ 
v«  Ratification,  n.  JSetsuiv.,  et  dans  le  CotL  Nap. 
annoté  de  M.  Gilbert,  sur  l'art  1888,  n.  18  et  suiV. 


structions  commencées  pour  ramélioration  de 
l'immeuble  vendu.  Plus  tard  et  bien  que  le 
sieur  Nougé  fût  en  retard  de  payer  les  wé- 
rages  écbus  de  la  rente  viagère,  le  sieur  Lor- 
tie n*en  exécuta  pas  n^oins  les  constructions 
qu'il  avait  promises  et  il  les  acheva. 

Le  sieûr  Lortie  est  décédé  au  mqis  de  déc. 
18i8,  et  bientôt  après  le  sieur  Bâscle,  tuteur 
du  sieur  Lortie  fils  interdit,  demanda  la  nul- 
lité de  la  vente  du  7  i^ov.  18i6  pour  cause  de 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes. 

A  cette  demande,  le  sieur  Nôugé  opposa  une 
fin  de  non-recevoir,'prise  de  ce  que,  en  exèr 
cutant  les  conventions  contenues  dans  l'acte 
dé  vente  du  7  nov.  18)6,  le  siedr  Loriie  avai^ 
renoncé  \  se  plaindre  de  lésion  ^  et  avait 
ainsi  couvert  la  nuflité  dont  racte'  pouvait  se 
troijvér  entaché. 


tes  ^exécution  postérieurs,  ne  s'applique  pas 
à  la  lésioni  '   '  •  ' 


que  le  principe  posé  dans  les  SS^ct  3  de  Tari. 
i3à8,  Cbc).  Nap.,  est  uii  principe  général,  s'ap- 
pliquan't  à  tous  les  contrats,  ei  qui  ne  peut  dès 
lôrs  recevoir  d'exception  que  dans  les  ç.is'siié- 
clalemenl  exi)rtmés  pap  'la  (oi  j—Qu'eii  cp  qui 
concerne  pai'iicùlièrément  le  contrat  de  vente, 
cette  exception  n'est  écrite  nulle  part,  et  qu'il 
n''y  a  pas  lieu  par  conséquent  de  ry  suppléer; 

—  Attendu  que  l'argument  tiré  par  les  pre- 
miers juges  des  ajpt.  1681  et  t68î,  toi.  >^ap., 
pour  spuienir  que  l'action  en  i'escision,  auto- 
risée paf*  l'art.  1674  contre  un  acte  d^  vèqic 
pour  cause  ae  lésion  dés  sept!  douzième?,  ne 
peuljarjiais  être  couverte  par  l'exéculion  yci- 
lontaire,  est  un  argument  forcé,  qiii  porte  à 
faux  par  cela  même,  et  manqiie  de  justesse  ; 
que  tout  ce  qu'il  est  permis  dMnduii^e  des  aiii- 
clés  cités,  c'est  que  la  réception  du  prix,  de  la 
part  du  vendeur,  ne  crée  pas  nécessairement 
une  fin  de  non-recevoir  contre  son  action  en 
respision, parce  qu'il  est  en  eÏÏet  facile  de  con- 
cevoir qu'il  y  aif  (}es  circonstances  où  te  fait 
de  toucher  son  prix  de  veijte  ne  puisse  pas 
être  considéré  de  sa  part  comme  un  fait  iij'exé- 
eu  tion  assez  volontaire,  assez  réfléchi,  pour 
quHj  ait  nécessairement  entendu  couvrir  ainsi 
la  lésion  dont  il  peut  avoir  k'  se  plaindre';  mais 
que  parUr  de  là  pour  conclure  d'uiie  manière 
absolue  qu'il  n'y  a  pas  d'actes  d'exécution, 
quelque  précis,  quelque  volontaires,'  quelque 
multipliés  qu'ils  soient,  qui  puissent  jamais 
être  considérés  de  la  part  a  un  vendeur  comme 
la  renoQciation  au  drol^  4'^t^qqer  l'acte  au'il 
exécute,  c'est  éviden^m^ut  fbrc^f  l'a  dèducpon; 

—  Que,  pour  rester  dans  la  Kaie  et  dans  la 
saine  appréciation  de  la  loi,  U  faut  donc  dire, 
au  contraire,  que  i'art.  1338,  Cod.  Kap.,  peut 
recevoir  applicatioD  au  contrat  de  vente  comoie 
à  tout  autre  contrat;  en  un  mot,  que  l'exécu- 
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tîQn  f olpptaiivB  dy  yend^iir  peut  1^  rendre  noD 
recevabfe  à' former  lihe  demande  en  rescisioD; 
mais  que,  d'après  le$  disposUions  des  ^rt-  m^ 
et  )jS^-2y  1e3  fflagislratg,  à  ^appréciation  des- 
qu.çls  $.Qni  ^apdonDés  les  f^its  d'exécution 
<îônt  9ja  prétend  faire  rassortir  contre  lui  uue 
iïn  d^  j^on-recevoif ,  doivent  les  peser  avec 
scrupule,  se  garder  de  voir  dans  le  seul  paie- 
ment du  prjx  un  fait  d'esécuMon  déterminant, 
et  ne  repousser  l'action,  en  défipitivje,  qu'aq- 
l^nt  que  tous  les  actes  d'exécutipn  relevés 
contre  le  vendeur  leur  paraissent  évïdemfneql 
émanés  d'une  volonté  Ubr^,  éclairée  ^  réflé- 
cbie;  — pn  fait  :— Attendu  que  Lortie  a  sur- 
vécu plus  de  vingt  et  un  mois  ^  la  yepte  par 
lui  consentie  au  noinijaé  Noug^,  et  qu'au  mo- 
ment de  sou  décès,  se  troj^y^itaiusi  près  d'ex* 
pire.r  le  délai  qui  |ui  ^/.^it  accordé  p^  l'an, 
16/6,  |Clod,  Nap,,  pour  se  p,oupvoir  en  resci- 
sion j  que  pendant  tout  cet  espace  de  temps, 
bieu  loin  d'ançQncer  d*upe  manière  quel- 
conque rintentjon  4^attaquef  Ja  vente,  il  a,  au 
contraire,  continuellement  manifesté,  de  la 
manière  Ja  moins  équivoque,  Is  volonté  per- 
sévérante de  la  voir  luainienir;  çiu'en  ce'  qui 
le  concernait  personnelleu^eu^  il  ne  s'est  pas 
borné  à  faire  délivrance  à  I^ougé  de  la  chose 
vendue,  mais  qu'il  s'est  en  outre  activement 
occupé  jusque  dans  les  derniers  inst^us  de  sa 
vie,  d'accomplir  les  obligations  particulières 
qu'il  s'était  imposées,  et  qui  consistaient  dans 
le  percement  d'un  puiis  et  la  construction  de 
quelguçs  bâiimçns  exigés  p?r  l'acquéreur;  — 
Qù  4  feg2ird  de  ce  ^erpi.çr,  il  ne  s'est  pas  con- 
tenté npn  plus  fi  accepter  sans  protestation  le 
paiement  de  la  somme  de  867  fr.,  dont  il  a 
donné  quittance,  sq,us  te  d?te  du  23  mars 
18f.7,  mais  que  plus  tara,'  et  le  12  povembre 
de  la  faèfsxe  anni^e,  il  la  pris  lui-miême  Tinitia- 
tive  de  poursuivra?  contre  l'acquéreur  l'exécu- 
tiop  ^u  contrat  de  vente,  en  lui  faisant  faire 
commandement  d'avoir  à  lui  payer  le  montant 
de  la  rente  échue  ; — Qu'en  agissant  ainsi,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  cédé  aux  exigences 
du  besoin,  puisque  le  contraire  est  reconnu 
formelleUient  dans  les  conclusions  de  Pintimé 
lol-méjODie  ;  qu'on  ne  peut  non  plus  objecter 
que  tout  cela  s'est  fait  à  une  époque  irpp  rap- 
prochée de  la  vept'e  pour  qu'il  ait  eu  le  iemps 
dé  reconnaître  la  lésion  dont  il  était  victime, 
puisque  le  paiemeut  qui  lui  ^  été  fait  de  la 
somme  de  8iS7  fr.  est  de  cinq  mois  postérieur 
à  la  passation  du  contrat}  que  le  commande-* 
meni  lui  est  postérieur  de  plus  d'une  année,  et 
que  les  derniers  travaux  de  construction  par 
lui  opérés  sont  d'une  date  encok*e  plus  récente; 
—Qu'ainsi, danstousCesoUvrageS  consécutifs, 
il  est  donc  impossible  de  i)e  pas  reconnatire 
les  caractères  'bien  prononcés  de  Texëcuiion 
voîphlaire  et  réfléchie  dont  parle  rafl-  1338, 
et  q^'il  n'y  a  pas  liçu  par  conséquent  d^ac- 
cueiliir  aujourd'hui,  de  la  part  de  ceqx  quj  le 
représentent,  une  action  mi*il  u'etit  certaine- 
men|  p^s  ih^ebtée  ]ul-méq)e,  et  k  laquelle  il 


doit  être  légalen^nt  réputé  avoir  renoncé  ;•*- 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  i^ssation  par  le  sieur  Bascle, 
pour  violation  des  art»  1338  et  1674,  G.  Nap.; 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  des  actes 
d'exécution  voloniaire  d'un  dcie  de  vente  em- 
portaient renonciation  à  en  demander  la  nul- 
lité pour  cause  de  lésion,  slors  qu'il  n'était 
{)as  constaté  en  même  temps,  qu'en  exécutant 
'acte,  le  vendeur  avait  connaissance  de  la  lé* 
sionr 

ASBÈT. 

LA  GOUR;-Vu  les  art.  1338  et  1674,  God. 
Nap.;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de 
Fensemble  des  dispositions  de  l'art.  1338,  Cod. 
Nap.,  que  la  ratffication  par  acte  écrit  ou  par 
exécution  volontaire  ne  rend  non  reeevable 
l'action  en  rescision  qu'autant  qu'il  est  certain 
qge  celui  qui  prétend  l'exercer  connaissait, 
lors  de  la  ratiGcation  qu'on  lui  oppose, le  vice 
dont  rpbligaiion  était  infeaée,  et  que  par 
conséquent  il  a  voulu  l'en  purger; 

Attendu,  en  fait)  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
que  f^oriie  père,  pendant  les  vingt  et  un  mois 
écoulés  entre  la  vente  et  son  décès,  n'a  pals 
exprinié  rintention  de  la  faire  annuler  pour 
cause  de  lésion  dp$  sept  douzièmes;  qu'il  n« 
s'est  jamais  plaint  de  celle-ci;  qu'au  contraire 
il  s'est  occupé  de  faire  élever  quelques  con- 
structions dont  il  avait  accepté  la  charge,  et  a 
fait  adresser  commandement  k  son  acquéreur 
d'acquitter  la  portion  exigible  de  la  rente  via- 
gère ;  qu'il  ^  ipême  reçu  |^  SQPupe  dfi  9^  fr., 
que  l'acte  de  vente  ne  mentionne  aucunement 
dans  la  stipulation  du  prix;  que  l'arrêt  ajoute 
que  ces  faits  divers  d'exécution  ne  sont  pas 
d'une  date  assez  rapprochée  de  l'époque  dû 
contrat  pour  que  le  temps  ait  manqué  a  Lor- 
tie  père  de  découvrir  la  lésion  dont  son  fil^  se 
plalpt^  quMi  est  donc  if^pos^ible  de  ne^âé 
leur  reconnaître  fes  caracrères  bien'  pi'onou- 
ces  Je  VexcciiUon  volontaire  et  réfléchie 
qu'exige  l'art.  }338;  —  Attendu  m^e  de  ces 
termes  de  V.arjr^t  ne  résulte  pas,  cpmype  lf$ 
veut  le  texte  du  même  article,  que  le  yendeur 
aji  connu  la  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes, 
sur  laquelle  son  iils  prétend  établir  son  ac- 
tion, et  qu'en  repoussant  celle-ci  par  le  motif 
de  la  connaissance  conjecturale  de  la  lésion, 
an  lieu  de  la  connaissance  certaine  que  la  loi 
exige,  l'arrêt  a  faussement  appliqué  et ,  par 
suite,  vîoïc  ledit  àViicle;  —  Casse',  etc. 

Du  19  drc.  1853.~(:h.  cU.-P.rés.,  Bf.  Bé- 
renger.— Çapp.,  JlJ.  Gillon.— Concl.  conf.,ilf. 
Vaïsse,  av.gen.  —  P(.,  MM.  de  Saint-Malo  cl 
Maulde. 

1*  FILIATION.  —  R^CLAMATIOlf  D'ÉTAT.  — 

Acte  db  l'état  civil.— RBÇTifiCAtiON.—  Hé- 

RlTlsa.— DfiCHfiAlf  CE. 

2"  AuOIBNCB  SOLBIfNBLLB.—  QUESTION  D'fi- 

TAT.— Demande  mciûKNTB. 

y  Vactiofi  intentée ,  sou$  forme  de  iè» 
mande  en  rectification  d'un  acte  de  Niai  ci- 
vil, par  les  hét  itiert  d'tift  enfi^ni  ifffieri^  êw  ie$ 
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Jurisprttdenee  de  la  Coi^r  te  pa$$<ftiofi^ 


la  dame  Lugardon,  qu^en  prouYan^  que  ces 
aptes  leur  avaient  c^usé  préjudice,  et  faisaient 
^insi  fraude  h  leurs  droits  ;  attendu  qu'en  exa- 
minant la  question  de  savoir  si  la  ratifjçalipp 
de  la  damé  tugar^on  leur  avait  causé  préju- 
dice, Tarrét  attaaué,  énumérantl^s|i)jep$  pos- 
sédés par  ladite  aamê  lugardon,  au  momefit 
4e  I^  ratification  dont  il  s^agit,  arrive  h  ce  re^ 
sumt  que  l.e^  biens  possédés  alor^  par  la  daiiie 
liifgar.don,  en  dehors  des  biens  substitués, 
étaient  suQisans  pour  assurer  là  créan.ce  des 
demandeurs  en  cassation;  d'où  la  conséquence 
que  la  ratificafion  attaquée  par  eux  ne  leur 
avait  porté  aucun  préjudice  au  moment  même 
oi^  elle  avaU  été  faite,  et,  par  suite,  n'avait  pas 
eu  lieu  eq  fraudp  de  leurs  drpits  ;  —  Attendu 
qi^e  cette  soliition,  donnée  par  V^rrêt  attaque 
à  la  question  de  suttisance  des  biens  qui  for- 
maient le  g^ge  de3  créanciers  Colin,  est  unie 
solution  de  fait  qui  ne  tombe  pas  sous  le  con- 
trôle dç  h  ^otir  ^^  cassation,  et  qu'j|  suit  ^e 
ce  qui  prépède,  qu'en  droit,  l'aprét  attaqué  s'est 
cppforn^é  auji  priiiçi|)es  et  n'a  violé  aucu^ji; 
des  dispositions  des  lois  invoquées  pa{r  IjBppujr- 
voi  i— Rejette,  etc. 

Du  8  mars  185i.— Ch.  req.  —  Pfés.,  M.  le 
cpns.  Jauberf.  —  Rapp-,  M.  Palanie.— Concf, 
conf,,  M.  Sevio. — PL,  ^,  Tréneàu. 

RATIFICATION.  —  Nullité.—  Lésion.  — 

Connaissance. 
L*9xéctifio^  vqlçnlaire  d*un  acte  ann^^ble 
pour  came  de  lésion^mx  ^^^^pt^  d'une  vérité, 
n*emparie  rqU/[ca^fMqu*aulant  qu'il  ^$(  cofi- 
siani  que  celui  qui  a  fxécuté  fade  connais^ 
sait  la  lésion>  et  a  eu  par  conséquent  Vinl'en^ 
tion  de  renoncer  au  moyen  de  nullité,  (Cod. 

Nap.,|338.)0)      '  . 

Spécialement,  le  vendeur  qui  exerce  des 
poursuites  pour  le  paiement  du  prix,  et  qui, 
en  outre,  fait  sur  Vimmeul^le  vendu  des  con- 
structions mises  à  sa  charge  par  le  contrat, 
sans  que  d'ailleurs  rien  n'indique  qu'il  ait 
connaissance  d'une  lés f on  existant  à  son  pré- 
judice, ne  se  rend  pfis  par  Id  non  recevable  à 
demar^der  Iq,  nullité  pour  cause  de  lésion  de 
la  venle  paf  lui  consentie, 

(Bascie— C.  Nougé.) 

Le  7  nov.  1816,  le  sjeur  Lortie  venait  au 
sieur  Noiigé  up  moulin,  moyennant  une  rente 
viagère  de  460  fr.,  réductible  à  30P  fr.  au  bout 
de  six  ans,  et  à  200  fr.  après  deux  autres  an- 
née?. De  p)mb,  le  sieur  Lortie  s'éia|t  engagé, 
par  le  même  acie,  h  acnevér  diverses  con- 


(1)  Le  principe  que  rexécntion  volontaire  d'un 
acte  n'emporte  ratification  ou  confirmation  dé  l'acte 
qu'aàlant  qiîe  Pexéculion  a  eu  lieu  avec  connais- 
sance (Tes  vices  dont  il*  était  entaché  et  dans  l'inten- 
tion de  réparer  ces  Vice^,  a  été  consacré  par  de  nom- 
breux arrêts  et  par  tous  les  auteurs.  V.  l'indication 
des  uiis  et  des  autr^  dans  notre  Table  générale^ 
V  Ratification,  n.  48etsuiv.,  et  dans  le  Cod.  Nap. 
annoté  de  M.  Gilbert,  sur  l'art.  1338,  n*  18  et  sulV. 


structions  commencées  pour  l'amélioratioD  de 
l'immeuble  vendu.  Plus  tard  et  bien  que  le 
sieur  Nougé  fût  ei]  retard  fie  payer  les  arré- 
rages échus  de  la  rente  viagère,  je  sieur  Lor- 
tie n'en  exécuta  pas  njoins  {es  constructions 
qu'il  avait  promises  et  il  les  acheva. 

Le  sieùr  Lortie  est  décédé  au  m()is  (fe  déc. 
18'i$,  et  bientôt  après  le  sieur  Bascie,  tuteur 
du  sieur  Lortie  fils  interdit,  demanda  là  nul- 
lité de  la  vente  du  7  nov.  18i6  pour  cause  de 
lésion  de  plus  des  sept  (louzièmes.  ' 

Â  cette  demande,  le  sieur  Nôugé  qpposa  une 
fin  de  non-recevoir,'prise  de  ce  que,  en  exé- 
cutant les  conventions  contenues  dans  l'acte 
de  vente  du  7  nov.  18i6,  le  sieui*  Lortie  avai^ 
renoncé  ^  se  plaindre  de  lésion ,  et  avait 
ainsi  couvert  la  nullité  dont  racte'  pouvait  se 
troiiver  entaché. 

9  piai  1849,  jugement di)  tribunal  (je  Saintes, 
qui  rejette  cette  un  de  non-fecevoîr,  par  le  pao- 
tif  que  la  fatificatiop  d'uji  acte  npli  par  des  ac- 
tes d  exécution  postérieurs',  ne  s'^jppïiqije  pas 
à  la  lésion!     *     '  •  '  ■    •       t 

'  Appej  parlesieur  Nougé;  etleSOjan]^.  i9M« 
ajrrét  dé  ta  Coifr  de  F^oltiers,  qifi  infirme.  Cçt 
arrêt  est  ainsi  conçu  :— «  En  droit  :— Àïiepdu 

?u e  le  principe  posé  dans  les  SS^et  3  de  Tari. 
338,  Çbd.  Nap.,  est  uii  principe  général,  s*ap- 
pliquant  à  tous  les  cpntraU,  et  qui  ne  peut  dès 
liirs  recevoir  d'exception  que  dans  l0s  Çcis'sDr- 
claiement  exprimés  par  la  foi;— Qu'eii  çp  qui 
concerne  particulièrement  le  contrat  de  venti', 
cette  exception  n'est  écrite  nulle  part,  et  qu*n 
ri^y  à  pas  fieu  par  conséquent  de  Py  suppléer; 
—  Attendu  que  Targuinent  tiré  par  les  pre- 
miers juges  des  art.  1681  et  I6te,  toi.  Nap., 
pour  sputenirqgé  l'action  en  rescision,  auto- 


louiaire,  est  un  argument  forcé,  qui  porte  à 
faux  par  cela  même,  et  manque  de  justesse  ; 
que  tout  ce  qu'il  est  permis  dMndiiire  des  ai  li- 
clés  cités,  c'est  que  la  réception  du  prix,  de  la 
part  du  veiideur,  ne  crée  pas  nécessairement 
une  fin  ^e  non-recevoir  contre  son  action  en 
respision, parce  qu'il  est  en  effet  facile  de  con- 
cevoir quMl  y  ai^  <|es  circonstances  où  le  fait 
de  loucher  son  prix  de  vente  ne  puisse  pas 
être  considéré  de  sa  part  comme  un  fait  d'exé- 
cution assez  volontaire,  assez  réfléchi,' pour 
quMj  ait  nécessairement  entendu  couvrir  ainsi 
la  lésion  dont  il  peut  avoir  èî  se  plaindre';  mais 
que  partir  de  \h  pour  conclure  d'une  manière 
aosolue  quMl  n'y  a  pas  d'actes  d'exécution, 
quelque  précis,  quelque  volontaires,'  quelque 
multipliés  qu'ils  soient,  qui  puissent  jamais 
être  considérés  de  la  part  d  un  vendeur  comme 
la  renonciation  an  drol^  ()'^^^iim^F  ^'^^^  4U*il 
exécute, c'est  évidemment  fôrcf^f  la  déducUon; 
—  Que,  pour  rester  dans  la  yraie  e^  ffans  la 
saine  appréciation  de  la  loi,  il  faut  donc  dire, 
au  contraire,  que  l'art.  t33ë,  Cod.  Kap.,  peut 
recevoir  application  au  contrat  de  venle  comme 
à  tout  autre  contrat;  en  un  mot,  que  l'exécu- 


Jwrii]^rfidênç«  de  la  Cour  4e  coifa^ion. 
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tîQD  5o)optairf  di^  vendeur  pevt  te  rendre  non 
recevâbfe  à' former  uùe  demande  en  rescision; 
mais  que,  d'après  Ie3  dispositions  des  art*  i^^ 
et  ^j^Ç-2,  les  magistrats,  à  Vappréciation  des- 

3ueis  spni  abandonnés  les  f^its  d'eiécuiion 
ont  9^  prétend  faire  rassortir  contre  lui  UQe 
fin  dç  i^on-recevoi^,  dnivent  les  peser  avec 
scrupule,  se  garder  de  voir  dans  le  seul  paie- 
ment du  prii  un  fait  d'eséci;iMon  déterminant, 
et  nereppusserTactiop,  en  définitive,  <iu*au- 
t^nt  que  tous  les  actes  (Inexécution  relevée 
contre  le  vendeur  leur  paraissent  évïdem^eqi 
émanés  d'une  volonté  Ul>re>  éclairée  e>  riéÛé- 
cbie  j  -— pn  fait  :— Attendu  que  Lorlie  a  sur- 
vécu plus  de  vingt  et  un  mois  ^  la  yepte  par 
lui  coDsenUe  au  nommé  Nougé,  et  qu'au  mo- 
ment de  sou  décès,  se  trouv^iit  aiji^si  près  d'ex- 
pirer le  délai  qui  |ui  ^^^jt  accordé  pajr  l*art. 
1676,  |Cod.  Na^.,  pouf  se  p.oufvoir  en  resci- 
sion; que 'pendant  tout  cet  espace  de  temps, 
bien  loin  d'anoQncer  d*upe  manière  quei- 
C9fique  rintentîon  (fattaquep  )a  vente,  j)  a,  au 
contraire,  contÎDuelIement  manifesté,  de  la 
manière  Ja  moins  équivoque,  li  volonté  per- 
sévérante de  la  voir  maintenir;  qu'en  ce-  qui 
le  concernait  personnellement  il  ne  s'es^  pas 
borné  à  faire  déliyrance  à  Nougé  de  la  chose 
vendue,  mais  qu'il  s'est  en  outre  activement 
occupé  jusque  dans  les  derniers  insians  de  ça 
vie,  d'accomplir  les  obligations  particulières 
qu'il  s'était  imposées,  et  qui  consistaient  dans 
le  percement  d'un  puits  et  la  construction  de 
Ï*^"Ç8  Jbâiimçns  ex;gésp?r  J'acquéreujr  ;  — 
Qii  a  regard  de  ce  ^erpiçr,  ij  ne  s'est  pas  con- 
tenté nqq  yJns  d  accepter  sans  protestation  le 
paiement  de  la  somme  de  867  fr.,  dont  il  a 


tive  de  poursuivra?  contre  l'^cq.uéreur  J'exécu- 
tiop  du  contrat  de  vente,  en  lui  faisant  faire 
commandement  d'avoir  à  lui  payer  le  montant 
de  la  rente  échue  ;^Qu'en  agissant  ainsi,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  cédé  aux  exigences 
du  besoin,  puisqujs  le  contraire  est  reconnu 
formellement  dans  les  conclusions  de Tintlmé 
In!-méKde  ;  qu'on  ne  peut  non  plus  objecter 
que  tout  cela  s'est  fait  2i  une  époque  trpp  rap- 
prochée de  la  vepte  pour  qu'il  ait  eu  je  lemps 
de  reconnaître  la  lésion  dont  ilëtait  victime, 
puisque  le  paiemeut  qui  |ui  a  été  fait  de  la 
somme  de  Â&7  fr.  est  de  cinq  mois  postérieur 
à  la  passation  du  contrat;  que  le  commande- 
ment lui  est  postérieur  de  plus  d'une  année,  et 
que  les  derniers  travaux  de  construction  par 
lui  opérés  sont  d'une  date  encol'e  plus  récente; 
^Qn'ainsijdans'touslîesotiVrageiconsécutîfSy 
il  est  donc  inipossible  de  ne  pas  réconnafire 
les  caractères  weri  prononcés  de  rexccuiiop 
volpnjaire  et  réfléchie  dont  parle  Taf^*  i338, 
et  qu'il  li'y  a  pas  liçu  paf  conséquent  d^ac- 
cueillir  aujourd'hui,  de  la  part  de  ceqx  quj  le 
représentent,  une  action  on^îi  n'eût  cenuine- 
men|  j>as  intentée  1ni-mén)é;  et  ^  laqucUc  il 


doit  être  légalement  réputé  avoir  renoncé  ;•*- 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bascle, 
pour  violation  des  art.  1338  et  1674.  C.  Nap.; 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  des  actes 
d'exécution  volontaire  d'un  acte  de  vente  em- 
portaient renonciation  à  en  demander  la  nul- 
lité pour  cause  de  lésion ,  alors  qu'il  n'était 
pas  constaté  en  même  temps,  qu'en  exécutant 
l'acte,  le  vendeur  avait  connaissance  de  la  lé* 
sion. 

AaiÊT. 

LA  COUR  ;-Vu  les  art.  1338  et  1674,  God. 
Nap.;  ^  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  dispositions  de  l'art.  1338,  Cod. 
Nap.,  que  la  ratfûcation  par  acte  écrit  ou  par 
exécution  volontaire  ne  rend  non  recevable 
l'action  en  rescision'qu'autant  qu'il  est  certain 
que  celui  qui  prétend  l'exercer  connaissait, 
lors  de  la  ratîGcation  qu'on  lui  oppose,  le  vit^ 
dont  rpbligaiion  était  infectée,  et  que  par 
conséquent  il  a  voulu  l'en  purger; 

Attendu,  en  fai^,  que  l'arrêt  atuqué  a  jugé 
que  f^ortie  père,  pendant  les  vingt  et  un  mois 
écoulés  entre  la  vente  et  son  décès,  n'a  paï 
exprimé  l'intention  de  la  faire  annuler  pour 
cause  de  lé^i^n  d^s  sept  douzièmes  ;  qu'il  ne 
s'est  jamais  plaint  de  celle-ci  ;  qu'au  contraire 
il  s'est  occupé  de  faire  élever  quelques  con- 
structions dout  il  avait  accepté  la  charge,  et  a 
fait  adresser  commandement  à  son  acquéreur 
d'acquitter  la  portion  exigible  de  la  rente  via- 
gère ;  qu'il  a  même  reçu  la  ^QPime  de  9VJ  k.y 
que  l'acte  de  vente  ne  mentionne  aucunement 
dans  la  stipulation  du  prix;  que  l'arrêt  ajoute 
que  ces  faits  divers  d'exécution  ne  sont  pas 
d^unedate  assez  rapprochée  de  l'époque  dii 
contrat  pour  que  le  temps  ait  manqué  à  Lor- 
tie  père  tfe  découvrir  la  lésion  dont  son  fllè  se 
plalpt^  qu^i  est  donc 'i;p|)osSible  de  ne  pâé 
leur  reconnaître  Tes  caracrères  bien  pi'onoii- 
ces  dé  l'exécution  volou^ilre  et  réfléctile 
qu'exig.e  l'art.  1338;  —  Auendn  que  de  ces 
termes  de  )  arp^t  ne  rjésulte  pas,  cpmme  1^ 
veut  Je  texte  du  même  article,  que  le  .vendeur 
ait  connu  la  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes, 
sur  laquelle  son  fils  prétend  établir  son  ac- 
tion, et  qu'en  repoussant  celle-ci  par  le  motif 
de  la  connaissance  conjecturale  de  la  lésion, 
an  lieu  de  la  connaissance  certaine  que  la  lot 
exige,  l'arrêt  a  faussement  appliqué  et ,  par 
suite ,  vlofc  ledit  àïiicje';  —  Casse',,  etc. 

Du  19  dec.  1853:-Ch.  cly.-I^rés.,  af.  Bé- 
renger.— ffapp., ^).  G\\\oïï.—Concl.  conf,,if. 
Vaïsse,  av.'  gén.  —  P|./UM.  de  Saint-MalQ  cl 
Maulde. 

V  FILIATION.  —  RECLAMATION  d'«tat.  — 
ACTK  OB  L'ËTÀT  CIVlL.—RBCriFICAtlOIf.-—  Hfi- 
RITIBR.— DfiCHfiAlfCB. 

T  AUDIBMCB  SOLBlfNVLLB.—  QUBSTION  D'A- 
TAT.— DemaNOB  INCIDLNTB. 

1*  Vactiorî'  intentée  y  'sous  forme  de  de-" 
mande  en  rectification  d*un  acte  de  Véial  ci- 
vilj  par  \€s  hé\  itiers  d'tm  en[^ni  ifiicri^  ««r  ie$ 
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regiêires  comme  né  de  deux  personnes  ma- 
riées,  tandis  qu^en  rialiU  la  mère  disignée 
était  au  moment  de  Vaccouchemeni  mariée 
avec  un  autre  que  celui  que  Vacte  indique 
pour  pêrcj  constitue  non  une  simple  demande 
en  rectification  d'acte  de  Vétat  civil,  mcUsune 
véritable  action  en  réclamation  d^état,  la  rec- 
tification demandée  ayant  pour  résultat ,  dans 
ce  cas,  de  faire  substituer  à  la  filiation  adul- 
térine résultant  de  Vacte  de  naissance  la  filia- 
tion légitime  résultant  de  la  présomption  de 
paternité  du  mari  de  la  mère.  (Cod.  Nap., 
art.  99.)  (1) 

Par  suite,  celte  demande  ne  peut  être  inten- 
tée par  les  héritiers  de  l'enfant  qui  est  décédé, 
sans  avoir  réclamé  lui-même,  plus  de  cinq  ans 
après  avoir  atteint  sa  majorité.  (Cad.  Nap., 
329,  330.) 

La  fin  de  non-recevoir  établie  par  les  art* 
329  et  330  contre  Vaction  en  réclamation  d'é- 
tat formée  par  les  héritiers  de  Venfant  qui  est 
mort  sans  avoir  réclamé,  plus  de  cinq  ans 
après  sa  majorité,  est  opposable  aussi  bien 
aux  descendans  de  Venfant  qu'à  ses  autres  hé- 
rUiers  (2). 

2*  Les  questions  d'état  ne  doivent  être  ju- 
gées en  audience  solennelle  qu*autant  qu'elles 
font  la  matière  d'une  action  principale,  et 
non  lorsqu'elles  sont  soulevées  incidemment, 


(1)  Il  a  été  jugé  dans  un  sens  analogue  que,  lors- 
qu'un enfant  né  durant  le  mariage  de  sa  mère  a  ce- 
pendant été  inscrit  sur  les  registres  de  Tétat  civil 
comkne  né  de  père  inconnu,  il  ne  peut  obtenir  sur 
simple  requête  la  rectification  de  son  acte  de  nats- 
sanoe  et  Tinscription  du  mari  de  sa  mère,  comme 
étant  son  père,  et  qu'il  y  a  en  ce  cas  nécessité  d'ap- 
peler en  cause  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  con- 
tester la  rectification  :  Bordeaux,  11  juin  1828  (S-V. 
29.2.29:  Collect,  nouv,  9.2.9i|).  —  La  rectification 
suppose  en  effet  qu'il  s'agit  seulement  de  modifier 
l'état  matériel  des  actes  de  l'état  dvil  d'une  manière 
conforme  à  l'état  de  l'enfant  auquel  se  rapporte  l'acte 
à  rectifier,  et  il  y  a  autre  chose  qu'une  rectification, 
quand  la  modification  demandée  doit  attribuer  à 
l'enfant  un  état  autre  que  celui  que  l'acte  lui  attri- 
bue et  dont  il  a  la  possession  :  il  y  a  alors  réclama- 
tion de  l'état  qui  doit  être  la  conséquence  de  la  mo- 
dification demandée.  V,  Zacharis  (édit  Massé  et 
Vergé),  S  "^d-  ~~~  Oi**  ^^^  Tespèce,  il  est  manifeste 
que  la  demande  avait  pour  objet,  sous  la  forme 
d'une  rectifieatîon  d'un  acte  de  l'état  civil,  une  vé- 
ritable réclamation  d'état,  puisqu'il  s'agissait  de  sub- 
stituer au  père  adultérin,  désigné  dans  l'acte  de 
naissance,  le  mari  de  la  mère,  de  manière  à  attri- 
buer à  l'enfant,  au  lieu  de  la  filiation  adultérine  ré- 
sultant de  son  acte  de  naissance,  une  filiation  légi- 
time au  moyen  de  la  présomption  de  paternité  du 
mari  de  sa  mère,  présomption  dont  les  héritiers  de 
l'enfant  manifestaient  l'intention  de  se  prévaloir. 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  qui,  d'après 
son  acte  de  naissance,  a  pour  mère  une  femme  ma- 
riée, peut  invoquer  la  présomption  de  paternité 
du  mari,  même  lorsque  l'acte  de  naissance  indique 
pour  père  un  autre  que  le  mari,  voy.  dans  le  sens  de 
l'affirmative  Marcadé,  sur  l'art*  319;  Demolombe, 


même  par  le  demandeur.  (Décr.  30  mars  1808, 
art.  22.)  (3). 

Spécialement,  la  question  de  fiUation  de 
V auteur  d'un  héritier  soulevée  à  Vappui  d^une 
demande  en  partage  formée  du  chef  de  Vau^ 
leur  de  cet  héritier  doit  être  jugée  en  a«- 
dience  ordinaire,  et  non  en  audience  soUn^ 
nelle. 

(Dehanne— G.  Gaillardv.) 

Joseph- Jean-Baptiste  Gaillardy  fut  inscrit,  le 
18  vend,  an  5,  sur  les  registres  de  l'état  civil 
du  sixième  arrondissement  de  Paris,  comme 
fils  de  Jean-Baptiste-Àntoine  GaiUardy  et  de 
Marie-Anne-Gécile  Gobert,  mariés  à  I^ris  en 
vend,  an  4.  Toutefois,  à  cette  époque  la  dame 
Goberl  n'était  pas  mariée  avec  le  sieur  Gaii- 
lardy,  maïs  bien  avec  le  sieur  Francomme  : 
elle  n'épousa  le  sieur  GaiUardy  que  le29praîr. 
an  10,  après  avoir  divorcé  avec  le  siear  Fran- 
comme. 

Ou  mariage  de  la  dame  Gobert  avec  le  sieur 
GaiUardy  naquit  un  fils,  le  sieur  Léopold  Gaîl- 
lardy. 

En  1847 ,  Joseph-Jean-Baptiste  GaiUardy 
qui,  à  ce  qu'il  paraît,  avait  toujours  été  con- 
sidéré comme  enfant  légitime  des  époux  Gail- 
lardy,  décéda,  laissant  une  fiUe,  la  dame  De- 
banne. — Les  époux  GaiUardy  décédèrent  eax- 
mémes  quelque  temps  après. 


t  5,  n.  195  etsuiv.;  Bonnier,  des  Preuves,  n.  &32; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharias,  $  162,  note  8  ;  et  en 
sens  contraire,  Delvincoukt,  sur  l'art.  319,  et  Toul- 
lier,  tom.  3,  n.  893. 

(2)  Selon  quelques  auteurs,  la  réclamation  des 
descendans  de  l'enfant  ne  peut  jamais  être  repoussée 
par  des  fins  de  non-recevoir  procédant  de  Penfont 
lui-même,  parce  que,  de  leur  part,  l'action  qu'ils  in- 
tentent a  pour  objet  leur  état,  les  petits-enfans  réda- 
mant leur  aïeul,  comme  l'enfant  réclame  soo  père. 
V.  Marcadé,  sur  les  art  328  et  suxv.,  et  Ducaar- 
roy,  tom.  1,  n.  70.  Mais,  selon  d'autres  auteurs 
dont  l'arrêt  ci-dessus  adopte  l'opinion,  la  dénomi- 
nation générale  à* héritiers,  dans  l'art.  329,  comprend 
tous  les  héritiers,  directs  ou  coUatéraux.  V,  Prou- 
dhon,  des  PersonneSjXom,  2,  pag.  121;  TouUier, 
tom.  2,  n.  910  ;  Duranton,  tom.  2,  n.  151  ;  Demo- 
lombe,  tom.  5,  n.  303;  Massé  et  Vergé,  sûr  Zacha- 
ris, S  160,  note  17.  a  Toutes  les  dispositions  du  Code 
sur  la  paternité  et  la  filiation,  disent  ces  derniers 
auteurs,  ne  s'occupent  que  des  rapports  du  père 
ou  de  la  mère  avec  l'enfant,  et  jamais  des  rapports 
des  autres  ascendans  avec  les  descendans  ;  d'où  la 
conséquence  qu'en  parlant  des  héritiers  par  opposi- 
tion à  l'enfant,  le  Code  a  compris  sous  cette  déno- 
mination tous  les  ayant  droit  au  bénéfice  d'une  fi- 
liation, autres  que  l'enfont,  et  par  conséquent  les 
descendans  de  l'enfant  :  autrement,  par  un  oubli  in- 
concevable, le  législateur  aurait  omis  de  régler  les 
droits  des  descendans  de  celui  qui  serait  mort  sans 
avoir  réclamé  ou  sans  avoir  fEÙt  juger  son  état.  » 

(3)  F.  dans  le  même  sens  Cass.  3  fév.  1851  (VoU 
1851.1.225— P.  1851.1.A84),  et  la  note.— F.  aussi 
inf.,  2*  part.,  pag,  659,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mets, 
du  7  fév.  185Â.    "" 


i«^"  ^?*?»  'P'*^  '*  ^^'  «le»  ^poux  6ail- 
jardv,  la  dame  Dehanne,  représentant  Joseph 

^Ar%  "*?  P*"  <'*'^''^'  »"»»  «ontre  lL 
poM  GaïUardy  une  demande  en  partace  de  la 
succession  des  sieur  et  dame  GailWdy,  au- 
teurs  communs  des  parties. 
«„t  f«'»e;?e«n?n«ie.  Léopold  Gaillardy  opposa 

V^JT^  5»"'*'J?y  ^'»»'  "^  Pe'»<ï»n»  le  ma- 
riage de  la  dame  Goben  avec  le  sieur  Fran- 

i«t5.  ."''H  ^"?  ^«s  "«««■  et  dame  Gail- 
lardy, et  qu  11  n'ayait  dès  lors  aucun  drd  à 
leur  succession. 

tiA«  "If/"*  "«'»»'"»«  n»e*fia  *Jors  ses  préten- 
tions, et,  cessant  de  prétendre  droit  à  la  sue- 

«nn  j^  "'•y  ***'/"'  P»TOie  de  rmifica- 
-  ?  <l*  8».n.  acte  de  naissance,  être  déclaré 
enfant  légitime  issu  du  mariage  du  sieur  FraS! 

u"é"JhVi±''H*'""'  ^^^^^  q°e?dès  lors, 
•Jîfi-.     i**"*"?  cette  dernière,  et  ellere»^ 

n«HTin-*^"®  demande  ainsi  modifiée  Léo- 
pold Gaillardy  continua  à  résister,  en  se  fonl 
dant  sur  ce  que  la  dame  Dehanne  ne  poutait 
sous  l'apparence  d'une  demande  en  rectiflca- 
hon  d'un  acte  de  l'état  civil,  forme?  une  yéri- 
uible  demande  en  réclamation  d'état  de  Ton 
pere  après  le  décès  de  celui-ci,  qnl  n'avait  ms 

§M  r  N,'"  ""•'""•f.'  eonformémentl  l'art! 
nar 'son  »L'  ^"""«.'^tat  qui  lui  était  attribué 
aÛé  Jos-nh  r,1fi  "r'^nee  '  d'où  il  concluait 

«.,?  ^^  ^^SOjugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui  accueille  ce  dernier  système,  en  ces  tèr- 
rtÂ'kZr  ^^^^^^ que  c«  n'est  pas  une  simple 
ï^^^îf^T  "*  ^^*«  ^«  *'^*»*  civit  qui  faitl'ob. 
il^i^^f  î"^"^^  ^®  *»  <^ame  Dehanne,  mais 
une  véritable  réclamation  d'élat  introduite  par 
SÎL/2'®  «ncidente  5^  Attendu  que  le  motVn- 
•  5ri'i?^°?^®**  ^'^^'  328,Cod.THap.,ne  peut 
fn«iî^K?°l",^"?  ^'^^^  manière  restrictive  et 
applicable  à  la  descendance  immédiate  seule- 
ment; que  cette  restriction  résulte  formelle- 
ment du  texte  même  de  l'art.  329i  qu'une  juste 
distinction  est  établie  par  ces  deux  articles 
entre  1  enfant  lui-même  et  ses  héritiers  ;  — 
îr„V?  a}]  pour  le  premier,  il  s'agit  d'une 
quesuon  d'état  pure  et  simple,  par  conséquent 
r??%.^  tout  f  intérêt  delà  loi,  tandil  que 
I  art.  329  a  eu  en  vue  plus  spécialement  les 
avantages  héréditaires  qui,  sous  ce  rapport, 
peuvent  être  soumis  à  des  conditions  que  ne 
comporte  pas  la  faveur  due  à  la  preuve  de  la 
{,^*)*'5"Jé;  — Attendu  que,  dans  les  termes  de 
I  art.  329,  il  faut  que  la  demande  des  héritiers 
spit  formée  dans  les  cinq  années  de  la  majo- 
rité de  Tenfant  qui  n'a  pas  réclamé,  lorsque 
cet  enfant  n'est  pas  décédé  en  l'état  de  mino- 
rité j  —  ÂUendu  que  la  dame  Dehanne  n'est 
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^nilî?r'^,^"i  rhérrtière  de  Joseph-Jean- 
Baptiste  Gaillardy,  lequel  est  décédé  sans  avoir 
élevé  aucune  réclamation  et  à  un  ftge  dépas- 
sant de  beaucoup  celui  de  la  majorité  ;— Que 
conséquemment,  son  action  se  trouve  repous^ 
sée  j>ar  les  dispositions  précises  de  l'art.  329. n 
4fâP^  Ç?*!,^^,^?®  Dehanne;  mais, le  10  déc. 
1852,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  oui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges.  "^ 

POURVOI  en  cassation.— 1"  Moyen.  Viola- 

^°  f  f  l'5S^-r  *!'  V  ^^"'??  application  des  art. 
ssi  et  di9,  Cod.  Nap.  On  soutenait  pour  la 
demanderesse  que  l'action  qui  tendait  à  faire 
attribuer  à  un  enfant  dont  la  filiation,  par  rao- 
port  à  sa  mère,  était  constatée  dans  son  acte 
de  naissance,  la  qualité  d'enfant  du  mari  de  la 
mère,  et  à  faire  disparaître  de  l'acte  des  énon- 
ciations  qui  imprimaient  à  cette  filiation  le 
caractère  d'une  filiation  adultérine,  consUtuait 
non  une  action  en  réclamation  d'état,  mais 
une  simple  demande  en  rectification  d'un  acte 
de  1  eut  civil,  puisque  la  maternité  étant  cer- 
taine, la  paternité  l'était  également,  tant  qu'il 
n  y  avait  pas  eu  de  désaveu.  Et  l'on  concluait 
de  là  que  l'action  intentée  par  la  dame  De- 
hanne n'était  pas  soumise  à  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  329  contre  l'action  en  récla- 
mation  d'élat  formée  par  les  héritiers  d'un  en- 
fant qui  était  décédé  plus  de  cinq  ans  après 
avoir  atteint  sa  majorité. 

2*  Moyen.  Violation  et  fausse  application 
des  mêmes  articles,  en  ce  que,  dans  tous  les 
cas,  la  déchéance  de  l'art.  329  ne  pourrait 
être  opposée  aux  descendans  en  ligne  directe 
de  l'enfant,  qui  ont  le  même  intérêt  que  lui, 
et  par  conséquent,  non-seulement  un  intérêt 
pécuniaire,  mais  encore  un  intérêt  moral,  à 
réclamer  l'étal  qui  leur  appartient  comme 
a  lui. 

S*  Moyen.  Violation  de  l'art.  22  du  décret 
du  30  mars  1808,  en  ce  que  l'arrêt  n'avait  pas 
été  rendu  en  audience  solennelle,  bien  qu'il 
s'agît  d'une  question  d'état. 

AERÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  les  deux 
premiers  moyens  réunis  :— Attendu  que  l'in- 
stance engagée  par  la  dame  Dehanne,  sous 
forme  de  demande  en  rectification  d'un  acte 
de  l'étal  civil,  constituait  réellement,  ainsi  que 
la  décidé  la  Cour  impériale  de  Paris, une  vé- 
ritable réclamation  d'état,  la  rectification  de- 
mandée n'ayant  d'autre  |)ut  et  d'autre  résultat 
possible  que  de  faire  attribuer  au  père  de  la- 
dite dame  Dehanne  un  état  différent  de  celui 
que  lui  avaient  donné,  pendant  toute  sa  vie, 
son  acte  de  naissance  et  la  possession  ;  --  At- 
tendu que  la  demande  de  la  dame  Dehanne. 
formée  après  le  décès  de  son  père,  et  plus  de 
trente  ans  après  sa  niagorilé,  était  nécessaire- 
ment atteinte  par  la  déchéance  résultant  de 
1  art.  3-29,  Cod.  Nap.,  laquelle  déchéance,  ainsi 
qu  il  résulte  du  texte  même  comme  de  l'esprit 
dudit  article,  est  applicable  aux  descendans  en 
ligne  directe  comme  à  tous  les  autres  héri- 
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tiers  ;— Attendu  que  la  dame  Dehanne,  ayant 
toujours  agi  au  procès  coinme  demapd^resse, 
ne  pouvait,  en  aucun  cas,  se  prévaloir,  pour 
échapper  à  ceiié  ^échéance,  dç  la  maxim^e  qwB 
sunt  tempbralia  dà  àgindum  tunl  perpétua  ad 
excipiendûmf  ; 

En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  :-t-ai- 
tendu  que  la  réclamaiion  d'état  sur  laquelle  la 
Cour  de  Paris  a  statué  par  uq  de  nqp-reçe- 
voir  n'avait  été  présentée  par  la  dame  De- 
ikAnnA  /Tii'înniiiAmmanf  h  iinA  dAiniinde  Drin- 


que  le  procès  n  avaii,  a  son  effara,,qu  uu  ^m^- 
Hi  purement  pécuniaire  j— D'où  il  6uL,t  que  la 
ca*ijsè  ne  rentrait  point  dans  ja  clause  de  celles 
floht  la  connaissance  est  attribuée  à  l'audience 
Solennelle  par  Tart.  22  du  décret  du  30  mars 
iSbft;  —  îlejetie,  etc.  ,  .* 

Du9  jànv.  Id54.—  Ch,  req.  —  Pré$.,  M.  le 
cons.  Jaubërt.— Happ.,  M.  Cauclg.  -r-  Concl. 
coHf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  Pi.,  M.  Lenoêl. 

Saisie  WttOBlLlÈilE.  -  Loyers.  -  Pf  ib- 

MBNT  P^R  ANTICIPATION.— DATE  CBETAINB. 

Les  pàièfnens  de  louert  fâiU  par  anticipa' 
iioh  par  le  locataire  à  immeubles  saisis  ne  sont 
pas  opposables  aux  créanciers  du  bailleur  Jor s- 
que  ces  paiemens  n^ont  acquis  date  certaine 
que  postérieûremeni  à  la  transcription  de  la 
iàiile.  (Côd.  Nap.,  1328;  Cod.  proc,  6S5.)  (1) 
(Marcelr-C.  Sauqier.) 
Xinsî  jtigé  par  le  tribunal  de  Marseille,  le  2 
ioûi  1053,  en  ces  termes:  --  «  Attendu  que 
Saunier,  a  la  date  du  15  juin  dernier,  aiait  au 
Sïeùf  Marcel,  locataire  d'uué  partie  du  rcï- 
de-chatissée  dé  la  maison  rue  Nicolas,  n.  12, 
bbmmandement  de  payer  lès  loyers  dus  par 
jui  et  immobilisés  par  l'effet^  de  là  transcrin- 
tiôn  de  là  saisie  de  cette  mdison  ;  ~  Attendu 
gue.  sur  Topposition  formée  au  pomniande- 
ment  par  lé  siéiir  Marcel,  qui  a  offert  en  inéme 
teiii|)S  de  payer  à  Sadnîer  la  somme  d^  iOOfr., 
là  seute  dont  il  reconnaisse  être  débiteur,  ce- 
lui-ci a  rédait  sa  prétention  àiix  100  fr.  of- 
ferts, en  y  ajoutant  300  fr.  pour  le  semestre 
échu  anx  fêles  de  Pâques  de  Tannée  1851  ;  -:- 
Attendu  que,  pour  refuser  ^u  sieur  Saunier  le 
semestre  qu'il  lui  demande,  le  sietir  Marcel 
soutiebt  qu'il  s'en  est  libéré  le  21  mars  1851, 
ainsi  que  le  constate  l'acte  de  bail  qu'il  a  sous- 
crit le  même  jour,  tandis  que  c'est  seulement 
ie  16  du  (iiois  d^avril  que  lui  a  été  faite  )a  noti- 
Ication  qui  a  frappé  d'opposition  entre  ses 
mains  les  loyers  qu'il  pourrait  devoir;  —  At- 
tendu qu'au  moment  où  il  est  devenu  locataire 

.  (i)  Il  Hi  mamteslfe  que  les  lojeHdê  toot  immeu- 
ble aaisi  étant  îmmobiliiés  par  le  fait  de  la  trans- 
cription de  la  sakrie,  auz  termes  de  rart.  685,  Cod. 
proc,  ces  loyers  sont  .atteints  par  la  saisie  immobi- 
lière; d'où  la  conséquence  cjue  les  créanci^  odt 
sur  les  loyers  ainsi  immobilisés  un  droit  contraire  à 
celui  du  propriétaire,  et  sont,  sous  ce  rapport,  des 
tiers  auxquels  le  paiement  anticipé  des  loyers  n'est 


d'une  partie  de  la  maison  me  NteOtes»  12* 
cette  mmofk  éuit  depuis  a^sez  longtemps  »ar 
sie,  et  qMe  la  décôuûture  des^époux  Côhd,qtti 
çn  étaient  propriétaires,  était  lêllemeîlt  no- 
toire quç  la^  prudence  lui  eommafidait,  qiiana 
il  consentait  à  leqr  payer*  avant  même  son 
entrée  en  possession  des  lieux  loués,  tto  se- 
mestre de  loyer j  de  4o»ner  une  date  ceruînc 
à  ce  paiement;  —  Qu'il  >  donc  à  sere^r<>cher 
d'avoir  pris  c^tte  préçauUonArop  tard,eUor8- 
Que  la  notification  qui  lui  a  été  Êtite  le  16  avf . 
1851  l'avait  (Jéj^  rendue,  inutile  ;  -r  Attcnûtf 
qu'il  est  évident,  en  effet,  qu'en  l'état  de  celta 
noiificatiqn,  aiff  lerttie»  de  l'art.  1328^  Cod. 
Nap.,  il  n'a  plus ^té en  sonpQWVoir.de  8ç  jprô- 
yaloir  de  spn  acte  de  bail  pont  établir  que  le 
paiement  dont  cet  acte  conjtîept  la  f '*«▼«.  * 
élé  fait  à  une  époque  anlériepre  au  19  avril, 
date  de  son  enregistrement;  que  dès  lors,  sans 
révoquer  en  doule  la  sincérité  de  ce  paiement, 
il  faut  reconnaître  qu'il  ne  saurait  étte  vala- 
blement opposé  à  Saunier  $•-  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  »  '  À  ^  » 
Pourvoien  cassation  pour  violation  ^s  aru 
Î320  et  iaSÎ,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application 
des  art.  1328  et  1753  du  mÔroe.Code,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  des 
paiement  de  loyers  fait» par  anticipation,  mais 
sans  fraude,  ne  pouvaient  être  opposés  aux 
créanciers  qui  avaient  saisi  Timmeuble^  sous 
prétexte  que  ces  paiemens  n'avaient  acqwîs 
date  certaine  que  postérieurement  à  la  tran- 
scription de  la  saisie. 

ARRtT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  droit,  qne  les  so- 
ies sous  seing  privé  ne  peuvent  être  opposes 
aux  tiers  que  lorsqu'ils  ont  date  certaine  ;  — 
Que,  par  suite  de  ce  principe,  le  jugeinent  at- 
taqué n'a  pu  coptrevonir  ï  Tart.  1328,  Cod. 
Nap.,  en  décidant  que  Marcel,  locataire,  n'a- 
v^U  pu  opposer  à  Saunier,  créancier  inscrit, 
un  paiement  de  loyer  fait  par  anticipation  et 
constaté  par  .un  bail  qui  n'avait  obtenu  date 
certaine,  par  l'epregisirement,  que  postérieu- 
rement à  la  transcription  4e  la  saisie  »  —  Qoe 
cette  cl^cisiop  est  d'autant  moins  attaquable 
que  le  tribunal  de  Marseille  a  pr|s  soin  de  con- 
stateif  qu'au  moment  où  Marcel  payait  nti  se- 
mestre de  loyer,  même  avant  son  entrée  en 
possession  des  lieux  loués,  la  malson^srêi  de- 
puis longtemps  saisie,  et  que  la  déconfitire  des 
propriétaires  était  notoire^— Rejette,  etc. 
.  Du  22  fév.  1854.— Ch.  des  req.T-Pf^f . ,  M . 
Mesnard.— Kapp.,  M^Pécourt.— Conc(.  èonf., 
M.  Sévin,  av.  gén.— i?i.,  M.  Costa. 


dès  lors  opposable  ({uê  s*i/  a  acc^is  date  certaine 
dans  un  temps  où  ils  n^avaieut  encore  aucun  droit 
^nr  C6i  inémés  loyers. — Mais,  si  les  paiemens  anticipéa 
de  loyers  avaient  en  date  certaine  aiitérieure  à  là 
transcription  de  la  saisie,  ils  atïraienf  opposables  aux 
créanciers,  même  Jiypothécaiiei  Vi  ISImés,  1  JTiilV. 

1 1852  (V<d.  1853.2.53),  et  la  note  ;  Colmar,  6  août 

1 1854,  inf.,  3«  part.«pag.  Û39. 
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CESSION.  —  Créance.—  BïLLÊT  À  okdIib.— 
E«ik)SSE«BNT.— Notification. 

Lorsque,  dans  le  but  de  faciliter  les  trans- 
ports ultérieurs  d*une  créance,  le  créancier  cé- 
dant soiscrit  au  profit  du  cessionnaire  des  ftt7- 
lels  d  ordre  pou^  une  somme  égale  à  celle  de 
la  créance  cédée,  avec  stipulation  dans  Vact'e 
de  cession  que  lotit  nouveau  transport  de  la 
créance  pourras^ effectuer  au  Moyen  du  iimple 
endossement  des  billets  à  or  dire ,  cet  endosse- 
ment  suffit  pour  opérer  le  transport  au  profit 
des  tiers  porteurs  ultérieurs  de  ces  billets; 
t-nl  vis-à^v\s  des  tiers  créanciers  du  beshion^ 
haire  primitif,  endosseulr  des  billets,  que  vis* 
d-vis  du  débiteur  de  là  créance  cédée,  auquel 
a  été  notifié  en  temps  utile  Facte  de  cession 
portant  la  stipulation  relative  aiix  billets  d 
ordre  et  à  là  faculté  de  céder  la  créance  par 
lé  simple  endossement  de  ces  billets.  (C6d. 
Nap.,  f689,  iego  î  Cod.  côlrnii.,  18T,  188.)  (1) 

Il  en  est  aiïisi  alors  surtout  que  l'identité  des 
billets  est  constatée  par  le  notaire  rédacteur 
de  Vacle  de  cession  auquel  ils  se  hdppôrtent, 
qui  les  a  signés  ne  varielur. 

(Svndics  Farel-C.  Ricard.) 

Les  syndics  de  la  faillite  Farel  se  sont  pour- 
vus en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  du  2  mars  1853,  rapporté  dans 
notre  Toi.  de  1853,  2«  part.,  pag.  201.  —  Le 
pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  deâ  ai-t. 
1689  et  1690,  Cod.  Nap.,  ainsi  que  des  art. 
187  et  188,  Cod.  comm.,  en  ce  que  Tarrêt  atta- 
qué avait  décidé  qu'une  créance  cédée  pouvait 
être  transportée  à  Taide  de  Tendossement  de 
billets  il  ordre  souscrits  en  représentation  de 
la  créance,  saiis  que  les  endossemens  succes- 
sifs de  ces  billets  eussent  été  accompagnés  de 
la  signification  du  transport  au  débiteur  cédé. 

ÀltllÊT. 

LÀ  COUR  :  —  Attendu  que  Tarrêt  attaqué 
constate,  en  fait,  que,  dans  l'acte  authentique 
du  5  mal  18i6,  contenant  cession  par  Paulin 
Dehonrs-Farel  à  la  maison  de  commerce  Farel 
et  fits  de  la  somme  de  96,000  fr.,  à  lui  due  par 
TEtat,  il  a  été  dit  que,  pour  faciliter  la  négo- 
ciation de  ce  transport,  vingt  et  un  billets  à 
ordre  représentant  la  somme  cédée,  portant 
tous  la  menïion  :  valeur  reçue  aux  causes  du- 
dit  acte,  et  signés  ne  varietur  par  le  notaire 
qui  Pavait  rédigé,  seraient  souscrits  h  Tinsiaut 
par  ledit  Paulin  Dehours-Farel  et  par  lui  re- 
mis à  ladite  maison  Farel  et  fils  ;  que  l'acte 
de  transport  et  les  billets  ne  Ipraieut  qu'une 
seule  et  même  créance  ;  que  les  96,000  fr.  ne 
pourraient  être  transportés  à  des  tiers  qu'en 
vertu  de  ces  billets,  et  que  les  porteurs  de  ces 
effets  auraient  tous  les  droits  et  actions  que 
Tacte  de  cession  conférait  à  la  maison  Farel 
et  fils  ; 

Qu'en  décidant  que  la  signification  de  cet 
acte  de  transport  faite  à  TEut,  le  15  mai  1846, 


(1)  F.  anaL  dans  le  même  sens,  Gass.  18  mars 
1S50  (VoU  1850.1.254— P.  1850.2.58). 


h  la  requête  de  la  maison  Farel  et  fils,  avait 
eu  pour  effet  de  saisir  des  96,000  fr.,  dont 
il  était  débiteur,  nbu-setilement  ladite  maison^ 
tnâisencofe  ceux  à  qiii  elle  trafisitiettrait,  par 
voie  d'endossement,  les  billets  créés  en  exé- 
cution et  comme  condition  de  Tacte  de  tràn^ 
port;  qu'au  tnoyen  des  précautions  (lUi  avaient 
été  prises  t^our  constater  Torigine  et  Tidentité 
de  ces  billets  toute  fraode  au  préjudice  dès 
tie^s  était  Impossible,  et  que,  dès  lors,  ceux 
qui  en  étaient  porteurs  avant  la  faillite  de  fa 
maison  Farel  et  flls  dévalent  en  obtenir  le 
paiement,  de  préférence  atil  autres  cj'éan- 
ciers,  Tarrét  attaqué  n'a  contrevenu  ni  aux 
art.  1689  et  1690,  COd.  Nap.,  di  aux  art.  187 
et  188,  Cod.  comm.  ;— Rejette,  etc. 

Du  17  août, 1853.  —  Ch.  req.  —  Préè,,  M. 
Leroux  de  Q^ugne.—  Concl.  conf.,lA.  Ray- 
nal,  av.  gén.— Pi.,  M.  Paul  Fabre. 


1*  SUBSTITUTION.— tHABGB  de  consbe- 
VBE  ET  DE  EBNDEE.— Condition. 

2«  Cassatiom.  —  Défaut  peopit-jouit.  — 
Chose  jugée. 

1*"  Est  nulle  comme  renfermant  une  substi- 
tution prohibée  la  disposition  par  U^quelle  le 
testateur  lègue  ses  biens  avec  clause  que,  dans 
le  cas  où  le  légataire  décéderait  tans  enfans, 
les  biens  légués  devront  revenir  à  la  famille 
du  testateur,  encore  bien  que  la  disposition  ne 
contienne  pas  charge  expresse  de  conserver  et 
de  rendre,  qiuind  d'ailleurs  cette  obligation 
résulte  de  C ensemble  des  clauses  de  Vacte,  et 
spécialement  des  dispositions  relatives  au  par- 
tage  de  la  fortune  entière  du  testateur,  dans  le 
cas  où  elle  reviendrait  à  sa  famille,  (Cod.  Nap.» 
896.)  (1) 

2o  Varrét  par  défaut  qui  intervient  après 
un  premier  arrêt  de  défaut  profit-joint^  nV- 
tant  pas  susceptible  d^opposiiioû,  peut  être 
altctqué  par  la  voie  du  pourvoi  en  cassation 
par  les  parties  défaillantes.  (Cod.proc.,l53.) 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  parties 
défaillantes  en  appel  étaient  défaillantes^  en 
première  instance  et  qu^elles  n'ont  pas  inier^- 
jeté  appel  du  jugement  qui  les  a  condamnées, 
si  d'ailleurs,  sur  l'appel  interjeté  par  les  au-; 
très  parties  ayant  le  même  intérêt,  elles  ont 
été  mises  en  cause  par  Vintimé  :  dans  ce  cas, 
on  ne  peut  pas  dire  que  le  jugement  de  pre- 
mière instance  a  acquis  contre  elles  Vautoriti 
de  la  chose  jugée. 
(héritiers  Dumas— C.  Dulac  de  Sayianges.) 

Le  sieur  Dumas  est  décédé  laissant  un  testa- 
ment olographe  ainsi  conçu  :  «  Je  donne  à  M. 
Louis  Dulac  de  Savianges ,  mon  ami,  k  qui  j'at 
dû  ma  fortune  et  le  bonheur  de  ma  vie,  lâpro- 
priété  de  toutes  les  sommes  que  je  posséderai 
au  jour  de  mon  détès,  pour  lui  et  ses  enfans 
légitimes...  Dans  le  cas  où  M.  Dulac  sus- 


(i)  r.  pour  des  décisions  analogues  sur  le  carac- 
tère des  substitutions,  la  TabU  générak  DevlU.  et 
Gilb.,  V  Sukstitutlon. 
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nommé  viendrait  à  décéder  lui-même  sans  en- 
fans,  tout  ce  que  je  lui  donne  devra  revenir 
à  ma  famille;  mais  dans  le  cas  contraire,  il 
paierait  à  la  mort  de  mon  frère,  k  chacun  de 
ses  enfans  actuellement  existans  au  nombre 
de  cinq,  une  somme  de  3,000  fr.  une  fois  don- 
née, ensemble  15,000  fr.  Enfin,  si  par  Peffet 
de  circonstances  imprévues,  ma  petite  fortune 
était  dévolue  en  entier  à  ma  famille,  voici  dans 
quelles  proportions  je  désire  qu'elle  arrive  à 
cnacun  de  ses  membres,  etc.  )» 

Les  héritiers  du  sieur  Dumas  ont  attaqué  ce 
testament  comme  contenant  une  substitution 
prohibée,  en  ce  qu'il  imposait  au  sieur  Dulac 
Tobligation  de  conserver  la  succession  du 
sieur  Dumas,  pour  la  rendre  à  ses  héritiers  au 
cas  où  il  viendrait  k  décéder  sans  enfans, . 
.  3  avr.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Dijon 
qui  déclare  le  testament  valable. 

Appel  par  les  héritiers  Dumas  dont  quelques- 
uns,  mis  en  cause  en  première instance,avaient 
fait  défaut. 

Les  héritiers  défaillans,  mis  en  cause  de 
nouveau,  n'ayant  pas  comparu^  un  arrêt  de 
défaut  profit-joint  ordonna  leur  réassignatiou. 
Puis,  le  22  août  1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Di- 
jon qui,  continuaut  à  donner  défaut  contre  les 
mêmes  héritiers  restés  défaillans,  confirme 
en  ces  termes  le  jugement  de  première  in- 
stance :  —  «  Considérant  qu'il  ne  résulte  pas 
des  expressions  employées  par  Dumas  dans  le 
testament  attaqué  la  preuve  posiiive  qu'il  a 
voulu  imposer  à  ses  héritiers  institués  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  à  sa  famille; 
—  Considérant  qu'en  cas  de  substitution  com- 
pendieuse,il  est  généralement  admis  que  l'on 
doit  adopter  l'interprétation  dans  le  sens  où  la 
disposition  doit  recevoir  effet,  plutôt  que  dans 
celui  où  elle  serait  sans  effet;  —  Considérant 
qu'en  rapprochant  les  deux  parties  principales, 
les  deux  clauses  du  testament  que  l'on  veut 
mettre  en  o{>posilion  pour  en  induire  une 
substitution  fidéicommissaire ,  l'on  arrive  à 
penser  que  la  première  est  faite  pour  le  cas  où 
Dulac  décéderait  avant  le  testateur;  qu'en  re- 
connaissant que  telle  a  été  la  pensée  et  l'in- 
tention du  testateur,  toute  idée  de  substitution 
ûdéicommissaire,  ainsi  qu'on  en  est  d'accord, 
disparait,  puisqu'alors  on  ne  retrouve  plus 
l'obligation  de  conserver  et  de  rendre  ;— Con- 
sidérant que  cette  interprétation,  indiquée  par 
un  examen  attentif  des  dispositions  dont  il 
s'agit,  se  trouve  confirmée  par  la  position  des 
parties,  par  la  source  de  la  fortune  de  Dumas, 
et  par  la  confusion  des  deux  fortunes  du  tes- 
tateur et  du  légataire  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu 
de  réformer  le  jugement  dont  est  appel.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  tous  les  héritiers 
Dumas,  y  compris  les  défaillans,  pour  viola- 
tion de  rart.  896,  Cod.  Nap. 

A  ce  pourvoi  le  défendeur  a  opposé  une  fin 
de  non-recevoir  prise  de  ce  que  les  héritiers 
défaillans  en  première  instance  n'ayant  pas 
interjeté  appel  du  jugement,  il  avait 'acquis 
contre  eux  l'autorité  de  la  chose  jugée,  de 


telle  sorte  ({u'ils  ne  pouvaient  pas  être  admis  à 
,  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  qui 
leur  était  étranger. 

▲BEÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  le  pourvoi  de  trois  deman- 
deurs :  —  Attendu  que  les  trois  demandeurs, 
assignés  conjointement  avec  leurs  cohéritiers 
en  délivrance  du  legs  dont  il  s'agit,  ne  se  pré- 
sentèrent devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, ni  sur  la  première  assignation,  ni  sur 
la  réassignation  a  eux  donnée  en  vertu  d'un 
jugement  de  défaut-joint;  que, sur  la  demande 
de  Dulac,  défendeur,  le  jugement  rendu  en 
sa  faveur  le  3  avril  1851  fut  déclaré  commun 
aux  cohéritiers  défaillans;  qu'assignés  plus 
tard  devant  la  Cour  impériale  de  Dijon,  ils 
continuèrent  à  ne  pas  se  présenter,  et  qu'à 
la  requête  de  Dulac  il  fut  rendu,  comme  en 
première  instance,  un  défaut-joint,  conformé- 
ment à  l'art.  153,  Cod.  proc.  civ.;—  Attendu 
que  l'effet  de  ces  défauts-joints  et  de  ces  réas- 
signations fut  de  les  faire  considérer  comme 
présens  au  jugement  de  première  instance  et 
a  l'arrêt  de  la  Cour,  lesquels,  en  conséquence, 
leur  furent  déclarés  communs; — Attendu,  dès 
lors,  que,  si  ces  demandeurs  ne  pouvaient  at- 
taquer par  la  voie  de  Topposilion  un  arrêt  qui 
était  censé  rendu  contradictoire  avec  eux,  le 
recours  en  cassation  leur  était  ouvert  comme 
aux  autres  parties  avec  lesquelles  l'instance 
avait  été  régulièrement  liée;  —  Attendu  que, 
loin  d'exciper  contre  les  trois  demandeurs  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée>  Dulac,  défendeur, 
après  les  avoir  réassignés  lui-même,  demanda 
et  obtint  contre  eux  la  confirmation  du  juge- 
ment de  première  insKance;  qu'il  ne  peut  donc 
opposer  aujourd'hui  devant  la  Cour  celte  ex- 
ception, d^ailleurs  non  justifiée;  —  Rejette  la 
fin  de  non-recevoir; 

Au  fond,  et  sur  le  moyen  unique  de  cassa- 
tion:— Vu  l'art.  896,  Cod.  Nap.;  —  Attendu 
que,  s'il  est  de  principe  que  les  dispositions 
testamentaires  s'iuierprètent  par  l'intention 
présumée  du  testateur,  et  qu'on  doive,  en  gé- 
néral, préférer  le  sens  qui  conserve  l'acte  au 
sens  qui  le  détruit,  il  nj  a  pas  à  consulter 
ces  règles  d'interprétation  quand  les  clauses 
du  testament  sont  claires,  précises  et  non  siis- 
ceptibles  de  deux  sens;— Attendu  que  celles 
dont  la  Cour  peut  et  doit,  dans  l'espèce,  ap- 
précier le  caractère  légal,  sont  ainsi  conçues  : 
«  Je  donne  à  M.  Louis  Dulac  de  Savianges, 
mon  ami,  à  qui  j'ai  dû  et  ma  fortune  et  le  bon- 
heur de  ma  vie,  la  propriété  de  toutes  les  som- 
mes que  je  posséderai  au  jour  de  mon  décès, 
pour  lui  et  pour  ses  enfans  légitimes...  Dans 
le  cas  où  M.  Dulac  susnommé  viendrait  à  dé- 
céder lui-même  sans  enfans,  tout  ce  que  je  lui 
donne  (i^t^ra revenir  d  mafamillei  mais,  dans 
le  cas  contraire,  il  paierait  à  la  mort  de  mon 
frère,  à  chacun  de  ses  enfans ,  au  nombre  de 
cinq,  une  somme  de  3,000  fr.  une  fois  don- 
née, ensemble  15,000  fr.— Enfin,  si  par  Tef- 
fet  de  circonstances  imprévues,  ma  petite  for- 
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tune  était  dévolue  en  entier  à  ma  famille^ 
voici  dans  quelle  proportion  je  désire  qu'elle 
arrive  à  chacun  de  ses  membres...  »  (Suit  la 
distribution  dans  ce  cas  éventuel); —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  Dulac, 
légataire,  ne  pouvait  disposer  de  son  iecs,  qui, 
après  lui,  devait  revenir ^  au  contraire,  a  la  fa- 
mille du  testateur;— Que  cette  famille,  appelée 
en  second  ordre,  était  par  lui  préférée  aux  pa- 
rens  collatéraux  du  légataire;  que  celui-ci, 
après  avoir  recueilli,  devait  restituer  aux  pa- 
rens  du  testateur,  k  rexclusion  de  tous  au- 
tres ;— Attendu  que  ces  deux  ordres  de  suc- 
cession, ainsi  établis,  constituent  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre,  c'est-à-dire  la  sub- 
stitution prohibée  par  l'art.  896,  God.  Nap.;— 
D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  Tar- 
réi  attaqué  a  méconnu  le  caractère  de  cette 
disposition  et  violé  Tart.  896,  God.  Nap.  ;  ~ 
Gasse  etc 

Du  8  f év.  1854.— Ch.  civ.— Prrf«.,  M.  Bé- 
renger.  — Rapp»^  M.  Levielle.  —  ConcL^  M. 
Vaîsse,  av.  gén.  —  PL^  MM.de  Saint-Malo  et 
Deiachère. 

ASSURANCES  TERRESTRES.--Gompétehcb. 

— Agbiit.— DoHicav.-— Lieu  de  paument. 

Logent  d'une  compagnie  d'assurance  ne 
peut  assigner  la  compagnie  pour  l'exécution 
du  contrat  formé  entre  eux  devant  le  tribunal 
de  son  propre  domicile  :  il  doit  l'assigner  de- 
vant  le  tribunal  du  domicile  de  la  compagnie, 
c'esl'à-dire  devant  le  tribunal  du  lieu  où  se 
trouve  son  principal  établissement.  Il  n'en 
est  pas  des  demandes  formées  par  les  agens 
d'une  compagnie  contre  la  compagnie  comme 
des  demandes  formées  par  les  tiers  contre  l'a- 
gent représentant  la  compagnie.  (God.  proc, 
59.)  (1) 

Cet  agent  ne  peut  non  plus  assigner  la  com- 
pagnie devant  le  tribunal  de  son  propre  do- 
micile, sous  prétexte  que  c'est  le  tribunal  du 
lieu  du  paiement  de  son  salaire  :  à  ce  cas  ne 


(i)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
constante  sur  ce  point,  que  les  tiers  qui  ont  traité 
avec  ragent  ou  représentant  d'une  compagnie  dans 
un  lieu  où  cette  compagnie  a  une  succursale  peu- 
vent assigner  la  compagnie  de?ant  le  tribunal  de  ce 
lieu,  et  ne  sont  pas  tenus  de  Tassigner  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  elle  a  son  siège  ou  son  principal 
établissement  (F.  Cass.  10  nov.  1853,  Vol.  1852.1. 
788.— P.  1853.2.319  et  TabU  géru  Devill.  et  Gilb., 
V*  Assur.  terrestre,  n«  157  et  s.),  —  Mais,  s'il  en 
est  ainsi  à  Tégard  des  tiers,  qui  peuvent  considérer 
le  lieu  où  ils  ont  traité  connue  étant,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, le  si^e  social,  il  n'en  saurait  être  de  même  à 
régaid  des  agens  de  la  société  qui,  traitant  directe- 
ment et  sans  intermédiaire  avec  la  société,  n'ont  eu 
de  rapports  avec  elle  qu'au  lieu  de  son  principal 
établissement  C'est  ce  que  juge  avec  raison  l'arrêt 
que  nous  rapportons. 

(2)  Il  résulte  de  l'ensemble  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  que  les  règles  de  compétence  établies 
par  l'art  â20,C.  proc,ne  sont  pas  restreintes  au  caade 
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s'applique  pas  Vart.  420,  Cod,  proc,  qui  at* 
tribue  compétence  au  tribunal  du  lieu  du 
paiement  (2). 

(La  comp.  du  Soleil ^C.  Durand.) 
Le  sieur  Durand  était  agent  de  la  compa- 
gnie du  Soleil,  dans  le  département  du  Haut- 
Rbin  :  ayant  été  contraint  de  donner  sa  dé- 
mission, il  a  assigné  la  compagnie  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Golmar  en  paiement 
d*une  somme  de  52,000  fr.,  qu'il  prétendait 
lui  être  due  tant  pour  les  frais  d'établissement 
de  son  agence  que  pour  les  dommages  aux- 

Suels  il  disait  avoir  droit  k  raison  du  préju- 
ice  que  lui  avait  causé  la  compagnie  en  le 
contraignant  k  donner  sa  démission. 

La  compagnie  du  Soleil  a  opposé  à  cette 
demande  un  dédinatoire  fonde  sur  ce  que  la 
société  ayant  son  siège  k  Paris,  c'est  \h  qu'eût 
dû  être  portée  Faction  dirigée  contre  elle. 

Le  sieur  Durand  a  soutenu'au  contraire  que 
la  société  ayant  h  Golmar.  une  succursale  dans 
laquelle  elle  était  représentée  par  un  agent, 
cette  succursale  constituait  un  domicile  spé- 
cial qui  attribuait  juridiction  au  tribunal  de  ce 
domicile  pour  les  faits  qui  s'y  étaient  accom- 
plis; que,  d'ailleurs,  le  tribunal  de  Golmar 
était  encore  compétent  aux  termes  de  l'art. 
420,  God.  proc,  puisque  c'était  là  que  le  de- 
mandeur recevait  le  paiement  des  remises 
auxquelles  sa  gestion  lui  donnait  droit. 

^9  nov.  1853,  jugement  qui,  accueillant  le 
système  du  sieur  Durand,  rejette  en  ces  ter- 
mes le  déclinaioire  proposé  par  la  compagnie  : 
•—  a  Attendu  que  la  jurisprudence  a  consacré 
en  principe  d'une  manière  formelle  que  l'on 
peut  valablement  assigner  une  société  com- 
merciale, si  elle  a  des  succursales,  devant  le 
tribunal  de  l'une  d'elles  ;  —  Attendu  que  le 
contrat  intervenu  entre  la  compagnie  et  le  de- 
mandeur est  essentiellement  commercial  ;  — 
Attendu  que  Part.  420,  God.  proc. ,  emporte 
dérogation  à  l'art.  59  ;  qu'en  matière  de  com- 
merce, le  lieu  du  paiement  est  attributif  de  jn- 


vente  ou  d'achat  de  marchandises,  et  qu'elles  s'ap> 
pliquent  également  aux  contestations  commerciales 
dans  lesquelles  il  s'agit  de  paiemens  ou  de  livraisons 
à  faire,  par  suite  d'un  marché  entre  commerçans.  F. 
notre  TabU  générale,  v«  Compétence,  n.  9à  et  soiv., 
et  Cad.  proe,  annoté  de  Gilbert,  sur  Tart  À20,  n.  i 
et  8uiv.  La  controverse  n'existe  guère  que  sur  le 
plus  ou  le  moins  d'étendue  que,  dans  l'applicatioD, 
doit  recevoir  cette  ii>gle,  et  dans  quelles  circonstan- 
ces un  paiement  devra  être  réputé  fait  dans  un  lieu 
déterminé  par  suite  d'un  majrché  entre  négodans. 
Or,  si  on  peut  considérer  le  paiement  à  faire  en  vertu 
d'un  louage  d'ouvrage,  par  exemfde  le  paiement  du 
prix  de  transport  dû  à  un  voiturier,  comme  résul- 
tant d'un  marché  entre  négocians  (F.  TabU  gêné- 
raie,  toc,  cit.,  n.  95  et  suiv.},  il  semble  qu'il  doive 
en  être  autrement  quand  il  s'agit  des  rapports  entre 
un  conunerçant  et  l'un  de  ses  préposés,  puisque» 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  marché  commerdal  pro- 
prement dit  K  en  ce  sens  Bordeaux,  17  juîlt  i8A0 
(Vol.  18A8.2.A31— P.i8&S.2.31d). 
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ridiction;— AUendo  qne  le  tribunal  de  ce  siège 
est  celui  du  lieu  du  paiement,  puisque  c'est  à 
Golmar  que  Durand  percevait  les  remises  à 
lui  attribuées  pour  sa  gestion  ;  que  le  deman- 
deur a  donc  avec  raison  saisi  le  tribunal  de 
Colmar,  et  que,  par  conséquent^  Texception 
d^ncompétence  proposée  par  la  défenderesse 
est  mal  fondée  et  doit  être  rejetée.  » 

Appel  par  la  compagnie  du  SoUiX  ;  mais,  le 
S  janv.  ISSI-,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Golmar,  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

POURVOI  en  règlement  de  juges  par  la 
oompagnie  du  Soleil,  qui  demandait  à  la  Cour 
de  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine.-^On  a  dit  à  Tappul  de 
ce  pourvoi  çue  si,  d'une  part,  la  jurispru- 
dence a  décidé  que,  lorsqu'une  compagnie 
d'assurances  a  des  succursales  où  elle  est  re- 
présentée par  un  agent,  les  assurés  qui  ont 
traité  avec  lui  peuvent  assigner  la  compagnie 
devant  le  lieu  de  la  résidence  de  cet  agent, 
il  résulte  des  arrêts  qui  se  sont  prononcés 
en  ce  sens  qu'ils  n'admettent  cette  déroga- 
tion aux  règles  générales  de  la  compétence 
que  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  entre  la 
société  et  les  tiers  qui  ont  traité  avec  l'agent 
qui  la  représente.  Quand,  au  contraire,  il  s'agit 
de  contestations  entre  la  société  et  ses  agens,  il 
n'y  a  aucune  raison  pour  que  l'agent  qui  ac- 
tionne la  société  soit  dispensé  de  l'assigner 
devant  le  tribunal  du  domicile  social,  confor- 
mémeqt  aux  art.  59  et  69,  S  6)  ^od.  proc.  — 
On  ajoutait,  en  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de 
l'art.  420,  Cod.  proc,  qu'il  résultait  de  Ten- 
semble  de  cet  article  qu41  n'était  applicable 
qu'aux  marchés  ou  aux  ventes  entre  commer- 
çans  et  aux  contrats  moyennant  lesquels  une 
partie  était  obligée  de  livrer  à  Tautre  une 
marchandise  moyennant  un  certain  prix,  mais 
qu'on  ne  pouvait  Fétendre  aux  contrats  inter- 
venus entre  une  compagnie  et  ses  agens,  de 
manière  k  attribuer  juridiction  au  tribunal  du 
lieu  où  l'agent  devait  recevoir  le  paiement  de 
son  salaire. 

ÀXKÈJ. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  59  et  69,  Cod.  proc, les  sociétés  de  com- 
merce, tant  qu'elles  existent,  doivent  être  as- 
signées devant  le  juge  du  lieu  où  elles  sont 
éublies  'f  -^  Qu'en  fait,  le  siège  de  la  société 
d'assurances  le  Soleil  est  k  Parisj  —  Attendu 
que ,  s'il  est  admis  qu'une  compagnie  d'as- 
surances qui  a  des  succursales,  où  elle  estre- 


(i«S)  On  a  remarqué,  avec  beaucoup  de  raiion, 
que  le»  ait.  538  et  i.,  Cod.  Nap.,  sur  le  sens  def 
eipressions  meubte$,  efeti  mobUierë ,  maiton  ame 
timf  u  oiti  t'sf  trouve^  sont  tout  au  moins  inutUes, 
parce  qu^dles  n*ont  rien  d'absolu  et  que  le  sens  de  ces 
expreinons  est  toujours  subordooné  à  l'interprétation 
de  la  disposition  qui  lès  contient  V.  MM.  Marcadé 
sur  ces  artidesi  et  Demolombe,  tom.  S,  n.  kki  et  s. 
Aussi  la  jurisprudeMeena-t-eUedonnédesiateipré* 


présentée  par  des  agens,  peut  être  assigna 
dans  la  personne  de  l'un  de  cesagens  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  est  établie  la  succursale, 
cette  dérogation  aux  règles  de  la  compéteoce 
n'a  été  introduite  qu'en  faveur  des  assurés, 
qui  ont  dû  considérer  l'agent  avec  lequel  ils 
ont  traité  comme  chargé  de  défendre  aux  ré- 
clamations qu'ils  auraient  à  exercer  en  exé- 
cution du  contrat  d'assurances  ;— Qu'il  en  est 
autrement  lorsque  l'action  est  intentée  ooih- 
tre  la  compagnie  par  un  de  ses  emnloyés,  qui 
ne  peut  ignorer  le  lieu  où  est  établi  le  siège 
social,  puisque  c'est  de  ce  lieu  que  partent  les 
instructions  et  les  ordres  qu'il  reçoit,  et  que 
ses  fonctions  le  mettent  en  relation  journa- 
lière avec  l'administration  centrale  de  la  com- 
pagnie ;  —  Attendu  que  la  conséquenoe  du 
système  adopté  par  la  Cour  impériale  n'Irait 
à  rien  moins  qu  à  autoriser  l'agent  qui  serait 
encore  en  fonctions  à  diriger  contre  lui-même, 
comme  représentant  la  compagnie,  l'action 
qu'il  se  croirait  fondé  à  exercer  contre  la 
compagnie,  et  qu'il  serait  ainsi,  tout  à  la  fois, 
demandeur  et  défendeur  ; 

Attendu  que  la  faculté  accordée  an  deman- 
deur, par  l'art.  430,  Cod.  proc.  civ.,  d'assigner 
devantle  tribunal  dansl'arrondissementduquel 
le  paiement  doit  être  fait,  uniquement  relative 
ù  l'exécution  des  marchés  entre  négocians,  est 
sans  application  possible  à  une  demande  fon- 
dée sur  les  rapports  existans  entre  une  société 
et  son  préposé;  quUl  n'existe  donc  aucun  mo- 
tif pour  sNscarier  de  la  règle  tracée  par  les 
art.  59  et  69  précités  ;—  Par  ces  motifs,  sans 
s'arréter^^ni  avoir  égard  k  l'arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Colmar,  lequel  est  considéré 
comme  non  avenu,  renvoie  le  sieur  Durand  à 
se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  devant  les  Juges 
de  la  Seine ,  etc. 

Du  22  mai  1854.—  Gh.  req.—  Pré$.,  H.  le 
cons.  Jauhert. — li(ipp.,M.  Hardoin. —  Coud. 
eonf.,lA.  Raynal,av.  gén.~P<!,MM.  Lenoêl  et 
Garette. 

LEGS.  —  MoBiLiBa.—  Gréàrcbs.  —  Acnoics 

▲C  PORTSUa. 

Le  legs  de  tout  le  mobilier  que  U  ttetateur 
laisiera  dam  un  lieu  déterminé  peut  élre  ré* 
fulé  comprendre,  d'aprèê  Vinterprétation  du 
teêtawMntf  non^êeulemênt  lê$  meublée  mtu^ 
blans,  mais  encore  les  titrée  de  eréaneee  ou 
actions  au  porisur.  (G.  Nap.,  533  et  suiv.)  (1) 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  mime  que  ces  titres 
ou  actions  se  trouveraient  déposés  dans  «m  uu- 


tatlons  fort  diverses  selon  les  droonstanees  et  In- 
tention présumée  da  disposant.  K  notre  Table  fè- 
méraUyy  Legê,  n.  141  et  saîv.j  le  Cod.  Nap.  arnnoîi 
de  M.  Gilbert,  sur  Tart.  538,  n.  1  et  soiv.;  nos  ob- 
servations sur  un  arr^t  de  la  Cour  de  Gaen  da  17 
nov.  18&7  (Vol.  18&8.2.51S),  et  enAn  an  Mrét  de  la 
Gour  de  Montpellier  du  10  déc  185S  (Vol.  185S.2. 
SOO). 
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Irê  Hêu,  H  V^l0  €0n$iêUmt  U  dépôt  90  Utonve 
danf  $0lui  déâigné  par  h  i^êMeur  (^« 
(De  Fortis— C.  Duguevt.) 
Le  si^tir  de  Forits  eu  iiécéàé,  Misant  un 
iestameot  olocmphe  en  date  du  3  ocu  1844, 
par  lequel  il  fgiiait  à  sa  f6iniii«  un  legfi(  aiois 
conçu  ;  «  Je  lui  douse  ei  lègue,  ea  toute  pro- 
priété» l'or,  IV^nt,  lea  bijoui»  rargenterie* 
le  linge,  les  tabfoaux,  deMins»  gravures,  M 
meubles,  yoitures,  etc.,  et  généralement  toot 
le  mobilier  que  je  laitaerai  à  Paris^  ta  41101 
qu'il  consiste»  à  la  seule  èscepiioa  de  na  ti- 
bUothéque,  dont  elle  aura  la  jouiasaDce»  av«e 
la  faculté  d'v  choisir  ciAquant#  volumes  pour 
en  disposer  a  sa  volonté*  » 

La  dame  Fortis»  ou  le  sieur  DiUgueyt^  son 
légataire  universel,  prétendit  avoir  droit,  en 
vertu  de  ce  testament,  non-seulement  à  tàus 
les  meubles  qui  sè  trouvaient  réellemeni  au 
domicile  du  défunt  k  Paris,  mais  encoM  à  des 
actions  au  porteur  qui  se  trouvaieui  déposées 
à  Lyon  entre  les  mains  de  la  dame  Dupasquier, 
eu  vertu  d'un  ado  de  dépôt  qui  s'était  trouvé 
à  Paris,  au  domicile  du  slour  de  Fortis. 

^Z  mai  1859,  jugement  du  tribunal  de  Lyon 
qui  reiette  cette  prétention  en  eos  termes  :-^ 
*  Attendu  iiue  de  Fortis  a,  par  son  testament, 
légttié  à  sa  lemme  eu  toute  propriété  ror,rar'* 
gent,  les  bijoui,  Targenterie,  le  Hoge,  lés  ta- 
bleaux, dessins,  gravureà,  meublas,  voitures, 
pt  généralement  tout  le  mobilier  qu'il  laissé- 
rait  à  Paris,  en  quoi  qu'il  coUsIstÂt,  k  rexoep: 
tion  de  la  bibliothèque;  ^  Attendu  qtf'il  Èst 
reconnu  entre  les  parties  que  las  actions  au 
porteur  réclamées  par  Dqgueyt  étaient^  à  Té* 

r>que  du  décès  de  Fortis,  non  k  Paris,  mais 
Lyon,  entre  les  mains  de  la  dame  Dupas** 
quier,  fondée  de  pouvoirs  de  de  Fortis,  et 
u'étaient  représentées  outre  les  mains  de  ce« 
lui-ci  que  par  un  récépissé  de  e^tte  dame$-*-* 
Attendu  que  le  legs  no  comprenant  que  le  mo- 
bilier laissé  k  Paris^  et  les  actions  réclamées 
éunt  k  Lvoo  au  moment  du  déeèS,  il  est  évi* 
dent  qu'elles  U'y  sont  pas  comprises,  le  récé- 
pissé dont  le  testateur  était  porteur  ne  pou* 
vant  être  confondu  avec  les  actions  ellès-mé« 
mes,  dont  il  diffère  essentiellement  {^Attendu 
4|tte  cotte  circonstance  dispense  le  tribunal  du 
soin  d'examiner  si  le  testateur^  en  employant 
le  mot  de  mobiUery  avait  eu  l'inteoUon  d'y 
comprendre  les  créances  actives,  ou  si,  au 
contraire,  il  n'avait  pas  voulu  limiter  sa  dispo»- 
aitloB  aux  objets  matériellament  énnmérés 
dans  le  testament*  » 

Appel  par  le  steur  Dugueyt;  et,  le  il  mai 
1853,  arrêt  Inirmatif  de  la  €ôut  de  Lyeu;, 
alAsi  motivé:-** «Attendu  (lue,  pur  son  testa^i- 
ment  eh  date  du  3  oct.  184«,  de  Fortis  a  h% 
en  faveur  d'Antoinette  Vionnet,sa  femme,le8 
dispositions  suivantes*.,  (suit  la  teneur  du  legs 
retracée  ci-dessus)  ;  que,  lors  de  son  décès,  de 
Fortis  était  propriétaire  de  treize  actions  sur 
le  pont  de  Casai  et  de  quatorze  actions  sur  le 
p»ontde  Louaille;  —  Que.  les  titres  4e  ces  ac- 
tions éuient,  k  la  même  époque,  à  LyoUydaas 


les  mains  do  la  veuve  Dupasquier,  sa  fondée 
de  pouvoirs,  mais  qu'il  a  été  articulé,  et  non 
démenti,  que  lesfeeoanalssancee  données  par 
ladite  dame  veuve  Dupasquier  se  trouvaient 
alors  dans  son  domkile  de  Paris,  et  que  ces 
reconnaissances  remontent  à  Tanaée  1839; — 
Que,  dans  ces  circonsuinces,  l'objet  du  litige 
eoiisiste  k  décider  si  les  aetloiis  6U8éoon(:ées 
son(  comprises  dans  le  legs,  et  si,  en  oonsé* 
quenoe,  elles  doivent  être  attribilées  k  rappe- 
lant comme  représentant  Antoinette  Vionoet; 
—  Attendu  que  pour  résoudre  cette  difficulté 
il  y  a  lien  de  prendre  eu  censidératlon  :  !<"  lès 
règles  générales  d'inlerpriHkLon  en  mitièro 
de  testamehM  fi*  le  sens  i^al  qui  doit  être  al- 
Uiobé  aux  expressions  de  la  dause  quft  s'agit 
d'appliquer  $  8^  riutention  ressortant  de  l'en*^ 
Seiûble  dé  l'acte,  de  manière  k  y  trouver  U 
véritable  pensée  qui  a  présidé  k  sa  rédaction  $ 
-^  Attendu,  sur  le  premier  point,  qu'une  libé- 
ralité étant  le  résultat  de  Faffection  do  eelo< 
qai  •donne  pour  la  personne  qui  reçoit,  on 
doit  présumer  naturellemept  que  cette  libéra- 
lité a  été  aussi  ample  que  possible,  et  qu'ainsi 
elle  doit  s'étendre  k  toutes  les  valeurs  qui, par 
leur  aature,  peuvenrt  être  réputées  du  même 
genre  que  celles  qui  noimnéiheht  ont  été  ex- 
primées ;  que  l'on  oe  saurait  méoo un atire  l'a- 
nalogie extrême  existant  entre  l'argent  légué 
par  de  Fortis  k  sa  femme  et  des  actions  au 
porteur,  qui   peuvent  itnmédiutemeot   être 
converties  eu  numéraire;  -«-  Que,  dans  ht 
cause,. ces  tUoyeos  acquièrent  plus  de  force 
enoore  quand  on  les  rapproched'un  passage  du 
testament  de  de  Fortis  portant  que  sou  but  est 
de  mieux  assurer  les  avantages  et  le  blen^^être 
de  son  é|iouse,  et  que  ce  dernier  acte  présen- 
tait plus  d'avantage  réels  en  sa  faveur  qae 
eeus  qu'il  avait  faits  précédemment;  —  D'où 
il  suit  que,  tout  à  la  fois,  les  principes  et  la 
volonté  du  disposant  autorisent  les  magistrats 
k  addpter  l'interprétation  la  plus  large  j-—At- 
leifdu,  sur  le  deuxième  point,  que  l'expres- 
sion fMbiHtr  employée  par  de  Fortis  cet  défi^ 
nie  par  l'art,  636,  God.  Nap.;**-Qoe  cette  ex- 
pressioh  comprend  généralement  tout  ce  qui 
est  cedsé  nieuble  ;— Qu'k  la  vérité,  le  legs  émit 
limité  au  mobilier  existant  k  Paris;  mais  que 
les  reconnaissances  de  la  veuve  Dupasquier  y 
étant  dépoeées,  elles  représenUient  les  litres 
eu)c-mêmes  <  ^  Que,  si  ces  titres  se  fussent 
trouvés  au  domicile  du  tesuiteur  dans  la  capi- 
tale, rapplioation  de  la  loi  n'aurait  pu  être 
déniée  sans  se  mettre  en  opposition  avec  ses 
termes,  et  que,  par  l'effet  des  ruconnaissances 
délivrées  en  leur  lien  et  place,  la  situation 
i/B\  identique  ;  — Atteodu,  sur  le  troisi^sne 
point,  qu'un  examen  auentif  du  testament  de 
de  Fortis  démontre  qu'il  a  entendu  diviser  sa 
succession,  en  ce  quieoneerne  la  propriété^ 
en  deux  portions  distinctes,  les  biens  meubles, 
d^inepart,  les.biena  immeubles,  d'autre  pan  ^ 
qu'il  a  voulu  léguer  ceux  de  la  première  ca- 
tégorie k  sa  femme,  toutefois  avec  la  limita- 
tion de  leur  existeiree  à  Paris,  et  cenx  de  la 
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deuxième  aux  iDtîmés  ;— Que  Don-seulement 
cette  intention  ressort  des  ternies  ({uMl  a  em- 
ployés, mais  encore  de  la  combinaison  de  ses 
dispositions  les  unes  avec  les  autres,  et  qu'une 
fois  cette  distinction  reconnue  existante,  elle 
domine  le  procès  tout  entier  et  conduit  in- 
vinciblement k  attribuer  k  la  femme  tout  ce 
qui  fait  partie  de  l'actif  spécial  dont  son  mari 
a  voulu  la  gratifier  ;— Attendu,  dès  lors,  que, 
sur  ce  chef,  il  y  a  lieu  de  réformer  la  sentence 
en  accueillant  les  conclusions  de  TappelanL  » 
Pourvoi  par  les  héritiers  de  Forlis,  pour  vio- 
lation de  l'art.  536,  God.  Nap.,  et  fausse  appli* 
cation  de  l'art.  535,  même  Gode,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  compris  des  titres  de  créances 
dans  un  legs  du  mobilier  se  trouvant  dans 
une  maison,  bien  que  la  disposition  par  la- 
quelle un  testateur  lègue  tout  le  mobilier  qu'il 
laissera  dans  un  lieu  déterminé  ne  comprenne 
pas,  aux  termes  de  l'art.  536,  les  créances 
actives,  actions  au  porteur  et  autres  valeurs 
mobilières  incorporelles;  — et  en  ce  que  le 
même  arrêt  a  compris  des  actions  au  porteur 
dans  le  legs  dont  il  s'agissait,  bien  que  les  ti- 
tres de  ces  actions  se  trouvassent  déposés 
dans  un  lieu  autre  que  celui  désigné  par  le  tes- 
tateur, et  qu'il  n'existât  k  ce  dernier  lieu  que 
de  simples  reconnaissances  du  dépôt  de  ces 
actions. 

▲RKftT. 

LA  GOUR  ; — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  536,  God.  Nap.,  et  la  fausse 
application  de  l'art.  535,  même  Gode  :— At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  procède  en  invo- 
quant :  V  les  règles  générales  d'interpréution 
en  matière  de  testament  ;  S»  l'intention  du  tes- 
tateur ressortant  des  différentes  dispositions 
du  testament;  3<'  et  le  sens  légal  qui  devait 
être  attribué  aux  expressions  de  la  clause  qu'il 
s'agissait  d'appliquer;  —  Attendu  que  Tin- 
terprétation  des  clauses  du  testament  et  l'ap- 
préciation de  l'intention  du  sieur  de  Fortis 
rentraient  dans  le  domaine  souverain  des  ju- 
ges du  fond,  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  la 
censure  de  la  Gour  de  cassation  ;  —  Attendu 
que  la  Gour  de  Lyon  n'a  pas  entendu  faire 
reposer  sa  décision  sur  l'art.  536,  qui  n'est  re- 
latif qu'au  cas  de  vente  ou  de  don  d'une  mai- 
son avec  tout  ce  qui  s'y  trouve;  qu'en  jugeant 
que  la  disposition  par  laquelle  le  aieur  de 
Fortis  avait  légué  à  sa  femme,  d'une  manière 
générale,  tout  le  mobilier  qu'il  laisserait  à  Pa- 
ris, comprenait  les  actions  au  porteur  qui  se 
trouvaient  entre  les  mains  de  son  mandataire 
à  Lyon,  mais  dont  les  reconnaissances  repré- 
sentant les  titres  eux-mêmes  étaient  dans  son 
domicile  k  Paris,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé 
l'art.  535,  God.  Nap.,  aux  termes  duquel  l'ex- 
pression mobilier  comprend  généralement  tout 
ce  qui  est  censé  meuble  d'après  le&  art.  5*28  et 
529;  ^Rejette,  etc. 

Du  20  mars  1854.  —  Gh.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.— itopp.,  M.  PécourU— Conc^.  com/"., 
M.  RaynaU  av.  gén.— P/.,  M.  Delaborde. 


1^  MANDAT.— RispOHSABarrÉ.— RsTJLADS- 
— GoMPTB.  —  Paibmbis.—  Govpbusàtion.  — 
Intérêts. 

^  Gomptb  (RBDnmon  ot).— Formes. 

1*  Le  mandataire  qui  a  reçu  de  deux  assO" 
die  le  mandat  de  payer  leun  eréaneiers 
commune  e$t  reepamable  de$  retards  da$u  Ve- 
xécuti4m  de  ion  mandai,  bien  que  Vobitaele  d 
Vexéeutwn  ioit  venu  de  Vun  des  mandans,  si 
d'aiUeurs  cet  obstacle  n'a  pas  été  tel  quUljpût 
et  dût  arrêter  le  mandataire.  (G.  Nap.,  1991.) 

Le  mandataire  chargé  de  distrihuer  une 
somme  entre  certains  créanciers  du  mandant 
ne  peut  faire  figurer  dans  le  compte  à  rendre 
au  mandant  les  paiemens  par  lui  faits  à  d^au- 
très  créanciers  qu'à  ceux  qui  étaient  désignés. 
(God.  Nap.,  1999.) 

Le  mandataire  chargé  par  deux  associés  de 
payer  des  créanciers  de  la  société  avec  des 
sommes  qui  lui  sont  confiées  ne  peut  faire 
entrer  dans  le  compte  à  rendre  aux  deux  as-^ 
sodés  des  compensations  de  son  chef  à  raison 
de  prêts  antérieurs  qu'il  aurait  faits  à  Fnn  des 
deux  mandans.  (God.  Nap.,  1289.) 

Le  mandataire  chargé  de  payer  un  créan- 
cier du  mandant  et  qui^  au  lieu  d'effectuer  de 
suite  ce  paiement^  a  employé  la  somme  à  son 
profit,  est  tenu  des  intérêts  de  cette  somme 
vû-d-VM  du  mandant  :  il  objecterait  vaine- 
ment qu'il  n'a  causé  préjudice  qu^au  eréan-^ 
cier  non  payé^  et  non  ou  débUewr  mandanU 
(God.  Nap.,  1996.) 

2^  Les  formalités  établies  par  Fart.  530»  C. 
proc,  pour  la  discussion  des  comptes  rendus 
en  justice,  ne  sont  pas  prescrites  d  peine  de 
nullité.  IsC  compte  et  les  débats  auxquels  il 
donne  lieu  peuvent  être  directement  portés  à 
l'audience  dans  la  forme  ordinaire^  alors  du 
moins  que  ce  mode  de  procééier  n'est  pas  con- 
testé par  les  parties. 

(Marais— G.  Goureau  et  Bellevue.) 

8  nov.  1849,  jugement  du  tribunal  de  la 
Pointe-à-Pttre  qui  statue  en  ces  termes  sor  le 
compte  d'un  mandat  donné  k  M*  Marais,  par 
les  sieurs  Goureau  et  Bellevue,  qui  l'avaient 
chargé  de  toucher  une  somme  qui  leur  était 
due  pour  travaux  par  eux  faits  pour  le  compte 
du  Gouvernement,  et  de  distribuer  cette  somme 
entre  divers  de  leurs  créanciers  :— «  Attendu 
que,  le  23  fév.  1848,  M*  Marais,  en  vertu  da 
pouvoir  qui  lui  avait  été  donné,  a  retiré  da 
trésor  une  somme  de  6,196  fr.  87  c,  montant 
du  mandat  existant  au  nom  du  sieur  Bellevue» 
pour  en  faire  la  distribution  amiable  entre 
divers  créanciers  saisissans;  —  Attendu  que 
les  sieurs  Bellevue  et  Goureau  demandent  au- 
jourd'hui compte  à  M*  Marais  de  l'emploi  qu'il 
a  fait  de  cette  somme  de  6,196  fr.  87  c.  ;  — 
Attendu  que  la  mission  de  M*  Marais  éuit  très 
simple;  qu'elle  consisuit  uniquement  à  faire 
la  répartition  entre  les  saisissans  des  fonds 
verses  en  ses  mains  ;—  Que  cependant  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  est  loin 
d'avoir  strictement  exécuté  le  mandat  qui  lui 
avait  été  confié  i  qu'en  effet,  parmi  les  créan- 
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ciers  saîsissans,  il  en  est  plosiears  qui  n'ont 
été  payés  que  plus  d'une  année  après  ;  qu'il 
en  est  résulté  des  intérêts  et  des  frais  que 
H*  Marais  voudrait  faire  supporter  par  les  de- 
mandeurs, alléguant  que  le  retard  apporté  par 
lui  dans  les  derniers  paiemens  n'est  point  de 
son  fait,  mais  bien  celui  du  sieur  Goureau  qui 
s'opposait  constamment  k  ce  que  la  somme  de 
6,196  fr.  87  c.  fût  attribuée  aux  créanciers 
personnels  du  sieur  Bellevue,  son  associé; 
mais  qu'il  suffit  de  rappeler  à  M*  Marais  une 
circonstance  essentielle  qu'il  n'aurait  pas  dû 
perdre  de  vue,  c'est  que  la  somme,  une  fois 
retirée  du  trésor,  était  la  propriété  person- 
nelle des  créanciers  entre  lesquels  il  avait  été 
chargé  de  la  répartir,  et  que  le  sieur  Goureau 
pouvait  d'auUnt  moins  l'entraver  dans  cette 
répartition,  qu'il  était  lui-même  au  nombre  de 
ceux  qui  l'avaient  autorisé  à  y  procéder;  — 
Qu'en  admettant  qu'en  présence  des  difficultés 
qui,  d'après  lui,  auraient  été  suscitées  par  Gou- 
reau, M«  Marais  n'eût  pas  cru  pouvoir  passer 
outre  à  la  distribution,  la  délicatesse  de  son 
caractère  d'avocat  lui  faisait  un  devoir  de  ré- 
signer son  mandat,  et  de  ne  pas  rester  indé- 
finiment détenteur  de  fonds  qu'on  pouvait  le 
soupçonner  d'employer  à  son  profit  ;  ^  En  ce 
qui  touche  la  somme  de  35  ir.  payée  à  Evi- 
gnard  fils,  le  7  mai  dernier  :  —  Attendu  oue 
le  sieur  Evignard  n'étail  point  au  nombre  oes 
créanciers  que  M*  Marais  avait  été  chargé  de 
payer  ;  que  ce  paiement  peut  d*auunt  moins 
être  admis  qu'il  a  été  fait  le  jour  même  de 
l'introduction  de  Tinstance  actuelle  et  sans 
l'autorisation  des  demandeurs,  et  que  la  dette 
n'est  pas  même  reconnue  par  eux  ;  —  En  ce 
qui  touche  la  somme  de  1,740  fr.  80  c  portée 
comme  ayant  été  payée  à  Servale-Guys,  se 
composant  d'honoraires  qui  lui  seraient  dus 
pour  arbitrages  auxquels  il  aurait  procédé  en- 
tre Goureau  et  Bellevue  et  pour  un  travail  re- 
latif 2i  l'établissement  des  livres  de  leur  société  : 
-7  Attendu  que  le  chiffre  de  ces  honoraires 
n'ayant  jamais  été  réglé  avec  les  demandeurs, 
ceux-ci  étaient  en  droit  d'exiger  que  le  tra- 
vail du  sieur  Servale-Guys,  sur  lequel  il  avait 
déjà  reçu  une  somme  de  459  fr.  20  c.,fût  sou- 
mis à  l'évaluation;  que  le  paiement  fait  k  Ser- 
vale-Guys, qui  n'était  point  au  nombre  des 
créanciers  saisissans,  n'avait  point  été  autorisé 
par  les  parties  de  M"  Barret  ;  que,  loin  de  là, 
ce  paiement  ayant  été  effectué  depuis  l'intro- 
duction de  l'instance,  l'a  été  évidemment  con- 
tre la  volonté  des  demandeurs  ;  que,  d'après 
le  droit  romain,  le  tiers  qui  avait  payé  la  dette 
malgré  la  défense  du  débiteur  n*avait  contre 
lui  aucune  action  en  répétition;  que  si  les  au- 
teurs français  sont  divisés  à  cet  égard,  il  ne 
saurait  cependant  y  avoir  aucun  doute  lors- 
que la  dette  éuit  contestable,  et  que  le  tiers 
paraît  avoir  agi ,  soit  par  un  motif  d'intérêt  per- 
sonnel, soit  par  un  sentiment  de  malveillance 
contre  le  débiteur  ;  que  dans  ce  cas  toute  ac- 
tion en  répétition  doit  être  refusée  ;  —  En  ce 
qui  touche  la  somme  de  335  fr.  74  c«  que 


M*  Marais  porte  dans  son  compte  comme  lui 
étant  due  par  le  sieur  Bellevue,  pour  prêt  d'ar- 
gent qu'il  lui  aurait  fait  à  diverses  reprises  : — 
Attendu  qu'il  s'agit  d'une  dette  personnelle  à 
Bellevue  ;  qu'en  la  supposant  établie  en  tota- 
lité, la  compensation  ne  pourrait  être  opposée 
à  la  société  Bellevue  et  Goureau  :  —  Attendu 
que,  d'après  ce  qui  précède,  le  chiffre  des  paie- 
mens  à  admettre  doit  être  fixé  à  la  somme  de 
4,885  fr.  14  c;  qu'en  retranchant  cette  somme 
de  celle  de  6,196  fr.  87  c.  retirée  du  trésor  le 
23  fév.  1848,  M'  Marais  se  trouve  rester  débi- 
teur de  la  somme  de  1311  fr.  73  c.  ;  —  En  ce 
qui  touche  les  intérêts  de  cette  dernière 
somme:—  Attendu  qu'il  résulte  suffisamment 
de  tous  les  faits  et  circonstances  ci-dessus  re- 
levés que  M*  Marais  a  appliqué  à  son  profit  le 
reliquat  des  fonds  versés  entre  ses  mains;  que, 
dès  lors,  soit  qu'on  le  considère  comme  dé- 
positaire, soit  qu'on  le  considère  comme  sim- 
ple mandataire,  il  doit  tenir  compte  des  inté- 
rêts de  la  somme  de  1311  fr.  73  c,  du  jour  où 
il  l'a  employée  à  son  usage; —  Par  ces  mo- 
tifs^ etc.  » 

Appel  par  M'  Marais  ;  mais,  le  25  fév.  1850, 
arrêt  de  la  Gour  de  la  Guadeloupe  qui. con- 
firme. 

POURVOI  en  cassation  :  1"*  pour  violation 
des  art.  530  et  suiv.,  God.  proc,  en  ce  que  les 
formes  exigées  par  ces  articles  pour  les  reddi- 
tions de  compte  en  justice  n'avaient  pas  été 
observées  dans  l'espèce. 

2'  Pour  violation  des  art.  1242  et  1991,  G. 
Nap. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
M«  Marais  responsable  du  retard  qu'il  avait  mis 
à  accomplir  son  mandat  et  à  payer  certains 
créanciers,  tout  en  constatant  que  ces  retards 
étaient  du  fait  du  mandant. 

3^  Pour  violation  des  art.  1939, 1375  et  1236, 
God.  Nap.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  refusé 
d'admettre  un  compte  des  paiemens  faits  à  des 
créanciers  sérieux  et  légitimes,  sous  prétexte 
qu'ils  ne  se  trouvaient  pas  parmi  ceux  que  le 
mandauire  était  charffé  d'acquitter. 

4"  Pour  violation  des  art.  1289 ,  1290  et 
1999,  God.  Nap.,  en  ce  que  la  Gour  d'appel  a 
refusé  d'admettre  en  compte  la  compensation 
résultant  des  prêts  faits  par  le  mandauirè  à 
l'un  des  mandans,  compensations  qui  devaient 
diminuer  d'autant  la  somme  qu'il  était  chargé 
d'employer. 

5»  Pour  fausse  application  des  art.  1996  et 
suiv.,  God.  Nap.,  et  pour  violation  des  art. 
1155  et  1116  du  même  Gode,  en  ce  que  le  sieur 
Marais  mandataire  a  été  condamné  envers  les 
mandans  à  payer  l'intérêt  de  certaines  sommes 
employées  à  son  usage,  bien  que  par  cet  em- 
ploi il  n'eût  pas  préjudicié  aux  mandans,  mais 
seulement  aux  créanciers  à  qui  il  était  chargé 
de  payer. 

AERÊT. 

LA  GOUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  prétendue  violation  des  art.  530  et  suiv., 
God.  proc,  exécutoires  aux  colonies  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  29  cet.  1839  :  — ^  Attendu 
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que,  si  ces  dispositions  de  la  loi  prescrivent 
certaines  formalUés  préalables  pour  ta  discus- 
sion des  comptes  fournis  en  justice»  ces  dis- 
positions ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nul- 
lilé,  et  que  le  juge  peut  statuer  immédiatement 
sur  les  débats  relatirs  à  ces  comptes,  surtout 
lorsque,  comme  dans  ^espèce,  les  parties  ont, 
dans  leurs  conclusions  devant  (a  Cour  impé- 
riale, accepté  la  discussion  à  l'audience; 

Sur  le  deuxiéime  moyen  :— Attendu  que  Tar- 
rèt  attaqué  déclare  que  la  créance  Darras  et 
Cabre  devait  être  payée  immédiatement  par 
Marais  sur  les  fonds  qu'il  avait  eu  mandat  de 
distribuer  aux  créanciers  saisissans  de  Belle- 
vue  et  Goureau,  et  que  cette  appréciation  soti- 
veraiue  a  suîû  pour  motiver  le  rejet  que  ledit 
arrêt  a  prononcé  du  compte  de  Marais  des 
frais  et  intérêts  qui  sont  résultés  de  ce  que  le 
paiement  a  été  efiectué  tardivement  ;  qu'ainsi, 
ce  rejet  n'a  violé  aucune  loi , 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  Par- 
rét  établit,  en  fait,  que  le  demandeur  n'a  payé 
les  créances  d'£tignard,  Servale-Guys  et  Vic- 
tor Elie,  que  depuis  la  contestation  actuelle  et 
Îiontre  le  gré  des  défendeurs,  ei  que,  d'ailleurs, 
es  créanciers  susnommés  n'étaient  pas  au 
nombre  des  saisissans  que  ledit  demandeur 
avait  mission  de  payer  ;  d'où  il  suit  que  ledit 
arrêt  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  rejeter  les- 
dits paiemeos  du  compte  présenté; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  établit  encore,  en  fait,  que  la 
missioB  donnée  -à  ll^arais  concernait  unique- 
ment des  créances  portant  sur  une  association 
entre  Beilevue  et  Goureau,  pour  certains  tra- 
vaux faits  en  commun,  et  que,  dans  cet  état 
des  faits  constatés,  ledit  arrêt  a  pu.  sans  vio- 
ler aucune  loi,  refiiser  d'admettre  la  compen- 
sation résultant  de  prêts  faits  par  Marais  à 
iBoîlevueseull 

Sur  le  dernier  moyen  :  —  Attendu  que  la 
déclaration  en  Hùt  e^  souveraine  que  le  de- 
mandetir  aurait  employé  ^  son  profit  une  somme 
de  *lw  îr.  90  c,  touchée  par  lui  au  nom  des 
4éfendeur8,  a  motivé  suffisamment  la  condam- 
nation aux  intérêts  de  ladite  somme,  à  par- 
tir du  moment  où  il  a  ainsi  profité  des  fonds, 
quels  que  furent,  d^siiHeurs,  les  termes  du 
mandat  qu'il  avait  reçu,  et  qu^en  prononçant 
ladite  condamnation  par  le  motif  ci-dessus, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  tle- 
jette. 

1)u  lÔ  dbc.  1853.-Tt:b-  cly.^Pris.y  Bf,  Bé- 
renffer.— |iapp.»  M,  Gaultier.  —  ÇoncL  con/"., 
M.  Yaisse,  av.  gén.—- Pl.^  M.  Gatine. 

NOTAIRE.— SuspETfSloK.—MmtJtBS. 
Au  cas  de  suspension  d^un  liolairey  U  y  a 
lieu  d* ordonner  le  dépôt  provisoire  de  seé  ini- 
nuleé  el  répertoires  en  l'élude  d'un  autre  nO- 
laire.  (L.  25  vent,  an  11,  art.  52  et  61.  (1) 


(i)  K  dan»  le  même  sens  Limoges,  ta  nov.  1851 
<Vol.l8d2.3.â6),  et  OrléaiB>  31  janv.  185â,  infrà, 
S*  part,  pag.  171«  F.  cependant  les  observation»  eu 
mm  OQutraire  qui  BcoQBi|MViMmloe  dernier  vxH» 


1"  Espèce.—iUïnUu  pnH.— G,  Germain.) 

Le  procureur  général  pré»  la  Cour  inapê- 
riale  de  Metz  s'est  pourvu  contre  Tarrét  de 
cette  tour  du  19  oct.  1853,  rapoorté  dans  la 
2*  part,  de  ce  volume,  pag.  47.---Sur  ce  pour- 
voi, il  a  été  statué  comme  il  suit  : 

ÀfiJitT  (après  délib.  en  ch.  du  consX 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1  et  52  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11;  —  Attendu  qu'aux  termëa  de 
Part.  S2,  tout  notaire  suspendu  doit,  aussitôt 
après  la  notification  de  sa  suspension,  cesser 
l'exercice  de  son  état;— Qu'aux  termes  de  Tari. 
l**",  les  fonctions  des  notaires  consistent  no- 
tamment ^  conserver  le  dépôt  des  actes  et  con- 
trats;—Qu*aînsi,.le  notaire  suspendu  perd  de 
droit,  par  Peifet  de  la  suspension  et  pendant 
tout  le  temps  de  sa  durée,  la  l'onction  de  sa 
charge  qui  consiste  ^  conserver  ce  dépôt  ;  — 
Attendu  nue,  dans  Texercice  des  pouvoirs 
conférés  a  Tordre  judiciaire  par  la  loi  à  l'é- 
gard des  officiers  publics,  il  appartient  au  mi- 
nistère public  de  provoquer  et  au  juge  d'or* 
donner  telles  mesures  qu'ils  trouvent  conve- 
nables pour  assurer  la  conservation  dudit  dé- 
pôt; qu'ils  peuvent  donc,  au  besoin,  en  re- 
quérir et  en  prescrire  le  déplacement  et  la 
remise  par  le  notaire  suspendu  entre  les  maiQS 
d'un  autre  no^ire; — Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué de  la  Cour  impériale  de  Meti  a  décidé 
le  contraire,  en  jugeant,  qu^en  drpit,  la  sus- 
pension du  notaire  faisait  cesser  seulement 
l'exercice  actif  de  son  état,  mais  ne  l'aitei- 
gpait  pas  dans  sa  fonctiop  de  dépositaire  des 
minutes;  —  Qu'ainsi,  ladite  Cour  a  violé  les 
art.  1  et  52  de  la  loi  du  ^5  vent,  an  11,  ci* 
dessus  visés  ;— Par  ces  motifs,  donne  défaut 
contre  Je  défendeur,  défaillant,  et,  pour  le 
profit,  casse,  etc. 

Du  22  mai  1854.— Gh.cîv.—IV<»f.,  y.  Tro^ 
long,  p.  p.  —  JSapp.,  U.  Chégaray.  —  Conel. 
con/.j&I.  Nicias-Gaillard.  l'^av.  gén. 

2'  Espèce.— (Win.  publ.— G.  blanchard.) 

Autre  arrêt  semblable,  qui  casse  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Grenoble  du  6  juin  1833, 
aussi  rapporté  dans  la  3'  part,  de  ce  volume, 
pag.  45. 

Du  -t2  mi  1854,— Cb.cîv.— Pr^4.,ll.  TrM- 
long,  p.  p.  —  Rapp.t  M.  Mérilbou.  —  Concf. 
conf.f  H.  Nicias-Gaillardy  i'[  a^.  gén. 

DOT.—  Dot  MOtoaifeRu.—  Paibmbnt.—  Rbm- 

PLOI.-rCLADSB  ALTBRNATIVf . 

La  clause  éf^un  contra^  de  màriaçe^  qui 
n^autqrise  le  mari  à  loucher  la  dot  mobilière 
que  ifoûs  la  cpmtifton  aliernalive  d'en  faire 
emploi^  ou  d'en  reconnaître  le  montant  sur 
ses  biens  personnels,  ot^  de  Vutiliser  de  cer- 
taines viianièTes  détermijiées  «  11e  peut  être 
cons%4driti  comme  une  clquse  absolue  et  impé- 
rative  de  remploi^  onposab\f  a^on  tiers  debi'- 
leurs  des  deniers  àolaux ,  mais  seulemeni 
comme  une  obligation  imposée  au  mari.  (God. 
Nap.,  1540  et  1557.)  (1) 

(1*4)  Le  principe  ^^e  la  dmise  de  impluî  ou 
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Par  suite,  les  Her$  ne  peuvent  être  décla- 
rés responsables  du  défaut  d*emploi  des  de- 
niers dotaux  quHls  ont  payés  au  mari  (2). 

•..Du  moins  Varrét  qui  le  juge  ainsi,  par 
interprétation  des  termes  du  contrat  de  ma- 
Tiage,  ne  viole  aucune  loi, 

(  Largey— C.  le  Trésor.) 

Les  époux  Largey  $e  sont  mariés  en  1835 
sous  le  régime  dotal.  Par  son  contrat  de  ma- 
riage, la  dame  Largey  déclara  «  se  constituer 
6n  dot  tous  ses  biens  et  droits  qui  lui  étaient 
ëchus  par  le  décès  de  sa  mère,  lesquels  biens 
et  droits  M.  Largey  était  dûment  autorisé  à 
régler  et  liquider,  comme  aussi  à  en  toucher 
et  recevoir  le  montant,  en  consentir  quit- 
tance finale  et  décharge  aux  débiteurs,  sous 
la  condition  néanmoins,  ainsi  qu'il  s'y  obli- 
geait, d'en  faire  emploi  en  acquisition  d'im- 
meubles, ou  d'en  reconnaître  le  montant  sur 
ses  biens  personnels,  ou  de  Tutiliser  par  un 
cautionnement,  avec  déclaration  de  privilège 
de  second  ordre  au  profit  de  Mme  Largey,  ou 
d'en  acheter  des  rentes  sur  l'Etat  en  faveur 
de  ladite  dame,  ou  d'en  faire  le  placement  par 
hypothèque.  » 

Les  droits  de  la  dame  Largey  dans  la  suc- 
cession de  sa  mère,  qui  composaient  sa  dot, 
forent  liquidés  à  la  somme  del47,459  fr.  92  c, 
payée  à  la  dame  Largey  par  son  père.  Sur 
cette  somme,  129,100 1^.  furent  placés  en  1S46, 
en  un  cautionnement  avec  privilège  de  second 
ordre,  versé  par  la  dame  Largey  pourcompte 
du  sieur  de  Warambon^  son  père,  nommé  per- 
cepteur ai  Paris.  Le  sieur  de  Warambon,  au 
moment  du  versement  de  la  somme  à  la  caisse 
des  consignations,  déclara  par  acte  notarié, 
que  la  somme  était  en  entier  la  propriété  de  la 
dame  Largey,  et  celte  déclaration  Tut  inscrite 
sur  les  registres  de  la  caisse. 

Le  sieur  de  Warambon  est  décédé  en  1847. 
Le  17  novembre  de  la  mèm0  année,  le  sieur 
Largey  autorisa  sa  femme  à  retirer  le  caution- 
nement par  elle  versé.  Deux  Jours  après,  la 
dame  Largey  donna  procuration  à  son  mari 
d'en  toucher  le  montant^  et  le  3  déc.  1847, 
en  vertu  de  cette  procuration,  Largey  tou- 
cha au  Trésor  les  129,100 fr.  appartenant  à  sa 
femme,  avec  les  intérêts  ^  aucun  emploi  n^en 
fut  par  lui  fait. 


d'emploi  doit  être  formelle  a  été  consacré  par  plu- 
sieurs prréts ,  notamment  par  un  arrêt  de  Grenoble 
du  17  uov.  1835  (Vol.  1836.2.240);  par  un  arrêt  dé 
la  Cour  de  Montpellier  du  13  mai  1831  (Vol.  1831. 
2.212),  et  par  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt 
du  1"  août  1844  (Vol.  1845.1.71— P.  1844.2.506). 
Ce  dernier  arrêt,  rendu  au  rapport  de  M.  Troplong, 
juge  que  l'obligation  imposée  au  mari  de  reconnat- 
tre  et  assurer  les  biens  dotaux,  n'équivaut  pas  à 
une  stipulation  de  remploi.  Dans  Tespèce  actuelle, 
cette  même  oldigation  était  imposée  au  mari,  et,  de 
plus,  il  y  avait  pour  lui  obligation  de  faire  remploi  uu  i 
d'utiliser  les  deniers  dotaux  en  placemens  délermi-  i 
liés.  Cette  alternative  laissée  au  mari  fait-^e  dispa-  , 
raitre  pour  lui  TobligatloD  de  remploi,  et  pour  les 


En  juin.  1851,  le  sieur  Largey  étant  tomhé 
en  déconfiture,  le  tribunal  deGuéret  prononça 
la  séparation  de  biens  entre  sa  femme  et  lui, 
et  bientôt  après  un  procès-verbal  de  liquida-* 
tion  fixa  les  reprises  de  la  dame  Largey  ^ 
li2,851  fr.  5^  c.  La  dame  Largey  fit  dans  ce 
procès-verbal  la  réserve  de  recourir  contre 
qui  il  appartiendrait  pour  le  recouvrement  de 
ses  deniers  dotaux,  qui  auraient  été  payés 
contrairement  aux  dispositions  de  son  con- 
trat de  mariage. 

A  la  suite  de  cette  réserve,  la  dame  Largey 
a  assigné  le  Trésor  en  remboursement  des 
129,100  fr.  payés  à  son  mari.  Elle  soutenait 
que  l'obligation  imposée  à  son  mari  par  le 
contrat  de  mariage  de  faire  emploi  de  la  dot 
imposait  par  cela  même  aux  débiteurs  de  la 
dot  de  surveiller  cet  emploi,  et  qu'ils  étaient 
dès  lors  responsables  du  défaut  d'emploi  et  de 
la  perte  de  la  dot  qui  en  avait  été  la  consé- 
quence. 

8  Juin.  1853,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  prononce  sur  cette  demande  en  ces 
termes  : —  «  Attendu  que  les  époux  Largey  ont 
adopté  le  régime  dotai;  qu'aux  termes  de 
leur  contrat  de  mariage,  la  femme  s'est  con- 
stitué en  dot  tous  ses  biens  et  droits  dans  la 
succession  de  sa  mère;  que  le  mari  a  été  au- 
torisé à  liquider  ses  droits,  à  en  recevoir  le 
montant,  à  en  donner  quittance  aux  débiteurs, 
sous  la  condition  d'en  faire  emploi  en  immeu- 
bles, en  rentes  sur  TEiat,  eu  placemens  by- 
pothécaires,  en  cautionnement  avec  privilège 
de  second  ordre,  ou  bien  d'en  reconnaître  le 
montant  sur  ses  biens  personnels  ;—  Attendu 
que  le  but  du  régime  dotal  est  la  conservation 
de  la  dot  de  la  femme,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
ture; que  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la 
loi,  il  résuite  que  la  dot  mobilière  est  inalié- 
nable aussi  bien  que  la  dot  immobilière;  qu'en 
vertu  de  l'art.  1387,  Cod.  Nap.,  les  parties 
peuvent,  par  leur  contrat  de  mariage,  ajoi/ler 
encore  aux  garanties  formulées  par  la  loi  en 
faveur  de  la  femme  ;  —  Attendu  que,  selon 
Tart.  1549,  le  mari  a  le  droit  de  recevoir  le 
remboursement  des  capitaux  de  sa  femme  ; 


qu'i 


tiers  Tobligation  de  Texiger?  tk  éUit  la  difficulté, 
et  nous  avouons  qu'il  nous  parait  difficile  de  voir 
dans  cette  alternative  la  faculté  pour  Je  mari  de  &ire 
ou  de  ne  pas  Taire  emploi,  et,  par  suite,  pour  les  dé- 
biteurs de  deniers  dotaux,  cette  de  Texiger  ou  de  ne 
pas  Texiger,  pnisqu*aiors  il  eût  autant  valu  ne  rien 
dire  du  tout,  et  laisser  les  parties  sous  Tempire  du 
droit  commun.  Il  nous  semble  qu*i]  eût  étéplus  lo- 
gique d'interpréter  les  clauses  du  contrat  de  mariage 
dans  le  sens  du  remploi,  puisqu'U  était  manifeste 
que  rintenUon  du  contrat  de  mariage  avait  été  de 
donner  à  la  femme  des  garanties  qu'elle  ne  trouvait 
pas  dans  Tinterprétation  &  laqueUe  s'est  arrêtée  la 
Cour  impériale  et  que  la  Cour  de  easeation  a  gm- 
firmée. 


472--(705) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


ne  peut  plus  décharger  valablemenl  les  débi- 
teurs qu'en  justifiant  de  l'emploi  des  sommes 
payées  ; — Attendu  que  les  débiteurs  sont  eux- 
mêmes  tenus  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi 
et  des  clauses  du  contrat^  et  responsables  s'ils 
négligent  de  remplir  ce  devoir  ;— Attendu  que 
Largey  a  versé  au  Trésor  public  1^9,100  fr. 
appartenant  à  sa  femme,  pour  parfaire  le  cau- 
tionnement de  Warambon,  son  beau-père,  en 
qualité  de  receveur  des  finances  ;  que  des  dé- 
clarations en  bonne  forme  inscrites  sur  les 
registres  de  l'administration  furent  faites  pour 
assurer  à  la  femme  Largey  le  privilège  de  se- 
cond ordre;  qu'il  est  démontré  au  procès  que 
ce  capital  provenait  de  la  succession  de  la 
mère  de  la  femme  Largey,  et  qu'ainsi  il  était 
soumis  au  régime  dotal  ei  à  la  clause  susénon- 
cée  ;  —  Attendu  que  Warambon  ayant  cessé 
ses  fonctions,  Largey,  muni  d'une  procura- 
tion de  sa  femme ,  réclama  au  Trésor  ladite 
somme  de  129,100  fr.,  qui  lui  fut  remboursée 
sans  difficulté  sur  sa  simple  quittance  ;  —  At- 
tendu que  Largey  n'étant  autorisé  à  recevoir 
les  créances  de  sa  femme  qu*à  charge  d'emploi, 
ne  pouvait  libérer  les  débiteurs  qu'autant  que 
l'emploi  eût  été  réalisé;  que  les  mentions  in- 
scrites sur  les  registres  de  i'aduiinislralion 
établissaient  que  la  femme  Largey  était  pro- 
priétaire du  cautionnement  ;  qu'en   consé- 
quence le  Trésor ,   averti  que  l'union  des 
époux  Largey  était  soumise  à  un  régime  excep- 
tionnel, devait  vérifier  leur  capacité  et,  dans 
ce  but,  se  faire  représenter  le  contrat  de  ma- 
riage, qui  lui  eût  appris  que  Largey  ne  pouvait 
recevoir  qu'en  remplissant  certaines  condi- 
tions ;  —  Attendu  que  les  difi'érentes  parties 
d'un  acte  doivent  s'expliquer  les  unes  par  les 
autres  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  quel- 
ques expressions  qui,  prises  isolément,  se- 
raient en  opposition  manifeste  avec  l'ensemble 
et  avec  l'intention  démontrée  des  conirac- 
tajis;  —  Attendu  qu'évidemment  les  époux 
Largey  ont  voulu  que  la  restitution  de  la  dot 
mobilière  fût  garantie  par  un  emploi  sérieux; 
que  la  faculté  accordée  au  mari  de  reconnaître 
le  montant  des  deniers  douux  ne  peut  donc 
être  interprétée  en  ce  sens  qu'il  aurait  pu  les 
garder  sans  offrir  aucune  sûreté,  car  alors  la 
clause  d'emploi  eût  été  dérisoire  ;  qu'il  est 
constant,  au  contraire,  que  les  parties  ont  en- 
tendu qu'il  justifierait  que  ses  biens  étaient 
libres  et  suffisans  pour  répondre  du  rembour- 
sement des  sommes  reçues  ;  qu'au  Trésor  in- 
combait la  charge  d'exiger  cette  justification  ; 
mais  qu'il  n'a   pris  aucune  précaution  k  cet 
égard,  qu'il  n'a  même  pas  exigée  d'acte  de  re- 
connaissance ;  —  Attendu  que  de  tout  ce  qui 
précède  il  résulte  que  le  paiement  fait  k  Lar- 
gey ne  peut  être  opposé  à  la  demanderesse;— 
Condamne  le  Trésor  à  payer  à  la  femme  Lar- 
gey 129,100  fr.  avec  les  intérêts  tels  que  de 
droit,  mais  à  la  charge  par  elle  de  justifier, 
quant  au  capital,  d'un  emploi  conforme  au 
contrat  de  mariage.  » 
Appel  par  le  Trésor.  -  M*  Chaix-d'Est-Ange, 


son  avocat,  a  dit  à  l'appui  de  cet  appd  : — «  Le 
jugement  pose  en  principe  que  la  dot  mobi- 
lière est  inaliénable.  Cette  proposition  a  été 
longtemps  controversée  ;  elle  est,  à  la  irériié, 
consacrée  aujourd'hui  par  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation.  Mais  quelle  application 
cette  règle  peut-elle  recevoir  dans  le  procès? 
Il  ne  s'agit  pas  d'annuler  une  aliénation  de 
dot  consentie  par  un  mari  au  préjudice  de  sa 
femme.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  paiement  d'une 
créance  dotale  fait  par  le  débiteur  au  mari, 
sans  exiger  d'emploi,  est  un  paiement  valable 
ou  non.  Or,  d'après  le  droit  commun,  s'il  est 
jugé  que  la  dot  mobilière  ne  peut  être  aliénée, 
il  est  jugé  aussi  et  il  n'est  contesté  par  per- 
sonne, que  le  mari  a  droit  d'en  recevoir  le 
montant  ;  il  est  jugé  aussi  et  il  n'est  pas  davan- 
tage contesté,  que  la  règle  de  l'inaliénabilité 
doit  s'entendre  en  ce  sens  seulement  que  la 
femme  ne  peut  renoncer  à  son  recours  con- 
tre son  mari,  ni  à  l'hypothèque  légale  qui 
garantit  ce  recours.  Il  est  jugé  enfin  que  le 
mari  n'est  pas,  s'il  n'y  est  spécialement  obligé 
par  son  contrat,  tenu  de  faire  emploi  des  som- 
mes dotales  par  lui  touchées;  il  est  jugé  sur- 
tout, qu'à  moins  de  clauses  exceptionnelles  et 
spéciales,  le  débiteur  qui  se  libère  en  payant 
au  mari,  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  l'usage  qu'en 
peut  faire  le  mari.  Il  peut  être  dérogé  à  ces 
principes  du  droit  commun  :  cela  est  vrai;  il 
peut  être  stipulé  par  le  contrat  de  mariage 
que  le  mari  ne  pourra  toucher  la  dot  mobi- 
lière qu'en  en  faisant  emploi.  Le  débiteur,  en 
ce  cas,  devra,  en  payant,  exiger  un  emploi,  le 
surveiller  ;  Il  sera   responsable   envers    la 
femme  si  l'emploi  n'est  ][>as  fait,  ou  n'est  pas 
entouré  des  garanties  qui  peuvent  assurer  le 
remboursement  de  la  dot.  Mais  cette  condi- 
tion d'emploi  est  exorbitante  du  droit  com- 
mun, en  ce  qu'elle  restreint  la  puissance  du 
mari  et  entrave  son  administration  ;  elle  est 
exorbitante  surtout  en  ce  qu'elle  engage  la 
responsabilité  du  débiteur  qui  paie  au  delà 
de  la  limite  légale.  Tous  les  auteurs  sont  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que  la  stipulation  qui 
impose  l'emploi  doit  être  claire,  précise,  for- 
melle, et  qu^elle  ne  jpeut  être  étendue  au  delà 
de  ses  termes.  —  due  conclure  de  là?  — 
l"*  Que  pour  être  obligatoire,  l'emploi  doit 
être  imposé  forcément  et  sans  alternative  au- 
cune ;  2®  qu'il  doit  être  imposé  à  la  fois  au 
mari  qui  reçoit  et  au  débiteur  qui  paie  ;  3"  que 
le  débiteur  ne  peut  être  responsable  du  défaut 
d'emploi  qu'à  la  condition  d'être  informé  de  |a 
clause  spéciale  qui  lui  en  fait  une  obligation.— 
Or,  en  premier  lieu,  la  clause  du  contrat  des 
époux  Largey  n'impose  pas  au  mari  l'emploi 
forcé  ;  elle  lui  laisse  le  choix  a  ou  de  faire 
l'emploi  des  sommes  reçues,  en  acquisiiioo 
d'immeubles,  ou  d'en  reconnatire  le  montant 
sur  ses  biens  personnels.  »  M.  Largey  a  pu  se 
soustraire  et  il  s'est  soustrait  à  l'obligation 
d'emploi,  en  reconnaissant  les  129,1U0  fr. 
par  lui  reçus  sur  ses  biens  personnels.  —  En 
second  lieu  y  l'obligation  d'emploi  est  imposée 
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par  la  stipulation  au  mari  et  au  mari  seul  ;  il 
y  est  dit,  en  effet  :  «  Sous  la  condition  néan- 
moins, ainsi  que  M.  Largey  s^y  oblige i>  11 

n^est  iait  en  aucune  façon  mention  des  tiers 
qui  peuvent  être  débiteurs  des  sommes  dota- 
les.— En  troisième  lieu,  qui  a  informé  le  Tré- 
sor de  la  stipulation  concernant  l'obligation 
d^emploi?  Une  déclaration  est  faite,  en  18i6, 
par  M.  de  Warambon  k  la  caisse  des  consigna- 
tions; une  autorisation  est  donnée  par  M. 
Largey  à  sa  femme,  une  procuration  par  Mme 
Largey  à  son  mari  en  1851.— Dans  aucun  de 
ces  actes,  qui  seuls  sont  soumis  au  Trésor,  il 
n'est  question  du  contrat  de  mariage  et  de  la 
stipulation  exceptionnelle  d^emploi.  11  en  de- 
vait être  d^autant  plus  donné  connaissance  au 
Trésor,  surtout  lors  du  versement  opéré  pour 
compte  de  M.  de  Warambon,  que  la  loi  exige, 
pour  assurer  le  privilège  du  second  ordre,  une 
déclaration  spéciale  du  fonctionnaire  pour 
compte  de  qui  le  cautionnement  est  déposé. 
Le  Trésor  a  été  induit «n  erreur  par  Mme  Lar- 

fey  elle-même,  dont  la  procuration  aurait  dû 
noncer  la  clause  d'emploi.  Elle  ne  peut  être 
admise,  en  forçant  le  Trésor  à  payer  deux  fois, 
à  recueillir  ainsi  le  prix  de  sa  supercherie.  — 
£n  résumé,  remploi  n'était  pas  imposé  forcé- 
ment :  il  n'était  pas  imposé  au  Trésor,  s'il 
était  imposé  au  mari.  Le  Trésor  n'a  pas  eu 
connaissance  de  la  stipulation  spéciale  qui 
Timposait  ;  il  n'était  pas  tenu  de  l'exiger  du 
man  en  payant.  > 

M*  Duvergier  a  dit  à  l'appui  de  la  confirma- 
tion du  jugement  :— «  L'art.  1549,  God.  Nap., 
permet  au  mari  de  recevoir  les  capitaux  ap- 
partenant à  sa  femme  sans  exiger  de  lui  aucun 
emploi  ;  mais  l'art.  1553  autorise  les  époux  à 
faire,  lors  du  contrat  de  mariage,  toutes  les 
stipulations  dérogatoires  au  droit  commun.  Il 
est  donc  incontestable  que  les  époux  Largey 
ont  pu  convenir  valablement  que  M.  Largey 
ne  pourrait  recevoir  sans  faire  emploi.  11 
n'est  pas  moins  incontestable  que  le  paiement 
fait  sans  emploi,  quand  l'obligation  d'emploi 
est  stipulée,  est  nul.  11  suit  de  là  que  le  débi- 
teur est  obligé  à  surveiller  l'emploi.  C'est,  au 
surplus,  un  point  reconnu.  Le  concours  de  la 
femme  an  paiement  ne  fait  pas  disparaître  la 
responsabilité  du  débiteur  à  défaut  de  rem- 
ploi* 11  est  jugé,  en  effet,  que  la  femme  ne 
peut  renoncer  à  la  stipulation  d'emploi  con- 
venue en  sa  faveur.  —  Mais,  dit-on,  l'obliga- 
tion d'emploi  imposée  par  le  contrat  des  époux 
Largey  contient  une  alternative.  M.  Largey  a 
eu  le  droit  de  s'en  dispenser  en  reconnaissant 
la  somme  par  lui  reçue  sur  ses  biens  person- 
nels. —  Cette  reconnaissance  ne  confère  à  la 
femme  aucun  droit  nouveau;  elle  jouit  de 
l'hypothèque  légale  et  a  droit  à  un  recours  qui 
lui  est  assuré  par  la  loi,  même  sans  reconnais- 
sance. Permettre  au  mari  de  se  dispenser  de 
l'emploi  stipulé  conventionnellement  en  assu- 
rant a  sa  femme  un  droit  qui  lui  est  conféré 
par  la  loi,  c'est  déjà  enlever  à  la  stipuiaiion 
conventionnelle  d'emploi  tout  son  effet,  et 


Fart.  1157  s'oppose  k  ce  quela  convention  soit 
ainsi  entendue.  —  D'ailleurs,  les  parties  ont 
évidemment  entendu ,  en  stipulant  l'emploi, 
qu'une  garantie  conventionnelle  fût  ajoutée 
aux  garanties  légales  données  à  la  femme  ma- 
riée. Si  les  conventions  doivent  être  interpré- 
tées d'après  la  commune  intention  des  parties, 
il  est  certain  que  les  époux  Largey  n'ont  pas 
voulu  que  le  mari  pût  se  dispenser  de  fournir 
la  garantie  conventionnelle  en  fournissant 
conventionnellement  la  garantie  légale.  L'al- 
ternative serait  dérisoire  :  quoique  stipulée, 
elle  ne  peut  être  permise  au  mari.—  Mais, 
ajoute-t-on,  l'emploi  est  imposé  par  la  stipula- 
tion au  mari  ;  il  n'est  pas  imposé  au  débiteur. 
Un  pareil  raisonnement  n'est  pas  sérieux. 
L'oblipation  du  mari  qui  reçoit,  en  matière 
d'emploi,  emporte  obligation  du  débiteur  qui 
paie.  —  Que  dit-on  encore  ?  Que  le  Trésor 
n'a  pas  eu  connaissance  de  la  stipulation  d'em- 
ploi; que  Mme  Largey  n'en  a  pas  fait  la  dé* 
claration  dans  la  procuration  donnée  par  elle 
à  son  mari.  Mais  c'était  au  Trésor  h  s'en  infor- 
mer; c'est  au  débiteur  d'une  somme  dotale  à 
s'enquérir,  alors  qu'il  paie,  des  clauses  du 
contrat  de  mariage.  Tant  pis  pour  .lui,  s'il  ne 
paie  pas  en  connaissance  de  cause.  Est-ce 
qu'il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  du  Tré- 
sor? La  loi  exige,  pour  conférer  un  privilège 
de  second  ordre  sur  un  cautionnement,  une 
déclaration  du  fonctionnaire  cautionné;  elle 
n'exige  pas  de  la  femme  ^ui  fournit  le  eau* 
tionnement  une  déclaration  des  clauses  de 
son  contrat  de  mariage.—  Le  Trésor  est  un 
débiteur  ordinaire.  Les  principes  généraux  du 
droit  sur  la  validité  des  paiemens,  sur  la  capa- 
cité des  personnes,  sur  l'effet  de  la  clause  de 
remploi,  lui  sont  applicables.  Le  Trésor,  d'ail- 
leurs, comme  tout  autre,  plus  que  tout  autre, 
prend  des  renseignemens  et  exige  d'amples 
justifications  ^uand  il  paie.— La  dame  Largey 
a  fait  une  réticence,  mais  cette  réticence  ne 
lui  enlève  rien  de  son  droit,  auquel  il  ne  lui 
est  pas  permis  de  renoncer  même  par  une  dis- 
simulation calculée.  Le  Trésor,  en  n'exigeant 
pas  de  M.  Largey  un  emploi,  a  fait  un  paie- 
ment nul;  il  est  responsable  envers  Mme  Lar- 
gey, et  doit  être  condamné  à  lui  payer  les 
1^,100  fr.  qui  lui  sont  dus.  » 

30  mai  1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  qui  réforme  le  jugement  de  1^  instance 
en  ces  termes  : — «  Considérant  que,  selon  les 
principes  généraux  du  droit,  le  mari  a  l'en- 
tière disposition  de  la  dot  mobilière,  et  que, 
quelqu'emploi  qu'il  en  ait  fait,  aucun  recours 
n'est  ouvert  contre  les  tiers  avec  lesquels  il  a 
traité,  la  garantie  de  la  femme  dotale,  en  ce 
cas,  se  réduisant  à  l'hypothèque  que  la  loi  lui 
confère  à  dater  du  mariage,  et  dont  elle  ne 
peut,  ni  par  la  volonté  de  son  mari,  ni  par  sa 
volonté  personnelle,  être  jamais  privée  ;  — 
Que,  s'il  est  permis  d'apporter  des  restric- 
tions au  pouvoir  du  mari,  et  de  régler  l'em- 
ploi de  la  fortune  mobilière  de  la  femme,  ces 
stipulations   ne  sont  opposables  aux  tiers 
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qu'autant  qu'elles  sput  expresses,  absolues, 
et  qu'elles  opt  été  la  condition  des  actes  faits 
en  exécution  de  la  convention  matrimoniale; 
—Considérant  que  tel  n'est  pas  l'état  des  cho- 
ses ;  que  s'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Largey  que  le  mari  ne  tou- 
cherait les  capitaux  dus  à  la  femme  «  que 
sous  la  condition  par  lui  d'en  faire  remploi 
en  acquisitions  d'immeubles  Vy  il  est  aussi  ex; 
primé  qu'il  pourrait  les  utiliser  en  rentes,  en 
cautionnemens,  eu  placements  hypothécaires, 
que  même  il  serait  autorisé  à  donner  aux  dé- 
biteurs quittances  finales  et  décharges,  "  en  re- 
connaissant le  mon  tant  dessommes  reçues  sur 
ses  biens  personnels  »  ;  —  Considérant  qu^ 
cette  dernière  disposition  dispense  les  tiers  de 
toute  surveillance,  qu'elle  ne  crée  d'obliga- 
tions qu'au  mari  ;  que  vainement  on  essaie 
d'en  repousser  Tapplication  sur  le  motif  que  le 
contrat  ainsi  entendu  rendrait  inefficaces  les 
garanties  stipulées  au  profit  de  la  femme;  que 
la  rédaction  est  claire,  et  qu'il  serait  con- 
traire aux  règles  élémentaires  du  droit  d'en 
éluder  le  sens  naturel  pour  aggraver  la  con- 
dition des  tiers  ;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
1®  que  ce  n'est  pas  comme  mari  d  une  femme 
dotale  et  en  vertu  des  pouvoirs  attachés  à  sa 
qualité  que  Largey  a  touché  la  somme  de 
129,100  fr,  ;  qu'il  a  figuré  comme  mandataire 
de  sa  femme,  et  que  celle-ci  concéquemment 
sL  reçu  directement  le  capital  qui  lui  appar- 
tenait ;  Q?  que  l'origine  dotale  de  la  somme 
appliquée  au  cautionnement  de  Warambop 
n'a  point  été  indiquée  dans  l'acte  destiné  à 
constituer  le  privilège  de  deuxième  ordre  ; 
que  ni  dans  cet  acte,  ni  dans  la  procuration 
conférée  k  Largey,  ni  dans  la  quittance  re- 
mise au  Trésor,  il  n'a  été  fait  mention,  même 
indirectement,  du  contrat  de  mariage  et  d^s 
restrictions  apportées  à  la  capacité  du  mari  ; 
— Qu'il  n'apparaît  pas  qu'au  moment  où  Lar- 
gey a  reçu  la  somme  de  129,100  fr.,  en  1^7, 
sa  fortune  n'offrit  point  des  garanties  suffi- 
santes de  remboursement  t—  Par  ces  motifs, 
infirme,  etc*  » 
POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Largey, 

Sour  violation  des  art.  1241  et  1560 ,  Cod. 
[ap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1549  du 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
que  la  clause  d'un  contrat  de  inariage  par  la- 
quelle des  futurs  époux ,  qui  adoptent  le  ré- 
gime dotal,  stipulent  que  le  mari  ne  touchera 
les  capitaux  dus  k  la  femme  et  n'en  pourra 
consentir  décharge  aux  débiteurs  que  sousia 
condition  d'en  faire  emploi  en  acquisitiou 
d'immeubles  ou  en  privilège  de  deuxième  or- 
dre sur  des  cautionnemens,  ou  d'en  recon* 
naître  le  montant  sur  ses  biens  personnels, 
dispense  les  tiers  de  toute  surveillance ,  et 
ne  crée  d'obligation  qu'au  mari* 

On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  Il  est  con- 
stant que  la  clause  d'emploi  ou  de  remploi, 
soit  qu'elle  s'applique  au  prix  des  immeubles 
douux  stipulés  aliénables,  soit  k  la  dot  mo- 
bilière»  n'est  j[ws  établie  contre  le  mari,  qui 


est  toqjours  et  de  plein  droit  dél^iteor  de  la  . 
dot,  aux  termes  de  l'art.  1565;  et  qu'elle  n'est  | 
établie  que  contre  les  tiers ,  débiteurs  des  de-  | 
niers  dotaux  ou  détenteurs  des  propres  alié- 
nés. Le  recours  que  la  clause  de  remploi 
ouvre  k  la  femme  contre  les  débiteurs  de 
ses  deniers  dotaux  n*est  qu'une  application 
du  principe  de  l'art.  1241,  aux  termes  duquel 
le  paiement  fait  au  créancier  n'est  pas  valable 
s'il  était  incapable  de  recevoir.  Or  le  mari  de 
la  feiqme  doule  qui  ne  peut  recevoir  qu'avec 
certaines  conditions,  étant  incapable  de  rece- 
voir sans  ces  conditions,  le  débiteur  qui  paie 
entre  ses  mains,  sans  observer  ces  conditions, 
paie  mal  et  court  le  risque  de  payer  deux 
fois.  Aussi  est-ce  un  point  non  contesté,  que 
les  tiers  sont  responsables  de  l'inexécution  de 
la  condition  d'emploi  ou  de  remploi  imposée 
par  le  contrat  de  mariage.— Sans  doute,  pour 
qu^  leç  tiers  soient  responsables,  il  faut  que 
les  stipulations  d'emploi  et  de  remploi  qui  dé- 
rogent au  droit  commun  soient  formelles. 
Mais  dès  qu'un  arrêt  ^  reconnu  qu'il  existe 
une  clause  de  cette  nature,  il  qc  peut  décider, 
sans  violer  toiis  les  principes  oe  ia  matière, 
que  les  tiers  sont  dispensés  de  toute  surveil- 
lance et  que  le  mari  seul  est  obligé.  Or,  dans 
l'espèce,  la  Cour  de  Paris  a  reconnu  qull  a 
été  stioulé  dans  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Largev  que  le  maW  ne  toucherait  les 
capitaux  dus  a  la  femme,  et  n'en  pourrait  va- 
lablement  donner  décharge  aux  débiteurs,  que 
sous  ia  dondition  d'en  faire  emploi  en  aoiui- 
sitions  d'immepbles,  o\i  de  l  utiliser  en  cau- 
tionnement avec  privilège  de  second  ordre, 
ou  d'en  acheter  des  renies  sur  l'Eut,  ou  d'en 
faire  le  placement  par  hypothèque,  ou  d'eu 
reconnaître  le  montant  sur  ses  biens  person- 
nels. Et  cependant  la  Cour  de  Paris,  se  fon- 
dant sur  les  alternatives  permises  au  mari,  et 
sur  la  possibilité  d'employer  les  deniers  dotaux 
en  reconnaissance  sur  ses  biens  personnels, 
a  jugé  qu'uqe  sti()ulation  qui,  même  de  son 
aveu,  était  là  condition  mise  à  la  décharge  des 
tiers  débiteurs,  ne  leur  imposait  aucune  sur- 
veillance et  ne  créait  d'obligation  qu  au  mari. 
Mais  il  est  bien  clair  que  si  les  tiers  sont  dis- 
pensés de  toute  surveillance,  il  n'j  a  j)lus  à 
vrai  dire  d'obligation  pour  le  mari,  puisque 
cette  obligation  est  dénuée  de  toute  sanction, 
et  que  la  femme  se  trouve  réduite  aux  garan- 
ties qu'elle  avait  déjà,  indépendamment  de 
toute  clause  insérée  au  contrat  de  mariage, 
c'est-à-dire  à  l'hypothèque  légale  et  au  recours 
personnel  contre  sou  mari.  Si  la  clause  mul- 
tiolie  les  modes  d'emploi^  c'est  pour  donner 
plus  de  racilités  au  mari }  mais  c'est  toujours 
imposer  des  conditions  à  la  décharge  des  tiers, 
et  par  conséquent  sauvegarder  les  flroiis  de  la 
femme.— Peu  importe  que  l'origine  dotale  des 
deniers  n'ait  pas  été  indiquée  dans  tacie  des- 
tiné à  constituer  le  privilège  de  second  ordre. 
Cet  acte  indiquait  que  les  deniers  apparte- 
naient à  la  dame  Largey,  femme  du  sieur  Lar- 
gey, et  cela  suffisait  pour  mettre  le  Trésor  sur 
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ses  g»r<|M>  ^  riyertir  qa*îl  Qo  devaii  pas  rem- 
liourser  sans  s'assurer  de  la  capacité  de  celui 
qui  recevait  le  remboiirsemeot.  En  payant 
purement  et  simplement  sans  se  fHÎre  repré- 
aenter  le  contrat  de  mariage,  le  Trésor  a  com- 
pils  une  faute  dont  il  doit  supporter  les  con- 
séquences. En  décidant  que  le  Trésor  n'aTait 
encouru  aucune  responsabilité,  Tarrél  attaqué 
a  donc  violé  et  faussement  appliqué  les  prin- 
cipes invoqués  à  l'appui  du  pourvoi. 

LA  COUR  ;— Statuant  sur  le  moyen  unique 
pris  de  la  violation  des  art.  1560  et  1549,\C. 
Nâp.  :-^Àttendu  que  si,  dans  certains  cas,  la 
dot  mobilière  peut  participer  des  avantages  et 
des  privilèges  lubérens  à  la  dot  immobilière , 
et  notamment  soumettre  les  tiers  débiteurs 
des  créances  dotales  à  l'obligation  d'en  sur* 
veiller  remploi,  cette  obligation  ne  peut  ré- 
sulter que  des  clauses  spéciales  du  contrat  de 
mariage;  --  Attendu  qu'il  appartient  aux 
Cours  impériales  de  recbercber.par  voie  d'in- 
terprétation dans  quelle  mesure  les  stipula- 
tions du  pacte  conjugal  ont  entendu  restrein- 
dre le  droit  que  l'art.  1549,  Cod.  Nap.,  donne 
au  mari  de  recevoir  les  capitaux  dotaux  et 
d'en  donner  quittance  j  —  Attendu  que,  dans 
i^espèce,  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  la 
clause  du  contrat  de  mariage  qui  imposait  au 
sieur  Largey  Tobligaiion  de  reconnaître  sur 
ses  biens  personnels  le  montant  de  la  dot  de 
]a  dame  Largey,  ne  pouvait  réagir  contre  les 
tiers,  n'a  fait  qu'interpréter  le  sens  des  stipu- 
lations du  pacte  conjugal,  et  n'a  pu  dès  lors 
violer  aucun  des  textes  précités }  —  Re* 
jette,  etc. 

Du  7  nov.  Igôi.— Ch.  req.-^Pr^s,,  M.  Mes- 
nard.— ilai^p..  M*  d'Oms.— Conc/.,  M*  Sévin, 
av.  gém*^P^,  M.  Fabre. 

COMMUNAUTÉ.-  Dot.-  Immublbs.- 
Ihali^nabilité, 

lf$  épouw  peuvent,  en  se  mariant  sous  le 
régime  de  la  communauté,  se  soumettre  en 
même  temps,  sous  certains  rapports,  au  régime 
dotal.(Coû.  Nap.,  1387, 1392.)  (1) 

âft^is  cette  stipulation  de  régime  dotal  par^ 
iiel  ne  résulte  pas  de  la  clause  var  laquelle  il 
est  déclaré  que  les  immeubles  ae  la  femme  ne 
pourront  être  aliénés  sans  remploi  accepté  par 
elle,  ou  sans  une  garantie  hypothécaire  que  les 
acquéreurs  seront  tenus  de  conserver  par  une 
inscription.-^  Par  suite,  et  nonobstant  de  pa- 
reilles stipulations,  la  femme  peut  s'obliger 
vis-à-vis  des  tiers  sur  ses  biens  personnels, 
(Cod»Nap.,1554.)(2) 


(1)  V.  dans  le  même  sens  Vol.  4858.i.â65,  un 
arrêt  du  15  mars  1859,  et  les  obserfations  qui  Tac- 
eompegnent 

(3)  K  sur  les  stipulations  desquelles  peut  i^ul- 
ter  la  soumission  des  biens  au  régime  dotal,  l'arrêt 
précité  du  15  mars  ISdd  et  TabU  généraU  Devill.  et 
GUb.,  v*  Iht,  vu  81  et  sui?. 


(Chemin  et  Lefrançois— C.  YvoiiO 
Le  contrat  de  mariage  des  époux  Tvon,  eo 
date  du  5  oct.  1837,  contient  les  dispositions 
suivantes  :  Par  Tart.  V%  les  futurs  époux  dé- 
clarent adopter  le  régime  de  la  communauté; 
l'art.  2  exclut  de  la  communauté  une  sommé 
de  10,000  fr.  due  à  la  femme,  et  une  rente  de 
30  fr.  au  capital  de  4^0  fr.  due  par  un  tiers  ; 
aux  termes  de  Tar^  3,  la  future  se  réserve,  en 
reponçant  à  la  commopauié,  le  droit  de  re- 

J prendre  tout  ce  uui  y  serait  entré  de  son  chef, 
ranc  et  quitte  de  toutes  dettes  et  charges  ^ 
quand  même  elle  y  serait  obligée;  Part.  5  porte 
que  les  immeubles  présens  et  ^  venir  de  la  fu- 
ture ne  pourront  être  aliénés  sans  un  remploi 
en  immeubles  par  elle  accepté,  ou  bien  Une 
garantie  hypothécaire  suffisante  pour  lui  as- 
surer la  reprise  du  prix,  garantie  que  les 
acquéreurs  seront  tenus  de  conserver  par  une 
loscriptioq. 

Les  29  février,  13  mars  et  12  avr.  1844,  les 
sieur  et  dame  Yvon  souscrivirept  au  profit  des 
sieurs  Chemin  et  Lefrançois  divers  billets  mon- 
tant ensemble  à  10,000  fr.  Ces  billets  furent 
protestés  faute  de  paiement. 

Bientôt  ^près  le  sieur  Yv,on  étant  décédé,  les 
sieurs  Chemin  et  Lefrançois  ont  assigné  la 
dame  Yvon  devant  le  tribunal  d'Âvranches  ed 
paiement  de  ces  billets. 

5  déc.  1831,  jugement  contradictoire,  confir- 
matifd'un  jugement  par  défaut  antérieur  qui, 
tout  en  condamnant  la  dame  Yvon  du  paie- 
ment des  billets  ,  décide  en  même  temps  que 
la  condamnation  ne  pourra  s^exécuter  que  sur 
les  biens  dont  eUe  avait  la  libre  disposition,  et 
non  sur  ses  immeubles,  ni  sur  les  revenus  de 
ces  |mmei)bl9^{^  ?  Considérant,  porte  le  ju- 
semeqt,  qu*il  résulte  du  contrat  de  mariage 
de  la  dame  Yvon  que  les  époux  Yyon  adon|!$- 
rent  le  régime  de  la  communauté,  en  stipulait 
cependant  qiié  les  immeubles  de  la  femme  ne 
pourraient  être  aliénés  sans  un  remploi  en 
immeubles  par  elle  accepté,  ou  bien  une  garan- 
tie hypotbejcaire  suffisante  pour  lui  assiirer  la 
reprise  du  prix,  garantie  que  les  acquéreufs 
seraienttenusde  conserver  par  uneinscription; 
— Considérant  que  les  époux  Yvon,  en  ne  per- 
metunt  Taliénation  des  immeubles  de  la  femme 
que  moyennant  un  remploi,  ont  évidemment 
voulu  soustraire  ces  biens  au  régime  de  la 
communauté  et  les  assimiler  aux  biens  dotaux, 
en  les  rendant  inaliénables  ;  —  Considérant 
que  cette  clause,  qui  n*est  contraire,  ni  aux 
lois,  ni  aux  bonnes  mœurs,  doit  recevoir  son 
exécution,  puisque  les  époux  avaient  la  fa- 
^culté  d'insérer  dans  leur  contrat  de  mariage 
toutes  les  conventions  qu^ils  jugeaient  con- 
venables ;  —  Considérant  qu^en  assujettissant 
les  acquéreurs  des  immeubles  de  la  dame  Yvon 
à  conserver  la  garantie  par  une  inscription, 
il  est  certain  que  les  époux  entendaient  que  la 
clause  prohibitive  concernant  raliénation  des 
immeubles  devait  avoir  son  effet  à  Tégard  des 
tiers,  comme  au  respect  du  mari  ;  —  Considé- 
rant que  le  jugement  par  défaut  du  12  nov. 
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1850  n'ayant  fait  aucune  distinction  quant  aux 
biens  sur  lesquels  on  pouvait  diriger  desi)our- 
suites,  le  contrat  de  mariage  des  époux  Yvon 
n'étant  pas  alors  représente,  on  doit  aujour- 
d'hui dire  que  les  immeubles  de  la  dame  Yvon 
étant  inaliénables  ne  pourront  être  passibles 
de  poursuites  pour  obtenir  le  paiement  des 
condamnations  résultant  du  paiement  dont  il 
s'agit  ;— Considérant  que  Ton  doit  encore  dire 
que  les  revenus  de  ces  immeubles  ne  pour- 
ront non  plus  être  saisis,  puisque  la  dame 
Yvon  n'était  pas  séparée  de  biens  à  l'époque 
où  elle  a  contracté  solidairement  avec  son 
mari  des  obligations  envers  les  sieurs  Chemin 
et  Lefrançois,  car  en. admettant  la  saisie  des 
revenus  des  biens  dotaux,  pour  une  dette 
contractée  avant  la  séparation  de  biens ,  ce 
serait  évidemment  faire  perdre  à  la  femme  le 
bénéfice  de  cette  séparation  \  —  Considérant, 
toutefois,  que  la  condamnation  doit  continuer 
de  frapper  les  biens  de  la  dame  Yvon  qui  sont 
de  libre  disposition,  mais  que  le  tribunal  n'é- 
tant pas  en  ce  moment  à  portée  de  connaître 
ces  biens,  il  suffit  que  la  condamnation  la 
frappe  d'une  manière  générale...  » 

Appel  par  les  sieurs  Chemin  et  Lefrançois, 
qui  soutiennent  que  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Yvon  n'avait  pas  pour  effet  de  sous- 
traire les  biens  propres  de  la  dame  Yvon  k  l'ac- 
tion des  créanciers  envers  lesquels  elle  s'était 
obligée,  mais  avait  seulement  pour  objet  de 
stipuler  une  garantie  contre  les  acquéreurs  des 
immeubles  en  cas  de  vente  sans  remploi  ;  et 
quant  aux  meubles,  de  réserver  les  droits  de 
la  femme  vis-à-vis  de  son  mari,  mais  non 
vis-à-vis  des  tiers. 

7  déc-  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui 
autorise  l'action  des  créanciers  de  la  dame 
Yvon  sur  ses  propres  mobiliers,  mais  qui  dé- 
cide, comme  l'avait  fait  le  jugement  de  pre- 
mière instance ,  qu'ils  n'ont  pas  d'action  sur 
ses  immeubles.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 
—  «  Considérant  sur  la  première  question, 
qu'il  est  établi  par  l'art.  1*'  du  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Yvon,  qu'ils  ont  adopté  le  ré- 
gime de  la  communauté;  que  par  l'art.  2,  la 
dame  Yvon  s'est  réservé  propres  :  V  une 
somme  de  10,000  fr.  \  2^  une  rente  de  20  fr.; 
3**  les  créances  et  rentes  qui  lui  écherraient 
pendant  son  mariape  par  libéralité  ou  succes- 
sion, et  qu'il  est  stipulé  par  l'art.  3  du  même 
contrat,  qu'elle  reprendra  ces  biens  francs  et 

auiiies  de  toutes  charges  et  dettes  \  —  Consi- 
érant  que  cette  dernière  clause,qui  ne  con- 
cerne pas  les  tiers,  n'a  pas  dépouillé  la  dame 
Yvon  du  droit  de  disposer  des  biens  meubles 
qui  y  sont  énumérés,  et  de  les  soumettre  à 
Texecution  des  obligations  qu'elle  a  consen- 
ties pendant  son  mariage  ;  qu'il  y  a  d'autant 
moins  de  difficulté  à  le  décider  ainsi,  qu'elle 
reconnaît  elle-même  aujourd'hui  que  ces 
biens  sont  aussi  bien  le  gage  de  ses  créan- 
ciers, que  ceux  qui  sont  tombés  dans  la  com- 
munauté; —  Considérant  sur  la  deuxième 
question,  que  par  un  privilège  particulier 


dans  l'intérêt  de  l'avenir  de  la  famille,  autant  | 
que  dans  l'intérêt  personnel  de  la  femme,  la 
loi  lui  permet,  en  se  mariant  sous  le  régime 
de  la  communauté,  de  frapper  d'inaliénabilité 
tous  les  immeubles  qu'elle  possède  et  ceux 
qui  lui  écherront  par  succession  ou  autrement, 
mais  à  la  condition  qu'elle  manifestera  sa 
volonté  à  cet  é^rd  par  une  déclaration  ex> 
presse,  qui  prévienne  toute  erreur  de  la  part  des 
tiers  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Taru 
1387,  C.  Nap.,  les  époux  sont  libres  d'établir 
leur  association  conjugale  quant  aux  biens, 
comme  ils  le  jugeront  à  propos,  et  par  consé- 
quent de  modifier  la  communauté  légale,  s'ils 
l'adoptent,  par  toute  espèce  de  conventions, 
à  la  condition  cependant  que  ces  conventions 
ne  seront  pas  contraires  aux  art.  1387, 1388, 
1389, 1390,  et  qu'il  est  consUnt  qu'il  n'y  a  pas 
dans  ces  articles,  un  mot  qui  interdise  k  la 
femme  de  frapper  ses  biens  d'inaliénabilité, 
quand  elle  se  marie  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté -,  que  seulement  elle  doit  en  ce  cas 
manifester  sa  volonté  k  cet  égard,  comme  si 
elle  avait  adopté  le  régime  dotal  ;  —  Considé- 
rant que  si  la  dame  Yvon  se  fut  bornée  à  dire 
dans  son  contrat  de  mariage  que  ses  immeu- 
bles présens  et  à  venir  ne  pourraient  être 
aliénés  sans  un  remploi ,  on  pourrait  peut- 
être  penser  qiie  ce  remploi  n'a  été,  par  cette 
clause,imposé  qu'au  mari  vis-à-vis  desa  fenome, 
que  pour  lui  assurer  un  recours  contre  lui,  et 
que  cette  obligation  n'a  pas  nécessairement 
pour  effet  de  rendre  les  immeubles  inaliénables 
entre  ses  mains,  et  de  faire  qu'ils  ne  puissent 
être  donnés  aux  tiers  en  garantie  des  obliga- 
tions qu'elle  aura  légalement  contractées  pen- 
dant son  mariage  à  leur  profit  ;— Mais  considé- 
rant qu'après  avoir  stipulé  que  ses  immeubles 
ne  pourront  être  aliénés  qu'à  la  charge  de 
i^emploi ,  la  dame  Yvon  ajoute  :  «  ou  d'une 
garantie  hypothécaire  suffisante  pour  lui  as- 
surer la  reprise  du  prix  de  ses  biens,  garantie 
que  les  acquéreurs  seront  tenus  de  conserver 
par  une  inscription  »  ;  qu'il  ressort  évidem- 
ment des  expressions  de  cette  clause  que  la 
dame  Yvon  s'est  réservé  un  recours,  non  pas 
seulement  contre  son  mari,  mais  encore  con- 
tre les  tiers  qui  acquerraient  ses  immeubles, 
et  qu'elle  leur  a  imposé  à  cet  égard  une  res- 
ponsabilité personnelle  qu'ils  ue  peuvent  re- 
pousser; qu'enfin, par  une  déclaration  expresse, 
elle  a  manifesté  la  volonté  de  se  placer  sous 
l'égide  d'un  statut  réel,  d'affecter  ses  immeu- 
bles d'inaliénabilité,  envers  et  contre  tous,  et 
de  s'assurer  dans  toutes  les  éventualités  ou 
leur  possession,  ou  leur  prix  ;  —  Considérant 
qu'on  prétend  vainement  que  cetie  stipulation 
ne  concerne  que  les  tiers  acquéreurs,  et  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  dame  Yyon  n'ait 
pu  contracter  des  obligations  exécutoires  sur 
ses  immeubles,  parce  que ,  admettre  une  pa- 
reille prétention,  ce  serait  donner  aux  époux 
un  moyen  trop  facile  de  se  soustraire  à  l'exé- 
cution de  leur  contrat  de  mariage  ;  ce  serait 
proclamer  qu'il  leur  est  permis  de  modifier 
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indirectanent  un  pacte  qa'il  leur  est  formelle- 
ment interdit  de  modifier  d^une  manière  di- 
recte ;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers 
juges  qu'elle  adopte,  la  Cour  confirme  le  ju- 
gement dont  est  appel,  et  dit  en  conséquence 
que  les  obligations  que  la  dame  Tvon  a  con- 
tractées envers  Chemin  et  Lefrançois  ne 
pourront  être  exécutées  sur  ses  immeubles  et 
sur  les  revenus  de  ces  immeubles;  mais  qu'el* 
les  pourront  l'être  non-seulement  sur  les 
élémens  de  Tactif  tombés  dans  la  communauté 
ei  repris  par  elle  en  vertu  de  l'art.  3  de  son 
contrat  de  mariage,  mais  encore  sur  le  mo- 
bilier qu'elle  s'est  réservé  propre  par  l'art.  2  de 
ce  même  contrat,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Chemin 
et  Lefrançois,  pour  fausse  application  de  l'art. 
1554,  Cod.  Nap.,  et  violation  des  art.  1590  et 
2092  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  jugé  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  pouvait  stipuler,  pour  tout  ou 
partie  de  ses  biens,  l'inaliénabilité  du  régime 
dotal.  —  On  soutenait  à  l'appui  de  ce  moyen, 
que  le  régime  dotal  ne  peut  exister  que  lors- 
qu'il a  été  stipulé  d'une  manière  principale  et 
non  d'une  manière  accessoire  ou  implicite; 
qu'il  devait  dominer  l'association  conjugale, 
et  que,  lorsqu'au  contraire  le  régime  domi- 
nant était  celui  de  la  communauté,  on  ne 
pouvait  y  introduire  partiellement  les  condi- 
tions du  régime  dotal.  On  ajoutait  que,  d'ail- 
leurs et  en  fait^  dans  l'espèce,  les  stipulations 
du  contrat  n'étaient  pas  suffisamment  expres- 
ses pour  qu'on  pût  en  induire,  surtout  vis- 
à-vis  des  tiers,  la  soumission  des  biens  pro- 
pres au  régime  dotal. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1392, 155»  et  2092, 
C.  Nap.  ;  —  Attendu  que  s'il  est  permis,  même 
à  la  femme  commune,  de  soumettre  tout  ou 
partie  de  ses  biens  au  régime  dotal,  et  si  cette 
convention  n'est  soumise  k  aucune  formalité 
sacramentelle ,  il  faut  du  moins  qu'il  y  ait  de 
la  part  de  la  femme  à  cet  égard,  une  déclara- 
tion expresse  tellement  claire  que  les  tiers  ne 
puissent  jamais  être  induits  en  erreur  ;—  At« 
tendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  relève  aucune  dé- 
claration de  ce  genre  dans  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Yvon  ;  gue  par  l'art.  1*',  ceux- 
ci  se  sont  soumis  au  régime  de  la  communauté 
sous  certaines  restrictions  et  modifications  ; 
que  l'art. 5  soumet,  il  est  vrai,  raliénation  des 
immeubles  de  la  femme  à  la  condition  d'un 
remploi  accepté  par  elle,  ou  d'une  garantie  hy- 


(i-2)  La  seconde  question  ne  saurait  être  dou- 
teuse.^ Quant  à  la  première,  la  diflBculté  provenait 
de  la  position  particulière  que  la  convention  faisait 
au  tiers  détenteur.  Cependant,  si  Ton  remarque 
qu^il  n'avait  pas  contracté  avec  les  créanciers  inscrits, 
mais  seulement  avec  le  vendeur,  on  reconnaît  qu'il 
n^avait  pris  aucune  obligation  directe  envers  les 
créanciers,  qu^U  n'était  pas  leur  débiteur  personnel, 
qu'il  n'était  que  le  débiteur  du  vendeur,  et  qu'en 
payant  aux  créanciers,  ce  n'est  pas  sa  dette  qu'O 


pothécaire  que  les  acquéreurs  sont  tenus  de 
conserver  par  une  inscription  ;  mais  que  l'ar- 
rêt ne  dit  pas  que  la  femme  Tvon  ait  entendu 
par  cette  stipulation  se  soumettre  à  un  régime 
dotal  partiel  ;  qu'il  constate  seulement  qu'elle 
a  voulu,  en  restant  commune,  attacher  cer- 
taines conditions  à  Taliénation  volontaire  de 
ses  immeubles  ; —  Attendu  que  cette  dernière 
clause,  simplement  modificative  du  régime  de 
la  communauté  adopté  et  maintenu  par  les 
époux  Yvon,  devait  dans  tous  les  cas  être  ren- 
fermée rigoureusement  dans  Thypothèse,  ob- 
jet de  sa  prévision,  et  ne  pouvait  avoir  pour 
conséquence  de  soumettre  les  immeubles  de 
la  femme  Yvon  au  régime  dotal  non  formelle- 
ment stipulé  par  l'art.  5,  repoussé  par  l'art.  1" 
du  contrat  de  mariage;  —  Que  l'art.  5  ne  se 
réfère  qu'au  cas  de  vente  volontaire  et  ne 
concerne  que  les  acquéreurs,  seuls  obligés  à 
la  garantie  stipulée  par  le  paragraphe  final  du- 
dit  article  ;  qu'en  dehors  de  son  application, 
la  femme  Yvon  avait  conservé  toute  sa  liberté 
de  femme  commune  ;  que  rien  ne  faisait  dès 
lors  obstacle  à  ce  qu'elle  s'obligeât  vis-à-vis  des 
tiers  sur  ses  biens  personnels  ; —  D*où  il  suit 
qu'en  déniant  k  Chemin  et  à  Lefrançois, créan- 
ciers de  ladite  femme  Y  von ,  le  droit  de  la  pour- 
suivre sur  ses  immeubles  propres,  l'arrêt  atta- 
qué a  faussement  appliqué  les  art.  1392  et 
1554,  Cod.  Nap.,  et  violé  l'art.  2082,  même 
Code  ;— Casse ,  etc. 

Du  6  nov.  1854.— Ch.  civ.— Pr^<.,M.  Trop- 
long,p.  p.— l{app.,M.  Glandaz.— Concl.  conf.^ 
M.  Vaîsse,  av.  gén.  —  P<.,  MM.  Delaborde  et 
Groualle. 


SUBROGATION.  —  Tiras  dCtertsuh.  — 
Créancier.—  Etbudub. 

Le  Hère  détenlewTy  qui  est  en  même  tempe 
eréaneier  inscrit  et  qui  paie  un  autre  créan- 
cier inscrit  qui  lui  est  prifirabU^  est  subrogé 
légalement  dans  les  droits  de  ce  dernier,  aJwre 
même  que  son  acte  d'acquisition  lui  impose  de 
payer  son  prix  aux  créanciers  inscrits.  On  ne 
serait  pas  admis  à  prétendre  quHl  s*est  rendu 
par  là  déHteur  direct  des  créanciers  inscrits, 
et  que,  payant  sa  dette  personnelle,  il  ne  peut 
se  prévaloir  d^aucune  subrogation  (Cod.  Nap., 
1251 .)  (1) 

Par  suite,  sHl  paie  avec  les  deniers  d'un 
tiers,  il  peut  subroger  conoentionnellement  ce 
tiers  dans  les  droits  auxquels  il  est  lui-même 
légalement  subrogé  (Cod.  Nap.,  1250.)  (2) 


payait,  mais  celle  du  vendeur.  Rien  ne  s'opposait 
donc  à  ce  que  la  subrogadoo  légale  de  Fart  125i 
s'opérât  au  profit  du  tiers  détenteur.  —  I)  est  à  re- 
marquer que,  dans  l'espèce  d-dessus,  le  tiers  déten- 
teur ne  se  prévalait  pas  de  la  subrogation  autorisée 
au  profit  de  l'acquéreur  par  le  n.  2  de  l'art  i25i, 
mais  de  la  subrogation  autorisée  par  le  n.  1*'  au  pro- 
fit du  créancier.  —  Pour  ce  qui  regarde  la  subroga- 
tion au  profit  de  l'acquéreur,  en  cette  qualité,  yoy, 
l'arrêt  qui  suit. 


Iïg-(715) 
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L'êffei  delaiubrogalion  légaU  qui  i'opèrt 
au  pro/l<  du  lien  délfnUur,  ou  du  créancier 
inscrit  qui  paif  un  auirc  créancier  interii  qui 
lui  en  préférable,  n*e$t  pat  limité  àVimmeuble 
uendu,  ou  à  Vimmeuble  $ur  leqnel  eet  ineerit 
le  créancier  payemlf  elle  $' étend  auw  droite 
du  créancier  payé  eur  les  autres  biens  hype^ 
ihéqués  à  sa  dette,  (God,  Nap.«  19510  (1) 
(Haugoel  et  Giguel— C.bériU  Lelavandier*) 

Le  sieur  Giguel,  créancier  inscrit  des  héri- 
tiers LelaTandier,  sur  un  immeuble  dit  l'Hd^ 
tel  de  St.-Nicolas,  s'est  rendu  adjudicataire  de 
cet  immeuble  Tendu  sur  licitation  entre  trois 
des  héritiers  Leiavandier,  qui  l'avaient  eun- 
mêmes  acquis  sur  licitation  de  deux  autres  de 
leurs  cohéritiers.  Le  cahier  des  charges  lui 
im|K>saitrobligation  de  payer  jusques  ^  con- 
currence de  son  prix,  les  créances  inscrites, et 
de  verser  le  surplus^s'ity  en  avait,  aux  mains 
des  vendeurs. 

Ce  prix  fut  payé  par  le  sieur  Giguel,  non  en 
sa  qualité  de  tiers  détenteur,  mais  en  sa  qualité 
de  créancier  hypothécaire,  ausieurdeMaihon- 
ville,  autre  créancier  inscrit,  qui  lui  était  pré^ 
férable,  et  qui  avait  en  même  temps  une 
inscription  sur  deux  autres  immeubles  situés 
il  Rouen,  Fun  rue  des  Brouettes»  et  l'autre  rue 
Stc-Croix-des-r Pelletiers  9  appartenant  aux 
Irois  héritiers  Leiavandier  qui  avaient  vendu 
l'hùiel  Su-Nicolas.  Ce  paiement  fut  opéré, 
ainsi  que  l'énonce  l'acte,  non  des  deniers  du 
sieur  Oiguel,  mais  des  deniers  du  sieur  Hau* 
guel. 

Plus  tard,  le  sieur  Giguel  poursuivit  l'ex- 
propriation des  maisons  de  la  rue  des  Brouet- 
tes et  de  la  rue  Ste.-Croix,  mais  les  deux 
héritiers  Leiavandier  qui  avaient  antérieure- 
ment  licite  ces  maisons  avec  les  trois  autres 
et  qui  n'étaient  pas  payés  du  prix  qui  leur 
revenait»  formèrent  contre  leurs  cohéritiers 
adjudicataires  une  poursuite  en  folle  enchère, 
qui  devait  avoir  pour  effet  de  faire  tomber  la 
poursuite  de  saisie  immobilière  commencée 
par  le  sieur  Gicuel,  qui  n'avait  pas  sur  ces 
immeubles  un  droit  préférable  aux  héritiers 
Leiavandier. 

C'est  en  cet  étal  de  choses  que  le  sieur  Hau- 

Suel  se  présentant  comme  subrogé  aux  droits 
u  sieur  de  Mathonville  sur  ces  deux  immeu- 
bles, par  l'effet  du  paiement  opéré  de  ses  de- 
niers par  le  sieur  Giguel  du  prix  de  l'Hôtel 
St.-Nicolas  dû  au  siuur  de  Mathonville,  créan- 
cier inscrit  sur  cet  immeuble  dans  un  rang 
préférable  k. celui  du  sieur  Giguel  <|ui  le 
payaity  intervint  dans  l'instance  de  saisie  im- 


(i)  K  sur  cette  question  controversée,  mais  qui, 
dans  respèce,iie  parait  pas  avoir  été  contestée,  notre 
Table  générale,  ¥">  Subrogation^  n.  80  et  suiv.^el  le 
Cod.  riap.  annoté  de  M,  Giibert.  sur  Fart.  1251, 
n,  20  et  s»  Jmge  dans  le  seqs  de  la  décision  ci-dessus, 
MM.  Mourlon,  des  5tt6rû^.,pag,  «8^  «LOauthier»  de 
la  Subrog,,  u.  270. 


mobilière,  reprit  la  poursuite  abandoitoée  par 
le  sieur  Giguel  et  en  demanda  la  continuation. 

Les  héritiers  Leiavandier  soutinrent  que  le 
sieur  Giguel  n*avait  pas  payé  le  sieur  de  Ma- 
thonville en  sa  qualité  de  créancier  inscrit, 
mais  en  sa  qualité  d'adjudicataire,  que  dèe 
lors  il  avait  acquitté  sa  propre  dette  et  que 
par  conséquent  aucune  subrogation  n'avait 
pu  s'opérer  à  son  profit,  ni  par  suite  au  profit 
du  sieur  Hauguel  des  deniers  duquel  avait  été 
fait  le  paiement. 

6  nov.  1851,  juKement  du  tribunal  de  Bouen 
qui  admet  le  système  de  subrogation  proposé 
par  le  sieur  Hauguel,  et  ordonne  qu'il  soit 
passé  outre  k  l'adjudication,,  ^i  est  aussitôt 
proqoncée  au  profit  du  sieur  Uiguei. 

Appel  par  les  héritiers  Leiavandier;  et,  le  4 
mai  1853,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  qui  in- 
firme en  ces  termes  :— «  Attendu  que  selon  fa 
jurisprudence  la  phis  consunte,  le  colicilant 
non  payé  a  contre  son  cohéritier  acquéreur 
de  Timmeubie  commun  le  droit  de  pour* 
suite  en  folle  enchère  ;  -^  Que  si  cette  peur- 
suite  n'a  pas  toute  la  portée  de  l'action  réso- 
lutoire, elle  en  a  du  moins  le  principal  effet, 
qui  est  de  faire  tomber  toutes  les  charges  con- 
senties sur  l'immeuble  du  chef  du  fol  enché- 
risseur' ;  qu'à  ce  point  de  vue,  l'action  en 
folle  enchère  aussi  bien  que  l'action  en  réso- 
lution, lorsqu'elle  se  produit  en  tempe  utile, 
doit  être  purgée  avant  toute  adjudication,  con- 
formément au  principe  établi  dans  l'art.  719, 
Cod.  proc.;— Mais  attendu  que  celte  solution 
en  droit  serait  sans  intérêt  pour  le  succès  de 
l'appel,  si,  comme  on  Ta  prétendu,  la  créance 
en  vertu  de  laquelle  .l'expropriation  était 
poursuivie,  se  trouve  par  sa  nature  primer  le 
droit  du  demandeur  en  folle  enchère  ;  qu'il 
s'agit  donc  de  déterminer  l'origine  de  cette 
créance  et  les  eSets  qu'elle  peut  produire  en- 
tre les  mains  d'Hauguel }—  Attendu  qu'il  pa- 
rait tenir  Son  droit  d'un  sieur  de  Mathonville, 
lequel  éuitlui-^même,  par  subrogation  à  ceux 
de  Delmare  et  Maille»  créanciers  l'un  et  l'autre 
de  la  succession  Leiavandier  ^  que  notam- 
ment du  chef  de  Maille,  il  avai^  sur  l'immea- 
ble  saisi  uoe  hypothèque  spéciale  reeaonunt 
au  11  mars  18U>;—  Attendu  aue  Hauguel  ne 
se  trouve  dans  les  droits  de  de  Mathonville, 
que  par  l'effet  d'une  subrogation  opérée  par 
l'intermédiaire  et  le  fait  de  Giguel,  et  que,  pour 
en  apprécier  les  vériubles  e^Tets,  U  convient 
de  déterminer  la  ppsitiou  de  Gigiei  lui-même 
au  regard  soit  des  héritiers  Leiavandier,  ses 
vendeurs,  soit  du  sieur  de  Mathonville  ;-> At- 
tendu que  par  Jugement  du  6  juillet  18i7, 
Giguel  s'est  rendu  adjudicataire  de  motel 
St..MtcotBS,ilcité  contre  Charies-Aihanase  Le- 
iavandier, HenrietteVirginie,  et  Catherine  Du- 
chaussoy,  veuve  Leiavandier  ;  —  Que  par  le 
cahier  des  charges  l'obligation  lui  était  impo- 
sée de  payer  à  concurrence  de  son  prix  les 
créances  inscrites,  et  de  terser  le  surplus,  s'il 
y  en  avait,  aux  malus  du  vendeur  ;  ^u'il  a  re- 
connu et  assuré  plus  expressément  cette  obli- 


JwHspniitMt  d»  ta  C<mr  et  eatêaUan. 
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Sition  en  notfflatil  son  contrat  au  sieur  de 
atbonviUe,  avec  offre  de  payer  toutes  les 
créances  exigibles  ou  non  exigibles;  que  dans 
l'état   des  inscriptions   figurait  notamment 
celle  conférée  par  les  vendeurs  à  la  dame  de 
Mathonvill&  sous  la  date  du  ^  mars  1846, 
pour  la  totalité  de  la  créance  de  34,000  fr., 
laquelle  comprenait  celle  de  Maille,  ayant  en 
outre  sur  l'immeuble  saisi  l'bypotbèque  spé- 
ciale dont  il  a  été  ci-dessus  mention  ;  —  Que 
81  GigueU  obéissant  k  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  qui  lui  avait  été  faite  par  de 
Malbonyllle,  avait  payé  ce  dernier,  il  n^aurait 
évidemment  pu,  comme  subrogé  à  ses  droits, 
poursuivre  les  vendeurs  soit  par  action  per- 
sonnelle, soit  par  action  bypoihécaire,  sans 
être  immédiatement  arrêté  par  l'exception  ti- 
rée de  son  obligation   comme  tiers  déten- 
teur ;-^Qu'il  n'a  pu  échapper  à  cette  exception 
en  acquérant  la  subrogation  aux  droits  de  de 
MaihonvillCj  non  plus  comme  tiers  détenteur 
qui  se  libère,  mais  comme  créancier  inscrit^ 
requérant  la  subrogation  légale  de  TarUliSI, 
Cod.  Nap.;-*-Qu'en  droit  comme  en  fait,  cette 
manière  oblique  d^  procéder  ne  pouvait  chan- 
ger les  obligations  ;— Attendu  en  droit,  que 
Hauguel  n'étant  pas  créancier  inscrit  n'aurait 
[>u  poursuivre  ni  obtenir  contre  de  Maihonville 
e  bénéfice  de  la  subrogation  légale  ;  qu'en 
faitGiguei  seul  qui  avait  qualité,  a  emprunté 
les  déniera  pour  payer  de  Mathonville,  a  fait 
les  offres  et  la  consignation  $  que  le  paiement 
effectué  par  lui,  a  opéré  à  l'instant  même  de 
l'acceptation  des  offres  et  à  son  profit,  tons  les 
effets  de  la  subrogation  ;•— Attendu  qu'à  la  vé- 
rité ce  paiement  s'est  effectué  en  présence  de 
Hauguel  et  avec  déclaration  de  l'origine  des 
deniers  ;  mais  que  si  l'on  a  pu  ainsi  transpor- 
ter au  préteur  les  droits  utiles  de  la  subroga- 
Uon|  on  n'a  pu  cependant  faire  qu^elle  ait  été 
créée  reeta  ma  et  immédiatement  à  son  profit, 
la  loi  ne  l'accordant  directement  qu'au  créan- 
cier lui^mtoe  ;— Que  l'effet  de  la  déclaration 
de  Forigine  des  deniers  n'est  autre  en  réalité 
que  celui  d'une  rétrocession  s'opérant  brêvi 
manu  du  créancier  qui  paie  à  celui  qui  a 
fourni  les  moyens  de  paiement)  —  Que  quel- 
que rapide  qu'ait  pu  être  révolution  de  la 
créance  cédée,  elle  n'en  a  pas  moins  reposé 
sur  la  tète  du  créancier  payant  avant  de  peser 
sur  celle  du  bailleur  de  fonds  ;  que  dans  ce 
trait  de  temps»  elle  s'est  modifiée  de  toutes  les 
obligations  atuchées  à  la  personne  du  créan- 
cier, lequel  n'a  pu  la  transmettre  que  comme 
il  l'avait  possédée  lui-même;— Que  Giguel,  su- 
brogé à  de  Mathonville,  n'aurait  pu  user  des 
droits  de  celui-ci  contre  ses  vendeurs,  sans 
être  repoussé  par  les  obligations  prises  en  sa 
qualité  de  tiers  détenteur  $—  Que  Hauguel  n'a 
et  ne  peut  avoir  à  leur  égard  une  autre  situa- 
tion que  celle  de  Giguel  lui-même  ;— Attendu 
que  les  appelans  sont  créanciers  de  leurs  co- 
héritiers Cbarles-Athanase,  et  Virginie-Hen- 
riette Lelavandier,  et  de  leur  mère  la  dame 
Duchaussoyipar  suite  de  la  lidtation  sur  par- 


tage intervenue  au  profit  de  ceux-ci  par  ju- 
gement du  14  mai  1844;  qu'alors  même  que 
la  quotité  de  leur  créance  ne  serait  pas  défi- 
nitivement fixée,  leur  qualité  de  créancier  n'en 
est  pas  moins  constante;— Qu'aux  termes  de 
l'aru  1166,  Cod.  Nap.,  ils  peuvent  exercer  les 
actions  de  leur  débiteur  et  user  de  ses  excep- 
tions; que  par  conséquent,  ils  pouvaient  op«- 
poser  à  Hauguel  comme  k  Giguel  lui-même, 
Tobligation  contractée  par  celui-el  de  payer  de 
Mathonville,  et  faire  tomber  ainsi  l'obsucle 
que  les  poursuites  en  expropriation  exercées 
en  vertu  des  droits  de  Maille  pouvaient  oppo- 
ser k  leur  action  en  folle  enchère  ;  —<  Par  oes 
motifs  ordonne  qu'il  Sera  sursis  à  l'expro- 
priation des  biens  saisis  par  Giguel,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  mérite  de  la  pour*- 
suite  en  folle  enchère  dirigée  par  les  appe* 
laos  sur  les  mêmes  biens,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sienrs  Hau- 
guel el  Giguel,  pour  violation  de  l'aru  1S51, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
que  le  sieur  Hauguel  n'était  pas  subrogé  dans 
les  droits  du  sieur  de  Mathonville  sur  les  im- 
meubles saisis,  par  l'effet  du  paiement  opéré 
par  le  sieur  Giguel  avec  les  deniers  par  lui 
fournis.  —  On  soutenait  à  l'appui  du  pourvoi, 
que  le  sieur  Giguel,  créancier  inscrit  sur  i'Hé- 
tel  St.-Nicolas,  à  un  rang  postérieur  à  celui  du 
sieur  de  Mathonville,  avait  été  subrogé  légale- 
ment dans  les  droits  de  ce  dernier,  au  moyen 
du  paiement  qu'il  lui  avait  fait,  par  application 
de  l'art.  V2ii,  n.  1,  Cod.  Nap.,  et  que  le  béné- 
fice de  cette  subrogation  légale  avait  été  trans- 
mis au  sieur  Hauguel,  par  l'effet  d'une  subro- 
gation conventionnelle,  au  moyen  du  prêt 
qu'il  avait  l'ait  au  sieur  Giguel  éts  deniers  qui 
avaient  servi  à  payer  le  sieur  de  Mathonville. 
On  ajoutait  que  cette  subrogation  avait  trans- 
mis au  sieur  Giguel,  puis  au  sieur  Hauguel, 
non- seulement  les  droiu  du  sieur  de  Mathon- 
ville sur  l'Hôtel  8t.-Nicola8,  mais  encore  ceux 
qui  lui  appartenaient  sur  la  maison  de  la  rue 
des  Brouettes^  et  sur  celle  de  la  rue  Ste.-Croix  ; 
et  enfin  on  disait,  et  c'était  là  le  point  capital, 
que  la  qualité  de  tiers  détenteur  en  la  per- 
sonne du  sieur  Giguel  n'avait  pu  faire  obstacle 
à  ce  que,  étant  en  même  temps  créancier  in- 
scrit, il  acquit  au  moyen  d'une  subrogation 
légale  les  droits  du  créancier  par  lui  désinté- 
ressé, et  qu'il  transmît  ces  mêmes  droits  au 
moyen  d'une  subrogation  conventionnelie,  au 
bailleur  des  fonds  employés  au  paiement. 

ARRÊT. 

LA  COURj  —  Vu  rart.  Iî51,  Cod.  Nap.;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  la  subro- 
gation a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  celui 
qui,  étant  lui-même  créancier,  paye  un  autre 
créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de 
ses  privilèges  ou  hypothèques  ;  —  QuCi  dans 
les  Kiits  de  la  cause,  Giguel,  créancier  inscrit 
sur  l'immeuble  de  St.-Nicolas,  n'avait  qu'une 
hypothèque  inférieure  en  ordre  à  celle  exis- 
tant au  profit  de  Mathonville  sur  ce  même 
immeuble;  d'où  il  suit  qu'cQ  payant  Matlipn* 
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Yîlle,  qui  lui  élait  préférable,  il  se  trouvait  de 
plein  droit  subrogé  à  ce  créancier  ;  —  Que 
cette  subrogation  n'était  pas  limitée  aux  droits 
de  Mathonville  sur  un  immeuble  déterminé, 
et,  dans  Tespèce,  sur  l'immeuble  de  St.-Nico- 
las;  qu'elle  était  pleine  et  entière ,  et  qu'elle 
s'étendait  à  tous  les  droits  attachés  à  la 
<îréahce,  et  par  conséquent  à  l'hypothèque  de 
cette  créance  sur  les  immeubles  de  la  rue  des 
Brouettes  et  de  celle  Ste.-Groix-des-Pelletiers 
qui  lui  étaient  également  affectés;  —  Que 
rexercice  de  ce  droit  de  subrogation  n'était 
pas  subordonné  aux  obligations  que  Giguel 
avait  lui-même  contractées  comme  acquéreur 
de  l'immeuble  de  St.-Nicolas;  qu'à  ce  titre,  en 
effet,  il  n'était  tenu  que  comme  tiers  déten- 
teur, et  non  en  vertu  d'une  obligation  directe 
et  personnelle;-— Qu'il  ne  lui  était  pas  dès  lors 
interdit  de  transporter  à  un  tiers,  dans  Tes- 
pèce  à  Hau^uel,  les  droits  résulunt  pour  lui- 
même  du  paiement  de  la  créance  Mathonville, 
et  par  conséquent  ceux  qu'il  tenait  de  celle 
subrogation  acquise  de  plein  droit,  et  que  le 
bénéfice  de  cette  subrogation  était  indépen- 
dant de  l'origine  des  deniers  employés  au 
paiement  ;~Qu'il  suit  de  là  qu'en  jugeant  au- 
trement et  en  décidant  que  Giguel  ne  pouvait 
être  subrogé  aux  droits  de  Mathonville,  ni  y 
subroger  Hauguel,  à  raison  de  Tobligation  qu'il 
avait  contractée,  comme  acquéreur  de  l'im- 
meuble de  St.-Nicolas,de  payer  les  créanciers 
inscrits  sur  cet  immeuble,  l'arrêt  atlaqué  a 
viplé  les  articles  précités  ;— Gasse,  etc. 

Du  7  nov.  1854.—  Gh.  civ.—  Prés.,  M.  Mé- 
rilhou,  doyen  d'âge.  —  Rapp.,  M.  Delapalme. 
^Canel.  conf.,  M.  Vaïsse,  av.  gén.— Pi.,  MM. 
Hérold  et  MimereL 

SUBROGATION.— AcQUÉEBUR.^GÀUTioif. 

L^wquéreur  d'un  immeuble  qui  paie  le$ 
eréaneters  inscrits  sur  cet  immeubUy  est  su- 
brogé légalement  dans  leurs  droits,  alors  même 
que  son  acte  d'acquisition  lui  impose  Vobliga- 
tion  de  payer  son  prix  aux  créanciers  inscrits 
surVimmeubU.{C.  Nap.,  1251.)  (1) 

Par  suite,  il  peut  agir  non-seulement  con- 
tre le  débiteur  principal,  mais  encore  contre 
la  caution.  (God.  Nap.,  1252.) 

(Halary— G.  Mercier.) 

Par  acte  authentique  du  4  mars  1844,  le 
sieur  Lameyrine  avait  vendu  au  sieur  Halary, 
moyennant  la  somme  de  11,9(H>  fr.,  le  droit 
d'extraire  sur  du  terrain  lui  appartenant,  des 
matières  propres  à  la  fabrication  de  la  porce- 
laine. Par  une  clause  de  l'acte,  le  sieur  Halary 
«'était  obligé  à  payer  son  prix  d'acquisition, 
d'abord  aux  créanciers  hypothécaires,  ensuite 
aux  créanciers  chirographaires  du  vendeur. 

En  exécution  de  cette  clause,  le  sieur  Ha- 
lary paya  une  somme  de  3,114  rr.,80  cent,  au 
sieur  Gfaastaing,  l'un  des  créanciers  du  sieur 


(1)  F.  l'arrêt  qui  précède  et  la  BOle. 


Lameyrine,  qui  lui-même  était  cautionné  par 
le  sieur  Mercier.  La  quittance  donnée  par  le 
sieur  Ghasiaing  au  sieur  Halary  subrogeait 
expressément  ce  dernier,  tant  contre  le  sieur 
Lamevrine,  débiteur  principal,  que  contre  le 
sieur  Mercier,  sa  caution. 

Gependant,  une  saisie  immobilière  qui 
frappait  les  biens  sur  lesquels  devait  être  assis 
le  droit  vendu  au  sieur  Halary,  ayant  été  mise 
à  fin,  et  le  prix  d'a<4judication  mis  en  distri- 
bution par  voie  d'ordre,  le  sieur  Halary,  évincé 
par  cette  adjudication,  produisit  à  Tordre 
comme  subrogé  aux  droits  du  sieur  Ghastaing, 

e)ur  se  faire  colloquer  en  son  lieu  et  place, 
ais  le  sieur  Ghasiaing  n'étant  pas  venu  en 
ordre  utile,  et  la  coUocation  prononcée  an  pro- 
fit du  sieur  Halary  en  son  lieu  et  place  n'ayant 
eu  aucun  résultat,  le  sieur  Halary  dirigea  des 
poursuites  contre  le  sieur  Mercier,  caution  du 
sieur  Lameyrine, qu'il  assigna  en  paiement  de 
la  somme  de  3,114  fr.  80  cent. 

Le  sieur  Mercier  a  résisté  à  cette  demande  : 
Il  a  soutenu  que  si  le  sieur  Halary  avait  pavé 
le  sieur  Ghastaing,  ce  n'était  qu'en  exécution 
de  l'oblication  formelle  qu'il  en  avait  con- 
tractée dans  l'acte  de  vente  du  4  mars  1844; 
d'où  il  concluait  qu'il  n'avait  pas  payé  comme 
acquéreur,  et  qu'il  ne  pouvait  dès  lors  se  pré- 
valoir de  la  subrogation  légale  du  n.2del^rt. 
1251,  et  que  ce  paiement  avait  éteint  la  dette 
principale  et  par  suite  le  cautionnement,  qui 
ne  pouvait  lui  survivre. 

16  août  1851 ,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Yrieix  qui  déclare  le  sieur  Halary  mal  fondé 
dans  sa  demande,  en  ces  termes  :—«  Attendu 
qu'en  se  pénétrant  bien  des  'dispositions  du 
contrat  aulhentimie  passé  entre  Halary  et  La- 
meyrine devant  Bourdas,  le  4  mars  1844,  il  en 
résulte  que  cet  acte  avait  pour  but  principal 
d'empêcher  la  vente  des  biens  de  Lameyrine 
eii  désintéressant  le  créancier,  le  sieur  Glias- 
taing  ;  que  c'est  dans  ce  but  que  les  conces- 
sions les  plus  larges  d'exploiution  furent 
faites  au  sieur  Halary  ; —  Attendu  qu'en  vertu 
de  cet  acte  le  sieur  Halary  devenait,  sans  con- 
ditions, immédiatement  débiteur  de  Lamey- 
rine d'une  somme  de  11,900  fr.,  sur  laquelle 
fut  distraite  celle  de  400  fr.  payée  à  l'avoue,  le 
surplus  devant  être  payé  aux  créanciers  hy- 
pothécaires et  chirographaires  de  Lameyriut;  ; 
-;- Attendu  que  c'est  en  vertu  de  cette  stipula- 
tion, non  volontaire,  mais  obligatoire,  que  le 
sieur  Halary  a  payé  le  sieur  Ghasiaing,  un 
des  premiers  créanciers  inscrits;  —  Attendu 
que,  par  suite  de  ce  paiement,  la  créance Lhus- 
taing  s*est  trouvée  un  moment  éteinte,  d'a- 
bord sur  la  tête  du  sieur  Ghasiaing,  puisqu  il 
recevait  son  paiement,  ensuite  sur  celle  du 
sieur  Halary,  puisqu'il  était  en  même  temps 
créancier  et  débiteur  de  Lameyrine;  qu'il  ne 
faisait  que  remplir  une  obligation  formelle- 
ment contractée;— Attendu  que  la  subroga- 
tion qiie  s'est  fait  consentir  Halary  en  payant 
Ghastaing,  ne  saurait  modifier  les  conséquen- 
ces exactes  et  rigoureuses  des  faits  et  des 
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principes  ci-dessus;   que  cette  subrogation, 
éventuelle  seulement,  et  pour  le  cas  où,  par 
événement,  la  position  réciproque  d'Halary  et 
de  Lameyrine  serait  changée,  n'a  pu  empêcher 
qu'en  réalité  h  créance  Ghastaing  ne  se  trou- 
vât éteinte  un  moment,  et  que,  dans  ce  mo* 
ment,  soit  Ghastaing,  créancier  primitif,  soit 
Halary,  subrogé  à  ses  droits,  ne  fussent  mal 
venus  et  sans  droits  à  exiger  le  paiement  soit 
du  débiteur  principal,  soit  de  la  caution  ; — 
Que  dans  cette  position  la  caution  n'avait,  elle 
aussi,  aucune  action  contre  le  principal  obligé, 
qui  lui  aurait  répondu   avec  succès,  qu'au 
moyen  des  stipulations  faites  avec  Halary  et 
des  sommes  dont  celui-ci  était  débiteur,  la 
créance  Ghastaing  avait  été  payée  et  par  con- 
séquent éteinte  -, — Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  subrogation  ordinaire  et  toute  vo- 
lontaire, par  laquelle  une  personne,  sans  y 
être  obligée  par  aucune  stipulation,  payant  un 
créancier,  se  fait  subroger  à  ses  droits  ;  que 
le  paiement  fait  dans  l'espèce  à  Ghastaing  par 
Halary,  était  obligatoire  et  la  conséquence 
d'une  obligation  légalement  formée  entre  les 
parties  ;  —  Attendu  que  ces  principes  posés, 
il  en  résulte^  comme  conséquence  nécessaire, 
que  le  cautionnement  de  Mercier  se   trouve 
définitivement  éteint,  que  les  dispositions  de 
l'art.  2038,   God.  Nap.,  peuvent  être  appli- 
quées ,  qu'il  y  a  eu  acceptation  par  Halary  de 
l'obligation  de  payer  la  créance  de  Ghastaing 
et  de  réteindre  au  moyen  de  sommes  dues  par 
lui-même,  Halary^  en  établissant  ainsi  une 
compensation;  que  si,  par  suite,  la  créance 
Ghastaing,  un  moment  éteinte,  a  pu  revivre, 
cette  circonstance  n'a  pu  faire  revivre  en 
même  temps  le  cautionnement  qui,  une  fois 
éteint  par  l'acceptation  d'une  valeur  quelcon- 
que en  paiement,  le  prix  de  l'exploitation  des 
carrières,  n'a  pas  pu  renaître  par  suite  de 
l'éviction  éprouvée  par  le  sieur  Halary  dans 
l'exploitation  de  ces  carrières;—  Attendu  que 
la  circonstance  de  solidarité  ne  change  rien 
k  ces  principes,  en  ce  qui  touche  l'extinction, 
du  cautionnement;  que  le  cautionnement  soli- 
daire, qui  donne  aux  créanciers  d'autres  avan- 
tages prévus  par  la  loi,  notamment  la  faculté 
d'agir  contre  la  caution,  saâs  discussion  du 
principal  obligé,  n'empêche  pas  que  ce  cau- 
tionnement soit  éteint  comme  le  cautionne- 
ment simple,  si  l'obligation  principale  a  élé 
elle-même  éteinte  un  moment  par  l'acceptation 
d'une  valeur  quelconque  dont  le  créancier  au- 
rait été  ensuite  évincé  ;  —  En  conséqueuce, 
déclare  nulles  les  poursuites  commencées  con- 
tre Mercier  et  en  ordonne  la  discontinuation; 
— En  ce  qui  regarde  Lameyrine  :—  Attendu 
qu'il  ne  peut  être  réellement  libéré  qu'en 
remplissant  lui-même  son  obligation^  et  qu'a- 
vant de  statuer  sur  la  position  des  parties  à 
cet  égard,  il  est  nécessaire  qu'un  compte  soit 
fait  entre  elles;  —  Le  tribunal  renvoie  Halary 
et  Lameyrine  k  compter,  tous  moyens  et  dé- 
pens rései*vés  entre  eux.  » 
Appel  par  le  sieur  Halary  ;  mais,  le  22  nov. 

LIV.— f  PARTTB. 


185-2,  arrêt  de  la  Gour  de  Limoges  qui  con- 
firme, en  adoptant  les  motifs  du  jugement  de 
première  instance. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1250,  1251  et  1252,  God.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  donner  effet, 
vis-à-vis  de  la  caution,  à  la  subrogation  léeale 
et  conventionnelle  à  la  fois  qui  s'était  opérée 
au  profit  du  sieur  Halary,  sous  prétexte  que 
ce  dernier  ayant  payé  le  créancier,  en  exécu- 
tion des  conventions  intervenues  entre  lui  et 
son  vendeur,  avait  par  Ik  éteint  la  dette  vis- 
k- vis  du  débiteur  principal,  et  ne  pouvait  plus 
avoir  par  conséquent  aucun  recours  contre  la 
caution. 

ARRÊT  {après  délib.  en  eh.  du  eons.). 

LA  GOUR;  —  Vu  les  art  1251,  1252,  God. 
Nap.;~Atlendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1251, 
l'acquéreur  qui  emploie  son  prix  k  payer  un 
créancier  inscrit  sur  l'immeuble  par  lui  acquis 
est  subrogé  de  plein  droit  au  créancier  par  lui 
payé,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1252  du  même 
Gode,  cette  subrogation  a  lieu  tant  contre  le 
débiteur  principal  que  contre  la  caution  ;  — 
Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  qu'Halary,  acquéreur  du  droit  immo- 
bilier de  fouille  et  d'extraction  k  lui  concédé 
k  perpétuité  par  Lameyrine,  a  employé  partie 
de  son  prix  k  payer  Ghastaing,  créancier  in- 
scrit sur  l'immeuble  sur  lequel  ce  droit  lui 
avait  été  transmis  ;  qu'ainsi,  il  avait  droit  k  la 
subrogation  légale  résultant  des  articles  pré- 
cités, et  qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  lesdits  art.  1251  et  1252,  God. 
Nao**'— *~Gasse   etc 

Du  28déc.  i853.-Gh.  civ.— Pr^*.,  M.  Bé- 
renger.— ilapp.,  M.  Alcock.  —  CawcL  conP, 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PI.,  MM. 
Bosviel  et  Paignon. 


DONATION.—Dettbs.— Paiement.  —  Cokbi- 
tion.— gontrat  de  haria6b. 
Le  donataire  peut  être  déclaré  tenu  au  paie- 
ment des  dettes  actuellement  existantes  du 
donateur,  bien  quHl  n'y  ait  aucune  stipulation 
à  cet  égard  dans  Vacte  de  donation,  et  que  les 
dettes  ne  soient  exprimées  ni  dans  le  contrat, 
ni  dans  un  état  y  annexé  :  il  suffit  quHl  ré~ 
suite  de  l'ensemble  des  circonstances  de  la 
ca%ue  et  des  faits  qui  ont  précédé  ou  suivi  la 
donation  que  le  doneUaire  s'est  implicitement 
soumis  au  paiement  des  dettes.  (God.  Nap., 
945.)  (1) 


(1)  F.  en  ce  sens  Zacharias,  tom.  5,  S  706:  iLa 
question  de  savoir,  dit-il,  si  le  donataire  s^est  iiD[di£i- 
tement  soumis  au  paiement  des  dettes  du  donateur, 
est  une  simple  question  de  fait,qui  doit  être  résolue 
d'après  Tensemble  de  Tacte  de  donation  et  les  circon- 
stances dans  lesquelles  il  a  été  passé.  >  —  L'art  9i&5, 
Cod.  Nap.,  n'a  en  yue  que  les  dettes  qui  n'eiisie-  , 
raient  pas  au  moment  de  la  donation,  et  qui  ne  peu- 
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Il  en  est  ainsi^  alors  même  qu'il  s*agirait 
d'aune  donation  par  contrat  de  mariage  :  on 
dirait  vainement  que  Vobligalion  de  payer  les 
dettes  du  donateur  est  une  convention  matri- 
moniale qui  doit  nécessairement  élre  conslalée 
par  écrit.  (God.  Nap.,  1394,  1395  et  1396.) 
(Eslève— C.  Sarrail.) 

La  demoiselle  flfiaury  el  le  sieur  Eslève  se 
sont  mariés  sous  le  régime  dotal.  Par  leur  con- 
(fat  de  mariage,  en  date  du  2  ianv.  1834,  la 
dame  Maury  lit  donation  à  sa  ûlle  de  tous  les 
biens  immeubles  qu'elle  possédait,  provenant 
en  partie  d'une  cession  que  lui  en  avait  faite 
la  dame  Caillau,  sa  soeur,  et  qui  constituaient 
tout  son  avoir.  Ces  biens  avaient  été  recueil- 
lis par  les  aames  Haury  et  Caillau  dans  la 
succession  du  sieur  Embry,  leur  père.  Les 
actes  de  partage  de  celte  succession,  en  date 
des  20  juillet,  3  oct.  1827  et  22  mars  1828, 
mettaient  à  la  charge  de  la  dame  Caillau  le 
paiement  de  certaines  dettes  et  charges  déter- 
minées, et  notamment  le  service  de  la  moitié 
d'une  rente  originairement  due  à  un  sieur  Ma- 
hul.  11  esta  remarquer  que  la  cession  consentie 
par  la  dame  Caillau  à  la  dame  Maurv  des  biens 
compris  dans  son  lot,  par  acte  du  27  mai  1830, 
imposait  à  la  dame  Maury  l'obligation  de  payer 
les  dettes  et  charges  dont  ce  lot  était  grevé; 
mais  il  est  à  remarquer  également  que  le  con- 
trat de  mariage  du  2  janv.  1834  se  bornait  à 
faire  connaître  Torigine  des  biens  donnés  par 
la  dame  Maury  à  la  dame  Eslève,  sa  ûlle,  sans 
s*expliquer  sur  les  charges  qui  grevaient  ces 
biens. 

Feu  après  le  mariage,  la  dame  Estève  paya, 
en  sa  qualité  de  donataire ,  le  20  janv.  1834, 
une  des  dettes  qui  frappaient  les  biens  donnés; 
le  â6  avril  1834,  elle  paya ,  toujours  eu  sa 

Îualilé  dedonalaire,  une  somme  de  3,000  fr. 
ue  à  la  dame  Caillau,  aux  termes  de  Tacie  de 
cession  du  27  mai  1830;  le  même  jour,  26 
avril  1834,  le  sieur  Eslève,  agissant  au  nom  de 
sa  femme,  convint  avec  la  dame  Caillau  que 
Tacle  sous  seing  privé  du  27  mai  1830  serait 
déposé  chez  un  notaire,  qui  ne  le  remettrait 
à  la  dame  Caillau  que  danslecas  où  elle  serait 
inquiétée  par  des  créanciers  que  n'auraient 
pas  satisfaits  les  ayant  droit  de  la  dame  Mau- 


vent  être  mises  à  la  charge  du  donataire,  mtaie  en 
vertu*  d'une  clause  expresse,  que  lorsqu'elles  sont 
indiquées  dans  Tacte  ou  dans  un  état  y  annexé.  C'est 
ce  qu'explique  très  bien  Zacharie,  tom.  5,  $  599  : 
cP«r  Moeption  aux  principes  généraux  du  dirait,  dit- 
il,  on  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  donation,  la 
subordonner  à  une  condition  suspensive  ourésoluioire 
qui  lui  laisse  (au  doualeur)  direclemeut  ou  indirecte- 
ment le  pouvoir,  soit  de  la  révoquer,  soit  de  la  neu- 
traiiser,  soit  d'eu  restreindre  l'elleL..  On  doit  assimi- 
ler aux  coudilious  de  la  nature  de  celles  qui  \ienueut 
d^étre  indiquées  la  charge  imposée  au  donataire  d'ac- 
.  quitter  eu  tout  ou  partie  les  dettes  futures  et  non 
.  détennij9ées  c^ue  le  donateur  pourrait  contracter»  La 
doitoUon  faite  sous  une  pareille  modalité  serait  donc 


ry  ;  enfin,  de  1834  à  1847,  les  époux  Estève 
servirent  la  rente  Mahul  au  sieur  Sarrail  qui 
en  était  devenu  titulaire. 

Mais  à  cette  énoque,  les  sieur  et  dame  Es- 
tève se  sont  reiusés  au  paiement  de  cette 
rente»  Ils  ont  soutenu  que,  bien  que  la  dona- 
tiop  contractuelle  faite  au  profit  de  la  dame 
Estève  comprît  tous  les  biens  de  la  dame  Mau- 
ry, cette  donation  n^était  point  p^r  sa  forme 
une  donation  universelle,  mais  une  donation 
d'objets  déterminés;  que,  par  suite,  elle  n'em- 
portait pas  de  pleia  droit  obligatioo  pour  la 
donataire  de  payer  les  dettes  de  la  donatrice; 
qu'il  eût  dès  lors  fallu  une  convention  ex- 
presse  pour  créer  celte  charge,  et  qu'admetire 
une  pareille  obligation  en  l  absence  de  con- 
veption  formelle,  c'était  contrevenir  à  la  îoï&i 
l'art.  945,  Cod.  Nap.,  qui  veut  que  toute  con- 
dition d'acquitter  les  dettes  du  donateur  soit 
accompagnée  d'un  état  détaillé  de  ces  dettes, 
et  à  l'art.  1394,  qui  veut  que  toute  conven* 
tion  matrimoniale  soit  écrite  antérieurement 
au  mariage. 

Jugement  qui,  se  fondant  sur  ce  que  les 
époux  Estève  avaient  eu  connaissance  des 
dettes  grevant  les  biens  donnés  ,  lescon- 
damne  a  payer  la  rente  litigieuse. 

Appel  ;  mais,  le  13  mars  1852,  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier  qui  confirme  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Attendu ,  en  fait ,  qu'il  résulte  des 
actes  de  partage  intervenus  entre  les  enfans 
du  sieur  Abdon  Embry  père,  débinrentier 
primitif,  les  20  juillet,  3  oct.  182?  et  22  mars 
1828,  que  le  lot  immobilier  détenu  aujourd'hui 
par  les  époux  JËsiève  fut  attribué  à  Remonde- 
Angélique  Embry,  épouse  Caillau,  leur  tante, 
grevé  de  la  char|;e  de  payer  certaines  dettes 
et  rentes  déterminées,  nouimment  la  moitié 
de  la  rente  Mahul,  en  litige,  auquel  effet  une 
somme  représentant  le  capital  de  ce  passif  à 
acquitter  avait  été  versée  en  ses  mams  par 
ses  cohéritiers^— Attendu  qu'il  résulte  encore, 
en  fait,  de  Pacte  public  du  27  mai  1830,  que 
ce  loi  immobilier  ainsi  affecté  au  paiement 
des  dettes  et  rentes  indiquées  fui  transmis  par 
la  dame  Caillau  à  la  dame  Pauline  Embry ,- 
veuve  Maury,  sa  sœur,  mère  et  belle-mère 
des  époux  Estève,  à  la  charge  d'effectuer  ledit 


nulle.  Mais  rien  n^empêche  que  le  donataire  ne  soit 
diargé  d^acquitter  toutd  les  dettes  présentes  du  do- 
nateur ;  et,  dans  ce  cas,  la  donation  serait  valable 
lors  même  que  le  donateur  n*aurait  pas  présenté  et 
fait  annexer  à  Tacte  un  état  détaillé  de  ses  dettes.  Le 
donataire  peut  aussi  se  soumettre  à  TobUgation  d^ac- 
quitter  les  dettes  ou  charges  futures,  mais  détermi- 
nées, telles,  par  exemple,  que  les  frais  funéraires.  • 
—Il  ne  faut  pas,  du  reste,  confondre  avec  la  ques- 
tion jugée  par  Tarrêt  ci-dessus  celle  de  savoir  si  le 
donataire  à  titre  universel  de  biens  présens  est  tenu, 
de  plein  droit,  des  dettes  dy  donateur»  F.  sur  cette 
question  controversée  notre  Tabte  générale^  v"  Doua- 
tion^B.  Â96  et  sttiv.,  et  le  Cod,  Nap,  mmté  de  M«  Gil- 
bert, sur  l'art,  9Â5,  d.  d  et  suiv* 


Jmritj^rmàefue  «I0  la  Caùr  de  eai$aH(m, 


çi^y-m 


paiemeiit,  et  par  exprès  celol  ôm  la  mmtié  d« 
■a  renie  Ulîgieuaeç  ei  que  cette  eharge,  insérés 
après  le  partage  ceasommé  daos  un  aeie  de 
oession  dent  eUeformaU  le  prit)  evt  tous  le» 
caractères  d'uae  eondkion  résolutoire ,  e» 
sorte  f  ue  la  deaie  Caillât)  aurait  pu  reprendre 
les  iviiRevbles  par  elle  abandonnés  âi  sa  sœur^ 
SI  celle-ci  avait  laissé  impayées  les  dettes  bi 
rentes  dont  il  s'a^^lt  j— Attendu  quMl  est  éta- 
bli par  tous  les  faiisdu  procès,  et  qoiamment 
par  le  contrslt  de  mariage  des  époiix  Eslève  ou 
S  janv.  f83i,  combiné  avec  le$  actes  du  20  du 
même  mois  et  do  26  avril  suivant,  que,  lorsaue 
ce  même  lot  immobilier  composant  au  surplus 
tontraroîr  de  (^  dame  veuve  Maury  rut  donùê 
P^r  elle  à  $a  fillel.  toutes  les  parties  connais- 
saient parfaitement  les  chàr^s  çt  conditions 
préménti^nnées  ;  quMl  demeura  bien  entendu 
et^  convenu  que  lesf  appelans  y  restaient  sou- 
mis et  quMI^  furent  et  se  reconnurent  tenus 
de  àetvk  la  iHoitié  de  (à  rente  Mahiil  en  parti- 
culier; —  Attendu  qu'ils  ont  rempli  leur  obli- 
gation à  regard  de  tous  (es  créanciers  indi- 
qués; qu'ils  ont  notamment  servi  la  moilié  de 
la  rente  dont  il  s^ajsit  aux  mariés  Sarràil  pen- 
dant plosieufs  années  et  en  ont  même  acqoihé 
là  totalité  en  se  faisant  rembourser  l'autre 
moitié  par  ré  sieur  Victor-Agnès  Embry,  leur 
oncle; — Attendu  que  vainement  on  a  essayé 
de  rattacher  tous  ces  paiemens  à  une  erréui* 
q\t\  seraiti  réparable,  ou  d*en  jetèlr  fa  respon- 
sabilité sur  le  sieur  Estève  personnellement, 
à  fexchision  de  sa  femme;— Qu'il  irésullé  en 
effet  avec  évidence  de  tous  les  faits  et  actes 
dé  ïdt  oàvisé  que  les  pâiremetf^fâlts  ont  toif]ouri) 
Constitué,  dans  IMniention  des  parties  comme 
dans  le  fait,  l'exécution  de  i'omîgafion  résul- 
tant des  actes  précitésr  que  la  datne  Estève  $'esl 
appropriée  dans  ces  actes,  et'  qu'elle  à  con- 
stamment concouru  ^  cette  exécution  avec  son 
mari  en  sa  qJULali.té  de  donataire  tenue  (ksdits 
paiemens  t-r-Attendu  dès  loi:s  qoe  c*es.t  à  tort 
que  les  appelans  se  sont  refusés  à  la  coctinifts^ 
tiOB  àm  serviee  de  la  flwitié  de  la  reste  réda^» 
mée  pair  tes  époux  Sairail ,  et  que  c'est  k  btio 
droit  que  le  tribunal  de  preïn4ère  instance  à 
prononcé  eontre  eut  les  cbudasmatlons  poin- 
tées au  jugement  ati:tqué...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieur  et  ddiiie 
Estève,  pour  violation  des  art.  ttl,  894,  931^ 
9i5j,  et  plus  particulièreniieni  des  art.  1394, 
1395,  1396  e!  1554,  Cod.  Xap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu*uiie  femàie  dotaie 
était  personne^ement.  tenihe,  eO'  sa  qualité  do 
doiiaialre  ii  litre  particulier  de  biens  inmea* 
blés  qui  ira  entêté  conssituésen  dbt  par  san 
contrat  tfe  mariage^  de  pa^er  les  dettes  de  sa 
Éière  déftatrtee^  alors  qu'aucune  clause  du 
contrat  de  mariage  ne  soumettait  la  donataire 
an  paiement  tle  ces  dettes.— On  souteriait  à 
Fappoi  du  pourvoi^  d'une  part ,  i^Ue  le  dona- 
taire n'est  pas  tenu  de  plein  dfoU  de$  dettes 
du  donateur;  qu*il  résulte  au  contraire  de  Tart 
945  que  les  dettes  du  donateur  mises  à  la  char- 
ge du  donataire  doivent  être  exprimées  dans. 


l'acte  de  donation  ou dansunétatjotntkcetac^ 
te;  ct^  d'antre  part)  on  ajoutait  qu'il  devait  en 
être  surtout  alnst  lorsqu'il  b'ag issait  d'une  é^ 
nation  faite  par  contrat  de  mtrfagé  à  unts 
femme  mariée  bous  le  réginle  doiaH  parce  un« 
les  biebs  donilés  éianl  devenus  des  l)iens  do^- 
taux  ne  peuvent  être  diminués  Od  aliénés  que 
pour  l'acquit  des  charges  snéeiuleflwent  pré- 
vues et  déteiminées  au  conimt  de  mariage. 
AiinftT 
LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  des  actes 
relatés  et  des  faits  côéstatés  pair  l'arréi  atté- 
qué  que  la  rente  Mah^,  qui  eat  i'objei  disi 
litige,  élàtt,  en  verib  de  titrée  avant  date  eer-> 
taine,  une  dette  de  la  veuve.  JMaury  et  de  ses 
biens  antérieurement  au  contrat  de  mariage 
du  2  jajw.  1834,  par  lequel  çUe  p  dmtpé  1er 
immeubles  quelle  possédait  dans  la  comn^nQe 
de  Lasbordes  à  sa  fille  se  mariant  sous  Je  ré- 
gime dotal.aveç  Antoine  Estève;  qu'ainsi,  pour 
que  celle-ci  fût  tepue  du  ptijément  de  eelte 
rente,  il  n'était  point  indispensable,,  suivant- 
l'art.  945,  Cod.  mp.9  Que  cette  detle  fûti  ainsi 
que  doivent  l'être  les  dettes  futures  que  le  do* 
nateur  entepd  mettre  a  la  charge  du  donatai- 
re, exprimée  dans  ledit  contrat  ou  dans  un 
état  y  annexé,  et  qu'il  suifisait  qu'il  résuliàt 
de  l'ensemble  de  l'acte,  des  circonsunces  dans 
lesquelles  il ^vait  été  passé  et  de  celles  qui 
l'avaient  précédé,  accompagné  et  suivi»  que 
la  commune  intention  de  la  veuve  Maury,  do- 
natrice,et  de  la  femme  Estève,  donataire,  ainsi 

3ue  de  son  mari,  a  été  d'en  déClRSfgêi^' ce' 
ernier;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
qu^l  m  établi  par  tous  les  fldtft  M  àt^élâ  du 
p^ocès,  et  notamment  par  le  contrat  de  ma- 
riage dès  époux  Estève  du  2]dnv.  1834,  com- 
biné StveC  les  at(es  du  20  du  ihéme  niois  et  du 
2$  avril  t83i,  que  lorsque  les  biens  inimeu- 
bles  énoncés  audit  contrat,  et  qui  composaient 
tout  l'avoir.de  la  veuve  Maury,  furent  par  elle 
donnés  k  sa  fille  »  )e  niari  de  cette  dernière 
présent  et  stipulant,  toutes  les  parties  cou- 
naMsaient  parfâitenfeni  les  dettes  et  obârgi^s 
qui  pesaient  sur  la  Veuve  Maury  et  sdr  ses 
biens ,  et  Ml  avalent  é(é  énumérées  dans  Ici 
pactes  de  flimitle  intervenus  préeédemmeâi  ^ 
qu'il  demétira  bien  entendu  et  cofiVedu  qUë 
les  époux  Estève  y  resteraient  soumis,ét  f|iril$ 
furent  et  se  recondurent  lenns  de  servir  la 


notamment  ils  ont  servi  la  moitié  de  la  rente 
dont  il  s'agit  aux  époux  Sarraii»  le  tout  dé  In 
part  de  la  dame  Estève,  assistée  dé  son  mari^ 
en  sa  quaPité  de  donataire  tenue  desdits  pèle* 
mens;— Attendu  qu'en  oela  la  Cenr  impériale 
de  Montpellier  s'est  livrée  k  une  apprécîatloll 
d'actes  et  de'  faits  qui  rentrait  datas  le  cercle 
de  se$  attributions  ;  qu^élle  n'a  point  modidé 
les  conventions  matrimoulaleë  dcB  é()6ut  Es- 
tève ;  que  seulement  elle  les  a  interprétées,  en 
recherchant  la  commune  intention  des  parties 
loraqa'elles  oslété  formées»  d'après  les  cir** 
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constances  <)tti  les  ont  précédées;  accompa- 
gnées et  suivies,  et  l'exécution  qu'elles  ont  re- 
çue ;  et  qu'en  décidant,  en  conséquence,  que 
les  époux  Ëstève  seraient  tenus  de  continuer 
envers  les  époux  Sarrail  le  paiement  de  la 
moitié  de  la  rente  Mahul  qu'ils  leur  ont  per- 
sonnellement servie  depuis  leur  mariage  pen- 
dant douze  années  consécutives,  l'arrêt  atta« 
Îué  n'a  violé  ni  l'art.  945,  ni  les  art.  1394, 
395  et  1396,  Cod.  Nap.,  ni  aucune  autre  loi  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  13  nov.  1854.  —  Ch.  civ.—  Fr^*.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Jiopp.,  M.  Moreau  (de  la 
Meurthe.)— Concl.,  conf.y  M.  Nicias-Gaillard, 
1"  av.  gén. — PL,  MM.  Lenoël  et  Luro. 

PRESCRIPTION.— Action  civas.— Adjudi- 
cation. ^  DOMHAGBS-INTÊRfiTS.  —  SURBN- 
CHÈRB.  « 

L'action  civile  réiuUani  d^un  fait  ayant  le 
caractère  de  délit  se  prescrit  par  le  même 
laps  de  temps  que  faction  publique  y  c'est^- 
dire  par  trois  ans ,  alors  même  qu'elle  est 
exercée  séparément  devant  la  juridiction  ci- 
vile. (G.  inst.crim.,  637  et 638.)  (1) 

Et  à  cet  égard,  on  doit  considérer  comme 
résultant  d'un  délit,  et  comme  soumise  dès 
lors  à  la  prescription  de  trois  ans,  Vaction  en 
éU)mmages'intéréts  intentée  par  le  saisi  con^ 
tre  Vadjudicataire  de  ses  biens,  à  raison  des 


(1)  G*e8t  la  doctrine  qui  prédomine  aujoard'hui, 
oomm&  nous  Tavons  déjà  dit  en  rapportant,  dans  la 
2*  part  de  ce  volume,  pag.  303,  un  arrêt  confonne 
de  la  Cour  de  Lyon  du  30  janv.  1856.  F.  les 
renvois  de  la  note  placée  sous  cet  arrêt,  ainsi  que 
nos  observations  sur  Tarrêt  de  Bordeaux  attaqué 
dans  respèce  (Vol.  1849.2.81).  V.  aussi  le  Cod. 
iCinst.  crim.  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  637^38, 
n.  126  et  suiv.,  et  M.  Sourdat,  Traité  de  la  respan-- 
Mob.,  tom.  1,  n.  378. 

(2)  Gette  décision  nous  parait  confonne  aux  prin- 
cipes. En  effet,  comme  le  dit  trte  bien  Ja  Gour  de 
cassation,  Tactlon  dont  il  s'agissait  avait  uniquement 
sa  base  dans  les  manœuvres  frauduleuses,  dans  les 
faits  délictueux  reprochés  à  Tadjudicataire  :  avant 
ces  feils,  Taçtion  n'existait  pas.  —  Tout  le  système 
contraire  du  pourvoi  reposait  sur  cette  idée,  que  les 
droits  de  Tadjudicataire  aux  biens  &  lui  adjugés  sont 
subordonnés  à  ceUe  condition,  qii*ii  n'y  aura  pas  de 
surenchère  venant  détruire  Tadjudication  ;  et  de  là 
on  concluait  que  Tadjudicataire  qui,  par  ses  ma- 
nœuvres, empêche  Texercice  du  droit  de  surenchère, 
on  obtient  le  désistement  d'une  surenchère  fonnée, 
viole  la  condition  apposée  à  son  contrat ,  en  sorte 
que  Taction  en  réparation  du  pr^udioe  qu'il  a  par  là 
causé  au  saisi,  en  empêchant  que  le  prix  de  l'immeu- 
ble fût  porté  à  sa  juste  valeur,  prend  sa  source  dans 
le  contrat,  qu'elle  naît  ex  contractu,  et  ne  peut  dès 
lors  se  prescrire  que  par  trente  ans.  —'  Mais  c'est  là 
évideminent  attribuer  au  principe  invoqué  une  por- 
tée qu'il  n'a  pas;  c'est  en  étendre  l'application  au  delà 
de  ses  limites  naturelles.  De  ce  que  le  droit  de  l'adju- 
dkataire  est  subordonné  à  la  non-existence  d'une 
surenchère  ultérieure,  de  ce  qu'il  se  trouve  ainsi  sou- 


mancgavres  par  lesquellei  celui-ci  serait  par- 
venu à  obtenir  le  désistement  d'une  suren^ 
chère  formée  après  l'adjudication,  Vainetnent 
le  saisi  prétendraiU-il  que  son  action  prend 
sa  source  dans  V adjudication  ,  c'est-à-dire 
dans  un  contrat,  et  n^est  dès  lors  prescriptible 
que  par  trente  ans.  (God.  inst.  crim.,  637, 
658;  God.  pén.,  412.)  (2) 

(Darmailhacq— G.  Darmailhacq.) 

Les  deux  frères  Darmailhacq  étaient  pro- 
priétaires par  indivis  et  chacun  pour  moitié 
du  domaine  de  Mouton.  —  Ge  domaine,  saisi 
immobilièrement  par  un  créancier,  fui  adju- 
gé^ le  28  mars  1844,  à  la  dame  Armand  Dar- 
mailhacq jeune,  séparée  de  biens  d^avec  son 
mari,  moyennant  la  somme  de  398,000  fr. — 
Le  5  ayrilsuivant^une  surenchère  du  sixième 
fut  formée  au  greffe  dans  la  forme  prescrite 
par  Tart.  708,  God.  proc. — Mais  cette  suren- 
chère n'eut  pas  de  suite  :  celui  qui  Pavait  for- 
mée s*en  désista,  -  et  la  dame  Darmailhacq  de- 
meura ainsi  propriétaire  de  Timmeuble  pour 
le  prix  de  398,000  fr. 

Mais  plus  tard,  en  1847,  par  exploit  du  27 
août,  le  sieur  Odet  Darmailhacq  atné  intenta 
contre  les  époux  Armand  Darmailhacq  une 
demande  en  nullité  de  Fadjudication  du  28 
mars  1841,  comme  entachée  de  dol  et  de  frau- 
de ;  subsidiairement ,  en  condamnation  ii 
225,000  fr.  de  dommages  ^intérêts,  pour  re- 


mis à  une  condition  suspensive  ou  résolulmre,  on  ne 
saurait  induire  qu'il  soit  défendu  à  l'adjudicataire  de 
chercher  (par  tous  moyens  licites  hien  entendu)  à 
conserver  la  propriété  qui  lui  a  été  transmise  :  la. 
nature  des  choses  indique  qu'en  acquérant  un  in^ 
meuble  qui  lui  convient,  qu'en  faisant  un  bon  mar- 
ché ou  regardé  comme  tel  par  lui,  il  devra  chercher 
par  tous  les  moyens  possibles ,  et  avouables,  à  coi»- 
server  l'immeuble  adjugé...  —  Une  conséquence 
qu'aurait  la  doctrine  repoussée  dans  l'espèce  sufiK 
rait  à  elle  seule  pour  démontrer  le  vice  de  cette  doe* 
trine  s  s'il  était  vrai,  en  effet,  que  l'adjudicataire  ne 
pût  rien  faire  tendant  à  écarter  dés  surenchérisseu» 
sous  peine  de  dommages-intérêts,  il  faudrait  logi- 
quement et  légalement  en  conclure  4pi'il  ne  pourrait 
pas  se  prévaloir  de  la  nullité  dont  siérait  entachée  la 
surenchère  qui  viendrait  à  être  form.ee.  Or,  c'est  là 
un  point  que  personne  assurément  ne  voudrait  sou- 
tenir. —  Dira-l-on  que,  dans  notre  hypothèse,  il  ne 
s'agit,  de  la  part  de  l'adjudicataire,  que  de  l'exercice 
d'un  moyen  légal  de  faire  tomber  la  s  urenchère,  tan- 
dis que,  dans  l'espèce  de  notre  arrêt ,  il  s'agwait  de 
manœuvres  (hiùdoleuses,  caractérisi  iques  d'un  dé- 
lit?... Mais  alors  on  se  retrouve  en  fac  e  de  l'argument 
servant  de  hase  à  l'arrêt,  à  savoir,  qu  c  l'action  a  son 
fondement  unique  dans  un  délit,  et  cju'ainsi  elle  est 
soumise  à  la  prescription  particuli'âre  établie  contre 
l'acUon  civile  résultant  d'un  délit,  et  non  à  la  pres- 
cription ordinaire  applicable  aux  actio  us  naissant  des 
contrats  ou  de  l'infraction  aux.  convi  entions  qui  y 
sont  faites.  En  le  déddant  ahisî„  Tarr  et  de  la  Cour 
suprême  fait  donc  une  juste  application  des  principes 
dont  le  demandeur  lui-même  recomraîssaj  H  l'exîstenre 
dans  la  discussion  de  son  pourvoie    P,  |*Giï.iiwt. 
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"paration  da  préjudice  causé  au  demandeur 
par  les  manœuvres  frauduleuses  des  défen- 
deurs dans  le  but  d'écarter  les  enchérisseurs 
lors  de  la  vente  du  domaine  de  Mouton  et  de 
se  rendre  maîtres  *a  vil  prix  de  ce  domaine; 
concluant  en  outre,  dans  le  cas  où  le  tribunal 
ne  croirait  pas  pouvoir  statuer  ainsi  dés  à 
présent,  à  ce  quMI  Tût  donné  acte  au  deman- 
deur de  ce  Qu'il  offrait  de  prouver  divers  faits 
à  Fappuî  ae  sa  demande  ,  et  notamment 
«  qu'une  surenchère  du  sixième  du  prix  d'ad- 
judication ayant  été  formée  le  5  avr.  ISHpar 
un  créancier  inscrit,  des  démarches  actives  et 
réitérées  furent  faites  par  la  dame  Darmaîlhacq 
auprès  du  créancier  surenchérisseur  ;  que  ce 
dernier  consentit  à  se  désister  de  sa  suren- 
chère, moyennant  l'engagement  que  prit  la 
dame  Darmailhacq  de  lui  compter  une  somme 
de  20,000  fr.  i» 

Les  défendeurs  combattirent  ces  demandes 
en  soutenant ,  1*^  qu'aucun  dol  ou  fraude  n'a- 
Tait  eu  lieu  lors  de  l'adjudication  attaquée,  et 
2®  quant  aux  conclusions  subsidiaires,  que  ces 
conclusions  reposant  sur  un  prétendu  délit, 
l'action  civile  qui  résulterait  de  ce  délit  était 
prescrite  aux  termes  de  Tart.  638,  Cod.  inst. 
erim., puisque  plus  de  trois  ans  depuis  le  jour 
où  le  délit  aurait  été  commis  étaient  écoulés 
au  moment  de  la  demande. 

14  fév.  1848,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lesparre  qui  rejette  la  demande  principale  de 
Darmailhacq  atné  en  nullité  de  l'adjudication 
de  1844 }  mais,  écartant  en  même  temps  l'ex- 
ception de  prescription  opposée  à  sa  demande 
subsidiaire,  admet  la  preuve  du  fait  des  offres 
acceptées  par  le  surenchérisseur  pour  prix  de 
son  désistement ,  déclarant  au  surplus  inad- 
missibles ou  non  pertinens  les  autres  faits 
allégués  par  le  demandeur. 

Appel  prijdcipal  de  la  part  de  Darmailhacq 
aîné,  se  plaignant  seulement  du  refus  qu'avait 
fait  le  tribunal  d'ordonner  la  preuve  de  tous 
les  faits  qu'il  avait  mis  en  avant.  —  Et  appel 
incident  par  les  époux  Darmailhacq,  en  ce 
que  la  prescription  par  eux  invoquée  avait  été 
rejetée. 

31  juin.  1848,arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
qui,  accueillant  ce  dernier  moyen,  décide  que 
l'action  de  Darmailhacq  aîné  est  prescrite  pour 
avoir  été  intentée  plus  de  trois  ans  après  les 
faits  articulés  :  en  conséquence,  réforme  le 
jugement  attaqué  et  déboute  Darmailhacq  de 
sa  demande  (V.  les  motifs  de  cet  arrêt  dans 
notre  Vol.  de  1849.  2.  81). 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dar- 
mailhacq aîné.— l^'Jfojf  en.  violation  des  art. 
1116, 1117, 1184  et  1304,  C.  Nap.,  en  ce  aue 
l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la  demande  en  nullité 
ou  résolution  de  l'adjudication  de  1844,comme 
entachée  de  dol  et  fraude;  —  Dans  les  ventes 
judiciaires,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur,  l'en- 
chère que  porte  un  enchérisseur  est  une  vraie 
promesse  d'acheter,  par  laquelle  il  s'engage 
a  acquérir  la  chose  pour  le  prix  porté  par  son 
enchèrey  $ou$  la  eonditiony  comme  le  dit  Po- 


thier,  Trailé  de  la  vente,  n.  489^  quHl  n'y  ail 
pas  de  surenchère  au-dessus  de  la  sienne»  Cet 
engagement  se  contracte  envers  la  justice,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  c'est  encore  Po- 
thier  qui  s'exprime  ainsi,  il  se  contracte  en 
justice  envers  le  poursuivant  et  aussi  envers 
le  saisi.  Ainsi  donc,  dans  une  saisie  immobi- 
lière, soumise  par  Fart.  708,  Cod.  proc,  à 
la  surenchère  an  sixième,  l'adjudicataire  ne 
peut  être  acauéreur  déGnitif  que  sous  la  con- 
dition que,  aans  la  huitaine  de  l'adjudication, 
il  ne  se  présentera  pas  un  nouvel  acquéreur 
ou  surenchérisseur  offrant  ce  supplément  d'un 
sixième.  Que  si  ce  nouvel  acquéreur  se  pré- 
sente, et  si,  par  dol  et  fraude,  l'adjudicataire 
l'écarté,  il  y  a  bien  évidemment  une  cause  de 
nullité  de  l'adjudication  ;  et  comme  cette  nul- 
lité repose  sur  un  moyen  purement  civil,  l'ac- 
tion ouverte  en  ce  cas  au  saisi  n'est  soumise 
ou'à  la  prescription  de  dix  ans  établie  par 
rart.  1304,  Cod.  Nap.^contr^  l'actionen  nullité 
ou  rescision  des  conventions. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  1382  et  2262, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  2^ 
637  et  638,  Cod.  inslr.  crim.,  en  ce  queVarrét 
dénoncé  a  admis  la  prescription  de  trois  ans 
opposée  à  l'action  en  dommagcs-inicréls  for- 
mée subsidlairemeut  par  le  demandeur.  — 
D'après  cet  arrêt,  disait-on,  l'action  civile  ré- 
sultant d'un  délit  se  prescrit  par  trois  ans, 
alors  même  qu'elle  est  exercée  séparément 
de  l'action  publique  et  devant  la  juridiction 
civile,  et  cela  encore  que  la  partie  ne  qualifie 
pas  de  délit  le  fait  qu'elle  invoque  à  l'appui  de 
sa  demande,  si  d'ailleurs  il  a  en  réalité  ce 
caractère.  En  admettant  l'exactitude  de  cette 
proposition,  elle  cesserait  évidemment  d'être 
applicable  au  cas  où,  bien  qu'il  y  ait  délit, 
l'action  intentée,  au  lieu  de  nattre  du  délit, 
ex  delicto,  naît  d'un  contrat,  ex  contractu* 
Alors  certainement  ce  n'est  pas  la  prescrip^ 
tion  de  trois  ans  établie  par  les  art.  637  et 
638,  Cod.  instr.  crim.,  mais  la  prescription  de 
trente  ans  établie  par  l'art.  2262,  Cod.  Nap., 
qu'il  faut  appliquer  k  l'action  intentée,  ainsi 
que  l'expliquent  très-bien  la  plupart  des  au- 
teurs, notamment  Rauter,  Traité  du  droit 
crtm.,  t. 2,  n.  853;  Mangin,  AcUonpubL,  t. 2, 
n.  367}  M.  Duranton,  t.  13,  n.  707,  et  M. 
Sourdat,  Tr.  de  la  responsab,,  t.  1,  n.  376. 
—Or,  telle  est  précisément  l'hypothèse  de  la 
cause.  L'adjudicataire,  comme  on  l'a  déjà  dit 
sur  le  premier  moyen,  n'achète  et  n'est  pro- 
priétaire quecondiiionnellement,  c'est-à-dire 
sous  la  condition  que,  dans  la  huitaine,  il  ne 
se  présentera  pas  de  surenchérisseur.  Il  est 
lié  par  ce  contrat  à  l'égard  du  saisi,  avec  le- 
quel il  est  réputé  avoir  contracté  par  l'inter- 
médiaire de  la  justice.  Il  est  tenu  de  ne  pas 
faire  fraude  à  son  contrat  et  à  la  condition 
<  sous  laquelle  il  a  été  formé,  par  exemple,  en 
I  écartant  un  surenchérisseur  qui  aurait  l'in- 
:  tention  de  se  présenter  et  surtout  qui  se  se- 
'  rait  présenté  en  formant  une  surenchère. 
!  Dans  l'espèce,  la  dame  Darmailhacq  est  coa« 
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par  suite  de  r^djtidicatiop  du  28  mars  1844, 
en  obtenant)  au  moyen  de  la  promesse  d^uoe 
sgninie  d'argent  qu'elle  a  faite  au  surenché- 
risseUr,  le  désistement  de  sa  surenchère.  Que 
eeluî-cî,  s^l  était  poursuivi  en  domma^ges-ip- 
téréts  k  raison  du  délit  par  lui  commis  et  que 
réprime  Tar^.  41i,  Cod.  pén.,  pût  invoquer  la 
prescription  de  trois  ans,  on  le  conçoit,  car, 
lui,  aucun  lien  ne  rattachait  au  saisi  antérieu- 
rement au  fa)t  criminel  qui  loi  serait  reproché, 
et  le  l'ait  délictueux  serait  la  base  unique  de 
Taclion  intentée  contre  lui.  Mais  la  dame  Dar- 
mailhacq,  qui  était  liée  au  demandeur  parle 
jugeinent  d^adjudication,  qui  devî^it  respecter 
|a  condition  %  elle  imposée  p^r  ce  jugement, 
èe  souffrir  toute  surenchère,  qui  a  foulé  aux 
pieds  cette  condition  et  le  contrat,  par  le  fait 
Auquel  elle  s'est  livrée  envers  le  surenchéris- 
seur, est  passible  d*une  action  dont  ce  fait 
peut  bien  être  l'occasion,  mais  dont  la  pripoi- 

I^ale  cause  et  le  fondement  se  trouvent  dans 
e  (Contrat  (ui-méme.  Celte  action  naît  doue 
)3rioiu&  dti  fait  que  du  contrat,  ex  contractUy 
et  p;if  conséquent  elle  n'est  soumise  qu'à  (a 
preseHption  de  trente  ans. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu,  sur  le 
premier  moyen,  que  Taction  principale  en 
nullité  de  l'adjudication  de  1844,  pour  cause 
de  dol  et  dé  fraude,  avait  été  rejetée  par  le  tri- 
bunal de  première  instance,  et  que  ce  chef  du 
jugement  n'avait  pas  été  frappé  d'appel  par  le 
$ieur  Darmallhacq,  qui  s'était  bof  ne  a  critiquer 
la  disposition  du  jugement  refusant  la  preuve 
de  divers  faits  articulés  h  l'appuide  la  demande 
subsidiaire  en  dommages-intérêiSj  qu'il  y  avait 
donc  chose  jugée  sur  le  premier  point,  et 
qu'ainsi  le  moyen  invoqué  était  non  receva- 
bfe, 

Sur  le  deuxième  moyen,  les  défendeurs  ont 
dit  :  Nous  admettons  en  droit  la  distinction 
faUjÇ  par  le  pourvoi  entre  le  cas  où  l'action 
civile  repose  uniquement  sur  un  délit,  et  ce- 
lui QÙ  elle  repose  en  outre  sur  un  contrat. 
Ainsi,  par  exempte,  dans  le  cas  dé  violation 
de  dépôt  ou  de  mandat,  elle  par  les  auteurs, 
}l  V  a  deux  actions  bien  disiincles,  parfaite- 
ment indépendantes  Tune  de  l'autre  :  l'une 
civile,  résultant  du  contrat  de  dépôt  qÛ  de 
toaûdat;  Tautre  fésultant  du  fait  criminel  de 
^étournemêntde  la  chose  déposée  oucon|iée; 
^  ntemière  existe  complétemept  et  eu  dehors 
delà  seconde,  et  existait  déjk  au  moment  où 
vient  à  se  produire  le  fait  qui  donne  ouver- 
ture à  là  seconde,  bans  une  telle  position,  on 
coit^rend  que  l'action  née  dû  fait  postérieur 
^  ne  puisse  porter  en  quoi  <Tue  ce  soit  atteinte 
k  Inaction  existante  antérieurement  à  ce  fait, 
néfe  du  contrat,  et  par  cela  même  soumise,  du 

{our  où  elle  est  née,  ^  la  seule  prescription  de 
rente  ans...— Mais  il  n'eu  est  pas  de  même 
dans  l'espèce.  La  vente  en  justice  équivaut.  Il 
est  vrai,  à  un  contrat  entre  i'adiudica taire  et 
le  tôisi  \  mais  ce  contrat  donne  uniquement 
siu  saisi,  propriétairç  de  l'immeuble,  le  droit 


une  foi$ quêtes  créanciers  sont  désintéressés. 
|l  ne  lui  donne  nullement  le  droi^  d'iatootcr 
une  action  en  dommagesTÎntéréts  cuntreTa^l- 
judicataire,  îi  raison  des  fa^its  p>r  lesquels  ce- 
lui-ci viendrait  à  détourner  les  surenchéris- 
seurs qui  pourraient  se  présenter  j  car  ce  n'est 
pas  en  vertu  du  contrat  que  eelui-ci  est  Qbligé 
de  ne  pas  porter  atteinte  à  la  liberté  des  ep- 
chères  ,  c'est  en  vertu  de  la  lot  qui  défend  à 
tous  de  détourner  les  surenchérissei^rs.  Evî- 
demmenty  l'action  qu'on  intente  aujourd'hpi 
n'existait  pas  au  profit  du  saisi  contre  Tad- 
judica taire  antérieurement  au  délit  c(>miiiis, 
ce  qui  est  une  des  conditions  indispensables 
pour  que  l'action  ait  le  caractère  d^aclioQ  civile 
naissant  d'un  contrat.  Cette  action  en  dom- 
mages-intérêts est  une  action  née  exçliisîTii^ 
ment  ex  delicio,  car,  s'il  n'y  ^vaît  pas  eu  de 
délit  commis,  le  saisi  n'aurait  pas  eu  d'action, 
et  ce  qui  le  prouve  d'une  mapière  incontesta- 
ble, c^st  que  le  sieur  Darmailhacq  est  obligé, 
comme  préliminaire  de  son  aictiop  en  domina- 

§  es-intérêts,  de  dem?indcr  ^  faire  la  preuve 
'un  délit,  Cette  action  était  donc  prescriptible 
par  trois  ans,  et  en  le  décidant  ain^,  I  arrêt 
attaqué  a  fait  une  îuste  application  de  la  lot. 
Aïifitt(.wrèêiélib.  en  ch.  du  oons.). 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  1"  moyen  -.-r-At^ndu 
qu^  la  demande  principale  de  Parmailbaoq 
aîné,  en  nullité,  pour  cause  de  dol  et  de  fr^s- 
de,  de  l'adjudication  du  28  mars  ISH,  fondée 
sur  les  art,  H16,  JU7,  1184  et  130»,  Cod. 
Nap.,  a  été  formellement  rejetée  par  le  juge- 
ment du  14  féy.  1848  ;  qi^e  Darmaiihacq  n'a 
Sas  fait  porter  son  appel  sur  cette  disposition 
u  jugement,  ^insi  que  l'f^rét  attacjué  le  con- 
state en  termes  exprès;  qu'ainsi,  il  e^\  non 
recevable  à  se  faire  un  moven  de  cassation 
contre  ledit  arrêt  de  U  pretendiie  violation 
des  articles  précités; 

$ur  le  2*  moyen  :  —  Attend^  au'îl  est  con- 
staté, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  1"*  q^e,  sur 
la  saisie  du  domaine  de  Mouton  app^^rtenant 
par  indivis  et  par  moitié  aux  deui^  frères  Dar- 
mailhacq,  ce  domaine  a  été  adjugé  à  1^  femme 
Darmail^^cq  jeunes,  le  28  m»rs  itm^-j-r-p  que, 
sur  une  demapde  en  dommgg^-iptéréts  for- 
mée devant  le  tribunal  civil  de  Lespafr^,  sui- 
vant ei(ploit  du  %1  aoûtlSiT",  coptrel^  fçmme 
Darmailbacq  jeiine  pr  Darmailhacq  ^îué,  il  a 
été  articulé  par  ce  dernier,  ^  Tappui  d#  celte 
demande,  ^vec  offre  d^  1^  prouver  par  té- 
moins, «  qu'une  surenchère  du  sixième  du 
«  prix  d*adjudicatiQp  ^yauiéVé  faite  le  6  avril 
«  i^H,  par  un  créancier  inscrit,  4^  déntar- 
«  6hes  actives  et  réitérées  furent  faites  par  la 
«  dame  Darmailhacq  a^nrçç  du  créaqcic^  sur- 
et enchérisseur  que  ce  derniep  consentit  à  se 
«  désister  ae  la  surenchère,  moyennant  i'ea- 
«  gagement  que  pri(  la  damç  D^rm^Ub^cq  ée 
tt  lui  compter  une  somme  de  w^OQQ  j>.  »  — 
Attendu  que  le  fait  ainsi  articule  constituerait 
le  délit  orévu  par  Iç  derpier  p^r^^graphe  de 
)'ar(.  412,  Cod.  pén.)  et  qtie^  ^pi  lernms  des 


Juriiprudenee  de  h  Cour  de  eassaiion. 


(7sa)-4a7 


art.  2,  ^  et  639,  Cod.  instr.  crîm.,  r^ctiop 
cWilè  résultant  d'an  dé!U,  Mors  iriôme  qu'elle 
est  exercée  séparément  devant  la  juridiction 
civile,  çst  prescriptible  par  trois  ans  ; — Atten- 
du qu'antérieurement  à  ce  Tait,  il  n'existait 
aucune  base  quelconque,  fondée  sur  un  con- 
trat, h  l'action  intentée  par  Darmailhacq  aîné 
contre  la  femme  Darmailhacq  jeune  ;  que  la 
cause  première  et  unique  de  cette  action  est 
ce  fait  lui-même,  avec  son  caractère  de  délit; 
que,  dès  lors^  cette  action  était  passible  de  la 
prescription  de  trois  ans  que  Tarrét  lui  a  ap- 
pliquée;—Rejette,  etc. 

Du  21  nov.  1854.  —  Ch.  civ.  —  Prêt.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Moreau  (de  la 
Meurihe).— Conc!.  eonir.,  M.  Vaîsse,  av.  gén. 
—  PL,  MM.  Paignon  et  Fabre. 

EAU  (Coulis  p'),—8ouiiCB.— Droit  pkivatif. 
—  Propriétaire  ifiFfiRiBOR.  —  Servitude. 

— AûGRlVATlOlf. 

Le  prapriéiaire  du  terrain  où  une  source 
prend  naissance,  qui  a  le  droit  de  se  réserver 
fusage  exclusif  de  la  source,  a,  par  cela  même, 
le  droit  de  céder  cet  usage  exclusif  à  certains 
propriétaires  inférieurs  quHl  autorise  à  con- 
duire les  eaux  de  la  source  sur  leur  terrain  ; 
et  dans  ce  cas,  les  autres  propriétaires  infé- 
rieurs qui  prétendent  souffrir  de  cette  conces- 
sion, n'onf  pas  sur  ces  eaux  le  même  droit 
d'usage  que  sur  les  eaux  courantes^   (Cod* 

Nap.,641,644.)(l) 

Dans  ce  même  cas^  les  propriétaires  infé- 
rieurs^ grevés  de  ta  servitude  d'écoulement 
des  eaux  supérieures,  peuvent  être  astreints^ 
sans  quHl  y  ait  en  cela  aucune  agaravation 
de  la  servitude,  à  faire  disparaître  les  obsta- 
cles par  eux  apportés  à  r écoulement  des  eaux, 
par  exemple^  à  lever  les  vaniies  de  décharge  de 
leurs  usines,  (Cod.  N^p.,  P4*  et  702.] 
(Lemariéet  cons.— C.  Lefebvre  et  Duforeslel.) 

Ces  deux  points  avaient  été  ainsi  jugés,  le 
18sept.  1853,  par  la  Cour  de  Rouen,  dans  les 
termes  siiivans  :  —  «  Attendu  qtie  la  source 
qui  jaillit  d'un  fonds  en  est  une  portion  o^ô- 
me  iporiio  enim  agri  videtur  aqUa  viva  (L. 
11,  il.  Quod  vi  aut  clam);  que  la  propriété 
est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue  (art.  544,  Cod. 
Nap.)  ;  —  Que  le  propriétaire  de  ce  fonds  a 
donc  la  disposition  de  la  source  (art.  641)  \ — 
Uu'il  peut  en  user  à  sa  volonté ,  l'anéantir 
(L.  6,  C.  de  Servitut,  et  aq.),  ou  même  eb 
transmettre  les  eaux  à  titre  de  vente,  de  do- 


(1)  11  en  aérait  autrement,  si  les  eaux  avalent  été 
abandonnées  à  leur  coure  naturel  par  le  propriétaire 
de  la  source  :  le  droit  de  tons  les  riverains  du  eoun 
d'eau  serait  alore  le  même  et  régi  par  Fart.  6UL 
Y.  Cafl0.  28  mars  1869  (Vol.  |8d9.i.50a-^.  18^9. 
1.582).  Dans  Tespèce  ci-dessus,  au  contraire,  le^  eaux 
de  la  source  avalent  été  cédées  par  le  propriétaire 
de  la  sourqe  à  un  propriétaire  inférieur,  qui  les  avait 
amenées  sur  son  terrain  et  qui  en  jouissait  au  même 


nation  ou  autrement,  à  tel  des  héritages  infé- 
rieurs qu'il  juge  \  propos }  —  Que  son  droit 
n'a  de  limites  qu'un  titre,  une  prescription 
contraire  (art.  641)  ou  qu'uq  intérêt  puWiç 
(art.  643)  ;  que  de  ce  principe  sort  la  co|1^é- 
quence  nécessaire, méconnue  par  les  prenjleri 
juges,  que  le  propriétaire  d'une  source  qui  en 
a  amassé  les  eaux  chez  lui  dans  un  bassin' 
étang  ou  réservoir,  n'est  pas,  h  moins  de  droits 
contraires  acquis  à  des  tiers,  obligé  de  les  lais- 
ser couler,  sans  interruption,  sur  les  fbnds  in- 
férieurs; que,  hors' des  cas  ci  dessus  rappelés, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  ne  mettent  d'aii- 
tres  restrictions  à  ce  droit  que  la  condition  de 
ne  pas  transmettre  ces  eaux  en  abondanc0 
extraordinaire  ou  avec  une  rapidité  qui  cau- 
serait domraaçe  aux  fonds  inférieurs  j  —  Al^ 
tendu  que,  pris  dans  son  ensemble  et  saine- 
ment entendu,  Tacte  notarié  du  29  janv.  183Q 
prouve,  qu*à  l'exception  delà  pronriété  de  la 
partie  du  sol  où  naît  la  source  Thierry,  Ip 
sieur  Nouville  a  concédé  à  Lefebvre  le  droit 
de  disposer,  comme  il  l'aviserait  bien,  dejs 
eaux  de  celte  source;  qu'il  lui  en  a  transmis, 
pour  ainsi  dire,  la  propri(?t^  et  jouissance  ; 

3 n'en  raison  d'une  quasi-deslination  du  père 
e  famille^  résultant  de  ce  que,  jusqu'en  18l6, 
les  fonds  Nouville,  Lerebvre  et  Duforesie), 
avaient  été  dans  la  même  main,  celle  du  sieur 
D^ittssy,  cet  acte  n'a  mis  \  cette  concession, 
qu'il  qualifie  justement  dé  servitude  passive, 
que  la  seule  condition  de  ne  pas  donner  lieu 
a  plainte  de  la  part  du  propriétaire  du  roou|ip, 
aujourd'hui  remplacé  par  l'usine  Duforestel; 
—  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que,  s?iuf  çeUe 
restriction  dont  les  intimés  ne  peuvent  argu- 
menter, Pacte  du  29  janvier  a  transmis  à  Lq- 
febvre  un  droit  aussi  étendu  que  possible  sur 
les  eaux  de  la  source  Thierry;— Attendu  que, 
nonr  utiliser  ce  droit,  Lefebvre  a  fait  pratiquer 
a  ses  frais,  depuis  près  de  vingt  ans,  sans  op- 
position quelconque,  sous  le  cheipîq  viciq>l 
qui  sépare  son  fonds  de  celui  où  nafl  la  souj^^ 
ce,  un  aqueduc  par  le  moyen  duquel  jl  ya, 
comme  dans  un  vase,  en  prendre  les  eauxsiir 
ce  fonds,  à  l'endroit  même  où  elles  i^aissen^, 
Ik  où  est  la  propriété  exclusive  qu'elles  con- 
stituent, pour  les  amener  par  un  canal  dans 
lequel  elles  conservent  leur  qualité  patîve  et 
en  quelque  sorte  leur  indivisibilité  sur  leur 
propre  fonds,  avec  leauel  elles  s'incorporent 
et  ne  forment  plus  qu^un  tout  dont  là  dispo- 
sition doit  être,  pour  le  propriéialre  ne  ce 
fonds,  aussi  absolue  que  si  elles  y  avaieqt  )  Aiili  ; 


titre  que  le  propriétaire  de  la  source  en  eût  joui 
lui-même  :  les  propriétaires  inférieun,  tenus  de  re- 
cevoir les  eauK  en  vertu  de  la  servitude  passive  q«i 
grevait  leur  héritage,  ne  pouvaient  prétendre  sur  ces 
mêmes  eaux  à  une  servitude  active  qui  leur  eftt 
donné  le  droit  de  critiquer  Tusage  qu'en  faisait  le 
propriétaire  supérieur^  mû  411  lieu  ^  plfice  du  pro- 
priétaire de  la  source* 
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— Querarrétderejetdu  28  mars  1849  (V.  sup. 
^  la  note)  ne  reçoit  pas  d'application  à  la  cause  ; 
qu^en  effet,  s'il  y  a  ici  un  chemin  vicinal  entre 
le  fonds  Nouville  et  celui  de  Lefebvre,  le  pro- 
priétaire de  ce  dernier  fonds  a  fait  sur  les 
eaux,  avant  leur  arrivée  au  chemin,  des  actes 
d'appropriation  qui  les  ont  empêchées  d'entrer 
dans  la  communauté  irrigative,  et  les  ont  fait 
arriver  dans  son  fonds  sans  qu'elles  eussent 
perdu,  comme  dans  l'espèce  de  Tarrêt,  leur 
qualité  de  propriété  privée  ;  — r  Attendu  que 
le  fonds  de  Duforestel  est  contigu  à  celui  de 
Lefebvre,  avec  lequel  les  eaux  de  la  source 
Thierry  se  trouvent  incorporées,  aînsi  qu'il 
Tient  d  être  dit  \  —  Que,  maître  d'en  disposer 
comme  il  l'avisait  bien,  et  d'ailleurs  pour  rem- 
plir la  destination  du  père  de  famille,  en  quel- 
que sorte  relevée  par  l'acte  de  cession ,  Le- 
febvre a  été  autorisé  k  en  concéder  une  faible 
partie  à  Duforestel  ;  que  celui-ci  a  reçu  ces 
eaux  au  titre  auquel  Lefebvre  les  possédait, 
et  que,  par  suite,  il  a  été  autorisé  à  en  user 
comme  il  use  des  sources  nées  dans  son  pro- 
pre terrain; — Attendu  que.  d'après  les  motifs 
ci-dessus,  c'est  donc  à  tort  que  les  intimés 
élèvent  des  plaintes,  s'il  est  reconnu  que  les 
,eaux  des  sources  dont  Lefebvre  et  Duforestel 
ont  la  libre  disposition  ne  sont  pas  rendues  à 
la  rivière  de  manière  à  porter  dommage  à 
leurs  usines;— Attendu,  à  cet  égard,  que  Le- 
febvre et  Duforestel,  en  aménageant  ces  eaux 
comme  ils  l'ont  fait,  n'ont  pas  aggravé  la  ser- 
vitude légale  résultant  de  la  situation  des  lieux; 
—Qu'en  effet,  ils  ne  jettent  pas  ceseëux  dans 
la  rivière  en  abondance  extraordinaire  par 
éclusées,  en  paquet  ou  avec  une  rapidité  dom- 
mageable pour  les  usines  inférieures  ;  que  les 
berges  ne  sont  pas  dégradées  ;  qu'il  est  établi 
et  non  contesté  que  les  eaux  sorties  graduel- 
lement des  bassins  sont  rendues  k  la  rivière, 
et  qu'elles  sont  dépensées  au  roulement  de 
leurs  établissemens,  en  même  temps,'  avec  la 
même  régularité  et  de  la  même  manière  que 
les  eaux  de  cette  rivière;— Attendu  que,  d'a- 
près le  rapport  des  experts,  lorsque  les  eaux 
des  sources  de  Lefebvre  et  Duforestel  coulent 
librement  avec  la  rivière  ,  il  passe  sous  la 
vanne  motrice  de  la  première  usine  de  Lema- 
rié  1,140  litres  d'eau  par  seconde,  et  que,  lors, 
que  ces  eaux,  accumulées  pendant  la  nuit, 
coulent  pendant  le  jour  avec  la  rivière  pour 
la  manœuvre  des  usines  Lefebvre  et  Dufores- 
tel, il  arrive  sous  la  même  vanne  1,210  litres 
également  par  seconde  ;— Que  cette  usine  as- 
sise^ur  une  rivière  qui,  à  l'état  normal,  pos- 
sède 1,140  litres,  a  été  nécessairement  réglée 
et  disposée  pour  les  dépenser  ;  qu'elle  doit 
pouvoir,  sans  excéder  son  repère  d'une  ma- 
nière sensible  (environ  22  millimètres),  dé- 
penser les  70  litres  qui  en  forment  la  faible 
différence  ;— Qu'en  admettant  que  pour  assu- 
rer à  ce  repère  une  satisfaction  qui,  dans  Tu- 
fiage,est  rarement  donnée,  il  y  eût  nécessité 
de  lever  la  vanne  de  décharge,  il  ne  résulte- 
rait pas  du  jet  de  cet  excédant  dans  le  canal 


de  fuite  un  remous  sensible  sons  la  roue, 
puisqu'il  ne  vient  rejoindre  le  canal  de  fuite 
qu'à  une  distance  calculée  et  réglée  de  ma- 
nière k  ne  pas  nuire  à  la  marche  de  l'usine  ; 
—Que,  dans  l'espèce,  il  est  donc  impossible 
que  70  litres  en  plus  dans  une  rivière  de  cinq 
mètres  de  largeur  occasionnent  un  remous 
sur  la  roue  de  Lemarié,  et,  par  suite,  un  ra- 
lentissement dans  la  marche  de  son  usine  i  — 
Attendu  qu'alors  que  les  eaux  des  sources 
s'amassent  chez  Lefebvre  et  Duforestel,  il  njen 
résulte  pas  de  chômage  pour  Lemarié  ^  qu'il  a 
encore  a  sa  disposition,  par  seconde,  1,020 
litres  d'eau,  qui  forment  le  volume  propre  de 
la  rivière;  que  seuleinent,jpendant  une  partie 
de  son  travail  nocturne,  n  y  a  réduction  de 
120  litres  dans  la  rivière,  mais  que  cette  ré- 
duction est  la  conséquence  de  l'exercice  légi- 
time du  droit  qui  appartient  k  Lefebvre  et  Du- 
forestel ;  qu'il  en  résulte,  sans  doute,  pour 
Lemarié  et  les  intervenans,  la  privation  d'un 
bénéfice,  lucrum  cessans,  mais  non  pas  uo 
dommage  réel,  damnum  emergens,  dont  ils 
puissent  se  plaindre  et  demander  réparation 
a  Lefebvre  et  Duforestel;  — Attendu  que  les 
experts  ont  reconnu  eux-mêmes  qu'à  raison 
de  son  éloignement  et  de  la  compensation 

3ui  s'opérait  entre  le  travail  de  nuit  et  celui 
e  jour,  la  seconde  usine  de  Lemarié  ne  res- 
sent pas  de  préjudice  appréciable  par  l'effet 
de  l'aménagement  des  eaux  des  sources  de 
Lefebvre  et  Duforestel,  et  qu'il  en  est  néces- 
sairement ainsi  pour  les  intervenans,  dont 
les  usines  sont  encore  plus  éloignées;  -—At- 
tendu que  les  motifs  qui  précèdent  établissent 
que  Lefebvre  et  Duforestel  n'ont  fait  qu'user 
de  leurs  droits  dans  une  juste  limite;  qu'il  n'en 
est  pas  résulté  un  dommage  dont  ils  doivent 
réparation  aux  intimés  ;  — Qu'k  tort  les  pre- 
miers juges  en  ont  décidé  autrement;  que,  con- 
séquemment,  leur  jugement  doit  être  réformé; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Le- 
marié et  consorts  :  i^  pour  violation  des  art. 
644,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des  art. 
641  et  544  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  jugé  quele  propriétaire  d'unesource 
pouvait  transmettre  son  droit  privatif  k  cette 
source  k  certains  riverains  inférieurs,  de  ma- 
nière k  priver  les  autres  riverains  du  droit  qui 
leur  appartient  k  la  jouissance  des  eaux  cou- 
rantes. ^ 

2°  Pour  violation  de  l'art.  640,  Cod.  Nap., 
en  ce  que,  dans  tous  les  cas,  l'arrêt  attaqué 
avait  aggravé  la  servitude  imposée  aux  rive- 
rains inférieurs,  en  les  oblSseani  k  lever  les 
vannes  de  leurs  usines  pour  l'écoulement  des 
eaux  de  la  source  dont  ils  n'avaient  pas  Tu- 


▲R11ÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  dans  leur  rap- 
port avec  le  droit  de  propriété,  les  eaux  sont, 
a  leur  source,  dans  le  domaine  du  proprié- 
taire du  fonds  sur  lequel  elles  coulent,  et  que 
le  maître  du  fonds  a  le  droit  d'en  jouir  et  dis- 
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poser  de  la  manière  la  pins  absolue  ;'Que  ce 
droit  de  propriété  des  eau\  comprend  néces- 
sairement ledroit  de  les  transmeitre  aux  tiers, 
en  tout  ou  en  partie  ;  qu*il  importe  peu  que 
Facquéreur  ou  le  cessionnaire  soit  ou  non 
voisin  immédiat  du  propriétaire  de  la  source, 
pourvu,  dans  le  dernier  cas,  que  Tacquéreur 
obtienne  le  passage  sur  le  terrain  intermé- 
diaire; que  le  premier  acquéreur,  ainsi  nanti 
du  domaine  plein  des  eaux,  peut  k  son  tour  le 
transmettre  a  un  second  acquéreur,  et  ainsi  de 
suile  ;— Attendu  que  de  la  jouissance  et  dispo- 
sition absolues  des  eaux  découle  la  faculté  de 
les  laisser  fluer  uniformément,  ou  de  les  re- 
tenir dans  des  bassins  et  de  les  laisser  couler 
à  des  intervalles  inégaux,  sauf  le  cas  de  dom- 
mage pour  inondation  des  fonds  inférieurs  ; 
— 4i(6ndu  que  ces  règles  reçoivent  exception 
au  cas  où  les  eaux  ont  été  volontairement 
abandonnées  à  la    communauté  irrigative  ; 
qu'elles  prennent  alors  le  caractère  d'eaux 
publiques  et  courantes,  et  que  la  loi  crée,  en 
ce  cas,  en  faveur  des  riverains,  des  droits  qui 
modiûent  ceux  du  propriétaire  primordial; 
qu'il  en  est  de  même  lorsque,  par  le  résultat 
des  conventions  ou  par  une  jouissance  quali- 
fiée par  la  loi,  les  propriétaires  inférieurs  se 
sont  approprié  sur  les  eaux  une  jouissance 
privative  à  laquelle  on  ne  peut  plus  porter  at- 
teinte ; 

Mais  attendu  que  les  demandeurs  nepeuvent 
se  placer  dans  aucun  des  cas  d'exception 
énoncés  ci-dessus  ;  que  l'arrêt  attaqué  décide 
souverainement,  au  contraire,  par  interpréta- 
tion des  actes  et  faits  de  la  cause,  que  les  eaux 
de  la  source  Thierry  n'ontjamais  été  abandon- 
nées,  et  que,  par  des  actes  d'appropriation  suc- 
cessifs, les  acquéreurs  les  ont  maintenues  à 
rétai  d'eaux  privées;— Que  si  l'arrêt  attaqué 
déclare  que  ces  eaux  traversent  un  chemin 
vicinal,  il  constate  en  même  temps  que,  sans 
opposition  de  la  commune,  Lefebvre  a  fait 
pratiquer  k  ses  frais  depuis  plus  de  vingt  ans, 
sous  ce  chemin,  un  aqueduc  souterrain  au 
moyen  duquel  il  s^empare  des  eaux  qui  lui  ont 
été  cédées  sur  la  propriété  de  son  vendeur; 
que,  dès  lors,  ces  eaux  n'ayant  jamais  été  li- 
vrées à  leur  cours  naturel,  n'ont  pas  le  carac- 
tère légal  d'eaux  courantes,  et  que  les  droits 


(1)  La  Cour  de  cassation  s'est  déjà  p^nonoée  ^ans 
ce  sens  par  un  arrêt  du  13  janv.  1847  (Vol.  1847.1. 
139 — p.  1847.1.171).  Cependant  les  instructions  mi- 
nistérielles prescrivent  au  contraire  aux  conserva- 
teurs de  prendre  inscription.  C'est  ce  qui  résulte 
d'une  lettre  du  ministre  des  6nances  au  directeur 
général  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  du  3  fév. 
1848,  approbative  d'une  décision  du  conseil  d'admi- 
nistration, en  date  du  9  juiU.  1847.  «  Je  reconnais 
avec  vous,  dit  le  ministre  da'hs  cette  lettre,  que  des 
doutes  sérieux  peuvent  exister  encore  sur  la  question 
dont  il  s'agit,  nonobstant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  13  janv.  1847.  En  conséquence,  en  faisant 


des  riverains  ne  peuvent  être  invoqués  par  les 
demandeurs; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  :— At- 
tendu que  la  Conr  impériale,  après  avoir  dé- 
claré que  l'aménagement  des  eaux  reproché 
aux  défendeurs  ne  cause  aux  demandeurs 
aucun  dommage  appréciable,  offre  à  ces  der- 
niers une  satisfaction  surabondante  en  s^occu- 
pant  du  cas  où  ils  seraient  obligés  de  lever 
leur  vanne  de  décharge;  mais  que  ce  n'est  là 
qu'une  supposition,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
il  n'y  aurait  pas  aggravation  de  servitude, 
puisque  l'obligation  imposée  aux  défendeurs 
proviendrait  de  l'obstacle  industriel  opposé 
par  eux  au  libre  cours  des  eaux;— Rejette, etc. 

Du  22  mai  1854.  —  Ch.  req.  —  Prét.^  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Bapp.,  M.  de  Boissieux.  — 
Concl,  conf.y  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Fabre.  

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.— 

PeIVILÉGK.— TrANSCBIPTION.— IlfSCEIPTIOK 

d'office. 

En  mcUière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  les  conservateurs  âfès  hypoihè- 
ques  ne  sont  pas  autorisés,  lors  de  la  tran» 
scription  du  jugement  d'expropriation,  à  faire 
l'inscription  d'^office  du  privilège  du  vendeur. 
(Cod.  Nap.,  2108;  L.  3  mai  1841,  art.  16.)  (1) 
(Conservateurdeshycoih.de  Mâcon— C.  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon.)--AKRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  de  l'art  2108,  Cod.  Nap.,  et  de  la 
fausse  application  de  Tart.  16  de  la  loi  du  3 
mai  18it  :  —Attendu  que  la  véritable  signifi- 
cation et  la  portée  d'une  loi  résultent  aussi 
bien  de  Tesprit  qui  l'a  dictée  et  de  l'ensemble 
de  ses  dispositions  que  de  son  texte;— Attendu 
que  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  législation  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  en  particulier  k  la  rédaction  de 
la  loi  spéciale  du  3  mai  1841,  a  été  évidem- 
ment d'imprimer  une  plus  grande  rapidité  à 
la  marche  de  la  procédure  en  la  simpliliant  et 
d'économiser  les  frais; — Que,  dans  ce  but, 
l'art.  13  de  cette  loi  autorise  les  tuteurs  des 
mineurs  et  les  représentans  des  incapables  à 
consentir  amiablementà  l'aliénation  des  biens 
qui  leur  appsff tiennent,  après  autorisation  du 


connaître  cette  décision  de  la  Cour  suprême  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  je  ne  lui  ai  pas  dissimulé 
qu'en  l'état  des  choses  il  n'y  a  pas  lieu,  à  mon  sens, 
de  modifier,  par  simple  mesure  administrative^  les 
obligfations  civiles  imposées  aux  conservateurs  des 
hypothèques  par  une  disposition  formelle  du  Gode* 
et  de  déplacer  la  responsabUité  que  la  loi  a  voulu 
faire  peser  sur  eux.  Quelles  que  puissent  être,  à  cet 
égard,  les  clauses  particulières  des  contrats  et  des 
dispenses  consenties  par  les  vendeurs,  la  raison  de 
maintenir  encore  cette  formalité  subsisterait  tou- 
jours, l'art.  2108,  Cod.  Nap.,  ayant  pour  objet,  for- 
mellement exprimé,  les  garanties  des  droits  des  tiers*  • 
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tribunal sm*  simple  requête;  —  Qu'aux  termes 
de  Fart.  17,  les  immeubles  sont  affranchis 
même  des  hypothèques  légales,  à  défaut  d'in- 
scriptions qans  je  délai  de  quinzaine  de  la 
transcription  ;  —  Que,  suivant  l'art.  IB,  les 
actions  ep  résqlutiou  et  revendication  ne  peu- 
vent arrêter  Texpropriation  ni  en  empêcher 
l'effet  ;— Attendu  que,  si  l'art.  16  a  ordonné, 
ponforménfient  à  iart.  ^181,  Cod.  Nap.,  la 
transcription  du  jugement  d'expropriation 
pour  U  conservation  des  droits  des  tiers  et  à 
l'effet  de  purger  les  immeubles  des  privilèges 
et  h)^pothèques  dont  ils  pourraient  être  gre- 
vés, il  n'a  fait  aucune  mention  de  rart.2i08 
DÎ  de  l'inscription  d'office  prescrite  par  cet 
article;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  sans  In'* 
tention  que  la  loi  n^a  point  renvoyé  h  l'art. 
3108,  qui  impose  aux  conservateurs  des  hy^ 
pothèques  l'obligation  de  prendre  l'inscriptiou 
d'offlce  ;  qu'en  effet,  cette  inscription  est  inu- 
tile, puisque,  aui  termes  de  l'art.  S3  de  la 
loi  du  3  mai  18it,  le  vendeur  peut  exiger  le 
paiement  ou  la  consignation  du  prix  préala- 
blement à  la  prise  de  possession  ; 

Attendu  qu'exiger  l'inscription  d^office  pôiir 
diacune  des  parcelles  de  terrain  comprises 
dans  i|ne  expropriation,  ce  serait  mulliplier 
les  formalités  et  donner  lieu  à  des  frais  consi- 
dérables^  contrairement  au  système  de  sim* 
pliûcation  et  d'économie  que  la  loi  de  1841  a 
eu  pour  objet  dans  $op  ensemble;— Que,  d'ail- 
leurs, la  transcription  suffit  pour  la  conserva- 
tion ae  tous  les  droits  hypothécaires  et  privi* 
légiés;— Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte qu'en  décidapt  qu'en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  les 
conservateurs  des  hypothèques  ne  sont  pas 
autorisés  à  prendre  inscription  d'office,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  2108,  Go^. 
Nap,,  qui  u'est  pas  applicable  à  la  matière 
spéciale,  et  a  fait  une  juste  application  de 
Urt.  16  de  la  loi  du  3  mai  1841;— Rejette,  etc. 

Du  5  avril  1854.  —  Cb.  req.  —  prés.,  M. 

Sesnard,— Àapp.,  M.  Pécouri — Concl.conf.y 
.  ëevjn,  av,  gép.— /*^,  M.  Delvincourt. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLL— 

GoNCfiSSlOKlfAill.  ->  JuftT.— GONTOCATIOU. 
— MAJOftlTfi.-'lNPSVMITi  UNIQUB. 

Les  concessionnaires  d*une  entreprise  dé- 
clarée d'utilité  publique,  par  exemple,  d'un 
chemin  de  fer,  ont  qualité  pour  provoquer  la 
nomination  du  jury  d'expropriation,  la  con^ 
vocation  des  jurés  et  celle  des  parties  :  il  West 
pas  nécessaire  que  ce$  mesures  soient  provo' 
guées  par  (^autorité  administrative.  (L.  3  mai 
18ii,an.  30et31.)(l) 

/{  n'est  pas  nécessaire  que  la  décision  du 
jury  ^'expropriation  exprime  qu'elle  a  été 


(i)  K  en  ce  sens  Casa,  6  jauT.  1836  (Vol  1837. 


'  rendue  à  la  medoriié.  (L.  -3  mai  1841»  art. 

38.H1)  ^ 

Vne  seule  indemnité  peut  être  allouée  en 
masse  et  sans  division  à  plusieurs  expropriés, 
quand  ils  ont  deman4é  au  jury  de  n'fn  pa^ 
faire  la  répartition,  (L.  3  mai  1841,  airt.  38.) 
(D'Auger  et  autres—  t.  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Cherbourg.)— AWÉT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  de  cassation,  tiré  de  la  prétendue  vio- 
lation des  art.  30  et  31  déjà  loi  du  3  mai  18il, 
en  ce  que  le  jugement  du  tribunal  d'Evreux, 
du  8  mai  18â4,  qui  désigne  les  seize  jurés  ti- 
tulaires et  les  quatre  jurés  supi^lémeniaires, 
a  été  rendu  sur  la  requête  de  Moisy,  avoué  de 
la  compagnie  concessionnaire,  et  en  ce  que 
la  convocation  des  jurés  et  des  parties  a  eu 
lieu  aussi  ^  la  requête  de  la  compagnie  :— At- 
tendu que  l'art.  31  de  ladite  loi  du  3  mai  1841 
dispose  que  la  liste  des  jurés  sera  transDMse 
par  le  préret  au  sous-préfet,  qui,  après  s'être 
concerté  avec  le  ipagislrat  directeur  du  jury, 
cqpvoqge  les  juré^  et  les  parties  |  —  Attepdu 
que,  dans  l'espèce,  c'est  sur  la  requête  à  lui 
présentée  par  l'avoué  de  la  compagnie  cou* 
cessiounaire  du  chemin  de  fer  que  le  tribunal 
d*Evreux,  par  son  jugement  du  8  mai  1854,  a 


que  la  concession  laite  par 
^es  particnUers  du  droit  de  construire  up  ciie- 
min  de  fer  iippUque  le  droit  d'acau^rir  les 
terrains  nécessaires  k  cet  effet,  soit  a  Tamia- 
ble  et  de  gré,  soit  par  réxpropriaiion  forc<^e 
pour  cause  a'utilite  publique  ;  —Attendu  que, 
comme  moyen  d'exercice  de  celte  faculté,  la 
compagnie  concessionnaire  peut  provoquer, 
de  la  part.de  l'autorité  publique  colpp^tente, 
tous  les  actes  nécessaires  pour  arriver  à  l'ex- 
propriation {^Attendu  que,  dès  lors,  le  juge- 
ment rendu  le  3  mai  1854  par  le  tribunal  civil 
d'Evreux,  ep  présence  du  procureur  impérial, 
sur  la  requête  de  M*  Moisy^  avoué  de  la  com- 
pagnie concessionnaire,  et  portant  désigna- 
tion des  membres  du  jury  d^expropriatioQ,  a 
été  régulièrement  rendu,  puisque  la  cômpa- 

f[nie  avait  intérêt  légitime  a  demander  ce  que 
e  tribunal  a  ordonne,  et  que  le  droit  qu'aurait 
eu  le  préfet  q'adresser  au  tribunal  les  mêmes 
réquisitions  né  saurait  infirmer  le  droit  des 
concessionnaires  à  cet  égard;  —  Attendu, 
quant  à  la^onvoeatioa  des  jurés  et  despariias, 
qu'elle  a  été  faite  pour  le  jour  indiqué  par 
ordonuance  du  magistrat  directeur  du  jury, 
rendue  sur  la  reauéte  de  la  compagnie,  et  ce 
par  exploit  d*un  nuissîer  commis  ^  cet  effet, 
a  la  même  requête,  et  en  conséqueuce  de  la- 
dite ordonnance;  — Attendu  que,dès|ors,  la 
compagnie  concessionnaire  n'afait  autre  chose 
que  requérir  i'huissier  commis  par  jusiiee  de 
faire  connaître  à  qui  de  droit  l'ordre  émané 


(1)  V.  conC»  Cass.  19  lanv.  18S5  (Vol.  1835.1. 
17:i),etM.pelaUeau»  de  ÇExpropr,^  n.  597. 
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În  naagistrftt  directeur  in  jury,  copforméiQ^Dt 
l'an.  31  de  la  loi  du  3  mai  18il,  et  qu'en 
cela  la  compagnie  concessionnaire  n'a  fait 
qu'ei^écuter  1^  loi  au  lieu  de  la  vipler; 

£p  ice  qui  touche  le  deuxième  moyen  de 
cass^liop,  tiré  de  h  violation  prétendue  de 
r^rt,  38  de  la  loi  précitée,  en  ce  que  la  dé- 
cision du  jury  pe  coustate  pas  qu'elle  a  été 
rendue  à  la  majorité  :— Aftepdu  que  ledit  ar- 
ticle ni  aucun  autre  n'exige  la  mentjon  dont 
3';)git  :  ^  Attendu  que,  si  el|e  prêtait  pas  rep- 
du€  à  la  majorité,  elfe^'existerait  pas,  et  qu'on 
ne  saurait  admettre  que  tous  les  jurés  aient 
constaté,  pi|r  leur  sigpa^ure,  l'existence  d'une 
décision  qui  ne  serait  l'œuvre  que  de  la  mi- 
poritéd*en(reeux| 

En  ce  qui  touche  )e  troisième  moyen  du 
pourvoi,pris  de  la  violation  prétendue  de  l'art. 
38  de  ladite  \o\,  par  l^mbiguîlé  de  la  décision 
du  jury  :— Attendu  que  ladite  décision  n'offre 
ni  incertitude  ni  ambiguïté,  puisque,  d'une 
part,  elle  porte  150  fr.  pour  valeur  de  la  par- 
celle du  terrain  exproprié,  et,  d'autre  pari, 
3,000  fr.  pour  les  dépréciations  articulées  au 
procès;  —  Attendu  que,  si  la  division  de  cha- 
cune de  ces  deux  sommes  entre  les  diverses 
parties  indemnisées  n'est  pas  faite  par  ladite 
décision,  c'est  diaprés  la  deqaande  expresse 
des  demandeurs  en  cassatiop,  qui,  par  consé- 
quent, ne  sont  pas  recevables  à  c'en  plaindre; 
-—Attendu  que,  si  ladite  décision  n'a  pas  ad- 
mis la  ^M  de  nop*rec^Yoir  opposée  à  de  Va- 
lory  par  la  compagnie  concessionnaire,  de 
Valory  qe  neut  se  plaindre  d'une  omission 
dont  Ipi  jieq]  proHte;— Rejette,  etc, 

Du  ?g  apûl  I85f -.rCh.  civ,— Préfi.,  M.R^ 
renffer.— ftflyp,,  !!(.  J^érilhou.^  Cor»ci.  eonf.^ 
M,  V^ïsse,  ?v.  gén,— PI.,  M.  Dex^iux. 

EXPROPRIATION  i»OUB  CTIUTÊ  PUBL.-- 

lNniI]|NITJ6.— i)OXJlAG^.— PiHC^LLES  SXPtO  • 
PRifiBS. 

Le  jury  f^ê  doit  allouer  indemnité  qu'eu 
égard  à  la  valeur  de^  ierratne  expropriés  ei 
au  dommage  aue  V expropriation  faii  eubir  à 
la  propriété  dont  elles  font  partie,  Jl  ne  peut 
faire  entrer  dans  les  éïémen$  de  Vindemnité 
les  dommage^  qui  résultent  de  ^ensemble  des 
travaux  donnant  lieu  4  V expropriation. 

Il  ne  peut  non  plus  chercher  un  élément  de 
Vindemnilé  dne  à  un  propriétaire,  dans  Cex-^ 
propriation  de  parcelles  expropriées  sur  un 
tiers  4  gui  elles  appartiennent  d'après  la  ma-- 
trice  du  rôle. 

(Canal  de  Pierrelatte  —  C.  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  ATÎgaon.)— 4iatT« 

LA  COUR  I  —  Attendu  qu'aui^  termes  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  procé- 
der à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, le  préfet  du  département,  conformé- 
ment à  Tant.  11  (le  cette  loi.  détermine  par  un 
arrêté  motivé  les  propriétés  qui  doivent  être 
cédées,  e(  que.  suivaiit  Tart.  14,  le  Jugement 
d'expropriation  indique,  d'après  Cet  arrêté,  les 
terrains  ou  bàtimeps  expropriés  }~Que,  sui- 


vapt  l'art.  37f  Ifi  jtjry  d'expropriation  ét^gt 
convoqué,  le  magistrat  directeur  met  sous  ^^s 
yeux  le  plan  parcellaire  des  .propriétés  attein- 
tes par  rex|)ropriation  ;  —  Qu'il  su|(  d^  là  que 
la  pompétence  du  jury  est  expressément  lin^- 
tée  et  qu'elle  est  bornée  à  déterminer,  o'aprês 
les  documens  donpés  et  d'après  les  demandjçs 
des  parties,  le  montant  de  l'indemnité  due  pbilr 
la  parcelle  expropriée;  que,  sans  doute,  le 
Jury,  dans  cette  estimation,  peut  apprécier  les 
circonstances  diverses  qui  influent  sur  la  va- 
leur de  la  parcelle  expropriée  ou  sur  la  préju- 
dice plus  ou  fpoips  grand  qui  neu(  résulter  de 
sa  privation  pour  le  propriétaire  ;  —  Mais  q(|e 
celle  valeur  et  ce  préjudice  ne  peuvent  toti- 
jours  être  apprécies  que  dans  le  rapport  de 
l'expropriation  avec  la  parcelle  expropriée  ; 
—  Attendu  que,  dans  les  faits  de  la  cagse,  ta 
compagnie  du  canal  de  Pierre-Latte  avait  été 
expropriée,  pour  l'établissement  du  cbemip 
de  fer  de  Lyop  à  Avignon*  de  deux  parcelles 
spécialement  et  limitaiivement  désignées,  sa- 
voir ;  un  talus  de  la  contenance  de  10  ares  83 
centiares,  situé  dans  la  commune  deDonzèri^^ 
portant  sui*  le  plan  parcellaire  le  n._246,  et  ub 
terrain  en  rocher  et  p&ture,  d'une  contenance 
de  25  ares,  sur  la  commune  de  Châteauqcdf 
du  Rhône,  portant  sur  le  plan -cadastral  le 
n.  522  ;  —  Que  lé  jury  n'avait  donc  à  statuer 
que  sur  rjpdemnite  due  pour  ces  deux  parcel- 
les, soit  en  raison  46  leur  valeur,  soit  en  raison 
de  la  privation  ou  du  préjudice  que  la  compa- 
gnie du  canal  éprouvait  par  suite  de  l'expro- 
priation qu'elle  en  subissait; — Mais  que  le  jury 
n'était  pas  saisi  de  rapprédatiou  de  toute  p^e 
ei  de  tout  dommage  que  la  société  du  canal  de 
Pierre-Latte  pourrait  d'ailleurii éprouver  dans 
toute  l'étendue  et  dabs  l'ensemble  du  c^pal, 
les  dommages  par  elle  éprouves  a  pet  égard 
n'étantpasla  coaséqueDce  d'une  expropriaiioii 
opérée  4  mais  bien  de  rexéeution  des  travaux 
autorisés  par  l'admtntstratîoii  ;— Que  le  juity 
de  MoBtélimar^  n'avait  pat  à  statuer  non  plus, 
à  l'égard  de  la  société  du  canal  de  Pierre-^ Lat- 
te, sur  l'expropriation  de  parcelles  dont  elle 
n*était  pas  reconnue  propriétaire,  et  dont  l'e^- 
propriaiion  avait  d^ailleurs  été  régulièrement 
poursuivie  et  prononcée  contre  les  détenteurs 
indiqués  par  la  matrice  du  r61e  cadastral  ; '*- 
Et  attendu  que  les  divers  cbefs  des  réclama- 
tions élevées  devant  le  jury  par  la  eompagnie 
du  eanal  4o  Pierre*Latte,  à  l'exceptioB  de  ceux 
pour  lesquels  une  indemnité  lui  a  été  accor- 
dée, n'étaient  pas  la  coDséqifence  de  l'expro- 
priation par  elle  éprouvée  des  parcelles  à  elle 
appartenant  et  indiquées  dans  le  jugement 
d  expropriation;— Rejette,  etc. 

Du  18  janv.  1854.  —  Ch.  civ.— Pr^#.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.y  M.  Delapalrae.  —  ConcL 
conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén.  —  PL^ 
MM.  LegéetBéchard. 

VOITURIER.— Conduite  des  chevaux. 
Le  voiturier  monté  sur  l'un  des  chevaux  de 
Paltelage  de  sa  voiture  contrevient  d  Farf. 
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475,  S  3,  Cod.  pén.^qui  veut  que  les  voiluriers 
soient  à  portée  de  conduire  leurs  chevaux. 
(Goubert.)— ABRÊT. 
LA  COUR;— Vu  les  art.  475,  Cod.  pén.,  S 
3,  ei  1"  de  Tarrété  colonial  du  22  avr.  1834; 
— Attendu  que  le  procès-verbal  de  la  gendar- 
merie constate  que  le  voiturier  était  monté 
sur  le  second  cheval  attelé  k  sa  voiture,  et 
que,  par  conséquent,  il  n'était  pas  k  portée  de 
régler  et  de  guider  les  mouvemens  des  trois 
autres  chevaux  qui  composaient  l'attelage  ;  — 
Attendu  que,  par  ces  mots  :  à  portée  de  con- 
duire ses  chevaux,  le  $  3  de  l'art.  475,  Cod. 
pén.,  et  l'art.  6  de  l'arrêté  colonial  du  22 
avr.  183i,  entendent  et  exigent  que  le  voitu- 
rier soit  constamment  en  position  de  guider 
ses  chevaux  ;  qu'il  ne  pourrait  le  faire  sûre- 
ment, si,  comme  dans  l'espèce,  monté  sur  l'un 
des  chevaux  de  son  attelage,  il  se  trouvait 
hors  d'état  de  les  conduire  tous  avec  une  égale 
sûreté  pour  lui-même  et  pour  la  sécurité  de 
la  voie  publique  ; — Attendu,  dès  lors,  que  le 
jugement  attaqué,  en  déclarant  que  Goubert 
n'avait  point  contrevenu  aux  loi  et  arrêté 

Ï>rëcités,  en  guidant  ses  chevaux,  monté  sur 
'un  d'eux,  en  a  fait  une  fausse  application  ; 
—Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
simple  police  d'Alger,  en  date  du  17  août  der- 
nier. 

Du  5  oct.  1854.  —  Ch.  crim.— Pr(?5.,M.  le 
cons.  Rives.— Aapp.,  M.  Jallon.—  ConcLy  M. 
Bresson,  av.  géu 

BOULANGER.— Vente  de  pàik.— Excosb. 

Linfraclion  à  Varrété  municipal  qui  pres- 
crit aua  boulangers  de  tenir  leurs  boutiques 
suffisamment  garnies  de  pains,  ne  saurait  être 
excusée  par  ce  motif  qu'ils  auraient  vendu  du 
pain  toute  la  journée  et  qu*on  ne  pouvait  exi- 
ger quHls  en  fussent  encore  fournis  d  Vheure 
avancée  de  la  journée  {huit  heures  et  demie 
du  soir)  où  Von  s'est  présenté  pour  en  acheter. 
— (r  espèce.)  (1) 

,    Cette  infraction  ne  peut  être  excusée  que 
pour  cause  de  force  majeur c-^-i^  espèce.)  ;^2) 

1"  JB^p^ce.— (Dubois  et  autres).— ariêt. 

LA  COUR  ;  ~  Vu  les  art.  65  et  471,  n'  15, 
Cod.  pén.;  —  Vu  l'art,  2  de  l'arrêté  du  maire 
de  Saint-Martin  (île  de  Ré)  en  date  du  13  juin 
1854,prescrivaiit  aux  boulangers  détenir  leurs 
boutiques  suffisamment  garnies  de  pains  taxés 
par  l'art.  1"  de  cet  arrêté;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  constatations,  tant  du  procès-verbal 
régulier  du  commissaire  de  police  que  du  ju- 

Îement  attaqué,  que  les  boulangers  Dubois, 
*avreau  et  Barraud  ont  refusé  de  vendre  du 


'(1)  V.  anaL  en  ce  sens,  Cass.  21  janv.  et  27 
août  1853,  auprdj  pag.  337,  8i«  et  9«  espèces. 

(2)  Mais  ne  devrait-on  pas  considérer  comme 
force  majeure  la  circonstance  que  le  pain  cuit  par 
le  boulanger  en  quantité  suffisante  pour  pourvoir  aux 


pain  bis  à  la  femme  Briouillon  qui  8*étaît  pré- 
sentée successivement  chez  chacun  d'eax,  le 
18  juin  dernier,  vers  huit  heures  et  demie  du 
soir,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'avaient  plas  de 
cette  qualité  ne  pain  ; — ^Attendu,  néanmoins, 
que  le  jugement  a  relaxé  les  inculpés,  en  se 
fondant,  a  l'égard  de  Favreau  et  Barraud,  sur 
ce  qu'ils  avaient  vendu  du  pain  bis  toute  la 
journée,ef  qu'on  ne  pouvait  exiger  d'eux  qu'ils 
en  fussent  encore  fournis  à  celte  heure  avan- 
cée de  la  journée,  et  en  ce  qui  touche  Dubois, 
sur  ce  que  le  refus  de  vendre  avait  été  fait  par 
une  domestique  dont  ledit  Dubois  ne  pourrait 
être  responsaole  ;— Attendu  que  ce  sont  là  des 
excuses  non  admises  par  la  loi,  et  qui  ne  pou- 
vaient soustraire  les  boulangers  aux  obliga- 
tions qui  leur  étaient  imi;)OSées  par  l'arrêté  lé- 
galement pris  par  le  maire  de  Saint-Mariin, 
aussi  longtemps  que  leurs  boutiques  étaient 
ouvertes  ;— Attendu,  dès  lors,  qu'en  renvoyant 
Dubois,  Favreau  et  Barraud  des  poursuites 
dirigées  contre  eux,  le  jugement  a  méconnu 
la  force  obligatoire  de  l'arrêté  du  maire  de 
Saint-Martin  du  13  juin  1854,  et  violé  les  art. 
65  et  471,  n«  15,  Cod.  pén.  ;— Casse,  etc. 

Du  20  juin.  1854.— Ch.  crim.  —  Prw..  II. 
Laplagne-Barris.— i}app.,M.  Victor  Foucher. 
—Conel.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén. 

2*  Espèce. — (Achard  et  autres.)  — abeêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  65  et  471,  n"  15, 
Cod,  pén.  ;  —  Vu  l'art.  6  de  l'arrêté  du  maire 
de  Mussidan  du  6  avr.  1853,  portant  :  «  Les 
«  boulangers  auront  leurs  boutiques  oonvena- 
«  blement  garnies  de  pains  taxés;  ils  ne  ponr- 
«  ront  refuser  d'en  débiter  par  morceaux, 
«  quelque  faible  quantité  qui  leur  soit  deman- 
tt  dée  :  »  —  Attendu  que  les  boulangers  de 
Mussidan  ne  pouvaient  être  relevés  des  obliga- 
tions imposées  par  cet  article  que  pour  cause 
de  force  majeure  dûment  constatée  par  le 
juge  ;— Et  attendu  que  le  cas  de  force  majeure 
ne  résulte  pas  suffisamment  des  énonciations 
de  la  décision  attaquée  ;  d'où  il  suit  qu'en  re- 
laxant les  inculpés  traduits  pour  n'avoir  plus 
de  pain  exposé  en  vente  dans  leurs  boutiques 
au  moment  où  le  commissaire  de  police  s'est 
présenté  dans  leurs  établissements,  ce  juge- 
ment a  admis  des  excuses  non  reconnues  par 
la  loi,  méconnu  la  force  obligatoire  de  l'arrêté 
du  maire  de  Mussidan  du  6  avr.  1853,  et  violé 
les  art.  65  et  471,  n**  15,  C.  pén.;— Casse,  etc. 

Du  27  juill.  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Rapp.,  M.  Victor  Foucher. 
—ConcL^  M.  Vaîsse,  av.  gén. 

BOULANGER.— Poids  du  paik.— Trokpbrib. 
Le  fait  par  un  boulanger  d'avoir  vendu  pour 


besoins  des  habitaDs,  lui  aurait  été  acheté  par  des 
personnes,  soit  de  la  localité,  soit  étrangères  à  celte 
localité  ?...  Cependant  la  négative  résulte  du  second 
arrêt  cité  à  la  note  précédente  et  s'induit  aussi  du 
premier  de  ceux  que  nous  recueillons  aujourd'hui. 
C'est  là  une  décision  bien  rigoureuse. 
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le  peidi  indiqué  par  leur  forme  dei  pain$  ayant 
un  poids  inférieur,  peut  être  considéré  comme 
ne  constituant  pas  le  délit  de  tromperie  sur 
la  quantité  de  la  marchandise  vendue,  alors 
que  Vacheteur  n*a  pas  exigé  le  pesage  auquel 
un  arrêté  soumettait  le  boulanger  en  Vobli- 
géant  de  compléter  le  déficit...  si,  d'ailleurs, 
rien  n'établit  que  des  moyens  frauduleux  aient 
été  employés  dam  le  but  de  faire  croire  à  un 
pesage  antérieur  et  exact  des  pains.  (L.  27 
mars  1851,  art.  l*'.)  (1) 

(Doire.) 
^  Par  un  arrêt  du  13  fév,  1854,  la  Cour  impé- 
riale d'Angers  statua  sur  la  prévention  dans 
les  termes  suivans:  ~  «  Attendu  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de 
la  Suze,  dressé  le  Udéc.  1853,  que  quatorze 

Ï»ains  de  3  et  6  kilograAimes,  ayant  les  uns  ou 
es  autres  un  déûcit  de  25, 40,  50  et  100  gram- 
mes, ont  été  trouvés  dans  la  boutique  du  sieur 
Doire,  boulanger,  à  Parigny-Polin  ;  qu'à  l'in- 
stant même,  le  prévenu  a  dit  pour  sa  justifi- 
cation :  que,  puisque  le  règlement  (celui  dont 
il  va  être  parlé  ci-après)  exige  quHl  complète 
le  poids,  il  ne  devait  pas  être  en  contravention-, 
—Qu'en  effet,  le  préfet  de  laSarthe  a  pris,  le 
30  déc.  1852,  un  arrêté  applicable  dans  toutes 
les  communes  de  ce  département,  et  motivé 
sur  ce  qu'il  existait  des  usages  contraires  aux 
intérêts  des  consommateurs  ^  que  le  pain  y 
était  vendu  sans  considération  du  poids,  mais 
eu  égard  à  sa  forme  ou  à  sa  dénomination  ,• — 
Que  cet  arrêté  exige,  art.  2  et  3,  qu'aucune 
livraison  ne  soit  faite  désormais  sans  que  le 
poids  n'ait  été  constaté  devant  Vacheteur,  et 
enjoint  au  boulanger  de  compléter  le  poids  sans 
attendre  laréclamalion  de  celui-ci; qu'il  ajoute 
que,  si  le  pain  excède  le  poids,  le  surplus  sera 
payé  au  boulanger  ;  prescriptions  qui  démon- 
trent que  c'est  bien  suivant  son  poids,  con- 
tradictoirement  constaté,  que  la  vente  de  cette 
marchandise  doit  dorénavant  êlre  réalisée; — 
Qu'il  est  donc  bien  évident  que,  depuis  la 
promulgation  dudit  arrêté,  les  usages  locaux 
ui  attribuaient  un  poids  fixé  et  déterminé  à 
es  pains  de  certaine  forme  ou  de  certaine 
dénomination,  ne  peuvent  plus  avoir  la  même 
force  et  entraîner  les  mêmes  conséquences 
qu'auparavant  ; — Que,  d'une  part,  les  consom- 
mateurs sont  prévenus  qu'ils  n'auront  plus  à 


l 


(1)  Plusieurs  arrêts  ont  consacré  cette  règle,  que  la 
forme  des  pains  peut,  d'après  les  usages  locaux  ou  les 
règlemens,  être  regardée  comme  une  indication  du 
poids  de  ces  pains  ;  en  sorte  que  sMls  n*ont  pas  le 
poids  que  leur  forme  suppose,  il  y  a  indication  frau- 
duleuse constitutive  du  délit  de  tromperie  prévu  par 
la  loi  du  S7  mars  i85i  (V.  êuprd,  pag.  837).—  Ici, 
rarrété  de  police  qui  prescrivait  en  outre  le  pe-  , 
sage  du  pain  lors  de  la  vente,  avait  voulu  en  cela 
ajouter  une  garantie  nouvelle  pour  les  acheteurs.  De 
là  le  ministère  public  conchiait  que  cet  arrêté  n*avait  ; 
pas  abrogé  Tusage  local  relatif  &  la  vente  à  la  forme,  f 


prendre  uniquement  en  considération  la  forme 
ou  la  dénomination  des  pains,  puisque  le  pe- 
sage  doit  nécessairement  avoir  lieu  lors  de  la 
vente  ;  —  Que,  d'autre  part,  le  marchand  à 
qui  ce  pesage  est  imposé  a  dA  naturellement 
ne  pas  se  croire  obligé,  comme  il  l'était  précé- 
demment, à  s'assurer  exactement  du  poids  des 
pains  avant  ou  après  la  cuisson;  qu'ainsi,  cette 
omission  n'implique  pas  forcément  la  fraude 
et  la  mauvaise  foi,  comme  elle  l'eût  fait  avant 
l'arrêté,  alors  que  la  forme  et  la  dénomination 
seules  des  pains  semblaient  indiquer  que  ces 
pains  devaient  avoir  tel  ou  tel  poids  exact  ;— 
Que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  prou- 
vé que  Doire  ait  tenté  de  tromper  par  des  indi- 
cations frauduleuses  tendant  a  faire  croire  à 
un  pesage  antérieur  et  exact,  ce  qui  consti- 
tuerait le  délit  prévu  par  Fart.  1,  S  3,  de  la 
loi  du  27  mars  1851  ;— Que,  si  cette  loi  n'a  pu 
être  modifiée  par  un  arrêté  préfectoral,  au 
moins  cet  arrêté  réglementaire,  qui  se  renfer- 
me dans  les  attributions  conférées  par  la  loi  à 
son  auteur,  et  qui  impose  de  nouvelles  con- 
ditions à  l'exercice  de  la  profession  de  la  bou- 
langerie, a-t-il  eu  réellement  pour  effet  d'en- 
lever ou  d'attribuer  le  caractère  de  la  mau- 
vaise foi  à  certaines  circonstances  de  fait  que 
les  tribunaux  correctionnels  peuvent  apprécier 
souverainement:  —  Que,  suivant  les  termes 
dont  s'est  servi  le  rapporteur  de  la  loi  préci- 
tée, le  juge  doit  apprécier  les  intentions,  la 
bonne  foi,  les  excuses,  frapper  la  fraude  et 
rien  que  la  fraude,  et  que  la  fraude  n'est  pas 
démontrée  par  la  prévention  dont  le  sieur 
Doire  est  l'objet;— Par  ces  motifs,  infirme.  » 
Pourvoi  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'en  décidant,  d'a- 
près les  dispositions  de  rarrété  du  préfet  de 
la  Sarthe  du  30  déc.  1852,  relatif  à  la  police 
de  la  boulangerie,  et  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  qu'aucune  preuve  n'était  rappor- 
tée que  Doire,  intervenant  devant  la  Cour,  ait 
trompé  ou  tenté  de  tromper  sur  la  quantité 
ou  le  poids  des  pains  signalés  dans  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  de 
Lude,  par  des  indications  frauduleuses  ten- 
dant à  faire  croire  à  un  pesage  antérieur  et 
exact  de  ces  pains,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé 
sur  Tapprédation  souveraine  des  faits  qui 


et  que  dès  lors  il  y  avait  lieu  à  rapplication  des 
conséquences  que  la  jurisprudence  avait  tii-ée  d*un 
tel  usage.  Néanmoins,  le  boulanger  a  été  relaxé  de 
la  plainte,  par  ce  motif  que  le  pesage  n'avait  pas  eu 
lieu  au  moment  de  la  vente.  De  là  résulte  qu'une 
prescription,  prise  dans  Tintérét  du  public,  a  en  quel- 
que sorte  tourné  contre  lui  C'est  un  avertissement 
pour  Tautorité  de  combiner  les  dispositions  de  ses 
arrêtés  en  cette  mf^tière,  de  manière  à  ce  qu'elles  at- 
teignent le  but  qu'elle  se  propose,  celui  d'assurer  la 
fidélité  dans  le  débit  du  pain. 
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échappe  à  la  censure  d^  la  Cour  de  cassation  i 
—Rejette,  etc.  .^ 

Du  17  mars  ISSl  — Ch.  crjm.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aappv  M.  AjUes.— Concl., 
M.  Plougoulm,  av.  géu.^PL,  M*  Morin, 

FAUX  TÉMOIGNAGE.— Mati&rb  griminelle 

oc  COliRBCTIONII^LlK, 

Le  faux  iémoignage  porté  dans  une  poifr* 
suite  pour  crime  doit  être  réputé  avoir  été 
porté  en  matière  criminelle  et  fion  en  maliè^e 
correctionnelle,  bien  que  par  le  résultat  des 
débats  le  fait  se  soit  transformé  en  simple 
délit  :  c*est  le  titre  originaire  de  Vaccunation 
gui,  seul,  4oit  (ixer  le  caractère  du  faux  té- 
moignage. (Cod.  pén.,  36i  el36-2.)(l} 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.  ->  Aff.  Taouss 
et  autres.) 

KéQnxsiTOiiuk  ^  t  Le  procureur  général  impérial 
près  la  Cour  de  cassation  expose  qu'U  est  chargé,  par 
Son  Excellence  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  de  requéHr,  en  vertu  de  rart«  àài,  Cod. 
înst  crim.,  Tannulatlon,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  d*un 
artéi  rendu,  en  matière  de  faux  témoignage,  le  5 
mai  dernier,  par  la  GoUr  impériale  d'Alger,  dans  les 
ciiconstaiices  solntiUM  i — ^Les  nommés  Deradj-ben- 
Ali  9  Taicli4>ea-«l*i]amassi,  ÀoaWe^Krassi  Ben-boa- 
Haned  et  AUaMia-Oulid-MoamineiM^hérif,  ont  M 
renvoyés  devant  le  tribuaal  de  première  insjtance  de 
Goiutantine,  sous  TacousatioB  d'avoir^  ensemble  et 
conjointement,  porté  volontairement  des  coups  et  fait 
des  blessures  au  nommé  Saad-ben-ei-x\arbi«  Idessures 
et  coup  ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de 
la  donner, — Le  tribunal,  jugeant  en  matière  crimi- 
ndie,  a,  dans  son  audience  du  2li  fév.  1854,  déclaré 
les  quatre  accusés  coupables  d'avoir  porté  dés  coups 
et  fait  des  blessures  au  nommé  Saad-beii-«l-Arbi  ; 
mab  U  n'a  pas  admis  que  ces  coups  et  blessures 
eussent  occaslodné  la  mort,  et,  écartant  l'art.  a09, 
Cod.  pén«,  M  a,  par  application  de  l'art  aii  du 
même  Code,  condamné  Boul-el-Krais  et  AUaoua  à 
SOI  mois  d'emprisonnement,  Deradj  à  trois  mois,  et 
Taich  à  deux  mois  de  la  même  peine. — Trois  Mau- 
resques, les  nommées  Taouss,  Oureîda  et  Zaîra,  ap- 
pelées en  témoignage  dans  celte  affaire,  avaient  fait 
dés  dépositions  suspectées  de  fausseté,  et,  comme 
elles  ne  s'étaient  pas  rétractées  avant  la  clôture  des 
débats,  elles  avaient  été  mises  en  état  d'arrestation. 
-^Après  la  condamnatioii  des  nommés  BouI-el-Krass 
et  consorts,  rinstruction  a  été  suivie  contre  elles,  et 
le  tribunal  de  Cotistantine  les  ayant  déclarées  ceups' 
blés  de  faux  témoignage  en  matière  crimineltt,  les 
a  condamnées,  le  34  mars  i85Â,  par  application  des 
art.  66,  67,  361,  AOl  et  A63,  Cod.  pén.,  savoir  :  la 
nommée  Taouss  à  six  ans  de  réclusion,  la  nommée 
Oureîda  à  deux  années  d'emprisonnement,  et  la 
nommée  Zaîra,  qui  n'avait  pas  atteint  l'âge  de  seize 
ans  lors  de  la  perpétration  du  crime,  a  été  renfermée 
pendant  buit  mois  dans  une  maison  de  correction.— 


(1)  Par  un  atrèt  du  45  ianv.  1850  (Vol.  1850. 
2.290— P.  1850.2.1A&],  la  Cour  impériale  d'Angers 
a  décidé  que  le  faux  témoignage  porté  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  dans  Une  poursuite  exercée 
même  pour  crime  contre  un  mineur  de  seize  ans, 
doit,  malgré  la  nature  du  foft  formant  l'objet  de  la 


La  Cour  impériale  d'Alger,  saWe  de  falkire  par 
l'appel  des  nommées  TaonssetOureWa,  a«  p*r  awêl 
du  5  mai  1854,  réformé  te  jti^ement  du  tribi»al  de 
Gdnstantine,  en  cequieoiicerDela  quaKfîealion  don- 
née au  fait,  et,  déclarant  les  femmes  Taouss  et  Ou- 
rdda  coupables  de  faux  témoignage  en  nuniàre  cor- 
reûiiannetie,  elle  les  a  condamnées  l'une  à  deux  ans, 
l'autre  ^  un  an  d^emprisonuement.  On  lit  dans  les 
motifs  de  l'arrêt  que  ;  «  par  le  jugement  rendu  dans 
t  l'affaire  à  l*occasiOn  de  laquelle  les  accusées  ont 
«  fait  le  faux  témoignage  qui  Uv^  était  imputa,  les 
«  premiers  juges,  écartant  les  ciitonstanC*»  cdhstt- 
c  tutives  du  crime,  n^ont  retenu  qu'un  délit,  qu'ils 
k  ont  réprimé  par  des  peines  correctionnelles  ;  que, 
c  par  suite,  c'est  en  maUère  eorreclioûadte  que  le 
«  faax  témolanafte  a  M  commis,  et  que  c'est  *  ton 
c  qu'il  a  é\i  fait  aox  accusées  affplkatioii  4e  Tart. 
c  861,  Ggd.  pén.  s 

La  Cour  impériale  d'Alger  a  mal  apprécié  les  ca- 
raetères  légaux  du  faux  témoignage;  elle  a,  par  sm- 
te,  faussement  appliqué  l'arU  362,  Cod.  pén-,  et 
violé,  en  ne  l'appliquant  pas^  TarL  361,  $  !•'  du 
même  Code.— L'art  861,  $  !•%  Cod.  ^h.,  est  ainsi 
conçu  :  c  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoi- 
«  gnage  en  matière  criminelle,  soH  eonlre  l'accusé, 
a  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  peine  des  ira- 
t  vaux  forcés  à  temps.  »--M.  le  gafrde  desseea«  le 
dit  avec  raison  :  «  Une  déposition  est  réputée  Wle 
€  en  mati^  criminetle  lorsqu'elle  a  été  portée  sur 
c  une  accusation  admise:  c'est  le  titre  seul  de  la 
,i  poursuite,  o'est  le  renvoi  deyant  la  Cour  d'assises 
c  qui  constituent  la  matihe  crimimlle  ;  la  ^oridic- 
f  tioD  est  aiusl  invariablement  Me.  »— Peumiporte 
que  plus  tard,  à  la  suite  des  débats,  le  fait  se  soit 
transfonné  en  délit,  et  que  l'accusé  ne  se  soît  vu 
appliquer  qu'une  peiue  correctionnelle;  la  matière  a 
changé  au  point  de  vue  de  la  peine,  mais  non  au 
point  de  vue  de  la  juridiction;  die  est  restée,  à  l'é- 
gard du  témoin,  ce  qu'elle  était  au  moment  où  il  a 
déposé;  car  sa  déposition  est  consommée  et  acquise 
à  la  justice,  si  elle  n'a  été  ni  rétractée  ni  modifiée 
avant  la  clôture  des  débats.  —  Ces  principes  admis, 
les  débau  à  la  suite  desquels  les  nommés  Boul-el- 
Krass  et  consorts  ont  été  condamnés  à  une  peine 
correctionnelle  étaient  les  débats  d'une  affaire  cri- 
minette;  il  s'agissait,  en  effet,  d'une  accusation  de 
coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort  sans 
intention  de  la  donner,  c'est-à-dire  d'une  aecusation 
de  crime,  déférée  au  tribunal  de  Constantlne  jugeant 
en  matière  criminetle.  ta  déposition  était  faite  en 
matière  criminelle,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  de  pren- 
dre  en  consîdéraUoo  le  résultat  final  de  la  (Mursulte 
pour  apprécier  les  caractères  du  feux  témoigsagc^ 
—Il  est  Incontestable  que  la  Cour  d'assises  a  le  drail 
de  passer  outre  au  jugement  d'une  affaire,  nonobstant 
l'imputation  de  faux  témoignage  portée  contre  des 
témoins  qui  ont  déposé  dans  le  cours  des  débats  ;  et, 
dans  ce  cas,  l'accusation  de  faux  témoignage  n'est 
jugée  qu'après  l'arrêt  rencJlu  sur  l'affaire  principale. 
Mais  il  arn\e  souvent  aussi  que  la  déposition  du  té- 
moin inculpé  de  faux  témoignage  est  d'une  fanpor- 


préveiitiou,  être  réputé  avoir  eu  lieu  eà  aatlèFa 
correctionnelle  et  non  en  matièie  erlmin^e;  qu'à 
cet  égard,  on  lie  d  oit  considérer  que  la  mture  de  la 
peine  applicable  au  minettr  et  eelle  de  la  jUffdidlioii 
saisie. 
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tance  telte,  <}ii*il  devient  nécessaire  de  renvoyer 
TaiTaire  à  une  prochaine  sesnon  :  c'est  ce  que  Tart 
S3i,  Godé  inst.  crim.,  autorise  la  Cour  à  ordonner, 
même  d'office.  -^  Eh  bien,  le  système  de  Tarrét  dé^ 
nonce  conduirait  à  cette  conséquence  que,  dans  le 
cas  où  le  renvoi  à  une  autre  session  aurait  été  pro- 
noncé, la  chambre  d'accusation  devrait,  nécessaire- 
ment, suneoirÀ  statuer  sur  Tinstruction  relative  au 
faux  témoignage  ,  jusqu'après  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  sur  Taccusation  pnncipale,  et  subordonner 
le  caractère  de  faux  témoignage  au  résultat  de  cette 
accusation.  —  L'art  330,  Cod.  Inst  crim.,  n'a  Ja- 
mais entendu  prescrire  cette  marche,  qui  serait  ma- 
nifestement contraire  à  Tesprit  et  à  la  prévoyance  de 
Fart  331.  —  La  Cour  de  cassation  a,  au  surplus, 
reconnu,  par  trois  arrèu  des  18  (év.  1841  (BulU 
crinu  n.  4A)  ;  d  juin  1846  {fiuLL  «Hfiu  n.  139),  et 
11  sept.  1851  {BulL  crim.  n.  376)  (1),  que  le  faux 
témoignage  est  consommé  lorsque  la  déposition  n'a 
été  ni  rétractée,  ni  modifiée  avant  la  clôture  des  dé- 
bats; que  l'accusé  de  faux  témoignage  peut  êtrejugé 
de  ce  chef,  indépendamment  du  sort  du  procès  ori- 
ginaire, et  que  le  résultat  final  de  la  poursuite  ne 
doit  pas  être  pris  en  considération  pour  apprécier  la 
criminalité  du  faux  témoignage. 

€  Par  ces  considérations,— Vu,  etc.  —Le  procu- 
reur général  requiert,  pour  rBmperêor,  qu'il  plaise 
à  la  Cour  casser  et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
Tanét  dénoncé,  etc.— Faitau  parquet,lelO  août  185A. 
c  Le  procureur  général  :  B.  ai  Rotbk.  i 
▲ILRÊT. 

LA  COUR;  —  Yu  leg  an.  408,  Cod.  iosU 
erim.,  361  et  362,  Cod.  péa.(— Attendu  au'il 
Mt  constaté  par  rarrét  attaqué  que  le  faux 
lémoignage  incriminé  a  été  commis  dans  les 
débats  ouverts  devant  le  tribunal  de  Gonstan- 
line,  jt^geanl  en  matière  criminelle,  sur  Tac- 
eusation  portée  devant  lui  du  crime  prévu  et 
puni  par  Tart.  309,  Cod.  pén.;— Attendu,  dès 
lors,  que  ce  faux  témoignage  a  été  rendu  en 
matière  criminelle,  et  doit  être  puni  des  pei- 
nes édictées  par  l'art.  36i»Godi  pén.(— Qu'il 
importe  peu  que  les  débats  aient  eu  pour  ré* 
sultat  la  condamnation  des  accusés  à  une 
peine  purement  correctionnelle  par  suite  de 
Télimination  des  circonstances  aggravantes, 

2ui  a  réduit  les  faits  à  la  condition  de  simple 
élit  correctionnel  ;— Qu'à  cet  égard,  ce  n'est 
point  le  résulut  des  débau  et  la  décision  ju*- 
diciaire  qui  les  résume  qui  peuvent  caracté- 
riser la  nature  et  les  effets  du  faux  témoigna- 
ge ;  que  le  témoigaage,sous  ce  rapport,  ne  peut 
éire  apprécié  que  par  le  titre  même  de  l'accu- 
sation ;  que  ce  titre  fixe,  en  effet,  péremptoi- 
rement et  souverainement  la  nature  des  dé- 
bats ,  et  réagit  ainsi  sur  le  témoignage  lui- 
même,  qui  ne  peut  être  d'une  autre  nature 
que  celle  imprimée  aux  débats  durant  lesquels 
et  à  l'occasion  desquels  il  a  été  rendu  ;  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  le  con* 
traire,  et  en  admettant  que  la  décision  inter- 
venue sur  le  fond  même  de  l'accusation,  et 
non  le  litre  originaire  de  l'accusation,  avait 


(1)  K  Vol.  1842.1.A72;—  18A6. 1.652  (P.  18A6. 
2.587),-«t  1852.1.88&  (P.  1852,2.719). 


fixé  définitivement  le  caractère  du  faux  témoi- 
gnage, a  formellement  violé  l'art.  361,  Cod. 
pén.,  et  faussement  appliqué  les  dispositions 
de  l'art.  362  du  même  Code;  —  Casse,  mai^ 
dans  rintërêt  de  la  loi  seulement,  l'arrêt  de  \i 
Cour  impériale  d'Alger  du  5  mai  dernier;  etc. 
Du  55  août  1854.  —  Ch.  crim.— Pf<*i.,  M, 
Laplagne-Barris.— Jtapp.,M.  Aylles.— Conc(., 
M.  firesson,  av.  gén. 

JEUX  ET  LOTERIES.  —  Coïipiscation.  — 

GmCOIfSTANCkS  ITt^ltUANtES. 

Lêi  iribunauûs  de  police  $&nt  tenus,  même 
en  etu  de  eirtonsiancei  alténuanlei,  et  bien 
qv^ili  n'appliquent  poi  ta  peine  d'emprisonné^ 
mênly  de  prohonêer  là  eonfiseation  des  ap'pa- 
reili  de  jeux  ou  de  loteries  établis  $ur  la  voie 
publique.  (Cod.  pén.,  477  et  643.)  (1) 
(Favié.)  —  AfiafiT. 

LA  COUR;  —  Sdr  le  moyen  tiré  par  le  de- 
mandeur en  cassation  de  ta  fausse  applicatloti 
du  deuxième  paragraphe  de  l'art  483,  Cod. 
pén.,  et  de  la  violation  de  l'art.  477  du  même 
Code  :^Vu  ces  deux  dispositions  \  —  Attendu 
que  Tart.  477,  Cod.  pén.,  qui  ordonne  la  sai- 
sie et  la  confiscation  des  appareils  des  Jeux  ou 
des  loteries  établis  dans  les  rues,  chemins, 
places  ou  lieux  publics,  ainsi  que  des  enjeux 
et  objets  proposés  aux  loueurs,  se  référé  né- 
cessairement k  Fart  476  du  même  Code,  le- 
quel prévoit  et  punit  cette  contravention  dans 
son  numéro  cinq,  et  non  à  Tart.  476,  où  il 
n'en  est  point  question,  et  dont  la  citation  est 
évidemment  l'effet  d'tine  erreur  ;— Qu'il  n'est 
donc  pas  nécessaire  que  la  peine  d'emprison- 
nement soit  susceptible  d'être  appliquée,  pour 
que  le  tribunal  doive  se  conformer  au  texte 
impératif  dudil  art.  477,  en  prononçant  la 
confiscation  qu'il  exige;— Que  celle-ci  est,  en 
effet,  une  peine  spéciale  qui  provient  du  ca- 
ractère particulier  de  la  contravention ,  et  qui 
s*y  trouve  inséparablement  attachée  dans  un 
but  d'intérêt  général  et  d'ordre  public  ;— Qu'il 
suit  de  là  que  le  droit  accordé  au  juge  qui  en 
est  saisi,  de  modérer  Tamende,  lorsqu'il  rc-* 
connaît  et  déclare  Texisteuce  de  circonstances 
atténuantes,  n'implique  nullement  celui  de  ne 
pas  ordonner  la  confiscation  des  objets  placés 
par  la  saisie  qui  en  a  été  opérée  sous  la  main 
delà  justice,  puisque  le  législateur  l'a  prescrite 
afin  d'empêcher  le  renouvellement  du  fait  dont 
elle  est  la  conséquence,  et  que,  par  suite,  le 
jugement  dénoncé,  en  s' abstenant  de  la  pro** 
noncer  dans  l'espèce  à  raison  des  circonstan- 
ces susénoncées,  dont  il  a  reconnu  Texisted- 
ce,  a  faussement  appliqué  le  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  483,  Cod.  pén.,  et  violé  ex- 
pressément l'art.  477  du  même  Code;...  — 
Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
police  de  Lorient ,  etc. 


(1)  F,  idcnU»  Casa.  14  déc  1832  (VoL  1883.1* 
610). 
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Du  7  juill.  185*.  —  Ch.  crim.  --  Prét.y  M. 
Laplagoe-Barris.— Jiapp.,  M.  Rives.— Conci., 
M.  Plougoulm,  av.  gén. 

POSTE  AUX  LETTRES.—  Immixtioti .— Voi- 
TURiER.  ~  Chemin  de  fer. 
Les  entrepreneurs  de  voilures  ne  peuvent 
transporter  par  leurs  voitures  d'autres  papiers 
que  ceux  qui  accompagnent  les  marchandises 
transportées  ou  qui  concernent  le  service  du 
voiturier  effectuant  le  transport,  et  qu'autant 
encore  que  ces  papiers  sont  ouverts  et  non 
,  cachetés  (1). — Ainsi,  il  y  a  immixtion  dans  le 
transport  des  lettres  de  la  part  d'une  compa^ 
gnie  de  chemin  de  fer  qui  transporte  une  lettre 
cachetée  n*accompagnant  aucune  marchandi- 
scy  et  relative  aux  intérêts  de  maisons  de  com- 
merce ou  de  camionnage  avec  lesquelles  la 
compagnie  a  traité. 

Vainement,  du  reste,  on  argumenterait  de 
ce  que  ce  traité  a  été  approuvé  par  V autorité 
supérieure,  pour  en  conclure  que  ces  miUsons 
de  commerce  ont  le  droit,  comme  la  compagnie 
'  elle-même^  de  faire  transporter  leur  corres- 
pondance par  les  voitures  de  cette  compagnie. 
—  Vainement  aussi  on  se  prévaudrait  à  cet 
égard  d'une  tolérance  ou  d'instructions  éma- 
nées de  Vautorité. 
(GbemiD  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1,  2  et  3  de  l'arrêté 
du  ^  prair.  an  9,  ensemble  Tart.  i  de  la  loi 
du  26  août  1790,  l'art.  ^deTarrété  du  <26  vent, 
an  7,  et  les  arrêts  du  conseil  des  18  juin  et  29 
nov.  1681  i  —  En  droit,  attendu  que  Tart.  1'' 
de  rarrêté  du  16  juin  1801  (27  prair.  an  9), 
qui  défend  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitu- 
res libres  et  à  toute  personne  étrangère  au 
service  des  postes ,  de  s'immiscer  dans  le 
transport  des  lettres,  journaux,  feuilles  à  la 
main  et  ouvrages  périodiques,  ordonne  Texé- 
culion  des  lois  antérieures  et  spécialement  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  26  août  1790  et  de  l'arrélé 
du  26  vent:  an  7  ;  —  Attendu  que  ce  dernier 
arrêté  prescrit  la  réimpression  et  l'insertion 
au  Bulletin  des  lois  des  arrêts  du  conseil  des 
18  juin  et  29  nov.  1681,  qui  n'exceptent  de  la 
défense  faite  aux  voituriers  que  les  lettres  de 
voiture  des  marchandises  qu'ils  voitureroot, 
ouvertes  ou  non  cachetées  ;— Attendu  que,  si 
l'art.  2  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  9  excepte  de 
la  défense  portée  en  l'art.  1"  les  papiers  uni- 
quement relatifs  au  service  personnel  des  en- 
trepreneufs  de  voitures,  cette  exception  doit 
se  combiner  avec  les  dispositions  des  arrêts 
du  conseil  de  1681  et  se  renfermer  dans  les 
papiers  ouverts  et  non  cachetés  accompagnant 
les  marchandises  transportées  soit  k  l'aller, 
soit  au  retour,  et  qui  leur  sont  relatifs,  tels  que 
lettres  de  voiture,  factures  et  autres  pièces 


(i)  C'est  ce  qu'a  déjà  décidé  la  Cour  de  cassation 
par  de  nombreux  arrêts.  V.  Table  générale  Devill. 
et  Gilb.,  v""  Po$te  aux  lettres,  n.  13  bis  et  suiv. 


concernant  le  service  personnel  du  voUurier 
qui  les  transporte,  et  ne  saurait  s'étendre  à 
des  lettres  missives  relatives  k  des  objets  au- 
tres que  les  marchandises  que  ces  papiers 
concernent  et  accompagnent,  et  spécialement 
à  la  correspondance  des  entreprises  pour  leurs 
affaires  générales  ; 

En  fait,  attendu  qu'il  est  constaté  par  un 
procès-verbal  régulier^  dressé  par  le  directeur 
des  postes  de  Beaucaire,  que  Moine  a  été  trouvé 
sortant  de  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  la  Méditerranée  porteur  d'une  lettre  soi- 
gneusement cachetée  émanant  de  la  maison 
Auziily  et  Frainet  de  Montpellier  et  adressée 
aux  sieurs  Auiilly  et  Frainet  de  Beaucaire;— 
Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué 
que  le  transport  de  cette  lettre  a  été  fait  d'une 
destination  à  l'autre  par  les  voitures  de  l'en- 
treprise du  chemin  de  fer  représentée  au  pro- 
cès par  Tâlaboi,  son  directeur;  —Attendu  que 
celte  lettre  était  cachetée  et  n'accompagnait 
aucune  marchandise  k  laquelle  elle  pût  se  rap- 
porter, mais  traitait  d'exécution  d'ordres,  de 
contestations  et  de  réclamations  diverses  re- 
latives aux  affaires  générales  de  ces  maisons 
de  commerce,  et  spécialement  à  leur  entre- 
prise de  camionnage  ;— Attendu,  néanmoins, 
que  l'arrêt  atlaqué  a  relaxé  le  prévenu  par  le 
double  motif  que,  par  suite  d'un  traité  inter- 
venu entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et 
la  maison  Auziily  et  F  rai  net  (lequel  traité  avait 
été  approuvé  par  l'autorité  supérieure),  Au- 
ziily et  Frainet  devaient  être  considérés  comme 
les  agens  de  la  compagnie  et  avoir  le  droit  de 
faire  transporter  leur  correspondance  par  les 
voitures  de  cette  compagnie,  comme  cette 
entrepris» elle-même;  et  qti'Auzilly  et  Frai- 
net, aussent-ils  être  considérés  comme  une 
entreprise  distincte  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer,  puisaient  dans  leur  traité  le  droit 
de  faire  transporter  la  correspondance  rela- 
tive à  leur  service  par  les  voitures  de  la  com- 
pagnie,puisque celle-ci  s'était  engagée  à  trans- 
porter leurs  marchandises  par  leur  voie  de 
fer; — Attendu  qu'en  aucun  cas,  le  traité  in- 
tervenu entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
et  la  maison  Auzill]r  et  Frainet  ne  pouvait 
affranchir  ces  entreprises  des  obligations  qui 
leur  étaient  imposées  par  la  loi,  et  leur  doniier 
•collectivement  un  droit  plus  étendu  que  celui 
qu'elles  auraient  eu  séparément;  — Attend» 
que  l'une  et  l'autre  entreprise  ne  pouvait 
transporter  pour  son  service  personnel ,  par 
ses  voitures ,  d'autres  papiers  que  ceux  qui 
accompagnaient  les  marchandises  transpor- 
tées, soit  k  l'aller,  soit  ,au  retour,  on  qui  con- 
cernaient leserviccdu  voiturier  qui  les  trans- 
portait, et  qu'autant  que  ces  papiers  étaient 
ouverts  et  non  cachetés  ;  —  Attendu  que  la 
lettre  saisie  ne  peut  être  assimilée  a  ces  pa- 
piers, et  que  le  prévenu  ne  saurait  argumen- 
ter en  justice,avec  l'arrêt  attaqué,  d'une  tolé- 
rance ou  d'insiruclions  de  l'administration, 
en  présence  d'un  procès-verbal  régulier  cm;mé 
d'un  agent  de  cette  administration  cuhslatnil 


Jwriiprudenee  de  la  Cour  de  cassation. 


(744)--497 


la  coDtraventioQ  et  des  textes  impératifs  et 
obligatoires  de  la  loi  ;  —  Attendu  dès  lors  que 
Tarrét,  en  relaxant  Talabot  des  poursuites,  a 
formellement  violé  les  art.  1"  et  5  de  Tatrété 
du  27  prair.  an  9,  l'arrêté  du  26  vent,  an  7,  et 
les  arrêts  du  conseil  des  18  juin  et  29  nov. 
1681,  et  a  fait  une  fausse  interprétation  de 
l'art.  2  dudit  arrêté  du  27  prair.  an  9  ;— Casse 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Nîmes,  du  10 
août  1854,  etc. 

Du  2*  nov.  185*.  —  Ch.  crim.— Prrff.,  M. 
Laplagne-Barris.—- Itapp.,  M.  Victor  Foucber. 
—ConeL,  M.  d'Ubexi,  av.  gén.— P/.,  M.  Bé- 
chard. 

10  DOMESTIQUES.—LiVRBT.— RiGLEMBlIT 
DB  POLICE. 

2»  ÂLGtRIE.—GoUVSRNBUR  GÉNÉRAL.— RÈ- 
GLEMENT DE  POLICE. 

f*  La  nécessilé  d'un  Hvret  ne  saurait  être 
imposée  aux  domestiques  par  un  règlement  de 
police,  en  V absence  de  toute  disposition  légis- 
lative autorisant  un  tel  règlement.  Par  suite , 
n*est  pas  punissable  Vinfraclion  à  la  défense 
faite  aux  habitans  d'une  ville  par  un  tel  rè- 
glement de  recevoir  ou  employer  chez  eux  des 
domestiques  non  pourvus  de  livret  (1). 

2°  La  disposition  de  Vordonnance  royale 
du  22  juilL  1834  qui  confiait  au  gouverneur 
général  de  V Algérie  le  commandement  géné- 
ral tfi 2a  haute  administration, ne  lui  attribuait 
point  le  pouvoir  législatif,  qui  est  nécessaire 
pour  faire  des  règjemens  de  police  sur  des 
matières  non  placées  dans  le  droit  de  régle- 
mentation accordé  par  les  lois  au  pouvoir  mu- 
nicipal ou  administratif:  par  exemple,  sur  les 
livrets  des  domestiques  (2). 

(Ghoulet.)— ARRÊT. 

LA  COUR  5— Vu  les  art.  7  et  18  de  Tarrêlé 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie  du  22 
sept.  1843,  qui  défendent  «  de  recevoir  ou 
employer  un  domestique  s'il  n* est  porteur  d'un 
livret  en  fonde  i»  et  punissent  toute  contra- 
vention à  cette  prohibition  d'une  amende  de 
5  à  15  fr.  ;  —  Vu  également  les  art.  4  et  471 , 
n<»  15,  Cod.  pén.,  408 et  413,  God.  inst.  criro., 
ensemble  les  lois  des  16-24  août  1790, 19-22 
juin.  1791;— Attendu  qu'il  est  de  règle,  aux 
termes  de  Fart.  4  précité,  que  nulle  contra- 
vention, nul  délit,  nul  crime  ne  peuvent  être 
punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées 
par  la  loi  avant  qu'ils  fussent  commis;  —  At- 
tendu que  le  fait  mis  à  la  charge  de  Ghouict 


(1)  Une  ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris, 
du  i*'  août  1853,  prescrit  aux  domestiques  de  se  mu- 
nir d'un  Uvrei  ;  mais  cette  ordonnance  a  son  fonde- 
ment dans  un  décret  impérial  du  3  oct.  1810  relatif 
à  la  ville  de  Paris  (Lois  annotées,  Vol.  !«',  pag.  833), 
décret  dont  les  dispositions  ont  été  déclarées  applica- 
bles aux  Yilles  de  50,000  âmes  et  au-dessus,  par  un 
auU%  décret  du  25  sepL  1813  {Ibid.,  pag.  886). 

Du  reste,  il  a  été  décidé  que  Tinfraction  à  la  dé- 
fense faite  par  ces  décrets  de  recevoir  à  son  service 
des  domestiques  non  pourvus  de  livrets  ne  peut, 
alors  même  que  cette  défense  est  reproduite  par  un 
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consistait,  selon  le  procès- verbal  dressé  con- 
tre lui  et  les  constatations  du  jugement  atta- 
qué, dans  cette  circonstance  qu'il  aurait  oc- 
cupé chez  lui  le  nommé  Frasselin,  sans  avoir 
eiigé  de  lui  qu'il  se  munît  au  préalable  d'un 
livret  de  domestique;— Attendu  qu'aucune  loi 
n'astreint  les  domestiques  à  la  nécessité  d'un 
livret,  et  qu'on  ne  saurait  leur  appliquer,  par 
voie  d'extension,  les  dispositions  soit  de  la  loi 
du  22  germ.  an  11,  soit  de  l'arrêté  du  9  frim. 
an  12,  puisqu'ils  ne  s'occupent  que  des  ou- 
vriers, compagnons  et  garçons  ;— Que  d'ail- 
leurs cette  loi,  qui  édicté  contre  ces  derniers 
certaines  prohibitions,  ne  prononce  aucune 

Seine  an  cas  d'infraction  ;  qu'elle  ne  saurait 
onc  à  aucun  titre  servir  de  point  de  départ  et 
de  sanction,  soit  à  la  prohibition,  soit  à  la 
pénalité  résultant  de  rarrété  ci-dessus  visé 
du  22  sept.  1843,  et  qu'il  importe,  pour  ap- 
précier sa  valeur  juridique,  de  rechercher  si 
les  pouvoirs  appartenant  en  propre  à  cette 
époque  au  gouverneur  général  de  l'Algérie 
l'autorisaient,  au  double  point  de  vue  des 
prescriptions  et  de  la  peine,  à  prendre  un  tel 
arrêté; 

Attendu  qu'en  1843,  le  gouverneur  général 
de  l'Algérie  tenait  ses  pouvoirs  de  l'ordon- 
nance royale  du  22  juill.  1834,  qui  lui  conGait 
spécialement  par  son  art.  1  :  «  le  commande- 
ment général  et  la  haute  administration  des 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afri- 
que ;  »  —  Attendu  que  cette  délégation  géné- 
rale et  absolue,  en  ce  qui  concerne  les  attri- 
butions militaires  et  administratives,  ne  s'é- 
tendait pas  pour  cela  seul  au  pouvoir  législatif, 
qui,  dès  lors,  restait  pleinement  réservé  au 
chef  de  l'Etat  ;— Qu'il  est  tellement  certain  que 
cette  restriction  dans  les  pouvoirs  délégués 
était  péremptoirement  dans  la  pensée  de  l'or- 
donnance, que  si,  par  son  art.  5,  elle  autorise 
le  gouverneur  général  à  rendre  exécutoires 
par  voie  d'arrêtés  les  dispositions  des  projets 
d'ordonnances  qu'il  a  fait  délibérer  en  conseil 
pour  les  transmettre  au  ministre  de  la  guerre, 
c'est  uniquement  à  titre  provisoire  et  dans  les 
cas  extraordinaires  et  urgens  ;— Attendu  qu'il 
suit  de  ces  principes^  d'une  part,  que  l'arrêté 
du  22  sept.  1843,  pris  en  dehors  des  cas  ex- 
traordinaires et  urgens,  et  édictant  une  peine 
non  autorisée,  pour  le  fait  poursuivi,  par  la 
législation  existante,  a  été  pris  en  dehors  du 
cercle  des  attributions  confiées  au  gouverneur 
général^de  l'Algérie  par  la  haute  délégation 

arrêté'  municipal,  donner  lieu  à  l'application  d*une 
peine  de  police,  ces  décrets  n'en  prononçant  aucune  : 
Cass.  U  nov.  ISilO  et5fév.  18^1  (VoL  i8Âi.i.iU9. 
^P.  18À1.2.2M  et  i8Â3.i.593). 

(2)  Par  rart  12  du  décret  du  13  fév.  1852,  rela- 
tif aux  engagemens  de  travail  dans  les  colonies,  il 
est  prescrit  à  tout  individu  attaché  à  la  domesticité 
de  se  munir  d'un  livret  {Lois  annotées  de  1852  » 
pag.  à9)  ;  et  un  décret  du  à  septembre  suivant  in- 
vestit les  gouverneurs  de  prendre  tous  arrêtés  à  cet 
égard  (Ibid,,  pag,  168). 
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qui  lui  avait  été  accordée,  et  d'autre  part,  que 
cet  arrêté  ne  pouvait  trouver  sa  sanction  pé- 
nale dans  l'art.  471,  n*  15,  Cod.  jién.,  puis- 
qu'on ne  saurait  attribuer  le  caractère  de  rè- 
glement légalement  fait  par  l'autorité  adminis- 
trative à  un  acte  portant  des  prescriptions  et 
des  défenses  sur  un  objet  que  la  loi  a  laissé 
jusqu'à  ce  jour  en  dehors  de  ses  prévisions^ 
et  qui  échappe  par  sa  nature  au  drqit  de  ré- 
glementation accordé  soit  au  pouvoir  manici- 
pal  par  les  lois  ci-dessus  visées,  soit  à  l'ad» 
ministraliop  supérieure  elle-même  par  les 
grands  principes  de  notre  droit  publie  sur  la 
séparation  des  pouvoirs  j  —  Casse  le  jugement 
dd  tribunal  de  simple  police  de  Blidah ,  du  4 
mai  1854,  etc. 

Du  15  juilL  1854.  —  Ch.  crim.— Prrfi,,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.y  M.  Nouguier, — 
ConcLf  M.  Bresson^  av.  gén. 

OUTRAGES.  —Juge  m  paix.  •— CoMPiiTENCB. 
—  Magistrats.— iBONifi. 

Lei  juges  de  paix  sont  investis  du  droit  de 
réprimer  immédiatement  les  outrages  commis 
envers  eux  à  leur  audience,  et  de  prononcer 
les  peines  portées  par  la  loi  contre  ce  délit  : 
les  art,  504  et  505,  Cod,  inst.  (^n'in.,  on(  vlr- 
tuellement  abrogé  à  cet  égard  Vart*  i\,  Cod. 
proc.  (1). 

Il  y  a  outrage  envers  les  magistrats  dans 
toute  eûcpression  manifestant  le  mépris  pour 
leur  personne  ou  pour  leurs  actes.  Telles  sont, 
par  exemple^  ces  paroles  adressées  avec  ironie 
d  un  juge  de  paix  qui  vient  de  rendre  un 
jugement  :  ce  jugement  mérite  d'être  encadré. 
(Cod.  pén.,2-2-2.)(2) 

(ÇoUonnier,)  —  Abrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  504  et  505,  Cod. 
inst.  crim.,  les  art.  22-2  et  2-^3,  Cod.  pén.^ 
ensemble  les  art.  11, 89^  90  et  91,  Cod,  proc. 
cîv.  ;  v'Àl^6D<lu  que  les  art.  504  et  505,  en 
accordant  aux  magistrats  des  pouvoirs  plus 
étendus  que  les  art.  11,  89,  90  et  91,  Cod. 
proc.  civ.,  et  en  précisant  le  mode  de  procé- 
dure, selon  la  gravité  du  trouble  et  de  l'offen- 
se, ont  virtuellement  abrogé  lesdits  articles  du 
Code  de  procédure  civile;— Attendu  ç^ue  l'art. 
505  autorise  le  tribunal  à  réprimer  immédia- 
tement,  séance  tenante,  les  troubles,  injures 
et  voies  de  fait  commis  h  son  audience,  et 
pouvant  donner  lieu  à  l'application,  soit  de 
peinesde  police,  soitde  peines  correctionnel- 
les j  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  juge  de  paix 
du  canton  de  la  Jarrie  avait  compétence  pour 
prononcer  contre  Collonnier  les  peines  qu'il 
avait  encourues  à  raison  de  l'outrage  dont  il 
s'était  rendu  coupable  vis-à-vis  de  ee  magis- 
trat dans  l'exercice  de  ses  fonctions; 

(1)  K  coDf.,  Cass.  8  4éc.  iU9  (Voi  1850.1. 
All-P.  1851.1.570),  et  26  janv,  185Â  {BulL  crtm., 
n.  20). 

(2)  t^.  en  ce  sens  Cass.  22  f<!^v.  et  17  mars  1851 
(VoL  1851.1.223    t  5A8— P.  1853.2.617  et  625). 


Attendu  que  les  dispositions  de  Fan.  9^2, 
Cod.  pén.y  qui  répriment  les  outrages  faiu 
par  paroles  k  des  magistrats  de  Tordre  admi^ 
nistraiif  ou  judiciaire,  dans  l'exereiee  au  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fondions, 
tendant  à  inculper  leur  honneur  et  leur  déli- 
catesse, comprennent  nécessairement  toutes 
les  expressions  qui  manifestent  le  mépris  ponr 
le  fonctionnaire  oh  pour  ses  actes,  piiisqu^elles 
tendent  à  porter  atteinte  à  sa  considération  et 
au  f  espeet  dû  k  ses  décisions  ; — Attendu  que 
la  décision  attaquée,  en  refusant  de  reconnaî- 
tre le  caractère  d'outrages  aux  expressions 
dont  Collonnier  s'était  servi  à  l'audience  pu- 
blique, à  l'égard  de  la  sentence  que  venait  de 
rendre  le  juge,  en  disant  avec  ironie  :  Ce  ju- 
gement mérite  d'être  encadré,  et  aut  gestes 
dont  il  avait  aecompagné  ces  paroles,  a  for- 
mellement violé  ledit  article  do  Code  pénal  ^ 
— Attendu  qu'en  réprimant  ces  faits  des  pei- 
nes portées  en  l'art.  11,  Cod.  proc.  civ.,  le  ju- 
gement en  a  également  fait  une  fausscf  inter- 
f)rétation  et  a  méconnu  sou  abrogation  par 
es  art.  504  et  505,  Cod.  inst.  eriin.j-Par  ces 
motifs,  casse  le  jugement  rendu  par  le  trien- 
nal correctionnel  de  la  Rochelle  le  &  juin 
1854,  etc. 

Du  3  août  1854.  — Ch.  crim.  — Pr^t.,  H. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Violer  Foilcher. 
—  ConcL,  M.  Rayoal,  av.  gén. 

COUR  D'ASSISES.  —  AssBSSKuas.  —  Rbmpla- 
CBHBif T.  —  Délégation  db  pouvoiss. 
Les  premiers  présidents  des  Cours  iMpéria- 

i es,  investis  par  Vart.  16  de  la  M  du  W  avril 
810  du  droit  de  nommer  les  aêsesseuTS  dês 
Cours  d'assises ,  ne  peuvent  déléguer  cette 
attribution  au  président  de  ta  Ceur  d'assises. 
^Lors  donc  que  des  assesseurs,  régulière^ 
ment  nommés,  se  trouvent  ei^péchés  depuis 
leur  nomination,  ils  ne  peuvent  être  rempla- 
cés, quand  ils  ne  le  sont  point  par  la  Cour 
d^assises  elle-même ,  conformément  d  tart. 
264,  Cod.  inst.  crim.,  que  par  le  premier  pré- 
sident, ou,  d  son  défaut,  par  le  tMgistrët  au- 
quel ses  fonctions  sont  dévolues  :  ee  remplace- 
ment ne  peut  être  fait  par  le  président  de  la 
Cour  d'assises  délégué  à  cet  effet  (3). 
(Maillefert.) 
AxntT{après  déHb.  en  ch.  du  com.). 
LA  COUR  ;— Vu  les  art.  16  de  la  loi  du  90 
avril  1810,  261,  Cod.  inst.  crim.,  3  du  décret 
du  30  mars  1808,  et  40  du  décret  du  6  juillet 
1810  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  président  de 
la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Seine, 
2*  section,  rendit,  le  29  juin  dernier,  l'or- 
donnance dont  suit  la  teneur  :  — «  Nous,  pré- 
«  sident...— -Considérant  que  M.  le  conseiller 


(3)  F.  sur  ce  point  et  sur  la  nominadon  on  le 
remplacement  des  membres  des  Cours  d'assises,  la 
Table  générale  DeviU.  et  Gilhu,  ▼.<*  Cour  d'assises, 
$  1*',  et  le  Cod.  d'instr.  crim.  de  Gilbert^  art  25S- 
258,  n«  2  et  suiv.»  et  IS  et  suiv.;  art.  SOS»  ■•  i  et 
suiv*»  et  art.  ISA»  n«  1  et  suir. 
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«  Lamy,  désigne  comme  l'un  de  nos  asses- 
«  seurs,  nous  justifie  d'Un  empêchetpent  légi- 
«  time  pour  Paudience  de  demain  90  du  cou- 
«  tant  ;  —  En  iertu  des  pouvoirs  qui  notls 
«  sont  ccfhférés  pafM.  le  tireiîîier  président, 
«  désignons  M.  Brisout  de  BarneVillé,  con- 
«  scilier,  membre  de  la  1"  section  des  assi- 
«  àés,  pour  remplacer  M.  le  cohseiller  Lamy, 
«  empécné.»  -— Attendd  (tiie  M.  le  conseiller 
Brisout  dé  Barnèville  ne  concourut  le  lende- 
fnaih  ati  Jugement  de  raccttsatidtj  pdnée  con- 
tre le  demandëtir  en  cassation,  qti'èii  exécu- 
tion de  cette  ordonnance; 

Attendu,  en  droit,  que,  bots  âii  cas  prêta 
par  l'an.  264,  Cdd.  inst.  crim.,  la  loi  du  SKJ 
:lvril  1810,  art.  16,  paragrafjbe  2,  né  confère 
<ïu'aui  (ïrémiéi-s  présidents  des  CourS  impé- 
riales iè  pouvoir  de  nonmièr  les  conseillers 
dont  les  présidents  des  assises ^ni.  se  tiennent 
dans  les  lieux  où  siègent  ces  Cours  doivent 
être  assistés  f  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'au- 
torise le  premier  président  h  déléguer  les  at- 
tributioiis  qiîi  lui  sont  personnellement  et 
spécialement  confiées  à  des  magistrats  antres 
que  ceux  dont  l'art,  â  du  décret  du  30  mars 
ia08  et  l'art.  40  du  décret  dQ  6JuilFei  1810 
contiennent  la  désignation  ;  que  les  fonctions 
du  premier  président,  lorsqu'il  se  trouvé  ab- 
sent ou  empêché,  sont  dévolues  au  magistrat 
invesii  provisoirement  par  ces  articles  du  ca- 
ractère et  de  Totece  de  chef  de  la  Cour  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  la  détégaiion  reçne  par 
le  président  de  là  Conr  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Seine,  à  l'efitct  de  désigner  les  con- 
seillers qui  seraient  appelés  à  remplacer  les 
assesseurs  légitimement  empêchés,  n'a  pu  va- 
lablemebt  lui  donner  ce  pouvoir  ;— Qu'il  suit 
de  là,  d'une  part,  que  les  conseillers  auxquels 
est  survenue,  depuis  leur  nomination,  une 
cafdse  quelconque  d'empêchement^  ne  doivent 
être  remplacés ,  quana  ils  ne  le  sont  point 
conformément  k  Fari.  261,  Cod.  tnst.  crim., 
que  par  le  chef  de  la  Cour  impériale,  ou  par 
le  président  qui,  à  son  défaut,  le  supplée  de 
ptera  droit  ;  et,  d'autre  part,  qae  lair  composi- 
tion de  ladite  Cour  d'assises  est  devenue  illé- 
gale dans  l'espèce,  par  la  présence  de  M.  le 
conseiller  Brisout  de  Barnèville,  lequel  n'avait 
pas  été  régulièrement  appelé  pour  la  complé- 
ter; ce  qui  entraîne  la  nullité  des  débats  et 
de  Parrèt  attaqué  ;— Casse,  etc. 

Du  a  aom  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,  H.  Rives. — ConcLy 
M.  Ilaynal,av.  géà.— P/.,M.  Duboy. 

ROULAfiË  (police  du).— Ecuuuâs.— Con- 
voi DE  voiTOEB^.— Cumul  de  peines. 

V obligation  imposée  par  Varl,  15  du  décret 
du  10  août  1852  portant  règlement  sur  l»  po- 
lice du  roulagey  aux  voitures  marchant  pen^ 
dant  la  nuit ,  à^êire  pourvues  A'wik  [alloS  au 
d'une  lanterne  allumée ,  est  applicable  à  une 
voiture  marchant  Vl  la  suite  d'une  autre,  bien 
que  celle-ci  fût  éclairée  y  si  eUes  ne  faisaient 


pas  partie  Vune  et  Vautre  d'urt  méine  convoi. 
—Jugé  dans  la  1".  espèce  (1). 

Dans  le  cas  d*un  convoi  formé  seulement 
de  deux  voilures  .  chacune  d'elles  p^ut  être 
attelée  de  plus  d'un  cheval,  (Décr.  10  août 
1852,  art.  13.)— K.  V  espèce. 

/>*  infractions  diverses  en  matière  de  policé 
de  roulage  sont  passibles  d'autant  d*amendes 
qu'il  y  a  de  contraventions  constatées,  encore 
bien  qu'un  seul  procès-verbal  ait  été  dressé  : 
l'exception  écrite  dans  Varl.  12  de  la  loi  du  30 
mai  1851  n'est  établie  que  pour  le  cas  où  une 
même  contravention  a  été  plusieurs  fois  con- 
statée  à  la  charge  du  mme  individu ,  sans 
qu'il  fût  en  son  pouvoir  de  ta  faire  cesser  im- 
médiatement.—y .  3«  espèce. 

1"  E«p^r«.— (Fontaine.)— AERET. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  2,  S  2,  n*  5,  et  Part. 
5  du  titre  !«'  de  la  loi  dit  30  mai  1851,  ainsi 
que  les  art.  13  et  15  du  décret  du  10  août 
1852;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  prbcès- 
verbal  dressé  régùlièrebient  par  le  Commis- 
saire de  police  du  canton  de  Troarn,  qu'il  a 
rencontré ,  la  nuit ,  sur  la  route  impériale 
n*  13,  de  Paris  a  Cherbourg,  et  sur  le  terri- 
toire de  la  commnne  de  Vimont,  trois  voitu- 
res, attelées  de  plusieurs  chevaux,  conduites 
par  deux  personnes,  et  dont  les  deux  pre- 
mières étaient  seulement  éclairées;— Alfendù 
qu'aux  termes  de  Part.  15  du  décret  du  10 
aoôt  1852,  aucune  voiture  marchant  en  ÎHe 
d'un  convoi  rie  peut  circuler,  pendant  la  iràft, 
sans  être  pourvue  d'un  faltot  ou  dPune  lan- 
terne alhjmée  :  —  Attendu  qnè  Fart.  13  dtf 
même  décret  détermine  comment  les  voitures 
marchant  k  la  suKe  les  unes  des  autres  doi- 
vent se  distribuer  pour  former  un  convoi,  et 
l'intervalle  qui  doit  exister  entre  chaque  con- 
voi;—Attendu  que,  d'après  les  constatations 
du  procès- verbal,  lec^uel  n'a  pas  été  débattu 
par  la  preuve  contraire,  les  voijures  qui  en 
ont  fait  l'objet  ne  consti marient  pas  un  em- 
voi  régulièrement  formé  d'après  Tes  prescrip- 
tions dudit  art.  13  du  décret  du  10  août  1852, 
et  étalent,  dès  lors,  soumises  à  Pobb*gat!on 
d'être  toutes  éclairées,  bien  que  marchant  à 
la  suite  les  unes  des  autres  ;  qu'en  effet,  if  y 
avait  phis  de  deirx  voitures ,  les  premières 
étant  attelées  de  plusieurs  chevaux  ;— Et  at- 
tendu,, néanmoins,  que  le  jugement  attaqué 
(du  tribunal  de  pùïke  de  Troarn^  a  relaxé 
Phiculpé  par  le  motif  qu'il  résulterait  des  ter- 
mes de  Part.  15  du  décret  du  10  août  1852  que 
tonte  voiture  quî  ne^nrarche  pas  isolément  ou 
en  tête  d'un  convoi  peut  circuler  W  noît 
sans  être  éclairée  j  d'où  il  suit  mie  lecnt  jàge- 
ment  a  fait  une  fausse  înterpretatiori  dfe  cet 
article,  et  en  a  formellement  violé  les  dispo- 
sitions, ainsi  que  celles  des  art.  13  du  riiême 
décret,  2,  S  2,  n.  5  et  6,  du  titre  1"  de  la  loï 
dtt  3^  mai  f851  f— Casse,  etc. 


(1)  V.  dans  le  même  sens  Cais.  20  août  l^ôât  s»* 
prà,  pag,  70. 
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Du  12  mai  185*.  —  Ch.  crim.—  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.-^Aapp.,  M.Victor Foucher. 
--^ConeL,  M.  Sévin,  ay.  gén. 

2»  JB»p^ce.—(Jay.)— ARRÊT. 

LA  COUR;--Vu  Tart.  13  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  10  août  1852,  rendu 
en  exécution  de  la  loi  sur  la  police  du  roulage 
du  30  mai  1851  ;  —  Attendu  (}ue,  s^il  ressort 
expressément  de  cette  disposition  que  lorsque 
plusieurs  voitures  doivent  être  réunies  en 
convoi,  il  n'est  pas  permis  de  les  réunir  au 
nombre  de  plus  de  deux,  quand  Tune  d'elles 
est  attelée  de  plus  d'un  cheval,  il  n'en  résulte 
pas  qu*un  convoi  ne  puisse  pas  être  formé 
par  deux  voitures  attelées  chacune  de  plus 
d'un  cheval  ;  qu'à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de 
prohibition  exprimée,  et  que,  dès  lors,  on  ne 
saurait  ,  par  une  interprétation  extensive, 
chercher  à  y  suppléer  par  une  prohibition  ex- 
plicite^ alors  surtout  qu'un  convoi  de  deux 
voilures  seulement  a  pu,  quel  que  soit  le 
nombre  de  leurs  chevaux,  paraître  sans  incon- 
vénient et  sans  danger  pour  la  viabilité  publi- 
que, et  ne  point  exiger,  dès  lors,  l'observation 
entre  elles  de  la  distance  réglementaire  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  (du  tribunal 
de  police  de  Flogny) ,  après  avoir  constaté 
en  fait,  conformément  au  procès-verbal  dressé 
contre  Jay,  que  le  convoi  fermé  par  sa  voi- 
ture n'était  composé  que  de  deux  voitures,  a 
néanmoins  déclaré  Jay  coupable  de  la  con- 
travention prévue  par  l'art.  13  précité,  et  pu- 
nie par  l'art.  5  de  la  loi  ci-dessus  visée,  sur 
le  motif  que  chacune  de  ces  deux  voilures 
était  attelée  de  plus  d'un  cheval  ;  qu'en  sta- 
tuant ainsi,  ce  jugemeiit  a  faussement  appli- 
aué  et  par  suite  violé  lesdils  ariiçles  ;  — 
Casse    etc* 

Du  21  juill.  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.^  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Nouguier.  — 
ConeL,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén. 

3*  -B^p^ce.— (Aulut  et  Yirly.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  5,  7, 12  de  la  loi 
du  30  mai  1851,  les  art.  13, 14  et  16  du  décret 
du  10  août  1852,  ensemble  les  art.  365,  408 
et  413,  Cod.  inst.  crim.  ;— Attendu  que  la  dis- 
position de  l'art.  365,  Cod.  inst.  crim.,  qui 
prohibe  le  cumul  des  peines  en  cas  de  con- 
viction de  plusieurs  crimes  ou  délits,  n'est 
pas  applicable  en  matière  de  contraventions 
de  police  ; — Que  ce  principe  régit  les  infrac- 
tions aux  lois  spéciales,  comme  celles  prévues 
par  le  Gode  pénal  ; —Que,  si  la  loi  du  30  mai 
1851^  sur  la  police  du  roulage,  admet  dans 
son  art.  12  qu'une  seule  peine  doive  être  pro- 
noncée lorsqu'une  même  conlraven lion,  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  du  contrevenant  de  faire 
cesser  immédiatement,  a  été  constatée  à  plu- 
sieurs reprises,  dans  un  espace  de  temps  dé- 
terminé, la  disposition  finale  du  métaie  article 
rappelle  immédiatement  le  principe  général, 
en  déclarant  que,  hors  ce  cas,  lorsqu'il  aura 
été  dressé  plusieurs  procès-verbaux^  il  sera 
prononcé  autant  de  condamnations  ; — Que  ces 


expressions  :  «  lorsqu'il  aura  été  dressé  plu- 
sieurs procès-verbaux,»  rapprochées  des  deux 
paragraphes  qui  précèdent,   ne  s'appliquent 
qu'aux  cas  où  il  s'agit  d'une  même  contraven- 
tion plusieurs  fois  constatée;  mais  qu'on  ne 
saurait  en  induire  qu'un  seul  procès-verbal 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  l'application  d'une 
seule  peine,  quel  que  soit  le  nombre  des  con- 
traventions diverses  qu'il  constate; — Que  cette 
dérogation  au  principe  ne  ressort  d'aucune 
disposition  delà  loi; — Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, le  procès-verbal  qui  a  servi  de  base  aux 
poursuites  dirigées  contre  les  nommés  Aulut 
fils  et  Vlrly  constate  à  leur  charge  trois  con- 
traventiony  distinctes; — Que  chacune  de  ces 
contraventions  est  punie  par  la  loi  de  peines 
spéciales;  —  Qu'en  déclarant  lesdits  Aulut  fils 
etVirly  coupables  de  ces  trois  contraventions, 
et  en  refusant  d'appliquer  à  chacune  d'elles 
les  peines  édictées  par  la  loi,  le  jugement  at- 
taqué (du  tribunal  de  police  du  Ch&telet)  a 
faussement  interprété  l'art.  12  de  la  loi  du  30 
mai  1851,  et  par  suite  a  violé  les  art.  5  et  7 
de  ladite  loi  et  les  art.  13, 14  et  16  du  décret 
du  10  août  1852  ;— Casse,  etc. 

Du  27  juill.  1854.  —  Ch.  crim.— Pre».,  M. 
Laplagne-Barris.— ilapp.,  M.  Aug.  lioreau.— 
ConeUy  M.  Vaîsse,  av.  gén. 

CHEMINS  RURAUX.  —  Largeur.  —  Règlb- 

MENT  MUNICIPAL. 

Est  illégal  et  non  obligatoire  Varréti  mu- 
nicipal qui  enjoint  aux  propriétaires  rive- 
rains de  chemins  ruraux  ou  privés  de  laisser 
à  ces  cKemins,  lorsqu'ils  voudront  clore  leurs 
héritages ,  une  largeur  déterminée^  et  d'a^n- 
donner  ainsi  une  partie  de  leurs  fonds  d  la  voie 
publique.  (Cod.  pén.,  471.)  (1) 

(Chambourdon:)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si,  aux  termes 
de  l'art  15  de  la  loi  du  21  mai  183(>,  les  arrê- 
tés des  préfets  portant  reconnaissance  et  fixa- 
tion de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  attri- 
buent déûnilivement  à  ces  chemins  le  soi  com- 
pris dans  les  limites  qu'ils  déterminent,  cette 
dérogation  au  droit  de  propriété  ne  saurait 
être  admise  hors  des  cas  que  la  loi  a  prévus , 
et  notamment  lorsqu'il  s'agil  de  chemins  ru- 
raux ou  privés  ;  —  Que,  sUns  doute,  l'autorité 
municipale  obéit  à  la  mission  qui  lui  est  con- 
fiée par  la  loi  des  16-24  août  1790,  en  recher- 
chant les  chemins  non  vicinaux  qui  existent 
dans  la  commune,  en  dressant  de  ces  chemius 
des  états  descriptifs,  en  prescrivant  les  me- 


(i)  Les  préfets  eux-mêmes  n*ont  pas  un  tel  droit 
On  ne  saurait  Tindalre  de  la  faculté  dont  les  inves- 
Ut  la  loi  du  21  mai  1836,  de  fixer  la  largeur  des  che- 
mins vicinaux  :  cette  disposition  doit  être  restrdDle 
aux  chemins  de  cette  espèce,  et  ne  peut  être  étendue 
aux  chemins  ruraux,  quoique  publics  conune  les 
premiers.  V.  Table  générale  Devill.  et  GUb.,  v«  Che- 
min  rural,  n.  8  et  suiv.  Adde,  un  jugement  du  tri- 
bunal des  conOils  du  27  mars  1851  (Vol.  1851.2, 
Â54}. 
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sures  néces$;iires  à  leur  conservation  et  k  leur 
usage;  mais  que  nulle  disposition  ne  Tautorise, 
en  déterminant  leur  largeur,  h  déposséder  les 
propriétaires  riverains  du  terrain  qui  leur  ap- 
partient ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  chemin 
allant  du  moulin  de  Train  au  moulin  d'Yver- 
nais  est  indiqué,  au  tableau  des  chemins  de  la 
commune  de  Jaulnay,  comme  chemin  privé 
ayant  une  largeur  de  trois  mètres  ;  —  Que 
l'arrêté  préfectoral  du  9  août  1 8i0,  qui  approu- 
ve ce  tableau,  ne  peut  avoir  d'autre  but,  com- 
me d'autre  effet,  que  de  conserver  les  che- 
mins de  la  commune  dans  Télat  où  ils  ont 
toujours  été,  et  non  de  leur  attribuer,  arf  pré- 
judice des  propriétaires  riverains,  le  terrain 
compris  dans  la  largeur  qu'il  indique  ;— Que, 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  il  n'a  pas 
été  contesté  que  le  talus  élevé  le  long  du  che- 
min du  moulin  du  Train  au  moulin  d'Yvernais 
par  le  sieur  Ghambourdon  ne  reposât  sur  le 
sol  dépendant  de  sa  propriété;— Que  la  seule 
prévention  sous  laquelle  il  a  comparu  a  été 
d'avoir  contrevenu  à  un  arrêté  du  maire  du 
26  avr,  1840,  qui  enjoint  aux  propriétaires 
de  la  commune,lorsqu'ils  voudront  clore  leurs 
héritages  aboutissant  à  un  chemin,  de  lui 
donner  une  largeur  de  six  mètres;  —Attendu 
que  cet  arrêté,  ne  trouvant  son  point  de  dé- 
part ni  dans  la  loi  du  21  mai  1836,  spécial  aux 
chemins  vicinaux,  ni  dans  la  loi  du  24  août 
1790,  qui  détermine  les  mesures  de  police  qui 
peuvent  être  prises  pour  la  sûreté  et  la  com- 
modité du  passage  dans  les  rues  et  voies  pu- 
bliques, ne  rentre  point  dans  les  attributions 
conférées  à  l'autt^rité  municipale  et  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  un  règlement  légal 
de  petite  voirie;  —  Que  son  inexécution  ne 
peut  donc  donner  lieu  à  l'application  des  pei- 
nes prononcées  par  l'art.  471,  n»  5,  C.  pén.  ; 
— Qu'en  le  décidant  ainsi,  lé  jugement  attaqué 
n'a  pas  violé  cet  article  ;^Rejette,  etc. 

Du  7  juill.  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Aug.  Moreau. — 
ConcLy  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

FAUX.— AcQUiT-A-CACTioN.— Fausse  nfiCLA- 

KATION. 

Les  fausses  déclaraiions  faites  par  un  par- 
ticulier dans  un  acquit-d-eaution  délivré  par 
radminisiralion  des  contributions  indirectes, 
ne  constituent  ni  un  faux  en  écriture  authen- 
tique prévu  par  Vart.  147,  Cod.  pén,,  ni  un 
faux  certificat  daiis  le  sens  de  Vart,  i6Si,méme 
Code. 

(Gassebois  et  autres.)— arkèt  {après  délib.  en 
ck,  du  cons.), 

LA  GOUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  162^  God.  pén.  :— At- 
tendu que  les  acquits-à-caution  sont,  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes,  des  expédi- 
tions de  la  régie,  qui  sont  qualifiées  par  les 
dispositions  spéciales  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  et  qu'on  ne  peut,  sans  se  placer  en  de- 
hors des  définitions  qui  leur  sont  données 
par  l'art.  10  de  celte  loi,  leur  donner  le  ca-r 


ractère  de  faux  certificats ,  définis  par  Fart. 
162,  God.  pén.; 

Sur  le  moyen  secondaire,  tiré  de  la  viola- 
tion des  lois  des  28  avr.  1816,  6  août  1791, 
et  de  l'ordonnance  rovale  du  20  juin  1818» 
rendue  en  vertu  de  la  délégation  de  l'art.  230 
de  la  loi  du  28  avril  :— Attendu  qu'à  l'excep- 
tion du  cas  prévu  par  l'art.  7  de  cette  ordon- 
nance ,  relative  aux  faux  commis  dans  les 
certificats  de  décharge  d'acquits-à-caution, 
les  autres  dispositions  de  ces  lois  sont  étran- 
gères aux  faux  en  écriture  authentique  et 
publique,  qui  forment  l'objet  du  pourvoi,  et 
de  l'art.  147,  God.  pén.;— Attendu  qu'en  effet 
les  faux  certificats  de  décharge  qui  rentrent 
dans  les  attributions  exclusives  des  employés 
de  la  régie  des  contributions  indirectes,  sont 
régis  par  l'art.  146  et  non  par  l'art.  147  du 
mêmcGode;— Attendu  que,  dans  resi)èce,au- 
cune  poursuite  de  ce  genre  n'a  été  dirigée  soit 
contre  les  employés,  comme  auteurs  matériels 
des  certificats  de  décharge,  soit  contre  les  per- 
sonnes qui  auraient  pu  être  complices  de  ces 
faux,  et  que  l'arrêt  attaqué  le  déclare  en  fait; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  147, God.  pén.,  en  ce  que  les  acquits- 
à -caution  dénoncés  à  la  justice  contenaient  de 
fausses  déclarations  relativement  à  l'expédi- 
tion de  diverses  charges  de  liquides,  à  l'adresse 
de  la  demoiselle  Haxaire,  marchande  en  gros  : 
—  Attendu  que  les  déclarations  des  expédi- 
teurs constatées  par  ces  acquits-à-caution  ne 
font  pas  foi,  vis-à-vis  de  la  régie,  de  la  réa-> 
lité  de  ces  expéditions;  <^u'en  effet,  la  législa- 
tion des  contributions  indirectes  a  armé  la 
régie,  par  les  formalités  qu'elle  a  imposées, 
de  puissans  moyens  de  contrôle  sur  les  frau- 
des qui  peuvent  les  acccompagner;  et  que  les 
certificats  de  décharge  réserves  à  ses  agens 
peuvent  seuls  constater  que  les  expéditeurs, 
les  soumissionnaires  et  les  destinataires  ont 
rempli  leurs  obligations  respectives  ;— Atten- 
du, dès  lors,  que  les  déclarations  dont  il  s'agit 
n*ont  point  le  caractère  défini  par  l'art,  ivï, 
alinéa  dernier,  God.  pén.;— Attendu  que  c'est 
donc  à  tort  que  Gassabois,  Patouillet  et  Pom- 
mier ont  été  poursuivis  à  raison  des  fausses 
déclarations  contenues  dans  cesacquiCs-à-cau- 
tion,eu  vertu  dudil  art.  147;  —  Attendu  que 
la  demoiselle  Haxaire  etGharpy^  son  commis, 
n'ont  été  poursuivis  que  comme  complices  de 
ces  fausses  déclarations;— Attendu  que  Parrét 
attaqué  (de  la  Gour  de  Besançon,  cb.  d'accu- 
sation) constate  que  les  certificats  de  déchar- 
ges ne  sont  point  en  eux-mêmes  incriminés 
parle  ministère  public  ;  —  D'où  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'art.  147, 
God.  pén. ,  en  a  fait  une  saine  interpréuUon 
en  renvoyant  les  uns  et  les  autres  delà  pour* 
suite  ;— Rejette,  etc. 

Bu  12  oct.  1854.—  Ch.  crim.  —  Prés,  y  M. 
le  cons.  Rives.— liapp.,M.  Isambert.«-Coiic/., 
M.  d'Ubéxi,av.  gén.— PI.,  M.  Duboy. 
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MAITRE  DE  POSTK.-InDBmfirt.-VoiTORBS 

PUBLIQUES. 

•  Le  droit  de  Î6  cenî.  par  poste  et  par  ekef)alg 

auquel  sont  assujettis   les  entrepreneurs  de 
uoilures  publiques  sur  les  roules  postales  en- 
vers les  maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploient 
pas  les  chevaux,  est  dû  dans  le  cas  même  où 
les  voitures  des  entrepreneurs  partent  d'un 
lieu  autre  que  celui  où  estsitué  le  relais...  sauf 
le  droit  pour  eux  d'exiger  du  maître  de  poste 
^'u  leur  fournisse  des  chevaux  au  point  de 
départ.  (L.  15  vent,  an  13,  an.  13.)  (1) 
(Nabpnne— C.  Bassillon  et  Meuvielle.) 
AKHÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 
LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  i"  et  2  du  décret 
do  15  vent,  an  13,  et  8  de  rorâonnance  du 
35déc.  1839;— Attendu  qu'il  est  reconnu  en 
fait,  par  Parrêt  attaqué,  que  les  défendeurs 
ont  organisédes  services  de  voitures  publiques 
qui,  parunt  de  Maubourguet,  se  dirigeaient  à 
grandes  journées,  par  Vie,  vers  les  Pyrénées, 
et  parcouraient  uhe    distance   excédant  43 
kilomètres  î— Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art 
1"  du  décret  du  15  vent,  an  13 
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opposée,  a  fausaemeoi  interpr^ié  e^  psir  peti- 
te, violé  les  dispositions  précitées;  —  Çassd 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pau,  (Cambre 
eorrectionnelle,en  date  du  l'^juin  dernier,  eiG« 
Du  1"  sept.  1854.-Mîh.  crim.  —  Prés.,  ^. 
Laplagne-Barris.  —  Bapp.y  M.  de  G(os.  — 
ConcL,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.— P/.,  M-  Duboy. 


^  — ._  ,^  ,^....  „..  .^    tout  entre- 
preneur de  voitures  publiques  qui  nese  servira 
pasdes chevaux  de  la  posle,  est  tenu  de  payer 
par  poste  et  par  cheval  attelé  à  chacune  de  ses 
voitures,  25  cent,  au  maître  du  relais  dont  il 
remploiera  pas  les  chevaux  j  —  Attendu  que 
tout  parcours  sur  une  ligne  de  poste  par  un 
entrepreneur  de  voitures  dans  les  condîiions 
ci-dessus  spécifiées,  donne  lieu  au  paiement 
de  celte  Indemnité  au  maître  de  poste  auquel 
appartient  le  droit  de  relais,  eVst-à-dire  à 
celui  qui  est  chargé  de  fournir  les  chevaux 
dans  la  direction  de  la  roule  parcourue  quel 
que  soit  le  point  de  départ;— Attendu  que  les 
entrepreneurs  de  voilures  publiques,  lorsqu'ils 
De  partent  pas  du  lieu  où  est  situé  le  relais 
ont  bien  le  droit  de  sommer  le  maître  de 
poste  de  fournir  des  chevaux  au  point  de  dé- 
part ;  mais  que,  s'ils  ne  veulent  point  emplover 
ses  chevaux,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  de 
lui  payer  rmderanité  ;-Attendu  que,  si  l'art 
11  du   chap.  9  de  l'arrêté  du  T'  prâir.  an  7 
accorde  aux  voyageurs  qui  habitent  des  mai- 
sons de  campagne  situées  sur  les  grandes 
routes  la  faculté  de  prendre  des  chevaux  au 
relais  vers  lequel  ils  se  dirigent,  ce  n'est  là 
qoune  exception  qui  ne  peut  être  étendue  k 
des  cas  autres  que  ceux  prévus  par  Je  lédsla- 
teur ;-Auendu,  dès  lors,  que  rirrét  atlCé 
^JrJ!ZT^^  l'acquittement  des  prévenus 
par  le  motti  que  la  commune  de  Maubourguet 
ae  possède  pas  de  relais  de  poste,  et  que  les 
voifuresdes  défendeure  ne  suivaient  pas  la  i' 

^Hu^'aI^'v'^ ''^  !^^^^^^^»  mais  bien  celle  du 
relais  de  Vie,  qui  est  dans  une  direction  tout 


(1)  Jugé  de  même  par  les  Cours  d'Aeen  le  a  iIAp 
m9  (Voi.;i851.2.355  -P.  1851  4  2^7"  etd'At 
gew,le26  oyr.  1850  (\'ol.  1852.2.240-P.  1851.S. 
386).  «  F.  aussi  Cass.  17  nov.  1838  (Vol.  1839.1. 


VENTE.— Grains  bw  vbiit. 
la  vente  de  graitis  en  vprt  constitue  le  délfî 
puni  par  la  loi  du  p  meus,  an  3«  même  alors 
que  la  livraison  est  reportée  à  V époque  de  la 
récolte  (1). 

...Et  quand  même  o^ussi  la  vente  serait  ul- 
térieurement annulée  du  conspnlcfncnt  com- 
mun dçs  pajriies  {2). 

(Hpuée  et  Pbereî.)  —  4EBfiT  {après  jf^ft'^.  e^ 
ch'  du  cons.). 
LA  COUR;  —  Vu  Tari.  1"  de  1^  loi  du  6 
njess.  an  3  j— Attendu  que  cet  article  prohibe 
d'une  mapière  générale  et  absolue  toutes  les 
ventfss  de  grains  en  vert  pendanspar  racines; 
—  Qu'on  ne  peut,  ifès  lors,  échapper  à  cette 
prohil)itiQi)  par  ^'es  conditions  suspensives  de 
la  livraison  d'une  partie  de  ce  qui*  en  est  l'ob- 
jet, et  en  la  reportant  s|q  moment  où  la  récolte 
sera  effectuée  ;— Aiiendu  que  l'arrêt  attaqué, 
par  son  adoption  des  motifs  des  premiers  ju- 
ges, décls^re,  en  fait,  que  Joscpn  Bouée  et 
Esau  Chère),  revenant  du  marché,  le  T  i\kiu 
dernier,  passèrent  d'abord  par  up  champ  ap- 
partenant au  sieur  Hecais  e(  en  examinèrent 
le  blé  qu'ils  jugèrent  de  médiocre  qualité;— 
Que  le  sieur  (iouée  dit  alors  que  le  sien  était 
plus  beau,  et  que  passant  ensuite  nar  deux 
champs  appartenaqt  audit  Bouée,  Cherel  re- 
connut que  le  blé  était  elTeciivement  de  belle 
qualité  et  même  q*une  espèce  particulière  ; 
qu^alors  il  proposa  à  flouée  de  lui  acheter  dix 
sommes  de  blé  au  prix  de  70  jr.  la  somme, 
Iqyal  et  marchand,  livrable  en  sept.  18^4, 
lorsque  ledit  Bouée  aurait  récoUé  et  battu,  ce 
à  quoi  celui-ci  consentit;  —  Attendu  que  ces 
faits  constituent  le  délit  prévu  et  puni  par  la 
Ini  précitée;— Qu'en  se  fondant,  pour  décider 
le  contraire,  sur  ce  qu^  l'objet  dé  là  vente 
doH  être  préa)ablcipent  précis  e(  déterminé 
d^ns  soa  essence,  Tarrèt  dénppcé  a  commis 
une  violation  expressp  des  dispositions  de  la 
Ipl  du  6  mes§.  an  3;~Attendq,  (i'^illeurs,  qiie 
le  fait  jmôroe  de  la  vente  dp  grains  en  vert 
constitiie  |e  4élit  prévu"  par  la  \q\  du  6  piess. 
an  3,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  sort  ultérieur 
de  cette  vente,  fût-elle  auniilée  du  consente- 
ment commun  des  parties  j—Qu'en  effet,  le 
délit  une  fois  consommé,  les  inculpés  ne  peu- 
vent point,  par  leur  fait,  créer  des  obstacles 
à  la  poursuite;— Cas^  Tarrét  de  U  Cour  ini- 


(1-2)  V.  sur  rapplicatîon  de  la  loi  citée  du  6 
mess,  an  3,  les  diverses  décisious  classées  dans  la 
Table  générale  Derill.  et  GiJb.,  v«  Vente,  n,  218  et 
suiv. 
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périala  de  Rennes,  ch.  Gorrea.*  du  9  août 
1854. 

Du7$ept.  18M.—  Ch.  crim.  —  Prés.,  11. 
le  €0119^  {lives.— Happ.,  M.  Ajiies.  —  ÇoncL^ 
M.  firessou,  av.  géo. 

AGjSNT  DE  CHANGE.  — Achat  db  YiXBUBS. 

— COUYBETDBP.— BbTBIîTI. 

Le$  $ffet$  publia  ou  actions  achetés  par  un 
agent  de  change  pour  le  compte  d^un  client, 
eane  avoir  reçu  \a  couverture  convenue^  n'en 
deviennent  pas  moins  la  propriété  du  client, 
et  l'agent  de  change  ne  peut  en  disposer  et  les 


(J)  M.  MoUot,  dans  son  Traité  des  bourses  de  com." 
merée,  n.  183,  pag.  138  (3«  étllt.),  est,  en  principe, 
d'un  aris  contraire,  qu*il  modifle  toutefois  dans  le  sens 
de  Tarrét  ci-dessus,  pour  le  cas  de  marché  à  terme. 
«Dansle  même  cas,  dit-il  (celui  d'achat  an  comptant 
par  Taf  ent  de  change)/  lorsque  le  client  n'opère  pas 
la  remise,  l'agent  de  change  qui  a  levé  et  payé  les 
efiets  achetés,  est  Tonde  à  les  foire  revendre  aux  frais, 
risques  et  périls  de  ce  dépiter,  pour  s'en  appliquer  le 
produit  en  déduction  de  ses  avances,  mais  avec  Tin- 
lervention  de  la  chambre  syndicale  (art.  ^  de  la  dé- 
libération du  10  frucL  an  10).  Un  déjai  de  cinq  jours 
au  plus  étant  fixé  pour  la  consommation  de  la  négo- 
ciation (art.  3),  nous  ne  croyons  pas  même  que  l'a- 
gent de  change  doive  melirjB  son  client  en  demeure 
de  prendre  livraison  de  l'effet  acheté  pour  son  compte. 
Le  client  est  mis  en  demeure  par  la  loi.  S'il  fallait 
que  l'agent  de  change  recourût  k  une  demande  judi- 
ciaire, puis  à  un  jugement  défînilif,  pour  obtenir  l'au- 
torisation de  revendre,  le  temps  lui  manquerait,  et 
des  frais  considérables  auraient  lieu.  Prendra-t-il  la 
voie  du  référé  ?  Mais  la  nature  d'une  pareille  action 
excède  la  compétence  du  référé.  Cette  marche  serait 
elle-même  trop  longue  et  trop  coûteu:>e  à  cause  de  la 
possibilité  d'un  appel;  il  n'est  pas  juste  que  l'agent 
de  change,  qui  a  été  contraint  d'exécuter  envers  son 
confère  l'obligation  contractée,  reste  sous  le  poids 
de  cette  obligation  qui  concerne  le  client  et  que  celui- 
ci  refuse  d'exécuter.  Alors  qne  la  vente  opérée  sans 
jugement  pourrait  causer  au  client  quelque  dom- 
mage, comme  il  est  tenu  de  l'action  mondait  con- 
traria, ce  serait  le  cas  de  lui  appliquer,  h  la  décharge 
de  l'agent  de  çl^ange,  ce  principe  de  droit  et  d'équité  : 
Qucm  de  evictione  tenei  actio  eumdem  agentem  re- 
pellit  exceptio,  v 

Mais  pourlecas  d^achatà  terme,  M.  Mollot,  n.  185, 
fait  upe  distinction  :  «  Ou,  dit-il,  le  terme  du  marché 
est  échu,  ou  il  a  encore  quelque  temps  à  courir. 
Dans  le  premier  cas,  nous  pensons  que  l'agent  de 
change  est  bien  fondé  à  faire  opérer  la  revente 
comme  si  l'achat  avait  eu  lieu  au  comptant...  Les 
raisons  de  décider  sont  identiques.  Le  client  qui  a 
fourni  une  couverture^  même  insuffisante,  a  dû  pré- 
voir qu^au  moment  de  l'exécution  du  marché  à  terme, 
il  faudrait  qu'il  remit  le  prix  entier  de  l'achat. — Mais, 
continue  M.  Mollot,  avant  l'échéance,  la  situation  est 
diCTérente,  car  la  hausse  peut  succéder  à  la  baisse  et  re- 
porter les  eflets  achetés  au  prix  du  marché  dans  iMnter- 
valle  de  temps  qui  doit  s'écouler  jusqu'au  jour  du  ter- 
me. Aussi  cette  manière  de  procéder,  qu'on  appelle  en 
langage  de  Bourse,  exécuter  le  client,  a  été  critiquée 
avec  raison  dans  le  cas  dont  nous  Tenons  de  parler, 
alors  même  que  l'agent  de  change  av|iît  f^t  opérer  ki 
levente  par  la  chambre  syndicale.  Les  actes  de  la 


revendre  pour  se  couvrir,  sans  Vordre  de  eehii 
pour  le  compte  de  qui  il  a  acheté  ou  sans  au- 
torisation de  justice.  Par  suite,  sHi  revend  en 
baisse,  en  l'absence  d'un  pareil  ordre,  il  est 
responsable  envers  son  client  de  la  perle  réali- 
sée sur  Vopéraiion.  (L.  27  prair.  an  10,  art. 
13.)  (1) 

(Magnin— G.  Désir.) 
Le  18  juin  18o3,  le  sieur  Gayron,  qui  était 
en  relation  d'affaires  avec  le  sieur  Magiîin, 
agent  de  change  à  Lyon,  donna  l^ordre  i  ce 
dernier  d'acheter  pour  le  compte  du  sieur  Dé- 
sir 50  actions  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  ^ 


chambre  syndicale,  quelle  gue  soit  la  garantie  mprale 
qu'elle  présente,  n'obligent  point  les  tiers,  et  le  rè- 
glement intérieur  de  la  Compagnie  dont  l'agent  4e 
change  exclpaît  dans  celte  espèce,  ne  leur  est  pas  plus 
opposable,  parce  qu'il  n'a  point  été  sanctionné  par 
l'autorité  :  il  ne  permet  même  la  revente  de  piano 
qu'en  cas  d'inexécution  au  jour  de  l'échéance  {V.  le 
texte  du  règlem.  ra(>porté  par  M.  Mollot,  ad  notam). 
C'est  ce  qui  a  été  jugé,  notamment  dans  les  affaires 
Foumier  et  Lechat  (arrêts  inédits.  F.  la  note  de  M. 
Mollot).  Puisque  l'agent  de  change  s'est  contenté 
d^une  somme  déterminée  qui  devait,  dans  sa  pensée, 
remplir  approximativement  Ja  différence  possible  en- 
tre le  prix  d'achat  et  le  prix  de  revente,  il  doit  s'a- 
dresser à  la  justice  pour  obtenir  l'autorisation  de  re- 
vendre avant  le  terme  convenu.  Cependant  la  Cour 
impériale  de  Paris,  première  chambre,  vjent  de  dé- 
cider, par  un  arrêt  du  k  janv.  1853  (aft*.  Bardoux) 
que,  dans  un  achat  à  terme,  il  suffit  de  la  mise  en 
demeure  faite  au  client  par  une  simple  sommation 
(V.  U  Droit,  n«  du  d  janv.  185a).  » 

C'est  dans  cette  dernière  hypothèse,  d'un  achat  à 
terme  et  d'une  revente  avant  Vèchcance,  que  parait 
se  placer  Tespèce  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  a 
statué  par  l'arrêt  que  nous  rapportons  ;  mais  sans  se 
préoccuper  dans  ses  motifs  de  la  distinction  faite  à 
cet  égard  par  M.  Mollot,  ni  même  de  la  circonstance 
qu'il  s'agissait  de  marchés  à  terme.  L'arrêt  peut  donc, 
jusqu'à  un  certain  point,  être  considéré  conmie  dé- 
cidant, en  règle  générale,  que  quelle  que  soit  lu 
nature  de  l'opération,  au  comptant  ou  à  terme,  l'a- 
geqt  de  change  qui  a  suivi  la  foi  de  son  client,  qui 
ne  s'est  pas  fait  remettre  de  couverture  ou  n*en  a 
reçu  qu'une  InsuHisantef  ne  pe|it,  ni  avant  ni  après 
l'échéance  revendre  les  effets  par  lui  aclietés,  sans 
l'ordre  du  client. 

Quant  k  l'arrêt  Bardoux,  cité  plus  haut  par  M. 
Mollot,  nous  avons  recouru  au  compte  ren(iu  par 
le  journal  le  Droit,  et  nous  n'y  voyons  pa^  t[Ue  la 
question  y  ait  été  précisément  jugée.  I:iii  f^it,  il  y 
avait  peut-être  eu  une  sommation  de  l^igent  de 
change  à  son  client  de  prendre  livraison;  mais,  en 
droit,  l'arrêt  ne  statue  que  sa?  une  exception  du 
client  qui,  pour^  se  dispenser  de  payer  les  diffAl^n- 
ces,  soutenait  qu'il  n'y  avait  eu  de  ta  part  qu'un 
jeu  de  bourse,  qni  ne  pouvait  engendrer  contre  lui 
aucune  obligation.  Ce  moyen  a  été  reje^« 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sur  le  fond  de  la  doctrine  de 
M.  Mollot,  pour  le  cas  seulement  de  marchés  à  téi^ 
me,  non  encore  arrivés  à  échéance,  nous  pensons 
comme  lui  que  la  revente  ne  pourrait  avoir  lieu  par 
ragent  de  change,  même  avec  Tautorisation  de  |a 
chambre  syndicale^ 

L.*M»  Dbvill. 
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actions  des  mines  de  la  Loire.  •—  Le  sieur  Ma- 
gnin  demanda  dix  mille  francs  h  titre  de  cou- 
verture; et  néanmoins,  le  même  jour  et  avant 
d'avoir  reçu  la  couverture  demandée,  il  effec- 
tua l'opération  par  l'achat  de  50  actions  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  au  cours  de  885  fr.,  et 
25  actions  des  mines  de  la  Loire,  au  cours  de 
683  fr.  70  c,  livrables  fin  du  mois. 

Dans  la  soirée  du  même  jour  et  après  To- 
pera tion,  le  sieur  Gayron  remit  au  sieur  Ma- 
gnin  4,000  fr.  seulement,  k  titre  de  couverture 
pour  le  compte  du  sieur  Désir. 

Le  20  et  le  21  juin,  le  sieur  Magnin  réclama 
les  6,000  fr.  qui  devaient  former  le  complé- 
ment de  la  couverture  d»  10,000  fr.  qu'il  avait 
demandée,  en  prévenant  qu'il  revendrait  de 
suite  les  actions  par  lui  achetées,  si  la  couver- 
ture n'était  pas  complétée.  Les  6,000  francs 
n'ayant  pas  été  remis  au  sieur  Magnin,  il  re- 
vendit les  actions,  le  même  jour  21  juin,  alors 
qu'elles  étaient  en  baisse,  et  aussitôt  il  donna 
avis  de  la  vente,  offrant  d'ailleurs  de  mainte- 
nir Topération  si  l'on  voulait  compléter  la 
couverture  de  10,000  tr. 

Le  sieur  Désir  ne  répondit  pas  à  cette  com- 
munication. Mais  le  27  juin,  les  actions  étant 
en  hausse,  il  donna  l'ordre  au  sieur  Magninj 
par  exploit  d'huissier,  de  les  revendre. 

Le  sieur  Magnin  signiGa  alors  au  sieur  Désir 
que,  faute  de  couverture  réalisée,  il  av^it  été 
autorisé  à  vendre  pour  se  couvrir,  les  actions 
qu'il  avait  achetées  par  son  ordre. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Désir  assigna 
le  sieur  Magnin  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon,  pour  s'entendre  condamner, 
d'abord  au  paiement  de  la  somme  de  4,000 
versée  à  titre  de  couverture,  et  ensuite,  de 
celle  de  775  fr.,  représentative  du  bénéûce 
qui  aurait  été  réalisé  si  la  revente  des  actions 
avait  eu  lieu  conformément  aux  ordres  du 
sieur  Désir ,  alors  qu^elles  étaient  en  hausse. 

De  son  côté,  le  sieur  Magnin  conclut  recon- 
ventionnellement  à  ce  que  la  perte  réalisée  sur 
la  revente  des  actions ,  alors  qu'elles  étaient 
en  baisse,  et  qui  s'élevait  à  1370  fr.  55  c,  fût 
supportée  par  le  sieur  Désir. 

30  août  1853,  jugement  qui  rejette  les  pré- 
tentions du  sieur  Désir,  et  accueille  au  con- 
traire celles  du  sieur  Magnin,  en  ces  termes: 
—  «  Considérant  qu'il  résulte  des  explications 
fournies  devant  notre  juge  rapporteur,  que  si 
un  ordre  d*achal  de  50  Nord  et  de  25  Loire  a 
'  été  donné  le  18  juin  dernier  au  sieur  Magnin 
par  le  sieur  Gayron ,  le  sieur  Magnin  a  connu 

Sue  cet  ordre  était  pour  le  compte  du  sieur 
ésir,  puisqu'il  recevait  de  ce  dernier  une 
somme  de  4,000  fr.  à  titre  de  couverture;  — 
Considérant  d'un  autre  côté  qu'il  est  constant 

3ue  le  sieur  Magnin ,  ne  trouvant  pas  que, 
ans  les  circonstances  actuelles,  cette  couver- 
ture fût  suflSîsante,  a  demandé,  comme  c'était 
son  droit,  qu'elle  fût  portée  à  10,000  fr.  et 

gu'il  n'a  pas  été  satisfait  à  sa  demande  ;  — 
onsidérant  que  le  sieur  Magnin  ne  recevant 
pas  de  supplément  de  couverture  a  bien  pu  se 


^  croire  autorisé  à  liquider  l'opération  en  rcv^- 
dant  h  la  bourse  du  21  juin  les  actions  qu'il 
avait  achetées  le  18  ;  qu'il  en  a  avisé  le  ménie 
jour  le  sieur  Gayron,  intermédiaire  entre  les 
parties,  en  répétant  que  si  on  voulait  complé- 
ter la  couverture  de  10,000  fr.,  il  maintien— 
drait  encore  l'opération; — Considérant  que  le 
sieur  Désir,  au  lieu  de  répondre  immédiate— 
ment  à  cet  avis,  a  laissé  écouler  six  jours,  soit 
jusqu'au  27  juin  ,  pour  protester  contre  cette 
liquidation,  ce  qui  laisse  suffisamment  présu- 
mer qu'il  se  réservait  de  l'approuver  ou  de  la 
contester  suivant  les  cours  ultérieurs  de  la 
bourse,  et  qu'ainsi,  ce  sera  faire  bonne  justice 
de  laisser  a  la  charge  du  sieur  Désir  la  perte 
résultant  de  cette  opération >  En  consé- 
quence, le  tribunal  condamne  le  sieur  Désir  à 
supporter  la  perte  totale  de  1370  fr.  55  c. 

Appel  par  le  sieur  Désir  ;  et,  le  21  fév.  1854, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Lyon  qui  infirme 
et  condamne  le  sieur  Magnin  à  payer  au  sieur 
Désir,  en  outre  des  4,000  fr.  qui  lui  avaient 
été  remis  pour  couverture,  la  somme  de765fr. 
représentant  le  bénéfice  qui  aurait  été  réalisé 
sur  l'opération  de  revente  des  actions,  si  cette 
revente  avait  eu  lieu. conformément  aux  or- 
dres du  sieur  Désir.  -^  Cet  arrêt  considère  en 
substance,  qu'il  importe  peu  que  le  sieur  Ma- 
gnin se  soit  fait  remettre  à  titre  de  couverture 
une  somme  de  4,000  fr.,  ou  que,  comme  il  le 
prétend  ,  un  supplément  de  couverture  de 
6,000  fr.  lui  ait  été  promis  ;  qu'en  effet,  le 
sieur  Magnin  a  à  s'imputer,  soit  de  n'avoir  pas 
exigé  de  son  client,  conformément  h  la  loi,  Ja 
remise  de  toute  la  somme  nécessaire  pour 
solder  l'achat,  soit  d'avoir  passé  outre  à  l'opé- 
ration, sans  qu'une  couverture  promise  de 
10,000  fr.  lui  eût  été  en  entier  fournie  ;  que 
ces  circonstances,  uniquement  relatives  aux 
chances  de  sa  responsabilité  personnelle,  ne 
peuvent  affecter  en  rien  le  sort  de  la  négocia- 
tion faite  au  nom  et  pour  le  compte  du  sieur 
Désir;  d'où  Farrêt  conclut  que  le  sieur  Magnin 
ne  pouvait  revendre  sans  ordre  les  actions 
qu'il  avait  achetées  pour  le  compte  du  sieur 
Désir,  et  qu'il  était  dès  lors  responsable  du 
dommage  causé  par  cette  revente. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Magnin, 
pour  fausse  application  et  violation  de  l'art. 
13  de  la  loi  du  27  prair.  an  10;  et  violation 
des  art.  1134, 1184,  1382, 1999  et  208i,  Cod. 
Nap.,  et  des  art.  91  ei  92,  C.  comm.— On  sou- 
tenait pour  le  demandeur,  qu'en  principe,  soit 
dans  les  marchés  au  comptant ,  soit  dans  les 
marchés  à  terme,  l'agent  de  change,  lorsque  le 
client  ne  lui  en  remet  pas  la  valeur,  est  auto- 
risé h  revendre  les  effets  qu'il  a  achetés  pour 
son  client,  k  l'effet  d'en  appliquer  le  produit  h 
se  couvrir  de  ses  avances,  parce  que,  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  il  est  nanti  des  effets 
qui  sont  son  gage  ;  on  ajoutait  qu'il  en  est 
ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  est  inter- 
venu une  convention  entre  les  parties,  aux  ter- 
mes de  laquelle  le  client  s'engage  à  fournir  une 
couverture;  et  que  si  cette  Couverture  n'est 
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pas  fournie ,  l'agent  de  change ,  qui  a  acheté 
dans  la  supposition  qu'il  serait  couvert,  est  au- 
torisé par  la  convention  même  à  revendre, 
pour  se  couvrir,  les  valeurs  qu'il  a  achetées. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Statuant  sur  le  moyen  unique 
pris  de  la  violation  de  l'art.  13  de  la  loi  du  27 
prair.  an  10:~Attendu  qu'il  résulte  des  con- 
statations de  l'arrêt  attaqué  que,  sur  les  ordres 
^  lui  donnés,  Magnio,  agent  dechanse,  acheta 
à  la  bourse  de  Lyon,ae  18  juin  1853,  pour  le 
compte  de  Désir,  50  actions  du  chemin  de  fer 
du  Nord  au  prix  de  885  fr.  chacune,  et  25  ac- 
tions des  mines  de  la  Loire  au  prix  de  683  fr. 
chacune,  ces  diverses  actions  livrables  à  la  fin 
du  mois;^Attendu  que  les  actions  ainsi  ache- 
tées étaient  devenues  la  propriété  du  sieur 
Désir  ;  que  l'agent  de  change  ne  pouvait  en 
disposer  sans  le  consentement  de  son  client; 
—  Qu'aux  termes  de  l'art.  13  du  décret  du  27 
prair.  an  10,  l'agent  de  change,  qui  n'est  qu'un 
otncier  public  chargé  seulement  de  constater 
les  opérations  de  bourse,  ne  doit  opérer  que 
«  lorsqu'il  est  nanti  des  «  effets  qu'il  vend  ou 
«  des  sommes  nécessaires  pour  payer  ceux  qu'il 
«  achète  »  ;  —  Que,  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, l'agent  de  change  s'est  contenté  d'une 
couverture  insuffisante  et  a  renoncé  aux  ga- 
ranties que  la  loi  même  lui  assurait,  pour  sui- 
vre la  foi  de  son  client,  il  n'a  plus  contre  lui 
que  l'action  personnelle  du  mandat;— Que  Ma- 
gnin  pouvait  sans  doute  retenir  les  actions 
non  payées  et  se  faire  autoriser  par  justice  à 
les  revendre  dans  le  cas  où  leur  valeur  ne  lui 
serait  pas  remboursée  par  son  client;  mais 
qu'aucune  disf^osition  de  la  loi  n'autorisait 
ragent  de  change  à  aliéner  lui-même  des  ef- 
fets au'il  ne  détenait  qu'à  titre  de  dépôt  et 
dont  la  propriété  était  irrévocablement  acquise 
à  son  client;  —  Attendu  qu'en  décidant,  dans 
1  état  des  faits,  que  Désir,  acheteur  des  actions, 
avait  pu  donner  h  Magnin  l'ordre  de  les  reven- 
dre le  27  juin  1853,  que  ce  dernier  s'étant  mis 
dans  l'impossibilité  d'exécuter  cet  ordre  à  rai- 
son de  la  revente  qu'il  avait  déjà  faite  sans 
droit  desdites  actions,  devait  supporter,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  la  somme  de  765  fr, 
qui  représente  le  bénéfice  auquel  la  revente  de 
ces  actions  régulièrement  faite  le  27  juin  1853 
aurait,  d'après  le  cours  de  la  bourse,  donné 
licu>  loin  d'avoir  violé  ni  faussement  appli- 
qué les  articles  précités,  en  a  fait  une  juste 
application  ;— Rejette,  etc. 
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(i)  K  dans  leWme  sens  Cas».  81  mai  i8A8,  et 
la  note  (Vol.  1848.1.428.— P.1848.2.534).— Il  a  été 
égalanent  jugé  dans  un  sens  analogue,  par  la  Cour 
impériale  de  Paris,  le  80  juin  1853  (Vol.  1858.2. 
481.— P.  1853.2.838),  et  par  la  Courd'Oriéans,  le  12 
juill.  1854  {infrà,  2«  part.,  p.  561),  que  la  subroga- 
tion dans  les  droits  du  créancier,  consentie  par  le 
débiteur  au  profit  de  celui  qui  lui  prête  les  deniers 
destinés  à  l'acquittement  de  sa  dette ,  n'est  pas  né- 
cessairement nulle  et  sans  effet,  par  cela  seul  que  le 


Du  8  nov.  1854.— Ch.  req,— Pre*.,  M.  Hes- 
nard.— ilâpp.,  M.  d'Oms.— Concl.,  M.  Sévin, 
av.  gén.— Pi,,  M.  Cûenot. 

SUBROGATION,  g—  Paiement.  —  Simulta- 
néité. 

Le  paiement  et  la  subrogalion  ne  eessenl  pas 
d'être  simultanés  par  cela  seul  que  la  quit- 
tance ^  qui  constate  à  la  fois  le  paiement  et  la 
subrogation,  énonce  que  les  espèces  ont  été 
versées  hors  la  vue  du  notaire  et  des  témoins. 
(Cod.  Nap.,  1250.)  (1) 

(Monnier — G.  Bouge.) 

La  dame  Blin  de  Saint-Aubin  avait  vendu 
au  sieur  Foucaud,  moyennant  30,600  fr.,  la 
terre  de  Peheusson.  Sur  eette  somme  12,000  fr. 
furent  payés  par  le  sieur  Rouge  en  l'acquit 
du  sieur  Foucaud  à  la  dame  Blin  de  Saint-Au- 
bin, qui  subrogea  jusqu'à  due  concurrence,  le 
sieur  Rouge  dans  ses  droits  et  privilège  de 
vendeur,  contre  le  sieur  Foucaud.  L'acte  nota- 
rié du  26  fév.  1846,  qui  constate  ce  paiement 
et  cette  subrogalion,  contient  les  déclarations 
suivantes  :  «  ...Fut  présente  la  dame  Blin  de 
Saint-Aubin,  laquelle,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  ses  mineurs,  a,  par  ces  présentes,  re- 
connu avoir  reçu  avant  ce  jour  et  hors  la  vue 
des  notaires  soussignés,  du  sieur  Pierre  Rou- 
ge... ici  présent  et  acceptant,  pour  le  compte 
et  en  l'acquit  du  sieur  Foucaud,  la  somme  de 
12,000  fr....  Au  moyen  de  ce  que  dessus ,  la 
dame  Blin  de  Saint-Aubin  a  déclaré  subroger 
le  sieur  Rouge  de  préférence  à  elle-même  et  ^ 
tous  autres  dans  son  privilège  de  vendeur...  » 

Un  ordre  s'étant  ultérieurement  ouvert  sur 
le  prix  de  la  terre  de  Peheusson,  revendue  par 
le  sieur  Foucaud,  le  sieur  Rouge  y  produisit 
pour  être  colloque  au  rang  du  privilège  de 
vendeur  qu'il  tenait  de  la  dame  Blin  de  Saint- 
Aubin.  Mais  la  collocation  par  lui  obtenue  fut 
contestée  par  le  sieur  Monnier,  créancier  in- 
scrit, qui  soutint  que  le  paiement  par  lui  fait 
à  la  dame  Blin  de  Saint-Aubin,  et  la  subro- 
gation qui  en  avait  été  fa  suite  n'ayant  pas  été 
simultanés,  la  subrogation  était  nulle* 

8  nov.  1853,  jugement  du  tribunal  de  Ploer- 
mel  qui  maintient  la  subrogation  et  la  collo- 
cation. 

Appel  par  le  sieur  Monnier  ;  mais,  le  3  janv. 
1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rennes, 
qui  confirme  en  ces  termes:  —  «  Considérant 
qu'il  est  établi  par  l'acte  au  rapport  de  Paveot, 
notaire  à  Rennes,  en  date  du  18  fév.  1846,  que 
] 


rersement  de  ces  deniers  entre  les  mains  du  ciéancier 
n'a  pas  eu  lien  immédiatement  après  la  irisation 
de  l'emprunt  :  bien  qu'U  se  soit  écoulé  un  espace  de 
temps  plus  ou  moÎDs  long  entre  ces  deux  actes,  la 
subrogation  n*en  doit  pas  moins  être  déclarée  vala- 
ble, si  les  juges  reconnaissent  comme  certain  que  le 
paiement  de  la  dette  a  été  réellement  fait  avec  les  de- 
niers empruntés.  —  F.  au  surplus  nos  observations 
sur  Tarrét  précité  du  31  mai  18^8. 
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la  dame  Blin  de  Sainl-Aubln,  en  donnant  quit- 
tance au  sieur  Rouged'une  somme  de  13,000  f. 
qu'elle  reconnaissait  avoir  reçue  de  lui  en  ac- 
quit du  sieur  Foucaud,  le  subrogea  par  ijréfé- 
rence  ài  elle-même  et  Jusqu'à  due  concurrence 
dans  son  privilège  de  venderesse,  sur  la  mé- 
tairie de  PebeussoQ  ; —  Qu'il  suit  bien  poàili- 
vement  de  là  que  le  paiement  dont  elle-^méme 
n'avait  consenti  aucune  quittance  antérieure- 
ment à  cet  acie,  et  la  subrogation  consentie  par 
ce  même  acte,  ont  été  simultanés,  et  que  la 
subroffation  était  la  conséquence  e|  ia  condi- 
tion du  paiement  qu'elle  avait  reçu  ;  que  cela 
résulte  des  terme»  mêmes  de  l'acte  ^i  con- 
state non^seulement  que  la  subrogation  a  eu 
lieu  au  moyen  du  paiement  qui  vient  d'être 
mentionné,  mais  encore  que  ce  paiement  a  eu 
lieu,  dit  le  notaire»  au  moyen  des  présentes, 
c'est-à-dire  de  l'acte  même,  parce  qu'en  effet. 
Rouge  ne  consentait  à  ce  que  les  fonds  par  lui 
remis  à  la  dame  Blin  de  Saint- Aubi^n  fussent 
imputés  sur  ce  que  Foucaud  devait  à  cette  der- 
nière, que  parce  uue  celle-ci  le  subrogeait  dans 
sou  privilège  par  le  même  acte  $— Considérant 
quU)  importe  peu  d'après  cela  que  le  notaire, 
sans  s'occuper  de  la  manière  dont  le  paie- 
ment avait  été  fait,  se  soit  borné  à  mentionner 
que  la  somme  de  12,000  fr.  avait  été  reçue 
hors  sa  présence,  qu'il  n'en  est  pas  moins  con- 
stant que  le  paiement  n'a  été  effectué  qu'à  la 
coudition  que  Ruuge  serait  subrogé  par  la 
dame  de  Saint«Aubin  dans  ses  droits  comme 
venderesse,  et  que  le  tout  serait  constaté  en 
même  temps  par  un  seul  et  même  acte,  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu  ;— Que  toutes  les  conditions 
prescrites  par  le  $  1"  de  l'art.  1250,  C.  Nap., 
pour  la  validité  de  la  subrogation,  ont  ainsi  été 
remplies,  et  que  Monnier  est  dès  lors  sans 
grief  dans  son  appel....  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Mon- 
nier pour  violation  de  l'art.  1^0,  S  1",  God. 
fiap.,qui  exige  que  la  subrogation  convention- 
nelle soit  faite  en  même  temps  que  le  paie- 
ment. —  On  a  dit  pour  le  demandeur  ;  la  su* 
brogation  est  de  droit  étroit  :  c'est  un  droit 
de  préférence  accordé  au  dernier  venu  des 
bailleurs  de  fonds  au  préjudice  des  créapciers 
déjà  inscrits.  Aussi,  doit-elle  être  expresse. 
De  plus,  elle  tend  à  empêcher  l'extinction 
d'une  créance  que  l'on  rembourse  ;  donc  elle 
doit  avoir  lieu  avant  que  cette  créance  soit 
éteinte  par  le  paiement,  avant  que  le  créancier 
oût  cessé  d'avoir  des  droits  à  transmettre. 
Aussi,  doit-elle  avoir  lieu  en  même  temps  que 
le  paiement.  Dès  lors,  étant  constaté  qu'au 
moment  où  le  paiement  a  eu  lieu,  aucune  su- 
brogation n'a  été  expressément  consentie  au 
prolit  du  bailleur  de  fonds,  c'est  en  vain  que 
l'arrêt  constate  qu'à  ce  moment  il  y  avait  une 
subrogation  verbale  et  intentionnelle.  Au  mo- 
ment où  le  créancier  a  reçu  son  paiement, 
alors  qu'il  avait  encore  le  droit  de  céder  ses 
actions,  il  ne  l'a  pas  fait  ;  et  plus  tard,  quand 
il  a  signé  la  quittance  constataut  le  paiement 
antérieurement  effectué,  il  était  dessaisi  de 


tous  ses  droits  et  n'a  pu  par  conaéqueot  les 
transmettre  par  la  voie  de  la  subrogation. 
L'arrêt  attaqué  n'a  <}pncpu  juger  le  contraire 

Far  une  appréciation  des  circonstaQcea  et  de 
intention  des  parties.  Si  le  système  de  cet  ar- 
rêt pouvait  prévaloir,  il  serait  toujours  loisible 
au  juge  du  fait,  quelque  lié  qu'il  fât  par  les  pre- 
scriptions rigoureuses  de  l'art.  1350,  d'y  écbap- 
{)er  au  moyen  de  considérations  étrangères  à 
'esprit  non  moins  qu'au  texte  de  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  de  rtrréi 
attaqué  que  la  dame  Blin  de  Saint-Aubin  a, 
par  un  seul  et  même  acte  authentique,  en  date 
du  11  fév.  1B46,  donné  quitunce  à  Rooge 
d'une  somme  de  13,000  fr.  qu'elle  recoDuais- 
sait  avoir  reçue  de  lui  en  acquit  du  sieor  Fou- 
caud, et  subrogé  ledit  Rouge  par  préférence  à 
elle-même  et  jusqu'à  due  concurrence  dan« 
sou  privilège  sur  un  immeuble  par  elle  vendu 
à  Popcaud  i  -—  Que  si  le  versement  des  espè- 
ces avait  été  opéré  avant  l'acte  susmentionné 
et  hors  la  vue  des  notaires  rédacteurs  dudit 
acte,  ce  versement  n'éteignait  pas  la  dette  et 
ne  constituait  pas  le  paiement,  lequel  n'a  eu 
lieu  qu'au  pioyep  de  racte  même  contenant  la 
subrogation  oui  en  était  la  conséquence  et  la 
condition  ;— Qu'ainsi,  la  simultanéité  entre  le 
paiemept  et  la  subrogation ,  exigée  par  l'art. 
1250,  God.  Nap.,  pour  la  validité  de  la  subro- 
gation conventionnelle,  a  eu  lieu  dans  l'es- 
pèce, et  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  dudit  art.  1250  ;— Rejette,  etc. 

Du  6  nov.  1854.— Cb.  req.— Pr^.,  M.  Mes- 
nard.-^iZapp.,  H.  Taillandier.— Cane/. >  M.  bé- 
vil),  av.  gén.*— P/.,  M-  Devaux. 

VENTE  AUX  ENCHÈRPS.  —  Ybhtb  vobi- 

UÈRB.~«HdiSS1ER.— EVOLUKEHS. 

L'huissier  qui  procède  à  une  vente  publique 
de  meubles  y  el  spicialemenl  de  meubles  déhcn- 
dant  d'une  succession  bénéficiaire^  a  aroii 
simplement  à  des  vacations ^  conformément  à 
Varl.  39  du  décret  du  16  fév.  (807,  et  non  au 
droit  de  6  f>.  100  attribué  aux  comtnissaireè' 
priseurs  par  la  loi  du  18  l'uin  1843  (1). 
(Garnie— C.  Vi  vies-Fournil.) 

Le  sieur  Yiviès-Fournil,  s^^issantppmipe  hé- 
ritier sous  bénéfice  d'inventaire  4e  Jules  Tî- 
vies,  son  frère,  avait  chargé  le  sieur  Canlié, 
huissier  au  tribunal  de  Limou^,  de  procéder 
à  la  vente  d'une  partie  des  li^eubles  de  cette 
succession.  —  Gette  vente  eut  lieu  d'abord  du 
24  au  28  mai  1852,  et  du  7  au  9]uin  suivant , 
et  ensuite  le  16  décembre.  La  première  vente, 
celle  du  mois  de  mai  ei  du  mois  dé  juin,  pro- 
duisit 15,087  fr«  84  c.  ;  la  seconde^  celle  du 
mois  de  décembre,  83  fr.  74  c. 


(i)  Comme  précêdens  sur  la  question*  on  peut  ci- 
ter, dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Tours  du  1*'  jui|).  1852  (VoL 
iS52.a.508).  —  Centra,  deux  jugemens  des  tribu- 
naux de  Gfaateau-Tliierry  et  de  Nanç^Tt  et  la  lettre  mi- 
nislérielle  cités  ci-après,  dans  la  discussion* 
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Le  8ieur  Cantié  présenta  son  mémoire  de 
aïs  qui  comprenait  on  droit  de  6p.  100,  mon- 
mt  à  905  fr.  27  c,  pour  la  première  vente, 
L  à  5  fr.  pour  la  seconde.  Le  président  du 
Ibiinal  de  Limoux  a  taxé  ce  mémoire,  non  en 
renant  pour  base  le  produit  des  ventes  et  en 
llouant  un  droit  proportionnel  au  produit, 
lais  k  raison  du  nombre  des  vacations ,  bar 
>plication  de  Part.  39  du  décret  du  16  fév. 
S07.  En  conséquence^  il  n'a  alloué  que  i60  fr. 
our  la  première  vente,  et  4  fr.  pour  la  se- 
onde. 

Le  sieur  Gantié  a  formé  opposition  k  cette 
ixe,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  honoraires 
es  officiers  publics  qui  avaient  procédé  à  des 
sntes  de  meubles  devaient  être  déterminés 
lîvant  la  loi  du  18  juin  1843,  qui,  bien  qu'elle 
e  parle  que  des  commissaires-priseurs  (1), 
lait,  selon  le  sieur  Cantié,  applicable  à  tous 
»s  officiers  publics,  et  par  conséquent  aux 
uissiers,  et  non  selon  le  décret  de  1807^ 
brogé  en  celte  partie  par  la  loi  de  1843. 

t>  avr.  1843,  jugement  du  tribunal  de  Li- 
loux,  qui  déclare  Topposition  mal  fondée.  Ce 
jgement  est  ainsi  conçu  :—«  Considérant  que 
opposition  formée  par  le  sieur  Caotié  à  la  taxe 
u  président  du  tribunal  de  première  instance 
le  Limoux,  est  basée  sur  le  motif  que  son 
luolument  devrait  être  calcula,  non  point 
';i(>rès  l'art.  39  du  décret  de  1807,  mais  bien 
'après  les  dispositions  de  la  loi  du  18  juin 
8i3^  qu'il  s'agit  de  savoir  si,  en  principe,  cette 
»i  est  applicable  aux  huissiers  ;  —  Considé- 
ant  que  celte  loi  a  été  uniquement  faite  pour 
es  commissaires-priseurs,  ainsi  que  Tindi- 
uent  son  intitulé  et  ses  principales  disposi- 
ioos  ;  et  il  est  si  vrai  de  dire  que  l'intention 
lu  législateur  a  été  de  ne  point  la  rendre  corn- 
aune  aux  huissiers  et  autres  officiers  ministé- 
iels,  tels  que  notaires  et  greffiers,  que,  par 
n  amendement,  on  a  supprimé  le  premier 
rt.  10,  qui  donnait  k  ces  fonctionnaires  le 
roit  de  réclamer,  en  cas  de  vente  de  meubles 
ute  par  leur  ministère,  le  même  tarif  que  les 
ommissaires-priseur^  (3) j— Considérant  que 
ette  loi  était  rendue  lurs  de  la  vente  effiec- 
lée  par  l'huissier  Cantié,  et  qu'il  ne  sert  de 
ien  à  celui-ci  d'invoquer  l'état  de  choses 
réexistant  pour  soutenir  que  les  huissiers, 
otaires  et  greffiers  ont  toujours  été  assimilés 
iix  commissaires-priseurs  pour  le  règlement 
e  leurs  honoraires,  puisque  cette  assimilation 

complètement  été  détruite  par  la  loi  du  18 
lin  1843  ;-~Considérant  que  les  huissiers  ont 
mjours  été  régis  par  Tari.  39  du  tarif  de  1807; 
-  Que  vouloir  réduire  l'application  de  cette 
isposilion  aux  ventes  qui  ont  lieu  à  la  suite 
e  saisie-exécution,  ce  serait  lui  donner  un 
MIS  restrictif  que  ne  comportent  point  ses  ter- 
les,  et  que  cette  distinction  est  sans  impor* 

(1)  K  celte  loi  dans  le  2«  Vol  de  nos  Lois  anno- 
\i$,  pag.  754. 

(2)  K.  en  eifet  dans  nos  Loi»  annotées ,  loe,  sup, 
Kj  la  note  7  sur  la  loi  du  18  juin  1843. 


tance  dans  le  procès  actuel,  où  il  s'agit  d'une 
vente  de  mQ}^ilier  dépef}f|anf  d'ufie  successlpn 
béDéficiaire^  laquelle  vente  doit,  aui  térmof. 
de  Fan.  94^,  po^.  prôc,  être  faite  dans  le(» 
mêmes  fqrrpe^  q\k^  celles  prescrites  pour  les 
saisies-exécution;  — Considérant  que,  lors 
même  qu'il  s-agirait  d'une  vente  purement 
volontaire,  l'huissier  Cantié  serait  sans  fon- 
dement pour  s'élever  contre  la  taxe  de  M.  le 
président,  puisqu'il  a  reponnp  que,  dat^s  Thy* 
pothèse  où  la  loi  de  1^43  lui  serait  applicable. 
Je  magistrat  taxa tèujr  né  serait  point  lié  par  le 
taux  de  0  p.  )Q0,  en  ce  qui  concerne  les  gref- 
fiers^ notaires  cf  huissiers,  et  au'ij  aurait  été 
le  maître  (l^abarssèr  le  salaire  d  âpirès  la  juste 
appréciation  ié  l'op^ratipu  ;  e(  qu'^Q  (ixant  ï 
260  fr.  les  émolûmens  revenant  k  cet  officier 
ministériel,  le  tribunal  doit  reconnaître  que 
M.  le  président  a  équitablement  déterminé  la 
valeur  des  honoraires...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Cantié, 
pour  fausse  application  de  l'art.  Sd  du  Urif  du 
10  fév.  1807,  et  pour  violation  de  la  loi  du  18 
juin  1843.  —  On  a  dit  pour  le  demandeur  : 
Partout  ailleurs  que  dans  les  localités  où  il  a 
été  établi  des  commissaires-prisèurs,les  ventes 
de  meubles  aux  enchères  publiques  sont  dé* 
vplues  conçtirremipent  aux  notaires,  huis- 
siers et  greffiers  des  justices  de  paix.  Cet  état 
de  choses  ,  qui  existait  lorsque  a  été  promul- 
guée la  Iqj  d)i  18  jfiin  i8|3,  et  qui  repose  sur 
les  disposiVioQS  des  lois  des  '21  juilU  1790, 18 
sep^  1793,  W  vent,  an  9,  el  28  avr.  180Cf,  n'a 
reçu  aucune  modification  par  les  lois  posté- 
rieures. Les  lois  anciennes  qui  réglementaient 
les  honoraires  des  commissaires-priseurs  et 
des  officiers  qui  leur  étaient  assimilés,  ayantété 
remplacées  par  la  loi  du  18  juin  1843,  il  en  ré- 
sulte que  ces  honoraires  sont  aujourd'hui  ré- 
glés pour  tous  les  officiers  par  cette  dernière 
loi.  —  A  l'appui  de  ce  système,  on  invoquait 
deux  lettres  du  ministre  de  la  justice,  des  24 
d^c.  J853  et  28  fév.  1954,  adressées  ^^  par- 
quet du  trjbuqsil  de  MeU,  et  deux  jugemens» 
l'up  du  tribunal  de  £b&t)$au-Thierry^  en  date 
du  18  août  1817,  rautre  du  tribunal  de  Nancy, 
du  18  piai  1852. 

M.  le  conseiller  Brîère-Valigny  a  présenté 
sur  ce  pourvoi  les  obseryations  suivantes  : 

c  La  Cour  est  appelée  à  décider  d*après  miene  loi 
do&vent  être  fixés  les  émoltunens  auxquels  a  droit 
l^huissier  qui,  dans  une  localité  oà  il  n*y  a  pas  de 
commissaires-prisenn,  a  procédé  à  la  Tente  aux  en- 
chères publiques  des  meubles  d'une  succession  béné- 
ficiaire. 

c  La  loi  du  i8  juin  18&8  est  spéciale  aux  commis- 
saires-priseurs. Lorsqu'elle  fut  présentée,  la  chambre 
des  pairs  avait  proposé  d^y  ajouter  un  art.  10,  qui 
en  aurait  déclaré  les  dispositions  communes  aux  aa^ 
très  officiers  ministériels  chargés,  à  défaut  de  com- 
missaires-priseurs, de  procéder  aux  veutes  de  meu- 
bles aux  enchères  publiques;  mais  cet  article  fut  re- 
tiré après  discussion,  parce  qiril  créait  au  pr^'udif:e 
des  parties  des  avantages  trop  considérables  en  faveur 
d'officiers  ministériels  pour  lesquels  la  prisée  et  fa 
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▼ente  des  meubles  n'étaient  que  des  attributions  ac- 
cessoires. 

<  La  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  relative 
aux  notaires  de  Tarrondissement  de  Metz,  n'a  point, 
ainsi  que  Tallègue  le  demandeur,  reconnu  que  la  loi 
de  iSàS  fût  applicable  à  d'autres  qu'aux  commis- 
saires^priseurs.  Cette  lettre  dit,  au  contraire,  que 
la  loi  du  18  juin  18^3  est  spéciale  aux  commissai- 
res-priseurs.  Elle  porte  aussi  que  le  seul  tarif  vrai- 
ment légal  pour  les  notaires,  huissiers  et  greffiers, 
en  matière  de  vente  mobilière,  serait  encore  celui 
qui  résulte  des  lois  de  juilU  1790,  et  de  sept  1793.  Le 
ministre  reconnaît,  il  est  vrai,  que  cette  léfpslation 
est  tombée  en  désuétude,  et  il  énonce  l'opinion  que 
à  l'insufiisance  des  allocations  a  fkit  tolérer  la  per- 
ception d'un  droit  proportionnel,  cette  tolérance 
ne  pourrait  dépasser,  dans  aucun  cas,  les  limites  Q- 
zées  pour  les  commissaires-priseurs. 

c  Le  tribunal  de  Limoux  a  suivi  une  marche  ré- 
gulière et  légale  en  recherchant  dans  le  tarif  spécial 
des  huissiers  les  dispositions  qui  fixent  leurs  érao- 
lumens,  dans  les  cas  où  ils  procèdent  à  des  ventes 
de  meubles  aux  enchères  publiques.  Or,  ce  cas  est 
prévu  par  l'art.  39  du  décret  du  16fév.  1807  :  l'huift- 
sier,  lorsquMl  procède  à  la  vente  de  meubles  saisis, 
est  payé  à  raison  du  nombre  de  vacations  employées 
à  la  vente. 

c  II  y  avait  d'autant  plus  de  raison  de  recourir  à 
cet  article  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  de  la  cause 
d'une  vente  de  meubles  dépendant  d*une  succession 
bénéficiaire,  et  que  l'art  945,  God.  proc,  assimile 
les  ventes  de  meubles  dépendant  d'une  succession  à 
celle  faite  par  suite  d'une  saisie-exécution. 

«  Le  demandeur  invoque  l'autorité  de  la  juris- 
prudence :  deux  jugemens  insérés  au  Journal  des 
huisêiers,  l'un  rendu  par  le  tribunal  de  Château- 
Thierry,  le  18  août  18^7,  l'autre  rendu  par  le  tribu- 
nal de  Nancy,  le  18  mai  1852,  auraient  jugé  qne 
l'huissier  était  fondé  à  rédamer  un  droit  proportion- 
nel sur  le  produit  des  ventes  mobilières  faites  par  lui 
aux  enchères  publiques.  Nous  n'avons  pu  vérifier  ces 
deux  jugemens  :  ils  ne  sont  pas  dans  les  recueils  de  la 
Cour.  Mais  nous  avons  trouvé  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Tours,  d'une  date  plus  récente,  du  2  juill. 
1852,  rapporté  par  Sirey-Devilleneuve,  1852,  2* 
part,  pag.  503,  qui  décide  la  question  comme  l'a 
fait  le  jugement  attaqué. 

c  Ce  jugement  décide,  en  termes  formels,  que  la 
loi  du  18  juin  18&3  est  spéciale  aux  commissaires- 
priseurs  en  titre  d'oflke,  et  ne  peut  être  appliquée 
aux  autres  ofliders  publics  autorisés  à  procéder  aux 
Tentes  mobilières  dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de 
commissaires-priseurs. 

t  La  diversité  de  jurisprudence  entre  les  tribu- 
naux pourrait  être  une  raison  de  soumettre  la  difii- 
culté  à  une  discussion  contradictoire  :  cependant  la 
Cour  peut  reconnaître,  dès  à  présent,  que  la  décision 
du  Uibunal  de  Lûnoux,  conforme  à  celle  du  tribunal 
de  Tours,  repose  sur  les  vrais  principes  de  la  ma- 
tière ;  qu'elle  reconnaît,  avec  raison ,  que  la  loi  du 
18  juin  18Â3  est  une  loi  spéciale,  qui  ne  peut  être 
appliquée  qu'aux  commissaires^riseurs  ;  qu'en  le  dé- 
cidant ainsi,  le  tribunal  de  Limoux  n'a  pas  pu  la 
violer;  et  que  l'application  qu'il  a  faite  au  deman- 
deur de  l'art  89  du  tarif  de  1807  est  régulière  et 
légale,  puisque  cet  article  s'applique  à  une  circon- 
stuice  identique,  b 

AHBfiT. 

LÀ  COUR  ; — Sur  l'unique  moyen  proposé, 
tiré  de  la  fausse  application  de  Tart.  39  du  dé- 


cret du  16  fév.  1807  et  de  la  Tlolation  de  la  1» 
du  18  juin  1843  :  -~  Attenda,  en  droit,  qiu 
Part  945,  Cod.  proc,  assimile,  quant  aai 
formes  à  suivre,  la  vente  aux  enchères  publi- 
ques des  biens  meubles  dépendant  d'une  suc- 
cession k  la  Tente  mobilière  qui  a  Heu  par  suite 
de  saisie-exécution;  —  Que,  de  cette  assimi- 
lation, le  jugement  atuqué  a  justement  concla 
que,  dans  un  cas  comme  dansFanlre,  les  émo- 
lumens  de  l'huissier,  lorsque  c'est  un  huis- 
sier qui  procède  à  la  vente,  devaient  être  fi- 
xés conformément  à  Part.  39  du  décret  du  16 
fév.  1807,  à  raison  du  nombre  des  vacaiiou 
employées  à  la  vente  ;  —  Que  la  loi  dn  18  juii 
1843,  sur  le  tarif  des  eommissaires'priseuri. 
n'a  pas  dérogé,  en  ce  qui  concerne  les  huis- 
siers, à  l'art.  39  ci*dessus  rappelé  du  tarifée 
1807;  —  Que  cette  loi,  spéciale  aux  coarniis- 
saires-priseurs ,  ne  renferme  aucune  disposi- 
tion relative  aux  autres  officiers  publics  auto- 
risés, dans  certains  cas,  à  procéder  à  la  venie 
des  meubles  aux  enchères  publiques  ;  qu'elle 
ne  modifie  en  aucune  manière  les  lois  et  règle- 
mens  relatifs  à  ces  officiers ,  pour  lesquels  le 
droit  de  faire  des  ventes  de  meubles  aux  en- 
chères publiques,  n'est  qu'une  attribution  ac- 
cessoire ;  que  cela  r^ulte  non-seulement  do 
texte  de  la  loi,  qui  ne  parle  que  des  commiâ- 
saires-priseurs,  mais  aussi  de  la  discussion  qui 
a  précédé  le  vote,  notamment  du  rejet  de  la- 
mendement  qui  avait  été  proposé  et  qui  avait 
pour  objet  d'en  déclarer  les  dispositions  com- 
munes aux  notaires,  huissiers  et  greffiers,  lors- 
que les  ventes  sont  faites  par  leur  ministère; 
—  Qu'en  le  décidant  ainsi ,  et ,  par  suite ,  en 
refusant  il'allouer  à  Phuissier  Cantlé  un  droit 
proportionnel  sur  le  produit  des  ventes  mobi- 
lières auxquelles  il  avait  procédé  pour  la  suc- 
cession bénéficiaire  de  Jean-Pierre^Jules  Vi- 
viès-Fournil,  et  en  réglant  ses  émolumens 
d'après  le  nombre  des  vacations  employées  à 
ces  ventes,  le  tribunal  de  Limoux  a  fait  une 
saine  et  régulière  application  de  Part.  39  do 
décret  du  16  fév.  1807,  et  n'alcommis  aucune 
violation  de  la  loi  du  18  juin  1843;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  30  mal  1854.—  Ch.  req.  —  Frés.y  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).  —  Retpp.,  M. 
Brière-Valiany.  --  Conel.y  M.  Sevin,  av.  géo. 
— P/.,  M.  Hardouin. 

DIFFAMATION.—  FoNCTioimiius.  —  Ccw- 

PfiTElICB. 

Le  décret  du  22  mars  1848,  aux  tertnes  du- 
quel  Vaction  civile  pour  diffamatitm  commise 
envers  les  fonctionnaires  publics,  par  la  voit 
de  la  presse  ou  toute  autre  voie  de  p«6lira- 
tion,  ne  peut  être  intentée  séparément  de  Vac- 
tion publique^  s'applique  à  la  diffamation  ver- 
bale, pourvu  qu'elle  soU  publique,  aussi  bien> 
qu'à  la  diffamation  écrite  (1). 

(1)  V,  ana).  dans  le  même  sens,  Gass.  3i  jaou 
1850  (Vol.  1850.1.â76.— P.i850.i.501)  ,  et  3  auCt. 
même  année  (Vol.  i85i.l.39Â.— P.i851.3.i69). 
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(I,aborU)c~-C.  Lubei-Barbon.) 
Le  21  nov.  1850,  le  sieur  Bernard  Labur- 
the,  adjoint  au  maire  de  Saint-Pierre-du- 
Mont,  assigna  le  sieur  Lubet-Barbon  devant 
le  juge  de  paix  de  Mont-de-Marsan,  afin  de 
condamnation  en  20,000 fr.  dédommages-in- 
térêts, pour  raison  du  préjudice  que  le  sieur 
Lubet-Barbon  lui  aurait  causé  en  Je  diffamant 
verbalement,  en  disant  k  plusieurs  person- 
nes, a  que  le  sieur  Laburthe  avait  détruit  une 
pièce  déposée  dans  un  dépôt  public,  que  c'é- 
tait là  une  action  punissable  de  la  prison  et 
des  galères  ;  qu'il  allait  le  dénoncer  au  minis- 
tère public,  qu'il  le  ferait  passer  aux  assises 
et  mettre  aux  galères.  » 

Devant  le  juge  de  paix,  le  sieur  LubetrBar- 
bon  conclut  à  ce  que  ce  magistrat  se  déclarât 
incompétent,  par  application  de  l'art.  2  du  dé- 
cret du  22  mars  18*8,  aux  termes  duquel  Tac- 
lion  civile  résultant  des  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  ou  par  toute  autre  voie  de 
publication,  contre  les  fonctionnaires  publics 
ou  les  citoyens  revêtus  d'un  caractère  public, 
ne  peut  être  poursuivie  séparément  de  Faction 
publique. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui,  sans  s'arrê- 
ter à  cette  exception  d'incompétence,  con- 
damne le  sieu^  Lubet-Barbon  à  payer  au  sieur 
Laburthe  25  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 
Appel  par  le  sieur  Lubet-Barbon  ;  et,  le  20 
juin  1851,  jugement  du  tribunal  de  Mont-de* 
Marsan,  qui  infirme,  en  ces  termes  :  —  «t  At- 
tendu que  l'appelant  a  opposé  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  d'un  décret  du  Gouvernement 
provisoire,  du  22  mars  1848,  lequel  dispose, 
contrairement  à  la  jurisprudence  établie,  que 
les  tribunaux  civils  sont  incompétens  pour 
connaître  des  diffamations ,  injures  ou  autres 
attaques  dirigées  par  la  voie  de  la  presse ,  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publication,  contre 
les  fonctionnaires  publics,  ou  contre  tout  ci- 
toyen revêtu  d'un  caractère  public,  h  raison 
de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  et  que 
l'action  civile  résultant  de  ces  délits  ne  pourra, 
dans  iiucun  cas ,  être  poursuivie  séparément 
de  l'action  publique ^ —  Attendu  que  l'Assem- 
blée constituante  a  entendu  ratifier  tous  Les 
décrets  du  Gouvernement  provisoire  qu'elle 
n'a  pas  abrogés,  et  que  ce  décret  n'ayant  été 
abrogé  par  aucune  disposition  législative,  doit 
être  considéré  comme  étant  encore  en  vi- 
I  gucur;— Attendu  que  Laburthe  semblait  avoir 
reconnu  qu'il  ne  pouvait  agir  contre  Lubet- 
Barbon  que  par  la  voie  de  l'action  publique  ; 
puisqu'il  avait  actionné  Lubet-Barbon  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  dont  le 
jugement  portant  condamnation  contre  Lubet- 
Barbon  a  été  réformé  par  la  Cour  d'appel;  — 
Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal  doit 
examiner  si  le  décret  du  22  mars  1848  est  ap- 
plicable à  la  cause,  ou,  en  d'autres  termes,  si 
Laburthe  a  été  attaqué  par  Lubet-Barbon,  en 
qualité  d'adjoint  au  maire,  et  si  les  paroles  dif- 
famatoires prononcées  par  l'appelant  rentrent 
dans  les  termes  du  décret  qui  a  pour  objet  les 


délits  coomiis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
toute  autre  voie  de  publication  ;-~Attendu  qife 
l'intention  de  Lubet-Barbon  d'attaquer  La- 
burthe comme  revêtu  d'un  caractère  public, 
résulte  non-seulement  de  la  position  officielle 
que  Laburthe  occupait  à  la  mairie  de  Saint- 
Pierre-du-Mont,  lorsque  ont  eu  lieu  les  faits 
qui  ont  occasionné  le  procès ,  mais  encore  de 
cette  circonstance  c|ue  Lubet-Barbon,  en  même 
temps  qu'il  signalait  à  diverses  personnes  Tad- 
ioint  au  maire  de  Saint-Pierre  comme  coupa- 
ble d'un  acte  criminel,  le  dénonçait  à  l'auto- 
rité administrative  ,  ce  qui  explique  que  La-  • 
burthe  était  supposé  avoir  agi  comme  repré- 
sentant de  l'autorité  municipale;  —  Attendu 
que  le  sens  de  ces  mots,  par  toute  voie  de  pu-- 
olication ,  est  clairement  indiqué  par  les  lois 
antérieures,  et  notamment  par  les  lois  des  17 
et  26  mai  1819,  et  du  25  mars  1822,  qui  sta- 
tuent également  sur  les  délits  de  diffamation 
et  d'injure  commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  toute  autre  voie  de  publication  ;  —  At- 
tendu que  ces  lois  s'appliquent,  dans  plusieurs 
de  leurs  dispositions ,  à  la  diffamation  ver- 
bale, pourvu  qu'elle  soit  publique,  et  que  le 
décret  du  22  mars  1848 ,  qui  ne  déroge  à  ces 
lois  que  pour  ce  qui  concerne  Pexercice  de 
l'action  publique,  doit  être  entendu  en  ce 
sens; — Attendu,  en  fait,  que  la  publicité  don- 
née par  Lubet-Barbon  à  ses  paroles  est  incon- 
testable, et  qu'elle  a  été  reconnue  par  Labur- 
the dans  son  eiy[)Ioit  introductif  d'instance,  et 
dans  ses  conclusions  devant  le  juge  de  paix  ; 
que,  par  conséquent,  la  diffamation  dont  La- 
burthe se  plaint  réunit  tous  les  caractères  qui 
rendent  le  décret  du  22  mars  1848  applica- 
ble;— Attendu,  enfin,  que  s'il  pouvait  y  avoir 
quelque  doute  à  cet  égard  sur  l'interprétation 
a  donner  à  ce  décret,  ce  doute  serait  tranché 
par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
et  notamment  par  les  arrêts  du  17  août  1849, 
du  31  janv.  1850  et  du  3  août  1850,  qui  ont  re- 
connu que  l'action  civile  dirigée  contre  des 
citoyens  revêtus  d'un  caractère  public,  ne 
pouvait  plus  être,  aux  termes  de  ce  décret, 
séparée  de  l'action  publique...  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Labur- 
the ,  pour  fausse  application  du  décret  du  22 
mars  1848,  et  violation  des  art.  3,  God.  inst. 
crim.,  5,  n.  5,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  et  29 
delà  loi  du  26  mai  1819,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  décidé  que  la  juridiction  civile 
était  incompétente  pour  connaître  d'une  ac- 
tion en  dommages-intérêu  pour  diffamation 
verbale  contre  un  fonctionnaire  public. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;—  Attendu  que  les  dispositions 
de  l'art.  3  du  décret  du  22  mars  1848,  qui 
prohibe  la  poursuite  séparée  de  l'action  publi- 
que et  de  l'action  privée  en  matière  de  délits 
commis  contre  les  fonctionnaires  publics,  s'ap- 
pliquent, en  termes  exprès,  non-seulement  aux 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  propre- 
ment dite,  mais  aussi  aux  délits  commis  par 
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tonte  autre  voie  de  pnblicatlon,  et  qoe,  dans 
ces  dernières  expressions  sodt  compris,  anx 
teràies  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  mai  I8f  9, 
les  délits  comlnisaè  moyen  de  discours  profé- 
rés dans  les  lieux  ou  réunions  publics  {— D'oCi 
il  suit  que  ladite  prohibition  comprend  néces- 
sairement les  aciions  résultant  de  la  diffama- 
tioD  verbale,  pourvo  qu'elle  ait  été  commise 
contre  un  fonctionnaire  public,  et  qu'elle  ait 
eu  le  caractère  de  publicité  déterminé  par  le- 
dit art.  1"  de  h  loi  de  1819,  encofe  bien  que 
la  connaissance  de  ces  sortes  de  dIfFamations 
soit  attribuée  par  la  législation  actuellement 
ea  viguenf,  aux  tribunaux  correctionnels;  — 
Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  le  iuee- 
ment  attaqué,  et  an  moyen  d'une  appréciation 
Maveraine  des  circonstances  de  la  cause, 
d*nne  part,  que  la  diffamation  reprochée  à 
Lubet*Barbon  par  Laburlbe  attrait  été  corn- 
aise  contre  lui  eb  sa  qualité  de  fonctionnaire 
publie  et  k  raison  de  ses  fonctions,  et,  de  Tau- 
tre,  qu'elle  aurait  reçu  la  publicité  prévue  par 
la  loi  de  1819;^  Attendu,  dès  lors,  qu'en  dé- 
cidant que,  dans  Tespèce,  l'action  privée  et 
Faction  publique  ne  pouvaient  être  séparées, 
«t  que,  par  suite,Je  juge  de  paix  était  iDCôro- 
pétcDt  pour  connaître  de  la  demande  en  dom- 
■lagcs-intéréts  formée  par  Laburihé,  le  juge- 
ment attaqué,  loin  de  violer  le  décret  du  *2S1 
mars  1848  et  les  autres  lois  de  la  matière,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  à  la 
cause  ;*^Rejette,  etc. 

Du 29  mal  1.854.  —  Gh.  req.—  Prés.,  M.  le 
eons.  Bernard  (de  Aennes).— itopp.^  M.  Gan- 
ohy.  -*  CancLy  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  M; 
Luro. 

lËU  {Jbmt  m).  —  Obligation.  —  GosioN- 

MAlIl.— -RtPiTITION. 

Le  souscripteur  d'une  obliffmtion  dont  ià 
cause  réelle  est  une  dette  de  jeu,  n'est  pas 
fitndé  à  apposer  le  viee  de  son  engagement  au 
eessionnaire  de  benne  foi.  (God.  Nap.,  1965, 
19«7.)  (1) 

Mais  il  a  un  reeours  en  gûrantie  contre  le 
bénéficiaire  de  l'obHgaiion,  qui,  en  la  cédant, 
en  a  louché  le  monlant,  La  souscription  de 
VobtigcUion  n'éifuiteml  pas  à  un  paiement  con- 
tre lequel,  aux  termes  de  Part.  1967,  Cvd. 
Naip;  OHCune  répétition  ne  serait  admise  {%), 
(Vaoqué— G.  Laffon.) 

Le  sieur  Laffon  avait  souscrH,  le  10  oct. 
1853,  au  profit  du  sieur  Yacqué,  une  6bl?ga- 
tion  de  20,000  fr.  qui  avait  pour  cause  réelle 
une  dette  de  jeu. —  Par  acte  notarié  du  8  no- 
vembre suivant,  cette  obHgation  fut  cédée  par 
le  sieur  Yacqué  au  sieur  Dulac. 

Poursuivi  en  paiement  de  cette  obligation, 
par  le  sieur  Dulac,  le  sieur  Laffon  en  a  de- 
mandé la  nullité,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle 
avait  pour  objet  une  dette  de  jeu  ;  et  il  a  a|H 
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pelé  en  garantie  le  sieur  Yacqué,  contre  leqné 
il  soutenait  qu'il  avait,  dans  tous  les  cas,  ai 
recours,  en  admettant  qu'il  fût  obligé  de  payer 
au  cessionnairé  le  montant  de  PoblicatioD. 
•  12  avr.  1853,  jugement  du  tribunal  dvil  de 
Marmande,  qui  condamne  le  sieur  Laffon  à 
payer  au  sieur  Dulac  le  montant  de  Tobliga- 
tion  de  iO,000  fr.,  mais  qui  lui  accorde  en 
même  temps  uii  recours  contre  le  sieur  Vacqué. 

Appel  par  le  sieur  Yacqué;  mais,  le  13  juill. 
18d3,  arrêt  de  la  Gour  impériale  drAgen«  qui 
eoriflfme  en  ces  termes  :^«  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  tous  les  faits  de  ta  cause  que  la  créance 
de  Yacqué  coiitrc  Lâtffon  a  pour  cause  une 
dette  de  jeu,  et  que  la  loi  n^accorde  aucune 
action  pour  réclamer  h  paieinènt  des  dettes 
de  cette  nature  ;--Attendu  que  Yacqué  oppose 
vainement  qu'eu  supposant  même  que  sa 
créance  eût  pour  origine  une  dette  ce  jeu, 
elle  ne  devrait  pas  être  fejetée,  parce  que 
Laffon,  par  les  actes  des  10  octobre  et  8  no- 
vembre, en  aurait  reconnu  la  légitimité  et  ac- 
quitté le  montant;  —  Attendu  qu'on  ne  peut 
assimiler  k  un  paiement  effeeiif  les  obliga- 
tiens  civiles  ou  les  effets  non  négociables  qui 
né  sont  que  de  sfnjpleâ  promesses  de  payer 
plus  tard,  et  des  bioyens  de  faciliter  le  paie- 
ment d^une  dette  ;  qu'en  réalité,  Lalfoo  n'a 
rien  payé  à  Yacqué,  puisqu'il  restait  toujours 
dans  les  liens  de  fobligation  primitive  sans 
être  aucunement  libéré  envers  Yacqué  ;  que, 
dès  lors,  il  n'y  a  en  ni  novation ,  ni  paiement 
dans  les  obligations  ci-desstjs  énoncées...   » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Yacqué, 
pour  violation  des  art.  1370, 1377.1689, 1692, 
1695  et  1967,  God.Nap. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  dette  de  jeu,  l'art.  1967,  Cod.  Nap.,  re- 
fuse seulement  au  pendant  le  droit  de  répéter 
ce  qu'il  aurait  volontairement  payé  ;  que  cette 
disposition  ne  lui  interdît  pas  on  recours  en 
garantie  contre  le  gagnant  qui .  après  s'être 
fait  souscrire  sous  forme,  sort  d^obligation  ci- 
vile, soit  d'effets  de  commerce  on  de  lettres  de 
change,  des  titres  dont  la  cause  réelle  serait 
dissimulée,  les  aurait  transmis  par  voie  de 
cession,  de  transport  ou  d'endossement,  à  des 
tiers  de  bonne  foi  ;  que  Ton  ne  peut,  en  pareil 
cas, assimiler  ni  le  recours  en  garantie  a  une 
action  en  répétition,  nr  fa  souscription  et  la 
négociation  des  titres  de  créance  à  un  paie- 
ment effectif  de  la  part  du  perdant;  que  don- 
ner il  de  tels  actes  le  caractère  et  les  effets 
d'un  paiement  afin  d^en  faire  résulter  une  fin 
de  non-reeevoir  contre  le  recours  du  perdant 
qui  s'est  imprudemment  obligé,  ce  serait  offrir 
à  la  eupidiié  et  à  hi  passion  des  joueurs  un 
moyen  d'éluder  la  prohibition  de  la  loi  ;  que 
le  perdant  n'a  pu,  par  l'acceptation  du  trans- 
port de  son  obligation,  ni  par  la  souscription 
de  lettres  de  change  ou  par  le  fait  de  leur  né- 
gocîatifm,  être  dépouillé  du  droit  dTopposer, 
sok  au  ceasionnalre,  soit  aux  tiers  porteurs, 
s'ils  ont  connu  l'origtne  de  l'obligation,  les 
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exceptions  qiiMl  pOQvait  èpp<«8ër  an  gagnant 
lui-même;  et  que,  par  uiie  conséfinence  né- 
cessaire, si  le  eeâsJorinalre  ou  les  tiers  se  trou- 
vent protégés  par  leur  boùpe  foi  contre  ces 
exceptions,  il  a  un  i*ecQurs  en  garantie  con- 
tre le  créancier  primitif,  à  Teffét  de  faire  dé- 
clarer nulle  à  regard  de  celui-ci  l'obligation 
par  lui  cédée,  la  cession  dont  elle  a  été  l'objet 
lie  sa  part,  ainsi  que  les  effets  de  commerce 
ou  lettres  de  change  souscrits  pour  la  même 
cause,  et  de  se  faire  indembisel*  de  ce  dont  il 
pourra  être  tenu,  en  exécution  de  ces  actes, 
envers  les  tiers  de  bonne  foi  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  le  jugeant  ainsi,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  4  déc.  1»54.—  Ch.  cîv.—  Ptéi.,  M.  Bê- 
renger.—  Rapp.y  M.  Laborié.  —  Conch  eonf., 
M.  Rayrial,  av.  géû.  —  Pl.^  MM.  Marmier  et 
Maulde. 

VENTE.— Garantie,— Servitude. 

L'acquéreur  d'un  fonds  grevé  d'uTie  servi- 
tude de  passage  au  profil  d'un  autre  fonds  en- 
clavé, et  gui  n'a  pas  été  déclarée  dans  le  eon-^ 
trat  de  vente,  n'a  pqs  de  recours  en  indemnité 
contre  son  vendeur  d  raison  de  cette  servitude^ 
lorsque  te  fait  de  l'exercice  du  passage  était 
annoncé  par  des  signes  extérieurs,  et  que 
d'ailleurs  il  est  établi  que  Vacquéreur  n'avait 
pu  ignorer,  au  moment  de  la  vente,  V existence 
de  la  servitude.  (Cod.  Nap.,  1638,)  (1) 

//  en  est  ainsi, alors  même  que,  dans  Pacte 
de  vente,  le  vendeur  se  serait  engagé  par  une 
clause  expresse  à  garantir  Vacquéreur  de  tous 
troubles.^{CoA.  Nap.,  It34.) 

(Sudre— C.  Fourcaud.) 

Le  26  mai  1849,  le  sieur  Fourcaud  a  vendu 
au  sieur  Sudre,  sous  le  cautionnement  d\\ 
sieur  Bilhot,  une  pièce  de  terre  >  moyennant 
la  somme  dç  507  fr,,  que  l'acquéreur  et  sa 
caution  s'obligeaient  à  payer  dans  le  cours  de 
la  même  année. 

A  l'échéance,  les  sieurs  Sudre  et  Bilhot  se 
refusèrent  à  payer  le  prix  de  vente,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  pièce  de  ter^e  vendue  se 
trouvait  grevée  d'une  servitude  de  passage  au 
profit  d'un  sieur  Durien,  servitude  qui  n'avait 
pas  été  déclarée  lors  de  la  vente,  et  pour  la- 
quelle il  était  en  conséquence  dû  garantie  par 
le  vendeur. 

Le  sieur  Fourcaud  soutint,  de  son  côté, 
que  la  servitude  de  passage  dont  s'agit  se  ma- 
nifestait par  des  signes  apparens  au  moment 
même  de  la  vente  ;  que  le  sieur  Sudre  et  sa 
caurioo  ne  pouvaient  l'avoir  ignorée,  et  que 
dès  lors  aucune  garantie  ne  leur  était  due.  Et 
après  avoir  cité  les  sieurs  Sudre  et  Bilhot  en 
paiement  devant  le  tribunal  de  Marmande,  il 
demanda  à  être  admis  à  prouver,  tant  par  ti- 
tres que  par  témoins,  qu'au  moment  de  la 

(i)  F.  dans  le  même  sem  mfrà,  f  part,  pag.  f 
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vente,  la  servitude  de  passage  mil  donnait  lieu 
à  la  contestation  se  trouvait  indiquée  j^ar  une 
voie  de  charrette,  parfaitement  apparente. 

17  mars  1853,  jugetiietii  du  tribunal  de  Mai»- 
mande  qui,  avant  dire  droit,  adinfet  le  sieur 
Fourcaud  k  prouver  paf  témoins,  qu'au  mo- 
ment de  la  vente  II  existait  sut  l'exlrémité 
méridionale  de  la  pièce  de  terre  vendue,  une 
voie  de  charrette  apparente,  sur  laquelle  le 
sienr  Durien  passait  depuis  un  temps  immé- 
morial, et  que  ce  n'est  que  depuis  racquîsl- 
tiori  faite  par  le  défendeur  que  celui-ci  avait 
voulu  supprimer  celte  voie  eH  cultivant  le 
terrain  qui  lui  servait  d'assiette. 

Et,  après  cette  enquête,  il  intervînt,  le  17 
nov.  1853,  un  jugement  définitif  ainsi  conçu  : 
— «  Attendu  qu'il  s'agît  uniquement  et  exclu- 
sivement dans  la  cause  de  savoir  èî.  au  mo- 
ment où  Sudre  a  acquis  de  Fourcaud  l'immeu- 
ble dont  le  prix  fait  l'objet  de  la  discussion, 
celui-ci  a  pu  être  trompe,  el  s'il  a  pu  îgnôrer 
que  l'immeuble  dont  il  deveriaît  acquéreur 
pouvait  se  trouver  grevé  d'une  servltùcle  de 
passage;— Que  si  Sudre  Savait  pd  avoir  au- 
cun soupçon  à  cet  égard,  et  si  Fourcaud  lui 
avait  laissé  ignorer  Texistence  d'eirie  servitude 

2ui  aurait  été  de  nature  à  diminuer  la  valeur 
e  rirhmeuble,  il  est  très  certain ,  d'après  les 
principes  généraux  du  droit,  que  Sudre  de- 
vrait être  autorisé  à  demander  la  réso'liition 
dii  contrat  ou  une  dimintition  proporiionbelle 
du  prix  à  raison  du  dommage  qui  pourrait 
être  occasionné  par  la  servitude  qui  se  serait 
révélée  après  l'acquisition  ;  mais  que  si  la  sef- 
viiode  sur  laquelle  se  fonde  aujourd'hui  Sudre 
pour  résister  k  la  demande  en  paieinentt  de 
prix,  se  trouvait  manifestée  par  des  signes  ap- 
pareils dont  il  aurait  pu  se  convaincre  au 
moment  de  son  acquisition,  sa  situation  ne 
serait  plus  la  même;  il  ne  pourrait  plus  allé- 
guer d  avoir  été  trompé  par  une  dissimulation 
quelconque  de  la  part  de  son  vendeur  ;  —  At- 
tendu que  c'est  ainsi  que  le  tribunal  a  appré- 
cié le  droit  des  parties  par  son  interlocutoire, 
en  admettant  le  steur  Fourcaud  à  prouver  à 
la  lettre  et  par  témoins  qu'au  moment  ot  il 
savait  consenti  la  vente  dont  il  s'agît  en  faveur 
de  Sudre,  la  servitude  dont  se  plaint  celui-ci 
se  trouvait  manifestée,  de  la  manière  la  plus 
ostensible,  par  rétablissement  immémorial 
d'un  chemin  ou  voie  de  charrette  qui  se  trou- 
vait parfaitement  tracé  sur  le  terrain  vendu,  et 
qui  ne  permettait  pas  à  Sudre  de  se  méprendre 
sur  la  valeur  du  terrain  qu'il  achetait;  —  At-» 
tendu  que  tant  de  l'enquête  directe  à  laquelle. 
i|  a  été  procédé  à  la  requête  de  Fourcaiua,  ^ue 
de  Fenquête  contraire  k  laquelle  il  a  été  (>ro- 
cédé  à  la  requête  de  Sudre,  il  résulte  qu'at^ 
moment  où  ce  dernier  acquit  la  pièce  de  terre, 
objet  du  procès,  la  servitude  dont  il  s'agit  $e 
trouvait  manifestée  ostensiblement  p^r  des  si- 
gnes apparens  et  certains,  et  que  Sudre  (lêut 
être  d^antant  moins  admis  k  en  prétendre 
cause  d'ignorance,  qu'il  était  voisin  et  qu'il  a 
pu  voir  et  connaître  ce  qui  était  vu  et  conûu 
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des  autres  voisins  ; — Attendu  que  si  la  recon- 
naissance de  ces  signes  apparens  de  serVitude 
ne  suffit  point  pour  constituer,  en  réaliié,  le 
droit  de  servitude  des  tiers  sur  Timmeuble, 
ils  suffisent  au  moins  pour  justifier  queSudre 
n'a  pas  été  trompé,  que,  car  conséquent,  il 
est  aujourd'hui  mal  fondé  à  se  prévaloir  de  la 

Sossibilité  de  Texistence  de  la  servitude  pour 
emander,  soit  la  résolution  du  contrat,  soit 
une  diminution  du  prix  ; —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  condamne  Sudre,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Sudre  : 
1«  pour  violation  des  art.  691, 1626, 1636  et 
1638,  God.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement  avait 
refusé  à  l'acheteur  la  garantie  qui  lui  était  due 
par  le  vendeur  pour  les  défauts  cachés  de  la 
chose  vendue.^On  soutenait  pour  le  deman- 
deur, que  toute  servitude  non  apparente  con- 
stitue un  vice  caché  ;  que  la  servitude  de  pas- 
sage étant  k  la  fois  non  apparente  et  disconti- 
nue, constituait  un  vice  caché;  et  on  ajoutait 
que  le  vendeur  n'avait  pu  être  dispensé  de  dé- 
clarer cette  servitude,  à  raison  de  l'état  des 
lieux  qui  en  auraient  manifesté  l'existence, 
les  traces  de  passage  devant  se  rapporter  plu- 
tôt à  un  passage  de  simple  tolérance  qu'à  un 
passage  constituant  une  servitude. 

â«  Violation  des  art.  1134,  1602  et  1629, 
God.  Nap.,  en  ce  que  l'obligation  de  garantie 
devait  avoir  d'autant  plus  de  force  qu'elle 
avait  fait  dans  l'acte  de  vente  l'objet  d'une 
stipulation  expresse. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Sur  les  deux  moyens  du  pour- 
voi tirés  de  la  violation  prétendue  des  art. 
691,  1626,  1636  et  1638,  God.  Nap.,  et  des 
art.  1134, 1602  et  1629,  même  Gode  :—  At- 
tendu qu'il  ne  s'agissait  pas  au  procès  de  sa- 
voir si  une  servitude  de  passage  avait  pu  s'é- 
tablir sans  titre;  que  le  tiers  en  faveur  duquel 
cette  servitude  aurait  été  établie  n'était  pas 
même  en  cause,  et  qu'ainsi  le  tribunal  de  Mar- 
mande  n'a  pas  eu  à  faire  application  de  l'art. 
691,God.Nap.;— Que  la  seule  question  àjuger 
était  de  savoir  si  l'acquéreur  pouvait  refuser 
le  paiement  de  son  prix  en  alléguant  qu'il 
existait  sur  l'immeuble  par  lui  acquis  une  ser- 
vitude de  passage,  alors  que  les  signes  appa- 
rens de  cette  servitude  avaient  été  connus  de 
lui  avant  l'acquisition,  et  qu'ainsi  il  ne  pou- 
vait pas  prétendre  qu'il  avait  été  trompé  par 
son  vendeur  ;— Attendu  que  le  jugement  at^ 
taqué  a  déclaré,  en  fait,  que,  lorsque  le  sieur 
Sudre  avait  acquis  la  pièce  de  terre  dont  le 
prix  était  réclamé  par  Fourcaud,  «  la  servi- 
«  tude  dont  il  s'agit  se  trouvait  manifestée  os- 
«  tensiblement  par  des  signes  apparens  et  écr- 
it tains  que  Sudre  connaissait  »  ; —  Que  de  ce 
fait  qu'il  constate,  le  tribunal  de  Marmande  a 
justement  conclu  que  Sudre  ne  pouvait  pas 
alléguer  qu'il  eût  été  trompé  par  son  vendeur, 
ni  par  suite  se  refuser  au  paiement  de  son 
prix  ;  —  Attendu  que,  en  supposant,  comme 
l'allègue  le  demandeur,  que  le  tribunal  de 
liarmande  eût  mal  interprété  la  clause  de 


l'acte  de  vente  relative  à  la  garantie,  il  ne  sau- 
rait en  résulter  aucune  violation  de  la  loi  ;  — 
Qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  le  jugement  at- 
taqué n'a  contrevenu  aux  articles  invoqués  du 
Gode  Napoléon  ;— Rejette,  etc. 

Du  8  nov.  1854.  —  Gh.  req.  —  Prés. ,  M. 
Mesnard.  —  JRapp.,  M.  Brière-Valigny-  — 
ConeL,  M.  Sevin,  av.  gén.^PI.,  M.  Paignon. 

TERRES  VAINES  ET  VAGUES.— GoMWJMS. 
—  Propriété.  —  Possession. 
Les  communes  à  qui  les  lois  de  1792  et  1793 
aUribuent  la  propriété  des  terres  vaines  et 
vagues,  n'ont  pas  été  tenues  de  la  revendiquer 
dans  le  délai  de  cinq  années^  quand  elles  en 
avaient  la  possession  ;  et  V eussent-elles  même 
perdue  deptUs,  elles  devraient  encore  être  dé- 
clarées  propriétaires,  à  moins  qu'on  ne  justi-^ 
fiât  contre  elles  d'un  titre  légitime  d'acquisi- 
tion  ou  d*une  possession  su  fiante  pour  pres- 
crire. (L.  28  août  1792,  art.  9  ;  L.  10  juin 
1793,  sect.  4,  art.  1  et  8.)  (1) 
(Boucher— G.  comm.  de  Verneuil.î — arrêt. 
LA  GOUR  ;—  Sur  le  moyen  unique,  pris  de 
la  violation  et  de  la  fausse  application  de  )'ar(. 
8  de  la  loi  du  28  août  1792,  et  des  art.  1  et  8 
de  la  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793:  —  At- 
tendu que  l'art.  7  de  la  loi  du  13  avr.  1791 
ayant  déclaré  que  le  droit  de  s'approprier  les 
terres  vaines  et  vagues  avait  cessé  d'exister 
en  faveur  des  ci-devant  seigneurs,  à  compter 
du  décret  du  4  août  1789,  qui  avait  aboli  le 
régime  féodal,  il  restait  à  statuer  sur  le  sort 
desdites  terres,  tant  pour  le  passé  que  pour 
l'avenir  ; — Que  c'est  à  quoi  il  a  été  pourvu  par 
Ips  art.  8,  9  et  10  de  ladite  loi,  par  les  art.  8 
et  suivans  de  la  loi  du  28  août  1792,  et  par  la 
sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793; — Que,  quant 
aux  biens  de  cette  nature,  dont  les  tiers,  sei- 
gneurs ou  non  seigneurs,  se  trouvaient  en 
possession  au  moment  de  raboliiion  du  ré- 
gime féodal,  ces  lois  ont  déterminé  les  cas 
dans  lesquels  les  communes  pourraient  les  re- 
vendiquer, ont  soumis  cette  action  en  reven- 
dication k  des  conditions  différentes,  selon 
que  la  possession  des  détenteurs  était  ou  n'é- 
tait pas  entachée  du  vice  de  féodalité,  et  ont 
fixé  un  délai  de  cinq  années  dans  lequel  cette 
action  devait  être  exercée  à  peine  de  dé- 
chéance;— Mais  que,  quanta  ceux  de  ces  mê- 
mes biens  dont  la  possession  n'avait  jpas  cessé 
d'appartenir  aux  communes,  la  propriété  leur 
a  été  attribuée  d'une  manière  générale  et  ab- 
solue, notamment  par  Tart.  l*'de  la  sect.  4  de 
la  loi  de  1793,  sans  les  soumettre  à  l'obliga- 
tion d'intenter  une  action  qui  n'eût  pas  eu 
d'objet,  d'après  la  règle  frustra  pelis  quod 
tutus  habes  ;  —  Qu'ainsi,  les  communes  qui 
étaient  en  possession  de  terres  vaines  et  va- 
gues au  moment  de  l'abolition  du  régime  féo- 


(1)  F.  dans  le  même  sens  Gass.  29  nov.  18^9  (V6L 
18À9.i.l57— P.  i849.i.37i).  et  les  observations  qai 
accompagnent  l'arrêt». 
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dal,  et  qui  y  sont  restées  depuis,  ont,  dans  les 
lois  précitées,  un  titre  qui  n'a  pas  pu  être  iu- 
firme,  par  cela  seul  qu'un  tiers  se  serait  plus 
tard  emparé  de  ces  biens,  et  en  aulrait  joui 
sans  trouble  pendant  plus  d'une  année  ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  consta- 
tations de  l'arrêt  :  !•  que  le  terrain  revendi- 
qué pour  et  au  nom  de  la  commune  de  Yer- 
neuil  est  un  terrain  vain  et  vague  dont  cette 
commune  était  et  est  restée  en  possession 
avant  comme  depuis  1793;  2<^  que  la  nosses- 
sion  de  Boucher,  qui  ne  remonte  qu'a  quel- 
ques années  avant  1852,  époque  de  l'action  en 
revendication ,  n'est  soutenue  d'aucun  titre; 
—  Qu'en  condamnant  dans  ces  circonstances 
ledit  Boucher  à  délaisser  le  terrain  dont  il 
s'agit,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les 
lois  sur  la  matière,  en  a  fait  la  plus  saine  ap- 
plication ;— Rejette,  etc. 

Du  21  juin  185».  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.— ilapp.,  M.  Leroux  ae  Bretagne.— 
ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén.— P2.,  M.  Paignon. 

SURENCHÈRE.— Assignation.— Délai. 

L'assignation  contenue  dans  la  réquisition 
de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  peut 
être  donnée  à  un  délai  de  plus  de  trois  jours, 
sauf  le  droit  qu'a  Vaequéreur  d'anticiper,  s'il 
a  intérêt  à  abréger  le  délai.  (God.  proc,  832, 
838  et  1030.)  (1) 

(Pruneau— G.  Henry  et  autres.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part 
des  sieurs  Pruneau  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon  du  4  mars  1853,  rapporté  dans 
la  2*  part,  de  ce  volume,  pag.  26.  Le  pourvoi 
éuit  fondé  sur  la  violation  des  art.  832,  $  2, 
et  838,  S  3,  Cod.  proc,  et  sur  la  fausse  ap- 
plication des  arU  1030  et  1033  du  même  Gode, 
en  ce  que  cet  arrêt  avait  jugé  qu'il  n'y  avait 
pas  nullité  dé  l'assignation  contenue  dans 
une  réquisition  k  fm  de  surenchère,  donnée  à 
plus  de  trois  jours,  contrairement  k  la  dispo- 
sition expresse  de  l'art.  832  Cod.  proc,  et 
bien  que  l'observation  des  formalités  pres- 
crites par  cet  article,  soit  exigée  h  peine  de 
nullité  par  l'art.  838. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  Fart. 
1030,  Cod.  proc,  aucun  exploit  ou  acte  de 
procédure  ne  peut  être  déclaré  nul  si  la  nullité 
n'en  a  pas  été  formellement  prononcée  par  la 
loi  ; — Attendu  qu'en  prescrivant  que  l'acte  de 
réquisition  et  de  mise  aux  enchères  con- 


(1)  V.  pour  les  prëcédens  sur  la  question,  la  note 
qui  accompagne  TarrCt  d*appel  de  la  Cour  de  Besan- 
çon, du  à  mars  1853,  infrà,  2*  part,  pag.  26. 

(2)  Il  est  constant  que  le  défaut  de  cause  ou  une 
fausse  cause  rendent  la  lettre  de  change  nulle  entre 
les  commerçans^  lors  même  qu'elle  serait  d'ailleurs 
revêtue  de  toutes  les  formes  prescrites  par  Tart.  110, 
C.  comm.  V.  Cass.  20noT,  1817  (&-y.i9.1.1S0;^a(- 
lect.  nottv.  5.1.386),  et  M.  Massé,  Droit  comm.,  t.  &, 
n.  131.— Mais  il  est  également  constant  que  la  lettre 
de  change,  comme  toute  autre  espèce  d*ol)ligation, 

LIV.-— l**  PARTIR. 


tienne,  avec  l'indication  de  la  caution,  assi- 
gnation à  trois  jours,  l'art.  832,  Cod.  proc,  n'a 
pas  entendu  déroger  à  cette  règle  générale  de 
procédure,  qui  ne  permet  pas  au  défendeur  de 
se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  l'assi- 
gnation lui  a  été  donnée  à  un  délai  plus  long 
que  celui  qui  a  été  fixé  par  la  loi  ;  qu'il  dé- 
pend, en  effet,  toujours  de  la  partie  assignée 
d'abréger  un  délai  excessif  en  poursuivant 
l'audience  ; — Attendu  que  la  nullité  prononcée 
par  l'art.  838  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  qu'il  rapporte  et 
notamment  par  l'art.  832  ;  mais  gue  cette  nul- 
lité ne  saurait  s'étendre  à  l'impartilion  du  délais 
que  ce  serait,  en  effet,  forcer  le  sens  des  ter- 
mes de  la  loi  que  de  confondre  la  fixation  d'un 
délai  avec  les  formaliiés  d'un  acte  de  procé- 
dure; que  loin  de  les  confondre,  la  loi  a  pris 
soin  de  les  distinguer,  et  qu'elle  s'en  est  expli- 
quée en  termes  exprès  lorsqu'elle  a  entendu 
que  la  même  nullité  s'appliquât  aux  délais  et 
aux  formalités;  qu'on  en  trouve  plusieurs 
exemples,  notamment  dans  les  art.  715  et  739, 
Cod.  proc.  ; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en 
validant  dans  l'espèce  l'acte  de  mise  aux  en- 
chères et  l'assignation  donnée  aux  deman- 
deurs en  cassation  dont  la  nullité  était  de- 
mandée, loin  de  violer  les  articles  précités,  en 
a  fait  à  la  cause  une  juste  application  ;— Re- 
jette, etc. 

Du  16  nov.  1853.  —  Ch.  req.  --  Prés.,  M. 
Jaubert,  doyen  d'âge.  —  Rapp.,  M.  d'Oms. — 
ConcL,  M.  Sévin,  av.  gén.  —  PL,  M.  Rî- 
paull. 


!•  LETTRE  DE  CHANGE.  —  Cause  justi- 
fiée. —  CAmACTÈRE  COMIIBRCIAL. 

2<*  Compte  courant. —  Créance  non  com- 
merciale. —  Intérêts.— Lettre  de  change. 
—Protêt.— Commission  (droit  de). 

3"  Cautionnement.—  Société.—  Prbute 
par  écrit. 

4<'  Reconnaissance  de  dette.— Déchéance. 
—  Renonciation. 

5*  Protêt.— Déchéance.-  Renonciation. 

l""  Une  lettre  de  change  ne  perd  pas  son  ca- 
ractère commereûU,  par  cela  seul  que  la  cause 
n'en  serait  justifiée  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme.  (Cod.  comm.,  110, 
632.)  (2) 

Par  suite,  le  débiteur  reste  jwtieiable  de  la 
juridiction  commerciale ,  passible  de  la  eon^ 


estTalable,  bien  que  la  cause  énoncée  soit  fausse,  si 
la  lettre  de  change  a  d'ailleurs  une  cause  réelle.  K 
Pau,  il  nov.  1884  (Vol.  1835.2.167),  et  M.  Massé, 
loe.  cit.,  n.  ISA.  —  A  plus  forte  raison,  la  lettre  de 
change  dont  la  cause  est  vraie  pour  partie,  est-eJle 
valable;  et  si  elle  est  valable,  il  n*y  a  aucune  raison 
pour  qu'elle  ne  soit  pas  soumise  à  toutes  les  rtgles 
relatives  aux  lettres  de  change,  et  pour  que  celui 
qui  Ta  souscrite,  comme  celui  qui  dmt  la  payer, 
échappent  aux  conséquences  comiBierGîales  de  leur 
obligation. 
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Irainte  par  corps^  et  redevable  des  intérêts  au 
taux  commerciaU 

2"  Toute  créance  même  non  commerciale, 
entrant  dans  un  compte  courant  entre  com^ 
merçans,  prend  le  caractère  commercial,  et 
est  dès  lors  productive  d'intérêts  au  taux  com- 
mercial. 

Les  lettres  de  change  qui,  faute  de  paiement, 
sont  passées  dans  un  comjote  courant  entre 
celui  qui  les  a  fournies  et  celui  à  qui  elles  ont 
été  fournies^  du  débit  de  ce  dernier  à  son  cré» 
dit  y  produisent  intérêt,  non  pas  seulement  à 
partir  du  jour  du  protêt,  mais  à  partir  du 
jour  oUk  elles  ont  été  portées  au  crédit  du  bé- 
néficiaire. (Co4»  comm.,  184.^ 

Les  traites  fournies  en  paiement  du  sol4e 
d'un  compte  courant  peuvent  donner  lieu  à  t^n 
droit  de  commission  (1). 

3°  Varrêt  qui  décide  en  fait  et  par  appré- 
dation  des  circonstances  de  la  cause ,  qu*un 
tiers  est  personnellement  obligé,  non  comme 
associé,  mais  comme  caution,  au  paiement  4e 
lettres  de  change  souscrites  par  un  autre,  ne 
viole  aucune  loi,  et  spécialement  ne  contre 
vient  pas  4  Vart,  1834,  Cod,  Nap.j  aux  termes 
duquel  totales  sociétés  doivent  être  rédiaées 
ou  prouvées  par  écrit.  (God*  Nap.,  3015  et 

1834.)  (2) 

¥  La  simple  reconnaissance  d*une  dette  et 
la  renonciation  d  une  prescription  ou  dé^ 
àhéanee  au  moyen  de  taqueUe  le  débiteur 
pourrait  s^en  affranchir,  ne  sont  soumises 
dans  leur  forme  à  aucune  condition  substan-^ 
tielle  de  la  nature  de  celles  exigées  par  Vart. 
1338,  Cod.  Nap.,  pour  la  validité  des  actes 
de  confirmation  au  ratification  contre  lesqpels 
la  loi  admet  faction  en  nullité  o^  rescision* 

5°  SpécialemeDt  :  La  renonciation  à  la  dé^ 
théance  résultant  du  iêfoMt  de  protêt  dans  les 
délais  peut  s'induire  des  circonstamfes  ;  elle 
H  VW  pas  soumise  aux  formalités  requises  pour 
la  validité  des  actes  de  confirmation  ou  de  ra- 
iificatwn^  (Cod.  Nap..  1338,  mU) 

(Gapdeville— C.  hérit.  ViUeneuyeO 

L«  Iwie  do  Tarréi  ci-apr^  rappelle  les  faits 
de  la  cause  d'une  maDière  «uoisaate  pour 
faire  eoinj^readre  quels  oot  été  (es  moyeos 
du  pourvoi,  dirigés  contre  un  arrêt  de  la  CoMr 
de  Pau  du  10  août  1849»  ot  lo#  questions  ju- 
gées. 

Àft&ÊT. 

LA  COUR  (—Sur  les  prepûer  et  quatrième 


(1)  Il  a  été  jugé  dans  un  sens  analogue,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  mars  18M  (Vol. 
•  185d..i.40i),  que  le  banquier  qui  fait  des  ayances  h 
un  tiers  en  compte  courant  peut  percevoir  un  droit 
de  GOBunissîon,  noni-seulement  pour  ses  décaisse- 
mens  réels,  mais  aussi  pour  le  recouvrement  des 
eflfets  qui  lui  sont  remis  eu  pajenoent  de  chaque  re- 
liquat de  compte,  «->  V.  au  surplus,  sur  le  droit  d'es- 
compte et  de  commission,  Tarrèt  de  la  Cour  d*Agen, 
du  19  jidU.  i89&,  rapporté  dans  notre  8*  Caiiier, 
99  part.,  pag,  689»  et  les  olwervationt  qui  Tacoom- 
pagneut. 

{%)  CM  ^^  poî"^  généralement  reconnu,  qu*il 


moyens  :  —  Attendu  que  l'action  infrodotte 
contre  Satgé  et  Âudouy  apnt  pour  objet  lé 

f)aleinen.t  de  lettres  de  change  souscrites  par 
e  premier  et  endossées  pa^  le  second ,  était 
de  la  compétence  des  juges  de  commerce,  et 
n^a  pu,  sous  ce  rapport,  changer  de  nature  par 
cela  seul  que  les  luges  d'appel  ont  crn  devoir, 
au  moyen  d'une  liquidation  de  compte,  véri- 
fier jusqu'à  concurrencé  de  quelle  somme  la 
cause  des  lettres  de  change  se  trouvait  jnsti- 
Béej—  Attendu,  d'ailleurs,  qu'indépendam- 
ment de  ces  titres  essentiellement  commer- 
ciaux .  la  créance  avait  par  elle-même  un 
caractère  commercial,  puisqu'elle  provenait , 
comme  il  résulte  des  motifs  et  des  constata- 
tions de  fait  de  l'arrêt  dénoncé,  de  remises 
réciproques  de  valeurs  et  d'un  compte  courant 
entre  Satgé  et  la  maison  de  banque  Villeneuve 
et  compagnie  ;  que  Tacte  du  8  mars  18f3,  en 
exécution  duquel  les  lettres  de  chance  ont  été 
souscrites  et  endossées  pour  repr&enter  et 
garantir  le  solde  de  ce  compte,  a  eu  pour  ob- 
jet, non  d'opérer  novaUon,n)ais  de  constater 
la  reconnaissance  de  la  dette  et  de  réserver 
aux  litres  et  aux  moyens  d'exécution  anté- 
rieurs tous  leurs  effets,  ep  cas  de  non-paie- 
ment des  traites  souscrites;— Attendu  que  les 
intérêts  au  tauf  commercial  et  la  contrainte 
par  corps  étaient  les  conséquence^  lé^les 
d'une  obligtition  ainsi  caractérisée  ;  —  D'où 
il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  ni  les  rè- 
gles de  la  compétence,  ni  la  loi  du  3  sept. 
1807,  ni  les  an.  1907  el  ^53,  Cod.  Nap.  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :~Altendu  que  Sa- 
^é  s^étant  reconnu, par  l'acte  du  8  mars  i843, 
débiteur  de  diverses  traites  par  lui  endossées, 
l'arrêt  dénoncé  en  a  Induit  une  renonciation 
delà  part  d'Audouy,  intervenu  comme  caution 
dans  le  même  acte,  comme  de  la  part  du  dé- 
biteur lui-même,  k  se  prétaloir  de  la  dé- 
chéance encourue  par  le  créancier  pour  dé- 
faut de  signification  des  protêts  dans  les 
délais  dé  la  loi  j  —  Attendu  que  cett«  appré- 
ciation, qui  était  dans  les  attributions  souve- 
raines du  juge  du  h\x,  est  étrangère  aux  cas 
prévus  par  l'art.  1338,  Cod. Nap.  ;  qu'en  effet, 
à  la  dinérence  de  l'acte  de  ratification  ou  de 
confirmation,  lequel,  pour  être  valable,  doit 
énoncer  la  substauce  de  l'obligation  viciée,  la 
mention  du  motif  de  l'action  en  nullité  ou 
rescision,  et  l'intention  de  réprer  le  vice 
donnant  ouverture  à  cette  action,  la  simple 


n'est  pas  nécessaire  que  le  cautionnement  soit  prauTé 
par  écrit,  et  que  son  existence  peut  être  prouvée 
par  témoins,  el  par  conséquent  par  présomptions, 
lorsque  ces  modes  de  preuves  sont  admissibles  dia- 
prés les  règles  générales  sur  la  preuve  des  obliga- 
tions. F.  Cass.  26  mai  1829  (S-V.  29.1.218;  Cottect. 
nouv.  0.1.298),  et  1"  fév.  1836  (Vol.  1836.1.511).  V. 
aussi  MM.  Ponsot,  du  Cautionnement,  n.  10,  et  Trop- 
long,  ib.,  n.  135.  Or,  dans  Tespèce,  où  la  mati^ 
était  commerciale,  les  juges  ont  pu  se  fonder  sur  les 
présomptions  résultant  des  circonstances  de  l'affaire 
pour  reconnaître  inexistence  du  cautionnement  et  des 
obUgations  qui  en  résultaient. 
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reconnaissance  d'une  deile  et  la  renonciation 
h  |ine  prescription  ou  k  une  déchéance  ne 
SQOt  subordonnées,  dans  )eur  forme,  h  aucune 
condiiion  sut)stanUclïe,  ei  peuvent  ^'induire 
(Je  tout  acte,  de  tout  fait  qui,  implicitement  ou 
expliciiement,  manifeste,  de  |a  pjirt  du  débi- 
teur, la  volonté  d'acquitter  une  obligation  à 
laquelle  il  aurait  pu,  sans  cette  reconnais- 
sance, opposer,  par  voie  d^exception ,  une 
prescription  ou  une  déchéance;— l)*où  il  suit 

?ue  J'arrôt  àénoncé  n'a  conirevepu  ni  k  l'art. 
338,  tiod,  Nan.,  ni  à  aucune  autre  loi; 

Sur  le  troisième  moyeij  :— Attendu  qu'il  ne 
s'agissait,  dans  l'espèce,  ni  d'un  débat  entre 
associés,  ni  d'une  contestation  entre  un  tiers 
et  des  associé^  svir  l'existence  d*une  société 
oui  n'aurait  pas  été  rédigée  par  écrit  ;  qu'il 
s^agissait  uniquement  de  savoir  si  S^tgé  atné 
était  personnellement  obligé  envers  u  mai- 
son de  banque  Villeneuve  et  comp,,  à  raison 
de  cerlaineg  valeurs  fournies  h  AntoiqeSatgé, 
son  frère;  —  Qu'il  a  été  constaté,  en  fait,  par 
l'arrêt  dénoncé,  d'après  le$  doçumeps  qe  la 
cause,  que  les  frères  Satgé  agissaient  dans  up 
intérêt  commun ,  et  que  Satgé  aîné  enteq- 
dait  reconnaître  el  garantir  les  valeurs  four- 
nies à  Antoine  Satgé  par  la  maison  Villeneuve, 
comiqe  ^\  el|ea  l'avaient  été  à  liii-inépiai  qpe, 
dès  lors^  ces  valeurs  ont  dû  être  portées  comme 
elles  l'ont  été,  en  effet,  dans  {a  compte  cou- 
rant entre  i{i  maison  Villeneuve  elS^àtgé  aîné, 
au  débij  dç  celui-cj  ;  ^  D'op  il  suit  que  Tari. 
1834,  Cod.  Nap.,  étant  sans  application  aux 
faits  ainsi  constatée,  le  moyeu  du  pourvoi  Q$t 
Sans  fonde^pept; 

Sur  le  cinquième  mpyen  :  —  ^ttendu  que 
les  relations  entre  Satgé  et  I4  maison  de  ban- 
que Villeneuve  et  comp*,  consistant  en  remi- 
ses réciproques  de  valeurs,  et  se  résumant 
en  un  compte  courant,  les  traites  fournies  par 
Satgé  ont  dû,  après  avoir  ù^vé  à  son  crédit 
'usau'àleur  écheapce, passer  immédiatempnt, 
i  défaut  de  paiement,  de  spp  crédit  à  son  dé- 
bit; que,  dès  ce  moment,  elles  opt  de  pl^in 
droit  produit  des  intérêts,  cpmme  toutes  au- 
tres avances  portées  au  crédit  dé  la  maison 
de  banque ,  d'après  les  usages  du  commerce  ; 
que  les  intérêts  aipsi  réglés  oq^  été  alloués  à 
Villeneuve,  non  comme  porteur  des  lettres  de 
change  protestées,  mais  en  sa  qualité  de 
créancier  en  compte  courant ,  ce  qui  excluait 
rapplicalion  des  art.  ISi  et  185,Cod.  comm.; 
—Attendu  que  les  (jeux  sommes  de  5,000  fr. 
pour  pm  4«  la  locatioit  et  1,000  fr.  pour  fr^is 
de  voyage,  dues  par  &atgé  à  Villeneuve,  en 
entrant,  À  défaut  de  paiement,  daas  la  compte 
courant  au  débit  du  premier,  ont  pris  la  qua- 
lité commerciale  do  compte  courant  lui-même, 
dont  le  solde,  par  conséquent,  a  pu  produire 
des  intérêts  au  taux  commercial,  sans  qu'il  y 
ait  à  diiitin|[uer  entre  les  divers  élémens  qui 
ont  concouru  &  sa  formation;— Attendu  que 
ce  même  solde,  représenté  parles  traites  four- 
nies le  8  mars  1843  à  Villeneuve,  et  devçqu  la 
cause  de  l'opération  de  change  confiée  à  celui- 


ï 


ci,  a  pu  donner  lieu  ainsi  au  droit  de  com- 
mission ou  de  change  autorisé  par  les  usages 
du  commerce  et  alloué  par  l'arrêt  dénoncé; — 
D'où  il  suit  que  cet  arrêt  n'a  violé  ni  Ips  arl. 
181, 184  et  185,  God.  comm.,  ni  les  art.  115$, 
1154 et  1155,  God.Nap.;  —Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  10 
août  1848. 

Du  8  mars  1853.— Ch.civ,— Fr^#.,M.  Tron- 
long,  p.  p.—Bapp.,  M-  Laborie. — CoficL  conf,, 
M.  Sevip,  av.  gén.  —  P/.,  1)IM.  Legé  et  Le- 
noêl. 

!•  LETTRE  DE  Gif  Al^Cp.— Pubsceiptioic. 
—Protêt.— iNTBRRurfiôïf, 
2^  Cassation.  —  Cqpss  JtJGtB,  ^  Motbii 

HOUVKAC. 

1*  La  praeription  4'ihi#  leHre  de  change 
commencé  à  etmrir  du  lendemain  de  Vë^ 
ehéance,  alor$  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  pro- 
iét.  (Cod.  oomm.>  1S9.)  (i) 

^1  ceHe  preicriplion  n'eet  pai  inUrtampue 
par  un  protéi  tardif  (2), 

2»  L'excepUan  de  ekoee  jugée  ne  pêut  él$^ 
proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  eassaiion  (3). 

(Coudero— C.  Duriea  et  Denax.)--ARRRT« 

£A  COUR)  -^  En  oe  qui  touche  la  fin  âe 
non -recevoir  opposée  an  pourvoi  de  Couderc 
par  Duriea  et  Deaax,  défendeurs  audit  pour- 
voi .—Attendu  que  Tautorité  de  la  chose  ju- 
gée ,  telle  qu'elle  est  caractérisée  par  l'art. 
1351,  God.  Nap.,  est  une  exception  qui  peut 
être  couverte  par  le  silence  des  parties;  que 
les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  la  suppléer 
quand  elle  n'est  pat  opposée,  et  qu'elle  ne 
peut  être  soulevée  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  quand  elle  ne  l'a 
pas  été  avant  ie  jugement  qui  est  l'objet  du 
pourvoi;  -  Attendu  que  le  jugement  déféré  par 
Couderc  à  la  Cour  pe  cassation  a  été  rendu 
contradictoirement,  le  2  mai  1846,  par  le  tri- 
bunal de  commerce  ée  Cafaors,  et  qu'avant  ce 
Jugement,  les  partiea  ont  plaidé  uniquement 
au  fond,  sans  qu'aucune  d'elles  ait  excipéd'uu 
précédent  jugement  du  6  mars,  rendu  par  dé- 
faut coqtre  Couderc,  et  qui  Taurait  débouté 
de  son  oppositiqn  è  un  autre  jugement  par 
défaut  du  9  janvier  précédent;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  grosse  du  jugement  attaqué 
que  celui  du  6  mars  n'a  été  alors  Tobjet  d'au- 
cune mention ,  et  qu'au  contraire,  les  parties 
ont  alors  plaidé  et  conclu  contradictoirement 


(1)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  soRt  dVc(»rd 
sur  ce  point.  F,  Table  générale  DevUL  et  GiU>«»  v**  £f  r- 
tre  d»  change^  n«  363,  et  Code  de  eomm^  annoté  de 
Gilbert,  sur  Tart.  i89,  Q«  24.  Jmge  Aix,  5  ji)ii|  i^;>2 
(Vol.  i858.2,i95). 

(2)  Kr  dans  le  mèm  sens  notre  Talf^  générçile, 
Iqc^  ciu,i\,  364t  ptM.  Oi)|)ert>  Ipc.  eitf»  n.  3Q,  aiçsi 
que  rarrétd^Ai^,  cité  note  ^'% 

(3)  C'est  1^  lin  point  constanu  F-  TalfU  générale, 
v«  Cassationf  %  203,  ^  Chem  im^»  P«  ^^^. 
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sur  le  mérite  au  fond  de  l'opposîtion  formée 
par  Couderc,  au  jugement  par  défaut  du  9 
janvier  ;— Attendu  que  les  parties  qui  auraient 
eu  intérêt  à  se  prévaloir  audit  jugement  par 
défaut  du  6  mars ,  ayant  au  contraire  com- 
battu l^opposilion  de  Couderc  uniquement  par 
les  moyens  du  fond,  sans  articuler  Teiception 
péremptoire  de  la  chose  jugée,  le  tribunal,  en 
jugeant  la  cause  telle  qu^elle  lui  était  présen- 
tée, s'est  conformé  à  Tart.  480,  n<»  3,  Cod. 
proc.  civ,,  sur  la  requête  civile  ;—  Rejette  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  défen- 
deurs au  pourvoi  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  Couderc  : — 
Vu  les  art.  189, 161, 162, 163,  Cod.  comm.; 
—  Attendu  que,  d'après  Tart.  189,  toutes  ac- 
tions relatives  aux  lettres  de  change...  se 
prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  du  Jour 
du  jfrotéi,  ou  de  la  dernière  poursuite  juri- 
dique ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  16t,  le 
porteur  d'une  lettre  de  chanse  doil  en  exiger 
le  paiement  XejovLT  de  son  échéance,  etque> 
d'après  l'art.  162,  le  refus  de  paiement  doil 
être  conetaléy  le  lendemain  du  jour  de  Vé- 
ehéanee^  par  un  acte  que  Ton  nomme  protél 
faule  de  paiement ,  —  Attendu  que  le  législa- 
teur attache  tellement  d'Importance  à  ce  que 
le  protêt  se  fasse  au  jour  déterminé,  que  l'art. 
162,  prévoyant  le  cas  où  le  jour  de  l'échéance 
serait  un  jour  férié,  ordonne  que  le  protêt  se 
fasse  le  jour  suivant,  et  que  Tart.  163  veut 
que  le  porteur  ne  soit  dispensé  du  protêt, 
faute  de  paiement,  ni  par  le  protêt  faute  d'ac- 
ceptation, ni  par  la  mort  ou  la  faillite  de  celui 
sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée; —  Attendu 
que,  d'après  les  art.  167, 168, 169, 189,  Cod. 
com.,les  tiers  sont  intéressés  non-seulement 
au  fait  du  protêt,  mais  encore  à  ce  qu'il  soit 
dressé  le  jour  fixé  par  la  loi  ;  —  Attendu  que 
l'art.  189,  C.  comm.,  en  assignant  pour  point 
de  départ  à  la  prescription  des  lettres  de 
change  le  jour  duvrotéty  n'a  pu  entendre  que 
le  jour  fixé  pour  le  protêt  par  l'art.  162,  et 
non  pas  le  jour  qu'il  plairait  au  porteur  de 
choisir  ultérieurement;  — Attendu  qu'il  ne 
peut  dépendre  du  porteur  d'une  lettre  de 
change  de  reculer  indéûniment  l'époque  où 
doit  commencer  la  prescription  au  profit  du 


(1-2)  Les  auteurs  sont  généralement  d*aocord 
pour  considérer  Tordoimaiioe  rendue  par  le  juge* 
commissaire,  daos  le  cas  de  Fart.  66i,  Cod.  proc, 
comme  une  décision  définitive  rendue  dans  une  ma- 
tière spéciale ,  soumise  à  des  règles  et  à  une  procè« 
dure  particulières,  et  non  comme  une  ordonnance 
de  référé  statuant  au  provisoire,  et  soumise  aux 
formalités  ordinaires  des  décisions  de  cette  nature. 
V.  M.Bioche,  DicUdeProe,,yDistrib.  par  contrib., 
n.  389,  et  Pigeau^  Comment.,  tom.  2,  pag.  251. — Ce- 
pendant M.  Rodière,  Proc,  civ,,  tom*  8,  pag,  830. 
est  d*uné  opinion  contraire.  Selon  cet  auteur,  il  s*a* 
girait  ici  d*une  ordonnance  de  référé  ordinaire,  qui 
devrait  même  être  prononcée  publiquement,  ce  qui 
est,  nous  le  croyons,  contraire  à  la  pratique  univer- 
selle.—Mab  si,  avant  Fouverture  de  la  contribution. 


tireur;— Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  lettre 
de  change  de  224  fr.,  tirée  le  11  juin  1839, jpar 
Couderc  sur  Brunet,  ordre  de  Durieu  et  De- 
nax,  échéait  le  20  déc.  1839;  d'où  il  suit  que 
le  protêt  aurait  dû  avoir  lieu  le  lendemain, 
21  déc.  1839;  d'où  il  suit  encore,  que  le  ledit 
jour  21  décembre,  la  prescription  libératoire  a 
commencé  à  courir  au  profit  de  Couderc,  ti- 
reur de  ladite  lettre  de  change;— Attendu  que 
le  protêt,  faute  de  paiement,  dressé  à  la  re- 
quête de  Durieu  et  Denax  le  20  janv.  1M1, 
n'a  pu  interrompre  la  prescription  commen- 
cée le  22  déc.  1839,  puisque  le  protêt  n'étant 
qu'une  simple  sommation  de  payer,  ne  con- 
stitue pas  un  acte  interruptif  de  prescription, 
aux  termes  de  l'art.  2244,  Cod.  Nap.  ;  —  At- 
tendu que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué,  en 
rejetant  l'exception  de  prescription  opposée 
par  Couderc  aux  poursuitesjcontre  lui  dirigées 
par  Durieu  et  Denax,  a  faussement  appliqué 
l'art.  189  et  violé  l'art.  162,  Cod.  comm.  ;— 
Casse  etc. 

Du  16  nov.  1853.— Ch.  civ.  —  Prie.,  M.  le 
cous.  Renouard.  —  Rapp»,  M.  Mérilhou.  — 
Conel,  conf,,  M.  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén. 
-^PL,  MM.  Thiercelin  et  Dubois. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.— On- 
DOifKAncB  nu  JUGE.— Privilège.— Appel- 
Signification.  —  Caisse  des  dépôts  et 

CONSIGNATIONS.— AtOOÉ  PLtS  ANCIEH. 

L'ordonnance  du  juge^^ommissaire  qui,  en 
matière  de  distribution  par  contribution,  sta- 
tue dans  les  termes  de  Vart,  661,  Cod.  proc, 
sur  le  privilège  du  propriétaire  pour  les  loyers 
à  lui  diM,  n'est  pas  une  ordonnance  de  référé 
statuant  au  provisoire,  mais  une  décision  dé- 
finitive en  matière  de  contribution,  qui  est 
dès  lors  soumise  aux  dispositions  spéciales  du 
Code  de  procédure  en  cette  matière»  (Cod. 
proc,  661, 669.)  (1) 

Par  suite,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel 
de  cette  ordonnance  [dix  jours),  il  suffit  de  la 
signifier  d  avoué,  en  conformité  de  l'art,  èG9, 
Cod.  proc;  U  n'est  P^  nécessaire  de  la  si- 
gnifier d  personne  ou  domicile  (2). 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  or- 
donnanee  doit  être  exécutée  contre  la  caisse 


le  propriétaire  voulait  exercer  son  privilège,  il  pour- 
rait se  pourroir  en  référé  devant  le  président  :  c'est 
du  moins  ce  qu*a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  12  sept  1839  (alL  Oudard  G.  dwardy  et 
Fayolle),  conflrmatif  d*une  ordonnance  de  référé,  qui 
était  ainsi  motivée  :  c  Attendu  que  le  propriétaire 
a  un  privilège  incontestable  pour  le  paiement  des 
loyers  à  lui  dus  sur  la  généralité  des  meubles  qui 
garnissent  les  lieux  occupés  par  son  locataire;  qu*ain- 
si,  les  oppositions  existantes  ne  sont  pas  de  nature 

^  à  arrêter  le  paiement  des  loyers  dus,  etc.  >  — -  K  au 
surplus,  pour  le  cas  d'opposition  à  la  déliTrance 
d'un  bordereau  de  coUocation  en  vertu  du  règle- 

'  ment  définitif  arrêté  par  le  juge-commissaire,  Tarrêt 

'  qui  suit. 
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de»  dépôts  ei  eonsignatioiM,  dépositaire  des 
sommes  d  distribuer. 

Lorsque  tous  les  opposans,  sauf  un  seul^  ont 
été  forclos,  il  suffit  d^appeler  devant  le  Juge- 
commissaire,  ou  d'intimer  sur  l'appel  ae  son 
ordonnance,  l'avoué  de  cet  opposant,  qui  d'ail- 
leurs se  trouve  être  le  plus  ancien.  (Cod. 
proc,  667.) 

(La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  — 
G.  Martin.)  ' 

Une  distribution  par  contribution  était  ou- 
verte sur  le  prix  des  meubles  des  époux  Dufoy, 
déposé  à  la  caisse  des  consignations.  La  de- 
moiselle Martin,  propriétaire  des  lieux  loués 
aux  époux  Dufoy  et  occupés  par  les  meubles 
Tendus  ,  avait  demandé  au  juge-commissaire 
à  la  contribution  à  exercer  son  privilège  sur 
le  prix  à  distribuer ,  conformément  ^  l'art. 
€61,  Cod.  proc,  et  le  juge-commissaire  avait 
rendu  une  ordonnance  conforme,qui  attribuait 
à  la  demoiselle  Martin  la  totalité  de  la  somme 
déposée,  et  qui,  en  même  temps,  déclarait  for- 
clos faute  de  produire,  un  certain  nombre  de 
créanciers  opposans,  de  telle  sorte  qu'il  n'y 
eut  plus  en  cause  qu*un  seul  créancier  oppo- 
sant, sur  lequel  les  fonds  manquaient  par 
suite  de  Fadmission  du  privilège  de  la  demoi- 
selle Martin. 

Cette  ordonnance  fut  signifiée  tant  à  Tavoué 
des  époux  Dufoy,  parties  saisies,  qu'a  l'avoué 
du  seul  créancier  resté  opposant,  qui  se  trou- 
vait être  d'ailleurs,  l'avoué  le  plus  ancien  au 
moment  oîi  le  juge-commissaire  avait  rendu 
son  ordonnance;  puis,  la  demoiselle  Martin, 
après  avoir  produit  à  la  caisse  des  consigna- 
tions, conformément  à  l'art.  548,  Cod.  proc, 
un  certificat  de  non-opposition  ni  appel  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  de  cette  or- 
donnance, somma  la  caisse  d'avoir  à  lui  payer 
les  sommes  déposées. 

Mais  la  caisse  des  consignations  refusa  d'ef- 
fectuer le  paiement,  en  se  fondant  d'abord,  sur 
ce  que  pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  la 
signification  de  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire eût  dû  être  faite  non  à  avoué,  mais  à 
personne  ou  domicile  ;  et  ensuite,  sur  ce  que 
la  signification  n'avait  pas  été  faite  à  l'avoué 
le  plus  ancien,  l'avoué  du  créancier  non  for- 
clos ayant  reçu  cette  signification  comme 
avoué  de  son  client,  et  non  en  sa  qualité  d'a- 
voué le  plus  ancien. 

21  fév.  1851^  iugement  du  tribunal  de  Mor- 
tagne  qui,  sans  s'arrêter  aux  moyens  proposés 
par  la  Caisse,  la  condamne  à  verser  entre  les 
mains  de  la  demoiselle  Martin  les  sommes  dé- 
posées. 

Appel  par  la  Caisse;  mais,  le  29  déc  1851, 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui  confirme  en  ces 
termes  : — «  Considérant,  en  droit,  sur  la  qnes* 
lion  de  savoir  si  l'ordonnance  devait  être  si- 
gnifiée à  partie,  conformément  aux  disposi- 
tions des  art.  809  et  811,  Cod.  proc,  qu'il  ne 
s'agit  point  dansla  cause  d'un  référé  ordinaire 
porté  devant  le  président  du  tribunal,  mais 
d'une  ordonnance  rendue  par  un  juge-com- 


missaire statuant  sur  un  incident  en  matière 
de  distribution  par  contribution  ;  qu'il  y  a  lieu 
dès  lors  d'invoquer  les  dispositions  des  art. 
660  et  661,  Cod.  proc  civ.,  lesquels  exigent 
seulement  que  la  signification  ou  jugement 
soit  faite  à  l'avoué;  que  l'ordonnance  pronon- 
cée parle  juge-commissaire  n'avait  donc  point 
le  caractère  d'un  simple  référé,  mais  bien  celui 
d'une  décision  contradictoire  rendue  à  l'occa- 
sion d'un  incident  en  matière  de  distribution, 
et  dont  l'appel  n'était  recevable  que  dans  le 
délai  de  dix  jours  ;— Considérant  que  l'art.  548 
dont  excipe l'administration  n'est  point  absolu; 
qu'il  ne  renferme  qu'une  disposition  généra- 
le^ laquelle  est  subordonnée  aux  règles  excep- 
tionnelles consacrées  par  l'art.  669  du  même 
Code  ;-~Sur  la  question  de  savoir  si  l'avoué, 
auquel  la  signification  de  l'ordonnance  a  été 
faite,  était  le  plus  ancien  :  — Considérant  que 
M'  Letulle,  avoué  des  époux  Delamarre,  était 
le  seul  avoué  constitué,  et  qu'il  représentait 
les  seuls  créanciers  en  cause  ;  que,  dans  tous 
les  cas,  c'était  l'avoué  le  plus  ancien  au  mo- 
ment où  l'ordonnance  du  juge-commissaire  a 
été  rendue; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  parla  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  i^  pour  violation  des 
art.  548  et  661,  Cod.  proc,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  669  du  même  Code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  considéré  l'ordonnance 
rendue  par  le  juge-commissaire  dans  le  cas  de 
l'art.  661,  non  comme  une  ordonnance  de  ré- 
féré ordinaire,  soumise  quant  k  l'appel  aux 
formes  générales  de  procédure,  et  par  consé- 
quent k  la  nécessité  de  la  signification  à  par- 
tie, mais  comme  un  incident  en  matière  de 
contribution,  régi  par  l'art.  669. 

2°  Pour  fausse  application  et  violation  de 
l'art.  661,  Cod.  proc,  en  ce  que  l'avoué  le  plus 
ancien  n'avait  pas  été  mis  en  cause,  le  seul 
avoué  auquel  la  signification  avait  été  faite, 
étant  bien  le  plus  ancien,  en  fait,  mais  n'ayant 
reçu  cette  signification  que  comme  avoue  du 
créancier  non  forclos  qu'il  représentait. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi: — Attendu  qu'en  matière  de  distribu- 
tion par  contribution,  lorsque  le  juge-commis- 
saire prononce  préliminairement  sur  le  privi- 
lège du  propriétaire,  aux  termes  de  l'art.  661 , 
Cod.  proc,  il  ne  statue  pas,  comme  en  ma- 
tière ordinaire  de  référé,  provisoirement  et 
sans  préjudice  au  principal,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  899  et  suiv.,  Cod.  proc; — 
Qu'il  s'agit,  dans  le  cas  de  l'art.  661  précité, 
d'un  incident  en  matière  de  contribution,  où 
le  juge-commissaire  rend  une  ordonnance 
dans  le  sens  de  ses  attributions,  et  qu'alors  la 
signification  de  cette  ordonnance  à  avoué 
suffit  pour^  faire  courir  les  délais  du  recours 
contre  elle,  comme  elle  suffit  pour  le  juge- 
ment rendu  sur  la  contribution  lui-même,  aux 
termes  de  l'art.  669  dudit  Code,  lorsqu'on  cas 
de  contestation  le  juge-commissaire  renvoie 
les  parties  devant  le  tribunal,  lequel  prononce 
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tiers  d*un  jugement  où  il  n'a  pas  été  partie,  a 
pour  unique  objet  d'exiger  la  preuve  aue  ce 
jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée, 
et  que  sî,  en  général,  la  signification  à  per- 
sonne ou  domipile  est  requise  pour  faire  cou- 
rir les  délais  au  recours,  il  n'eii  est  pas  de 
même  dans  le  cas  tout  spécial  de  rordonnance 
du  juge-commissaire  rendue  en  matière  de 
qi&tributioil  par  contribution^  où  les  décisions 
j.Udlciaîres  n^onl  besoin  que  d*éire  SignîGées  ^ 
avoué,  aux  termes  de  Part.  669  précité  ;  — 
Attendu  que  les  lois  spéciales  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ne  contiennent  a[i- 
cune  dérogation  à  ces  principes} 

Attendu  qu*ll  est  constiUé  en  fall,  par  l'ar- 
rôt  attaqué,  quUl  s'agissait  de  l'exécuflott,  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  Tor- 
donnance  rendue  par  le  iuce-commissaire  ^ur 
le  privilège  non  conteste  du  propriétaire;  que 
cette  ordonnance  aVait  été  signifiée  à  avoué, 
et  qu'il  était  JustiOé,  dans  les  formes  voulues 
par  l'art.  548,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  recours 
contre  ladite  ordonnance  dans  les  détais  pres- 
crits par  la  loi  à  dater  de  celte  significatidn, 
et  que,  dans  cet  état  des  faits,  Jarret  attaqué 
en  prononçant  que  ladite  ordonnance  n'a  pas 
dû  être  signifiée  à  personne  ou  domicile,  pour 
devenir  exécutoire  contre  ladite  caisse  des 
consignations,  loin  de  violer  les  an.  66l,  Si^ 
et  669^  Cod.  proc,  ni  aucune  autre  loi,  en 
a  fait,  au  contraire^  une  saine  et  juste  appli- 
cation ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est 
consuté  par  i'àrrét  attaqué  que  Bardout,  créan- 
cier opposant,  n'ayant  pas  produit  dans  les 
délais,  avait  été  déclaré  forclos  ;  que  M'  Le- 
lullé,  avoué  des  èeuls  créanciers  produîsans, 
avait  été  appelé  devant  le  juge-comriiissaire, 
ainsi  que  celui  des  parties  saisies  j  qu'il  était» 
dans  tous  les  cas  et  de  fait,  l'avoué  le  niiis 
ancien,^  et  que,  dans  cet  étal  des  faits  aihsi 
constatés,  1  arrêt  attaqué^  eu  décidant  qu'il 
avait  suffi  d'appeler  M*  Leiulle^  n'a  pas  violé 
Fart.  661,  Cod.  jproc.  ci  v.}— Rejette,  etc. 
.  Du  21  fév.  im.  --Ch.  aiy.-^Prk,  ±  Be- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Alcock. —Conc/.  cohf., 
M,  Yaïsse,  av.  gén.— 1*/.,  MM  Desforges  et  de 
Verdiere. 


DlStftlBUTlON  PAR   CONTftlBUTIOÎf.  - 

Appel.— îîitibSi^f. 

On  ne  peul  considérer  cofhme  un  incident 
en  tnaliêre  de  distribution  par  contribuUony 
l'opposition  a  la  délivrance  du  bordereau  d'un 
des  créanciers  colloques,  formée  après  le  rè- 
glement définitif  par  le  syndic  de  la  faillite 
de  ce  créancier» 

Par  suite  y  Cappel  du  jugement  qui  inter- 
vient sur  celte  opposition  doit  être  signifié 
non  à  Cavoué  de  la  partie,  aux  termes  de 
l'art,  669,  Cod,  proc,,  mais  à  personne  ou 


on 


domicile,  confohnêMelii  â  l*àrt.  196  du  Uéïke 
Code  (1). 

(Girard— C.sjndîcGlratd.) 

Bâris  une  distribution  par  contribtitWIi  M* 
verle  en  18i9,  devant  le  iHbuuâl  fcWll  dé 
Loulians,  sur  un  sieur  Bonttln,  Ife  frê^lefhent 
provisoire  avait  éblloqUé  le  feietlf  Jcad  -Bap- 
tiste Girard  pour  une  somme  de  30j000  fr.,  el 
colloque  en  sous-ordré  sUt*  cette  même  éotii- 
me,  le  sieur  Gaspard  poUi-  5,000  f.,  et  la  veuve 
Philibert  Girard  ^o\xt  25,000  fV.  — Ce  rè^lè 
rtient  ne  fut  point  contesté,  et  là  cotitHbuUoi 
fut  déflnilivemeiit  réglée  lé  le  août  IteO. 

C*est  seulement  après  lô  règlement  Aéûûnn 
que  le  syndic  de  la  faillite  du  sieut-  J.-B^  Gi- 
rard, laquelle  avait  été  déclarée  eii  1847,  for- 
ma sur  le.procês-vérbâl  tié distribution  él  M  la 
sliitè  de  rordonnance  de  tlôture,  ônboMllOil 
à  la  délivrance  du  bordereau  de  la  collOcàribil 
en  sous-ordre  faite  au  profit  dfe  la  véuVé  Phili- 
bert Girard,  en  se  tondant  sur  cfe  qnèla  som- 
me attribuée  au  élebr  ).-B.  Girard  par  le  ré- 
g)emeut  appartenait  Si  là  Ibassé  dri  feés  créâtt- 
ciers  et  ne  pouvait  par  conséquent  être  at- 
tribuée en  sous-ordre  ^  la  Vetivé  Girard. 

29  oct.  IfôO,  jugemebt  qui  f^lt  mainlevée 
dé  cette  opposltioii.  .         •         • 

Ajjpel  par  le  syndic,  qui  signifie  (îët  ^V^* 
non  a  la  personne  du  au  domicile  de  là  daxlie 
Girard,  maii^  ati  domicile  de  son  atoùé. 

La  dame  Girard  a  demande  la  ndlliié  dé  cet 
appel  en  se  fondant  âur  ce  que  lé  jugement  dtl 
i9  nov.  18S0n*ayatit  pas  slaïuô  siir  tltl  iiicldeiil 
en  matière  de  distribution,  l'appel  eflt  AÛ  éitB 
signifié  à  personne  ou  doitiicile par  apt)licâliOll 
de  l'art.  456,  C.  prôë.,  einott  au  dOtoitUe  de 
l'avoué,  par  application  dô  l*art.  669. 

t  mai  1851,  arrêt  de  la  Couf  de  Dljod  qtll 
déclare  l*appel  recévabie  éri  tes  tefweà  :  -* 
«  Considérant  que  les  créadciers  befsoûiiels 
d'un  créancier  colloque  danô  une  distribution 
sont  soumis,  relativemeûl  aux  intérêts  du*ilè 
viennent  débattre,  soit  aux  décisiohs  du  JUge- 
commissaire,  soit  aux  tnodes  spéciaux  de  pro- 
cédure particuliers  à  ce  genre  d'instance;  -^ 
Que  le  créancier  qui,  à  tort  oti  k  raisdti,  s'ap- 
pose à  Texeculion  d'une  ordotifladCe  de  dis* 
tribution  définitive,  qui  nlet  ôbsliiCle  I  li 
délivrance  des  bordereaux  dC  bOllocaiiOn,  « 
demande  que  lés  fonds  soietit  dûtfibtiéi;  âU- 
irpment  qu'ils  ne  l'ont  été  par  lé  juge-tcôm-' 
missaire,  élève  u&  inddent  a  là  dl^mbtitlôn, 
qui  doit  être  Jugé  coibme  tdulës  les  ailires 
difficultés  relatives  9i  cette  distribtitlofa  \  qde 
les  motifs  qui  ont  fait  abréger  lès  délais  et  tiï&^ 
dilier  les  formes  de  la  procédure,  daiiS  ee 
geiire  d'instance ,  s'appUqueût  étalement  à 
tout  incident  qui  aitéte,  en  tout  ou  l>àf-tié,  là 


évidemment,   il  ne  s'agissait  ms  id, 
is  TarrCt  qyi  précède,  d'un  inadent  de 


(i)  Bien 
comme  dans 

la  procédure  de  diÀtiibutiôn  par  eoDtri|)ution,  puis- 
que celte  procédure  était  close  et  que  les  fonctions 
du  juge-commissaire  araicat  pris  fin* 


Jwritj^rudence  ée  a  (kmr  à$  eosiolioii. 


(TH)^!» 


distriblitloii  dés  fonds  ;»..  ^  Par  ces  in(H 
tift,  ete.  « 

Pourvoi  on  cassation  par  la  dame  Girard, 
pour  Yiolation  de  l'art.  456,  God.  proc,  et 
fausse  application  de  Tart.  669  du  même  Gode. 
ARàfr. 

LA  GOUR(-^Yu  les  arL  456, 666, 667,  668 
et  669,  God.  prdc.  civ.;— Attendu  que  Tappel 
Hoit  en  général  étrd  signifié  k  personne  ou 
domicile»  à  peine  de  nullité  ;  ^  Que  si,  par 
exception,  l'art.  669,  God.  procé^  teut  qu'en 
matière  de  distribution  par  contribution  Tappei 
soit  sigtilflé  au  domicile  dé  l'avons,  celte  dis- 
position etceptionnelie  ne  s'applique  qu'à  l'ap- 
pel des  jugemens  rendus  à  la  suite  des  con- 
testations auxquelles  le  règlement  provisoire 
peut  donner  lieu  sur  le  rapport  du  juge -com- 
missaire, après  renvoi  à  l'audience  par  ce 
magistrat  des  créanciers  contestans  et  contes- 
tés, de  la  partie  saisie  et  de  l'avoué  le  plus  an- 
cien des  opposadê;— Attendu  que,  dans  i'es- 
péce,  le  Jugement  du  trib..  civil  de  Loubans,du 
âenov.  1850,  était  coniplétementétranger  aux 
contestations  auxquelles  avait  donné  lieu  la 
contribution  ouverte  sur  Bonnln  ;  qu'il  avait 
statué  sur  la  demande  principale  de  la  veuve 
Girard,  introduite  après  la  clôture  définitive 
de  cette  contribution  \  qu'il  avait  été  rendu 
bors  la  surveillante  dil  juge-commissaire,  en- 
tre la  veuve  Girard  et  le  syndic  de  la  faillite 
Girard  seuls  $  —  Que  l'appel  de  ce  jugement, 
non  soumis  aux  formes  speciaieé  de  la  contri- 
bution, restait  dès  lors  soumis  au  droit  com- 
mun ;^Que  l'arrêt  attaqué  ne  signale  aucun 
acte  duquel  résulterait  que  la  veuve  Girard 
eût  renoncé  aux  garanties  de  la  procédure 
ordinaire;— -D'oùsttit  qu'en  déclarant  valable 
l'appel  du  syndic  de  la  faillite  Girard,  quoique 
ledit  appel  n'eût  été  signifié  ni  à  la  personne 
ni  au  domicile  de  la  veuve  Girard,  mais  seu- 
lement au  domicile  de  son  avoué,  Tarrét  atta- 
qué a  luossement  appliqué  l'art.  669  et  violé 
expressément  l'art.  456,  God.  proc;  —  Gas- 
se,  etc. 


(i)  La  question,  dans  l'espèce,  n'a  pas  été  jugée 
par  fa  Cour  de  cassation  ;  mais  la  n^adve  avait  été 
décidée  par  Tun  des  arrêts  attaqués  de  la  Cour  de 
Paris  du  22  déc.  18Â9,  et  par  les  motifs  suivans  : 
«  Attendu  que  Tart.  171,  Cod.  proc.,  n*autorise  Tei- 
ceptlon  afin  de  renvoi  poiir  cause  de  Utispendance 
que  iorsqu^n  a  été  formé  précédemment,  en  un  aUf 
tre  triimnal,  une  demande  ajrant  le  même  objet,  ou 
lorsque  la  contestation  est  connexe  à  une  cause  déjù 
pendante  em,  un  autre  tribunal;  que  cette  excep- 
tion n'est  pas  proposable,  lorsque  deux  chambres 
d'un  même  tribunal  sont  saisies  de  divers  cheO»  de 
contestatipn;  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  Qu'une 
difficulté  de  distribution,  qui  est  dans  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président..  » 

Cette  solution  ne  nous  parait  pas  sans  difficulté  : 
il  semble,  en  eifet,  que  les  mêmes  raisons  de  joindre 
ou  d'ordonner  le  renvoi  devant  les  mêmes  juges, 
afin  de  prétenir  les  décSsions  contradictolra,  existent 
an  cas  de  demandes  pendantes  devant  deux  ebam- 


Du  S8  nov.  1853»  •*-  Gb«  eiv.  --  Prit.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp,»  M.  Glandaz.  —  CoimU 
con^,  M.  Nicias-Gaillardi  T'av.  gén.  ^  PUy 
MM.  deLaGbèreetBret. 

!•  et  y  LITISPENDANCE.— GoifKExirt.— 

RBMVOI. -«GfiAMBRBS  O'UIf  ifiMB  TEIEtlNAI..— 
FOLLË  ËRCHftRt.— GOHPTE.— blSTBlB|}TION  BB 
PRIX. 

3"  CtlÛSB  JUOÉB.-^FOLLB  BlfCHÈRB.-*  PrO- 
YISIOII. 

4°  Rb^mbb  d'instaucb.— Avoué  constitijB. 
—Syndic  provisoire  ou  oBFiifiTiFé 

5"  ADiD0lGAl101f«--TlTRB.— JUGBHBKT  PAR 
DÉFAUT. 

6**  FOLLB  BNCHÈRB.^GAHtBR  DBS  tmARGBS. 
— GlaUSBS  JfOUVBLLBS.— IrTÉRÉTS. 

7»  Dépbns.—Stwdic«— Motifs. 

l*"  Le$  diêpoêilionsde  V(»rt,  171,  Cod.  proc, 
91m'  akloritent  It  renvoi  d'un  Iribunal  à  un  a»- 
ire  pour  cause  de  liUipendanee  ou  deeonnexi- 
té,  eont^Uei  appiicables  au  «os  où  il  ê'agH  de 
demandes  pendantes  devant  (eêdiverstê  chaim* 
bres  d'uH  mime  iribuiial  P  (1) 

3"  £a  demanda  d'un  compte  à  reiidre  pat 
V adjudicataire  d^un  immeuble  pourêuivi  en 
folle  enchère»  alors  qu*une  a/utre  demandé  en 
distribution  du  prix  de  Vadjudieation  est  déjà 
pendante  devant  une  autre  chambre  du  même 
tribunal,  ne  constitue  pas  uH  cas  de  litispen^ 
dance,  dans  le  sens  de  Vart,  171,  Cod.  pror., 
âodgeant  (2)  le  renvoi  de  la  nouvelle  demande 
devant  la  chambre  saisie  de  la  première. 

Dans  ce  eas^  il  y  a  tout  au  plus  entre  les 
deux  demandes  une  simple  connexlté,  qui 
permet  au  président  du  tribunal^  usant  du 
pouvoir  discrétionnaire  que  lui  accorde  la  /oi 
pour  la  distribution  des  causes  (Décr.  du  30 
mars  1808,  art  35,  61  et  63\  de  renvoyer  la 
demande  en  reddition  de  àompte  plutôt  âe^ 
vont  la  chambre  où  se  poursittl  la  folle  en- 
chère, que  devant  celle  où  est  pendante  la  de* 
mande  en  distrilhiiiùn  du  prix  de  Cad/iNitca- 
tion  (3). 


bres  d'un  même  tribunal,  aussi  bien  qu*au  cas  de 
demandes  portées  devant  des  tribunaux diCTérens...  Il 
est  vrai  que,  dans  le  cas  de  demandes  semblables, 
identiques  ou  mêmes  connexes,  portées  devant  deux 
chambres  d'un  même  Mbunal,  si  le  président  n'a 
pas  renvoyé  la  seconde  demande  à  la  chambre  saisie 
^de  la  première,  le  tribunal  peut  toujours  Pordoniier 
d'ofike,  et  à  plus  forte  raison,  sur  la  demande  des 
parties.  F«  à  cet  égard  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  30  nov.  1S62,  rapporté  suprà,  pag*  SA« 
(3)  La  jarisprudenee  tend  &  distinguer  la  Utispeth' 
dance  de  la  connexité,  eh  ce  sens  qu'il  y  aurait  pour 
le§  juges  nécêêêité  de  renvoi  au  cas  de  Utispendance, 
et  faculté  seulement  au  cas  de  connexité.  F.  Cass.  28 
fév.  iSd7  (VoL  i8S7.i.S6i^P.  i837.i.dlA),  et  les 
observations  qui  accompagnent  eet  arrêt. 
.  (S)  II. est  à  remaniuer  quç,  dans  TespècSi  lors  de 
la  distribution  faite  par  le  président,  aucune  cbam» 
bre  n'était  déjà  saisie  de  la  demande  en  reddition 
de  compte.  Si  une  sutn  ebtnbre  d«  HiiMp^  en 


5«M777) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eassalian. 


S"*  Le  tribunal  taiêi  d'une  poureuite  en  folle 
enchère  qui,  tout  en  la  déclarant  valable,  tur- 
seoit  à  y  statuer  jusqu'à  Vapurement  d'un 
compte  à  faire  entre  les  partie$ ,  ne  se  déclare 
pas  par  là  incompétent  pour  statuer  sur  Ven- 
semble  de  l'affaire  :  par  suite,  le  jugement 
ultérieur  par  lequel  le  mime  tribunal  se  dé^ 
tiare  compétent,  ne  viole  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Le  rejet  d'une  demande  en  provision  for- 
mée  dans  le  cours  d^une  instance jUe  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  demande  en  provision  soit 
reproduite  et  accueillie  dans  le  cours  de  la 
même  instance,  mais  dans  d'autres  circon- 
stances. 

4"  Vavoué  constitué  par  le  syndic  provi- 
soire d'une  liquidation  judiciaire  a  qualité 
pour  représefiter  le  syndic  dé finitif  nommé  au 
cours  de  l'instance,  tant  que  celui^i  n'a  pas 
constitué  un  autre  avoué.  Dans  ce  cas,  la  no- 
mination du  syndic  définitif  ne  saurait  par 
eUe-méme  donner  lieu  à  reprise  dHnstance. 
(God.jproc,  345.) 

5<»  En  matière  de  saisie  immobilière  ou  de 
folle  enchère^  il  peut  être  procédé  à  l'adjudi- 
cation en  vertu  d'un  jugement  ou  arrêt  par 
défaut  qui  a  fixéy  dans  te  cours  de  la  proeé^ 
durCf  la  somme  pour  laquelle  les  poursuites 
pourraient  être  continuées  :  un  tel  jugement 
ou  arrêt  peut  être  considéré  comme  rendu 
sur  incident ,  et  comme  tel  non  susceptible 
d'opposition,  aux  termes  des  art,  731  et  739, 
Cod.  proc.  (God.  Nap.,  ^15.) 

6"  Bien  que  Vadjudication  après  folle  «n- 
chère  doive  être  prononcée  sur  le  cahier  des 
charges  de  la  première  adjudicationj  cepen^ 
dant  on  peut  insérer  dans  ce  cahier  des  char^ 
ges  des  clauses  qui  seraient  la  conséquence  de 
l'inexécution  des  obligations  imposées  au  pre- 
mier adjudicataire.  Telle  est  la  clause  qui 
mettrait  les  intérêts  du  prix  de  la  première 
adjudication  à  la  charge  du  second  adjudica- 
taire^ sauf  recours  contre  le  premier.  Dans 
tous  les  cas,  le  premier  adjudicataire  est  sans 
intérêt  à  se  plaindre  de  IHnsertion  de  cette 
clause.  (G.  Nap.,  2093;  G.  proc,  516  et  735.) 

7<*  Le  syndic  d'une  faillite  peut  être  condam- 
né aux  dépens  d*une  instance  qu'il  a  témérai- 
rement  engagée.  (God.  proc,  132.)  (1) 

Mais  cette  condamnation  doit  être  motivée. 
(Mounier — G.  Bouju.) 

Gelte  affaire  compliquée  se  raitacbe  à  plu- 
sieurs autres,  doot  il  a  été  déjà  rendu  compte 
dans  ce  Recueil,  et  qu'il  suffira  de  rappeler 
pour  faire  reconnaître  la  situation  des  parties 
au  moment  où  a  été  entamée  l'instance  sur  la- 
quelle ont  été  rendus,  par  la  Gour  de  Paris, 


eût  déjC  été  saisie,  une  simple  ordonnance  du  prë- 
âdent  n'eût  pas  suffi  pour  la  dessaisir  :  il  eût  fallu 
«n  jugemenU  F.  Cass.  i«'juil].  iSS5  (VoL  1885.  i. 
820). 

(1)  F.  en  ce  sens  la  TabU  générale  Devill  et 
Gilb.,  ▼•  FailUte,  n,  àià  etsuin 


les  cinq  arrêts  confirmés  par  la  Gourde  cas- 
sation, dont  nous  extrairons  seulement  les 
solutions  qui  nous  paraissent  avoir  un  intérêt 
doctrinal. 

Les  sieurs  Bouju  s^étaient  rendus  adjudi- 
cataires derusinede  Saint-Denis, dont  la  vente 
était  poursuivie  par  voie  de  folle  enchère, 
en  formant  une  surenchère  du  sixième;  mats 
Farrét  qui  déclarait  Tadjudication  valable  fut 
cassé  le  24  déc  1845  (Vol.  1845.1.182),  et  la 
doctrine  de  la  Gour  suprême  fut  suivie  par  la 
Gour  d'Orléans,  à  laquelle  Taffaire  avait  été 
renvoyée,  et  dont  l'arrêt,  do  5  déc.  1846  (Vol. 
1847.2.26),  fu,t  confirmé  le  30  juin  1847  (Voh 
1847.1.679). 

Le  remboursement  des  sommes  qnie  les 
sieurs  Boujou  avaient  payées,  en  vertu  de  l'ad- 
judication annulée,  au  précédent  propriétai- 
re, le  sieur  Bressolles-Gibert,  aux  droits  du- 
quel ils  se  considéraient  comme  subrogés,  fut 
alors  demandé  par  eux  k  Mounier,  reconnu 
définitivement  adjudicataire,  et  la  Gour  de 
Paris  décida,  qu*en  effets  cette  subrogation 
dans  les  droits  du  vendeur  s'était  opérée  en 
faveur  des  adjudicataires  évincés.  Gette  déci- 
sion fut  confirmée  par  arrêt  de  la  Gour  de 
cassation  du  18  mars  1850  (Vol.  1850.1.465). 

Les  sieurs  B<iuju,  qui  avaient  commencé 
contre  le  sieur  Mounier  des  poursuites  de 
folle  enchère  dont  se  trouvait  saisie  la  cham- 
bre des  saisies  immobilières  du  tribunal  de  la 
Seine,  assignèrent  alors  le  sieur  Mounier  de- 
vant cette  chambre,  pour  voir  statuer  sur  le 
compte  de  fruits  qu'ils  avaient  k  rendre,  et 
voir  ordonner  la  continuation  des  poursuites. 

Ginq  arrêts  furent  successivement  rendus 
par  la  Gour  de  Paris,  les  22  déc.  1849, 16  et 
21  mars,  25  juillet  et  10  août  1850,  pour  le- 
ver successivement  les  obstacles  qu'opposait 
le  sieur  Mounier  aux  poursuites  de  folle  en- 
chère et  à  l'adjudication  qui  devait  en  être  la 
conséquence,  et  ces  cinq  arrêts  ont  été  Tobjet 
de  cinq  pourvois,  dont  nous  ne  retenons  ici 
que  les  questions  principales  sur  lesquelles  il 
a  été  statué  par  la  Gour  de  cassation,  dans  les 
termes  suivans  : 

ARRÊT. 

Là  gour  ;— Attendu  que  les  cinq  arrêts 
déférés  à  la  Gour  de  cassation  ont  été  rendus 
entre  les  mêmes  parties,  et  sont  relatifs  h  la 
même  procédure  en  folle  enchère;  que,  dés 
lors,  c'est  le  cas  de  joindre  les  cinq  pourvois 
formés  contre  ces  arrêts,  pour  y  être  statué  en 
même  temps  ;  —  Joint  lesdits  pourvois,  et  y 
statuant  : 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  du  22  déc.  1849  :— Attendu,  sur  le  dé- 
faut de  motifs...  (sans  intérêt); 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  la  chose 
jugée  :— Attendu  que  si,  par  le  jugement  du 
21  déc.  1846,  confirmé  sur  l'appel,  le  24  mai 
suivant,  tout  en  validant  la  poursuite  en  folle 
enchère,  la  même  chambre  y  avait  sursis  jus- 
qu'à l'apurement  du  compte  de  fruits  dû  par 
Bouju  père  et  fils,  elle  n'avait  pas  déclare  sa 
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propre  incompétence  lorsqu'il  s'agirait  d'apu- 
rer et  régler  ce  compte;  qu'en  cet  état,  Tarrét 
confirmatif  da  jugement  rendu  le  23 août  1849 
ne  s'est  pas  mis  en  contradiction  avec  une 
décision  antérieure  dMncompétence  qui  serait 
émanée  de  la  chambre  des  saisies  immobiliè- 
res ;  que  cet  arrêt  n^a  donc  pas  méconnu  l'au- 
lorité  de  la  chose  jugée  ; 

Sur  les  moyens  tirés  de  la  violationdesart 
171  et  172  Cod.  pfoc.  :  —  Attendu  que,  dans 
l'état  de  la  procédure,  la  chambre  des  saisies 
immobilières  avait  été  régulièrement  saisie, 
dès  1848,  de  la  poursuite  en  folle  enchère  di- 
rigée par  Bouju  père  et  fils  contre  Meunier; 
que,  par  l'arrêt  du  24  mai  1849,  il  avait  été  dé- 
cidé, dans  cette  poursuite,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  renvoyer  l'examen  des  droits  et  privi- 
lèges de  Bouju  aux  juges  saisis  par  Mounier  de 
l'instance  en  distribution  de  son  prix  d'acqui- 
sition;—Que  la  demande  nouvelle  formée  par 
iissignation  du  29  juin  1849  avait  été,  par  or- 
donnance du  président  du  tribunal,  renvoyée 
h  la  chambre  des  saisies  immobilières  ;— Que, 
dans  cet  état  des  faits  et  de  la  procédure,  la 
Cour  a  pu,  en  prononçant  sur  la  demande  en 
renvoi  pour  litispendance,  décider  que  la  de- 
mande en  distribution  du  prix  n'établissait 
Sas  une  litispendance,  empêchant  cette  cham- 
re  de  statuersur  la  demande  du  29  juin  1849; 
—  Attendu,  sous  un  autre  rapport,  qu'il  ne 
pouvait,  dans  l'espèce,  y  avoir  lieu  k  litispen- 
dance; que  Faction  introduite  le  29  juin  diffé- 
rait dans  son  chef  principal,  la  poursuite  en 
folle  enchère,  des  deux  actions  relatives  au 
compte  de  fruits  et  de  distribution  de  prix 
portées  devant  les  l**  et  2*  chambres  ;  —  Qu'il 
y  avait  donc  tout  au  plus  connexité  entre  cette 
nouvelle  action  et  les  précédentes;  mais  que 
Mounier,  fondant  sa  défense  contre  la  pour- 
suite en  folle  enchère  sur  le  compte  dû  et  si- 
gnifié par  Bouju,  il  y  avait  aussi  connexité 
entre  ces  deux  actions  ;  que  la  chambre  des 
saisies  immobilières  ayant  'été  saisie  la  pre- 
mière et  s' étant  déjh  reconnue  compétente 
relativement  à  la  folle  enchère,  par  le  juge- 
ment du  21  déc.  1848,  confirmé  en  appel,  le 
président  du  tribunal  avait  pu,  usant  des  pou- 
voirs h  lui  conférés  par  les  an.  3  du  décret 
du  18  août  1810,61  et  63  du  décret  du  30  mars 
1808,  distribuer  à  cette  chambre  la  cause  en- 
tière, l'action  et  l'exception,  et  cette  chambre 
reconnaître  sa  compétence  pour  y  statuer  ;  — 
Attendu  que  si  l'art.  172,  Cod.  proc,  veut 
que  toute  demande  en  renvoi  soit  jugée  som- 
mairement, sans  pouvoir  être  réservée  ni 
jointe  au  principal,  le  jugement  confirmé  par 
l'arrêt  attaqué  avait  précisément,  dans  son 
dispositif,  satisfait  à  cette  règle  par  une  déci- 
sion sur  la  compétence  prononcée  sans  au- 
cune réserve,  et  s'appliquant,  dès  lors^  à  tou- 
tes les  demandes  comprises  dans  l'assignation 
du  29  juin,  et  en  renvoyant  à  un  autre  jour 
pour  statuer  sur  le  fond  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  contre 


l'arrêt  du  16  mars  1850:  —  Sur  le  défaut  de 
motifs.  ••  (sans  intérêt)  ; 

Sur  le  moyen  pris  delà  violation  de  la  chose 
jugée  :— Attendu  qu'à  la  vérité,  l'arrêt  rendu 
précédemment  entre  les  parties,  le  21  mai 
1849,  en  rejetant  l'appel  incident  formé  par 
Bouju  père  et  fils,  avait  refusé,  par  Ik,  de  leur 
accorder  la  provision  qu'ils  demandaient  au 
moyen  de  cet  appel,  en  reproduisant  leurs 
conclusions  de  première  instance  ;  que,  par 
son  arrêt  postérieur  du  16  mars  1850,  la  Cour 
d'appel,  en  confirmant  le  jugement  du  7  fé- 
vrier, a  autorisé  la  continuation  de  la  pour- 
suite en  folle  enchère  pour  avoir  payement 
d'une  somme  de  50,000  fr.  adjugée  a  titre  de 
provision  ;  mais  que  cette  seconde  décision 
n'est  nullement  en  contradiction  avec  la  pre- 
mière, parce  qu'elle  est  fondée  sur  des  faits 
nouveaux,  à  savoir  :  que  Bouju  père  et  fils, 
porteurs  de  titres  exécutoires  contre  Mou- 
nier, lui  ayant  signifié,  dès  le  mois  de  juin 
1847,  leur  compte  de  fruits  perçus  et  de  dé- 
penses faites  comme  détenteurs  de  l'usine  du 
barrage  de  Saint-Denis,  il  n'avait  voulu,  après 
comme  avant  Tarrêi  du  24  mai,  approuver  ni 
contredire  ce  compte  ;  2**  que,  toute  compen- 
sation faite,  il  s'était  reconnu  leur  débiteur  de 
plus  fortes  sommes  ;  3®  que  Bressolles-Gibert, 
resté  créancier  personnel  de  la  partie  du  prix 
que  Bouju  père  et  fils  ne  lui  avaient  pas  rem- 
boursée, et  qui  leur  était  préférable  à  ce  titre, 
mis  en  cause  depuis  cet  arrêt  du  24  mai,  dé- 
clarait ne  former  aucune  opposition  k  ce  qu'il 
fût  fait  droit  à  la  demande  en  provision  ;— At- 
tendu que  ces  circonstances  constituant  un 
état  de  la  cause  très-différent  de  celui  sur  le- 
quel il  avait  été  précédemment  prononcé  par 
la  Cour  d'appel,  elle  a  pu,  par  l'arrêt  attaqué, 
accueillir  la  demande  dont  il  s'agit  sans  porter 
atteinte  à  la  chose  jugée  ; 

Sur  le  moyen  tire  de  la  violation  des  art. 
534  et  535,  Cod.  proc.  :...  (sans  intérêt)  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  du  21  mars  1850  :  —  Attendu  qu'il  im- 
portait peu  qu'au  moment  de  la  remise  de  l'a- 
venir, sur  lequel  le  jugement  de  défaut  du  7 
février  précédent  a  été  prononcé,  à  M*  Deplas, 
avoué  constitué  par  Tipnagne,  celui-ci  eût  été 
remplacé  par  Battarel,  syndic  définitif;  que 
cet  accident,  produit  par  la  marche  de  la  li- 
quidation judiciaire  Mounier,  n'opérait  pas  un 
changement  dans  l'état  des  parties  qui  néces- 
sitât une  reprise  d'instance  de  la  part  des  ad- 
versaires de  Mounier;  que  Battarel  n'yant  pas 
fait  connsdtre  qu'il  retirait  sa  confiance  à  l'a- 
voué constitué  précédemment,  ils  ont  dû  le 
considérer  comme  étant  toujours  le  représen- 
tant légal  de  la  liquidation,  le  maùdat  qu'il 
avait  reçu  se  continuant,  tant  qu'il  n'était  pas 
rétracté,  jusqu'au  terme  de  hi  procédure  en 
vue  de  laquelle  il  avait  été  donné  ;— Que,  dès 
lors,  l'arrêt  du  21  mars,  par  lequel  la  Cour 
d'appel,  en  confirmant  le  jugement  du  14 
mars,  a  rejeté  l'action  en  nullité  formée  par 
Battarel  contre  le  jugement  précédent  du  7 
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févHer,  sur  le  seul  motif  du  prétendu  défaut 
de  qualité  de  Tavoué  DeplaSyloib  d^avoîr  ^iolé 
les  art.  341^  Et  3i3,  God.  proc,  êii  a  fait,  au 
contraire,  h  la  causé,  une  juste  application; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
du  25  Jullf.  1850  :  —  Attendu  que  si,  aux  ter* 
paes  delà  disposition  de  l'art.  2215,  Cod.  Nap., 
1  adjudication  des  imtnetîbles  ne  peut  être  pro- 
noncée en  vertu  de  jujgetnens  provisoires, 
d'Une  part,  en  la  foriUe,  le  ju|enicnt  du  7  fév. 
1S50  était  devenu  définitif  au  21  mars,  jourde 

I  adjudication,  puisque  la  Cour  d'appel  l'avait 
confirmé  par  sou  arrêt  du  16  mars  précédent, 
et  que  cet  arrêt  du  16  mars  avait  le  même 
CàraCière,  puisque  les  art.  731  et  739  le  décla- 
raient non  susceptible  d'opposition,  quoique 
prododcé  par  défaut,  comme  ayant  été  rendu 
incidemment  à  une  poursuite  en  folle  enchè- 
re ;  —  Attendu,  d'autre  part,  au  fond  ,  qu'eri 
Peut  des  faits  et  des  titres  appréciés  par  la 
Cour  d'appel,  il  lui  a  appartenu  de  déclarer 
que  la  somme  de  50,000  fr.,  à  raison  de  la- 
Quelle  la  folle  enchère  a  été  poursuivie,  con- 
stituait une  créance  déflnitive  au  profit  de 
Bouju  père  et  fils,  porteurs  de  titres  exécutoi- 
res pour  plus  fortes  sommes;  qu'elle  a  fait 
résulter  cette  preuve  de  ta  nature  de  ces  ti- 
thes  et  des  aveux  judiciaires  de  Hounier  ;  d'où 

II  suit  que  l'arrêt  du  25  juillet  a  justement  dé- 
cidé que  la  folle  enchère,  régulière  dans  son 
principe,  a  été  valablement  consommée  par 
I  adjûdicaiiod  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art. 
731  et  739  précités  :— Attendu  que  l'arrêt  du 
1p  mars  1850,  ainsi  que  le  jugement  du  7 
février  précédent,  nue  cet  arrêt  a  confirmé, 
n  valent  statué  essentiellement  Sur  des  incidens 
en  matière  de  saisie  immobilière,  en  fixant,  à 
roccasion  de  la  procédure  en  folle  enchère, 
contrairement  aux  prétentions  de  Hounier  et 
de  Battarel.  la  èomme  pour  le  paiement  de 
laquelle  celte  procédure  serait  continuée,  et 
dont  l'offre  réelle  aurait  pu  seulement  affran- 
chir de  la  poursuite  l'adjudicataire  fol  enché- 
risseur; —  Que  l'arrêt  du  25juill.  1850,  s'est 
encore  conformé  aux  dispositions  précitées  en 
décidant  qu'il  a  dû  être  passé  outre  à  l'adjudi- 
cation, nonobstatit  l'opposition  que  la  loi  dé- 
clarait ne  pouvoir  même  être  reçue,  formée 
le  21  mars,  jour  filé  pour  cette  adjudicatioa, 
a  Parrét  de  défaut  du  16  mars  précédent  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art. 
735.  Cod.  proc,  516  et  suhr.,  Cod.  Nap.,  et 
2093  même  Code  : --Attendu  que  la  première 
de  ces  dispositions  veut  que  l'adjudication 
Sur  folle  enchère  ail  lieu  sur  l'ancien  cahier 
deâ  charges,  mais  que  cette  prescription  de  la 
loi  n'implique  nullement  la  défense  d'y  insérer 
les  clauses  qui  seraient  la  conséquence  de  la 
procédure  postérieure  k  sa  rédaction,  deve- 
nues nécessaires  ou  utiles  par  l'inexécution  des 
obligations  imposées  au  premier  adjudicatai- 
re j  —  Attendu  que  telle  est  dans  Fespèce,  la 
clause  relative  au  paiement  des  intérêts  dus 
par  Mounier  depuis  l'adjudicaliôn  qu'il  n'a  pas 


exécutée;  —  Attendu,  d'alHeurs,  que  rarrét 
déclare  avec  raison  qu'il  est  sans  iDtéréi  à  se 
plaindre  de  ce  que  le  nouvel  adjudicataire  est 
soumis  k  payer  ces  Intérêts;  qu'en  étant  lui- 
même  incontestablement  débiteur^  sa  coudî* 
tion  ne  peut  être  aggravée  de  ce  qu^un  autre 
les  acquittera,  sauf  recours  contre  lui«  s'il  y  a 
lieu,  question  que  la  Courd'entend  nullement 
préjuger  ;-*Attendu,  enfin,  quf  le  cahier  des 
charges  ne  contient  aucune  stipulation  en  ce 
qui  concerne  les  fruits  perçus  depuis  la  pre- 
mière adjudication  sur  l'immeuble  exproprié  ; 
que  l'arrêt  ne  s'explique  pas  aussi ,soii  sur  leur 
mobilisation,  2i  compter  de  cette  époque,  soit 
sur  leur  immobilisation  ;  que,  dès  lors,  c^est 
encore  sans  justifier  d'aucun  grief  que  leS  de- 
mandeurs fondent  une  ouverture  à  cassation 
sur  les  dispositions  précitées  au  Code  Napo- 
léon ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
du  10  août  1850  :  —  Attendu  que  cet  arrêt  a 
déclaré  par  défaut,  faute  de  conclure,  l'oppo- 
sition  formée  par  Battarei  à  l'arrêt  précédent 
du  16  mars  non  recevable ,  et  que  celte  déci- 
sion est  encore  attaquée  pour  violation  des 
art.  731  et  739,  Cod.  proc.^'^Attendu  que  ce 
moyen  n'est  que  la  reproduction  du  second 
moyen  proposé  contre  l'arrêt  du  25  juillet; 
qu'il  suffit  donc  de  se  référer  à  ce  qui  a  été 
dit  ci-slessus  ; 

Sur  le  moyen  commun  aux  pourvois  for- 
més contre  les  deux  derniers  arrêts,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  130  et  de  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  132,  Cod.  proc.  :  —  Attendu 
Sue  celte  dernière  disposition  j[)ermet  de  con- 
amner  personnellement  aux  dépens  les  man- 
dataires légaux  qui  s'y  trouvent  nommés,  lorsr 
qu'ils  auront  compromis  par  des  contestations 
mal  II  propos  engagées  les  intérêts  de  leur 
administration,  et  que  les  deux  arrêts  des  25 
juin,  et  10  août  1850,  en  rendant  une  telle  dé- 
cision contre  le  syndic  Battarei,  la  motivent 
sur  ce  qu'il  a  témérairement  engagé  dans  le 
procès  la  masse  des  créanciers  qu'il  représen- 
te, et  que  l'opposition  formée  par  lui  était 
évidemment  frustratoire  {-«Attendu  que,  par 
de  telles  déclarations,  la  Cour  d'appel  a  suffi- 
samment justifié  et  moiivé  l'usage  du  pouvoir 
discrétionnaire  que  la  loi  lui  donnait  ^  —  At- 
tendu qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  i^ue 
tous  les  moyens  de  pourvoi  ci-dessus  appréciés 
doivent  être  rejetés;  ^ 

Mais  sur  le  pourvoi  formé  contre  Tarrèt  du 
21  mars  1850,  au  chef  qui  met  ^  la  charge 
personnelle  du  svndic  Battarei  les  dépens  faits 
devant  la  Cour  (rappel  :  — Vu  les  art.  130  et 
132,  Cod.  proc,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
—  Attendu  que  si,  dans  les  cas  ordinaires,  la 
condamnation  aux  dépens,  prononcée,  con- 
formément à  l'aru  130,  contre  une  partie  qui 
succombe  dans  un  procès,  n'a  pas  besoin  d'un 
rootifspécial,ilen  est  autrement  dans  le  cas 
de  Tart.  132,  qui  n'autorise  le  juge  à  condam- 
ner, en  leur  nom  personnel,  et  sans  répéti- 
tion, les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bënéû- 
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ciaire^  ei  autres  admtniétrateurs,  qtie1or$(tû*ils 
OiU  Comproihis  les  intérêts  de  leur  adminis- 
tration, ce  qui  nécessite,  de  la  part  du  juge, 
une  déclaration  particulière  sur  ce  fait;—  Et 
attendu  que  l'arrêt  ci-dessus  déndncé  ,  en 
condamnant  Battarel,  plaidatit  cdmme  syndic 
de  la  liquidation  Judiciaire  Môunier,  aux  dé- 
pens,  sans  pouvoir  les  employer,  h^énonce 
âucutl  motif  &  Tappui  de  Cette  décision;  qu'en 
cela,  Il  a  tiolé  les  articles  de  la  loi  pi'écitée; 

Rejette  les  pourvois  formés  par  les  deman- 
deurs cobtre  les  arrêts  de  la  Cour  impériale 
de  Paris,  des  ^  déc.  1849,  Ittmars,^  juili. 
et  10  août  1850;  rejette  aussi  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  du  2i  mars  1850,  à  là  réserve 
du  Chef  retatlf  aux  dépens  ;  et,  de  même  suite, 
casse  ledit  arrêt  du  21  mars  1850,mais  seule- 
ment au  chef  concernai!  t  les  dépens,  etc. 

Du  17  août  1853.  -  Ch  civ.  -  Prrfi., 
M.  Bérenger.— Ropp.,  M.  Pascalls.— Concîf. 
conf, ,  M.  Nicias*Gaillard,  1"  av.  jén.  (sauf 
sur  le  premier  |)ourvoi).— ft.,  Mf.  Moreaa 
et  Carelte. 

VENTE.— Vbhté  a  iiVRBft.--b<ssmB  fet  Pk- 
naïQOB.  —  llÉflOLOTlOir.  --  CB88AT10M  M 
COlÉMfcàCB. 

Là  veHie  à  îivrer  penêânl  un  etrîain  lémpt^ 
d^éloffti  fabriquéei  iur  desdessint  ehoUis  pdf 
t'achelêur^  a&ee  inletdittioii  du  vendeur  JPen 
livrer  à  d'autres,  est  résolue  par  le  fait  de  lu 
eesiàlioi^  ùude  Vinterrùplion  du  etmniereè  de 
Vacheleur.  Du  mofni,  Varrêl  ^ui  le  décide 
aimi  par  éppréciuiion  des  clrconsldncës  4è  Id 
eéUèê  né  viole  aUcwné  loi.  (Cod.  Map.,  1612, 
1618  et  1637.; 

(Drfrui--C.  SchlumbergeretKœdilin.) 

Le  trih.de  commerce  de  Paris  ëvalt  jugé  la 
question  en  sens  contraire  par  un  jugement  du 
23juinl851,ainsicûbçu:— «  Atieiida  qiiè  5613 
correspondance  entre  les  parties  depuis  1830, 
il  résulte  qu'elles  ont  shcCesslvemeht  fait  plu- 
sieurs conventions  verbales  indépendantes 
d'ailleurs  les  unes  des  autres,  el  coosislaut  eu 
ce  que  Dreux  choisissait  parmi  les  dessins  pour 
étoffes  créés  et  présentés  par  les  défeadeurs 
ceuK  qui  lui  convenaient,  et  que  moyennant 
robligation ,  qu'à  chaque  choix ,  Il  prenait 
d'acheter  un  nombre  de  pièces  d'étoffes  con- 
venu, fabriquées  sur  les  dessins  diolsis  et  il 
des  prit  déterminés,  les  fabricans  s'ittterdl^ 
saieut  de  reproduire  ces  dessins  autrement  que 
sur  sa  cotoimande  et  au  profit  de  Dreux  ; — At- 
tendu que,  d'après  les  pièces  produites,  il  est 
Cobstaut  aue  les  défendeurs  sont  coulrevenus 
k  leurs  obligations  en  livrant  aii  commerce  en 
France  des  étoffes  fabriquées  sur  cinq  des 
dessins  pour  lesquels  Dreux  avait  acquis  le 
droit  exclusif  aux  produits  fabriqués  ;  mais 
qu'il  est  en  même  temps  constant  que  pour 
i'un  de  ees  dessins  les  étoffes  livrées  au  com- 
merce avaient  été  fabriquées  sur  commandes 
faites  par  Dreux,  vers  la  fin  de  1847,  et  dont 
il  n'a  pu  lui-même,  par  suite  des  événemens 
de  février  1848,  prendre  livraison  dans  les 


conditions  stipulées;  que  ces  inarchaildiieë 
alliai  restées  a  la  charge  des  détendeurs,  faute 
de  retiremetil  de  la  part  dé  Dt-edï  ,  ne  peu- 
vent être  Tobjct  d'uH  reproche  de  sa  part  ;  ^ 
QuMl  reste  dotic  duâtrè  desàlfis  dôiit  les  pfo-* 
duits  sont  limités,,  d'alfledrs,  d'après  les  do- 
cumens  mis  sous  les  yeux  do  tribunal,  k  gua- 
rante-deut  pièces  d'hne  valeur  tnalérielle 
ensemble,  diaprée  le  prix  auquel  elles  an-* 
raient  été  facturées  â  Dl'eui,  d'etiviron  et  d'au 
plus  4,800  fr.;— AitendO  que  si,  pour  se  jus- 
tifie)', les  défebdedl-s  opposeht  qu^au  moment 
et  à  la  suite  des  évéuemefis  cités,  Dreux  n'a 
t)U  hoti  plds  ^e  Hiire  livrer  des  étoffes  fabri- 
qtiées  sur  ses  commandés,  d'aprèd  les  dessiûd 
éhoisis  pat*  lui  en  1847  et'dofit  il  voulait  ac- 
quérir rihtél'diction  ,  que  depuis  fiiéme  il  h*û 
fait  abcUfie  cominande  pour  les  desslbs  ailté* 
rleurement  acrluis,  et  que  tous  rapoorts  de 
commerce  ont  eessé  avee  lui,  tts  faits,  eod"* 
stants  d'aillèuts  d'après  les  débats  et  les  plè^ 
ces  produites,  leur  permettaient  de  faire  valoir 
les  droits  qui  ponvaietit  en  naître  en  leur  fa- 
veur, d'invoquet  les  art.  1612  et  1613.  God. 
Nap.,  et  d'user  commeils  ont  fttlt  de  la  faculté 
laissée  pat  Tart;  1657  pour  les  marchandise!! 
commandées  et  non  retirées,  tnaifc  ne  pou«* 
vaieot  les  autoHser  k  fabriquer  et  livrer  au 
commercé  des  étoffes  sur  des  dessins  frappés 
d'iuterdintloti  et  pour  lesquels  Dreui  n'avait 
pas  fait  de  commandée  ;  que  toutefois  11  y  a 
tieu,  dans  l'appréciation  du  préjudice  causé  h 
Dreux,  de  tenir  compte  de  la  situation  une  les 
événemens  rapportés  ont  faite  aux  parties,  dd 
peu  d'importance  des  infractions  eommisei, 
des  circonstances  dans  lesquelles  elles  se  sont 
produites,  quivepouasent  todte  idée  de  noires 
que,  d'après  ces  codsidératiods,  le  tribu  bal 
fixe  ce  préjudice  k  400  fr.;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  9 

Appel  par  les  sieurs  Schlumberger  et  Kœch- 
lifi  ;  et,  lé  13  juih  1892,  ar^êt  de  la  Gou^  de 
Paris  qui  Infirme  ^b  ces  termes  i— «  Considé- 
tani  que  depuis  1848  tous  les  rapports  com- 
merciaux ont  été  interrompus  entre  les  par*- 
lies  par  le  fait  de  Dreux;  qu^'aucune  commande 
n'a  été  faite  par  Dreux;  qu'il  n'a  pas  demanda 
livraison  des  commandes  par  lui  faites  anté* 
rieuremenl(  qu'il  a»  à  cette  ép«§uemêmet  sus^ 
pendu  ses  paiemeus  et  n'a  paf  é  a  ses  créanoiers 
4u'une  somme  de  25  pour  iW  ^  que  oes  cir- 
eonsunceé  obt  rompu  toutes  les  obligations 
contractées  t>écltll*oqttemeut  entfe  les  par^- 
lies...  * 

Pourvoi  en  câissatiob  de  la  paM  db  ^îeur 
Dreux,  pour  vlolaiiob  des  art.  1612  et  161S, 
Cod«  Nap. 

▲REÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  attaque 
constate»  en  fait,  aiusi  qu'a  en  avait  le  droiti 
que»  depuis  1818,  tous  les  rapporta  commer* 
ciaux  ont  été  interrompus  entre  les  parties 
par  le  fait  de  Dreux;  qu'auoone  commando 
n'a  été  faite  par  Dreux  ;  qu'il  n'a  bas  demandé 
livraison  des  commandes  par  lui  fkites  anté» 
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rieDrement;  qu'il  a,  à  cette  époque,  suspendu 
ses  paiemens  et  n'a  payé  à  ses  créanciers  que 
25  pour  100;  qu'en  déduisant  de  ces  faits  que 
tous  les  obligations  contractées  réciproque- 
menl  entre  les  parties  ont  été  rompues,  l'arrêt 
attaqué  n'a  contrevenu  à  aucun  des  textes 
précilés;— Rejette,  etc. 

Du  9  janv.  1854.— Gh.  réq.  —  Prë$.,  M.  le 
cons.  Jaubert.— JKapp.y  M.  d*Oms.  —  ConeU 
eonf.f  M.  Sevin,  av.  gén.— P(.,  M.  LenoêL 

V£J!i}TE.— Sbkvitudb.  —Vice  CACnt.— Egoct. 
— Garant». 

L'existence  de  Végoul  de  ceinture  de  la  ville 
de  Paris j  sous  un  immeuble^  constitue  non  un 
vice  caché^  mais  une  simple  servitude.  Par 
suite,  l*acquéreur  de  cet  immeuble  {tenu  par 
son  contrat  de  souffrir  toutes  les  servitudes 
apparentes  ou  non  apparentes)  ne  peut  de- 
fnander  soit  la  résiliation  de  la  vente,  soit  une 
indemnité  d  raison  du  préjudice  que  lui  cause 
cet  égout.  (Cod.  Nap.,  1641, 1638.) 

(Potei— G.  DuprédeSaint-Maur.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
sieur  Potel  contre  l'arrêt  de  la  Gour  impériale 
de  Paris  du  2  août  1853,  rapporté  inf.,  2*  part., 
pag.  138,  pour  violation  des  art.  1641  et  1643, 
G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  consi- 
déré comme  une  simple  servitude ,  et  non 
.comme  un  vice  caché  l'existence  d'un  égout 
occupant  la  plus  grande  partie  du  dessous  du 
terrain  vendu,  et  a  par  suite  appliqué  à  Texis- 
lence  de  cet  égout  une  clause  de  uon-garan- 
iie  stipulée  non  pour  les  vices  cachés ,  mais 
seulement  pour  les  servitudes  non  déclarées. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Attendu  qu'il  est  consUté^en 
fait,  par  Tarrét  attaqué,  que  l'existence  de 


(i)  La  question  tient  encore  la  jurisprudence  as- 
aei  indécise.  Ainsi,  il  a  été  jugé  dans  le  sens  de  Paiv 
rêt  ci-dessus,  par  la  Gour  de  Douai,  le  8  avr.  18A8 
CVol.  i8Ad.2.À19);  par  la  Cour  d*Aix,  le  5  mai 
i8Â5  (Vol.  i8â6.2.i69— P.1848.i.589);  parla  Cour 
de  Paris,  les  2i  avr.  i8&5  et  2&  nov.  18&7  (Vol. 
18^8.2.12— P.i8Â5.2.A&  et  i8&7.2.756),  et  per  la 
Cour  de  Nîmes,  le  6  janv.  1852  (Vol.  1852.2.88— 
P.1852.1.&2&),  que  la  nullité  prononcée  par  les  dis- 
positions des  art  597  et  598  est  applicable  au  traité 
intervenu  avant  la  déclaration  judiciaire  de  la  fail- 
lite ;  ce  qui  est  d^aîlleurs  conforme  à  Topinion  de 
llffM.  Renouard,  des  Faillites,  tom.  2,  pag.  463,  et 
Bédairide,  ii,,  tom.  2,  n.  1290. — Mais  en  sens  con- 
traire on  peut  citer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier, du  5  nov.  1853  (VoL  1858.2.665),  qui  a  jugé 
que  la  nullité  dont  il  s*agit  n^est  pas  applicable  au 
traité  passé  avec  un  débiteur  qui  n*a  jamais  été  dé- 
claré judiciairement  en  état  de  faillite,  ou  qui  tout 
au  moins  n*était  pas,  lors  du  traité,  dans  un  état  no- 
toire de  cessation  de  paiemens. — ^Ajoutons  que  la 
Gour  de  cassation,  tout  en  reconnaissant,  conformé- 
ment à  sa  jurisprudence,  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
que  la  faillite  eût  été  déclarée  par  un  tribunal  de 
commerce,  a  jugé,  le  8  août  18A8  (Vol.  1868.1.600), 
que  les  tribunaux  civils  saisis  d'une  demande  en  nul- 


l'égout  de  ceinture  sons  la  propriété  vendoe 
par  Dupré  de  Saint-Maur  aux  sieur  et  dame 
Potel,  ne  constituait  pas  un  vice  caché  ren- 
dant la  chose  vendue  impropre  à  l'usase  au- 
quel elle  était  destinée,  mais  une  simple  ser- 
vitude, et  que  par  une  clause  expresse  du 
contrat ,  toutes  les  servitudes,  qu'elle  qu'en 
soit  la  nature,  apparentes,  occultes,  continues 
ou  non,  en  avaient  été  mises  k  la  charge  des 
acquéreurs  «—Qu'il  est  également  constaté  en 
fait,  par  ledit  arrêt,  qu'il  n'est  pas  prouvé  que 
Dupré  de  Saint-Maur  ait,  par  une  réticence 
frauduleuse,  dissimulé  l'exisience  de  Tégout 
qu'il  connaissait  personnellement;  —  Qu'en 
cet  état  des  faits,  l'arrêt  attaqué,  loin  d*avoir 
violé  les  art.  1641  et  1643,  Cod.  Nap.,  en  a 
fait  une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  21  mai  1854.  —  Ch.  req.  —  Prés.^  M. 
Mesnard.  —  Rapp.y  M.  Taillandier.  —  ConcL 
conf.y  M.  Raynal,  av.  gén.  — -  P/.,  M.  Lebon* 

FAILLITE.   ^   AVAHTAGBS  PARTlCULIEftS.  — 

Nullité.— Tiers.— Chose  jugée. 

Les  art.  597  et  598,  Cod.  comm.y  qui  pro^ 
noncent  la  nullité  des  avantages  particuliers 
consentis  par  le  failli  au  profit  de  l'un  de  ses 
créanciers ,  sont  applicables  même  au  cas  où 
il  n'y  a  pas  eu  faillite  judiciairement  déclarée, 
si  d'ailleurs  l'état  de  faillite  résulte  des  faiU 
et  des  circonstances  de  la  cause. — i"*  et  ^  es- 
pèces (1). 

Sont  nuls,  par  application  des  art.  597  et 
598^  Cod.  comm»,  les  engagemens  souscrits 
par  un  tiers  envers  un  des  créanciers  de  la 
faillite  y  dans  le  but  de  lui  assurer  un  avantage 
particulier,  alors  du  moins  que  le  failU  a  de 
son  côté  contracté  une  obligation  corrélative 
envers  ce  tiers.^V*  et  2«  espèces  (2). 


lité  dVne  convention  de  la  nature  prévue  dans  les 
art  597  et  598,  faite  par  un  indiridu  dont  la  faillite 
n*a  pas  été  déclarée,  ne  peuvent  annuler  cette  con- 
venUon  qu'autant  qu'ils  déclarent  préalablement  que 
le  débiteur  est  en  état  de  cessation  de  paiemens  (ce 
qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  de  Parrét  que 
nous  rapportons).  —  Jugé  encore  par  la  Cour  de 
Paris,  le  30  mars  18^3  (Vol.  i8&3.2.&20— P.i8Â3.1. 
535),  que  la  nullité  prononcée  par  l'ait.  598  ne  s'ap- 
plique pas  au  traité  par  lequel  un  débiteur,  qui  a 
antérieurement  obtenu  de  ses  aéancien  une  remise 
sur  le  montant  de  leurs  créances,  s'engage  envers 
quelques-uns  d'eux  seulement  à  leur  payer  ua  divi- 
dende plus  fort,  alors  que  ce  traité  est  intervenu 
avant  toute  cessation  de  paiemens  constatée,  et  à 
une  époque  antérieure  à  celle  où  a  été  fixée  PouTer- 
ture  de  la  feillite  du  débiteur  ultérieurement  déda- 
rée.*»  Du  reste,  la  difficulté  ci-dessus  s'est  également 
élevée  relativement  à  l'application  de  la  pénalité 
édictée  par  l'art  597,  et  eUe  a  été  résdine  dans  le 
sens  de  la  doctrine  consacrée  par  les  nouveaux  ai^ 
rets  que  nous  recueillons.  V.  Table  géménde  DevilL 
et  Gilb.,  V*  Faillite,  n.  695  et  suiv. 

(2)  Jugé  dans  un  sens  analogue  par  la  Cour  de 
Paris,  le  9  août  1838  (aflT.  Castaynei),  et  par  la 
Cour  d'Amiens,  le  i**  fév.  1839  (alL  Morise)^  que 


Jurispmtdénee  dé  la  Cour  dé  eassoUon, 


(785)— 6«; 


La  nullité  du  traité  d'où  résulte  pour  «n  de$ 
eréanciert  du  failli  un  avantage  particulier 
peut  être  demandée  par  un  créancier  dont  le 
titre  eit  poitérieur  à  ce  traité.  (God.  Nap., 
1166.)— l-;c8pèce  (1). 

Le  jugement  qui  a  déclaré  un  créancier 
non  recevable  ou  mal  fondé d  demander  eneon 
propre  nom  la  nullité  d'un  traité  emportant 
un  avantage  particulier  au  profit  de  l'un  des 
créanciers  de  son  débiteur  failli  n'a  pas  Vau- 
tarité  de  la  chose  jugée  sur  la  demande  formée 
aux  mêmes  fins  par  ce  créancier  j  comme  exer- 
çant les  droits  de  son  débiteur.  (God.  Nap., 
1166  et  1351.)  — 1"  espèce. 

1"  E«pëctf.— (Danguîn  fils— C.  Groboï.) 
27  juÎD  1851  Jugement  da  tribanal  de  Lyon 
ainsi  conçu,  qui  fait  suffisamment  connaître 
les  faites  de  la  cause: — «  Gonsidérant  mie  Belu- 
ze,  Ghaminel^  Gazot^Guillot  et  Armana,  Pierre 
Mas$on,Mongis,Perrot  et  Bonnet,  sont  recon- 
nus créanciers  de  Mauban;  qu'ils  exercent 
leur  action  directe  et  personnelle,  et  qu'en  ou- 
tre, suivant  Fart.  116o,  God.  Nap.,  ils  peuvent 
encore  exercer  les  droits  de  leur  débiteur  ; 

2u*il  j  a  lieu  de  recevoir  leur  intervention  ; — 
Considérant  qu'au  mois  de  sept.l8i8,Mauban 
obtint  de  ses  créanciers  une  remise  de  70 
pour  100,  et  s'engagea  k  payer  les. 30  pour  100 
restant  par  tiers  de  dix  en  dix  mois,  et  en  ou- 
tre une  autre  répartition  de  10  pour  100  dans 
l'espace  de  cinq  années,  si  la  liquidation  le 
permettait;  que  pour  les  30  pour  100,  Groboz, 
acquéreur  du  commerce  Mauban,est  intervenu 
comme  caution  et  paraît  avoir  satisfait  à  ses 
engagemens  ; — Gonsidérant  que  vers  la  même 
époque,  c'est-à-dire  le  25  sept.  1848,Danguin 
fils  s'est  fait  consentir  par  Groboz  pour 
40,000  fr.  de  promesses  payables  à  diverses 
écbéances,  et  dont  il  prétend  avoir  versé  les 
fonds  entre  les  mains  dudit  Grobot,  sur  les 
livres  duquel  on  ne  trouve  aucune  trace  de  ce 
versement  beaucoup  trop  important  pour  qu'il 
ait  pu  passer  inaperçu  dans  ce  commerce; 
que,  de  plus,  le  sieur  Danguin  fils  n'a  pas  jus- 
tifié d'une  manière  régulière  comment  il  avait 
versé  ou  pu  verser  une  somme  aussi  forte  à 
Groboz,  deux  mois  avant  son  entrée  dans 


le  traité  souscrit,  même  par  un  tiers,  an  profit  d^on 
créancier,  pour  s'assurer  à  TaTance  son  adhésion  au 
concordat,  est  entaché  de  nullité  comme  contraire 
à  Tordre  public,  alors  surtout  que  rengagement  de 
ce  tiers  a  été,  en  réalité,  acquitté  par  le  failli  (F. 
Cod.  camm.  annoté  de,  Gilbert,  art*  597,  n.  lÂ). — 
De  même,  la  nullité  de  tout  traSté  duquel  résulte- 
rait, au  profit  d'un  créancier,  un  avantage  à  la 
chaiige  de  la  faillite,  s'étend  même  à  la  garantie 
souscrite  dans  Pacte  par  un  tien»  :  Douai,  3  a?r. 
iSÂ3  (Vol.  iUZ.2M9). 

(i)  La  Cour  de  Paris  a  décidé  an  contraire,  le 
'30  mars  1843  (Vol.  1843.2.420— P.1843.1.535) , 
qu'un  tel  traité  ne  peut  être  attaqué  par  les  créan- 
ciers dont  les  droits  n'étaient  pas  encore  nés  au 


cette  maison,  c'est-à-dire  Ik  une  époque  où  il 
n'avait  encore  aucun  intérêt  à  le  faire,  dans 
un  moment  où  ses  capitaux,  ceux  de  son  père 
et  ceux  de  son  parent,  le  sieur  Mermet,  se 
trouvaient  engage  dans  la  maison  Mauban, 
en  état  de  cessation  de  paiement,  et  avec  la- 
quelle il  traitait  à  70  pour  100  de  perte  pour 
ses  capitaux  réunis,  montant  ensemble  à 
56,851  fr.  85  c.  ;  —  Gonsidérant,  en  outre, 
qu'au  mois^de  novembre  suivant,  Danguin  fils 
entrait  à  titre  de  commis  intéressé  chez  le 
sieur  Groboz  ;  que  nulle  part  on  ne  trouve 
trace  du  prêt  de  40,000  fr.  ;  que  pendant  une 
année  entière  qu'il  est  resté  avec  Groboz  il 
était  principalement  chargé  des  écritures  ; 
qu'il  n'a  pas  fait  régulariser  sur  les  livres  ce 
prétendu  versement,  ni  pour  l'intérêt  de  ces 
sommes  ni  pour  leur  emploi  ;  tout  démontre 
donc  que  cette  somme  n'était  que  le  complu 
ment  du  prix  de  vente  de  l'actif  Mauban  audit 
sieur  Groboz,  et  dont  un^  partie  du  prix  a  été 
dissimulée  k  dessein,  mais  dont  la  date  réelle 
remonte  au  25  septembre  précédent,  jour  où 
les  promesses  susdatées  ont  été  consenties  ; 
que  ce  fait  est  encore  démontré  par  l'énorme 
différence  qui  se  trouve  entre  l'estimation  des 
marchandises  du  sieur  Mauban,  et  le  prix  au- 
quel elles  ont  été  cédées  à  Groboz ,  dififé- 
rence  qui  est  hors  de  toute  proportion  avec  la 
dépréciation  dont  les  marchandises  auraient 
pu  être  frappées  par  les  circonstances  de  l'é- 
poque, surtout  quand  l'on  considère  qu'il  fut 
cédé  au  sieur  Groboz,  non-seulement  un  lot 
de  marchandises,  mais  encore  l'achalandage 
et  la  clientèle,  puisque  Mauban  s'interdisait 
la  faculté  de  s'intéresser,  soit  directement, 
soit  indirectement,  dans  un  commerce  de 
même  nature  ;  qu'ainsi,  Danguin  fils  ayant 
reçu  au  delà  du  dividende  attribué  aux  autres 
créanciers,  il  en  résulte  que  cet  excédant  était 
plus  que  suffisant  pour  parfaire  les  10  pour 
100  ;  qu'ainsi,  la  demande  des  interveuans  est 
bien  fondée  et  qu'elle  doit  être  accueillie; — 
Sur  la  demande  de  Groboz  contre  Danguin 
fils:  —  Gonsidérant  que  Groboz  n'a  pas  con- 
senti sans  cause  les  promesses  au  profit  de 
Danguin  fils }— Et  attendu  qu'il  n'est  pas  jus- 


moment  où  il  a  été  conclu,  et  qu'il  ne  peut  être 
attaqué  que  par  les  créanciers  auxquels  il  porte 
préjudice,  et  qui  n'ont  consenti  une  remise  sur  leurs 
créances  que  dans  Tignorance  de  cet  arrangement. 
-«Cette  décision  nous  parait  trop  absolue.  Les  trai- 
tés dont  parle  Part.  598  sont  nuls  à  Végard  de  toutes 
personnes,  et  même  à  Tégard  du  failli.  Il  suit  de  là 
que  ri,  agissant  de  leur  chef,  en  yertu  de  TarU 
1167,  G.  Nap.,  les  créanciers  demandent  la  nullité 
d'un  traité  comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  il 
faut  que  leurs  droits  aient  été  contemporains  du 
traité,  puisque  autrement  le  traité  n'eût  pu  leur  faire 
fraude.  Mais,  s'ils  agissent  comme  exerçant  les  droits 
de  leur  débitent'  en  vertu  de  l'art,  llda,  et  c'était 
le  cas  de  l'arrêt  que  nous  recueillons,  alors  la  date 
de  leurs  titres  devient  indifférente»  ^ 
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JuHiprudeneê  de  la  Ceur  dé  eauoHan. 


tifié  qull  goît  créancier  de  Mauban  ;  qu'il  ne 
saurait  dès  lors  bénéficier  de  Part.  4t6é,  Cod. 
Nap.,  qu'ainsi  ayant  reçu  réellement  la  valeur 
des  promesses  consenties  par  lui,  il  ne  peut 
être  admis  à  demander  fe  rapport  des  somçies 
payées  par  lui  pour  acquit  de  son  engagement; 
qu'il  doit  être  dès  lors  déboutéde  sa  demanda; 
^0ur  la  demande  de  Mauban  contre  Qroboz  : 
•«•Considérant  cpie  Mauban  prétend  que  Gro«* 
bel  [ni  avait  fait  souscrire  pour  40,000  fr.  4e 
billets  en  blano  ou  de  contre^valeurs  des  pro- 
messes consenties  par  Groboa  à  Danguin  fils, 
et  en  demande  la  restitution  comme  étant  sans 
cause;  quHk  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution 
de  ces  valeurs  dans  le  cas  où  dies  existeraient, 
fet,  dans  tous  les  cas,  de  les  déoUrer  dès  à 
présent  nulles  et  de  nul  effet,  soit  entre  les 
mains  de  Groboz,  soit  entre  les  mains  de  Dan- 
guin fils  ou  de  tout  autre.  » 

Appel  par  le  sieur  Grobos)  et  le  8  mars 
1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui  infirme  le 
jugement  quant  au  obef  qui  déclarait  le  sieur 
Grobor  mal  fondé  ^  réclamer  le  rapport  des 
sommes  par  lui  payées,  mais  qui  confirme 
quant  au  surplus,  voici  les  motifs  de  cet  arrêt, 
en  ce  qui  toucbe  Pinfirmation  par  lui  pronon- 
cée :-<-«  Attendu  que  toutes  les  circonstances 
delà  cause  démontrent  que  les  billots  soq- 
Icrits  k  DangQln  ne  sauraient  être  considérés 
comme  un  supplément  du  prit  de  la  vente  des 
marcbandises,  et  que  si,  dans  l'invenuire  au- 
quel il  a  été  procédé  k  Tépoque  de  la  eonvQ- 
eatien  des  créanciers,  on  a  évalué  à  87,000  fr. 
las  marchandises,  les  livres  tenus  par  Danguin, 
diargé  par  les  créanciers  de  liquider  le  com- 

,  mères  de  celui-ci,  établissent  que  dans  l'inter- 
valle du  15  fév.  f  §48  au  U  novembre  de  la 
même  année,  époque  de  la  vente  verbale  faite 
k  Groboa,  une  grande  partie  des  mêmes  mar- 
ehandises  a  été  vendue,  et  quMl  y  a  lieu  de  te- 
nir compte  aussi  de  Is  perte  provenant  de  la 
dépréciation  des  soieries  dans  le  coqrant  de 
l'année  1848,  et  du  déficit  sur  ces  mêmes 
marchandises  {  que  d'ailleurs  la  souscription 
des  billets  a  i^récédé  de  deux  mois  la  vente 
faite  k  Grobox,  et  qu'enfin  Mauban  a  souscrit 
à  ÇroboE,  en  échange  des  billets  remis  à  Dan« 
guin  ,  des  contre-valeurs  pour  40,000  Tr.  ; 
qu'ainsi,  il  est  évident  que  les  40,000  fr.  sou- 
scrits par  Groboz  k  Danguin  ne  Tont  pas  été 
pour  supplén^eni  du  prix  des  iparcbaudi^es  i— 
Attendu  qu'aux  germes  des  dispositions  de 
l'art.  508,  Cod.  eomm.,  le  rapport  pst  d(k  par 
tout  créancier  qui  a  reçu  au  détriment  de  la 
masse,  et  que  ce  rapport  peut  même  être  ré- 
clamé par  le  failli  ;  qu'il  résulte  d'un  jugement 
passé  en  force  de  cbose  jugée  que  Groboz  est 

*  dès  '  k  présent  créancier  de  Maub^p  d'une 
somme  de  8,958  fr.,  et  au'en  cette  qualité  il 
a  droit,  aux  termes  des  dispositions  de  Fart. 
1166,  Cod.  Nap.,  d'agir  aux  lieu  e(  place  de 
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PQDHVOI  en  cas^atioii  par  le  rievr  P^ngvln 
fits }  V  po vr  violatioa  des  art.  fi07  et  Kâ8»  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaïqué  ft  anaulé  des 


avaalages  particuliers  constitués  par  le  débi- 
teur k  son  créancier,  bien  que  ne  débiteur  ne 
lût  pas  en  état  de  faillite  déclarée. 

8*  Pour  violation  des  mème^  arlido^,  wce 
que  l'arrêt  attaqué  a  apnulé,  eopme  consti- 
tuant vu  avantage  particulier  au  profit  de  l'un 
des  créanciers  du  failli,  un  eagagemem  coih 
tracté  par  un  autre  que  le  failli  lui-men^e. 

3'  Pour  violation  des  mêmes  articlea  et  des 
art.  13^1  et  1166,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  la 
Cour  impériale  a  annulé  au  profit  (lu  sietir 
Groboa  les  acles  emportant  4^  aTanUges 
pariiculier?  au  profit  du  sieur  Danguin  fils, 
bien  qu'il  ne  fût  lui-même  qu'un  des  créap- 
ciers  du  feil|i  ;  q^^  des  décisions  passées  en 
force  de  c|)ose  Jugée  l'eussent  Gon4a^o^pê  k 
payer  les  billets  par  lui  conscrits  aif  profit  du 
sieur  Dangtiin  fils,  et  bien  qu'il  ne  fût  devenu 
créancier  du  failli  qu'après  avoir  soqscrit  au 
profit  du  sieur  Danguin  fil^  1^  epgageinens 
dont  il  de«ai)daiL  la  nullité» 

LA  COURj — Sur  le  prepoier  moyen  : — At- 
tendu que  des  constatations  en  faiv  ne  l'arrêt 
attaqué,  il  résulte  que,  si  la  faillite  de  Mau- 
ban n'a  pas  été  JMdiciMrQWQPt  déclarée,  il 
avait  non«seuleroep(  ces^ê  ses  pai^mensen 
présence  d'upq  potable  insuffisance  d'aaif, 
mais  de  plus  obtenu,  par  un  concordat  amia- 
ble auquel  ont  concQuru  toutes  les  parties  au 
procès,  une  remi&e  de  60  pour  100  sur  le  mon- 
tant de  ses  dettes  i  que  l'état  de  faillite  est 
donc  établi  ; 

Sur  le  fi^cqnd  moyen^  la  première  et  la  se- 
conde branche  du  troisième  :— Attendu  que 
les  art.  597  et  5^8»  Cod.  comm.,  déclarent 
nulles  k  l'égard  de  Uiules  personnes,  même 
k  i'égarc)  du  failli,  les  conventions  des^tielles 
résultent,  en  faveur  d'un  créancier»  soit  des 
avantages  particuliers  k  raison  de  son  vote 
dans  les  délibérations  de  la  faillite,  soit  un 
avantage  particulier  k  la  charge  de  l'actif  du 
failli  i  — Attendu  que  ces  dispositions  d'ordre 
public  sont  générales  et  absolues;  qu'elles  ont 
uour  but  d'atteindre  toqie  stipulatioii  tendant 
a  favoriser  un  créancier  au  préjudice  de  la 
masse,  et  qu'afin  d'ai^^urer  leur  propre  effica- 
cité, elles  ouvrent  action  k  toute  partie  sur 
qui  pourrait,  directement  ou  indirectement, 
retomber  la  charge  des  stipulations  prohi- 
l>ées  ;  — pt  attendu  <(u'il  est  établi,  Q^  fait: 
l""  que  DangiiîQ  fit^,  créancier  de  llauMP»  fail- 
li, s'était  f:ût  remettre,  k  uue'époque  voisine 
du  concordat  amiable  passé  avec  ce  failli, 
40,000  fr.  de  promesses  souscrites  par  Hau- 
ban, lesquelles  constituaient  eo  faveur  de  Dan: 
guin  fils  un  ava'bupe  particulier  ;  i<^  que  cette 
remise  avait  été  faite  k  Danuuin  fili  par  suite 
d'un  concert  entre  lui,  le  failli  Maubui  et  Gro- 
boz, souscripteur  des  promesses;  8*  qu*en 
même  temps,  et  pour  se  couvrir  de  ses  enga- 
gemeps  envers  Danguin  fils,  Grqbp^  §'éuit 
fait  souscrire  po^r  plreill^  somme  dejûromes- 
ses  par  Haubap;  d'où  il  suit  qu'en  definîu've 
le  poids  de  ces  obligatiQas  devait  retomber 
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sur  ledit  Ifapbanj  -^  ÂUei|du  que  les  engage- 
mens  de  Maabsia  envers  Gruboz  n'a^aiU  d*ai|- 
tre  cause  que  les  epgagemens  de  uroboz  en- 
yet%  Danguin  0|s,  flauban  ayait  intérêt  de 
faire  annuler  ces  derniers  engagemens,  et 
qu'il  en  avait  au»si  le  droit  aux  termes  des 
art.  597  et  398  précitéSi  Cud.  comip.,  puisque 
toutes  ces  obligations  avaient  pour  origine  et 
pour  cause  illicite  et  commune  les  avantages 
particuliersstipulésparDanguin  fils;— Attendu 
qu'il  résulte  égaleinent,  en  fait,  de  1  arrêt  atta- 
qué, que  Groboz  était  créancier  de  Mauban  i 
qu'il  pouvait  dope  exercer  les  droits  et  actions 
de  son  débiteur,  aux  termes  de  l'art.  U^Qi  P» 
Nap.,  et  que,  parmi  ces  droits,  il  trouvait  celui 
de  faire  annuler  tant  les  engagemens  souscrits 
par  Mauban  lui-même  en  faveur  de  Groboz 

Sue  les  engag^mens  corrélatifs  souscrits  par 
roboz  en  taveur  de  Danguin  fils  j  —  Que, 
dans  cet  é^t,  Groboz  pouvait,  du  chef  deMaq- 
ban,  demander  la  nullité  de  ses  propres  enga- 
gemens  k  lui  Groboz  epvers  Danguin  fils,  et 
qu^agiss^Qt  ainsi  du  chef  deMaubap,  il  ne  pou- 
vait être  arrêté  par  ce  qui  avait  été  précédem- 
ment jugé  sur  la  validité  de  ces  mêmes  en- 
gagemens,  entre  Danguin  |iis  et  lui,  tiroboz 
agissant  alors  de  son  propre  chef  j  qu'il  u^y 
avait  en  effet  pas  lieu  à  rexception  de  chose 
jugée,  puisque,  si  la  chose  demandée  était  1^ 
même  et  si  les  parties  étaient  aussi  les  mêmes, 
l'une  d'elles  agissait  en  une  qualité  différen- 
te i-^^t^enda  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  Cpur 
impénale  s^est  exactemept  conformée  aux  art. 
597  et  598.  God.  comm.,  etk  Tart.  1166,  Cod. 
Nap.^  et  qu'elle  n'a  viplé  ni  l'art.  1351  de  ce 
dernier  Code,  ni  aucune  autre  loi; 

Sur  la  troisième  brauche  du  troisième 
moyen  :  — *  Attendu  qpe  tous  les  biens  du  dé- 
biteur sont  le  gage  de  ses  créanciers  -,  d'où  il 
suit  que  le  droit  reconnu  par  la  loi  au  créan- 
cier d'exercer  les  actions  de  son  débiteur  ne 
saurait  être  subordonné  ^  la  date  de  la  créan- 
ce; qu'il  importerait  donc  peu  que  Groboz  ne 
fût  devenu  créancier  de  Mauban  que  {posté- 
rieurement à  Tépoque  où  furent  souscrits  les 
engagemens  dont  ('annulation  a  été  poursui- 
vie par  Groboz  en  vertu  de  Tart,  1166,  Cod. 
Nap.  ;...— fteietle,  etc. 

Du  4  juin.  1854.— th.  civ.— Pr^«.,  M.'Trop- 
long,  p.  p.  —  -fiopp.,  M.  Chegaray.  —  Concl. 
CQnf.y  M*  Taîsse,  av.  gén.— 1*^,  MM»  JDevaux 
et  Fabre. 

%*  JBipice,— (Danguin  père— C,  Groboz.) 

▲REÊT. 

LA  COUR;— Sur  |e  premier  moyen:— At- 
tendu que,  pour  prononcer  la  nullité  des  ep- 
gagemens souscrits  en  faveur  de  Danguin  père 
par  Groboz,  l'arrêt  atUqué  de  la  Cour  impé- 
riale de  Lyon,  du  28  déc.  1853,  se  réfère  aux 
constautiops  de  fait  de  Tarrêt  de  la  même 
Gourde  Lyon, du  3  mars  1852,  entre  Danguin 
fils  et  Groboz  ;~Et  attendu  que  de  ce  premier 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  3  mars  1852, 
maintenu  par  un  premier  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  ce  jour, il  résulte  que,  si  laiailUte 


de  Mauban  n*a  pas  été  judiciairement  décla- 
rée, il  avait  non-seulement  cessé  ses  paie- 
mens  en  présence  d'une  notable  insuffisance 
d'actif,  mais  encore  obtenu  par  un  concordat 
amiable,  auàuel  on(  concouru  Danguin  père 
et  Danguin  nls,  une  ren)ise  de  60  pour  100 
sur  le  montant  de  ses  dettes  ;  que  Pétat  de 
faillite  de  Mauban  est  donc  établi,  et  quMla  pa 
être  opposé  à  Danguin  père; — Attendu  qu'il  est 
constaté  par  Tarret  attaqué  qu'au  moyen  de  la 
souscription  des  effets  dont  s'agit  au  procès, 
Groboz  avait  voulu  assurer  notamment  à  Dan<- 
guin  père,  au  moment  de  la  signature  du  con- 
cordat amiable  dont  i|  vient  d'être  parlé,  na 
sort  différent  de  celui  de  la  généralité  des 
créanciers  de  Mauban  ;  que ,  dans  de  telles 
circonstances,  Danguin  père  nesaurait  se  pré* 
valoir  du  défaut  de  déclaration  judiciaire  de 
la  faillite  de  Mauban  pour  échapper  k  i'appli»- 
cation  des  art.  597  ei598,  Cod.  comm.  ;..» 

Sur  la  seconde  branche  du  second  moTen, 
prise  de  la  violation  deç  art.  59*7  et  598,  Gôd. 
comm.,  en  ce  (|ue  les  engagemens  de  Gtobox 
envers  Danguin  père  auraient  été  nnnulés 
sans  qu'il  soit  constaté  que  de  ces  engage- 
mens résultât  aucune  charge  pour  l'actif  de 
la  faillite  :— Attendu  qu^il  est.conslant  au  pro- 
cès que  les  engagemens  de  Groboz  envers 
Danguin  père  avaient  pour  contre-valeur  des 
engagemens  de  Mauban,  failli,  envers Groboi^ 
qu^ainsi,  le  moyen  manque  en  fait  ;— *  R^t^ 
te  etc. 

bu  4  juHI.  1854.  -Ch.  civ.— Pr^i.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  1ia:pp.y  M.  Chegarav.  -*■  Vc^U 
conf.y  M.  Yaisse,  av.  gén.— FL,  MM.  Devaux 
et  Fabre. 

LETTRE  DE  y01TURB.--CoimiAT.— MBttA- 

GBBIBS.— ChBHIN  DR  FBm.—TlXBU, 

La  feuille  ou  buliêiin  formant  caniraà  maire 
Vexpéditeur  d'une  marchandise  et  l^adminie^ 
traiiondes  m'essageriee  qui  s'est  charg4e.de  Içi 
iransporlerpar  Venir  émise  d'un  chemins  de  fer 
constitue  une  lettre  de  voiture,  bien  que  d*at7- 
leurs  il  ne  forme  pae  contrat  à  V égard  du  che-- 
min  de  fer  :  dès  tore,  ce  Imlletin  est  aseujetH 
à  la  formalité  du  timbre.  (Cod.  comm.,  101 
et  102;  L.  11  jnin  1842^  art.  6.)  (1) 
(L'adm.  de  Tenreg.  —  €.  les  meesagories  imr 
périales.) 

Le  eoniraire  avait  été  Jsgé  le  12  mai  1858 
par  le  tribunal  de  Metz, en  ees  ternes:*— «  At- 
tendu que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  IS 
de  la  loi  du  13brum.  an?,  du  décret  du  3  janv. 
1809,  art.  1",  et  de  la  loi  du  11  juin  1842,arl.  6 
et  7,  les  lettres  de  voiture  doivent  être  sur  ^^f^ 
pier  timbré;  *r-  Attendu  .que  les  an.  tOI  et 
102,  Cod.  comm.,  donnent  la  déûnilion  de  la 
lettre  de  voitare  et  prescrivent  ce  qu'elle  doit 
renfermer;  que  les  formes  prescrites  parfarl. 
102  ne  le  sont  pas,  k  la  vérité,  k  peine  de  miî- 


(1)  F.  anaU  dans  le  même  sens,  Gass.  ih  féVc 
et  t  mai  i85Â,  suprà^  pag.  SA9  et  6&5. 
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lité,  et  qu'il  appartient  au  tribunal  d'exami- 
ner siT écrit  incriminé  présente  les  caractères 
de  la  lettre  de  voiture  ;  —  Attendu  quMl  est 
constant  que  la  feuille  saisie  par  les  préposés 
de  Toctroi  de  la  ville  de  Metz  le  18  août  1852, 
entre  les  mains  de  Jacquin,  facteur  des  mes- 
sageries impériales,  n'a  pas  les  caractères 
d'une  lettre  de  voiture;  qu'elle  ne  nouvait 
former  un  contrat  ni  k  l'égard  des  expéditeurs, 
ni  à  L'égard  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer,  qui  éuitlevoilurier  et  qui  avait  d'ailleurs 
donné  un  récépissé  des  marchandises  dont 
Texpédition  lui  était  confiée  ;— Attendu  que 
la  pièce  saisie  ne  peut  davantage  être  consi- 
dérée comme  un  contrat  à  l'égard  de  Jacquin 
qui  en  était  porteur,  puisqu'il  est  établi  qu'il 
effectuait  le  transport  de  la  marchandise,  non 
en  raison  d'une  convention  spéciale,  mais  en 
sa  qualité  de  facteur,  d'homme  à  gages  de  l'en- 
treprise des  messageries  ;  —  Attendu  qu'on  ne 
saurait  davantage  placer  la  pièce  saisie  sous 
l'application  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum. 
an  7,  puisqu'elle  n'était  pas  destinée  à  rece- 
voir la  signature  des  personnes  auxquelles  on. 
remettait  la  marchandise,  et  que  ;celles-ci  en 
<int  constaté  la  réception  en  apposant  leurs 
signatures  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  que, 
d'un  autre  côté,  elle  ne  constituait  d'obliga- 
tion, ni  contre  personne,  ni  en  faveur  de  per- 
sonne ;— Attendu,  dès  lors,  qu'elle  ne  saurait 
être  considérée  que  comme  un  écrit  concer- 
nant uniquement  le  service  intérieur  des  mes- 
sageries ,  non  soumis  à  la  formalité  du  tim- 
bre ;  que  c'est  donc  le  cas  d'annuler  la  saisie 
qui  en  a  été  faite,  suivant  procès-verbal  du 
18  août  1852,  ainsi  que  les  poursuites  qui  l'ont 
suivie  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  violation  de  l'art. 
12  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  du  décret  du  3 
janv.  1809,  et  des  aru  6  et  7  de  la  loi  du  11 
juin  1842. 

ARBiT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  12  de  la  loi  du  3 
brum.  an  7,  l'art.  1*'  du  décret  du  3  janv. 
1809,  et  l'art.  6  de  la  loi  du  11  juin  1842;  — 
Attendu  que,  quels  que  soient  les  formes  et 
-les  termes  de  la  lettre  de  voiture,  elle  doit, 
pour  être  telle,  former  ou  être  destinée  à  for- 
mer un  contrat  entre  l'expéditeur  de  la  mar- 
chandise et  le  commissionnaire  ou  le  voitu- 
rier  chargés  de  la  transporter  ou  faire  tràns- 
.porter  ;  —  Attendu  que,  dans  les  faits  de  la 
cause ,  s'agissant  de  marchandises  et  colis 
transportés  de  Paris  k  Metz  par  l'entremise 
des  Messageries  impériales ,  le  commerçant 
ou  tout  autre  envoyeur  de  la  marchandise 
était  Vexpédileury  et  que  l'administration  des 
.messageries  qui  se  chargeait  de  transporter 
eu  de  faire  transporter  la  marchandise,  tant 
par  elle-même  que  par  la  voie  du  chemin  de 
fer,  était  le  voiiurier  ; — Que  si,  vis-à-vis  de 
.la  compagnie  du  chemin  de  fer,  l'administra- 
tion des  messageries  pouvait  êt^e  considérée 
comme  expéditeur^  elle  était  elle-même  com- 


missionnaire et  voiturier  vis-à-vis  des  expé- 
diteurs ;  —Que  les  faits  ainsi  établis,\la  feuille 
représentée  par  Jaquin,  facteur  des  message- 
ries à  Metz,  exprimait  la  nature  et  le  poids 
des  objets  transportés,  le  nom  social  et  le  do- 
micile des  Messageries  impériales  par  l'entre- 
mise desquelles  le  transport  s'opérait,  le  nom 
du  destinataire  auquel  la  marchandise  était 
adressée  et  le  prix  de  la  voiture  ;  qu'elle  por- 
tait la  signature  des  préposés  de  l'administra- 
tion des  Messageries,  l'émargement  du  direc- 
teur et  le  numéro  des  colis  transportés; — Que, 
dans  ces  termes,  cet  écrit  pouvait  donc  faire 
titre  et  être  produit  pour  justiCcation  de  l'obli- 
gation que  l'administration  des  messageries 
impériales  avait,  comme  voiturier,  contractée 
envers  les  expéditeurs  ou  envoyeurs  y  desi- 
gnés, de  transporter  les  marchandises  qui  s'y 
trouvaient  énoncées  ou  signalées,  moyennant 
le  prix  déterminé,  au  lien  de  destination  indi- 
que;—Que  là  se  trouvaient  donc  tous  les  ca- 
ractères de  la  lettre  de  voiture,  et  qu'en  ju- 
geant le  contraire  et  en  décidant  en  consé- 
({uence  que  cet  écrit  n'était  pas  soumis  an 
timbre,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles 
précités;— Casse,  etc. 

Du  21  juin  1854.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.^  M.  Delapalme.  — 
ConcL  conf,^  M.  Vaîsse,  av.  géo. — PL,  MM« 
Moutard-Martin  et  Fabre. 

1"  NOTAIRE.  —  Pièces.  —  DÊCHimGK.  — 
Preuve.—  RESPONSABiirrfi. 

2«  BaLBT  A  ORDRE.  —  PeRTE.  ■—  DÉPOSI- 
TAIRE.—RESPONSABILITÉ.— PRESCRIPTlOlf. 

1"  Un  notaire  peut  être  déclaré  responsable 
de  la  perte  d'une  des  pièces  contenues  dans 
une  Uasse  à  lui  déposée,  malgré  le  récépissé 
général  qui  lui  est  donné  ultérieurement  de 
ces  pièces i  lorsquUl  résulte  d'aune  mention  in- 
scrite par  son  clerc  sur  la  chemise  de  la  liasse 
que  cette  pièce  a  été  égarée  aioant  le  récépissé 
donné  par  le  client. 

^  La  responsabilité  du  dépositaire  d'un  bil^ 
let  à  ordre  ou  autre  effet  négociable  quHl  a 
perdu  dure  trente  ans  :  à  ce  cas  ne  s'appliqtie 
pas  la  prescription  spéciale  de  trois  ans  éta- 
blie en  faveur  de  la  caution  par  Vart,  155,  C. 
comm.,  au  cas  de  perte  de  VeffeU 
(Bouien— G.  DagulHon.) 

M*  Bouien,  notaire,  avait  été  constitué  dé- 

Kositaire  de  pièces  dépendant  de  la  succession 
>aguîllon,dont  il  avait  fait  l'inventaire.  Parmi 
ces  pièces  se  trouvait  un  billet  à  ordre  de 
10,000  fr.,  souscrit  par  le  sieur  Dezaubris,  au 
profit  de  la  demoiselle  An<|uetin  et  passé  par 
cette  dernière  à  Tordre  du  sieur  Daguillon.  Ce 
billet  faisait  partie  de  la  cote  septième,  conte- 
nant quarante  et  une  pièces,  dont  il  était  la  pre- 
mière. —En  1848,  cette  liasse  fut  remise  à  nn 
sieur  Quinquet-Thibouville,  mandataire  des 
héritiers  Daguillon,  qui  en  donna  décharge  ; 
mais  il  paraît  qu'à  cette  époque  le  billet  de 
10,000  fr.  ne  se  trouvait  plus  dans  la  liasse, 
ce  ({ui  résultait  d'une  mention  écrite  sur  la 
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chemise  même  de  la  liasse,  par  le  clerc  da 
sienr  Boulen^  et  portant  «  que  le  billet  était 
«  égaré  depuis  le  jour  où  Quinquet  et  Dupont 
«  étaient  venus  à  Tétude  pour  arrêter  le 
«  compte  de  la  demoiselle  Anquetin.  » 

£n  cet  état  de  choses,  l'un  des  héritiers  Da- 
guillon,  agissant  au  nom  de  ses  cohéritiers, 
adresse  au  sieur  I>exaubris  une  signification 
aux  termes  de  laquelle  il  lui  déclarait  que  le 
billet  par  lui  souscrit  était  égaré,  lui  faisant 
défense  d'en  payer  le  monUnt  à  d'autres  qu'à 
lui-même. 

Mais  le  sieur  Dezaubris,  qui  voulait  se  libé- 
rer afin  d'obtenir  mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  ses  biens  pour  garantie 
du  billet  de  10,000  fr.,  fit  offres  réelles  au 
sieur  Daguillon  du  montant  de  ce  billet,  et  il 
l'assigna  en  validité  de  ces  offres,  concluant 
6n  même  temps  à  ce  que  le  sieur  Daguillon 
fût  tenu  de  lui  fournir  une  garantie  hypothé- 
caire pour  le  cas  où  le  billet  lui  étant  plus  tard 
représenté,  il  serait  tenu  de  le  payer  une  se- 
conde fois. 

Sur  cette  demande^  le  sieur  Daguillon  ap- 
pela M*  Boulen  en  garantie.  Mais  ce  dernier 
soutint  qu'il  était  déchargé  par  la  remise  des 
pièces;  et  que,  d'ailleurs,  plus  de  trois  ans  s'é- 
taiit  écoulés  depuis  réchéance  de  l'effet,  il 
était  exonéré  de  toute  responsabilité,  aux  ter- 
mes de  l'art.  155,  God.  comm. 

Jugement  du  tribunal  de  Rouen,  qui  déclare 
valables  les  offres  du  sieur  Dezaubris,  donne 
mainlevée  de  l'inscription  prise  sur  ses  biens; 
condamne  le  sieur  Daguillpn  à  fournir  les  sû- 
retés hypothécaires  demandées,  et  le  déclare 
mal  fondé  dans  sa  demande  en  garantie  con- 
tre M«  Boulen. 

Appel  par  le  sieur  Daguillon  de  ce  dernier 
chef  ;  et,  le  21  mai  1852,  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen,  qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
qu'au  15  nov.  1848,  jour  où  Quinquet-Tbi- 
bouville  a  signé  la  remise  de  la  cote  septième 
de  quarante  et  une  pièces,  il  est  constant  que 
la  première  de  ces  pièces,  un  billet  de  10,000 
fr.,  ne  lui  a  pas  été  remise;  —  Que  ce  billet 
avait  été  égaré  dès  le  mois  de  décembre  1847, 
antérieurement  au  31  de  ce  mois,  jour  de  son 
échéance;— Que  le  récépissé  présenté  par 
Boulen  ne  constitue  donc  pas  par  lui-même 
la  preuve  directe  et  complète  de  la  remise  de 
ce  billet,  mais  établit  seulement  la  présomption 
que  ce  titre  aurait  été  remis  antérieurement  à 
Quinquet-Thibouviile,  puisque  celui-ci  a  con- 
senti donner  décharge  générale  des  quarante 
et  une  pièces  dont  ce  billet  faisait  partie;  — 
Que  cette  présomption  est  combattue  par  l'as- 
sertion de  l'appelant,  qu'il  avait  été  entendu 
que  la  remise  par  lui  signée  ne  devait  pas  s'ap- 
pliquer au  billet,  et  que,  sur  l'observation  par 
lui  faite  au  dercde  Tétude  qui  la  lui  présen- 
tait à  signer,  que  les  termes  généraux  dans 
lesquels  elle  était  conçue  comprenaient  la 
remise  du  bilfl|de  10,000  fr.,  ce  clerc  aurait 
aussitôt  écrit  ^Ba  chemise  même  de  la  liasse 
des  quarante^r  une  pièces  cette  mention  ; 

LIV.— 1"  PARTIE. 


«  Que  le  billet  était  égaré  depuis  le  jour  où 
Quinquet  et  Dupont  étaient  venus  à  Fétude 
pour  arrêter  le  compte  de  mademoiselle  An- 
quetin >;— Qu'à  la  vérité,  celte  mention  n'est 
ni  datée,  ni  signée,  qu'elle  ne  paraît  pas  être 
de  la  main  qui  a  tracé  le  corps  d'écriture  de 
la  remise;  que,  néanmoins,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'elle  n'ait  été  faite  par  un  clerc  de  l'é-* 
tude  de  M'  Boulen,  antérieurement  à  la  re- 
mise de  la  liasse; —  Qu'encore  bien  que  cette 
mention  n'énonce  pas  qui  aurait  égaré  ce  bil- 
let,eUe  constate  la  perte  de  cette  pièce  comme 
un  fait  certain,  et  exclut  cette  prétention  de 
Boulen  que  le  billet  aurait  été  remis  aux 
mains  de  Quinquet-Thibouviile,  pour  qu'il  pût 
en  opérer  le  recouvrement;  —  Que,  dans  ces 
circonstances,  le  récépissé  dont  se  prévaut 
Boulen  pour  repousser  l'action  des  héritiers 
Daguillon  ne  forme  pas  preuve  suffisante  de 
la  remise  du  billet  aux  mains  de  l'un  d'eux , 
et  que  ce  notaire,  qui,  en  sa  qualité,  s'en  est 
reconnu  dépositaire  par  l'inventaire,  est  tenu 
de  le  représenter  onde  subir  la  responsabilité 
résultant  de  la  perte  de  ce  titre  ;  —  Sur  le 
moyen  de  la  prescription  -.—Attendu  qu^il  s'a- 
git de  l'action  du  déposant  contre  le  déposi- 
taire et  en  représentation  de  la  chose  dépo- 
sée ;  que  cette  action  dure  trente  ans  ;  —  Met 
l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant;  réformant,  condamne  Boulen  a  payer 
aux  héritiers  Daguillon  la  somme  principale 
de  10,000  fr.,  avec  les  intérêts  à  5  pour  100 
du  jour  de  la  demande,  parce  qu'il  profitera  de 
la  somme  consisnée  par  Dezaubris  en  paie- 
ment du  billet  de  10,000  fr.  et  des  intérêts 
qu'elle  produira  à  partir  de  la  demande  des  hé- 
ritiers Daguillon  ;  —  Condamne  Boulen  à  ga- 
rantir les  héritiers  Daguillon  et  la  demoiselle 
Anquetin  de  la  condan^nation  en  garantie  ob- 
tenue contre  eux  par  Dezaubris.  » 

POURVOI  en  cassation  par  M*  Boulen: 
1°  pour  violation  des  principes  en  matière  de 
preuve,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que 
la  décharge  donnée  à  un  notaire  par  son  client 
des  pièces  contenues  dans  une  liasse  ne  s'ap- 
plique pas  à  toutes  ces  pièces,  et  notamment 
a  un  billet  qui  aurait  été  égaré  avant  la  restitu- 
tion de  ces  pièces  par  le  notaire,  bien  que 
cette  décharge  fût  générale. 

^  Pour  violation  de  l'art.  155,  Cod.  comm., 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  décidé  qu'une  ac- 
tion en  garantie  pouvait  être  exercée  plus  de 
trois  ans  après  l'échéance  de  l'effet  contre  le 
dépositaire  de  cet  effet  égaré,  bien  que  ce  dé- 
positaire se  trouvât  dans  la  même  position  que 
la  caution  qui,  aux  termes  de  cet  art.  155, 
est  déchargée  après  trois  ans. 

ÀRRfiT  {après  délib.  en  ch.  du  eans.). 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi  :  —  Attendu  qu'en  déclarant  que  le 
récépissé,  signé  par  Quinquet-Thibouviile,  le 
15  nov.  1848,  de  la  cote  7  des  quarante  et  une 
pièces  inventoriées,  ne  s'appliquait  pas  spé- 
cialement au  billet  Dezaubris  qui  formait  lors 
de  l'inventaire  la  première  pièce  de  celte  cote, 
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sur  la  chemise  4e  kqaelle  se  iroavait  la  men- 
tion, écrite  à%  la  main  d'un  des  clercs  de  l'é- 
tude de  Bouleu ,  ^ue  cettp  pièce  aurait  été  éga- 
rée antérieurement  k  la  date  dM  récépissé, 
i'arrét  attaqué  s'est  livré  à  une  appréciation 
de  faits  et  à  une  interprétation  d'actes  qui  ne 
tombent  pas  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  do  pourvoi  :  «— 
Attendu  qn*il  ne  s^ayissait  aucanembni,  dans 
Fespèce,  de  la  caution  prévue  et  fournie,  au 
cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  ou  autre 
effet  négociable,  aux  termes  des  art.  150  et 
suiv.,  Cod.  comm.,  et  dont  l'art.  155  déclare 
l^engagement  éteint  après  trois  ans,  mais  sim- 
plement de  Taction  du  déposant  contre  le  dé- 
positaire en  représentation  de  la  ch(Ae  dépo- 
sée, aclion  k  laquelle  la  prescription  ordinaire 
de  trente  ans  est  seule  applicable  ;  —  RejeU 
te  eiCa 

Du  3  mai  1854.  —  Gh.  civ.— Pr^#.,  M.  Bé- 
ranger.  — jRopp.,  II.  Moreau  (de  la  Meorlhe). 
—  tanei.  eonf.^  M*  Va!$se«  av.  gén.  — PL, 
MM.  Hérold  et  Devaiix. 


ACTION  POSSESSOIRE.  —  Cahactèrks.  — 
Péti+oirb.— Cumul. 

On  doit  considérer  comme  possessoire  et 
par  conséquent  de  lu  compétente  du  juge  de 
faix  une  action  tendant  d  lapoâsfision  etmé^ 
langée  de  chefs  qui  tiennent  au  pétiloire,  lors^ 
que  par  des  conclusions  subséquentes  cette  de^ 
mande  a  été  expliquée  et  modifiée  dans  le  sens 
du  possessoire  seulement . 

Le  juge  de  paix  ne  cumule  pas  le  pétitoire 
atec  le  possessoire  y  lor'squ*  en  statuant  unique- 
înent  sur  la  possession,  il  te  fonde, pour  en  dé" 
terminée  le  caractêrty  sur  des  titres  r'espec-» 
tivement  p^odutU.  (Cod.  proc.,33  et  ^.)  (1) 

il  en  est  ainsi^  alors  même  que  ces  litres  se^ 
raient  contestés. 

(Massabuaù— C.  Vilië.)— ÀmikT. 

LA  COUR}— Tu  les  art.  3et23,  Cod.  procj 
—Attendu  qne  le  demaudeur  avait  conclu  à  ce 
auc  la  dérenderes^e  lui  laissât  la  libre  pôssed- 
siou  et  jouissance  àe  la  mai^oil  et  du  jardin 
dont  s'agit  au  procès,  offirant  d'établir,  au  be- 
soin, que  la  possession  de  Marie-Anne  Yilié 
n^éuit  que  précaire  ;  —  Que,  d*après  ces  ter- 
mes, il  s'agissait  bien  d'une  demande  posses- 
soire dont  était  saisi  le  juge  de  paix;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que,  si  l^xploit  introductif 
d'instance  pouvait  offrir  un  mélange  dé  chefs 
de  demandes  au  possessoii'e  et  au  pétitoire,  et 
préseûter  quelques  doutée  sur  te  Vrai  caractère 


(1)  Jurisprudeope  constai^tç,  F.  Çass.  A  janv. 
^85i,  eï  laiiole,  supràj  1^.  235.-rMals  yoy.  l'ar- 
rêt qui  suit  ^  '    . 


de  l'action  intentée,  ce  doule  avait  cessé  par 
suile  des  nduvelles  coaclusiftuaprisAsd^vaat 
le  jugé  de  paix,  p^l*  lesquelles  expliqdftiit,  ei, 
au  besoin,  modifiée  ^  demande  j  le  sieur 
Massabuau  avait  coneiii  ^  ce  4ue,  vu  le  titre 
rél^aliet'  et  U  possession  iilus  qu'annale  dont 
il  JusUâait,  la  défenderesse  fût  condananée  à 
lut  abandonner  kl  jouissance  des  maison  eijar- 
dinen  question,  déclarant  ledit  demandeur 
renodcer  à  tous  antres  chefs  de  «onelosions 
précédemment  prises;— Attendu  qiie,  suiuant 
sur  cette  demande,  ainsi  expliquée  et  modi- 
née,  le  juge  de  paix  s'est  borné  k  statuer  an 
possessoire  ;— Attendu  que  le  juge  du  posses- 
soire n'est  pas  seulement  juge  du  fait  matériel 
de  la  possession;  que  la  possession  civile  qu'il 
doit  considérer  éunt  mêlée  de  fait  et  de  droit, 
le  juge  doit  en  vérifier  les  caractères  légaux 
aussi  bien  que  le  fait  matériel  luinooéme  ;  et 
que,   pour  Mtb  cette  appréciation,  il  peut 
consulter  les  titres  respeeUvement  produits; 
—  Que  la  circonstance  qu'il  y  aurait  contesU- 
tion  sur  les  titres  ne  peut  arrêter  le  juge  de 
paix  dans  l'appréciation  qu'il  aurait  h  en  faire 
ipiant  au  caractère  de  la  possession,  sauf  aux 
parties  à  faire  valoir  leurs  movens  au  pétitoire 
ultérieurement^  tous  droits  a  cet  égard  leur 
demeurant  réservés,  ainsi  que  le  porte  textuel- 
lement le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  j 
—Attendu,  dès  lors,  que  le  iugement  atuqué, 
en  annulant  pour  cause  d  incompétence  la 
décision  rendue  par  le  juge  de  paix,  a  fausse- 
ment appliqué  et' par  conséquent  violé  les  art. 
3  et  23,  Cod.  proc.  ;— Casse^  etc. 

Du  6  déc.  1853.  —  Ch.  civ.  —  Frés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— Aopp.,  M.  Ak»ck.— C'onc/. 
conf.y  M.  Yaîsse,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Marmier 
et  Bourguignat. 


ACTION  POSSESSOIRE.  —  PÉTitoiRB.  — 

CUHDL. 

Il  y  a  cumul  dû  pétitoire  avec  le  possessoire 
de  la  )part  du  juge  de  pait  qui,  sai^  d'une  ac- 
tion pot  seisoire,  tout  en  constatant  que  les 
demandeurs  n'avaient  fait  'àuéun  Aeïe  de  pos- 
session sur  Vtmmeubfè  dans  lé  posseèsion  du- 
Ijuel  ils  prétendaient  di^otr  été  trùuUés,  les 
maintient  cependant  en  possesHùn^  par  le  m6- 
tif  que  cette  possession  était  établie  en  leur 
faveur  par  le  titre  qui  leur  attribuait  la  pro- 
priété 'dé  Vobjet  litigieux.  (Cod.  proc,  art. 
23  et  25.)  (2) 

(Manié— C.  de  SivryJ^iaaÉT. 

LA  COUR  î— Vu  les  art.  ^  et  25,  C.  proc, 


dans  ^Q  sens  analps^e  par  |f^  Cour  de  cassation,  le 
i6  marsiSAl  CVpI,  1041.1.^00— KlBÂLLiOD),  que 
le  juge  du  possessoire  cumule  fe. pétitoire,  torsque, 
pour  niaintënir'  le  demaDdeiir  ch  possession,  il  se 


(1)  C'est  là  une  exception  à  la  règle  générale  con-    flwide  'da'rtk  séi  m'ôtih  ÏUÏ  ci'  que  ce  dtriiierserait 
sacrée  par  Tarrêt  qui  (irèbède,  2<  quedt  II  à  été  jugé'  I  propiléfldre. 
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ci  TarU  6,  S  ^  de  la  loi  du  25  mai  1838;— A^ 
leuda  qu'aux  termes  de  ces  ariicles  les  juges 
de  paix  conoaissent  de  louies  coroplaintes  et 
actions  possessoires,  maïs  qu'il  leur  est  inter- 
dit de  evmuler  lepétitoire  avec  le  possessQÎ- 
re  ; — Que  dans  les  faits  de  la  cause  et  ainsi 
qu*il  résulte  du  jugement  ^ttaqu^»  les  sieur  et 
dame  de  Slvry  n^avaient  fait  sur  le  bois  de  Hi- 
iiière,  dans  k  possession  duquel  ils  préten- 
daient aYoir  été  troublés»  aucun  ^cie  dp  pos- 
session I — Que  le  tribunal  a  considéré  cette 
possession  comme  établie  en  leur  faveur  par 
le  titre  qui  leur  en  avait  constitué  la  pro- 
priété ;  —  Qu'il  n'a  pas  seulement  consulté 
cet  acte  pour  s'en  éclajrer  sur  les  faits  de  pos- 
session aUégués»  fluais  qu'il  l'^i  considéré 
comne  prouvant  par  luÎHoaéme  la  possession 
des  époux  de  Sivry  sur  la  partie  du  sol  par 
eux  réclamée»  en  même  temps  que  la  proprié- 
té 'j — Qu'en  statuant  ainsi,  il  a  cumulé  le  pos- 
sessoire  avec  le  pétitoire  et  ainsi  violé  les  ar- 
ticles précités  ;— Casse,  etc. 

Da8  nov.  1854.— Ch,  civ.— Pr^*.,  M.  Trop- 
long,  p.  p. —  Aapp.,  M.  Delapalme.  —  ConeL 
cot^.,  M.  Vaîsse,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  |ager- 
Schmidt  et  Ripaull» 


1"  DROITS  SUCCESSIFS.  —  Cession.  — 

DffTTES. 

2<>  Chosb  jcoéb.—  Saisib-àbr£t.— Saisis. 

— TiBftÀ  8AJ8U 

1  "  Ufu  arrêt  peuê,  sans  violer  aucune  loi, 
juger^  par  appréciation  deà  termes  d'une  c«- 
sion  de  draiiU  eubceetifs,  gu'au  lieu  de  mettre 
â  la  eharae  du  eeuUmiMlre  une  portiot^  du 
pmsifou  ie$deUe$  cofretpondanle  d  la  pot- 
iion  de.Vactifpœr  lui  acquit,  l'intention  des 
parties  a  été  de  restreindre  les  oltligqtions  du 
cessionnaire  d  une  certaine  portion  détermi- 
née du  pastif.  (Cod.  Nap.,  1697  et  1698.) 

1P  Le  jugement  qui,  entre  le  saieieeant  et  le 
tiers  <»0WH  décide  que  ceUni^i  n'est  p^s  débi- 
teur  d'une  somme  égale  aux  vauses  de  U^,  saU 
êiè,  nevioU  poe  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  le'jugement  qu^  avait  antériewreme$U  co9- 
damné  le  débiteur  saisi  d  payer  les  causes  4e 
la  saisie^  lorsque  d'ailleurs  le  jugement  rendu 
avec  le  tiers  saiêiue  statue  oa$  sur  Veœistence 
des  causes  de  la  saisie.  (Cod.  Nap.,  13510 

(De  SaintrBUncard  Saint-Yictor  —  C.  Des- 
serres de  PontaultO 

La  dame  Desserres  de  Pontauit,  en  se  ma- 
riant sous  le  réffime  dotal,  s'éuit  constitué 
une  dot  de  30^000  fr.-^Le  sieur  Desserres  de 
Poiitault,  son  mari,  est  décédé  en  1848,  lais- 
sant trois  encans  issus  du  mariage,  jules- 
Emilev  Eernard-Ânatole  et  la  dame  de  Saint- 
blanc^rd  Saint*- Victor.  Il  avait  légué  à  Ber* 
nard-Anatole  la  quotité  disponible,  de  sprte 
que  celii-«i  avait  droite  la  moitié  de  la  suc- 
cession, le$  deux  autres  ^fans  se  trouvant 
réduits  au  quart.  Sa  succession  élftit  d'ailleurs 
grevée  de  plusieurs  dtargjss  :  ^  devais  no- 


tamment à  la  dame  Desserres  de  Pontauit  les 
30,000  fr.  lormaut  sa  constitution  dotale. 

Par  acte  notarié  du  T'  août  18i9,  la  dame 
de  Saint-Victor  céda  au  sieur  Anatole  Desser- 
res de  Pontauit,  son  frérè,  (ous  ses  droits  suc- 
cessifs; moyennant  la  somme  de  40,000  fr. 
Aux  termes  de  cet  acte,  le  sieur  Anatole  était 
tenu  de  payer  à  la  (Recharge  de  la  dame  de 
Saint-Victor,  et  sans  répétition,  )a  part  dont 
elle  pouvait  être  tenue  dans  les  dettes  et  char- 
ges de  la  succession,  le  sieur  Anatole  devant 
profiter,  de  son  côté,  comme  faisant  partie  de 
la  succession,  de  la  part  k  laquelle  la  dame  de 
Saint-Victor  pouvait  avoir  droit  dans  les  det- 
tes actives.  Enfin,  par  le  même  acte,  le  sieur 
Anatole  s'obligeait  à  procurer,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  et  à  remettre  à  la  dame  de  Saint- 
Victor  une  déclaration  de  la  dame  veuve  Des- 
serres, portant  qu'elle  l'acceptait  pour  débi- 
teur au  lieu  et  place  de  la  dame  de  Saint- 
Victor,  à  laquelle  elle  renoncerait  à  rien  ré- 
clamer. 

Depuis,  la  dame  de  Saint-Victor,  créanaière 
de  sa  mère  pour  une  somme  de  25,000  fr.  que 
celle-ci  lui  av^\i  constituée. en  dot,  fit  prati- 
quer, le  4  août  1849,  une  saisie-arrét  entre  les 
mains  des  sieurs  Jules  et  Ahatoje,  ses  frères, 
sur  les  sommes  Qu'ils  devaient  à  leur  mère. 
Cette  saisie  a^jant  été  déclarée  valable  par  ju- 

fement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Qulouse,  confirmé  en  appel  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  du  9  nov.  1^$0,  les  ^poux 
de  Saint-Victor  assignèrent  jies  sieurs  Jules  et 
Anatole  Desserres .  4^vant  le  tribunal  de  Pa- 
miers,  pour  voir  déclarer  qu'ils  seraient  te- 
nus de  payer  lç.s  25,000  fr.  ^s  par  la  dame 
Desserres  S  sa  fille,  sur  les  soipmes  arrêtées 
entre  leur^  mains  et  par  eiix  dues  à  la  dame 
Desserres,  et  notamment  sur  la  somme  de 
30,000  fr,,  montant  de  la  çpqstitution  dotale 
de  cetjie  dernière,  et  qui  lui  était  due  par  la 
succession  de  leur  père.  .    . 

Le^  sieurs  Desserres  ont  résisté  à  cette  de- 
mande. Ils  ont  spuieuu,  d'une  part,  qu'il  n'é- 
tait rien  .dû  à  If^ur  mère,  la  créance  de  celle-ci 
s'ét^nt  éteinte  par  componction  avec  les  som- 
mes que,  durant  le  mariage,  elle  avait  em- 
pniptées  de  son  mari  et  dont  ell^  était  encore 
débitrice.  D'autre  part,  ils  ont  soutenu  que, 
nonobstant  la  cession  du  %'-.  .août  \9!^9  ,  |a 
dame  de  Saint^Victor  était  restée  tenue  de  sa 
nart  héréditaire  dans  la  créance  dotale  de 
30,000  fr.,  sauf  une  somme  de  5,000  fr.  qui, 
d'après  les  convenijons  des  parties,  aurait  été 
mise  exclusivement  k  la  charge  du  sieur  Ana- 
tole. . 

15  juiU*  1851,  jugement  du  tribunal  de  f  a- 
miers,  qui  accueille  le  système  des  sieurs  Jules 
et  Anatole  Desserres. 

,  Appel  par  la  dame  de  Saint- Victor^  mais,  le 
18  mai  1852,  arrêt  de  Ja  Gourde  Toulouse  qui 
confirme  :  —  «  Attendu  que,  comme  les  héri- 
tiers df  Jules  Dess^rr^s-Pontault,  la  dame  de 
i  $ainl-.Victor/^it.te«tte  du  paiement  de  la  dot 
4  de  sa  mère,  dans  Ip  proportion  de  son  émolu- 
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mcDt  dans  la  succession  ;  qu'il  est  vrai  que, 
par  Pacte  de  cession  du  1"  août  1819,  Anatole 
s'est  chargé  d*(^tpindre  son  obligation  k  con- 
currence de  5,000  fr,  qui  entraient  dans  la 
composition  du  passif,  dont  la  part  afférente  k 
laditedamedeSaint-Victor  fut  flxéek  7,727  f.; 
mais  qu'elle  demeure  obligée  pour  sa  portion 
relativement  aux  25,000  fr.  encore  dus  à  la 
dame  veuve  Desserres;  que  le  quart  k  sa 
charge  est  de  6,250  fr.;  qu'elle  doit  concourir 
pour  cette  somme  au  paiement  de  la  dette  par 
où  ses  frères  ne  sont  tenus  envers  elle  que 
pour  les  trois  quarts.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et 
dame  de  Saint-Victor  :  l""  pour  Violation  des 
art.  1697  et  1698,  Cod.  Nap.,  en  ce  que,  mal- 
gré la  généralité  des  termes  de  l'acte  de  ces- 
sion qui  laissaient  il  la  charge  du  sieur  Anatole 
Desserres  toute  la  part  de  la  dume  de  Saint- 
Victor  dans  les  dettes  de  la  succession,  l'arrêt 
attaqué  avait  cependant  jugé  que  le  sieur  Des- 
serres ne  devait  contribuer  aux  dettes  que 
dans  une  certaine  proportion,  le  surplus  res- 
tant à  la  charge  de  la  dame  de  Saint- Victor. 

2»  Pour  violation  de  l'art.  1351,  Cod.  Nap., 
et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse  du  9  nov.  1850  qui,  en 
condamnant  la  dame  Desserres,  partie  saisie, 
envers  la  dame  de  Saint-Victor,  au  paiement 
de  25,000  fr.  saisis-arrêtés  entre  les  mains 
des  sieurs  Jules  et  Anatole  Desserres,  avait 
par  cela  même  déterminé  les  sommes  à  payer 
par  les  tiers  saisis. 

AERÈT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'il  a  été  déclaré  par  Tarrét  attaqué 
Sue,  dans  l'acte  par  lequel  la  dame  de  Saint- 
iancard  Saint-Victor  a  fait  à  Anatole  Desser- 
res de  Pontault,  Tun  de  ses  frères,  cession 
des  droits  de  cette  dame  dans  la  succession  du 
père  commun,  le  cessionnaire  ne  s* est  obligé 
.  à  éteindre  que  jusqu'à  concurrence  de  5,000 f. 
la  dette  de  la  succession  paternelle  envers  la 
dame  veuve  Desserres  de  Pontault,  mère,  à 
raison  de  la  dot  de  30,000  fr.  constituée  à 
celle-ci;  et  qu'ainsi  la  dame  de  Salot-Blan- 
card  Saint- Victor  est  restée  obligée  pour  sa 
portion  héréditaire  dans  les  25,000  fr.  for- 
mant la  somme  restant  due  à  sa  mère;  —  At- 
tendu,que  l'arrêt  a  fait  résulter  cette  déclara- 
tion, non  d'une  simple  induction  qu'il  aurait 
tirée  du  silence  de  l'acte,  mais  de  l'interpréta- 
tion qu'il  a  cru  devoir  donner  à  ses  clauses; 
—  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de 
cassation  de  reviser  cette  interprétation  d'acte; 
et  que  la  Cour  d'appel,  en  usant,  pour  en  fixer 
le  sens,  du  droit  qui  lui  appartenait,  n'a  pas 
violé  les  art.  1697  et  1698,  Cod.  Nap.; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
pour  avoir  paiement  de  la  dOt  constituée  au 
profit  de  la  dame  de  Saint-Blancard  Saint-Vic- 
tor par  la  dame  sa  mère^  les  époux  de  Saint- 
Blancard  Sai ut-Victor  ont  formé  sur  celle-ci 
deux  saisies^arrêts  entre  les  mains  des  frères 
Desserres  de  Pontault  }N|ue  la  Cour  de  Tou- 


louse, par  arrêt  rendu  le  9  nov.  1850,  euir 
les  saisissans  et  la  partie  saisie,  a  validé  les 
dites  saisies  jusqu'à  concurrence  de  la  8omni« 
capitale  de  25,000  fr.,  avec  intérêts  depuis  l< 
22fév.  1849;—  Attendu  que  tout  s'est  trouv< 
ainsi  définitivement  jugé  quant  à  la  créance 
des  saisissans  contre  la  partie  saisie  ;  qu'en  tn 
les  saisissans  et  les  tiers  saisis  le  déhat  ut 
pouvait  plus  porter  que  sur  la  question  de  sa- 
voir si  ceux-ci  étaient  débiteurs  de  leur  mère, 
et  pour  quelle  somme  ;  —  Attendu  qu'il  a  été 
jugé  par  l'arrêt  attaqué  que  la  veuve  Desser- 
res était,  k  raison  de  sa  dot,  créancière  de  la 
succession  de  son  mari  pour  une  somme  mon- 
tant originairement  à  30,000  fr.,  sur  laquelle 
5,000  fr.  avaient  été  payés,  ce  qui  réduisait  la 
créance  à  25,000  fr.;— Attendu  que,  pour  dé- 
terminer la  somme  dont  les  frères  Desserres 
éuient  débiteurs  envers  leur  mère,  en  qualité 
d'héritiers  de  leur  père,  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
que,  sur  les  25,000  fr.  restant  dus,  le  quart 
demeurait  à  la  charge  de  la  dame  de  Saint- 
Blancard  Saint-Victor,  leur  sœur,  nonobstant 
la  cession  par  elle  faite  de  ses  droits  successifs 
à  son  frère  Anatole;  —  Attendu  qu'en  faisant 
porter  cette  réduction  d'un  quart,  non  sur  la 
créance  delà  dame  de  SainKBIancard  Saint- 
Victor  contre  sa  mère,  créance  irrévocable- 
ment fixée  par  l'arrêt  du  9  nov.  1850,  mais 
sur  la  part  ^  supporter  par  les  frères  Desserres 
de  Pontault  dans  la  dette  existant  au  profit  de 
leur  mère,  l'arrêt  attaqué  n'a  porté  aucune 
atteinte  à  la  chose  jugée  par  le  précédent  ar- 
rêt, qui  continue  à  subsister  dans  toutes  ses 
dispositions  relativement  aux  parties  avec  les- 
quelles il  a  été  rendu  ;...— Rejette,  etc. 

Du  14  févr.  1854.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenser.  —  Rapp.,  M.  Renouard.  —  ConcL 
eonf.M*  Nicias-Gaillard,  premier  av.  gén.  — 
PL  MM.  Fabre  et  Marmier. 


ARMATEUR.  —  CAPirAiNB.  —  Abakdon.  — 
Achat.— Ràtificatiok.—Chosb  jugée. 

L'amuUeur  qui  a  ralifié  l'tngagêmenl  pris 
par  le  capitaine  ne  peut  s'affranchir  par  Va- 
bandon  du  navire  et  du  fret  de  Vobligaiion 
d'exécuter  cet  engagement. 

Spécialement  :  L'armateur  qui  a  ratifié  ta- 
chât fait  par  le  capitaine  d'un  nanire  en  rem- 
placement du  navire  expédié  ne  peut  ^affran- 
chir par  VaJbandan  du  namire  et  du  fret  de 
Vobligation  de  rembourser  Pemprunt  fait  par 
le  capitaine  pour  payer  cet  achat.  (G.  comm., 
216.) 

Et  dans  ce  cas,  un  jugement  qui  a  donné 
acle  à  l'artnateur  des  réserves  par  lui  faites 
de  faire  abandon  n'a  pas  tauiorité  de  la  chou 
jugée  sur  le  point  de  savoir  n  cet  abandon 
peut  être  faity  bienaue^  dans  ses  motifs ,  il  re- 
connût Vexistence  de  ce  droit. 

iMarsaud  et  Comp.  —  C.  hérit.  CanUu.) 
lans  le  courant  du  mois  de  juin  1849,  les 
sieurs  Marsaud  et  Comp.,  propriétaires  du  na- 
vire le  Java^  l'expédièreot  pour  la  Californie, 
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sous  le  commandement  du  sieur  Devanlx,  qui 
devait  se  rendre  k  San-Francisco,  y  encaisser 
le  montant  du  fret  et  le  nrodait  des  marchan- 
dises, et  ensuite  se  rendre  à  Manille  prendre 
un  nouveau  chargement. 

En  décembre  1849,  le  Java  arriva  à  San- 
Francisco,  mais  il  y  fut  saisi,  comme  porteur 
de  marchandises  prohibées.  Le  capitaine  Dc- 
vaulx  acheta  alors  le  navire  le  Chateaubriand^ 
au  prix  de  8,050  piastres,  et  avec  ce  navire 
continua  son  voyage.  Les  sieurs  Marsaud  et 
Comp. ,  auxquels  le  sieur  Devaulx  fit  part  de  cet 
achat,  le  ratifièrent,  et,  par  leur  ordreje  CAa- 
ieaubriand  revint  en  France  avec  un  charge- 
ment qu'il  avait  pris  k  Valparaiso. 

Cependant  le  sieur  Devaulx  avait  emprunté 
au  sieur  Avril  une  sommé  de  3,600  piastres 
pour  subvenir  aux  frais  d'achat,  d'armement 
et  d'expédition  du  Chateaubriand;  et  pour 
rembourser  le  sieur  Avril,  il  avait  emprunté 
au  sieur  Gantau  pareille  somme  de  3,600  pias* 
très,  soit  18,000  fr. 

Le  18  fév.  1853,1e  sieur  Gantau  assigna  les 
sieurs  Marsaud  et  comp.  en  paiement  de  cette 
somme  de  18,000  fr.  par  lui  prêtée  au  sieur 
Devaulx  agissant  pour  leur  compte;  et  sur 
celte  assignatlou,il  intervint, le  10  marsl853, 
nn  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  qui  condamna  les  sieurs 
Marsaud  et  Gomp.  au  paiement  de  hi  somme 
demandée. 

En  exécution  de  ce  jugement,  le  sieur 
Cantau  fit  saisir  et  arrêter  entre  les  mains  du 
consignataire  du  Chateaubriand  des  sommes 
par  lui  dues  aux  sieurs  Marsaud  et  comp.,  et 
assigna  ces  derniers  en  validité  de  cette  saisie 
devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux. 

Mais  déjà  les  sieurs  Marsaud  et  Gomp. 
avaient  formé  opposition  au  jugement  par 
défaut  du  10  mars  1853.  Leur  opposition  était 
fondée  sur  ce  qu'ils  ne  devaient  rien  person- 
nellement au  sieur  Gantau,  auquel  ils  n^avaient 
rien  emprunté.  Etsubsidiairement,pourle  cas 
où  le  tribunal  ne  croirait  pas  devoir  les  relaxer 
de  la  demande,  ils  concluaient  h  ce  qu'il  plût 
au  tribunal  leur  réserver  les  droits  que  leur 
conférait  l'art.  216,  God.  comm.,  en  ce  qui 
louchait  le  navire  le  Chateaubriand, 

9  mai  1853,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ainsi  conçu  :—«i  Attendu  que  MM.  Mar- 
saud, responsables  en  leur  qualité  de  proprié- 
taires du  Chateaubriand,  n'ont  cependant  pris 
vis-a-vis  de  Gantau  aucun  engagement  parti- 
culier qui  puisse  aliéner  aucun  de  leurs  droits; 
que,  par  conséquent,  la  responsabilité  légale 
qui  pèse  sur  eux  leur  laisse  néanmoins  toute 
liberté  d'action  pour  s'en  affranchir  en  aban- 
donnant le  navire  et  le  fret  ;  que  sur  ce  point 
il  convient  seulement  de  leur  donner  acte  de 
leurs  réserves  ;  —  Attendu  que  l'achat  du  na- 
vire le  Chateaubriand  n'était  pas  une  opéra- 
tion indispensable  aux  intérêts  du  navire  et 
de  l'expédition  du  Java;  que  ce  sont  lii  deux 
affaires  distinctes  ;  que  ce  n*est  pas  à  ce  point 
de  vue  que  Marsaud  et  Gomp.  sont  déclarés 


responsables  ;  ^  Par  ces  motifs,  reçoit  Mar- 
saud et  Gomp.  opposans  envers  le  jugement 
du  10  mars  1853...;  —  Gondamne  Marsaud  et 
Gomp.  à  payer  par  les  voies  de  droit  et  par 
corps  h  Gantau  la  somme  de  18,000  fr.  par  lui 
avancée  au  capitaine  Devaulx  avec  les  inté- 
rêts;—Déclare  Gantau  mal  fondé  dans  le  sur- 
plus de  ses  conclusions  ;  —  Réserve  sur  leur 
demande  à  Marsaud  et  Gomp.,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  216,  God.  de  comm., 
le  droit  de  se  libérer  de  cette  condamnation 
en  abandonnant  le  navire  le  Chateaubriand 
et  le  fret  de  ce  navire.  » 

En  cet  état  de  choses,  les  sieurs  Marsaud 
et  Gomp., agissant  conformément  à  leurs  ré- 
serves, et  usant  du  droit  accordé  par  l'art. 
216,  God.  comm.,  à  l'armateur,  déclarèrent, 
par  acte  du  2  juin  1853,  faire  abandon  au 
sieur  Gantau  du  navire  le  Chateaubriand  et 
du  fret  de  ce  navire,  moyennant  quoi,  ajou- 
taient-ils, ils  se  trouvaient  dégagés  de  toutes 
les  obligations  et  de  tous  les  engagemens  con- 
tractés par  le  capitaine  relativement  à  ce  na- 
vire, et  notamment  des  frais  et  causes  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux  le  9  mai  1853. 

Le  sieur  Gantau  assigne  alors  les  sieurs 
Marsaud  et  Gomp.  pour  se  voir  déclarer  non 
recevables  et  mal  fondés  à  faire  l'abandon  du 
navire,  attendu  qu'en  ratifiant  l'achat  du  Cha- 
teaubriand par  le  capitaine,  ils  s'étaient  per- 
sonnellement obligés  à  toutes  les  conséquen- 
ces de  cet  achat,  et  par  conséquent  aux  em- 
prunts rendus  nécessaires  pour  le  paiement 
du  prix.  —  Les  sieurs  Marsaud  et  Gomp.  sou- 
tiennent, au  contraire^  que  l'abandon  par  eux 
fait  était  valable  et  que,  d'ailleurs,  il  y  a  chose 
jugée  sur  ce  point  par  le  jugement  du  9  mai 

28  juin  1853,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  qui  rejette  l'exception  de 
chose  jugée,  mais  qui,  au  fond,  déclare  le  dé- 
laissement valable. 

Appel  par  le  sieur  Gantau  ou  ses  héritiers. 
— 13  fév.  1854,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de 
Bordeaux,  qui  confirme  en  ce  gui  touche  l'ex- 
ception de  chose  jugée,  par  le  motif  que  le 
dispositif  du  jusement  du  9  mai  1853  se  borne 
k  donner  acte  ae  réserves  de  faire  le  délaisse- 
ment, sans  se  prononcer  sur  la  validité  ou  la 
recevabilité  du  délaissement;  et  au  fond,  in- 
firme en  ces  termes  :— «  Attendu  qu'en  prin- 
cipe général,  le  mandant  est  tenu  indéfini- 
ment des  obligations  contractées  par  le  man- 
dataire dans  la  limite  du  mandat  ;  —  Que  la 
faculté  accordée  aux  armateurs  ou  propriétai- 
res de  navires  par  l'art.  216,  God.  comm., 
est  une  exception  à  cette  règle  de  droit  com- 
mun, exception  qu'on  ne  peut  étendre  hors 
des  cas  pour  lesquels  elle  a  été  introduite  ;  — 
Aiteudu  que  l'art.  216,  modifié  par  la  loi  du 
14  juin  1841,  porte  :  «  Tout  propriétaire  de 
navire  est  civilement  responsable  des  faits  du 
capitaine,  et  tenu  des  engagemens  contractés 
par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  na- 
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vire  et  h  rexpédiiion  »  ;— Que  cçtte  dernière 
disposition  lie  fait  qu'appliquer  aux  obligations 
du  capitaine,  considéré  squs  le  doubla  point 
de  vue  de  préposé  de  l'armateur  pour  la  con- 
duite du  navire  et  de  son  mandataire  pour  les 
engagemens  qu'il  contracte  dans  l'intérêt  du 
navire  et  de  l'expédition,  les  règles  de  droit 
commun  écrites  dans  les  art.  1384  «t  1998, 
God-  Nap.;  mais  que  la  disposition  qui  suit 
en  limite  aussitèt  la  conséquence  ;  qu'en  vue 
d'encourager  les  armemens,  le  législateur  a 
voulu  que  l'armateur. sût  au  juste  ce  qu'il  ex- 
pose; qu'un  mandataire  qu'il  ne  peut  ni  sur* 
veiller  à  distance,  ni  révoquer  a  temps,  ne 
pei|t  l'obliger  indéfiniment  sur  tous  ses  biens, 
m^is  seulement  sur  le  navire  qu'il  lui  confie, 
et  le  Iret  acquis  par  le  navire  4  «  il  p.eut,  dans 
tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligations  ci-des- 
sus par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  )»;  — 
Attendu  toutefois  que  cette  seconde  disposi- 
tion est  corrélative  à  la  première,  et  ne  s'ap- 
plique qu'aux  faits  du  capitaine,  aux  engage- 
meps  qu'il  conitacte  pour  ce  qui  est  relatif  a« 
navire  et  à  Texpédition  ;  que  le  sens  de  ces 
luot^  :  t^  f>ei|(  dam  foic«4««  ca$y  est  limité  par 
ceux  qui  suivent  :  s^affrav^chir  des  obligation$ 
ci-^ssus;  que  la  loi  de  1841  ne  s'est  sertie 
de  ces  expressions  :  dans  tous  les  e<is,  que 
pour  faire  cesser  sans  équivoque  possible  la 
distinction  puisée  dans  l'ancien  art.  216,  et 
d'après  laquelle  l'abandon  n'était  permis  à 
l'arinateur  que  pour  s'affranchir  de  la  respon- 
sabilité des  délits  ou  quasidélils  du  capitaine> 
et  non  des  engagemens  par  lui  contractés 
dans  l'exercice  de  son  mandat  ;— -Qu'à  l'égard 
des  engagemens  pris  par  le  capitaine  en  de- 
hors du  mandat,  l'art.  216  n'a  pas  à  s'en  oiiî- 
cuper  ;  ils  n'obligent  l'armateur  au'autant  qu'il 
lui  convient  de  les  ratifier  \  il  n^a  pas  besoin, 
pour  s'en  affranchir,  d'un  reinède  extraordi- 
naire :  le  droit  commun  lui  suffit; —attendu, 
en  fait,  qu'aux  termes  du  jugement  précité 
du  9  mai  1853,  lequel  a  entre  ks  parties  l'au- 
toriié  de  la  chose  jugée,  Bfarsaud  et  Comp.  ont 
été  déclarés  débiteurs  envers  Gantau  de  la 
somme  de  18,Q0O  fr., par  lui  prêtée  à  Devaulx, 
capitaine  du  java,  alors  à  San-Francisco, 
pour  l'achat  du  navire  le  Chateaubriand} 
qu'ainsi  que  l'observe  très-bien  ledit  juge- 
ment, Devaulx,  préposé  par  Marsaud  et  Gomp. 
au  commandement  du  Java^  n'avait  pas  mis- 
sion d'acheter  pour  leur  compte  le  navire  le 
Chateaubriand  i — Que  c'est  là  une  opération 
distincte  de  celle  qui  lui  était  confiée,  et  qui 
n'est  devenue  obligatoire  pour  Marsaud  et 
Gomp.  que  parce  qu'ils  l'ont  ultérieurement 
ratifiée  ;  que,  sans  cette  ratification,  l'opéra- 
tion du  Chateaubriand  serait  restée  à  la  charge 
de  Devaulx,  qui  ji'aurait  pu  s'affranchir  de  la 
dette  par  lui  personnellement  contractée  en- 
vers Gantau  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret; 
que,  par  leur  ratification  purement  volontaire, 
ils  ont  assumé  toutes  les  charges  de  l'opéra- 
tion, et  l'emprunt  fait  à  Gantau  leur  est  de- 
venu personnel,  comme  l'acte  d'un  manda- 


taire, ordinaire,  selon  la  maiim?  t^tihatitio 
fnandalo  œquiparatur}  d'où  la  conséquence 
qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  qu'il  ne  Saurait  pu 
lui-même  s'en  libérer  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Mar- 
saud et  Gomp.— 1"  moyen  :  Violation  des  art 
1350  et  1351,  God.  Nap.,  sur  l'autorité  de  lu 
chose  jugée,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décide 

3oe  le  jugement  qui  donne  acte  ë  une  partir 
es  réserves  par  elle  faites  d'exercer  up  droit 
n'a  pas  rautorité  do  U  chose  Jugée  sur  le  point 
de  savoir  si  ce  droit  peut  être  exercé,  alors 
que  dans  ses  motifs  le  jugement  reconnaît 
l'existence  de  ce  droit. 

S^moyen  :  Violation  de  l'art  21Ç>G.comm., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dénié  aux  dénia  d- 
deurs  le  droit  de  s'affranchir,  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret,  des  conséquences  des  en- 
gagemens contractés  par  le  capitaine  pour  une 
opération  relative  au  natlre  et  à  l'expédition, 
sous  prétexte  que  ces  engagemens  auraient 
été  ratifiés  par  eux, bien  que  cette  notification 
ne  portât  pas  sur  l'emprunt  effectué  par  h 
capitaine  pour  payer  le  Chateaubriand^  mais 
seulement  sur  rachat  du  ChaiemMand. 

AlEfiT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  l''  moyen  :  —  At- 
tendu qu'il  ne  suffit  pas,  poi^r  qQ'une  ques- 
tion soit  jugée,  qu'elle'ait  été  débattue  dans 
les  motifs  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  ;  qu'il 
fauten  dutre  qu'elle  ait  été  résolu^  au  moins 
implicitement  dans  le  dispositif;-—  Attendu, 
en  fait,  que,  lors  du  jugement  du  9  mai  1853, 
Marsaud  et  Gomp.  n'avaient  pas  saisi  la  justice 
de  la  question  de  savoir  s'ils  avaient,  en  vertu 
de  l'art.  216,God.commM  le  droit  d'abandon- 
ner le  navire  le  Chateaubriand,  et  qu'ils  s'é- 
taient au  contraire  bornés  à  demander  acte  de 
leurs  réserves  à  cet  égard;  que,  dans  les  mo- 
tifs du  jugement,  il  est  énoncé,  il  est  vrai,  que 
Marsaud  et  Gomp.  avaient  le  droit  de  faire 
cet  abandon  du  navire,  mais  que  le  tribunal 
ajoute  immédiatement  que  sur  te  painiil  con- 
vient  seulement  de  leur  donner  acte  de  leurs 
réserves,  et  que  le  dispositif  se  borne,  en  effet, 
à  réserver  à  Marsaud  et  Gomp.,  sur  leur  de- 
mande, le  droit  de  se  libérer  en  abandonnant 
le  navire  le  Chateaubriand^--  Attendu  qu'un 
jugement  qui  se  borne  à  donner  acte  de  sim- 
ples réserves  non  contestées  ne  pneutéire  uii- 
len^ent  invoqué  comme  ayant  jugé  la  question 
réservée  ; 

Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  cou* 
staté,  en  fait,  que  Devaulx,  capitaine  du  na- 
vire le  Javay  armé  par  Marsaud  et  Gomp., 
avait  fait  un  acte  entièrement  étranger  à  sanû>- 
sion  et  en  dehors  de  ses  attributions  de  capn 
taine,  enachetantà  Sah-Franciseo  un  autre  na- 
vire, le  Chateaniàriand^  et  en  empruntant  le^ 
sommes  nécessaires  pour  le  payer;  mais  qu'il 
est  constaté,  en  outre,  que  Marsaud  et  Ck>mp 
avaient  pleinement  ratifié  ces  opérations  ^ 
Devaulx^  et  que  par  suite  ils  éuient  obligéi 
personnellement;  —Attendu  que»  dans  ce 
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circonçtawpf^,  JJ^j^au^jx^l  ùmp.  ne  jxjijvaient 
se  liDérçr  en  a|)?nd<)nbî|ni  le  rtavir*t  le  Chà- 
leauhrianéi,  eu  Yejrlu  aè  TarL  ^216,  C*  Cfinmi.; 
que  ce  droit  d'abandon  é&L  accorda  h  raim^; 
leur  comme  ressource  exli  **;m<î  (mur  restrein- 
dre dî|ns  de  ju^iQS  lifniiçs  rcieinUie  de  son 
obligation,  qiiand  il  est  tenu  des  ensa^emens 
du  capitaine  seulement  à  raison  de  sa  qualité 
de  propriétaire  pour  ce  qui  eât  relatif  au  na^ 
vire  et  à  rexpém^îpo  î  pa.is  c[ué  \^  hatUre  dés 
choses  et  Ips  lerroes  de  la  loi  s*oppô$ent  à  ce 
que  Farmateur  puisse,  en  at)andonn^t  son 
vaisseau,  s'affranchir  de  ses  propres  engage- 
mensj  qu'avant  d'avoir  ratifié,  BlïàrsaUd  et 
Comp.,  armateurs  du  Java  et  étratjgèrs  'k  j'à- 
chat  dix  C^lècmbridnd,  fajt  par  lé  capitaine 
en  dehors  de  son  magadàt ,  n'avaièht  pas 
même  besoin  dç  délaisser^  mais  qu'après  leur 
ratifica(|on,  le  délaissement  n*était  plus  sufp- 
sant  pour  les  libérer,  leur  pbligalipn  J)rbVé- 
nant  alors  de  leur  propre  fait  et  bon  pajs  du 
fait  du  capitaine  ;  —  Kéîelie,  etc. 

pii  7  nov.  i854f.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mésnard.  —  Àapp.,  M.  Bdyle-Moiiiliard.  — 
ConcL  con/'.,M.  Seviri,  àv.  géh.— P/.,  M.  De- 
laborde.       •  »      •  * 


DONATION  DÉGUISÉE.  —  Obligation  dni- 

LATÉRALE.   —    DB8SAI8ISSR1IB1IT.. 

Les  doUaHcfns  déguisées  sous  f^rms  de  corn- 
irai  d  tUrt  cméreu(c  soni^  valabl/ss^  •*-«.  AirUi, 
une  telle  donutiion  esl  valablemeni  fùiie  si^s  la 
[orme  d^une^HgaiionyniémepurevientuniUi' 
térale.  (God.  Nap.;  894  et  931;)  (1) 

Ei  la  donation  esi  valable  dans  ceeas^  en^ 
core  bien  que  le  Htre  d'obligaHon  suit  reHé 
entre  les  mains  du  donateur  ou  souscripteur 
jusque  son  décès.  ^^...Peuimport^que  celui- 
ci  n'eût  sdnsi  retenu  le  titre  ^'afin  de  se  ré- 
server le  moyen  de  Fanéantir,  sehn  les  cir- 
constances^ si  d'ailleurs  il  est  reconnu  que  sa 
volonté  a  été  que  laconservcUianetl'ewistenee 
du  titre  fussent  la  preuve  qu-il  maintenait  sa 
libéralité.  {(M.  Nap.,  932  <sl  938.)  (3) 


(1-2)  Le  prineipe  de  la  Talidité  des  donations  dé- 
guisées n*était  pas  contesté  daas  i?espàce  et  n'aurait  pu 
Tétre  a?ec  le  moindre  espoir  de  succ^  dans  Tétat  de 
lajurisprudenceetdeU  doctrine  (V.  Table  gén.  De- 
viU.et  Gilti.,  V  Donation  déguisée,  n.  29  et  s.).  Ce 
que  Ton  prétendait,  c'est  que  l^bblj^ ation  dont  ^  s'a- 
gissait ne  constituait  pas  une  véntablç  libéralité, 
même  déguisée,  qu'elfe  était  dépouniëè  de  toutes 
les  conditions  exigées  pour  l'exfetertCe  d'une  dona- 
tion entre-vîft,  et  Qu'elle  ne  constituait  qu'une 
pure  donation  à  cause  de  inoH,  proscrite  par  notre 
nouvelle  législation  (K.Bordeawt,  S  août  1853,  et  la 
note,  Vol.  1858. 2. 6^1).— A  l'argumentation  da  pour- 
voi, qui  n'était  pas  sans  force,  il  &ut  le  reconnaître, 
l'arrêt  se  borne  à  répondre  que,  «  pour  étf  e  valable, 
la  donation  d^uisée  n'est  asspjetUe  qii'aux  formes 
exigées  pour  le  contrat  sous  lequel,  elle  est  dégui- 
sée. 9  Quant  aux  formes,  cela  est  pârlaitement  vrai  ; 


{Cpste-Fpr,on  —  C.  Bégot-Béolet.) 

Au  déeèsj  do  àieur  Gagnière,  arrivé  le  17 
cet.  1850,  on  trouva,  lors  de  Fapposition  ùes 
scellés,  entre  les  deux  feuillp»  d  un  testament 
olographe  du  19  mati  1844,  un  écrit  daté  du  18 
mars  1847,  et  conçu  en  ces  termes  :  «  Je  dé* 
«  dare  devoir  \  Thérèse  BégOf ,  ma  ëomesii* 
«  que ,  vingt  mille  francs ,  pays^Ies  en  cinq 
«  ans  à  partir  de  ce  iour  ;  mais  à  cette  der- 
«  nière  époque  [usqu  au  jour  du  paiement  de 
«  ladite  sommé  de  vingt  mille  francs,  le  débi^ 
«  teur  dé  ladite  somme  en  devra  à  ladile  Thé- 
ce  rèse  Bégot  Tintérèt  aniinel  k  5  p.  100.  > 

Le  paiement  des  20,000  fr.  a  été  réclamé 
par  Thérèse  Bégot  (^devenue  femme  Béolet) 
comme  constituant  a  son  profit  une  libéralité 
déguisée,  permise  par  la  loi  :  elle  réclamait  en 
même  teoitps  l'acquittement  d'un  legs  que  le 
défunt  avait  fait  par  son  testament  ^u  profit 
de  toiis  seé  domestiques  en  proportion  de  la 
durée  de  ieurs  services. 

Sur  le  refus  des  héritiers  ou  légataires  uni- 
versels du  ftieur  Gagnière  (les  sieurs  Goste- 
Foron)de  payer  les 20 ,000  fr.,  attendu  que  ré- 
crit trouvé  dans  les  papiei*s  du  défunt  né  pou- 
vait être  invoqué  comdie  titre  par  Thérèse  Bé- 
got,  qui  n'en  avait  jamais  été  en  possession, 
écrit  qui  témcMgnait  tout  an  plusd^une  inten- 
tion de  donner  et  ne  renfermait  pais  une  dd-  , 
nation  parfaite  et  obligatoire^  une  instance 
s'esl  engasée  entre  les  parties  devant  le  tri- 
bunal de  Valence. 

12  avril  1858^  jugement  de  ce  tribunal  qui 
repousse  ta  prétention  de  Thérèse  Bégot,  at- 
tendu que  l'écrit  de  1847  n*a  ni  le  caractère 
d'uneobligalion  sérieuse  et  définitive,  ni  ce- 
lui d^un  acte  de  dernière  volonté,  ni  enfin  ce- 
lui d'une  dodation  rémunétatoire  pour  ser- 
vices rendus ,  1()S  services  de  Thérèse  Bégot 
se  trouvant  d'ailleurs  déjà  payés  par  le  legs 
progressif  porté  au  testament  de  1844. 

Appel  par  Thérèse  Bégot,  —  et,  le  27  m^rs 
1854,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Grenoble, 
qui  infirme  dans  les  termes  suivans:— «  At- 
tendu, en  droit,  que  ce  n'est  qu'au  fait  de  la 


mais  cela  ne  dispense  pas  du  fond,  c'est-à-dire  des 
conditions  essentielles  qui  font  qu'en  .fait  et  en 
réalité  il  y  a  don^tipp,  à  savoir  :  |e  dessaisissement 
actuel  et  irréyocable  du  (donateur,  ainsi  que  l'accep- 
tation, au  moms  tacite,  du  donataire.  Or,  ces  condi- 
tions étaient-elles  remplies  dans  l'espèce,  où  le  seul 
titre  de  la  donation  consistait  en  un  écrit  resté  aux 
mains  du  donateur  et  qu'il  pouvait  détruire  à  son 
gré  ?  Les  demandeurs  en  caSsâtioq  soutenaient  (|ue 
non,  et  nous  ne  voyons  pas  dans  Parrêt  de  réponse  à 
cette  objection...  En  somme,  nous  serions  cdndilits 
à  penser  qu'il  y  avait  dans  l'espèce  une  donation  à 
came  de  mort,  que.n!admet  pas  notre  législation 
actuelle,  et  peut-être  même  une  donation  sous  une 
condition  jusqu'à  un  certain  point  dépendante  de 
la  volonté  du  donateur  (la  satisfaction  des  services  de 
sa  domestique),  donation  que  proscrirait  également 
l'art.  9A4,  Cod.  Nap. 
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remise  volontaire  du  titre  de  créance  par  le 
créancier  au  débiteur  que  Part.  1392  attache 
la  présomption  légale  de  libération ,  et  non 
au  fait  de  la  simple  possession  matérielle;— 
Attendu,  en  fait,  qu'étant  cerUin  au  procès 
et  reconnu  par  toutes  les  parties  que  le  billet 
du  18  mars  1817  n^a  jamais  été  au  pouvoir  de 
Thérèse  Bégot,  et  qu'elle  n'a  pas  pu,  par  con- 
séquent, en  faire  la  remise  k  Gagnière»  la  dis- 
position de  cet  article  ne  saurait  avoir  son 
application  dans  la  cause;  —  Attendu  que,  si 
la  non-remise  du  billet  à  Thérèse  Bégot  doit 
faire  présumer  queGaraière  n'avait  pas  voulu 
créer  un  titre  définitif  en  sa  faveur,  et  qu'au 
moment  où  il  le  souscrivait,  il  n'entendait  pas 
s'engager  d'une  manière  irrévocable,  cette 

Çrésomption  ne  saurait  s'opposer  à  ce  que 
hérèse  Bégot  fût  admise  à  prouver,  par  des 
présomptions  contraires,  que  l'obligation  ré- 
sultant de  ce  billet  n'était  subordonnée  qu'à 
sa  conservation  et  k  son  existence  au  moment 
du  décès  du  souscripteur  ;  —  Attendu  que  de 
tous  les  éléments  de  la  cause,  et  notamment 
des  termes  dans  lesquels  est  conçu  le  billet 
du  18  mars  1847,  des  dispositions  contenues 
dans  le  testament  de  Gagnière,etdu  fait  qu'il 
avait  joint  ce  billet  k  son  tesument,  il  résulte 
clairement  que  Gagnière  voulait  alors  que 
Thérèse  Bégot,  qui  était  k  son  service  depuis 
vinfit  et  un  mois,  eût  dès  ce  moment  titre  et 
droit  à  une  somme  de  20,000  fr.,  s'il  venait  à 
mourir  ;— Attendu  que  ces  mêmes  circonstaii* 
ces,  qui  constituent  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  démontrent  non 
moins  clairement  que  si,  en  retenant  le  billet 
qu'il  avait  souscrit,  Gagnière  s^était  réservé 
le  pouvoir  et  la  faculté  de  l'anéantir,  suivant 
qu'il  aurait  à  se  louer  ou  k  se  plaindre  de  Thé- 
rèse Bégot,  il  ne  voulait  pas  moins  que  la 
conservation  et  l'existence  de  ce  billet  fût  la 
preuve  qu'il  avait  maintenu  son  obligation,  et 
qu'il  voulait  que  cette  obligation,  qui  n'éuit 
soumise  qu'k  cette  condition,  fût  remplie  par 
ses  héritiers  ;— Attendu  que  cette  volonté  de 
Gai^nière  peut  d'autant  moins  être  douteuse, 
qu'il  est  établi  au  procès  ^ ne,  depuis  le  18  mars 
1847,  jour  delà  souscription  du  billet  Jusqu'au 
17  oct«  1850,  jour  du  décès  de  Gagnière, 
Thérèse  Bégot,  par  ses  services,  a  de  plus  en 
plus  mérité  la  bienveillance  et  la  rémunéra- 
tion de  son  mattre,  et  au'il  est  impossible 
d'admettre,  en  présence  du  testament  de  ce 
dernier,  qu'il  ait  jamais  voulu  que  cette  do- 
mestique attachée  k  sa  personne  et  qui  l'a- 
vait servi  dans  les  momens  les  plus  pénibles 
avec  dévouement  fût  moins  rémunérée  que  ne 
l'aurait  été  Marie  Giroud  et  que  ne  Fa  été 
Françoise  Carrât,  ses  autres  domestiques  ; — 
Attendu,  dès  lors,  qu'on  ne  saurait  voir  dans 
le  billet  du  18  mars  1847,  comme  l'ont  fait  les 
premiers  juges,  un  engagement  resté  k  l'état 
de  projet  faute  de  tradition  ;  —  Qu'il  faut  re- 
connattre,  au  contraire,  que  ce  billet,  qui  a 
toutes  les  formes  et  tous  les  caractères  d'une 
obligation  qui  avait  sa  cause  dans  des  services 


rendus,  est  un  titre  réel,  conditionnel,  mais 
complet,  constituant  une  libéralité  rémuDéra- 
toire,  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  oné- 
reux, que  Gagnière  avait  plein  pouvoir  de 
faire,  puisqu'il  n'avait  pas  d'héritiers  k  réser- 
ve, et  qui,  d'après  une  jurisprudence  coDStan- 
te,  doit  être  tenue  jjour  valable  et  recevoir 
son  exécution,  quoiqu'elle  manque  des  for- 
mes et  des  conditions  que  la  loi  exige  pour  les 
donations  entre-vifs  et  les  testamens;  —  At- 
tendu, toutefois,  que  les  circonstances  déjà 
invoquées,  et  principalement  le  fait  que  Ga- 
gnière, dans  son  testament,  avait  manifesté 
la  volonté  que,  dans  aucun  cas,  les  domesti- 

âues  qui  seraient  k  son  service  au  jour  de  son 
écès  ne  pussent  recueillir  au  deik  de  ^,000  f., 
ne  permettent  pas  de  douter  qu'en  souscri- 
vant au  profit  de  Thérèse  Bégot  le  billet  du 
18  mars  1847,  il  voulût  placer  cette  domesii- 

3ue  dans  une  position  k  peu  près  égale  k  celle 
e  Marie  Giroud,  qu'elle  avait  remplacée  au- 
près de  lui  ;— Attendu,  par  suite,  qu'il  faut  te- 
nir pour  certain  et  prouvé  que,  de  même  que 
Gagnière  avait  exprimé  dans  son  testament 
queMarie  Giroud  et  Françoise  Carrât  ne  pour- 
raient pas  cumuler  la  somme  de  21,000  fr. 
qu'il  leur  avait  assurée,  avec  le  legs  progres- 
sif,  de  même  il  fut  dans  son  intention,  lors- 
qu'il souscrivit  le  billet  dont  il  s'agit,  que  Thé- 
rèse Bégot  ne  pût  pas  non  plus  cumuler  le 
montant  de  ce  billet  avec  ce  <iue  les  disposi- 
tions de  son  testament  pouvaient  l'autoriser 
k  demander  ;  —  Attendu  que  cette  intention 
doit  d'autant  mieux  être  tenue  pour  certaine, 
que  Thérèse  Bégot  n'était  pas  au  service  de 
Gagnière  lorsquil  fit  son  testament,  et  qu'il 
ressort  de  tous  les  éléments  de  la  cause  que, 
s'il  voulait  par  la  confection  du  billet  du  18 
mars  1847  assurer  k  cette  domestique  une 
somme  de  20,00  fr.  par  un  titre  qu'il  considé- 
rait comme  un  appendice  de  son  tesumeni, 
il  voulut  aussi  ne  lui  assurer  que  cette  somme 
et  la  soumeure  k  la  clause  de  ce  testament  qui 
ne  permettait  pas  le  cumul  de  cette  libéralité 
avec  le  legs  progressif;  —  Attendu  que  cette 
intention  de  Gagnière  étant  ainsi  reconnue 
par  la  Cour,  il  ne  saurait  être  douteux  que, 
lorsqu'elle  décide  que  le  billetdu  18  mars  1847 
ne  doit  recevoir  son  exécution  que  parce 
qu'il  constitue  une  libéralité  rémunératoire, 
déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux, 
il  lui  appartient,  par  voie  de  conséquence,  de 
renfermer  cette  libéralité  dans  les  hmites  que 
son  auteur  lui  a  réellement  assignées;— At- 
tendu que,  d'après  les  solutions  qui  précèdent, 
ce  que  Thérèse  Bégot  a  reçu  des  héritiers 
Gagnière  doit  être  considéré  comme  payé  en 
diminution  de  la  libéralité  rémunératoire  dont 
elle  a  été  l'objet,  et  que  les  intimés,  par  con- 
séquent, ne  doivent  être  condamnés  k  lui 
I  paver  que  ce  qui  lui  reste  dû  de  cette  libéra- 
I  iité,  impuution  faite  de  ce  qui  lui  a  été  comp- 
té ,  et  a  la  charge  par  ladite  Thérèse  Bégot 
de  tenir  compte  des  intérêts  des  sommes 
;  qu'elle  a  reçues  jusqu'au  jour  où  le  billet  du 
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18  mars  1847  devait  en  produire  ;  —  Attendu 
que,  suivant  le  compte  qui  en  a  été  fait  par  la 
Cour,  ce  qui  reste  dû  à  Thérèse  Bégot  fixé  à 
ce  jour  arrive  à  9,173  fr.  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  9 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Coste-Foron,  pour  violation  des  art.  894, 932 
et  938,  God.  Nap.,  en  ce  queFarrét  attaqué 
a  déclaré  valable  une  donation  déguisée  sous 
la  formed'un  acte  k  titre  onéreux,  qui  n'avait 
point  dessaisi  actuellement  et  irrévocablement 
le  prétendu  débiteur  ou  donateur,  et  dont 
rien  n'attestait  l'acceptation  par  le  prétendu 
créancier  ou  donataire. — Les  demandeurs  ont 


souiej 


iue 


si,  d'après  la  jurisprudence,  les 
déguisées  sont  valables,  quoique 
des  actes  non  revêtus  des  formes 
es  exigées  pour  les  donations,  il  est 
»  indispensable  que  ces  libéralités  dé- 
ées  présentent  les  caractères  essentiels 
ou  te  donation,  ceux  qui,  au  fond,  en  con- 
lent  la  nature  et  l'essence.  Or,  disait-on, 
lepart,  le  dessaisissement  actuel  et  irré- 
abfedu  donateur,  et,  d'autre  pari,ra(5cep- 
'  ^onaiaire,  sont  deux  des  conditions 
^bles  à  iliâitÊnce  de  toute  dona* 
ni  l'autre  de  ces 
L'arrêt  attaqué 
Ty  d'un  côté,  qu\u 
momenfV^nMRFGagnière  souscrivait  le 
billet  litigieux,  «  il  n'entendait  pas  s'obliger 
d'une  manière  irrévocable  »;  et  qu'en  rete- 
nant ce  billet,  «  il  s'était  réservé  le  pouvoir 
et  la  faculté  de  l'anéantir,  suivant  qu'il  aurait 
à  se  louer  ou  à  se  plaindre  de  Thérèse  Bégot.  » 
11  n'y  avait  pas  là  évidemment  dessaisissement 
actuel  et  irrévocable.—  D'un  autre  côté,  rien 
n'établit  l'accord  des  deux  volontés  du  sieur 
Gagnière  et  de  la  demoiselle  Bégot,  et  dès 
lors  le  lien  de  droit  manque  encore  à  ce  point 
de  vue.-— LaGour  deGrenoble  déclare,  k  la  vé- 
rité, que  l'obligation  résultant  du  billet  «  n'é- 
tait subordonnée  qu*à  sa  conservation  et  à 
son  existence  au  moment  du  décès  du  sou- 
scripteur, et  ((uc  le  sieur  Gagnière  avait  voulu 
que  cette  obligation,  qui  n'était  soumise  qu'à 
cette  condition,  fût  remplie  par  ses  héritiers.  » 
Mais  peu  importe,  dès  qu'en  même  temps  il 
se  réservait  le  pouvoir  de  se  repentir.  La  libé- 
ralité devenait  alors  une  véritable  donation  h 
cause  de  mort,  celle  qui,  à  Rome,  était  faite 
eà  candUiane  ut  qui  danaveril  rem  dalam  re- 
ciperel,  ii  danalionU  eum  pœntltimef ,  vel  si 
iupervixisset  (Inst.,  de  Danaiionib., \iy.  2,  tit. 


(1)  Il  D*est  pas  douteux  que  la  jurisprudence  qui 
annule  les  traités  secrets  et  la  stipulation  relative  à 
un  supplément  de  prix  en  matière  d'oflSccs,  s'applique 
à  tous  les  offices  dont  s*occupe  la  loi  du  28  avr. 
1816,  et,  par  conséquent^  aux  offices  ou  charges  d*a- 
gens  de  change,  comme  aux  offices  ministériels  pro- 
prement dits.  Aussi,  dans  l'espèce,  l'exception  ad- 
mise par  la  Qour  de  cassation  provient-elle,  non  de 


7,  8  1)  î  c^lle  dont  les  jurisconsultes  romains 
disaient,  non  prapriè  donaUo  appellabatur , 
et  que  notre  droit  a  complètement  abrogée. 
—11  faut  donc  le  reconnaître,  l'écrit  dont  il 
s'agit  ne  constituait  pas  une  donation  dégui- 
sée valable,  et  Tarrêl  attaqué  n'a  pu  lui  recon- 
naître ce  caractère  sans  violer  les  principes 
essentiels  établis  par  le  législateur  en  matière 
de  donation. 

ÀRBÊT 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  pris  de 
la  violation  des  art.  894,  932  et  938,  G.  Nap.  : 
—  Attendu  que  la  loi  autorise  les  libéralités 
entre-vifs  déguisées  sous  la  forme  de  contrats 
à  titre  onéreux;— Que, dans  ce  cas,  pour  être 
valable,  la  donation  n'est  assujettie  qu'aux  for- 
mes exigées  pour  le  contrat  sous  lequel  elle 
est  déguisée  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  nue  le  li- 
tre trouvé  en  la  possession  du  sieur  Gagnière, 
au  moment  de  son  décès,  renfermait  une  libé- 
ralité déguisée  sous  la  forme  d'une  obligation 
unilatérale  ;  —  Attendu  que  la  loi  reconnaît 
la  v^illditù  de  a*,  gi  ure  d'obligation,  et  que,  dès 
lors,  l:i  liU^^  ^^lliiVs^Mis  laquelle  elle  est  déguisée 
^"  f'i^ii  i  i€  re  et  valable  ;—  Qu^en  le 
arrêt  attaqué  n'a  pas  contre- 
s  prt;cités  ;— Rejette,  etc. 
i.— Cil.  req.—Préi.^  M.  Mes- 
M.  crOms.— ConcZ.,  M.  Sevin, 
M.  Fabre. 


OFFICE.— Traité  secret.  —  Prix  (dissimu- 
lation de).— Agiwt  db  changb.  —  Hbsti- 
totion. 

Il  n'y  a  pas  dissimulalion  du  prix  réel  d*un 
office ,  dans  la  stipulation  additionnelle  d'un 
supplément  de  prix,  lorsque  la  cession  a  eu 
lieu  à  une  époque  où  les  traités  de  transmis- 
sion des  offices,  et  spécialement  de  ceux  des 
agens  de  change^  n'étaient  pas  soumis  d  Vap- 
probation  du  gouvernement.— Dans  ce  cas,  la 
stipulation  d'un  supplément  de  prix,  n'ayant 
rien  d'ilUeUey  ne  peut  donner  lieu  à  une  action 
en  restitution  (1). 

(Devaux— G.  Goizet.) 
En  18^,  le  sieur  Goizet  céda  son  office  d'a- 
gent de  change  au  sieur  Dalbis  de  Belbèze, 
moyennant  la  somme  de  500,000  fr.,  énoncée 
dans  le  traité  soumis  à  la  chambre  syndicale, 
appelée,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  29  mai 
1816,  à  agréer  provisoirement  le  successeur 
présenté  à  la  nomination  du  Gouvernement. 
Longtemps  après,  en  1851,  le  sieur  Devaux, 
créancier  du  sieur  Dalbis  de  Belbèze,  forma 


la  nature  de  l'olBce,  mais  du  mode  de  transmission 
anciennement  usité,  et  de  la  pratique  qui  ne  sou- 
metUiit  pas  alors  les  traités  de  cession  des  charges 
d'agent  de  change  au  contrôle  de  Tautorité  supé- 
rieure. Cet  usage,  qui  d'aUleurs  n*est  plus  sui>i, 
est  attesté  par  M.  MoUot,  des  Bourses  de  com^ 
mer  ce,  n.  103  et  suiv.,  et  n.  202. 


53»-(8QP) 


Jurx$pru4ence  de  la  Cour  de  castalion. 


contre  le  5ieur  Qoizet,. comme. exerçapt  le 
drpît  fie  çon  débiteur,  une  demapde  eb  feslW 
tutioQ  d'uqe  somme  de,  100,000  fr.^  qui  aurâu 
été  pjà^ee  en  $us  du  prix  déclaré  de  500^000  fr. 

Le  sjeur  Goizet  a  résisté  à  celte  demande, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  en  1822,  (ors  de  la 
cession  consentie  ap  sieur  Dalbis  dé  Belbeze, 
le  Gouyernement  ne  demandait  ni  déclaratioti 
du  prix  de  cession  des  offlces  d^agens  de 
change,  ni  communication  du  traité,  de  telle 
sorte  que  les  parties  restaient  libres  de  fixer 
ce  prix  copime  elles  l'entendaient ,  et  qtlMl 
ne  pouvait  y  avoir  aucune  dissimulation  cou- 
p^ible  dans  les  modifications  apportées  au  prix 
primitif. 

31  janvier  1852,  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  qui  accueille  ce  système  en  ces 
termes  :— «  Attendu  que  la  répétition  des  som- 
mes versées  à  titre  de  supplément  de  prix 
est  basée  sur  la  dissimulation  qui  a  pour  ef- 

fet  de  rendre  illusoires  les  investigations  de 
/administration,  et  de  soustraire  le  prix  véri- 
table à  la  connaissance  du  dief  de  rEtat,  par- 
tie èssentiejle  au  traité,  qui  .n'accorde  la  nd- 
minatlQB  qu'autant  que  les  intérêts  d'ordre  pu- 
blic lui  paraissent  respectés  ;  —  Mais  attendu 
quMl  faut  reconnaître  que  cette  surveillance 
n'a  pas  constamment  existé  et  (|u*elle  ne  s'est 
pas  toujours  étendue  à  la  cession  de  toué  les 
offices;  quUl  a  même  été  judiciairement  re- 
connu que  les  lettres  écrites  par  le  ministre  de 
la  justice  à  plusieurs  procureurs  généraux,  au 
sujet  des  offices  ministérjèts  dépendant  de 
l'ordre  judiciaire  ,  sont  complètement  étran- 
gers au^  agens  de  dbange  $  —  Attendu  que 
iiotamme4t  a  l'égard  de  la  vente  dont  il  s'a- 
git, faite  en4822,  l'acte  de  cession  n'a  pas  été 
transmis  à  l'autoriléj  qq^^ucune  transmission 
d'acte  de  cession  de  cette  nature  n'a  été  faite 
antérieurement  à  1841;  qu^  la  communication 
des  traités  n'était  faite  au  syndicat  des  ageqs 
de  change  que  pour  lui  justifier  qu'il  était  con- 
stitué arbi^e  des  difficultés  auxquelles  le 
traité  pouvait  donner  lieu  ;  qu'à  aucune  épo- 
que les  investigations  du  syndicat  n*ont  porté 
sur  le  prix  de  cession,  mais  uniquement  sur 
l'aptitude  personnelle  du  candidat;  —  Attendu 
^ue  la  restitution  du  supplément  caché  du  prix 
étant  la  peine  d'u^e  dissimulation  et  même 
d*un  mensonge  fait  aux  autorités  chargées  de 
recevoir  les  déclarations  des  parties, '<;ette 
peine ,  à  raison  de  sa  nature  rigoureuse,  ne 
peut  é(fe  étendue  à  une  espèce  particulière 
dans  laquelle  le  traité  ne  devait  être  vu  et  ne 
Ta  été  que  par  les  parties  qui  l'avaient  signé, 
et  où  l'autorité  n'a  pu  être  induite  en  erreur, 
puisque  rien  ne  lui  a  été  communiqué  et 
qu'elle  n'a  rien  demandé;  que  les  héritiers  du 
vendeur  pourraient,  au  contraire,  alléguer 
que,  si  le  traité  eût  dû  être  soumis  à  l'autorité 
supérieure,  s'il  eût  été  entouré  de  toutes  tes 
précautions  qui  ont  été  prises  depuis ,  et  no*- 
tamment  s'il  eût  fallu  affirmer  devant  une  au- 
torité quelconque  le  montant  du  prix,  leur  au- 
teur se  serait  refusé  à  un  mensonge,  et  se  se- 


rait, au  contraire,  conformé  à  toutes  les  con- 
allions  exigées  de  lui...  » 

Appel  par  le  sieur  Devaiix;  mais;  le  !•'  avr. 
1853,  arrêt  dé  la  Cour  impériale  flë  Paris  qui 
confirme. 

Pourvoi  çn  cassation  pour  violation  des  art. 
91  de  la  loi  dû  28  avrillgte  ;  6,  liai,  H33 
et  1235,  Cod.  Nap. 

ARRÊT 

LA  GOUfi  ;  —  Attendu  que  farrét  attaqué 
cohstaie  eii  fait  qu'avant  18*1  les  traités  rela- 
tifs h  là  cés^oh  des  offices  d*agen6  de'  change 
n'ont  jamais  étéjoints  aux  demandes  de  trans- 
itiissiou,  ni  réclamés  par  le  ministre  chargé 
de  doônef  suite  à  ces  demandes  ;  qiie  les 
éliam'bres  de  discipline  des  agéns  de  change 
n'ont  été  appelées  qû*à  donner  leilr  avis  sur  la 
moralité  et  la  capacité  des  candidats,  et  que, 
si  elles  ont  exigé  (jue  les  traités  leur  fussent 
communiqués,  ,ç'a  été  seulement  pour  s'assu- 
rer qu'ils  contenaient  une  dause  compromis- 
soirè  en  cas  de  difficulté  sur  leur  exécution  ; 
—Que  de  ces  faits  l'arrêt  attaqué  a  conclu,  avec 
raison,  qu'eu  ne  portant  t)as  dans  l'acte  passé 
en  1822  la  partie  du  prix  qui  avait  été  réglée 
en  billets,  Goizét,  agent  de  change  à  Paris,  et 
Belbèze,  en  faveur  de  qui  !l  a  donné  sa  démis- 
sion, n'avaient  eu  ni  pu  avoir  Finteniion  de 
tromper  TautoMté  sur  le  véritable  prix  de  la 
eession,  et  que  par  suite  il  n'y  avait  jias  lieu 
d'otddnner  la  restitution  d'une  somme  qui 
iivait  été  nayée  et  ^èçue  de  bonne  foi  en  de- 
hors de  ceAe  portée  audit  acte;— Qu'en  effet 
cette  restitution  ne  doit  être  ordotinée  que 
iiuand  là  nomination  a  pu  être  surprise  par 
la  production  d'un  traité  destiné  à  dissimuler 
le  véritable  prix  à  l'autorité  ;  mais  que,  quand 
cette  production  n'a  été  ni  faife  ni  demandée, 
le  Gouvernement  est  censé  avoir  agréé,  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  public,  les  stipula- 
lions  des  parties  relatives*  au  prii  de  la  ces- 
sion ;— Qu^en  le  décidant  ainsi  ledit  arrêt  n'a 
{contrevenu  ni  i  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  ni  aux  art.  6, 1131, 1133  et  1235,  Cod. 
Nap.  ;  —  Bejette,  etc. 

Du  24  août  1853.  -^Ch.  req,  —  Prés.,  M. 
Mesnard.— Aapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne. — 
Voncl.  conf.y  M.  Sevîn,  âv.  géni  —  Pi.,  M. 
Moreau. 


FEMME  NORMANDE.  —  CowoîUirtÈ  d'ac- 
Qufirs. 
La  stipulation  entre  ^  épou»  noTmaniSy  sous 
l'empire  de  la  loi  du  17  niv»  ati2^  du  partage 
égal  des  acquêts  (  par  dérogation  aux  dispo- 
sitions de  ta  coutume  de  Normandie) ,  con- 
stitue  un  pacte  entre  associés,  et  non  une  do- 
nation  entre  époux,  qui  soit  imputable  sur  la 
quotité  disvonible,  (Coût,  dé  Normandie,  an. 
330  ël  389;  L.  17  nii.  ah  2,  art.  1, 14  et  61  ; 
Cod.  Nap.,  1527.)  (1) 


(1)  Par  un  arrêt  du  â  août  i952  (Vol.  1852.1.634 
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(Danjon-Pai^ant— G.  Danion-Paisan.t.)  r 
Vil  arrêt  de  la  Cour  împl  dé  Caçn,  (|ù  ,1" 
déc.  1853,  ayaii  ainsi  décidé  la  (juçsllon;  par 
les  ipbiifs  sûîvans  :—  «  Considérant  qu^.  les 
épouk  Danjon-Prtisant  se  fioarièrent  et^  <803, 
sous  la  coutume  de  Normandie,  modifiée  par 
là  loi  du  17  niv.  ari  %  et  qu'ils  ^tipîulèreht  une 
conimunàuié  d'acquêts,  Ineùbles  ,éf  irnpeu< 
blés,  dont  il  s'agit  aujourd'hui  d'apprécier  la 
validiié  et  de  déterminer  les  effets  ;  —  Consi- 
dérant que,  d'après  le  statut  nbrmapi),  les 
biens  de  la  femme  étaient  essentiellement  in- 
aliénables, en  ce  sens  qu'elle  devait  toujours, 
à  la  dissolution  du  marîace.  les  retrouver  en 
nature  ou  au  moins  en  retrouver  la  valeurj 
sauf  quelques  cas  d'exception  spécia^leinent 
déterminés;  que  c'est  ce  qui  résulte  des  art. 
537  et  siiiv.;— Qu'il  était,  par  conséquent,  ex- 
clusif de  la  communauté  pure  et  sin^blé.  telle 
qu'elle  était  admise  paj*  la  coutume  aé  Paris, 
et  qu'effectivement  rart.  3^  prohibait  celte 
communauté,  mais  qu'il  admettait  une  com- 
munauté ou  société  d'acqùéis,  ainsi  que  le 
prouvent  Içs  art.  3^9,392  et  393i-^Qqe  scut 
lemeht  il  est  vrai  que  la  coutunàe  avait  vdiilu 
que  réteudue  dé  ce  droit  ne  fût  réglée  due 
par  ses  propre.^  dispositions  et  (jar  celles  aès 
divers  statuts  locaux  de  la  situation  4os  biens 
acquis  \  —  Et  qu'en  effet,  son  art.  ^30  défen- 
dait tpute  convention  qui  y  d^rogéàif;  mais 
3u'il  est  bien  évident  que'  cette  prohibitîop 
'accorder  à  la  temme  qrie  plus  fprte  part 
daps  les  proiluits  de  la  société  d'aoqiiéts  ri'é- 


•  Queue  reiait  unique- 
ment pur  cet  autre  principe,  cqn^acré  par 
Part.  4t0,  qui  défendait  aux  époux  de  s'avaq- 
tagQC  par  aucun  acte  pouvant  faire  passer  les 
biens  de  riiiî  à  l'autre,  ^t  ^ur  la  crsfinte  qu'ils 
ne  parvinssent  indirectement  à  éluder  cette 
défense,  ci  on  leur  laissait  la  liberté  dje  régler, 
comme  ils  Tentendraierit,  les  effeis  de  leur  so- 
ciété d'acquêts;  —  Considérant  que  la  loi  du 
17  niv.  an  2,  qui  n'avait  pour  ol^jet  que  la 
transmission  des  biens  par  succession  ou  do- 
nation, ne  portait  aucune  aUeinCe  au  principe 
de  la  dotalué  normande  et,  ^  i'inaliénabilité 
des  biens  de  la  femme;  —  Que;  par,  consé- 
quent, la  prohibition  de  Tàrt.  389,  qui  était 
fondée  sur  ce  principe,  continuait  dç  subsis- 
ter;— Que  les  art.  329,  392  et  393,  conti- 
nuaient également  de  taire  la  règle  des  époux 
qui,  en  n']^  dérogeant  pas,  étaient  présumés 
les  avoir  adoptés  comme  statut  matrimonial  ; 
—Mais  que  la  toi  du  17  niv.  an  2,  en  leur  don- 
nant la  liberté  de  s'avantager  par  les  art.  13 


— P.i853.9.a55),  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  dé- 
cidé que  les  époux  normands,  qui  ne  pouvaient, 
même  sous  la  loi  du  i7  niv.  an  2,  adopter  un  régime 
de  communauté  général,  avaient  pu  établir  entrp 
eux  une  communauté  d'acquêts,  avec  attribution 


et  14,  ifbrfitf;e^iti.qéces$Airçment  la  probil^jtion 
de  Tart.  4M  de  la  coutume,  eC,  pàf  ^u|tç, 
cellQ  dq  l'art.  330,  qui  n'en  était  que  la'cQii- 
6éqiiencc;-Qi|e,  dès  lors,  lés  épçux  acqué- 
raient le  droit  de  stipuler  pne  société  où  coni^ 
muiiàuté  d^cquéts,  avec  des  parts  egalé^ 
dans  ses  produits;  --  Qu'il  y  â  encore  sur  ce 
^  point  une  jurisprudence  constante,  et  qu'il  ne 
reste  plus  qû'^exabfiiner  si,  comme  le  soutient 
Nuroa  Danjoh-Paisant ,  la  part  de  la  femme 
dans  cette  société  doit  être  regardée  comme 
lé  résultat  d'une  libéralité  de  la  par^  dç  son 
mari  et  être,  à  ce  titre,  imputée  sur  la  qpotlté 
disponible  ;  -^  Considérant  que,  dès  lors  qu'il 
est  certain  que  ce  n'était  pas  à  titre  gratuit 

?[ue  la  coutume  dp  Normaudie  accordait  à  la 
emme  des  droi^  dans  les  produits  de  la  colla-: 
boraliori  commune,  lesquels  pouvaient  aussi 
aller  jusqu'à  laàioitié  en  pleine  propriété,  oij 
concevrait  di^^^il^^"^^^  comment  ces  droits 
changeraient  de  nature,  lorsque,  au  lieu  d'ê- 
tre recueillis  en  vertu  des  statuts,  locaux,  ils  Ip 
seràieni  pn  vertu  d'une  stipulation  autonsée 
par  la  loi  en  vigueur  au  moment  du  content 
de  maria^ge  :  —  Q^i'il  est  vralqûe  c'était  par 
la  crainte  qu'une  pareille .  çtipulâtiop  qe  ca^ 
chat  un  véjçitablé  avantage  fait  par  le  mari  à 
sa  fen^me,  qû^efle  élait  défendue  par  l'art.  2^0 
de  la  coutume,  et  que  ce  fût  par  suite  de  la 
liberté  rendue  aux  époux  de  s'avantagei; 
gîi'elle  devint  permise  sous  la  loi  dû  17  niv.  aii 
2;  qiàis  qu'il  né  résulte  nullement  de Û  qu'ellq 
doive  êtrç  de  plein  droit  coiisideréé  comme 
une  libéralité;  —  Qu'il  ^'existe  dans  la  loi  de 
nivôse  aucune  disposition  d'où  l'on  puisse  in-, 
duire  qu'elle  n^a  été  autorisée  gqi^,  comme 
telle,  çt  qu'il  n'y  avait  effectivement  ^ucun 
motif  plausible  pour  qu'jl  eu  fût  ainsi;  qpe  cq 
Qu'il  y  a  seulement  de  raisonnable,  c'est  de 
1  examiner  en  elle-même; — Que  si  l'on  rfeqqii* 
natt  au'en  effet  pe  n'est  en  réalité  qii'unq 
libéj:alité,  elle  sera  valable,  mais  imputable 
sur  la  quotité  disponible  et  réductible  a  pelte 
quotité;— Que  si,  aii  contraire,  c'est  une  vé- 
ritable slipulatiop  commutât! ve,  elle  sera  en- 
core, et  à  plus  forte  raison,  valable,  mais 
alors  sans  imputation  ni  réduction;  —  Que, 
sous  ce  rapport,  la  question,  se  réduit  h  qne 
pure  appréciation  de  fait  ;-^Gonsidéran|'  que, 
d'après  le  contrat  de  mariaffé  dès  époux  Dan- 
jon-Pais;fnt,  il  ne  peut  s'élçver  aucun  douté 
sérieux  à  cet  égard  ;  —  Que  la  cbmmunauti 
4'açquêts  y  est  stipulée  comme  pacte  de  leuf 
association  j  —  Qu'en  y  faisant  entrer  chacun 
une  somme  égale,  ils  onC  d'ailleurs  grand  sotn 
4é  se  réserver  tous  leurs  biens  propres,  meu- 
bles et  immeubles,  présens  et  à  venir,  et  dé 


à  la  femme,  dans  ces  acquêts,  d'une  part  supérieure 
à  celle  que  la  eoutame  loi  occordait  dans  les  con- 
quêts  faits  par  le  mari.*-*j4'arrêt  que  nous  recueil- 
lons aujourd'hui  détermina  d'une  manière  on  ne  pe^it 
plus  précise  le  caractère  d'une  pareille  stipulation. 
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s'en  assurer  le  recouvrement  k  la  dissolution 
du  mariage,  comme  on  le  voit  dans  les  art.  3, 
10  et  11  ;  -—  Que,  quand  ensuite  ils  veulent 
réellement  s'avantager,  ils  s'en  expliquent  po- 
sitivement dans  Part,  i^,  et  se  font  alors  une 
donation  réciproque  ;  —  Qu'en  un  mot ,  il 


n'existe  ni  dans  le  contrat  de  mariage,  ni  en  pne,  et  que  la  convention  ne  porte  que  sur 


dehors  du  contrat  de  mariage,  le  moindre  in- 
dice de  la  volonté  de  l'un  des  époux  d'exercer, 
au  moyen  de  la  communauté  stipulée,  une  li- 
béralité envers  l'autre  aux  dépens  de  ses  biens 
propres,  et  qu'ainsi  l'imputation  sur  la  quotité 
disponible  de  la  part  revenant  à  la  dame  Dan- 
jon  dans  cette  société  d'acquêts  serait  tout  à 
la  fois  une  violation  de  la  convention  arrêtée 
et  une  injustice^  en  ce  que  la  donation  réci- 
proque que  les  époux  s'étaient  faite  devien- 
drait illusoire  pour  la  femme,  tandis  que  le 
mari  en  aurait  profité,  s'il  eût  survécu  ;  — 
Considérant  que  c'est  comme  pacte  matrimo- 
nial et  non  comme  donation  que  tous  les  ar- 
rêts ont  validé  la  stipulation  delà  communauté 
d'acquêts  faite  sous  l'empire  de  la  loi  du  17 
niv.  au  2,  et  que  le  dernier,  rendu  par  la 
Cour  de  cassation  le  2  août  1852,  ne  décide 
nullement  le  contraire,  comme  l'a  prétendu 
l'appelant  ; — Qu'en  effet,  après  avoir  reconnu 
que  la  défense  faite  par  l'art.  410  aux  époux 
normands  de  s'avantager,  sur  laquelle  était 
basé  l'art.  330,  avait  été  levée  parla  loi  de  ni- 
vôse, ainsi  qu'il  a  été  précédemment  dit,  il  a 
conclu^  comme  les  motifs  ci-dessus,  que  le 
droit  au  partage  égal  des  conquéts  a  pu  alors 
tout  aussi  bien  résulter  d'une  stipulation  du 
contrat  de  mariage  (titre  coounuutif)  que 
d'une  donation  réciproque  (titre  gratuit),  et 
qu'il  s'est  bien  gardé  de  dire  qu'il  ne  pourrait 
être  réclamé  qu'à  ce  dernier  titre.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la 
loi  du  17  niv.  an  2,  dans  son  intitulé  et  dans 
les  art.  1  et  61,  ainsi  que  des  art.  330  et  3S9 
de  la  coutume  de  Normandie,  en  ce  que  l'arrêt 
'  dénoncé  a  refusé  à  la  stipulation  de  paruge 
égal  des  conquéts  le  caractère  de  libéralité 
qui  lui  appartenait  essentiellement  d'après  les 
dispositions  légales  précitées. 

ARmÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unioue tiré  de  la 
violation  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  dans  son 
intitulé  et  dans  ses  art.  1  et  61,  des  art.  330 
et  3S9  de  la  coutume  de  Normandie  :  —  At- 
tendu que,  s'il  est  vrai  que,  sous  l'empire  de 
la  coutume  de  Normandie,  avant  comme 
après  la  promulgation  de  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
une  stipulation  de  communauté  d'acquêts  n'eût 
pu  produire  aucun  effet  en  présence  de  l'art. 
389  qui  la  prohibait,  il  est  également  certain 
que  les  conventions  matrimoniales, relatives  à 
la  part  attribuée  à  la  femme  dans  les  acquêts, 
n'étaient  considérées  que  comme  un  pacte 
entre  associés  et  ne  constituaient  pas  une  do- 
nation du  mari  en  faveur  de  sa  femme  ;  — 
Que  ce  n'était  pas  à  titre  de  libéralité,  mais  à 
titre  de  collaboration  dans  l'association  conju- 
gale, que  la  coutume,  par  ses  art.  329,  392  et 


393,  accordait  à  l'épouse  survivante  une  part 
dans  les  biens  acquis  pendant  le  mariaffe  ;  — 
Qu'en  effet,  une  clause  semblable  répugne 
au  principe  d'une  libéralité  proprement  dite, 
puisqu'il  n'y  a  dessaisissement  actuel  d'aucune 
partie  des  biens  du  uiari  au  profit  de  sa  fem- 


une  expectative  qui  pourra  ne  pas  se  réaliser; 
—Attendu  que  le  droit  de  la  femme  ne  change 
pas  de  nature  parce  qu'au  lieu  d'être  recueilli 
en  vertu  du  statut  local,  il  prend  sa  source 
dans  une  stipulation  autorisée  par  la  loi  de  ni- 
vôse, en  vigueur  au  moment  du  mariage  ;  — 
Que  cette  loi  n'a  pu  transformer  en  un  acte  de 
libéralité  une  convention  qui  n'avait  pas  ce 
caractère  sous  l'empire  de  la  coutume;— Que 
la  loi  de  nivôse  a  eu  seulement  pour  objet  d'é- 
tendre les  droits  de  la  femme  en  permettant 
d'augmenter  la  rémunération  que  lui  accordait 
la  coutume  pour  sa  collaboration  dans  les  af- 
faires de  la  communauté  ; 

Attendu  que,  s'il  est  des  cas  où  les  clauses 
de  cette  nature  pourraient  dé9:énérer  en  pures 
libéralités,  il  appartient  aux  Cours  et  tribunaux 
de  rechercher,  soit  d'après  ses  termes,  soit 
d'après  l'intention  des  parties,  si  une  telle 
convention  ne  renferme  pas  une  donation  ; 
—Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il 
n'existe  dans  le  contrat  de  mariage  dont  il 
s'agit  ni  en  dehors  de  ce  contrat  aucun  indice 
de  la  volonté  de  l'un  des  époux  d'exercer,  au 
moyen  de  la  communauté  d'acquêts  stipulée, 
une  libéralité  envers  l'autre;  —  Qu'ainsi,  en 
validant  la  stipulation  de  communauté  à  parts 
égales  insérée  dans  le  contrat  de  mariage  des 
époux  D^injon-Paisant,  et  en  décidant  que 
cette  stipulation  donnait  à  la  dame  Dan]on 
un  droit  à  la  propriété  de  la  moitié  des  meu- 
bles et  des  immeubles  dépendant  de  la  com- 
munauté, la  Cour  de  Caen,  loin  de  violer  les 
articles  invoqués  de  la  loi  de  nivôse  an  2  et 
de  la  coutume  de  Normandie,  en  a  fait  une 
juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  6  nov.1854.— Ch.  req.— Prrf«.,M.  Mes- 
nard.  —Rapp.y  M.  Pécourt. — dmcLeonf.y  H. 
Sevin,  av.  gén.—PL,  M.  Fabre. 

V  COMPÉTENCE.— Complice.— YBnTB  m 

MABCHANDISB8.— TaOHPBRIB. 

2*  et  3*  Vbntb  db  maichàndisbs.  —  Trom- 

PBRIB.— COHPÉTBNCB.— AhBRDE. 

4**  AmBICDB.— ClRCONSTANCBS  ÀTTfiRUAlfTBS. 

5<^  Frais  bn  matUrb  CRiMmBiXB.—Sou- 
DABiTfi.— Faits  distincts. 

1«  En  matière  eorreciionnelle ,  la  campée 
Unee  pour  eannaîlre  du  délit  à  Végard  de 
Fauteur  principal  entraine  compétence  d  Vé- 
gard des  complices.  (Cod.  inst.  crim.,  63  et 
182.)  (1) 


(1)  Sur  ce  principe  et  ses  applications  diverses, 
▼oy.  les  arrêts  analysés  dans  la  Table  générale  De- 
Till.  et  GUb.,  V*  Compétence,  n.  455  et  suiv. 


Juriipfudeneë  dé  la  Cour  de  tauaiUm. 


(M9H5U 


2*  Ainsi,  ei  ipidalement,  le  tribunal  car-' 
recHonnel  saisi  d*une  poursuite  pour  trom- 
perie sur  la  quantité  des  marchandises  ven- 
dues  (L.  27  mars  1851,  art.  i)^  dirigée  contre 
des  marchands  débitans,  est  compétent  pour 
connaître  en  même  temps  de  la  complicité  de 
ce  délit  reproché  aux  fatricans  de  ces  mar-' 
chandises,  alors  mime  qu'ils  seraient  domici- 
liés dans  le  ressort  d\n  autre  tribwMl. 

3*  Les  juges  quiprononcent  contre  le  préve^ 
nu  du  délit  de  tromperie  sur  la  quantité  de 
marchandises  vendues  une  amende  de  plus  de 
50  fr,f  minimum  fixé  par  la  loi,  doivent  dé- 
terminer le  chiffre  des  resUtulions  et  domma^ 
ges'intéréts  qui  servent  en  ce  cas  de  base  légale 
d  Vamende  proportionnelle  dont  la  loi  auto- 
rise  ^application.  (God.  pén.,  423.)  (1) 

4*  Lorsqu'un  déHt  est  punissable  tout  à  la 
fois  d'amende  et  d'emprisonnement,  lesjugesj 
en  réduisant  la  peine  d^emprisonnement  par 
suite  de  Padmission  de  circonstances  atté- 
nuaMeSy  ne  peuvent  prononcer  une  amende 
dépassant  celle  éiéterminée  par  la  loi  pour  le 
délit  poursuivi.  (God.  pén.,  463.)  (2) 

5*  Les  prévenus  compris  dans  une  même 
poursuite^  mais  pour  des  faits  distincts,  ne 
peuvent  être  condamnés  solidairement  aux 
frais  :  chacun  d^eux  doit  seulement  supporter 
la  quote-part  des  frais  afférente  au  fait  pour 
lequel  il  a  été  poursuivi  f  et  cela  aussi  bien  en 
ce  qui  touche  les  frais  des  affiches  ou  insertions 
ordonnées  par  les  juges,  qu'en  ce  qui  touche 
les  frais  de  la  procédure  proprement  dite. 
(God.  péD.,  55.)  (3) 

(Moinier  ei  Jaillon.)— ARBtT. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  pré- 
tendue violation  dea  règles  de  compétence...  : 
—  Attendu  que  les  demandeurs  avaient  été  ci* 
lés  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Pont-Audemer,  jugeant  correctionnellement 
en  vertu  d'une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  même  tribunal,  comme  prévenus 
de  complicité  du  délit  ou  de  la  tentative  du 
délit  prévu  et  réprimé  parTart.  1",  param- 
plie  3,  de  la  loi  du  27  mars  1851,  et  l'art.  423, 
God.  pén.,  pour  avoir  procuré  aui  nommés 
Gonard-An^ot,  Noé-Garré  et  Bunel,  mar- 
chands épiciers  ^  Pont-Audemer,  les  moyens 
de  commettre  ledit  délit,  sachant  qu'ils  de- 
vaient y  servir  ;  —  Attendu  que  la  prévention 
ainsi  formulée  à  la  charge  de  Jaillon  et  de 
Moinier  constituait  un  cas  de  complicité  léga- 
le, qui  les  rendait  punissables  des  mêmes  pei- 
nes que  les  auteurs  des  délits,  aux  termes  des 
art.  59  et  60^  God.  pén.  ;  —  Attendu  que  les 


(1)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  10  avr.  18Ai 
{BulL  n.  91)  j  17  avr.  18A7  (Vol.  1847.1.695— P. 

(2)  V.  conf.,Cass.  7mar8l8&&(Vo].18AA.l.&16). 

(3)  Le  principe  de  cette  décision  a  été  souvent  ap- 
pliqué. V.  TabU  généraU^y  Fraie  en  matière  erim., 
u.  58  et  suiv.,  et  le  Cad.  pén.  annoté  de  GDberCy 
art  55,  n.  i  et  suiv. 


demandeurs  n'ont  pas  contesté  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel  de  Pont-Audemer 
relativement  aui  auteurs  du  délit;  que,  du 
reste,  Pont-Audemer  était  le  lien  où  le  délit 
aurait  été  commis,  et  où  Gonard-Angot,  Noé* 
Garré  et  Bunel  étaient  domiciliés;— Attendu 
que  la  compétence  pour  la  poursuite  du  délit 
entraînait  compétence  à  l'égard  des  complices; 
—Attendu  que  l'ordonnance  de  police  du  27 
déc.  1814  n'aurait  pu  déterminer  la  compé- 
tence du  tribunal  de  simple  police  dans  le 
ressort  duquel  est  située  la  fabrique  de  bou- 
ffies de  Jaillon  et  de  Moinier,  et  où  ils  sont 
domiciliés,  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  été 
poursuivis  à  raison  de  simples  contraventions, 
c'est-à-dire  de  faits  matériels  exempts  non- 
seulement  de  toute  intention  frauduleuse  pour 
tromper  leurs  acheteurs  immédiats,  mais  aussi 
de  toute  connivence  ou  complicité  avec  ceux- 
ci  pour  les  délits  ou  tentatives  de  délits  de 
tromperie  sur  la  quantité  des  choses  vendues, 
qu'ils  commettraient  au  moyen  des  paquets  de  . 
bougies  k  eux  livrés; — ^Attendu,  dès  lors,  que 
le  jugement  attaqué,  en  décidant  que  la  pour- 
suite avait  été  compétemment  portée  contre 
les  demandeurs  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Pont-Audemer,n'a pas  violé 
les  règles  de  compétence  ni  l'art.  139,  God. 
inst.  crim.,  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  de  l'art.  63  dudit  Gode  ;....  —  Re- 
jette le  premier  moyen  ; 

Mais  relativement  aux  autres  dispositions  : 
—Sur  la  deuxième  partie  du  quatrième  moyen 
tirée  de  la  violation  de  l'art.  423,  God.  pén.,  et 
de  l'art.  V\  paragraphe  3,  de  la  loi  du  27  mars 
1851,  en  ce  que  l'amende  de  500  fr,  prononcée 
contre  les  demandeurs  manque  de  base  léga- 
le :— Vu  les  aru  4,  423,  God.  pén.,  1",  para- 
graphe 3,  de  la  loi  du  27  mars  1851,  et  7  de  lu 
loi  du  20avr.  1810:  —Attendu  que,  si  l'a- 
mende édictée  par  I  art.  423,  God.  peu.,  ue 
peut  être  au-dessous  de  50  fr.,  elle  ne  peut 
non  plus  s'élever  au-dessus  de  cette  somme 
que  si,  en  même  temps,  elle  n'excède  pus  le 
quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts  ; 
—  Qu'à  défaut  de  base  pour  établir  l'amende 
proportionnelle,  l'amende  fixe  peut  donc  seule 
être  appliquée  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué,  en  prononçant  une  amende  de  500  fr. 
contre  chacun  des  demandeurs  en  cassation, 
sans  préciser  les  restitutions  et  dommages- 
intérêts  qu'il  estimait  résulter  du  délit,  ne 
permet  pas  dé  vérifier  s'il  s'est  conformé  à  la 
règle  limitativement  tracée  par  Tart.  423, 
God.  pén.,  et  a  prononcé  une  peine  non  lé- 
galement justifiée  Quant  à  sa  quotité  ;— Atten- 
du que  fart.  463,  God.  pén.,  en  vertu  duquel 
la  peine  d'emprisonnement  a  été  réduite , 
n'autorisait  en  aucun  cas  le  tribunal  à  excé- 
der, pour  l'amende,  les  limites  tracées  par  la 
disposition  spéciale  applicable,  et  que  l'art. 
^  de  la  loi  du  27  mars  1851  ne  permet  d'éle- 
ver l'amende  à  500  fr.  que  lorsqu'il  s'agit  de 
marchandises  contenant  des  mixtions  nuisi- 
bles à  la  santé;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la 
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con^ainnsilion  h  rameode  de  506  fr.  maoque 
ioni  à  ia  fois  de  base  et  de  motifs,  et  coDsiilue 
une  yio|atjop  des  articles  précisés  du  Gode 
péoa),  de  1»  loi  du  27  mars  1851  et  de  celle  du 
20avr,18tû; 

Sur  le  si:(ième  moyen,  tiré  de  la  violjiLion 
d^  Tart.  55,  Pod.  péB.>  en  ce  qu^  laçoodan* 
n^Mon  aux  firaisidu  Jugement  et  i  ceux  d'affi- 
che et  d'insertion  d'iceluî  a  été  prononcée 
coptre  les  demandeurs,  solidairement  aTcc  des 
prév^us  çoudamaés  pour  des  d<ilit9  auxquels 
ie8dit$  demandeurs  étalent  étrangers  «  —  Vu 
Tart.  55,  C.  pén.  ;— Attendu  que  lejugement 
attaqué  n'a  pas  statué  seulemept  sur  les  faits 
k  raison  desquels  haillon  et  Moinler  étaient 
poursuivis  i  qu'il  a  statué  et  pu  statuer,  en 
même  temps»  sur  d'autres  délits  imputés  à 
Gopard-Ângot  et  autres,  maisauxqqels  Jaillon 
et  Moinier  étaiept  complètement  é(ran|[er5» 
*^  Attendu  qu'après  avoir  réparti  les  frais  li- 
quidés entre  les  préTenus  en  distinguant  les 
trais  à  rjaison  desquels  ils  étaient  respective- 
nient  condamnés,  et  en  ne  prononçant  la  so- 
lidarité que  contre  chacun  des  prévenus , 
auteurs  ou  complices  d!un  même  i^it,  le  ju- 
gement attaqué  n'a  pas  fait  la  même  distinc- 
tion .quant  aux  frais  k  liquider  du  jugement  et 
k  ceux  d'aiScbe  et  d'insertion,  et  <iu'il  a  pro-* 
nonce  la  solidarité  pour  tous  ces  dépens,  au 
lieu  de  déterminer  la  quote-part  des  frais  af- 
férente à  chaque  fait; — Qu'il  y  a  eu  fausse 
application  derart^55,  Cod.pén.^  — *  Sans 
qu'il  soit  hespin  de  ^tatu^  sur  les. autres 
moyens,  casse  le  jugement  rendu  le  17  juin 
185^  par  le  tribunal  supérieur  d'Ëvreux,  ju- 
geant correctionnellemfiîit  en  ce  qui  concerne 
les  nommés  JaiUon  et  Moinier»  etc. 

Du  4  nov,  1854.-Gh.  crJm.— Pr^#.,  M.  La- 
plagne-Barris.  — iîapp.yli.  Sénéca.— Conc^^ 
M.  Presson,  ay.  gén.— P/.,  M.  Morin. 

V  TRAITÉS  POLITIQUES.  —  Gdkerb.  — 
Abrogation. 

T  GONSULS.  —  PrIY»U6«$.  —  JuRiniCTION 
FRANÇfISB.— 0||iPOf(NANC8  n'^XSQUATUR. 

3<>  Gassation.— Motif  brro9(£. 

4°  Motifs  dr  iugrurkt.— Gonci^dsions.  — 

M^HOI^ES» 

l''  La  survenance  du  fai^  de  guerre^  non- 
ieulemenl  suspendy  mai$  abroge  tans  retour 
les  conventi4nis  diplomaliques  ou  traités  de 
bonne  omitié  et  de  cofnmeree  arrêtés  antérieur 


(i)  Lajurisprudeoce  paraissait  jusqu'ici  pronon- 
cée en  sens  contraire.  V,  leà  arrêts  de  la  Cour  de 
casshUon,  des  15  juîll.  1811  g-V.  ll.i.SÔl;  Cotlect. 
iwtti'.  3.1.377)  et  9  juin  1825  (S-V.  26.1.40ÎÎ;  C. 
n:  ^.1.138).  F.  ausjÂ  les  arrêts  des  Cours  de  Gomiar, 
2  ôvr.  1824  {C.  n.  7.2.340  ;  dtf  PoiHers,  î  Juin 
1824  (S-V.  25*2.39  ;  C.  h.  7.2.375)',  cl  les  nôtejt      . 

(2)  Les  auteurs  euseigMUt  ^énérs^emetit^  tout 
en  établissant  ilivenes  dhaaittions,  et  la  jiàriapru- 
d^uie  décide  fve  les  consul»  étrangers  ne.  iwûiient  ^ 
pM,4e8  prér^igatives  et  immuoilés  attachées  à  la^ 


rement  entre  les  deux  nations  belligérantes  : 
le  rétablissement  ultérieur  de  la  paia  ne  fait 
point  revivre  Ip^ohcio  dételles eonveniions{i), 

Ainsiy  etepéeialement,  la  convention  con- 
clue entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
le  15  janv.  1787,  qui^  par  son  art.  6,  attri- 
buait provisoiretneni  am  consuls  des  deux 
nations  les  droite  ei  privÙégeA  des,  eoneuie  de 
la  nation  la  plus  favorisée»  a  eeué  d'être  en 
vigueur  par  suile  de  l'état  de  guerre  qui  a 
esisté  entre  ces  deute  paigs» 

2**  En  VaJbsenee  de  toute  eomoenUon  diphh- 
viatique  sur  les  privilèges  consulaires,  il  faut 
H  régler  à  cet  égard  par  le  principe  de  la  ré- 
çiprocHé»-^Par  suite  i  et  les  eoftsuk  français 
en  Angleterre  n'*y  jouissant  point  du  privilège 
d  *exierritorialité,les  consuUanglais  m  France 
n'y  peuvent  téclan^er  ce  privilège»  En  consé- 
quence, ils  peuvent  être  traduits  devant  taju^ 
ridictiofi  criminelle  à  raison  des  délits  qui 
leujç  sont  imputés,  (God.  Nàp.,  3.)  (2) 

L'ordonnance  d'exeqn^lw.  accordée  à  un 
consul  étranger  pour  Vexercieè  de  ses  fonc- 
tions en  France  ne  saurait  être  considérée 
çomrne  mie  convention  internationale^  ayant 
par  elle-même,  et  indépendamment  de  toute 
stipulation  expresse  y  contenue^  le  pouvoir  de 
modifier  les  droits  ou  privilèges  amsuUUreSf 
tels  que  Us  oni  établis  soit  les  traités  anté- 
rie^rs,  soit  les  règles  du  droit  des  gène. 

Du  reste,  une  telle  ordonnance  i'esequatur, 
i^on  publiée  au  Bulletin  des  U>isy  ne  saurait 
à  aucun  tUreouvrirlavoied  des  moyens  d* or- 
dre public  ,  que  les  tribunaux  saUis.  d*une 
contestation  intéressant  les  consuls  d  qui  elle 
a  été  accordée^  seraient  tenus  de  relever  d^of^ 
ficiy  en  Vabsence  de  toutes  conclusions. 

3*"  Lerreur  des. motifs  dans  un  jugement 
pu  arrêt  ne  saurait  donner  ouverture  à  cas- 
satiofty  sf  le  disposai f  ne  viole  aucune  loi  (3). 

^'Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  donner  des 
VMtifs  spéciaux  sur  un  n^yen  ou  chef  de  pré- 
tenlifin  qui  n'a  été  Vobjet  d^ aucunes  cor^lu- 
sions  formelles,  bien  qu'U  en  ait  été  question 
dan^  des  notes  ou  mémoires  n'ayant  aucun 
caractère  juridique.  (L.  20  avr.  1310,  art. 
7-.)  (4) 

(Feaihersionhaugh— G.  Boffi.)*— ARUÈt  {après 
délib.  en  ch.  du  <oiif  •)• 

LA  GOUB  î— Sur  le  moyen  relevé  d'oCfioe  : 
—Vu  le  paragraphe  1"  de  Fart,  3,  God.  Nap., 
portant  :  «  JLes  lois  de  pdUce  et  de  sûreté 


qualité  d'agens  diplomatiques...,  sauf,  bien  enten- 
du» toute  comrentiou  diplomatique  contraiie.  V.  T'a- 
ble  générale  Devill.  et  Gilb.,  ▼•  Consul,  n.  5  et  sui?. 
—Junge,  dans  le  sens  de  oeUe  jurisprudence,  M.  Mo- 
reûil,  Manvel  des  agent.  cçneuUdrss  (^853),  pag. 
855-56.  V.  toutefois  M.  Gand,  Code  des  étrangers 
(185?)^  n.  liaetfiuiv, 

(3)  Principe  constant  K.  Table  générale,  yf  Cas-- 
sation,  ja.  222  et  sui?. 

.  (là  C'est  14  aussi  un  .'point  certain.  V.  Table  gé- 
néraU,  V   Motifs  de  jug.,  n.  23i  e^  wi?. 


lurbprudeneê  îte  là  Céktr  àe  t'tutàUûk. 
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«  oblfgent  tous  ceux  qui  habitent  le  teiritoi- 
«  re  »  ;— Attendu  queFeatheMbbliaugh,  con- 
sul de  8a  Màîesié  Brltslnnîqiie  au  Havre,  a  été 
Appelé  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
cette  ville;  t>ar  cîtatibn  directe,  k  la  requête 
de  BofG,  pour  répondre  à  une  inculpation 
de  détôUrneniebt  diihe  somme  de  50  fr.,  qu'il 
aurait  cbtiimis  ku  préjudice  de  ce  dernier  ;— 
Attendu  que,  iur  cette  actfon,  Tincompétence 
des  tribunaux  français  a  été  proposée  d'offi- 
ce, par  le  procureur  impérial,  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  du  Havre,  et,  plus  tard,  de- 
vant la  Cour  impériale  de  Rouen,  saisie  de 
l'appel,  par  Featherstoinhaugh  lui-méitae,  sur 
le  motif  qu'enire  la  Fran<ce  et  la  Grande-Bre- 
tagne, le  privilège  d'exterritorialité  est  nott  - 
seulement  un  privilège  diplimaUque ,  mais 
auasi  un  privilège  comulairê^  et  que,  dès  lors, 
les  consuls  ânguis,  couteru  par  celle  immu- 
nité internationale,  échappent  ^  Tèmpire  delà 
disposition  générale  ci-dessus  visée  ;— Atten- 
du que  l'arrêt  attaqué;  agissant  par  voie  de 
confirmation  pure  et  simple  delà  décision  des 
premiers  juges,  a  rejeté  le  déclinatoire  pro- 
posé, en  -se  fondant  sur  VinlBtfTiiaiicin  des 
traités  intervenus  entre  la  France  et  la  Gran- 
de-Bretagne les  26  sept,  1786, 15  ]anv.  1787, 
^  mai  1803,  et  en  décidant,  par  suite  de  cette 
inlêrpriuoum,  que  les  consuls  des  deux  na- 
tions devant  respectivement  jouir  dd  traite* 
ment  des  consuls  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée, non  dans  l'avenir,  mais  seulement  au 
jour  même  de  ces  traités,  les  immunités  eon- 
suialres  devaient  être  déterminées  par  le  traité 
intervenu,  le  13  mars  i769;  entre  la  France 
et  l'Espagne,  et  ne  pouvaient,  par  suite,  être 
étendues  au  cas  d'une  simple  poursuite  cor- 
rectionnelle, puisque  ce  traité  ne  l'avait  pas 
ainsi  ordonné  ; 

Attendu  que,  sans  examiner,  d'une  part,  si 
une  telle  interprétation  n'est  pas  en  opposi- 
tion directe  avee  les  véritables  stipulations  des 
traités,  et,  d'autre  part,  si,  en  s'arrogeant, 
au  cas  particulier,  un  droit  d^inUrprilajIîàn 
réservé,  dans  certains  cas  ,  par  les  grands 
principes  de  notre  droit  pabKc)  au  souverain, 
la  Gour  impériale  dé  Roneti  n'a  pas  outrepassé 
la  limite  de  ses  attributions  et  commis  un  ex- 
cès de  pouvoir  (1),  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain qu'elle  a  donné  à  sa  décision  une  base 
qui  est,  à  un  autre  titre,  manifestement  erro- 
née;-—Attendu,  en  effet,  que  les  conventions 
îniernationales  dont  il  a  été  fait  application 
avaient  depuis  longtemps  cessé  d'être  en  vi* 
gueur  par  suite  de  l'état  de  guerre  survenu 
entre  les  deux  pays,  soit  depuis  1787 jusqu'au 
traité  d'Amiens  de  1802,  soit  depuis  cette 
époque  jusqu'aux  traités  de  18U  et  1815;-^ 
Auendu  qu'il  est  de  principe  élémentaire  et  de 


(1)  V,  6ur  la  compétence  des  tribunaux  en  cette 
matière,  la  Table  pénérale^  v*  Traitée  diplômati' 
qu€$,  D.  ià  et  suiv. 


règle  absolue  en  cette  matière  que  la  surve- 
nabce  du  fdit  de  guerre,  non -seulement  sus- 
pend, ftiâis  toême  abroge  sans  retour  les  con- 
ventions de  bonne  amitié  et  de  commerce 
arrêtées  antérieurement  entre  les  deux  nations 
belligérantes  -,  que  le  rétablissement  ultérieur 
de  la  paix  est  sans  puissance  pour  faihe  revi- 
vre ipso  faelo  de  telles  conventions ,  pour 
Texhumation  desquelles  est  nécessaire  l'ex- 
pression à  nouveau  de  la  volonté  des  deux 
gouvernemens  ; 

Mais  attendu  que,  si  les  traités  de  1814  et 
1815,1a  convention  de  navigation  do  26  janv. 
1826  (1)  et  les  divers  actes  diplomatiques  se- 
condaires intervenus  depuis,  ne  contiennent 
aucune  stipulation  relative  aux  privilèges  con- 
sulaires, il  ressort  de  leur  silence  qu'il  n'existe 
aujourd'hui  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  d'autre  règle  à  cet  égard  que  celle 
qui  découle  du  droit  des  gens,  règle  qui,  en 
telle  matière,  se  résume  exclusivement  dans 
le  grand  principe  de  la  réciprocité  {—Attendu 
qu'il  est  constant  que  les  consuls  français  en 
Angleterre  n'y  jouissent  point  du  privilège 
d'exterritorialité  dont  Featherstonhaugh,  con- 
sul anglais  en  France,  avait  réclamé  le  béné- 
fice ;  qu'il  suit  dé  là,  et  ce,  par  tbie  de  consé- 
quence nécessaire,  que  ce  privilège  n'existait 
pas  pourlui  ;  qu'obligé,  tout  an  contraire,  par 
les  lois  françaises  de  police  et  de  sûreté,  il 
avait  à  répondre  de  toute  infraction  prétendue 
k  ces  lois  devant  les  juridictions  françaises  j 
que,  dès  lors,  lé  dispositif  de  l'arrêt  par  lequel 
la  Gour  impériale  de  Rouen  a  repoussé  le  dé- 
clinatoire proposé  et  proclamé  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel  du  Havre  se  justifie, 
Boùobstant  l'èrredi'  manifeste  de  ces  raotife,  et 
est,  par  Suite,  H  l'abrt  de  toute  censure; 

Sur  le  t)remier  moyen  proposé  par  Fea- 
tberstonhaugh,  nloyen  fonde  sur  une  violation 
prétendue  de  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
pour  défaut  de  motifs,  en  ce  que  l'arrêt  ne  se 
serait  pas  expliqué  sur  rexcepiion  d'incompé- 
tence tirée  des  termes  particuliers  de  l'ordon- 
nance d'exegualur  accordée  à  Featherston- 
haugh^  le  4  janv.  1845  ST-Attenduque,  s'il  est 
vrai  que  \k  Gour  impériale  de  Rouen  n'a  mo- 
tivé sa  décision  de  compétence  que  dans  ses 
rapports,  soit  avec  les  règles  du  droit  des 
gens«  soit  avec  les  stipulations  des  traités,  il 
est  également  vrai  (ainsi  que  le  constatent  le 
iugement  et  l'arrêt)  que,  ni  le  ministère  pu- 
blic, ni  Featherstonhaugh,  n'ont  exdpé  dans 
leurs  diverses  conclusions,  soit  en  premi^e 
instance,  soit  en  appel,  à  l'appui  du  déclina- 
toire proposé,  d'un  moyen  particulier  puisé 
dans  les  termes  de  l'ordonnance  ù^exequatnr; 
qu'on  ne  saurait  considérer  comme  un  des 
erremens  juridiques  de  la  procédure  les  notes 
ou  mémoires  dans  lesquels,  en  dehors  des 


(1)  V,  ce  traité,  rapporté  en  note^  dans  nos  Loi$ 
anhotée9  de  185/^  P*  dt. 
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coDclusioDS  mêmes,  le  moyen  avait  éié  indi- 
qué; qu'une  telle  indication^  en  fait,  ne  pou- 
vait avoir  en  droit  pour  conséquence  d^obliger 
la  Cour  de  s'expliquer  sur  un  chef  de  préten- 
tion dont  elle  n'avait  pas  été  légalement  sai- 
sie } 

Sur  le  second  moyen,  qualifié  de  subsidiai- 
re^ et  fondé  sur  une  violation  prétendue  de 
iVrt.  13,  t.  %  de  la  loi  du  21  août  1790  et  de 
celle  du  16  fruct.  an  3,  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  en  ce  que 
la  Cour,  au  lieu  de  se  déclarer  compétente, 
devait,  en  présence  des  termes  de  Vexequcuur, 
surseoir  à  sutuer,  jusqu'à  ce  que  le  Gouver- 
nement en  eût  donné  l'interprétation:— At- 
tendu qu'il  ressort  des  motifs  ci-dessus,  d'une 
part,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  eu  à  s'ex- 
pliquer sur  l'interprétation  des  stipulations  de 
Vexequalur  ;  d'autre  part  et  de  fait,  qu'il  ne 
s'en  est  point  expliqué;  d'où  il  suit  que  le 
moyen  tendant  à  lui  reprocher  un  excès  de 
pouvoir,fondésurle  tort  quHl  aurait  eu  d'in- 
terpréter un  acte  administratif,  dont  il  n'a  pas 
même  parlé,  manque  de  l)ase  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  qualifié  de  très 
iubsidiaire,  et  fondé  sur  une  fausse  applica- 
tion des  termes  de  l'edse^fuoiur:— Attendu  que 
ce  moyen  tombe  devant  le  fait  ci-dessus  éta- 
bli, que  la  Cour  n'a  fait  aucun  état  de  Vexe^ 
0ttalttr;que  vainement  Featherstonhaugh  sou- 
tient qu'elle  aurait  dû,  en  l'absence  de  toute 
conclusion,  relever  d'office  tous  les  moyens 
résultant,  en  la  forme  et  au  fond,  de  cet  acte; 
Qu'il  est  impossible  d'attacher  une  telle  con- 
séquence à  l'existence  et  à  la  production  d'une 
simple  ordonnance  ù'exequaiur^  ordonnance 
non  publiée  au  Bulletin  des  Lois,  admettant 
l'exercice  en  France  do  prérogatives  d'une 
nature  restreinte,  qui  ne  touchent  par  aucun 

Ï^oint  aux  intérêts  nationaux, puisqu'elles  sont 
imitativement  exercées  sur  des  étran(;er8,  et 
qui,  dès  lors,  ne  sauraient  à  aucun  titre,  ni 
par  l'objet  d'un  tel  acte,  ni  par  sa  forme,  ni 
par  ses  effets,  ouvrir  la  voie  à  des  moyensd'or- 
dre  public;  ,,      ^  ^       , 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'agrément  donne 
par  le  souverain  à  l'exercice  en  France  des 
pouvoirs  consulaires  attribués  par  un  gouver- 
nement étranger  n'est  point  une  convention 
internationale,  ayant  par  sa  valeur  propre,  et 
indépendamment  de  toute  stipulation  expresse 
y  contenue,  le  pouvoir  de  modifier  l'état  de 
choses  préexistant,  tel  que  l'ont  fait  et  main- 
tenu, soit  les  traités  antérieurs,  soit  les  rè([les 
du  droit  des  gens;  —  Attendu^  dans  Tespece, 
que  Vexequaiur  «lont  voudrait  exciner  Fea- 
Uierslonhaugh  est  pur  et  simple;  qu'A  est  con- 
séquemment  sans  vertu  pour  étendre  ou  res- 


(1)  F.  Varrtt  conforme  rendu  par  les  chambres 
réunies,  le  10  juill.  i85&,  et  la  note  qui  l'accompa- 
gne, Muprà,  pag.  419, 

(3)  Jugé  en  sens  contraire  quant  aux  déclarations 
faites  par  un  prévenu  dans  ses  interrogatoires  devant 


Ircindrc,  k  sou  gré,  les  droits  découlant  du 
principe»  fondamental  en  cette  matière,  de  la 
r^ctproet(^,— Par  ces  motifs,  rejette  le  pour- 
voi de  Featherstonhaugh  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Rouen,  du  16  juin  dei^ 
nier,  etc. 

Du  23  déc.  1854.  —  Cb.  mm.  ^  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Nouguier.  — 
ConcL  conf.y  M.  de  Royer,  proc.  gén.  —  PL» 
SIM.  Fabre  et  Frignet. 


1»  ACTION  EN  JUSTICE.— AcnoHCiYiLi. 
—-Action  cbihinblle.— Mahdâtaiu. 
2*  AvBD  jaDiciAiRB.— Déposition  db  té- 

■OIN. 

3«  MOTIPS  D'AlBfiT.— GéNÉEIUTS  OU  IRSDF- 
FISANCR. 

4**  COUB  D'aSSISBS.  —  GoilFftTBNGB.— DOBI- 

MA6B8-INTÉBÊT8.— Nullité  d'actb. 

1"*  La  maxime  electâ  un&  vift,  non  datur  re- 
cursus ad  alteram,  fie  peut  être  invoquée  que 
lorsque  les  deux  demandes  formées  par  la 
même  personne  et  entre  les  mêmes  partiee  ont 
à  la  fois  la  même  cause  et  le  même  objet.  (Cod. 
inst.crim.,  3.)(1) 

Âinsif  elle  est  inapplicable  aucasoà,  après 
avoir  formé  devant  le  tribunal  civU  une  de- 
mande à /in  de  révocation  de  mandat,  de  re- 
mise de  la  procuration  et  de  reddition  de 
compte,  le  mandant  se  présente  devant  la  Cour 
d'assises  sur  une  ocetMalûm  de  faum  portée 
contre  le  mandataire  à  raison  d*un  acte  par 
lui  souscrit,  et  conclut  à  la  nullité  de  cet  acte 
avec  dommages-intérêts. 

T  La  déposition  d'un  témoin  dans  une 
procédure  criminelle  ne  peut  constituer  un 
aveu  judiciaire,  qui  soit  opposable  à  ce  témoin 
dans  une  autre  instance  oïl  il  se  trouve  partie. 
(Cod.  Nap.,  1356.)  (S) 

3""  La  généralité  ou  Vinsuffisance  des  mo- 
tifs d'un  arrêt  n^est  point  une  cause  de  nul- 
lité, comme  le  défaut  de  motifs,  (L.  ^  avr. 
1810,  art.  7.)  (3) 

4«  Im  juridiction  criminelle  a  une  compé- 
tence complète  et  absolue  pour  statuer  sur  des 
questions  de  droit  civil,  lorsque  ces  questions 
se  rattachent  aux  faits  de  la  poursuite  et  ont 
pour  base  une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  dans  les  termes  des  art.  358  et  359, 
Cod.  inst.  crim.  —  Ainsi,  une  Cour  d'assises 
peut,  après  Vacquittement  d*un  accusé  de  faux, 
décider  qu'il  y  a  eu  faute,  de  la  part  de  Vac- 
cusé,  dans  le  fait  d'avoir,  comme  mandataire, 
dissimulé  à  son  mandant  la  portée  et  les  effett 
de  Vacte  impugné  (un  acte  de  vente),  et  pro- 
noncer la  nullité  de  cet  acte  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts (4). 

le  juge  dMnstruction  et  devant  le  tribunal  oorrec- 
liottuel  :  Cass.  28  jnill.  18dA  (swprà,  pag*  655). 

(3)  Règle  certaine.  V.  TabU  générait  DevîU.  et 
Gilb.,  v<*  ikotifi  tUjug.,  n.  5, 15  et  mût.,  5i  el  siût. 

(A)  V.  anal,  en  œ  sens,  Cass.  0  oct.  iS53  (suprà, 
pag.  219). 


Jmriiprudenee  de  la  dmr  de  auseaion. 
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(JaUen— G.  Rivié.)— arrêt. 

^  LA  COUR;  —  Vu  les  mémoires  présentés  ^ 
l*appui  du  pourvoi  formé  par  Simon -Maurice 
Julien  et  par  Joseph  Julien  :  1*  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  d'assises  de  TAveyron,  en  date  du 
20  juin  1851,  qui  admetla  demoiselle  Rivié  en 
qualité  de  partie  civile  dans  la  procédure  cri- 
minelle dirigée  contre  eux  pour  crime  de 
faux;  2*  contre  l'arrêt  définitif,  en  date  du  23 
du  même  mois,  qui  déclare  nul  l'acte  de  vente 
argué  de  faux,  et  les  condamne,  solidairement 
et  par  corps,  au  paiement  de  1300  fr.  de  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie  civile  ;  —  Sur 


le  premier  moyen,  tiré  de  la  prétendue  viola- 
tion des  art.  3  et  4(^,  Cod.  inst.  crim.,  eu  ce 
C[ue  la  demoiselle  Rivié,  ayant  intenté,  le  17 
janv.  1854,  une  instance  civile,  dans  laquelle 
elle  demandait  aux  frères  Julien  la  remise  de 
plusieurs  pièces  et,  notamment,  d'un  acte 
qu'elle  qualifiait  procuration  donnée  aux  deux 
frères  conjointement,  ne  pouvait  plus  se  por- 
ter partie  civile  devant  la  Cour  d^assises.pour 
former  contre  eux  une  demande  en  domma- 

S es-intérêts  qui  tendait  au  même  but:— Alten- 
u  que  la  maxime  eUctà  und  vid,  non  daiur 
reeur$u$  ad  aUeram  ne  peut  être  invoquée 
que  lorsque  les  deux  demandes  formées  par 
la  même  personne,  entre  les  mêmes  parties, 
ont,  à  la  fois,  la  même  cause  et  le  même  objet; 
—Attendu  que  la  demande  formée  par  la  de- 
moiselle Rivié  devant  le  tribunal  civil  d'Espa- 
lion  était  fondée  sur  robligation  résultant 
de  différons  mandats  par  elle  donnés  k  ses 
neveux,-  les  frères  Julien  ;  qu'il  résulte  de  la 
citation  devant  le  juge  de  paix  et  de  l'exploit 
inlroductif  d'instance  qu'elle  déclarait  révo- 
quer ces  mandais  ,  et  qu'elle  réclamait  la 
remise  des  procurations  et  une  reddition  de 
comptes;— Attendu  que,  devant  la  Cour  d'as- 
sises, la  demoiselle  Rivié  soutenait  que  le  pré- 
tendu acte  de  vente,  objet  de  la  poursuite, 
avait  été  surpris  à  sa  bonne  foi,  demandait, 
à  titre  de  dommages  et  intérêts,  la  nullité  de 
cetacte  et^en  outre,  une  somme  de  3,000 fr.; 
—Attendu  qu'il  en  résulte  qu'il  n'y  avait  en- 
tre les  deux  demandes  ni  identité  de  cause, 
ni  identité  d'objet,  et  que  l'arrêt  attaqué,  du 
20  juin  1854,  en  rejetant  la  fin  de  non-rece- 
voir,  a  sainement  interprété  les  dispositions 
de  l'art.  3,  Cod.  inst.  crim.,  et  n'a  point,  en 
conséquence,  violé  celles  de  l'art.  408  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  préten- 
due violation  de  l'art.  1356,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  ledit  arrêt  n'a  point  admis,  comme  aveu 
judiciaire  ayant  pour  objet  de  constater  l'i- 
dentité des  deux  demandes,  les  déclarations 
de  la  demoiselle  Rivié  devant  le  iuge  de  paix 
et  le  juge  d'instruction  :— Attendu  que,  si  les 
demandeurs  ont  invoqué  lesdites  déclarations 
à  l'appui  de  leurs  conclusions  devant  la  Cour 
d'assises,  il  ne  résulte,  ni  desdites  conclusions, 
ni  de  l'arrêt,  qu'ils  aient  présenté  cesidécla- 
rations  comme  constituant  un  aveu  judiciai- 
re; qu'on  ne  peut,  d'ailleurs,  attribuer  ce 

LlV.-l"  PARTIE. 


caractère  à  la  déposition  d'un  témoin  dans 
une  procédure  criminelle  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  prétendue 
violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
en  ce  que  les  demandeurs  avaient,  en  outre, 
excipé  de  ce  que  la  demoiselle  Rivié,  ayant 
été  entendue  comme  témoin  aux  débats,  ne 
pouvait  intervenir  comme  partie  civile,  et  de 
ce  que  l'arrêt  ne  contient  pas  de  motifs  snr 
ce  chef  de  conclusions  :  —  Attendu,  en  droil^ 
que  c'est  pour  le  défaut,  et  non  nour  la  gé- 
néralité ou  l'insuflBsance  de  motifs,  que  la  loi 
prononce  la  nullité  des  jugeinens;— Attendu, 
en  fait,  que  ledit  arrêt,  après  avoir  développé 
les  motifs  sur  lesquels  éuit  fondé  le  rejet  de 
l'exception  principale  présentée  par  les  de-* 
mandeurs,  arrive  à  cette  conclusion  :  «  Que, 
«  dès  lors,  il  n'est  point  exact  de  prétendre 
«  que  la  juridiction  civile  est  saisie  d'une  de» 
«  mande  ayant  le  même  objet  que  peut  avoir 
«  l'intervention  de  la  demoiselle  Rivié  dans 
«  le  présent  débat  criminel  »  ;  après  quoi  le- 
dit arrêt  ajoute  :  «  et  que  sa  demande  en  tn- 
«  iervenlion  doH  être  admise  »  ;— Attendu  que 
ce  dernier  motif,  quoique  manquant  de  pré- 
cision, est  néanmoins  suffisant  pour  répondre 
au  chef  de  conclusions  ci-dessus  énoncé,  si 
on  le  rapproche  du  dispositif  de  l'arrêt  ainsi 
conçu  :  «  La  Cour,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 


non -recevoir  proposée  par  les  frères  Julien, 
«  non  plus  qu'an  surplus  de  leurs  conclusions, 
«  et  le  tout  rejetant,  reçoit  la  demoiselle  Rî- 
«  vie  partie  intervenante  civilement  dans  la 
«  cause  *  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  préten- 
due violation  des  art.  358  et  359,  Cod.  insu 
crim.,  en  ce  que,  par  son  arrêt  du  23  juin 
1854,  la  Cour  d'assises  a  prononcé  la  nullité 
de  l'acte  de  vente  argué  de  faux  au  profit  de 
la  partie  civile,  contre  les  accusés  déclarés 
non  coupables  par  le  jury  :  —  Attendu  que  la 
juridiction  criminelle,  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  des  questions  de  droit  civil,  lors- 
qu'elles lui  sont  présentées  par  action  princi'- 
pale  et  indépendamment  de  tout  crime  ou  dé- 
lit, a,  au  contraire,  une  compétence  complète 
et  absolue,  lorsque  ces  questions  se  rattachent 
aux  faits  de  la  poursuite  ef  ont  pour  base  une 
demande  en  dommases-intérêts  formée  dans 
les  termes  des  art.  358  et  359,  C.  inst.  crim.; 
•—Attendu,  dès  lors,  que  la  Cour  d'assises,  en 
décidant  qu'il  y  avait  eu  faute  grave  de  la  part 
des  demandeurs  dans  le  fait  d'avoir  dissimulé 
k  la  demoiselle  Rivié  la  n{^tnre,la  portée  et  les 
effets  de  l'acte  ayant  forme  de  vente  qu'ils  lui 
ont  fait  souscrire,  et  en  déclarant,  k  titre  de 
dommages-intérêts,  nul  et  de  nul  effet  ledit 
acte,  qui,   par  lui-même,  constituait  le  fait 
dommageable,  a  sainement  interprété  et  appli- 
qué les  art.  358  et 359  précités;— Rejette,  etc. 
Du  18  nov.  1854.— Ch.  crim.—  Prés.y  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  de  €los.  — 
Conel.,M. Bresson, av.  gén.— P/., MM.  Fabre 
etMarmier. 
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M&DfiCINB.  -*-*  GHiiunare.-**^  Bxeicici  illé* 

GAL.— BONNB  FOI.— 80IN8  GRATUIT».— NOH 
i»  m  IDEK.— LUXATIOVS  BT  FEAGTURB8. 

L'exerjcioe  de  la  médecine  ou  de  la  chirur» 
fUj  sane  éére  pourvu  de  dipl&me^  ne  saurait 
itre  excusé  soue  orélexle  :^s&it  de  bonne  foi 
ée  la  part  du  prévaut»  (1)  ;  —  soit  de  ce  qu'il 
•'a  ^il  que  céder  aux  prières  des  malades  ou 
hUsiéif^soii  de  son  désintéressement  y  les 
^•ni  ayant  été  donnés  gratuitement  (^)  ^'^ 
eoit  enfin  à  raison  de  ce  qu^un  jugement  an^ 
iérieur  aurait  relaxé  le  prévenu  de  toutes 
poursuites  (3).  (L.  du  19  vent,  an  11,  art.  35.) 

Jm  réduetion  de  luxations  ou  de  fractures 
de  n^emères  constitue  un  pxereioe  de  la  eAi- 
rurgie  (4). 

(Jaeob.)*— ARRÂT. 

LA  COUR  ;  —  ¥u  l'art,  16  de  h  1m  du  19 
vent,  an  11;  ^  Auendu  que  la  probîbHion 
poFtie  audit  article  d'exercer  la  méddcine  ou 
la  chirurgie,  sans  être  pourvu  de  dipiôme,  de 
certiflcat  ou  de  lettre  de  réception,  est  géné- 
rale et  absolue  ;  que  I9  législateur  l'a  établie 
dans  le  but  de  mettre  la  santé  et  la  vie  des 
citoyens  à  Tubri  des  dangers  auxquels  les  ex- 
poseraient Figporance  etlimpéritie;— Attendu 
que  Tabsenee  du  titre  exigé  éiabiU^  dans  un 
intérêt  publie,  une  présomption  légale  d'in- 
aptitude qui  ne  peut  être  détruite  soit  par  le 
eonsentement  ou  la  provocation  des  malades 
0u  de  leur  famille,  soit  par  le  désintéresse- 
ment des  oontrovenans,  soit  par  d'autres  con- 
sidérations personnelles  ;-- Attendu  queTavis 
du  conseil  d'Etat  du  8  vend,  an  13^  relatif 
^ux  soinè  donnés  par  les  prêtres,  curés  ou 
desservans^  à  leurs  paroissiens  malades,  n'a 
nullement  dérogé  ni  entendu  déroger  k  la  loi 
du  19  veut,  an  11,  et  qu'il  ne  s'applique  qu'à 
des  actes  de  charité  qui  ne  constituent  pas 
4es  of^rations  chirurgicales  ou  Texerciee  de 
la  médecine  {-^Attendu  qu'il  est  reconnu,  en 
§à\i,  par  le  jugement  attaqué,  aue  la  femmp 
lacob,  non  légalement  autorisée,  a,  à  diver- 
ses reprises,  réduit  des  luxations  ou  fractura 
de  membres  ;  —  Attendu  que  chacun  de  ces 
actes  fait  parUe  de  la  chirurgie  et  rentre  par 
sa  nature  dans  l'exercice  de  l'art  de  guérir  ^-^ 
Attendu  néanmoins  que,  pour  réformer  le  ju- 
gement du  tribunal  de  police  correctionnelle 
d'Avranches  qui  avait,  à  raison  des  mêmes 
foits,  condamné  la  femme  Jacob  à  l'amende, 
et  pour  la  renvoyer  des  poursuites,  le  juge- 
ment attaqué  s'est  fondé  :  1"*  sur  ce  que  l'in- 
culpée n'avait  fait  que  céder  aux  prières  des 
Messes  ou  de  leurs  familles;  ^  sur  ce  qu'elle 
'  aurait  refusé  tout  salaires  —  Attendu  que  ce 


(1)  V.  (çpnt.  Cas».  19  fèf.  iSO?  (S-V.  7.2.236; 
idUa.  nouv.  2.i.3A7)  elôimlU  1827  (^V.  27.1. 


^%  ï'c^lf^'^ 


536); 


Césf  20jum.  1833  (Vol.  1833.1. 


(3)  V.  anàU  en  ce  sens,  Gass.  11  fé?.  4839  (Vol. 
1839.1.211— P.  1839.2.&Â5).  —  Mais  voy.  cepen« 


jugement  a  aipsi  adfpil  d^  fPl^se^  non  au- 
torisées par  loi  ;  —  Attendis  que  fç  tribunal 
supérieur  de  Goutances  s'est  fondé,  en  outre, 
sur  ce  que  la  femme  lapob  aurait  agi  dans  la 
conviction  ,  légitimée  par  un  jugement  répdu 
en  sa  faveur  le  25  nov.  1837  par  ce  même  tri- 
bunal, que  les  actes  auxquels  elle  ^e  livrait 
étaient  permis  ;  —  Attendu  que  cette  excuse 
eçt  également  inadmissible,  puisque,  la  déci- 
sion de  1837  n^a  pu  faire  obstacle  à  là  pour- 
suite de  faits  postérieurs,  pi  di^rogér  k  la  loi 
qui  les  puni|,  ni  lé^itimet  l'ignorance  suppo- 
sée de  ce^e  loi;— Attendu,  enfin,  que  "le  jii- 
gement  attaqué  a  cru  pouvoir  nierrexistence 
légale  de  la  contravention  sops  le  prétexfe 
que  l'inculpée  aurait  agi  s^ps  intention  coupa- 
ble ;— Attendu  que  des  actes  volonjaîres  con- 
stitutifs de  l'art  de  guérir  étalent  rècqi^nus  à 
la  chargp  de  la  femme  Jacob  *,  qu'ainsi,  ei  pair 
l!k  ipéxne,  les  élémens  légaux  dé  la  cpplr^y^- 
iion  étaient  complètement  établis  ; — ^Atlepaa, 
dès  lors,  qu'en  refusant  d'appliquer  Fart.  35 
précité  de  la  loi  du  19  vent,  an  11>  le  tribunal 
supérieur  de  Goutanceç  (pai- jugement  û^  9 
avV.  1854)  a  expressément  violé  ledit  artîcfjç; 
—Casse,  etc. 

Du  27  mai  1854  —  Cb.  crim.  —  Prée.j  M. 
Laplagne-Barris.— Aa^.  ,M .  Sénéca.— Cojfcl. , 
M*  Haynal^  av.  gén.— P(.,  M.  Lanviq. 


5  ,    '  n 

1«  PER^IEH  RCSSOBT.  —  Thiwbkal  m 

POLICB»— AUBNPItP  PI9T11ICTB8. 

3»  Pil.ATAOB.— £|YT|ipPR«lf1UI|tFAllTICI7Lin. 
— COHTRATEnTtQB.— PBIIfPS* 

1*  Le  jugement  du  tribunal  de  volice  fut, 
saisi  par  des  exploits  séparés  de  la  connais^ 
sance  de  plusieurs  contraventions  imputées  au 
même  prévenu ,  le  condamne  pour  chacune 
d'elles  a  une  amende  de  moins  de  5  /r.,  est  en 
dernier  ressort,  Ôien  que  le  chiffre  total  des 
amendes  prononcées  excède  cette  somme;  par 
suite,  ce  jugement  ne  peut  être  atla^é  que 
parla  voie  du  recours  en  cassation  et  non 
par  celle  de  l'appel,  (God.  inst.  crim.,  172.) 

2^  Là  contravention  résultant  du  défaut  de 
balayage  de  la  voie  publique  doit  être  poursui- 
vie contre  les  propriétaires  ou  principaux  iKh- 
cataires,  alors  même  que  ceux-ci  ont  traité 
avec  un  entrepreneur  pour  le  balayage  au  de- 
vafit  de  leurs  maisons  :  ce  dernier  ri*est  point 
passible  de  poursuites,  comme  le  serait  y» 
entrepreneur  qui  aurait  traité  avec  Vautorilé 
publique  pour  le  balayage  des  rues',  (Cod. 
Pén.,471.)(5) 


éanl  Gaas.  dS  ayr,  1830  (VoU  1839«i*tô9— P-  i9l9. 
2.56À). 

(4)  Jugé  de  même  par  arrêf  dp  1"  ma]>  i%àà 
IBulL  off..  Vu  75).  —  Pu  reste,  une  seule  opérauon 
chirurgicale  suffît  pour  constituer  le  délit  réprimé 
par  la  loi  :  Gass.  1"  mars  183A  (Vol.  183A.1.382) 

(5)  r.  sur  ce  dernier  point  Cass.  28  mars  18Âtt 
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cons.). 

LA  COPHî  -r-  Sur  la  fin  de  QO^-receypir 
oppo^e^  gu  ppurYDJ,  eq  ce  qiie  le  jqgempQt 
^ttaqpé  h'apraU  statue  qu^ep  prerhief  ressort, 
puisque  la  totalité  ^es  amepdes  qu^U  a  ipfligée» 
aa  derii^pdeur  en  cassation  s^ élève  à  la  somme 
de  13  fr.y  outre  le^  dépens:  —  Attendu  que 
Beligppn,  citp  eq  simple  police  p^r  quatre 
exploits  séparas,  spps  la  prévenlion  4  avoir 
commis  cinq  contraventions  à  Tordonnapce 
m  préri^t  de  police,  pn  date  du  1*'  ^ppt.  1853, 
copcppnan^  le  baf^iyage  fie  la  voie  publique,  i^ 
été  f'ei^onnq  cpupable  ^e  ce  i^ombré  dinfrac- 
lipps,  ist  conflamqé^  3  fr.  d'amende  pour 
chacune  fj'efles,  pn  vpriu  de  J>rt.  471,  n*  1$, 
Çofi.  p.ép.,  qui  est  U  sanction' f}p  ladite  qf- 
dpnnanpe  j— 'Que  je  jugement  a^aqué  à  st^tu^, 
par  conséqupnt,'ep  dern|er  rpsçprt,  aux  tpr^ 
mes  ^e  l?art.  172,  God.  ifist.  crim.,  puisque  )a 
ppin^  appliquée  à  chaque  cpp^rayention  pour- 
|uivie  fi^pxcède  pas  la  ^ompie  dp  5  fr.,  outre 
m  déppps;— Qji''ilp'pl^it,jdès  |ors,  suscepti- 
ble que  du  recoure  dont  fl  a  ét^  frappé  i  — 
Ppcjafe  le  pourvpi  recevable  j 

pt,  au  foïid  :  —  Vu  les  art.  |"  et  2  de  l'or- 
donnance de  PQUc^  çusd^téé,  %insi  qqe  l'^rt. 
171,  po  15,  Cod.  pén.  j— Attendu  que  robli- 
jgation  de  ba|ayer  pt  nettoyer  la  voip  publique 
pèt  ifppp^éè  ppx  prppriétaires  des  héritages 
riverain^  4^  cette  voie,  ou,  k  leur  défaut^  aux 
iocat;||rps  principaux  pe  ces  héritages,  qui, 
8DUS  ce  rapport,  les  remplacent  et  les  repré- 
sentent dans  les  copumupeç  où  Tautopté  mu- 
Dicipale  pe  les  à  pa§  pxop^ré§  d^  ce  soin,  en 
le  confiant  k  un  eotreprepeqr  qui  s'v  est  sou- 
mis sop^  1%  sanction  des  ppines  de  simple 
pplicej—  Que  le  depjapdéur  en  caution  n'a 
point  reçu  cette  mission  de  Tautorité  publique 
pbur  l;i  vilfp  de  Paris;  —  Que  le  contrat  par 
lequel  il  s'est  obligé  enverç  Prps,  Rumilly,  la 
ijame  veuve  SoufÛot  et  Fil-de-ISoie,  d'pp^rér 

ffour  epx  Ip  balayage  dont  il^  spnt  persbnpel- 
ement  et  exclusivement  tenus,  puisqu'ils  ha- 
})itent  Ip^  lieux  qui  lei^r  impospnt  cette  charge, 
pe  saurait  diçpepsêr  cps  propriétaires  de  se 
ponforpier  a  Tordonnance  de  police  ci-dessifs 
visée,  ni  rendre  Ipdit  Delig^pn  passible  des 
peîne^  dont  ils  avaient  sepl3  encouru  l'appli- 
cation  i^arleprpégligence;— Qu'il  suit  de  là 
qu'en  lui  ii)pigeant  ces  pp|nes,  et  en  ne  con- 
s^déraiit  |es  susdits  Gros,  Rumilly ,  veuve 
Spurflot  et  Fil-de:.Soip,  que  comme  civilement 
respqp^ies  desçpntr^ventions  dont  il  s'af;it, 
le  jtfgpipept  attaqué  a  coipfpis  une  yiolation 
px^rp^e  de;  principps  de  )a  n^atière  et  des 
^^^M^  précités.— Casse,  etc. 

Pu  31  ^Pût  1$54.  —  Ch.  crim.  —  Pré^.,  V. 
Laplasne-Bajrris.— J{ap0.,  M.  ftives.— Concj., 
%  dTbexi,  av.  gép.— /i,^  H.Lanvip. 


(Vol  iSA8.â.5fiS-^«i8i6.9.88i),  et  la  note,  ainsi 
.qne  Iç  Cçd.  pén.  amwté  de  M.  Gilbert,  art.  A7i, 
S**6*A|etfuiT. 


FABfllQUp.-Mf^QDE.— Ta^Hsn. 

^s  disposUion$  de  ta  lo{d^  ^  /tftU.  1821, 
qm  jmnUtenl  la  mite  en  circ^laiion  de  mar^ 
chai^dUespor^ant  de  fausses  marques  aéfabri- 
ques,  sont  applicables  aussi  bien  au  Cfis  où  la 
circulation  n^a  lieu  qu*en  transit  joour  une 
expédilion  à  Vétranger^  qu'au  cas  04  eUe  a 
lieu  pour  une  vente  ou  consommç^tion  en 
france. 

J0>lorin— C.  Goupillât.) 

Gela  avait  ètp  ainsi  jugé  par  un  arrêt  delà 
Gpur  impériale  de  Paris  du  lijuill.  1851, 
motivé  sur  ce  «  qpe  la  déclaration  de  transit 
a  pour  effet  de  permettre,  au  regard  de  Tad- 
piinistration  des  douane^,  la  traversée  du  ter- 
ritoire français  à  certaines  marchandises  dont 
l'entrée  est  prohibée  pu  soumise  à  certains 
droite  d^ns  l'intérêt  dé  Tindustrie  natiouale  ^ 
piais  que  les  marchandises,  quelles  qu'elles 
soient,  ne  soni  admises  au  transit  que  sous  |a 
réserve  dps  droits  des  tiers,  et  que  la  décla- 
ration ne  protège  pas  là  circulation  de  pro- 
duits portant  les  noms  et  marques  supposes  de 
fabficans  français,  (aquelle  est  soumise  à  l'ap- 
plication de  la  loi  du  28  juill.  1824  et  de  l'art. 
423,  Cod.  pén.,  qui  ordonne  la  ponfîscation 
des  objets  du'délit.  » 

POLkVOI  en  cassation  par  le  sieur  Moriq, 
commissionnaire  condamné  parcetarrêt,pour 
fausse  interprétation  de  l'art.  !•'  de  la  loi  du 
28  juill.  1824.— On  a  dit  k  l'appui  du  ppuirvoi: 
La  première  réflexion  qui  se  présente  en  par- 
courant les  documéns  législatifs  relatifs  à  cette 
matière,  c^est  que  le  transit  est  réglé  par  une 
législation  spéciale.  Constituant  un  iptérét 
distinct  de  celui  dp  Tindustrie  manufacturiè- 
re, il  ne  peut  tomber  sous  l'application  de  loig 
(jui  ne  se  sont  préoccupées  que  de  ce  derjiier 
intérêt,  sans  songer  à  régler  leurs  riaîpports 
respectifs.  Dé  même  que  ià  prohibition  de 
marchandises  étrangères  n'entraîne  pas  né- 
cessairement rinterdictlon  du  transit,  on  ne 
çauraii  induire  également,  de  ce  que  Tindus- 
Irie  nationale  est  protégée  par  I4  répressiop 
()e3  fausses  marques,  que  tes  marchandises 
marquées  de  noms  supposés  ne  peuvent  pas 
transiter.  II  y  a  à  considérer  si  le  transit,  qui 
pourrait  être  de  nature  à  s'opérer  aussi  faci- 
lement sur  des  territo|res  étrangers ,  puit 
réellement  aux  fabrican s  indigènes,  ou  même 
si  les  bénéfices  qui  doivent  résulter  de  ce 
coinmerce  ne  l'emportent  pas  sur  le  préjudice 
éloigné  qu'il  peut  entraîner.  Or,  c'est  %  une 
affaire  de  balance  et  de  pondération  qui' ne 
peut  avoir  été  décidée  que  par  les  jois  qui 
Ton^  eue  spécialement  en  vue.  On  est  auto- 
risé à  conclure  de  ces  premières  ôbservatipns 
que  ta  loi  du  28  juill.  i82f,  qui  ne  conccf ne 
que  les  produits  des  fabriques  françaisëç'pt 
np  s'occupe  en  aucune  façon  dé  ceux  <)ês 
fabriquesétrangères,qui  a  eu  slmplepien^pour 
oDjet  de  modifier  une  loi  relative  a  |^  po|ice 
des  manufactures  k  l'intérieur,  efcft  entière- 
ment inapplicable  k  la  matière  du  transit',  qui 
fait  partie  de  notre  système  de  douanes  et 
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implique  des  appréciations  particulières.  11  y 
a  une  autre  raison  pour  quUl  eu  soit  ainsi, 
c'est  qu'à  Tépoque  où  la  loi  du  W  juillet  a  été 
rendue,  le  transit  de  marchandises  contrefai- 
tes n'était  pas  permis  et  qu'il  n'est  pas  dans 
les  habitudes  du  législateur  de  pourvoir  à  des 
abus  qui  ne  sont  pas  de  nature  k  se  produire 
au  moment  où  il  statue.  ^  Cependant  l'arrêt 
attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  la  loi  du  28 
juillet  punit  la  mise  en  eirematian  des  objets 
marquM  de  noms  supposés  ou  altérés,  pour 
faire  application  de  ses  dispositions  pénales 
au  transit.  Mais  il  n'y  a  qu'k  se  pénétrer  de  la 
véritable  signification  de  ces  mots,  pour  de- 
meurer convaincu  que  la  Cour  de  Paris  les  a 
faussement  entendus.  On  dit  qu'une  marchan- 
dise est  mite  en  eireuUuion  pour  exprimer 
qu'elle  est  répandue  dans  le  public;  mais  lors- 

Su'elle  ne  fait  qu'aller  d'un  point  de  la  fron- 
ère  à  un  autre,  sans  pouvoir  s'arrêter  à  l'in- 
térieur, on  ne  peut  certainement  pas  dire 
qu'elle  y  est  mise  en  circulation.  Pour  dési- 
ffner  la  faculté  accordée  aux  marchandises 
étrangères  de  traverser  la  France  pour  aller 
à  l'étranger,  il  y  a  un  mot  spécial  et  technique, 
c'est  le  mot  trantU.  — 11  résulte  d'ailleurs  de 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  28  juillet,  du 
rapport  de  la  commission  et  de  la  discussion 
dans  les  deux  chambres,  que  le  législateur  n'a 
entendu  s'occuper  que  de  Tachât  et  de  la  vente 
sur  le  territoire  de  France.  D'après  la  nature 
du  transit ,  les  marchandises  sont  réputées 
être  encore  en  pays  étranger.  Dès  lors  on 
ne  saurait  considérer  comme  délictueux  un 
fait  qui  est  censé  avoir  été  commis  hors  du 
rayon  des  lois  pénales.— Si  les  marchandises 
contrefaites  n'ont  pas  été  frappées  d'exclusion, 
c'est  fu'on  aura  pensé  avec  raison  qu'une 
loi  qui  les  exclurait  ruinerait  le  commerce  du 
transit,  sans  ruiner  la  contrefaçon  étrangère. 
Qu'on  ne  dise  pas,  pour  repousser  cette  con- 
sidération ,  que  les  marchandises  contrefaites 
ne  figurent  que  pour  un  diiffre  minime,  car 
le  transit  est  atteint  d*une  manière  générale, 
par  cela  seul  qu'il  n'a  plus  sécurité  absolue  et 
que  les  marchandises  peuvent  être  saisies  sous 
un  prétexte  quelconque.  — Au  surplus,  la  loi 
de  1824  considère  la  mise  en  circulation  dont 
il  parle  comme  constituant  un  fait  de  com- 
plicité. Or,  comme  le  délit  principal,  dans  l'es- 
pèce, a  été  commis  a  l'étranger  et  ne  saurait, 
par  suite,  être  atteint  par  la  loi  française,  il 
en  résulte  que  le  fait  reproché  au  demandeur 
en  cassation  ne  peut  en  aucun  cas  être  puni 
par  la  loi  française. 

Pour  la  maison  Goupillât,  partie  civile,  on 
s'est  d'abord  attaché  à  démontrer  que  la  fraude 
dont  il  s'agissait,  si  elle  était  impunie,  serait 
désastreuse  pour  l'industrie  nationale,  en  dis- 
créditant ainsi  nos  fabriques  à  l'étranger.  On 
a  Invoqué  les  principes  sur  la  propriété  des 
noms  et  marques,  la  législation  protectrice 
de  l'an  11  et  de  1824 ,  les  exposés  de  motels 
et  rapports  sur  cette  dernière  loi,  annonçant 
que  le  législateur  voulait  donner  aux  fabri* 


ques  françaises  une  garantie  plus  efficace  con- 
tre des  fraudes  devenues  intolérables,  les 
amendemens  de  la  commission  ayant  eu  pour 
but  de  rendre  la  loi  plus  complète,  et  enfin» 
les  discours  dans  lesquels  avait  été  prévu 
même  le  fait  d'exportation  de  produits  rcTè- 
tus  de  fausses  marques.  Expliquant  la  loi  par 
les  travaux  préparatoires,  on  a  soutenu  qu'elle 
n'était  pas  exclusivement  relative  aux  contre- 
façons ayant  eu  lieu  en  France  ;  que  sa  dis- 
position sur  la  vente  ou  la  mise  en  circulation 
s'appliquait  même  aux  coutrefaçons  étrangè- 
res pénétrant  en  France,  et  conséquemment 
à  celles  qui  traversent  notre  territoire  pour 
être  expâiées  à  l'étranger.  On  a  étayé  cette 
proposition  sur  des  législations  ayant  un  objet 
analogue,  sur  les  dis'positlons  émises  dans  ce 
sens  pour  la  contrefaçon  littéraire,  art.  426, 
Cod.  peu.,  et  sur  la  contrefaçon  industrielle, 
an.  41  de  la  loi  du  5  juill.  1844.— Examinant 
ensuite  les  règles  spéciales  du  transit  et  la  lé* 
gislation  douanière,  on  a  dit  que  cette  légis- 
lation se  bornait  à  lever  ses  barrières  fiscales 
dans  l'intérêt  du  commerce  de  commission  et 
de  l'industrie  des  transports,  sans  accorder 
aux  produits  de  la  contrefaçon  étrangère  une 
protection  qui  la  fit  échapper  k  nos  lois  péna- 
les. Enfin,  on  a  soutenu,  en  se  fondant  sur 
l'ensemble  de  la  législation  concernant  les 
contrefaçons,  que  les  faits  d'introduction,  de 
vente  ou  de  mise  en  circulation  sur  notre  ter* 
rltoire,  sont  plus  que  de  simples  actes  de  com- 
plicité du  délit  commis  ^  l'étranger,  qu'ils 
constituent  des  délits  distincts  et  ont  été  ainsi 
envisagés  par  nos  lois  pour  que  leur  répression 
fût  indépendante  des  lois  étrangères. 
ÀRitT  [après  délib.  en  ck.  du  eons.y, 
LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  par  le  de- 
mandeur de  ce  que  les  marcbandises  saisies 
n'ont  circulé  en  France  qu'en  transit,  et  n'ont 
été  ainsi  exposées  en  vente  ni  mises  en  circu- 
lation sur  le  territoire  français,  puisque  les 
formalités  du  transit,  fidèlement  oteervées  par 
le  commissionnaire,  n'avaient  pour  but  que 
de  renvoyer  ces  marchandises  à  la  consom- 
mation étrangère  :  ^Attendu  qu'il  est  consta- 
té, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Morin,  en 
sa  qualité  de  commissionnaire,  a  déposé  k  la 
douane  de  Yalenciennes,pour  être  expédiées 
en  transit  en  Amérique  par  la  voie  du  Havre, 
des  marchandises  fabriquées  en  Allemagne  et 
revêtues  de  fausses  marques  de  la  fabrique 
Goupillât  et  consorts,  sise  aux  Bruyères,  com- 
mune de  Sèvres,  et  au  bas  de  Meudon  ;  que 
ce  commissionnaire  connaissait  la  fraude,  et 
que  précédemment  il  avait  servi  d'intermé- 
diaire, par  les  mêmes  moyens,  k  de  nombreu- 
ses expéditions  de  bottes  de  capsules,  qui  sont 
les  marchandises  revêtues  de  fausses  marques 
de  la  fabrique  desdits  Goupillât  et  consorts  ; 
qu'ainsi,  ledit  Morin  a  sciemment  mis  en 
circulation  sur  le  territoire  français  trois  cais- 
ses de  ces  capsules;  et  que,  de  concert  avec 
Glaenzer,  commissionnaire  au  Havre,  con- 
damné pour  sa  participation  à  ces  faits,  il  se 
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proposait  de  les  expédier  en  Amérique  lors- 

3u'elles  ont  été  saisies  à  la  douane  du  port 
ont  il  s'agit  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  lois  en  vigueur 
sur  le  transit,  portées  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation et  de  rindustrie  française,  n'ont  pour 
but  que  d'établir  les  droits  de  ce  transit  à 
l'égard  des  marchandises  étrangères  prohi- 
bées ou  soumises  à  des  tarifs  pour  la  con- 
sommation inférieure  ;— Attendu  que  ces  lois 
réservent  le  droit  des  tiers,  et  dès  lors  ne  font 
pas  obstacle  ^  l'action  légitime  des  fabricans 
français  ou  propriétaires  de  marchandises, 
lorsque  leur  mise  en  circulation  par  cette  voie 
9l  pour  effet  de  léser  leurs  droits  ;  —  Attendu 
que,  par  son  art.  i",  la  loi  du  28  juill.  1824 
prévoit  et  réprime,  comme  un  délit,  l'apposi- 
tion de  fausses  marques  de  fabriques,  et  que 
spécialement,  d'aprà  le  2*  alinéa  de  cet  arti- 
cle, tout  «  commissionnaire  devient  passible 
«  des  effets  de  la  poursuite,  lorsqu'il  a  sciem* 
«  ment  exposé  en  vente  ou  mis  en  circulation 
«  les  objets  marqués  des  noms  supposés  ou 
«  altérés  ;  »  —  Attendu  que  cette  disposition 
ne  s'applique  pas  seulement  k  la  mise  en  cir- 
culation en  France,  dans  le  but  de  livrer  à  la 
consommation  française,  mais  que  les  termes 
généraux  de  la  loi  s'appliquent  aussi  k  l'ex- 
pédition de  la  marchandise  k  l'étranger,  lors- 
qu'elle s'appuie  sur  un  fait  de  circulation  qui 
a  emprunté  une  portion  du  territoire  français, 
circulation  dont  le  résultat  est  de  tromper, 
même  à  l'extérieur,  sur  l'origine  de  la  fabrica- 
tion, et  de  lui  donner  indûment  le  caractère 
apparent  d'une  fabrication  française  ;  d'où  il 
suit,  dans  l'espèce,  qu'en  déclarant  Morin  cou- 
pable d'avoir  sciemment  commis  cette  fraude 
de  nature  à  porter  un  préjudice  évident  à 
l'industrie  française  et  k  léser  les  droits  des 
fabricans  français,  et,  par  suite,  coupable  du 
délit  prévu  par  l'art.  1*'  de  la  loi  de  1824, 
l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  faussement  inter- 

Ï^rété  le  2*  alinéa  de  l'art.  1"  de  cette  loi,  a 
ait  k  Morin  une  juste  application  de  la  peine 
établie  contre  ce  délit  ;— Rejette,  etc. 

Du  7  déc.  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.^  M.  Isambert.  — 
ConeL^  M.  Bresson,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Ma- 
thieu Bodet  et  Morin. 

RÈGLEMENT  MUNIGIPAr..— Yainb  paturb. 

— MoniFICATIOll.'-PUBLlCàTION. 

Le  jour  fixé,  même  d'une  manière  éven~ 
luelley  par  un  arrêté  municipal  pour  Vouver- 
ture  de  la  vaine  pâture,  ne  peut  être  changé 
que  par  un  autre  arrêté  du  matre,  publié  en 
la  forme   légale  :  un  avertissement  verbal 


(i)  Ce  que  l'arrÊt  décide  pour  un  arrêté  concer- 
nant la  Taine  pâture  serait  également  vrai  de  tout 
autre  arrêté  relatif  à  des  mesures  de  police  intéres- 
sant ruoiversalité  des  citoyens.— Quant  aux  arrêtés 
prescrivant  des  mesures  hkUTiduelles,  il  suffit  de  les 


donné  à  son  de  caissene  suffit  pa<.  (God.  pén., 

471,n.  15.)(1)  t      K        r      , 

(Laloy  et  autres.)— Aiitr. 

LA  GOCR;— Attendu  que  l'arrêté  du  mai- 
re, légalement  pris  en  exécution  de  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  la  commune 
d'Oigney,  fixait  éventuellement  au  20  juillet, 
pour  l'année  1853,  Touverture  de  la  vaine 
pâture,  sauf  k  la  reporter  après  la  récolte  des 
regains,  si  les  pluies  k  l'époque  ci-dessus  la 
rendaient  préjudiciable  aux  prairies  ;— Atten- 
du qu'en  décidant  que,  pour  interdire  la  vaine 
pftturek  partir  du  20  juillet  jusqu'après  la  ré- 
colte des  regains,  il  fallait  qu'un  nouvel  arrêté 
du  maire,  dûment  publié,  en  défendit  l'usage, 
et  qu'un  avertissement  verbal  donné  k  son  de 
caisse  n'avait  pu  constituer  ceux  qui  l'avaient 
méconnu  en  contravention  aux  dispositions 
de  l'art.  471,  n.  15,  God.  pén.,  le  jugement 
n'a  violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  14  juill.  1854.— Gh.  crim. -^  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —Rapp.,  M.  Moreau  (Aug.). 
•^ConcLy  M.  Bresson,  av.  gén. 

RÈGLEMENT  DE  POLIGE.  —  DeniAbs.  - 
Maechés. 

Est  légal  et  obligatoire  Varrêté  de  police 
qui  défend  aux  marchands  apportant  de  eer^ 
Usines  denrées  {des  beurres)  à  la  halle  ou  em 
marché^deles  mélanger  entre  ellesoud^en  faire 
des  masses  pressées. 

(Jaouen.)-— AREfiT. 

LA  GOUR;— Vu  les  art.  3,  n.  4,  du  tit.  il 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  tit.  1*' 
de  celle  du  19  juill.  1791  ;— Vu  les  art.  9, 10 
et  11  de  la  loi  du  18  juill.  1837  ;— Vu  l'arrêté 
du  maire  de  la  ville  de  Morlaix,  du  12  ocl. 
1852,  approuvé  par  le  préfet  du  département 
du  Finistère,  ensemble  les  art.  161,God.inst. 
crim.,  et  471,  n.  15,  God.  pén.;— Attendu  que 
les  arrêtés  pris  par  l'autorité  administrative 
pour  assurer  la  fidélité  du  débit  des  marchan- 
dises oui  se  vendent  au  poids  et  k  la  mesure 
sont  obligatoires  ;  —  Attendu  que  l'art.  3  de 
l'arrêté  précité  du  maire  de  la  ville  de  Morlaix 
est  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  beurres  apportés 
par  les  marchands  en  inros  k  la  halle  devront 
être  en  moites  ou  nocnes,  tels  qu'ils  ont  éié 
achetés  des  cultivateurs,  et  il  est  formellement 
interdit  de  les  mélanger  entre  elles  de  manière 
k  en  faire  des  masses  pressées  dans  des  sacs  »  ; 
— Attendu  que  cet  arrêté  est  motivé  :  1*  sur 
ce  que  les  beurres  vendus  k  Morlaix  sont  de 

{provenances  très  différentes,  et  que  le  mé- 
ange  des  diverses  espèces  est  essentiellement 
nuisible  k  Fa  qualité  de  ce  comestible  ;  2**  sor 
ce  que  ce  mélange  peut  favoriser  la  fraude  et 


notifier  aux  personnes  qu'ils  oonœinent.  F.  sur  àm 
deux  pofaiU  la  TabU générale  DeirUl.  et  Gilb.,  V  EU- 
glement  de  poUee,  n.  278  et  suif.,  et  le  Cod,  pén. 
annoté  de  Gilbert,  ait.  &75,S  15,  n.  82  et  suiv. 
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faciliter  l'introduction  dans  la  marchandise,"^ 
soit  de  corps  étrangers,  soit  de  beurre  çàté  ou 
corrompu;  â°  enfin ,  sur  ce  quMi  reiid  impos- 
sible la  yërification  et  la  séparation  des  oiia,- 
lités;— Attendu  que,  sous  ce  triple  point  Ué 
vue,  cet  arrêté  a  pour  but  d'assurer  la  fidélité 
du  débit  et  la  salubrité  d'une  denrée  qui  se 
vend  au  poids  sur  le  marché,  de  la  ville  de 
Morlaix  ;  que,  par  conséqueni,  il  a  été  pris 
dans  les  limites  des  attributions  de  Tauiorité 
municipale  \  qu'enfin  il  a  éié  approuvé  par  le 
préfet  du  département  du  Finisièrci— Attendu 
qu'il  est  reconnu  et  constaté  par  le  jugement 
attaqué  que,  le  3  juin  1854-,  J.  Jaouen,  mar- 
chand de  beurre,  ^  exposé  en  vepte.  au  mar- 
ché de  la  ville  deMorlaix,deux  cojis  de  beurre 
écrasés  dans  des  mannequins^-r-Altendu  que, 
nonobstant  cette  constatation,  ledit  jugement 
a  déclaré  que  ce  fait  ne  constituait  pas,  une 
contravention  punissable,  parce  qu'il  ne  ren- 
trait pas  dans  les.  matières  sur  lesquelles  la  loi 
attribue  au  pouvoir  municipalité  droit  de  pren- 
dre des  arrêtés  ;  —  Attendu  qu'en  iugeant 
ainsi»  le  tribunal  de  simple  police  de  Morlaix 
a  commis  une  violation  expresse  des  lois  et 
arrêtés  ci-dessus  ^nonces;— C^çse,  etc. 

Du  15  sept.  1854.  — ■  th.  crim.  —  Prés., 
M*  le  cons.  Rives.  —  'Rapp,,  M.  Dehaîissy.— 
ConcUy  M.  d'Ubexi^  av.  gén. 

RECRUTEMENT.— Exemption  fbaudulèuse. 
—  Tribunal  coBRECTioNicBL. 

Le  iriounal  correcïionnet  saisi  d'tine  poûr- 
$uile  exercée  contre  un  jeune  soldai  pour  s'é- 
ire  fait  exempter  dû  service  militaire  à  Vaiàe 
d^une  infirmité  simulée  ne  peut,  eh  déclarant 
la  culpabilité  du  prévenu  et  eh  le  condamnant 
à  une  peine  d'emprisonnement ,  ordonner  qù*d 
P expiration  de  sa  peine  il  sera  mis  à  ladispo^ 
sition  du  ministre  de  la  guerre  pour  le  temps 
que  doit  à  VEtat  la  classe  dont  il  fait  partie  : 
ce  serait  là  annuler  indirectement  la  décision 
souveraine  du  conseil  de  révision  qui  a  pro^ 
nonce  Vexempiion  :  là  pénalité  accessoire 
dont  il  s'agit  f  édictée  par  le  3*  paTagraphe  de 
Vart.  41  de  la  loi  du  21  mars  1832,  ne  peut 
être  appliquée  qu^aulanl  qu'il  n'y  a  pas  eu 
exfmpiion  prononcée  par  le  conseil  de  révi- 
sion. CL.  21  mars  1832,  ari.  15,  25  et  41.)  (1) 
(Rouchaussée  et  feomeloiO—ABRÊT, 

LA  COUR;  —  Vu  les  art,  15,  ^5  et  4l  de 
la  loi  dû  21  mars  1832,  siir  le  recrutement  de 
Tarmée  ;— Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  25 
de  la  lui  du  2l  mars  1832,  leé  décisions  des 
conseils  de  révision  sont  déOnilîves  ;  que  ce 
caractère  appartient  notammenl  aux  déci- 
sions des  conseils  de  révision  sur  les  exemp- 
tions, puisqu'elles  constituent,  d'après  l'art. 
15  de  la  môme  loi,  de  véritables  jugemens  qui 
servent  de  base  à  la  formation  définitive  du 


(1)  V.  anal  en  ce  sehs  Cass.  2i  jahv.  i854,  iii- 
P^a>  pag.  209. 


contingent  de  l'armée  ;— Que  cette  disposition 
ne  ihet  point  obstacle  a  ce  que  les  jeunes  sens 
appelés  à  faire  partie  du  ^çntingedt  dç  leur 
classe,  qui,  en  se  rendant  iempdfairëme,D]t 
impropres  au  service  militaire,  sont  pai^equs 
à  faire  prononcer  une  exemption  en  leur  fil^ 
yeur,  soient  ultérieurement  poursuivis,  aiix 
termes  de  l'arl.  41  dé  la  loi,  puisque  rexeirip- 
t.lpn  de  servicie  qui  leur  eslacquisfe  fle.jieul 
avoir  pour  eiïe|,  de  les  ihcttre  a  l'abri  06  la 
peine  qu'ils  ont  encourue  h  raison  dU  délit 
dont  ils  se  sont  rendus  boiipabl^  ;  --  Hais 
que,  dans  ce  cas  particulier,  la  Juriaiction 
correctionnelle  saisie  dé, la  poursuite  nedeiil, 
en  déclarant  la  culpiibllilé  des  prévenus,  or- 
donner qu'en  outre  aè  la  peine. d'ëniflfis^ii- 
nemeut,  que  ledii  art.  41  pi-èscrti  Se  letir  in- 
fliger, ces  prévenus  seront,  §  l'expiration  de 
Içur  peine,  mis  à  la  dlsposiiiph  dU  miiitsit>e  dé 
la  guerre,  pour  le  temps  quedbîl.à  i'Elâl  là 
classe  dont  ils  font  partie  ;  —yùé  c'^tjè^  péna- 
lité acc.éssoire,  jportée  par  le  ^"^  pdra^raphë  tlé 
l'art.  41,  ne  peut,  en  effet,  élré  appliqbée  iux 
prévenus  dont  l'exemption  à  été  définitive- 
ment prononcée  par  lé  conseil  .de  révision, 
Suisqu'e.lle  aurait  pour  rééûïtat  d^âhnuler  in- 
irectement  une  oecisidn  souveraine  reiiduë 
dan$  une  matière  dont  la  connaissance  appar- 
tient éxclusivemepl  à  ce  conseil  j— D'o&  il  suit 
que  lé  jugement  attaqué,  en  aéclârant  que  les 
nommes  Roucnaussëe  el  Romelot^  l'econnué 
coupables  de^  s'être  fait  exempter  dii  Service 
militaire  ensimiilnnt  uneinfirinitélem|[ioraire, 
seraient,  à  l'expiration  de  la  'peine  d'eihprison- 
nemeut  nroiiunçée  contre  eux,  mis  ^  là  dis- 
position du,  iùinis\re  de  la  guerre,  ^bUr  le 
temps  que  doit  à  l'Etat  la  classe  dont  ils  font 
partie,  a  coinniis  une  viqlaiion  de'à  art.  25  et 
41  de  la  loi  du  2l  mars  1832  ;— Casse  le  juge- 
ment reii^du  par  le  tribunal  correction iiel  de 
Laon  Iç  12  août  1854,  etc. 

l)u  15 sept.  1854.— Ch.j;riin.  —  Prés..  M. 
le  cons.  tlive^^  —  Hàpp.f^  M.  Fàuslin  Héllé. — 
Conct.y  M.  d'Ubexi,  av.  gén; 

itJRY  (question  au).— CompIeXITÉ.— tlBCOH- 
.  STANCks  AGGRAVANTES.— 'CoÂÇCÙSBâ.  ^ 

Àu  cas  d'accusation  contre  plusieurs  indi- 
vidus, le  jury  peut,  sans  qu'il  y  ail  hice  de 
complexité^  être  interrogé  sur  les  circonstan- 
ces  aggravàMe's,  lorsque  cescUrcohstàfieh  toii- 
sistent  dans  ttn  fdit  puyémenï  ikatériel  {eom- 
me,  par  exemple,   ta  circonstàn'c'e  àè  Mio^on 

{abiiée  au  cas  a'ahcùsàtiori  dHhccnàte), —  F. 
'*  espèce. 

Mais  il  en  est  autrement,  et  il  y  a  nfcesstti 
de  poser  des  questions  distinctes  pou¥  chaqnè 
accusé,  quand  il  s'agit  de  circonstances  mo- 
rales ou  intentionnelles  {comme,  par  exemple, 
celle  de  préméditation  ou  de  guet-apens.)  — 
f.  2*  espèce  (1).. 


(i)   F.  sur  ce  point  les  décisions  rappelées  'dans 


JUrUprudeMe  de  ta  Vour  de  toMaii^n» 
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1"  fop^ctf.— (Lfequîn.)  —  AEHST. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  mbùn  lire  de  la  pré- 
tendue viotatidn  âesïH.  l,'¥«t  3  dé  H  loi  du 
13  mai  1836,  en  fefe  que  le  Jtiry,  après  a^olr 
été  inlerroKépàr  deux  questfdds  dlStlncles  sur 
raccusâiibh  dirigée  conlre  M  detnânderessëj 
la  fetnfaaé  Lequiu  et  le  nomcné  Lèquinj  sbu 
mari,  d*avoir  volontairemeDt  mis  le  feu  à  dhe 
niaisdn  appartenant  k  aiilriii,  tle  Ta  été  que 
par  uiië  seule  qdëstion  relatlTemedt  aux  deux 
accuses,  siii*  la  circonstance  aggfraf  antede  mai- 
son habitée;  —  Attendu  que  la  circonstance 
aggravaniè  de  maison  habitéd  est  ;  |}ar  elle* 
même,  Un  Tait  utiiqUe  et  itiatéHel,  qui  etiste 
indépendamtnëbt  de  ioiit  élément  intention- 
nel Je  la  part  des  accUsés  ;  d'pù  il  âuit  qu'Uile 
seiilë  ((uésiioi)  a  pu  être  poâee  pOùf  les  deux 
accusés;— Rejette,  etc. 

Du  23  bov.  1854.  —  Cli.  crlm.  -  PM.,  M. 
Laplagnç-Barris.  —  Rnpp. ,  M.  de  Glos.  — 
Côhcl.,  M.  d'Ubeti,  av.  gétt.— PI.,M.  Tr.neau. 

S8*  Espèce.— (LéÏDftMT  et  Tanguy.) -aheêt» 
.  LA  COUR  5— VU  les  an.  1  et  2  de  la  loi  du 
13  mai  1836  j— Attendu  qu'aux  tertdcs  de  cea 
articles,  le  jui-j  doit  être  liiterrojé  par  des 
questions  distinctes  et  séparées  en  ce  quicon* 
cerne  chacun  des  ac(iusé^  souibis  aUx  débats, 
d'abbrd  sur  le  fait  pj-incipal  et  ebsUite  SUr  tes 
circonstances  aggratanleâ  ;— du'll  doit  égale- 
ment Voter  par  un  scrutin  réparé  Buk"  chacune 
des  questions  concerbatit  chaque  accusé;  — 
Âllendu  que  cette  règle  doit  surlbbt  élrèsirio- 
temebtappliuuëe  ab  éas  où  il  s-agitde  faits  per- 
sonnels çt  mbrabx,  tels  ttue  la  préméditation  \ 
— Attendu  que  lé  iury  appelé  à  prottoncer  sur 
i'accbsatiôn  dirigée  contre  M;lth.  Lbmedr  ei 
G.  Tanguy,  après  avoir  Irépondo  affirmative-^ 
ment  aux  quesliohs  dislihcies  ôi  séparées  con- 
cernant Thomicide  tolontaire  dont  les  sus- 
nommés étaient  accusés,  tt'aété  interrogé  ^ue 
par  une  seule  question,  commune  aux  accu- 
sés, Soit  sur  Ifes  circonstances  aggravantes  de 
prémédiiallôh,  sOit  i^ur  celle  de  gbet-apens; 
—Attendu,  dès  Ibrs,  qu'un  vice  de  complexité 
résulte  de  cette  question  unique  relative  à  ces 
circonstances  et  sûr  leSlluelles  le  jury  a  pé- 
jDondd  par  ube  seule  déclaration  commune 
5ux  acbbséë;  i^b'ett  fcoiiséquence,  il  y  a  vlo- 
i'aiion  dé6  articles  pi^écité»  de  la  loi  du  13  mars 
1836 ,— Cassé,  ëtb. 

Du  16  no^.  1851.  —  Gh.  crim.  —  Prêt. y  M: 
Laplagne-Bàrrfê— i^«pp.,kï.Jairon.— Conci., 
M.  Bresson,àv.  géb.— Pi.,  M.  Hngtiet. 


la  Tabte  générais  DeviU.  et  GiU»M  v^  ^^^h  n«  hit 
et  Builrw,  532  et  raiviv  ëti. 

(1)  V.  ooBl.  Cafis.  23  Avr,,  UBAi  (VoU  i34i.l. 
800— P.  18^1.1.708),  et  M.  Cubain,  Cours  d'assi- 
ses, o.  779, 

(2)  La  jurisprudence  a  déjà  consacré  cette  r^le, 
que  lé  faux  commis  dans  un  acte  ii^est  pas  détruit 
par  la  circonstance  que  l^àcte  se  trouverait  faul  pour 
vice  de  forme,  t^.  Càss.  11  déc.  1806  1[S-V.  7.2; 
1!79;  Cbtttct.  'Hâ^.  f.h3ii)i  iO  non  1B07  Ï8-Vi 


COUR  D'ASSISES.—  Pbocèb-veiibal.  —  Rfi- 

DACTIOM.    .  , 

l'ttrl.  87«}  Codi  insu  crim.,  qui  prohibe f, 
soUs  peins  dé  nûlliiéi  les  prûcès-verbatuo  im- 
primés à  l'avrnntsi  s'étend  également  am  pr^ 
oês^terbaux  écrits  d'avanee  (1). 

(HorruiO-^tRRfiT  {siprès  délib.  en  eh.  dû 
,eon8*h 

LA  COUR;— Vu  l'arti  373, Cod.  inst, <frim.j 
—Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  qui 
prohibe^  sous  peine  de  nullitéi  les  proç^Sr 
verbaux  imprimés  k  l'avance,  démontre  que 
le  législateur  n'a  pas  voulu  que  les  constata- 
tions des  débits  fussent  faites  par  anticipa- 
tion ;— Que,  si  cette  défense  pouvait  être  mé^- 
cdnnue  ou  éludée,  il  n'existerait  plus  de  ga- 
ranties de  rexactitude  des  procès-verbauji  et 
de  leur  conforinité avecles. débals î—AUendu, 
d'ailleurs,  que  le  vœu  de  la  loi  est  textuelle- 
ment manifesté  par  \M  dispositions  du  même 
article  qui  veut  que  le  greffier  dresse  un  pro- 
cès-verbal de  la  séance,  à  l'effet  de  constater 
que  les  formalités  prescrites  ont  été  observées  t 
ce  qui  et  dut  une  rédaction  faite  et  écrite  avant 
l'observation  et  racoomplisseroent  de  ces  for* 
malités  j  —Attendu  que  la  disposition  dojatal 
s'agit  né  concerne  que  le  procèa-vef  bal  ofi  Ja 
séance  de  la  Cour  d'assises  et  non  la  forçaa- 
tidb  du  jury  de  jugement,  qui  est  une  opéra- 
tion distincte  et  préalablej-Mai»,  attendu 
que^  dans  l'espèce,  de  TinspecUon  du  proces- 
verbal  qui  contient  tout  à  la  fois  la  fQrmatlO^ 
du  Jury  de  jugement  et  les  débats,  il  résulte 
que  la  partie  du  procès-verbal  où  sont  consta- 
tées la  publicité  de  l'audience,  la  lecture  de 
l'arrêt  du  réiivol  et  de  racted'accusaiion ,  et 
la  prestation  de  serment  des  iurés»  a  été  redj* 


un  1*  sepi.  100»'  T  ^«  ^^ ,  '^  Vi  '  Y 
le  cons.  Rives.— «i»pp.,M.  Sénéca-— Conci., 
M.  d*Ubexi,  av.  gén. 


FAUX.— Faux  bw  «criturs  AOTHENTiçJbB.  — 
Acte  iuparfait^ 

papvosilion  d'Une  fausse  Hgna\\i!re  «yf  «^ 
acte  notarié  constilv^  une  lenïative  vunînàple 
de  faux  en  écriture  auikenlique  eïpnbmûe, 
Quoique  cet  acte  soiï  resté  impdrfàtï  pà^  ^M 
de  circonstances  indépendantes  de  la  ^j^^lf 
du  faux  signataire.  (Cod.  péiâ.,  2  et  147.)  (2) 


^^^:2i 


8.1.193;  C.  n.  2.1.451);  21  août  iÔl5  ]3-V.l3.1. 
1^1  a  n.  4.1.175);  13  oct  1848  (Vol.  1849.1. 
2t)»J— P.  1849.2.601),  et  8  aott  1851  (VAL  IW**!» 
8B8— P.  1888.1.512)  ;  Mètt,  ISjanv.  l«20(a.V.  M 
2;385  i  C.  n.  6.1187),— F.  au«l  en  ce  sens  MeUiiH 
népen.,  ▼»  Faux,  secL  1,  J  24.— Mais  MM.  Chau^ 
Veau  et  Héiic,  Tkéer.  du  Cod.  pétu,  tom.  8,  pa^ 
813  (l'«  édit),  et  tom.  2i  m.  «74  (8«  édit.),  IM 
à  cet  égard  plusiem  dteUHetiom  ^  t'9gH4l  4*ai 
acte  radicalement  nul,  le  faux  matériel  n'est  poifltvé- 
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(MigDier.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ;— ËQ  ce  qui  touche  le  chef  d*in- 
culpation  relatif  à  Tacte  reçu  en  projet  en 
1854,  en  l'étude  du  notaire  Berieau  :  —  At- 
tendu que  l'arrêt  relèye,  à  la  charge  de  Louis 
Migoier,  la  contrefaçon  de  la  signature  de  Bre- 
thomé,  l'intention  frauduleuse  qui  avait  pré- 
sidé à  cette  contrefaçon,  et  le  préjudice  que 
le  faux  devait  nécessairement  amener  à  Ren- 
contre, soit  du  notaire,  soit  de  Brethomé,  soit 
du  préteur,  puisque  l'acte  reçu  était  destiné  à 
retenir  et  à  constater,  authentiquement  un 
prêt  hypothécaire  réalisé  ;— Attendu  aue,  si 
cet  acte,  qu'avaient  seuls  signé  le  prétendu 
Brethomé  et  le  nouire,  est  resté  à  l'état  im* 
parfait,  par  suite  du  désir  de  ce  dernier  de 

{prendre  des  renseignemens  sur  l'identité  de 
'emprunteur ,  et  a  fini  par  être  inexécuté, 
cette  imperfection  et  cette  inexécution,  tou- 
tes du  fait  du  notaire  rédacteur,  sont  entière- 
ment indépendantes  de  Louis  Mignier,  qui, 
en  signant  ledit  acte,  a  accompli  le  contrat 
de  prêt  frauduleux  qu'il  convoitait,  en  tout  ce 
oui  pouvait  relever  de  sa  volonté  ;— Attendu, 
dès  lors,  que  toutes  les  conditions  constituti- 
ves du  crime  de  tentative  de  faux  en  écriture 
autbenUque  et  publique,  telles  qu'elles  sont 
caractérisées  par  les  art.  S  et  147,  Cod.  pén., 
se  trouvent  réunies  à  la  charge  de  Louis  Mi- 
gnier ;  d'où  il  suit  qu'en  le  relaxant  de  ce 
chef  d'inculpation ,  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment interprété  et  expressément  violé  lesdits 
articles;  —  Casse  Tarrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Poitiers  du  30  septembre  dernier,  etc. 

Du  14  oct.  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
le  cens.  Rives.  —  Aopp.,  M.  Nougoier.  — 
ConcL,M.  d'Ubexi,  av.  gén. 

COALITION.  —  CoifcURRBHCB.  —  Fraudb,  — 
Boulangers. 

La  coalition  formée  entre  les  principaux 
détenteurs  d^une  marchandise  ou  denrée  {des 
farines),  dans  le  but  de  combattre  la  concur- 
rence ^i  leur  était  feUte  par  un  autre  déien^ 
leur  de  la  mime  marchandise,  ne  tombe  pas 
sous  Vapplication  de  la  loi  pénale,  quoique 
cette  concurrence  ait  en  effet  cessé,  sHl  est 
en  même  temps  reconnu  que  ce  n*est  par  au- 
cun moyen  frauduleux,  mais  de  son  propre 
mouvement,  que  ce  dernier  a  été  amené  à  y 
renoncer. 

(Chauvin  et  autres.) 

Les  faits  reprochés  dans  l'espèce  aux  pré- 
venus sont  énoncés  dans  le  jugement  suivant 


nissabte  i  la  nullité  prend-dle  sa  aouroe  dans  To- 
mission  de  formalités  postérieures  au  fait  incriminé, 
il  n*y  a  pas  non  {Ans  crime  punissable,  si  cette 
omission  provient  du  fait  de  Tagent.  Au  contraire, 
il  y  a  crime,  si  la  nullité  résultant  d^omissions  ou  de 
foits  postérieurs  résulte  (comme  dans  Tespèce  de 
notre  arrêt)  de  circonstances  étrangles  à  Tauteurdu 
ùnx. 


du  tribunal  correctionnel  de  Saintes,  du  i7 
mai  1854,  infirmant  un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Rochefort,du  6  avril  précé- 
dent, qui  avait  condamné  vingt-trois  boulaa- 
gers  de  cette  ville  à  un  mois  de  prison  et 
100  francs  d'amende,  comme  coupables  du 
délit  de  coalition  réprimé  par  les  art.  419  et 
420,  Cod.  pén.  .     , 

«  Attendu,  porte  le  jugement,  que  de  U 
procédure  et  des  débats  qui  ont  eu  lieu,  tant 
devant  le  tribunal  de  Rochefort  que  devant 
le  tribunal  d'appel,  il  ressort  que,  dans  les  pre- 
miers mois  de  l'année  1854,  Chauvet,  né^[o- 
ciant  k  Rochefort,  qui  avait  dans  ses  magasins 
une  quantité  considérable  de  farines  dont  il 
ne  trouvait  pas  d'écoulement  chez  les  bou- 
langers de  la  ville,  s'entretenantavcc  le  syn- 
dic de  la  boulangerie,  lui  déclara  que,  s'il  ne 
trouvait  pas  à  placer  sa  marchandise,  il  se 
trouverait  forcé  de  transformer  ses  farines  en 
pain,  ce  à  quoi  ce  dernier  répondit  que  neut- 
être  il  en  prendrait,  qu'il  en  parlerait  à  ses 
collègues,  qui  probablement  en  prendraient 
aussi  ;~Que  oéanmoins  aucune  vente  n'ayant 
eu  lieu  postérieurement  ^  cet  entretien,  Chau- 
vet fTarrangea  avec  Texier ,  boulanger  k  Ro;- 
chefort,  et  moyennant  3  fr.  qu'il  lui  donnait 
par  chaque  sac  de  farine  de  50  kil.,  fit  faire 
du  pain  de  première  et  de  deuxième  qualité 
seulement,  qu'il  livra  à  20  et  10  cent,  au- 
dessous  de  la  taxe  par  chaque  pain  de  5  kil., 
suivant  la  qualité }  de  tout  quoi  Texier  devait 
lui  rendre  compte;— Que  les  boulangers, 
apprenant  celte  nouvelle,  se  réunirent  les  17 
et  18  février,  et  chargèrent  Chauvin,  leur 
syndic,  de  traiter  avec  Chauvet  pour  lui  ache- 
ter un  certain  nombre  de  sacs  de  farine  et 
faire  cesser  par  là,  s'il  était  possible,  cette 
concurrence  qui  leuréuit  très-pr^udiciable  ; 
—Qu'en  effet.  Chauvin  et  Chauvet  s'éuni  rap- 
prochés, ce  dernier  vendit  librement  à  Chau- 
vin 1200  balles  de  farine,  que  celui-ci  a  en- 
suite réparties  entre  les  boulangers  qui  avaient 
adhéré  à  la  convention  ;— Que  c'est  alors  que 
Chauvet,  qui  venait  de  placer  avanUgeuse- 
ment  une  partie  de  ses  marchandises,  déclara 
à  Texier,  avec  qui  il  n'avait  pris  dn  reste  au- 
cun engagement  pour  fixer,  soit  le  temps  que 
devait  durer  la  confection,  soit  la  quantité  de 
farines  qu'il  lui  ferait  employer,  qu'à  parUr 
du  19  du  même  mois,  il  ne  lui  fournirait  plus 
de  farines,  et  que  dès  lors  cesserait  la  concor^ 
rence  commencée  deux  ou  trois  jours  aupara- 
vant; —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  dédire  que 
les  faiu  ci-dessus  relatés  peuvent  constituer 
une  coalition  entre  plusieurs  boulangers  de 
Rochefort,  dans  le4>ut  de  faire  tomber  la  con- 
currence qui  leur  éuit  faite  i>ar  Chauvet,  qoi 
n'était  point  boulanger  et  qui  ne  supporUit 
aucune  des  charges  de  cette  profession,  ces 
faits  ne  sauraient  rentrer  dans  les  disposi- 
tions des  art.  419  et  420,  Cod.  i>én.  ;  —  Qu'en 
effet,  les  boulangers  n'ont  point  agi,  dans 
les  circonstances,  pour  se  procurer  un  lucre 
illicite,  mais  seulement  pour  éviter  une  ruine 
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immiDente  pour  qoelqaes-QDS  d'enire  eux  j 
— Que  ce  n'est  par  aucun  moyen  frauduleux 
que  Gbauvet  a  été  amené  à  cesser  la  concur- 
rence qu'il  avaitélevée;  — Qu'il  déclare  lui- 
même  que  c^est  de  sa  propre  volonté  qu'il  a 
fait  cesser  cette  concurrence  ;  que  l'achat  à 
lui  fait  n'a  en  rien  influé  sur  sa  détermina • 
tien,  et  qu'il  éuit  décidé  k  la  cesser  même 
avant  cet  achat,  parce  qu'il  ne  trouvait  dans 
l'emploi  du  four  de  Texier  qu'un  trop  minime 
écoulement  de  ses  marchandises  ;  —  Que  les 
faits  du  procès  révèlent,  du  reste,  (fii'il  tron- 
valt  également  son  avantage  a  faire  cesser 
cette  concurrence,  puisque,  de  son  aveu,  les 
farines  employées  en  pain  ne  lui  procuraient 
que  32  fr.  10  cent.,  tandis  qu'il  les  vendait  au 
cours  de  32  fr.  33  cent.,  et  qu'il  avait  l'espé- 
rance que  cette  première  livraison  ne  serait 
que  le  commencement  de  nouvelles  ventes 
qui  lui  seraient  tout  aussi  avantageuses  ; 
qu'en  agissant  ainsi  quMls  l'ont  fait,  les  pré- 
venus n'ont  commis  aucun  acte  Illicite;  qu'ils 
ont  traité,  sans  exercer  aucune  contrainte  sur 
lui,  avec  un  commerçant  qui,  ayant  librement 
établi  une  concurrence,  l'a  cessée  de  la  même 
manière; — Que  le  but  et  le  résultat  de  l'o- 
pération commerciale  qui  a  eu  lieu  n'ont 
point  été  de  faire  hausser  le  prix  des  farines 
ou  du  pain  dans  la  ville  de»  Rochefort,  puis- 
qu'il est  resté  le  même  sur  cette  place,  si  ce 
n'est  chez  le  boulanger  Texier,  instrument  de 
Chauvet,  qu'ils  ont  amené  par  là  à  revenir  à 
la  taxe  du  pain  faite,  d'après  les  mercuriales, 
par  rautorité  administrative,  et  dont  il  n'aurait 
pas  dû  s'écarter,  puisque  cette  taxe  devant 
être  considérée  comme  une  mesure  d'ordre 
public,  il  ne  peut  être  permis,  sans  les  plus 
fifraves  inconvéniens,  k  un  boulanger  de  l'en- 
freindre ,  pas  plus  en  vendant  au-dessous 
u'env^  ndant  au-dessus  (1);— Par  ces  motifs, 
lit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  dit  que 
le  fait  imputé  aux  prévenus  ne  constitue  pas 
le  délit  prévu  par  les  art.  419  et  420,  God. 
pén.;les  renvoie  de  la  plainte,  sans  dépens.  » 

Pour'Yoi  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic, pour  violation  de  l'art.  419  et  420,  Côà. 
pén. 

AasÉT  {aprèi  délit,  en  eh.  du  eont.). 

LA  COUR; --Attendu  que,  s'il. est  con- 
suté  par  le  jugement  qu'il  a  existé  une  coali- 
tion entre  les  défendeurs  dans  4e  but  de  faire 
tomber  la  concurrence  qui  leur  éuit  faite  par 
Chauvet,  il  est  en  même  temps  déclaré  que  ce 
n'est  par  aucun  moyen  frauduleux,  mais  de 
son  propre  mouvement,  que  ce  dernier  a  été 
N  amené  à  cesser  cette  concurrence»  ei  l'achat 
des  farines  à  lui  fait  n'a  en  rien  influé  sur  sa 
détermination;  —  Attendu  que  le  jugement 
atuqué,  par  cette  appréciation  souveraine  des 


(i)  Ce  motif  est  erroné.  F.  Çafls.  28  johi  1851 
et  11  mars  1852  (VoL  1852.1.ia  et  688— P.1852. 
1.588  et  1858.1.126). 
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faits,  en  a  exclu  un  des  élémens  essentiels  da 
délit  de  coalition  prévu  par  Tart.  419,  God. 
pén.,  et  qu'en  renvoyant  les  défendeurs  de 
toutes  poursuites,  non -seulement  il  n'a  violé 
aucune  loi,  mais  a  sainement  interprété  les 
dispositions  dudit  article  ;  —  Rejette,  etc« 

Du  14  juin.  1854.-  Gh.  crim.-IV^#.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  De  Glos.  — 
Conel.  cmtr.,  M.  Bresson,  av.  gén.  —Pi.» 
M.  de  Yerdière. 


QUESTION  PRËJUDIGIELLE.  ^  Arbus.- 

POSSISSIOll  ANNALI. 

Dans  le  cas  où  un  arrêté  fàunieipal  a  or- 
donna rarraehemenî  d*arbres  plantés  sur  le 
sol  d'un  chemin  rural ,  Veœcqtlion  de  pos- 
session annale  des  arbres,  invoquée  par  cehii 
qui  les  a  plantés,  ne  constitue  vas  une  ques- 
tion préjudicielle^  autorisant  le  juge  à  sur- 
seoir au  jugement  de  la  prévention.  (God. 
pén.,  471  ;  God.  forest.,  182.) 
(Nicolas.)— AiEfiT. 

LA  GOUR;— Vu  l'art.  161,God.inst.crim., 
et  le  n.  15  de  l'art.  471,  God.  pén.  ;— Vu  aussi 
l'art.  182,  God.  forest.  ;  —  Attendu  que,  par 
an  arrêté  légalement  pris  par  le  maire  de  Ja 
ville  de  Saint-Rémy,  le  18  février  dernier, 
il  était  ordonné  que  les  arbres  plantés  sur  le 
bord  intérieur  des  chemins  ruraux  apparte» 
nant  à  cette  ville  seraient  abattus  dans  un  dé- 
lai de  quinze  jours  ;— Attendu  que,  d'un  rap- 
port régulièrement  dressé  par  un  garde  cham- 
pêtre pour  l'exécution  de  l'arrêté  précité,  il 
résuluit  que  sur  le  bord  intérieur  d'un  che- 
min rural  dit  le  Mattouin^  et  vis-à-vis  de  la 
propriété  de  Jean  Nicolas,  il  existait,  le  S 
juillet  dernier ,  un  ceruin  nombre  d'arbres 
qui,  pour  la  plus  grande  partie,  avaient  été 
plantés  depuis  quatre  ans,  et  que  ledit  Nico- 
las avait  refusé  d'abattre  ces  arbres  ;  —  At- 
tendu que  Jean  Nicolas,  poursuivi  pour  n'a- 
voir pas  satisfait  à  l'arrêté  du  maire  de  Saint- 
Rémy,  approuvé  par  le  préfet  du  département 
et  publié,  ainsi  que  pour  se  voir  appliquer  la 
pénalité  déterminée  par  le  n.  15  de  l'art.  471, 
God.  pén.,  tout  en  ne  déniant  pas  que  les 
arbres  dont  il  s'agit  avaient  été  par  lui  plantés 
sur  le  soi  de  la  voie  publique,  s'est  borné  ïl 
exciper  de  la  possession  plus  qu'annale  qu'il 
aurait  e%se  de  ces  mêmes  arbres^  dont  la  pro- 
priété lui  était  reconnue,  concluant,  en  con- 
séquence, à  ce  qu'il  fût  sursis  au  jugement 
de  la  cause  pour  faire  décider  la  question  de 
possession  par  le  tribunal  compétent  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  182,  God.  forest.,  n'autorise 
l'admission  de  la  question  préjudicielle  que 
lorsque  l'inculpé  invoque  «n  titre  de  propriété 
ou  des  faits  de  posiesûon  équivalens  à  ce  titre, 
qui  seraient  de  nature  à  êter  au  fait  incriminé 
le  caractère  de  délit  ou  de  ^contravention  ;  — 
Que  Nicolas  n'excipait  pas  d'un  droit  de  pro- 
priété, mais  seulement  de  la  timpfepoMeinoii 
plus  ç^'annale  qu'il  aurait  eue  éPdràres  M 
appartenanlj  par  lui  plantés  sur  la  voie  po- 
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bliaue,  c«  qui  se  j^MVâilcoDsUtuer  une  gqe«r 
tlott  irféiudicicTle,  e(  lui  donner  le  dfoU,  aux 
Urmes  de  l'art.  182  précité  par  m  invoqué, 
d»étre  renvoyé  devant  un  tribunal  «vil  ;— At- 
tendn  que  le  règlement  du  mairç  de  Saint- 
Rémy, légMepiônt  fait  et  publié,  devait  rece- 
voir «ou  Ixéc'uaon,  iusqui  re  qu'il  eAt  éié  re- 
vodué  par  Tautoniffe  compétente  ;  —  D  où  il 
ftiiU  qu'en  subordonnant  la  décision  qu  il  lui 
appartenait  de  rendre  k  celle  qui  intervien- 
drait de  la  part  d'une  autre  juridiction  sur 
rexception  de  possession  proposée,  le  juge 
depettee  a  fau^ement  appliqué  à  la  cftu$e 
rarulSÎ, Ced*  forest.,  et  eipressément  violé 
les  iri.  161^  C.  d'inst.  crim.,  et  n,  Wl,  n.  15, 
tod.  pén.  ;— Casse,  etc.  n  j.    u 

Ou  14  oet.  1884;  -  Gh.  crlm.  -^  ^f^^y^' 
le  cons.  Rives.  -  Rm^  **•  Jacquinot-Go- 
^fd.— Cond.,  M.  d'Ubexi,  av.  j|én. 

•  i^   ..." 
ATTENTAT  AUX  MOEURS.  -  Mbabcbi.— 

FiLlÏ  PtIBtIQOE,— t.OCAT?pM. 

l'art.  331,  Cod.pén.,  qui  mnii  ceux qu% ex- 
ciieTîàvStÛeni  Vu  fecllit/nf  hahxtueU^eni 
Tâhluche  des  mineurs  ^^,/PP'*^««%? 
propriélaire  d'une  mc^ison  ^(^fnlée  PfJfJ^^^' 
lès  de  mauvaise  vie,  gui  loue  une  chambre  a 
geS^  *4  ftre  fille  publique  elle^ 

'^^^'^•^^  (Guille^x.)-AiiKtT.  ^^^  ^  ^ 
LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  334,  Cod. 
péo?  qni  .  i^ué  objet  principal  de  protéger 
resmœiir.de  la  jeunesse  ^«^dessous  de  31 
aiis  ne  e^ applique  pas  seulement  à  l  agent 
honi^u.  (1.  Va  Qbrrufliôn  qu  ,  par  une  «nier 


ladite  maisQp,  qu'fîUe  p'a>  fiffirc^j  %wm 
survejllancfi  mT  ses  locaUjires ,  qu  au  raU  oe 


l 


la  mdi  faciiiler:  qu'elle  proscm  aiusi.  »»•« 
ïis^iclion  louVle^s  actes  ayant  pour  résultat 
d'aSir  aux  mineurs  la  voie  de  Ja  débauchei 


-lucndu,  «n  fîlit,  q«'i}  résulte  au  jugement 

doffi  ni;*ï^^4  fdoDtéspar V^^^^^^ 

que  la  femme  Gmlleui  ajodé^  la  fille  La- 


àéué 

naudune  Xq^^^^  unèVaison  dont  elle 

KropFièlatrc;  eKÛi  eàt  exclusivement  ha- 
Kpar  des  liles-  àe  mauvaise  vie;  qu'au 
SfmJdt  de  cette  location,  la  femme  Guil  eux 
SVitqucJa  fille  Lafaaudétaiimineure,qu>elle 
feSt  Me  publique  elle-même,  inscrite  sur  les 
rej/isSes  de  la  policé,  que  par  conséquent  elle 
be  devenait  locataire  de  celte  maison  que 
bour  s'f  fîvrer  journellement  à  la  débauche  ; 
•-ItteMù  que  vainement  f  arrêt  a  oute  que 
g^  Prévenue  avaii  une  babitâtioii  disiincte  de 


»„.,«,M-»vp  mT  ses  locatî^ires,  quau  ici,t  ije 
h  location  ne  s'est  joiqf  4e  s^  pafl  apçpn  acte 
ayan^teqdu^  exciter,  favoriser  ou  faciliter  la 
débawcbe  de  ladite  fille  inine|ire  j  —  Attendu 
qu'il  résulte  uniquement  de  ces  0irponstances 
que  la  fpmme  Guilleûx  n'a  pas  pris  une  part 
directe  à  l'exercice  de  la4é})auche  d^  la  bile 
Lanaud,  qu'elle  nW  est  poin»  intervenue; 
m^is  que  le  seul  fait  4e  Ij}  loc^fion,  accomplie 
dan$  les  conditions  qui  viennent  q  être  signj- 
i^es,  âvîijt  npjir  résolut  nécessaire  de  fournir 
à  laijile  n^iqeure  le  moypn  de  se  livrer  à  a 
pro^liluVioni-Attenau  que  la  fepam^  Ouil- 
fpqit  mi  reqvoyée  rfevaql  e juribunal  éorreç- 
ionVeï  çoiis  la  préyeqtïoq/w»r  ^?t>îtue|. 
Uiineoi  excité  pq  tin  moiqs  facilité  la  débau- 
che d'une  jeune  fille  inipeure  î-Qj}'»»  «f  ^J^ 
suite  d'aucun  des  f^iiscop?ta}e§  quel  babiiude, 
conditioq  essentielle  du  délit,  np  se  rencooire 
pas  dans  Tespéce  ;  —  ^\mi^  qqP  '^  ^^^^ 
impériale  de  ftenqe§,  îiyapt  fjijps  §pn  arrêt  re- 
tenu un  fait  wenUfillpment  ÇQfiftituuC  du  de- 
it  prévp  par  l'art.  3?4,  Cod.  pén.,  a  néan- 
moins refusé  d'appliquer  ledit  irVicle-,  qu'elle 
l'a  ainsi  violé,  en  ^e  l>pp!iqq?pi  P»?  î~^as- 

^^bu%  npv.  185#.  —  Ch.  crim.— fr<?«.,  M. 
[.aplagpe-Parris.-  ^P.,  IJf.  Moupoulm.— 
ÇoncLi  JI.  d^Ubexi,  av,  g^R. 

CUlETJJÈpES.— Poiy8TRUÇTio?i8- — Pistaucb. 

La  défense  d'élever  aucune  çofUrucUon  à 
moins  de  iOQ  mèlrfs  def  çimeti^ref  (Décr.  7 
mars  1808)  ne  concerna  que  les  çi^^e^ieres  éta- 
blis hors  des  villes,  en  confçrmiié  #tt  décret 
du  23  pratr.  an  lî,  et  non  9Çux  W,  con- 
trairement aux  presçriptiQnf  dç  ce  décret,  se 
trouvent  encore  dan$  Vencetnte  ^$  villes  (1). 
(Mairie.)— ARRÊï  {aprèê  dél.  fti  ch.  du  cons.). 

—LA  COUR;  T-  ...Atfepdn  qmç  sj  EUenne 
Mairie  a  élevé  san$  autorisatiop  upe  con- 
struaion  k  une  di8^nce  de  ♦  mètres  seule - 
mput  du  cimetière  de  la  commune  de  Sigean, 
il  est  eonsuté  par  le  jugemept  attaqué  que  ce 
cimetière  se  trouve  dans  l'enceinte  de  la  ville 
de  Sigean,  et  que  cet  éia^  dp  pboç^ç,  qui  re- 
monte k  des  temps  très  éloignés,  eiusiait  an- 
térieurement à  [a  prompls^tion  du  décret  du 
23  prair.  an  i%  époque  à  laquelle  la  Iransla- 
tipn  dudit  cimetière  n'eut  pas  lieu  confor- 
mément aux  disposition^  de  l'fir^.  2  du  même 
décret  ;  —  Attendu  que  cettç  ppngtalation,  en 
fait,  n'a  été  détruUe  pw  îipcpne  pnçpve  ayant 


TvMvTvû  -,«. 


iroVd»  m£eur^é^aipnl  inscnlesî  1^  police  coinme 
filÏM  pubfiflues  et  se  trouvaienl  nmiùes  dfe  livrets  ne 
n^wteireuivôqûée  comme  excuàê  du  délit  réprimé 
WfirL  334,  tod.  pén.  V.  Cass.  17  nov.  1826 
SV  27:i.325i  Coaeèt.ncmv.  8.1.456)  ;  Douai,  5 
Wv: *18&0 (Vol.iWÎ*8.66 ;  €. n. .M.M4). 


(1)  V.  en  ce  sens  M.  Davenne,  Régime  aém.  des 
comm.,  pag.  147,  qui  cite  à  l'appui  une  lettre  du 
vinistre  dcrîDtérieur  du  17  ma»  18*9.  — Contra, 
M.  de  Ghampagny,  Tr.  de  la  poUee  municipaiey  Um, 
3,  piV.$67.        :        . 


(850) 


Jtfritprudf^ef  di  ^ 


un  (Baracjèrc  antliefi tique  j  —  ^uo^du  ,  |lès 
lorg,  gde  Ictîii  jugcmèfiii  etidacid^nL  qi|e  le 
défendeuV  Tl'av^ii  pas 'couirevenu  îi  Fari*  2 
du  décret  du  7  marslSOI*/  àoni  les  prodïhi- 
iions  né  sont  lelaUvcss  qu'aux  cimetîèf es  ifan^- 
férés  l^orà  des  communes  eu  vertu  des  lois  et 
règlemepf;,  lûin  de  violer  ledit  arjlcle,  eu  a 
fait,  au  coiiiraîre,  une  saine  appliratlou  ^  — 
?eieiÉe,  ^Ic. 

Du  17  août  1854.  —  CJi.  crlm.  —  Prés..  M- 
t?plagnç-Bafi^§,  '-r-  fiapi). ,'  Mi  de  GloJ?.  — 


ABUS  DE  GONFIANÛE.  ^  Maudavaibb.  n- 

EhPLOI  PBESQHNBL.T-BilS'UT^TlOII. 

Le  fait  d'1411  mandMLiu  i^e  reUmr.y  malgré 
Us  demandes  réitérées  du  mandani,  les  som- 
mes qu'il  a  ref^es  en  S(s  g%taHlé  et  de  les  dé- 
ployer momentanément  à  son  profit,  constitue 
te  délit  d'abus  df  eon/kmce,  çue  ne  saurait 
effacer  la  déclarf^tion  des  juges  quHl  n'a  pas 
agi  avec  une  intention  frauduleuse.  (Cod.  peu., 
408.)  (1) 

Peu  importe  auss%  que  le  mantlataire  ait 
plus  tard  restitué  les  deniers,  et  n'ait  jamais 
été  H^SQlvabU  (2). 

(Gouvert.)— imM^* 

LA  COUR  i  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
laiioQde  Fart.  408,  God.  peu.  :— Attendu  que 
Tarrét  attaqué  déclare  en  fait  «  que  Couvert, 
malgré  les  demandes  réitérées  des  intéressés, 
a  refusé  obstinément,  et  sous  de  futiles  prétex- 
tes, de  rendre  compte  des  sommes  quUl  avait 
touchées  en  vertu  des  niandats  qu'il  avait  re- 
çus, et  dont,  de  son  propre  aveu,  il  était  re- 
liquataire,  et  les  aurait  même  employfles  mo- 
menunément  k  son  profit  ;  qu^en  agissant 
ainsi,  Couvert  a  commis  des  actes  ^'indélica- 
tesse ;  » — Attendu  que  ces  faits  ainsi  consiatés 
présentent  par  eux-mémei^  tous  les  caractères 
du  délit  d'abus  de  confiance,  tel  qu'il  est  prévu 
et  puni  par  l?art.  iOê,  God.  pén.i  qu'en  efl'et, 
la  détention  illicite  de  deniers  reçus,  l'obsti- 
nation k  ne  pas  les  rendre,  malgré  les  deman- 
des réitérées,  l'emploi  des  deniers  k  son  pro{it 
par  (e  mandataire  infidèle^  sont  \es  circousup- 
ees  essentielles  et  constitutives  de  ce  délit  ;— 
Attendu  que  l'arrêt  ajoute  vainement  que  le 
prévenu  n'a  point  agi  avec  une  intention  fraq- 
duleuse  ; — Que  la  fraude  ressort  néeessaire- 
meut  des  faiu  tek  qu'ils  sont  eonsutés,  sur- 


fi)  F.  arrêt  identique,  Gass.  16  ocU  18^0  (Vol. 
i8lil.i.d6S).— Mais  le  simple  retira  apporté  par  le 
mandataire  dans  ta  remise  des  sommes  qu*il  a  ton- 
chées  poifr  le  mandant'  né  constitue  pas  le  délit  d^a- 
bus  dé  confiànèe  :  Cass.  17  jiriU.  18»  (S-V.  30.4. 
9Â9;  CoUect.  nouv,  9.1.333),  et  21  janv.  18Â4  (VoL 
18Â8.1.3A9).  —  K.  au  surplus  noinbce  d'auti^  4^ 
cisions  plus  ou  moins  analogues  sur  ces  deux  points, 
dans  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  ?<*  Atms  de 
eonfianeCf  n«  5à  et  suiv,»  et  dans  le  Code  péru  annoté 


tpiu  lorsqu^ilsjf>pi  (|Tiali fiés  d'actes  d^iiuiùïica- 
m^^\  quf),  ilè^  lors,  raflégalion  sur  l'ibseuce 
de  miiuvaise  foi,  \m\  delwire  dlsjïilnilirû  le 

Îélil,  pu  lemlr^j;  qn'h  i 53 Armer  l'arrêt  (var  une 
ouLrarieié  de  motifs  j— -A Liendù  qu'il  imporie 
ÎH^u  que  le  manduialt-e  qui  retient  indûment 
es  so lignes  dûiït  il  t(oit  cuinpïe  les  ait  plus 
tard  rendue;;,  et  qu'il  n'^it  jamats  été  insotva- 
ble  i  —  Que  le  délit  es(  consou|nié  par  le  reras 
de  fendre,  sous  de  mauvais  priâtes  les,  et  par 
remploi,  même  muuieotpné,  h  son  profit  ;  — 

8[i*i»jiigi,  i'arret  atMqué  (rendu  par  la  Cour  de 
.  esaucon  le  1'*  juin  185^)/eii  relaiant  Cou- 
vert des  lîus  de  h  poursuite,  a  rormeilement 
violé  l'an.  408,  Cod.  pén.  :  ~  Casse,  etc. 

Du  t4  ùcL  1851,  —Cil,  crim/—  Prês.^  M, 
le  eons.  Rives.  —  Happ.,  M.  Flougoutm.  — 
Conet.,U.à'Vhexï,  av.gés. 


4PPEÏ,  PNMATIÈRRCPI^IIECTIOBÎISIBLLE. 

X'appei  du  ministère  public  près  la  Cqyr  ou 
le  tribuniil  qui  doit  en  connaître  eêl  valable- 
mentinterjeté  par  une  simple  déclaration n»He 
à  l'audience  en  présence  du  prétienu,  sans  bc 
soin  de  notification  par  eiephiê.  l<Coà.  ÎQSt* 
crim.,  a06.)  (3) 

(GontesenneO-rrAiiftftT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sup  le  pourvoi  de 
Charles-François  Xontesenne  contre  Ts^rét 
de  la  Cour  impériale  de  Paris,  ebambre  des 
appels  de  police  correctionnelle ,  da  34  mai 
dernier  :  —  Attendu  que  Tappel  du  ministère 
public  a  été  interjeté  dans  les  délais  fixés  par 
la  loi  ;~-Uud  la  déclaration  qui  en  a  été  faitif  à 
l'audience  en  présence  du  prévenu  et  de  son 
déleqsenr  satisfait  au  vœu  de  Tart*  2Q5,  Cod. 
inst.  crim.,  qui,  en  exigeani  que  l'appel  soit 
notifié  au  prévenu,  ne  détermine  aucune 
forme  particulière  pour  cette  notification; — 
Qu'ainsi,  Tappel  a  été  valablement  formé  î— 
Rejette,  etc. 

Du  37  juill.  1854.— Gh.  crim.  -rr  Prés.,  U. 
Laplagne«Barris.— Aapp.,  M.  Moreau  (Aug.). 
^Vonel.,  M.  Yaisse,  av.  gén. 


FAJJI^ES  NOUVELLES.  —  Publicàtioi!  par 

li  ^AROLK.— LiBD  NON  PUBLIC. 

La  fubUcaiion  ou  reproductiim  de  fausses 


de  Gilbert,  art  A08,  n.  2  et  suiv.  Junge  Rennes,  30 
déc  ISaO,  et  Orlé^nA,  âft  janv.  18^  (IfoL  1852.3. 
ses  et  «51— P.  I8ÔI.I.&35  et  1852.^.976).   ^ 

J3)  F.  les  arrêts  Indigués  dans  )a  Table  gêné" 
B,  ubi  supràj  n,  8  et  sùiv.  '^ 

(j})  jurisprudence  constante.  Y.  Tabte  générale 
DeviU.  et  Gilb.,  V"  Appel  enmatière  correct.,  tu  125 
et  suÎY.,  et  Cod.  in$t^  crim.  annoté  de  Gilbert» 
art  205,  n.  À  et  suiv. 


S5e-<831) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  caseeUian, 


nouvellee  eti  punUioble  aussi  Hen  lorsqu'elle 
a  eu  lieu  par  la  parole,  que  lorsqu'elle  a  eu 
lieu  par  la  voie  de  la  presse.  (L.  27  juilK 
18i9 ,  an.  4  ;  Décr.  il  fév.  1852,  art.  17.;  îl) 
El  pour  élre  punissable,  il  n'esl  pas  niées- 
saire  que  la  publication  ou  reproduction  orale 
de  fausses  nouvelles  ait  eu  lieu  par  Vun  des 
moyens  énoncés  en  Cart,  i"  de  ta  loi  du  17 
.  mai  1819,  c'esU-dr^ire  que  les  propos  qui  la 
constituent  aient  été  tenus  ou  proférés  dans 
un  lieo  public;  il  suffit  qu'il  y  ait  m,  de  fait, 
publication  et  volonté  de  publier.  —  Ainsi, 
tombe  sous  VappUcation  de  la  loi  la  fausse 
nouvelle  résultant  de  propos  tenw  intention- 
nellement par  un  individu  dans  sa  propre  mai- 
son (2). 

(BonneauO^AiiÊT  {après  délib.  en  ch.  du 
cons,), 
LA  COUR  ;  —  Vu  Tart.  15  du  décret  du  17 
fév.  1852$—  Attendu  que  le  délit  de  publica- 
tion de  fausses  nouvelles,  prévu  et  puni  par 
la  loi  de  la  presse  du  27  juill.  1849,  n^est 
point  régi,  et  ne  pouvait  réire,  quant  aux 

Îrincipes  sur  la  publicité,  par  la  loi  du  17  mai 
819  ;  que  celte  intention  du  législateur,  de 
ne  pas  confondre  ce  délit  avec  les  délits  de  la 
presse  proprement  dits,  ressort  de  l'art.  4  rap- 
proché des  art.  2  et  3  de  ladite  loi  ;  qu'en  effet, 
dans  cet  art.  4,  le  caracière  essentiel  du  dé- 
lit, c'est  la  pubUcatioUy  la  reproduction  des 
fausses  nouvelles,  sans  aucun  renvoi  à  la  loi 
de  1819,  sans  aucune  indication  restrictive 
des  moyens  par  lesquels  cette  publication  ou 
cette  reproduction  peuvent  avoir  lieu  ;  tandis 
que  les  art.  2  et  3  se  rattachent  expressément 
à  cette  loi  de  1819,  et  n'admettent  la  perpétra- 
tion des  délits  qu'ils  punissent,  que  par  les 
moyens  indiqués  en  Tart.  1"  de  ladite  loi  ;— 
Attendu  que  ces  dispositions  de  la  loi  du  27 
juill.  1849  se  retrouvent  avec  les  mêmes  dis- 
tinctions dans  la  loi  du  7  août  1850  (loi  dé  la 
presse  aux  colonies) ;  qu'en  effet,  cette  dernière 
foi,  dans  son  art.  3,  après  avoir  spécifié  plu- 
sieurs délits,  ajoute,  comme  caractère  essen- 
tiel desdits  délits,  qu'ils  doivent  avoir  été  com- 
mis par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1*' 
de  la  loi  du  17  mai  1819  ;  mais  qu'aussitôt  et 
dans  le  même  article,  lorsqu'elle  s'occupe  du 
délit  relatif  aux  fausses  nouvelles,  elle  le  ca- 
ractérise par  les  seuls  mots  de  publication,  de 
reproduction^  ajoutant  même  celui  de  propa- 
gation, qui  explique  le  sens  extensif  des  deux 


(1)  Oè  point,  qui  ne  parait  pas  avoir  été  contesté 
dans  Vesçèce^  avait  déjà  été  consacré  par  deux  arrêts 
delà  Cour  de  cassation  des  28avr.  et  29  sept.  iSbà 
(suprà,  pag.  275  et  Wà). 


autres,  et  exclut  tout  recours  k  la  loi  de  1819; 
—  Attendu  que  la  nature  particulière  du  délit 
dont  il  s'agit  ne  permet  pas  d'admeUre  que  la 
loi  ait  voulu  en  borner  la  répression  aux 
seuls  cas  où  les  fausses  nouvelles  seraient 
tmprim^tff  ou  proférées  publiquement;  qu'il 
est  incontestable  qu'elles  peuvent  se  répandre 

{»ar  d'autres  voies,  non  moins  puissantes  pour 
a  publicité,  non  moins  dangereuses  et  plus 
favorables  k  fimpunité  du  délinauant;  qu'il  y 
avait  donc  nécessité  de  l'atteindre  par  quel- 
que mode  quMl  dût  se  produire  ;  aue  dès  lors 
la  loi  n'a  dû  se  préoccuper  que  du  fait  de  la 
publicité,  de  l'intention  d'y  arriver,  mais  non 
des  moyens,  le  mal  étant  toujours  le  même; 
—Attendu  que  cette  interprétation  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  27  juill.  1819  s^appUque  k  l'art. 
15  du  décret  du  17  fév.  1852,  qui  ne  fait, 
quant  k  la  publicité,  qu'en  reproduire  les  dis- 
positions; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  Jean  Bonoeau, 
défendeur  au  pourvoi,  était  poursuivi  pour  dé- 
lit de  publication  de  fausses  nouvelles;  que, 
devant  la  Cour,  le  ministère  public  s'est  ap- 
puyé sur  cette  circonstance,  que  le  prévenu 
avait  proféré  ces  fausses  nouvelles  en  divers 
lieux  et  devant  un  grand  nombre  de  person- 
nes;—Attendu  que  1  arrêt  attaqué  a  refusé  de 
faire  droit  k  ces  réquisitions,  par  ce  motif  de 
droit  que,  pour  constituer  le  délit  prévu  par 
l'art.  15  du  décret  du  17  fév.  185*2,  il  faudrait 
que  les  propos  incriminés  eussent  été  tenus 
ou  proférés  dans  un  lieu  publie,  caractère  que 
ne  peut  avoir  la  maison  du  prévenu  ;  —  At- 
tendu que  la  loi  n'exige  pas,  comme  condi- 
tion essentielle  du  délit,  la  publicité  du  lieu  oà 
les  propos  auraient  été  tenus;  qu'elle  ne  fait 
résulter  ce  délit  que  de  la  volonté  de  publier 
et  de  la  pu^itealion,  c'est-k-dire  de  cette  cir- 
constance, que  les  fausses  nouvelles  ont  été 
répandues  dans  le  public,  et  non  de  la  nature 
du  lieu  où  elles  ont  pu  commencer  k  se  pro- 
duire;—Attendu  que  l'arrêt  se  fonde  ainsi  sur 
une  restriction  qui  n'est  pas  dans  la  loi  et  qui 
est  contraire  k  son  texte  comme  k  son  es- 
prit; qu'ainsi  l^it  arrêt  a  violé,  en  ne  l'ap- 
pliquant pas,  l'art.  15  du  décret  du  17  fév. 
1852  ;  -~  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Poitiers,  chambre  d'accusation,  en  date  du  7 
juillet  dernier,  etc. 


Du8dec.1854.-Ch. 
plagne-Barris.  — Aopp., 
11.  d'Ubexi.av.gén. 


crim.*— Pr^<.,  M.  La- 
M.  Plougoulm.— Pi., 


(2)  Cette  solution,  dont  les  conséquenees  sont  des  1 
plus  graves,  est  contraire  à  la  doctnne  que  la  Cour  I 
de  cassation  eUe-néme  avait  embrassée  dans  sqd  ar»  | 
\retdu  29  sept  i95A,cilé  à  la  note  précédente. 


Fm  Dl  Là  raSHIÈRB  TAMXIK. 
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